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DB]{mÈJ{ES  J^OVrELLES 


—  Collège  de  France.  —  Le  cours  du  Professeur 
Leriche  commencera  le  vendredi  8  janvier  1943  (et 
non,  comme  il  avait  été  annoncé  par  erreur,  le  6  jan¬ 
vier). 

—  Faculté  de  médecine  de  PariSi  Leçons  sur  le 
droit  médical  et  les  lois  sociales  (chaire  de  médecine 
légale  :  Professeur  Duvoir).  Ces  leçons  seront  faites 
à  18  heures,  à  l’amphithéâtre  Vulpiau.  Le  21  janvier 
1943,  M.  le  Professeur  agrégé  Desoille  ;  Le  médecin 
dans  l’administration  ;  médecin  d’assurances,  méde¬ 
cin  d’usines,  etc.  —  Le  25  février  1943,  M.  le  Profes¬ 
seur  Duvoir  :  Vue  d’ensemble  sur  la 'morale  pro-; 
fessionnelle  ;  l’Ordre  des  médecins. 

—  Clinique  médicale  de  V Hôlel-Dieu  (Professeur 
Noël  Fiessinger).  Conférences  du  dimanche  à  l’am¬ 
phithéâtre  Trousseau  ,  à  1,0  heures.  Sujet  général 
des  conférences  ;  «  Pathologie  de  confins.  Collabora¬ 
tion  médico-chirurgicale  ». 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Docteurs  en  Médecine .  120  francs 

Étudiants . . .  80  francs 

Le  Numéro .  5  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d'abonnement 
ou  dt administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


Le  10  janvier  1943  :  Hyperthyréose  (Docteurs 
Sainton  et  Welti).  ’  ' 

Le  17  janvier  ,1943  :  Cancer  gastrique  au  début 
(Docteurs  Guy  Albot  et  Jean  Gosset). 

Le  24  janvier  1943  :  Cancer  du  côlon  (Docteurs  Jean 
Racket  et  Gaudart  d’Allaines). 

Le  31  janvier  1943  :  Tuberculose  cavitaire  (Doc¬ 
teurs  Ameuillb  et  Wilmoth). 

Le  7  février  194^  :  Abcès  du  cerveau  (Docteur 
Thiébaut  et  Professeur  Clovis  Vincent). 

—  Clinique  de  neuro-chirurgie  de  l’hôpital  de  la 
Pitié.  —  La  clinique  de  neuro-chirurgie  de  l’hôpital 
de  la  Pitié  a  été  transférée  à  la  Maternité  du  même 
hôpital,  20,  rue  Jenner,  Paris  (XIIP).  L’aménage¬ 
ment  est  actuellement  terminé.  Le  service  peut  de 
nouveau  recevoir  des  malades  pour  opérations. 
Consultations  de  neuro-chirurgie,  le'  samedi  à  10. 
heures. 

— Institut  médico-légal  (Chaire  de  médecine  légale) 
— ^  Des  conférences  sur  des  questions  médico-légales 
d’actualité  seront  faites,  sous  la  direction  du  proies^ 
seur  agrégé  Piédelièvre,  à  l’amphithéâtre  de  l’Institut 
médico-légal  (place  Mazas),  tous  les  vendredis  à 
14  heures,  à  partir  du  8  janvier  1943. 

Ces  conférences  sont  publiques.  Les  sujets  suivants 
seront  traités  ;  Le  moment  du  crime  (M.  Piedeliè¬ 
vre).  —  Le  dépeçage  et  ses  instruments  (M.  Dérô- 
bert).  —  Les  mystères  de  l’ceuf^hurriain  et  du  fœtus 
(M.  Piédelièvre). —  La  recherche  de  la  paternité 
(M.  Dérobert).  —  Les  accidents  des  teintures  capil¬ 
laires  (M.  Gaultier).,  —  Le  développement  du  maxil¬ 
laire  du  fœtus  jusqu’à  la  naissance  (M.  Dechaume). 
—  Le  bassin  de  l’homme  et  de  la  femme  et  son 
importance  pour  l’identificatiçn  (M.  Gaultier).  — 
L’identification  par  les  dents  (M.  Dérobert).  — 
L’orifice  d’entrée  des  balles  (M.  Piédelièvre).  — 
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Les  empreintes  digitales  (M.  Sannié). —  L’évolution 
des  empreinte  ,  chez  les  mammifères  (M.  Piédeliè- 
Vre).  —  Les  empreintes  des  ongles  dans  la  strangula¬ 
tion  et  les  prises  (M.  Piedelièvre).  —  La  conserva-' 
tion  des  corps  (M.  Dérobert).  —  L’anatomo-patho- 
logie  de  l’avortement  (M.  Delarue).  —  Cancer  et 
traumatismes  (M.  Delarue).  —  Le  système  neuro- 
.  végétatif  dans  la  mort  subite  (M.  Dérobert).  — 
L’intoxication  par  le  chloralose  (M.  Gaultier).  — 
Les  intoxications  en, périodes  de  restrictions  alimen¬ 
taires  (M.  Duvoir).. —  L’intoxication  parla  colchicine 
(M.  Dérobert).  . — .  Où  commence  l’exercîce  illégal 
de  la  médecine  (M.  Piédeliévré).  — ■  L’exercice  de 
la  médecine  et  le  droit  de  guérir  (M.  Piédeliêvre). 
—  Divorce  ou  non-consommation  du  mariage  (M. 
Piédeliêvre). 

. —  Hôpital  Léopold-Bellan.  Enseignement  des  mala¬ 
dies  du  pied.  ■ —  Une  série  d  e  cours,  conférences  et 
travaux  pratiques  concernant  les  maladies  du  pied, 
aura  lieu  à  partir  du  17  janvier  1943. 

Cet  enseignement,  auquel  M.  le  Professeur  Leriche 
a  bien  voulu  prêter  son  concours,  sera  fait  par 
MM.  les  Docteurs  Bàrthe,  Denet,  Ducroquet,  Huet 
et  Wallet,  avec  la  collaboration  de  MM.  les  Docteurs 
Chailly,  DoltOj  Lagroua.  et  de  MM.  Gisselbrecht, 
Ledos  et  Morice.  Il  est  destiné  aux  docteurs  en 
médecine,  aux  étudiants,  aux  auxiliaires  médicaux, 
infirmiers,  masseurs  et  pédicures  praticiens. 

Un  certificat  sera  délivré  à  l’issue  du  cours  aux 
auditeurs  qui  se  seront  fait  inscrire  et  dont  l’assi¬ 
duité  aura  pu  être  contrôlée. 

Les  cours  ont  lieu  le  jeudi  à  20  heures  à  l’hôpital 
Léopold-Bellan,  7,  rue  du  Texel. 

. —  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’ accoucheur:  —  A 
la  suite  de  ce  concours,  M.  Mbrger  a  été  nommé 
accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris. 


—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  A  la  suite  du'concours 
ouvert  le  23  novembre  1942,  M.  Marcel  Girard  a  été 
nommé  médecin  des  hôpitaux  de  Lyon. 

. —  Hôpital  Saint-Joseph  (7,  tue  Pierre-Larousse, 
Paris  (XIV«).  Internat.  —  Un  concours  sera  ouvert 
à  l’hôpital  Saint- Joseph  le  mardi  16  mars  1943,  pour 
la  nomination  d’au  moins  sept  internes  titulaires  et, 
s’il  y  a  lieu,  d’internes  provisoires. 

Ne  sont  admis  à  concourir  que  les  étudiants  en 
médecine  ayant  seize  inscriptions  au  minimum  et 
présentant  un  des  titres  suivants  :  externe  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  ;  interne  d’une  ville  de  Faculté  (Faculté 
d’Etat  ou  Faculté  catholique)  ;  interne  d’une  école  de 
plein  exercice . 

Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  10  mars  1943. 
Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’administra¬ 
teur  de  l’hôpital.  ' 

—  Médailles  de  V  Académie  de  médecine.  — -Le 
Docteur  Etienne  Ginestous,  de  Bordeaux,  vient  de 
recevoir  la  médaille  d'or  de  l’hygiène  de  l’enfance 
pour  son  ouvrage  intitulé  :  «  L’œil,  la  vision  en  puéri¬ 
culture  )i. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  à  notre  distingué 
collaborateur  nos  plus  sincères  félicitations. 

,  — L’Association  confraternelle  des  médecins  fran¬ 
çais  vient  de  nommer  à  titre  exceptionnel  comme 
président  d’honneur  le  Docteur  O’Followell,  en  recon¬ 
naissance  des  longs  et  désintéressés  services  rendus 
à  cette  société  par  notre  confrère  et  ami  à  qui  nous 
adressons  nos  bien  cordiales  félicitations. 

Nous  profitons  de  cette  occasion  ppur  rappeler  aux 
médecins  que  l’ Associalion  confraternelle  des  méde¬ 
cins  français  est  ouverte  à  tous  ceux  qui  exercent 
la  profession  médicale  en  France  et  aux  Colonies 
qu’elle  donne  de  droit  un  secours  important  a]^ 
-  ' 
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SALICYLATE 

de  SOUDE  CLIN 

PURETÉ  CHIMIQUE  —  TOLÉRANCE 
ACTIVITÉ 


SOLUTION  de  Salicylate  de  Soude  du 
Dr  CLIN,  à  2  grammes  par  cuillerée 
à  soupe. 

CAPSULES  glutinisées  de  Salicylate  de 
Soude  dü  Dr  CLIN,  à  0  gr.  50  par 
capsule. 

AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  du 

Dr  CLIN. 

à  5  %.  Amp.  de  20,  40  et  60  ce. 
à  10  %  en  solution  glucosée.  Amp.  de 
10  et  20  cc. 

à  20,  30  et  40  %  (formule  Sicard) 
PHLÉBOSCLÉROSE 


LABORATOIRES  CLIN.  COMAR  &  Cle 

20,  rue  des  Fossés  St-Jacques,  PARIS-V* 


ES 

LABORATOIRES  DU  Rî: DEBAT 

jgkipjxhjmt en, 
OPOTHÉRAPIE 

PÀNCRINOL  •  TONI-PANCRINOL 
HËPACRINE  -  HÉPACRINE  INJECTABLE 
FER-HËPACRINE  .  GALAGÉNOL  -  INORENOL 
ANDROSTHËNOL  .  INOGYL 

DBRMATOTÉIÉRAPIE 

INOTYOL  .  SILIPLASTINE  -  NOVOTYOL 
CUTIGËNOL  .  SËDOTYOL  .  SOLUTION  DEBAT 
LINIMENT  DEBAT  -  INOXËMOL 


ANTIVIRUSTHÉRAPIE 

INOSEPTA  -  INOXYL  .  EXENTÉROL 
POMMADE  ET  SUPPOSITOIRES  INSËVA 
INSEVACCIN  INTESTINAL  .  INSEVACCIN 
T.  A.  B.  PREVENTIF 

CHIMIOTHÉRAPIE 

SEPTICARBONE  .  SEOOPEPTINE 
FRENITAN  .  FRÉNITAN  INJECTABLE 
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ayaiits-droit  ses  adhérents  décédés.  (Siège  social, 
17,  rue  Saint-Vincent-de-Paul). 

—  Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine.  Conjérences. —  Plusieurs  contérences  auront  lieu 
cet  hiver  au  siège  de  l'Association  corporative,  8,  rue 
Dante,  Paris  (V'). 

Les  sujets  traités  par  les  divers  conférenciers  seront 
d’ordre  professionnel  et  d’actualîté  ;  ils  seront  ulté¬ 
rieurement  annoncés.  Rien  de  ce  qui  intéresse  la  jeu¬ 
nesse  médicale  ne  sera  laissé  dans  l’ombre. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Marc  Bulakt,  -troisième  enfant  du  Docteur  Bulart 
(35  ter,  boulevard  Jeanne-d’Arc,  Soissons,  6  décem¬ 
bre  1942)  ;  de  Pierre  Verrou  st,  fils  dp  Docteur  G. 
Verroust  (3,  place  de  l’Eglise,  Vitry-sur-Seine,  Seine, 
30  août  1942)  ;  de  Thierry  Lepage,  fils  du  Docteur 
F.  Lepage,  accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris  (6,  rue 
de-Sontay,  Paris  XVIS  28  novembre  1942). 

—  Nécrologie.  — Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Monsieur  G.  Schneider,  père  du  Docteur 
Schneider  (22,  Boulevard  de  Strasbourg,  Aulnay- 
sous-Bois,  Seine-et-Oise). 

—  Nous  apprenons  le  décès,  survenu  le  6  décembre 
1942,  dans  sa  83=  année,  à  Rochefort-en-Yvelines 
(Seine-et-Oise),  de  Monsieur  Eugène  Raiga,  direc¬ 
teur  général  honoraire  à  la  Prélecture  de.  la  Seine. 
Il  était  le  père  du  Docteur  André  Raiga,  ex-chef  de 
Clinique  chirurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris. 

,  —  Nous  apprenons  le  décès  de  Madame  Henry 

Rogier,  veuve  de  Monsieur  Henry  Rogier,  fonda¬ 
teur  des  Laboratoires  de  l’Uraseptine. 

Nous  adressons  au  Docteur  Boutin,  son”gendre, 
directeur-propriétaire  de  ces  laboratoires,  à  Madame 


Boutin,  et  à  leur  famille,  nos  bien  sincères  condo¬ 
léances. 

—  Laboratoires  Midy.  —  Les  Laboratoires  Midy 
nous  communiquent  la  note  suivante  :  «  A  la  suite 
d’informations  parues  dans  la  Presse,  nous  tenons 
à  préciser  que  le  ju^ment  rendu  par  la  10=  Chambre 
correctionnelle  à  l’égard  de  M.  Jacques  Midy,  phar¬ 
macien  à  La  Garenne,  ne  concerne  en  aucune  façon 
les  Laboratoires  Midy,  67,  avenue  de  Wagrara, 
Paris  (XVn=),  dont  les  seuls  propriétaires  et  gérants 
sont  :  M.  Marcel  Midy,  pharmacien,  commandeur 
de  la  Légion  d’honneur  et  ses  deux  fils,  Robert  'et 
Pierre  Midy,  docteurs  en  pharmacie.  » 


Le  Sou  Médical 

Nouvelles  adhésions 

Le  Conseil,  en  sa  séance  du  4  décembre  1942,  a 
prononcé' les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  Aèlaud  Roger,  à  Fontenay-le- 
Comte  (Vendée)  ;  Ambre  Charles,  à  Roanne  (Loire)  ; 
Bailly-Salin  Gabriel,  à  Lons-le-Saulnier  (Jura)  ; 
Beaufils  Charles,  à  Dracy-le-Fort  (S.-et-L.)  ; 
Boisseau  René,  à  Cherves-de-Cognac  (Charente)  ; 
Boyer  Jacques,  à  Serverette  (Lozère)  ;  Brasseur 
André,  à  Marigny-le-Chatel  (Aube)  ;  Brisard  Hippo- 
lyte,  à  Neung-sur-Beuyron  (L.-et-C.)  ;  Caralp  Louis, 
à  Eymet  (Dordogne)  ;  Caula  Ad  Iphe,  à  Pau  (Bas¬ 
ses-Pyrénées)  ;  CoTTiN  François,  à  Dol-de-Bretagne 
(I.-et-V.)  ;  Delamaire  Jean,  à  Rennes  .(Ille-et-Vi- 
laine)  ;  Ferrand  Joseph,  à  Sallanches  (Haute- 
Savoie)!;  Fortwengler  Roger,  à  Veynes  (Hautes- 
Alpes)  ;  Foucart  René,  à  Lambersart  (Nord)  ;  Gef- 
FROY  Yves,  à  Rouen,  (Seine- Inférieure)  ;  Gourdet 


CORAMINE 

NOM  DÉPOSÉ 

Diéthylamide  de  l’acide  pyridine  p-carbonique 

CIBA 

TONIQUE  CARDIO-VASCULAIRE 
ET  RESPIRATOIRE 

Goullcs  '  Ampoules 

XX  à  C  par  jour  1  à  8  par  jour 


Laboratoire.s  CIBA  —  Docteur  P.  DENOYEL 
103  à  117,  Boulevard  do  la  Part-Dieu  —  LYON 


ASEPTARGOL 

(globoïdes) 


Préventif  et  curatif  des  intoxications 
intestinales  de  toute  origine 
et  de  leurs  complications 


Laboratoires  SITSA 
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Donatien,  à  .Nantes  (Loire- Inférieure)  ;  Grimoud 
Pierre,  à  Toulouse  (Haute-Garonne)  ;  Guisoni 
Franck,  à  Alger  (Algérie)  ;  KLEiNParER  Jules,  à  Lan- 
gres  (Haute-Marne)  ;  Lamasson  François,  à  Arcÿ- 
sur-Cure  (Yonne)  ;  Larmignat  René,  à  Montmoril- 
lon  (Vienne)  ;  Lejard  Charles,  à  Paris  (VII=)  ; 
Mathieu  Victor,  à  Belfort  (Territoire)  ;  Miquel 
Jean,  ^  Caylus  (Tarn-et-Garonne)  ;  Moitier-Seidel, 
Louise,  à  Albert  (Somme)  ;  Nicolle  Charles,  à  Saint- 
Julien-le-Faucon  (Calvados)  ;  Ohlmann  Joseph,  à 
Lourdes  (Hautes-Pyrénées)  ;  Peyron  Paul,  à  Laon 
'  (Aisne)  ;  Poteur  Georges,  à  Tallard  (Hautes-Alpes)  ; 
Prinet  Jean,  à  Montfaucon  (Maine-et-Loire)  ;  Houl- 
LAND  Henry,  à  Paris  (XVII®)  ;  Rousseau  André,  à 
Lys  (Indre)  ;  Roussignol  Hervé,  à  Moissac  (Tarn- 
et-Garonne)  ■  Sanglier  Henri,  à  Thorigny-sur- 
Mai'ne  (S.-et-M.)  ;  Steiner  P.,  à  Nancy  (Meurthe-et- 
Moselle)  ;  Teyssier  Louis,  à  Paris  (XVI®)  Teyssier 
Simone,  à  Paris  (XVI®)  ;  Vailhe  Marcel,  à  Aspiran 
(Hérault)  ;  Vautier  Jean,  Les  Sables-d’Olonne  (Ven¬ 
dée)  ;  Vermeersch  Fabien,  à  Marquette  (Nord)  ; 
ViAL  Julien,  à  Nantes  (Loire-Inférieure)  ;  Voillemin 
Joseph,  à  Langres  (Haute-Marne). 


Les  médecins  sinistrés 
ne  sont  pas  contents . 

Ils  ne  sont  pas  contents  d’être  traités  en  quantité 
négligeable . . . 

Car  la  loi  du  12  juillet  1941,  promulguée  le  16  août 
de  la  même  année,  dans  son  article  2,  accorde  aux 
médecins  dont  le  mobilier  professionnel  et  l’instru¬ 
mentation  courante  ont  été  totalement  détruits,  en 
même  temps  que  l’immeuble  qui  les  contenait,  l’allo¬ 
cation  forlailaire  de  cinq  mille  francs,  somme  augmen¬ 


tée  de  deux  mille  francs  lorsque  l’installation  détruite 

emportait  une  salle  d’attente.  ,  , 

5.000  -f  2.000  francs  :  allocation  forfaitaire  de 
7.000  francs. 

Avec  ces  7.000  francs  qu’ils  ont  obtenus  après  de 
multiples  démarches  et  attestations,  ils  pourront 
peut-être  acheter  quelques  chaises,  mais  rien  de 
plus ... 

Par  contre,  la  loi  du  23  octobre  1942,  relative  à  la 
reconstitution  des  entreprises  industrielles,  commer- 
eiales  ou  artisanales,  partiellement  ou  totalement 
détruites  par  suite  d’actes  de  guerre,  dans  son  titre  3, 
article  9,  dit  :  ' 

««  ...  La  participation  financière  attribuée  aux 
sinistrés  pour  la  reconstitution  de  leur  outillage  et  de 

leur  matériel  fixe  ou  mobile . .  est  calculée  à 

raison  de  70  %  du  eoûl  normal  de  reeonslitution  d’un, 
outillage  ou_d’un  matériel  fixe  ou  mobile,  rendant  dès 
services  ou  offrant  des  capacités  de  production  con¬ 
formes  aux  prescriptions  dudit  plan  de  reconstruc¬ 
tion.  »  » . 

Nous  félicitons  les  industriels,  commerçants  et 
artisans  d’avoir  pu  obtenir,  pour  la  reconstitution  de 
leur  outillage,  une  loi  presque  équitable,  mais  nous 
n’avons  pas  à  féliciter  les  médecins,  pas  plus  d’ail¬ 
leurs  que  les  autres  professions  libérales,  de  n’avoir 
rien  obtenu  depuis  la  loi  du  12  juillet  1941 ... 

Il  est  vrai  que  le  Conseil  supérieur,  faisant  un  geste 
d'e  solidarité  — •  dont  nous  lui  savons  gré  — •  a  accordé 
et  va  distribuer  aux  médecins  sinistrés  totaux,  une 
allocation  de  principe  de  cinq  mille  francs. 

7.000  -f  5.000  francs  =  12.000  francs . Mais  il 

nous  semble  que  l’Etat  qui  veut  bien  rembourser 
70  %  de  l’outillage  des  industriels,  commerçants  ou 
artisans,  parce  qu’ils  sont  utiles  à  la  Nation,  peut  et 
doit  rembourser,  d’une  façon  analogue,  les  dommages 
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professionnels  des  médecins  qui  sont  également  utiles 
à  la  Nation.  .  .  La  loi  du  12  juillet  1941  doit  être 
modifiée  dans  ce  sens. 

Docteur  A.  Baranger, 
Membre  de  la  Commission 
des  Médecins  sinistrés. 


Commission  permanente 
de  la  médecine  du  travail 

Voici  quelques  extraits  du  texte  du  discours  pro¬ 
noncé  le  8  décembre  dernier,  d  la  réunion  inaugurale 
du  Comité  permanenl  de  la  Médecine  du  Travail,  par 
le  Docteur  Grassel. 

S'adressant  à  M.  Lagardelle,  Secrétaire  d'Etat  au 
travail,  M.  le  D^  Grasset,  s’est  exprimé  en  ces  termes  : 


Vous  nous  avez  montré  que  nous  étions  à  l’orée 
d’une  civilisation  nouvelle  :  je  crois  comme  vous  que 
nous  allons  vers  une  transformation  sociale  profonde. 
Or,'  pas  plus  que  toutes  les  autres  activités,  dont 
l’ensemble  forme  la  vie  collective,  la  Médecine  ne 
peut  échapper  à  cette  rénovation.  Je  suis  donc  inti¬ 
mement  convaincu  qu’elle  devra  s’évader  de  la 
conception  ancienne,  trop  individualiste,  pour  pren¬ 
dre  des  disciplines  et  une  portée  collectives.  Le  méde¬ 
cin  porte  en  lui  des  possibilités  nombreuses  ;  pour¬ 
suivant  un  idéal  noble,  il  est  charitable  par  nature' 
et  social  par  destination.  11  nous  appartient  d’exal¬ 
ter  en  lui  sa  mission  sociale  en  lui  montrant  la  place 
qu’il  doit  occuper  dans  la  Société  de  demain,  et  de 
lui  révéler  cette  Médecine  des  collectivités  dont 
l’apparition  caractérise  l’évolution  médico-sociale 
contemporaine. 

Je  me  suis  attaché,  depuis  que  je  suis  au  Gouver¬ 
nement,  à  transformer  la  Corporation  médicale.  J’ai 


l’ambition  de  lui  faire  conférer  les  missions  les  plus 
hautes,  à  la  condition  toutefois  qu’elle  comprenne 
la  portée  et  la  qualiti  de  cette  mission.  C’est  à  cela 
que  je  voudrais  obtenir  l’adhésion  des  membres  du 
Corps  médical. 

Nous  sommes  actuellement  dans  une  période  cri¬ 
tique  parce  que  notre  Pays  souffre,  parce  que  la 
guerre  a  séparé  les  médecins  et  qu’une  crise  des 
transports  particulièrement  intense  les  enferme  dans 
leur  province,  et  s’oppose  à  la  multiplication  des 
contacts.  Malgré  les  difficultés,  j’ambitionne  de 
ramener  mes  confrères  à  un  travail  commun,  parce 
que  seules  la  fusion  des  efforts  individuels  et  la  syn¬ 
thèse  des  activités  scientitiques,  sociales  et  morales, 
nous  permettra  de  réaliser  une  œuvre  féconde,  dont 
la  collectivité  sera  l’heureuse  bénéficiaire. 

La  Médecine  du  Travail  sera  l’une  des  occasions 
qui  permettront  de  reprendre  ce  travail  commun. 
Elle  offre  au  Corps  médical  des  possibilités  jusque-là 
inconnues  :  avant  tout  Médecine  de  prévention,  elle 
permettra  d’établir  une  union  plus  intime  entre  le 
médecin  et  l’homme  sain,  trop  oublié  de  la  médecine 
classique.  La  Médecine  du  Travail  donnera  ainsi  à 
l’art  médical  toute  sa  plénitude  en  lui  ouvrant  un 
champ  d’action  demeuré  jusqu’à  présent  en  triche. 

Mais  vous  n’oublierez  jamais  que  la  Médecine  du 
Travail  ne  doit  pas  être  séparée  du  grand- Art  médical, 
dont  elle  est  issue.  La  Médecine  française  est  une 
entité  vivante,  dont  toutes  les  parties  sont  étroite¬ 
ment  liées  les  unes  aux  autres  :  Je  ne  veux  pas  qu’elle 
soit  compartimentée.  Tous  ses  aspects  doivent  reve¬ 
nir  à  une  formation  unique  ;  et  si  nous  cherchons  et 
dégageons  une  doctrine  de  la  Médecine  du  Travail, 
cette  doctrine  devra  être  avant  tout  .celle  de  la 
Médecine  française. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Commission  supérieure  de  surveillance 
et  de  contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre 
Sont  désignés  pour  faire  partie  de  la  Commission 
supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  jusqu’au 
31  décembre  1943,  en  qualité  de  membres  titulaires  : 

Représentants  du  Corps  médical  :  M.  le  Docteur 
Ménégaux,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris,  chirurgien  des  hôpitaux  ;  M.  le  Docteur 
Piédelièvre,  professeur  agrégé  à  la  Faculté  de 
médecine  de  Paris  ;  M,  le  Docteur  de  Parrel. 

Sont  désignés  comme  membres’ suppléants  : 
Représentants  du  Corps  médical  :  MM.  les  Docteurs 
Bidegaray,  Redon,  Metivet. 

(J.  O.,  2  décembre  1942). 


Exercice  de  la  médecine 
1“  Médecins  autorisés 
Arrêté  du  20  novembre  1942 
Par  arrêté  en  date  du  20  novembre  1942,  en  ce  qui 
concerne  la  liste  A,  et  par  arrêté  en  date  du  26  no¬ 
vembre  1942,  en  ce  qui  concerne  la  liste  B,  les  pra¬ 
ticiens  dont  les  noms  suivent  sont  relevés  de  l’inter¬ 
diction  édictée  par  l’article  1"  de  la  loi  du  22  novem¬ 
bre  1941  et,  en  conséquence,  autorisés  à  exercer  leur 
profession  sous  réserve  de  satisfaire,  par  ailleurs,  à 
toutes  les  autres  lois  ainsi  qu’aux  décrets  ou  règle¬ 
ments  régissant  l’exercice  de  la  dite  profession. 


I  A.  —  Mme"^  le  D'’  Gelleb,  née  Novic,  exerç. 
ant.  .  à  Marseille  (B.-du-R.)  ;  D*'  Bolle,  exerç. 
ant.  à  Nîmes  (Gard)  ; ,  D^  Dimitrievitch,  exerç. 
ant.  à  Auch  (Gers)  ;  Mme  le  D^  Adam,  née  Atcham, 
exerç.  ant.  à  NeuillyTSur-Selne  (Seine)  ;  Dr  Auyana- 
KiAN,  exerç.  ant.  à  Bouloghe-sur-Seine  .(Seine)  , 
Dr  Astenqo,  exerç.  ant.  à  Paris  ;  Dr  Gigaiqnon; 
exerç.  ant.  à  Paris  ;  Dr  Boboc,  exerç.  ant.  à  Neuilly- 
sur-Seine  (Seine)  ;  Dr  Catalettb,  exerç.'  ant.  à 
Paris  ;  Dr  Davaris,  exerç.  ant.  à  Paris  ;  Dr  Fay, 
exerç.  ant.  à  Paris  ;  Dr  Goldspiegel,  exerç.'  ant.  à 
Paris  ;  Dr'GHiNDLER,  exerç.  ant.  à  Chaunay  (Vienne) 

B.  — D'.  Boeri,  exerç.  ant.  à  Monte-Carlo  ; 
Dr  Campana,  exerç.  ant.  à  Cannes  (A.-M.)  ;Dr 
Tzelepoglou,  exerç.  ant.  à  Bourg-Saint-Andéol 
(Ardèche)  ;  Dr  Stern,  exerç.  ant.  à  Montpellier 
(Hérault)  ;  Dr  Toufesco,  exerç.  'ant.  à  St-Cyr-sur- 
Loire  (I.  et-L.)  ;  Dr  Hohdern,  exerç.  ant.  à  Clairac 
(Lot-et-Garonne)  ;  Dr  Pbttidi,  exerç.  ant.  à  Venne 
d’Agenais  (Lot-et-Garonne)  ;  Mme  le  Dr'  Gerard- 
Gailly,  née  Gunsbourg,  exerç.  ant.  à  Paris  ; 
Dr  Iglesias,  exerç.  ant.  à  Paris  ;  Dr  De  Ker- 
ckhove,  exerç.  ant.  à  Paris  ;  Dr  Masius,  exerç. 
ant.  à  La  Garenne-Colombes  (Seine)  ;  Dr  Chapireau, 
exerç.  ant.  au  Havre  (Seine- Inf.) 

(J.  O.,  2  décembre  1942). 

Arrêté  du  15  novembre  1942 

Dr  Behtin,  exerç.  ant.  à  Marseille  ;  Dr  Ebert, 
exerç.  ant.  à  Marseille  ;  Dr  Bercovici,  exerç.  ant.  à 
Montier-en-Der  (Haute-Marne),  ;  Dr  Cadinouche, 
exerç.  ant.  à  Graulhet  (Tarn). 

(J.  O.,  6  décembre  1942). 

Voir  la  suite  page  XIlI-23 
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6  A 12  CAPSULES  PAR  JOUR 
(  AU  COURS  DES  REPAS  ) 
SUIVANT  PRESCRIPTION  MÉDICALI 


CONSTI  RATION 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


MÉRITES  ET  MÉFAITS  DE  L'EXTRAIT 
POST-HYPOPHYSAIRE 
EN  PRATIQUE  OBSTÉTRICALE 

Par  Henri  Vignes, 

Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine. 
Accoucheur  des  Hôpitaux  de  Paris 

Certains  médecins  et  certaines  sages-femmes 
usent  et  abusent  des  extraits  post-hypophysa’i- 
res  :  une  jeune  péronnelle  ne  me  racontait-elle 
pas,  avec  fierté,  que,  depuis  son  installation 
remontant  à  deux  ans,  elle  n’avait  pas  fait  un  seul 
accouchement  sans  recourir  à  ce  médicament  ? 

D’autres  médecins  et,  parmi  eux,  des  spécia¬ 
listes  notoires,  des  maîtres,  dans  tous  les  pays, 
en  proscrivent  absolument  l’emploi,  qu’ils  consi¬ 
dèrent  comme  plein  de  risques  pour  la  mère  et 
pour  l’enfant. 

Faut-il  se  priver  de  ce  moyen  thérapeutique 
qui  s’attire  tant  de  louanges  ?  Je  ne  le  crois  pas 
—  sous  condition  de  s’en  servir  à  bon  escient.  Mais, 
en  vérité,  il  n’est  pas  une  fois  où  je  ne  l’emploie 
sans  ressentir  une  petite  vague  d’anxiété.  Et  je 
ne  l’emploie  que  si,  en  cas  d’ennui, j'e  puis  ter¬ 
miner  l’accouchement  par  une  application  de 
forceps  facile  dans  une  installation  adéquate. 

Sous  condition  de  s’en  servir  à  bon  escient  :  je 
répète  cette  phrase  avant  d’entrer  dans  le  détail 
des  dix  données  physiologiques  et  cliniques  qu’il 
est.  indispensable  de  connaître  pour  utiliser  tes 
ampoules  puissantes  et  redoutables. 


L’extrait  post-hypopliysaire  est  un  excitant  de  la 
fibre  musculaire  lisse  et,  en  particulier,  de  la  fibre 
utérine.  Il  agit  sur  elle  directement  et  non  pas 
par  l’intermédiaire  du  système  nerveux. 

Et  il  agit  principalement  en  la  rendant  plus 
sensible  à  ses  excitants  habituels  normaux  ou 
anormaux,  à  l’influx  sympathique,  —  à  une  sti; 
mulation  mécanique,. — '  à  un  autre  agent  médica-, 
menteux.  (Cette  sensibilisation  aux  excitants 
divers,  dont  nous  devons  la  connaissance  à  Dale, 
ne  doit  jamais  être  perdue  de  vue,  quand  nous 
utilisons  l’extrait  post-hypophysaire  en  prati¬ 
que  obstétricale  ?  Pensons-y,  en  particulier, 
quand  nous  l’employons  pour  faire  franchir 
un  obstacle  à  la  tête  foetale  :  si  l’obstacle  est  vite 
franchi,  grâce  au  coup  de  cravache  hypophy¬ 
saire,  tout  est  pour  le  mieux  ;  mais,  si  le  passage 
tarde,  l’utérus  se  contracture  en  amont  de  l’obs¬ 
tacle  et  l’extrait  hypophysaire  va  exagérer  cette 
contracture  et  aggraver  la  dystocie. 

L’ excitation  de  la  fibre  utérine  porte  d’abord  sur 
la  contraction,  qui  devient  plus  ample  et  plus  fré¬ 
quente,  puis  elle  porte  sur  le  ionus  et  elle  crée  une 
hypertonie,  dont  la  durée  est  curieusement  variable 


avant  le  retour  à  la  normale.  Un  enregistrement 
par  hystérographie  interne  dû  à  Pierce  Rucker, 
montre  bien  ce  processus  :  on  observe  à  gauche 
une  contraction  «  nature  »  ;  aussitôt  après,  on 
fait  une  injection  d’extrait,  hypophyse  ;  la 
seconde  contraction  est  plus  ample,  mais  elle  est 
encore  suivie  d’un  retour  à  la  normale  ;  après 
la  troisième,  le  tonus  commence  à  monter  ;  après 
les  autres,  il  reste  élevé  ;  puis,  à  la  droite  du  gra¬ 
phique,  l’hypertonie  exerce  un  de  ses  méfaits 
^bituels,  à  savoir  la  diminution  des  contractions 
ce  qui  se  voit  pour  les  deux  dernières.  Cette 
hypertonie  se  retrouve  toujours  plus  o.u  moins 
quand  on  emploie  la  post-hypophyse.  Elle  se 
vojt  à  l’œil  nu  sans  enregistrement  pendant 
l’expulsion  dans  des  cas  qui  peuvent,  pourtant, 
être  favorables  :  après  chaque  contraction  et 
chaque  progression'  de  la  tête, -celle-ci  poussée 
par  le  tonus  ne  rentre  pas  et  ne  réalise  pas  ce 
cache-cache  physiologique,  qui  est  propice  à  une 
bonne  flexion  de  la  tête. 

Je  le  répète  :  l’hypertonie  est  inévitable,  qu’elle 
soit  légère  ou  qu’elle  soit  accentuée,  qu’elle  soit, 
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Fig.  1.  —  Enregistrement  des  effets  exercés  par  une 

injection  d’extrait  hypophysaire,  d’après  Pierce 

Rocker. 

sans  inconvénient  ou  qu’elle  soit  pleine  de  dan¬ 
gers.  Et  c’est  une  notion  qu’il  faut  ne  pas  perdre 
de  vue  :  on  deyra  se  représenter  toujours  le  gra¬ 
phique  de  Pierce  Rucker,  comme  on  se  rappellera 
la  loi  de  Dale.  .  , 

On  peut  utiliser  l’injection  d’extrait  post-hypo¬ 
physaire  pour  provoquer  un  accouchement.  Cer¬ 
tains  a'coucheurs,  à  la  suite  des  travaux  de 
Knaus,  pensent  mêiiie  que  l’hypophyse  est  (avec 
ou  sans  l’aide  de  la  folliculine),  le  déterminant 
norjnal  de  l’accouchement,  alors  que’  d’autres, 
tel  P.-E.  Smith,  ont  vu  accoucher,  des  femelles 
ayant  subi  l’extirpation  de  la  post-hypophyse. 
Quoi  qu’il  en  soit’,ilarrive,  en  effet  parfois,  qu’une 
ou  plusieurs  injections  d’hypophyse  déclanchent 
un  accouchement.  Diverses  éventualités  sont 
possibles  après  les  injections  :  tantôt  les  contrac¬ 
tions  s’installent,  puis  disparaissent,  c’est  l’in¬ 
succès  —  tantôt  les  contractions  s’installent, 
puis  elles  persistent,  —  tantôt  il  se  produit  une 
hypertonie  qui  dure  plusieurs  quarts  d’heure  ou 
■plusieu-is  heures  et  qui  se  «liquide  »par  l’appari¬ 
tion  de  contractions  légitim.es. 

Le  succès  est  très  inconstant  :  il  est  tout  à  fait 
exceptionnel,  quand  on  essaie  de  provoquer  un 
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avortement  dans  les  premiers  mois  de  la  gros¬ 
sesse,  la  progestérone  inhibant  l’action  ecbolique 
de  l’hypophyse  ;  le  chiffre  des  succès  augmente 
au  fur  et  à  mesure  qu’avance  la  grossesse  ;  il  aug¬ 
mente  encore,  en  cas  de  grossesse  prolongée. 
Mais,  même  à  terme,  même. après  terme,  les  insuc¬ 
cès  ne  sont  pas  rares.  D’où  la  nécessité  d’exciter 
l’utérus  (toujours  la  loi  de  Dale)  par  quelqu’autre 
moyen  :  la  purge  d’huile  de  ricin,  l’rnjection  intra¬ 
musculaire  de  quinine,  la  rupture  des  membra¬ 
nes,  la  pose  d’une  sonde. 

L’effet  ecbolique  de  la  post-hypophyse  peut 
être  utilisé  sur  trois  indications  :  tantôt,  rare¬ 
ment,  très  rarement,  il  s’agit  de  provoquer  pré¬ 
maturément  un  accouchement  pour  éviter  les 
inconvénients  d’un  léger  rétrécissement  du  bas¬ 
sin,  — ■  tantôt  il  s’agit  d’interrompre  une  gros¬ 
sesse  prolongée,  réellement  prolongée,  prolongée 
.sans  discussion  possible,  —  tantôt  il  s’agit  d’éva¬ 
cuer  l’utérus  après  une  rupture  prématurée 
spontanée  des  membranes  (et  cette  ressource  est 
particulièrement  précieuse). 

On  peut  accélérer  un  accouchement  par  V injec¬ 
tion  d’extrait  post-hypophysaire,  à  la  phase  de 
dilatation  et  à  la  phase  d’expulsion  ;  mais  cet  effet 
est  inconstant.  Dans  les  cas  favorables,  les  con¬ 
tractions  deviennent  plus  longues,  plus  fortes, 
plus  fréquentes.  L’effet  exercé  sur  la  marche  du 
travail  est  souvent  remarquable  ;  la  patiente 
souffre  moins  longtemps.  Ce  sont  de  tels  faits  qui 
ont  assuré  la  vogue  de  cette  médication  et  il  est 
puéril  d’en  nier  l’existence. 

Dans  d’autres  cas,  les  douleurs  ne  semblent 
pas  renforcées,  il  s’installe  un  état  de  dolence 
entre  les  contractions  et  l’effet  exercé  sur  la  mar¬ 
che  du  travail  est  nul  et  décevant.  De  tels  échecs 
se  voient  dans  les  grossesses  peu  avancées  plus 
que  dans  les  grossesses  à  terme,  — ■  au  début  du 
travail  plus  qu’à  la  fin, —  chez  les  primipares  plus 
que  chez  les  multipares,  —  chez  les  primipares 
âgées  plus  que  chez  les  primipares  jeunes,  — 
chez  les  femmes  infantiles  plus  que  chez  les 
femmes  bien  mûres.  Ils  se  voient  aussi  lorsque  la 
tête  lutte  contre  un  obstacle,  en  cas  de  léger- 
rétrécissement  du  bassin,  en  cas  de  col  qui  se 
dilate  mal,  en  cas  de  tête  mal  fléchie  ou  mal 
accommodée.  Ils  se  voient,  enfin,  dans  d’autres 
cas,  qui  s’expliquent  mal  a  priori  et  sur  lesquels 
nous  allons  revenir,  ' 

Les  très  grandes  variations  d’efficacité  observées 
dans  l’emploi  de  l’extrait  post-hypophysaire  sont  en 
rapport  avec  les  variations  du  tonus  utérin  au 
nioment  de  l’injection.  loi  de  Magalhaës, 

qu  ’il  faut  connaître  et  qui  doit  régler  impérieuse¬ 
ment  notre  conduite. 

Les  cas  où  l’extrait  exerce  un  effet  favorable 
sont  ceux  où  le  travail  ne  progressa  pas  parce 
qu’il  y  a  hypotonie.  Les  cas  défavorables  sont 
ceux  où  le  travail  ne  progresse  pas  parce  qu’il  y  a 
hypertonie.  Or,  quand  le  travail  traîne,  la  con¬ 
tracture  est  bien  plus  souventen  cause  que  l’in¬ 
suffisance  contractile  :  c’est  une  notion  que  trop 
de  médecins  et  trop  de  sage-femmes  oublient  ou 
ignorent.  On  dit  inertie  ;  or,  ce  n’est-  pas  la 
«  plaine  »  de  l’inertie,,  ce  sont  les  «  hauts  pla¬ 


teaux  »  de  la  contracture.  Les  insuccès  observés 
après  emploi  de  l’extrait  post-hypophysaire  sont 
le  propre  des  cas  où  il  y  avait  soit  une  hyperto- 
nie,soit  un  tonus  normal,  mais  élevé  ;  car, comme 
le  disait  Esbensen,  de  bonnes  contractions  ne 
sont  pas  rendues  meilleures  par  l’extrait  hypo¬ 
physaire,  mais  elles  peuvent  etre  rendues  tétani¬ 
ques. 

La  plupart  des  circonstances  que  mous  avons 
énumérées  à  propos  des  insuccès  s’expliquent 
par  cette  notion  ;  elles  sont  imputables  à  la  con¬ 
tracture  :  l’utérus  qui  se  cabre  contre  un  bassin, 
contre  un  col  insuffisamment  dilaté  ou  mal  dila¬ 
table  ;rutérus  infantile  ou  l’utérus  de  primipare 
riches  en  sarcoplasme,  travaillant  mal  parce  qu’ils 
sont  sujets  à  la  contracture.  Il  ne  faut  donc  pas 
leur  infliger  la  brutalité  d’une  médication  con¬ 
tracturante.  Et,  en  dehors  de  ces  cas,  il  faut 
connaître  d’autres  cas,  mal  explicables  au  pre¬ 
mier  abord, où  les  femmes  sont  exposées  à  la  con¬ 
tracture  parce  que  sympathicotoniques,  parce 
que  gorgées  de.récalciflants  ;  il  faut  connaître  ces 
«  belles  plantes  »  dont  le  travail  est  douloureux, 
en  permanence  par  e  que  le  tonus  utérin  reste  au- 
dessus  de  la  ligne  de  Polaillon  —  ceci  se  jugeant 
par  la  dolence  continue  et  se  confirmant  par 


Fid.  2.  —  Schématiquement,  j’ai  voulu  représenter 
à  gauche  des  contractions  hypotoniques  restant 
au-dessous  de  la  ligne  de  r>oi.Aii,LON,  —  puis  des 
contractions  normales,  —  puis  un  excès  de  con¬ 
traction,  —  puis  les  «  hauts-plateaux  »  de  la  con¬ 
tracture. 

l’emploi  de  l’utéro-tensiomètre  ou  de  tout  autre 
appareil  analogue. 

Tous  ces  éléments  de  prédisposition,  occa¬ 
sionnels  ou  constitutionnels,  exposent  à  la  con¬ 
tracture  après  hypophyse. 

Les  inconvénients  de  l’extrait  post-hypophy¬ 
saire  peuvent  devenir  dramatiques  qu’ils  soient 
liés  à  des  excès  de  contraction  ou  à  une  hyperto¬ 
nie.  Excès  de  contraction,  ce  sont  les  ruptures 
périnéales  «imméritées  »  ou  les  déchirures  cervi¬ 
cales.  Hypertonie,  ce  sont  ces  cas  de  prolonga¬ 
tion  douloureuse  du  travail,  ces  pseudo-inerties 
et,  à  un  degré  de  plus,  la  tétanisation.  Or  l’hyper- 
tonie  compte  à  son  passif  beaucoup  de  morts 
d’enfants.  On  ne  saurait  trop  insister  sur  la  gêne 
apportée  à  la  circulation  utéro-placentaire  par 
la  contracture.  Pour  exemple,  je  rappelle  la  sta¬ 
tistique  de  Mary  G.  Allen  :  3,4  morts-nés  pour 
cent  sans  hypophyse  et  8,8  avec  hypophyse. 

Tous  ne  meurent  pas  ;  mais  les  parents  des  8,8  — 
3,4  =  5,4  petites  victimes  de  l’hypophyse  sont 
en  droit  de  demander  des  comptes  au  médecin 
ou  à  la  sage-femme  qui,  pour  sa  commodité  le 
plus  souvent,  a  eu  recours  à  ce  médicament  dan¬ 
gereux.  Enfin,  qu’il  s’agisse  de  contraction  trop 
violente  ou  de  contracture,  il  faut  porter  en 
compte  les  ruptures  utérines.  Elles  sont  fréqùen- 
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te?  :  à  Chicago,  en  1918,  J, -B.  de  Lee  avait  eu 
connaissance  d’une. vingtaine  de  cas  ;  or  l’emploi 
obstétrical  de  l’extrait  hypophysaire  a  été  pré¬ 
conisé  pour  la  première  foi?  en  1911,  Je  rappel¬ 
lerai,  à  ce  propos,  une  remarque  de  Pierce 
Rncker  :  la  presque  totalité  des.  cas  connus  ont 
été  publiés  non  pas  par  l’accoucheur  qui  a  fait 
l’ipjection,  mais  par  le  chirurgien  on'  l’accou¬ 
cheur  qui  a  été  appelé  pour  réparer  le  désastre  : 
on  est  en  droit  de  supposer  que,  dans  les  cas  où 
le  premier  médecin  a  paré  au  désastre  ou  a  laissé 
mourir  la  femme,  il  s’est  enfermé  dans  un  silence 
prudent.  C’est  dire  que  bien  des  cas  échappent  à 
nos  statistiques, 

Les  cas  où  l’extrait  post-hypophysaire  risque 
de  déterminer  de  la  contracture  h’ont  heureuse¬ 
ment  pas  tous  une  évolution  défavorable.  Chez  cer¬ 
taines  femmes,  l’extrait  donne  aux  premières 
^contractions  un  coup  de  pouce,  un  peu  trop 
énergique,  il  est  vrai,  mais  assez  efficace  pour  que 
l’accouchement  se  produise  rapidement  et  que 
l’enfant  soit  expulsé  avant  le  stade  de  contrac¬ 
ture.  D’autres  fois,  le  médecin  n’obtenant  pas 
l’expulsion  escomptée  a  la  bonne  inspiration  de 
pratiquer  une  application  de  forceps. 

Il  convient,  donc,  pour  Vesctrait  p.ost-hypaphy- 
saire  comme  pour  n’importe  quel  médiccument,  de 
bien  poser  les  indicutions  de  son  emploi,  1“  Il  est 
non  seulement  permis,  mais  recommandable  de 
l’employer  si  le  travail  traîne  par  hypotonie  ;  en 
particulier,  il  est  souvent  indispensable  pour 
combattre  l’hypotonie  due  à  une  chloroformisa¬ 
tion  DU  une  morphinisation  trop  poussée.  Ce  sont 
là  indicationsjabsolues.  Toutes  autres  indications 
ne  sont  que  relatives. 

2»  On  est  en  droit  d’essayer  l’hypophyse  en 
cas  de  non  progression  du  travail  dans  un  cas  où 
la  femme  ne  semble  pas  prédisposée  à  l’hyperto- 
nie,  Mais  il  faut  qu’il  y  ait  non  progression  ;  il 
ne  faut  pas  essayer  d’accélérer  un  accouchement 
qui  progresse.  L’extrait  post-hypophysaire  ne 
doit  jamais  être  administré  seulement  pour  per¬ 
mettre  au  médecin  de  quitter  plus  vite  sa 
patiente  :  il  faut  savoir  donner  son  temps  de 
bonne  grâce. 

3°  On  est  en  droit  d’injecter  de  l’hypophyse 
pour  préparer  une  application  de  forceps  avec 
tête  élevée.  La  femme  étant  prête,  installée,  on 
lui  fait,  sur  la  table,  l’injection  d’extrait,  on  com¬ 
mence  à  l’endormir  et,  habituellement,  la  tête 
descend,  facilitant  ainsi  l’application  du  forceps. 

L’emploi  de  l’extrait  post-hypophysaire  a  de 
nombreuses  cQ|ntre-indications  qui,  tontes,  relè¬ 
vent  de  l’existence  de  l’hypertonie  ou  de  ten¬ 
dance  à  l’hypertonie  — tendances  locales  et  géné¬ 
rales  ;  — contracture  sous  toutes  ses  formes,  frus¬ 
tes  ou  dramatiques,  généralisées  ou  annulaire, 
—  injection  préalable  d’hypophyse  n’ayant  pas 
donné  de  succès, — ■  obstacle  prævia,  quel  qu’il 
soit, — 'mauvaise  accommodation  du  fœtus,  pré¬ 
sentations  vicieuses, et  aussi, positions  vicieuses. 

L’hypophyse  est  contre-indiquée  en  cas  de 
souffrance  fœtale.  C’est  au  forceps  qu’il  faut 
recourir,  car  l’hypophyse  augmente  les  mauvais 
risques. 


Il  faut  prendre  très  au  sérieux  toutes  ces  indi-' 
cations  et  contre-indications.  Le  médecin  engage 
lourdement  sa  responsabilité  en  utilisant  l’extrait 
post-hypophysaire  :  certains  maîtres  et  n'on  des 
moindres  conseillent  d’utiliser  l’hypophyse  seu¬ 
lement  en  clinique  (j’entends  une  vraie  cHniqueet 
non  un  pavillon  vaguement  ripoHné)  de  façon  à 
pouvoir  soustraire  à  tout  danger,  sans  tarder, 
l’enfant  qui  présente  des  signes  de  soulfrance  ; 
en  tout  cas,  il  faut  avoir  son  forceps  tout  prêt  et 
il  faut  écouter  fréquemment  les  bruits  du  cœur. 
Ce  possible  «  appel  au  forceps  )>  interdit  absolu¬ 
ment  à  la  sage-femme  l’emploi  de  l’extrait  hypo¬ 
physaire.  11  serait  souhaitable  que  toute  juridic¬ 
tion  compétente  judiciaire  ou  professionnelle' 
inculque,  par  sanction  effective,. aux  sages-fem¬ 
mes  et  à  leurs  fournisseurs  un  salutaire  rappel 
des  lois  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

Ij’extrait  post-hypaphysaire  exposant  à  la  con¬ 
tracture,  on  doit  avoir  l’idée  de  combattre  éventuel¬ 
lement  cette  tendance  par  l’emploi  de  médications 
antagonistes.  C’est  ainsi  qu’on  peut  trouver  la 
bonne  dose  de  chloroforme,  qui  assagit  l’utérus 
trop  stimulé.  C’est  ainsi  que  peuvent  être  utiles 
les  antispasmodiques,  les  opiacés, la  spasmalgine, 
les  caïman  s  du  sympathique,  tel  que  le  bain  for¬ 
mulé,  d’autres  médicaments  qui  sont  encore  à 
l’étude  on  conjurera,  ainsi,  quelques  désastres 
et,  surtout  dans  un  grand  nombre  de  cas,  on 
ramènera  le  type  contractile  de  l’utérus  au  type 
normal,  en  essayant  de  ne  pas  verser  dans  l’excès  . 
contraire.  Mais  tout  ceci  est  bien  délicat,  c’est 
affaire  d’expérience,  qui  ne  peut  se  résumer  en 
quelques  phrases.  J’y  pense  souvent  et  je  crois 
que  c’est  un  problème  digne  des  préoccupations  . 
des  meilleurs  accoucheurs  et  des  meilleurs  phar- 
macologistes. 

L’extrait  post-hypophysaire  exerce  sur  l’utérus 
lors  de  la  délivrance,  certains  effets  qu’il  importe 
de  connaître.  L’effet  principal  est  toujours  Un 
effet  decontracEion  ;  mais  ses  modalités  changent 
suivant  le  moment  de  son  emploi,  ainsi  que  Ta 
bien  montré  Jean  Bureau,  médecin  à  Pont-l’Evê- 
que  ;  employé  pendant  la  période  d’expulsion,  il 
hâte  la  délivrance  ;  employé  à  l’extrême  fin  de 
cette  période  ou  après  la  sortie  de  l’enfant,  il 
détermine  souvent  des  déchirures  du  placenta  et 
des  membranes,  d’où  rétention.  Il  résulte  de  ceci 
qu’en  principe,  on  ne  se  proposera  pas  d’em¬ 
ployer  l’hypophyse  pour  un  caS  de  non-déli¬ 
vrance  :  c’est  à  la  délivrance  artificielle  qu’il  faut 
recourir. 

Lorsque  l’utérus  est  évacué  et  qu’il  se  relâche 
par  inertie  vraie  (éventualité  rare) — ,  Ibrsqu’il 
saigne  par  insuffisance  contractile  et  non  par 
rétention,  par  lésion  pariétale,  ou  par  trouble  de 
la  coagulation,  — ■  l’extrait  hypophysaire  est 
utile.  On  l’emploiera  concurremment  avec  l’er¬ 
got,  l’hypophyse  ayant  une  action  plus  rapide  et 
l’ergot  une  action  plus  prolongée. 

L’hypophyse, injectée  en  plein  muscle  utérin, 
est  infiniment  utile  en  cas  de  césarienne  après 
l’extirpatjon  du  placenta,  pour  peu  que  l’utérus 
reste  mou  et  saignant. 
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Eafia  l’extrait  est  utile  dans  la  subinvolution 
et  dans  certains  accidents  des  suites  de  couches. 
Mais  l’ergot  est  plus  efficace  et  d’autres  méthodes 
également. 

Quand  on  emploie  l’extrait  d’hypophyse,  on  ne 
perdra  pas  de  vue  qu’il  agit  non  seulement  sur  la 
fibre  utérine,  mais  sur  les  autres  fibres  lisses  et 
qu’il  peut  exercer  des  effets  pénibles,  voire  même 
désastreux.  Une  certaine  angoisse  e  t  presque  de 
règle  et  la  plupart  des  feijimes  qui  avaient  été, 
jusque-là,  courageuses  perdent  leur  bonne 
humeur  ;  cet  état  peut  aller  jusqu’à  une  angor, 
parfois  inquiétante  ;  j’en  ai  publié  des  observa¬ 
tions.  Chez  des  parturientes  atteintes  de  cardio¬ 
pathies,  on  peut  avoir  une  terminaison  fatale. 
D’autres  fois,  ce  sont  les  fibres  lisses  vaso-motri¬ 
ces  qui  entrent  en  jeu  :  asphyxie  blanche  des 
extrémités,  Mais,  surtout,  il  faut  connaître  le 
danger  d’hypertonie,  vasculaire  chez  les  hyper¬ 
tendues  ;  on  ne  compte  plus  les  cas  de  crises 
éclamptiques  provoquées  par  une  injection  d’hy¬ 
pophyse.  Et,  pourtant,  certains  accoucheurs  et 
non  des  moindres  ont  préconisé  l’hypophyse  pour  • 
accélérer  l’accouchement  des  éclamptiques,  tant 
il  est  vrai  que  la  Nature  a  pris  ses  précautions 
contre  les  thérapeutiques  trop  hardies. 


Arrivé  au  terme  de  ces  réflexions,  je  me  de¬ 
mande  si  je  ne  devrais  pas  entonner  un  hymne 
d’éloge  à  la  matrone,  — ■  la  matrone  qui  resterait 
près  de  la  patiente  sans  faire  rien  de  rien  que  du 
café  bien  sucré  et  en  prodiguant  consolations  et 
encouragements.  Trop  de  médecins,  trop  de 
sages-femmes  ont  pour  seul  souci  de  se  libérer 
le  plus  tôt  possible.  D’autres  sont  hantés  par  le 
désir  de  «  faire  quelque  chose  ».  De  plus,  nombre 
de  sage-femmes  ont  le  ferme  propos  d’en  termi¬ 
ner  sans  le  forceps  du  médecin.  Mais  est-ce  un 
idéal,  que  cette  matrone  uniquement  respec¬ 
tueuse  de  la  physiologie  et  regardant  l’accou¬ 
chement  se  dérouler  comme  on" regarde  passer 
un  train?  N’y  a-t-il  pas  possibilité  de  faire  mieux, 
d’abréger  l’épreuve  de  la  femme,  de  la  rendre 
indolore  ?  Pour  ma  part,  je  le  crois.  Mais,  de 
façon  indispensable,  pour  que  cette  politique  soit 
sans  danger,  elle  doit  être  fondée  sur  des  notions 
physiologiques,  qui  n’ont  rien  de  mystérieux. 


LA  PERCUtiREACTION  TUBERCULINIQUE 

(Réaction  transcntanée  de  Moro) 


Pour  la  recherche  de  l’allergie,  de  la  sensibilité 
tuberculinique,  trois  méthodes  peuvent  être  em¬ 
ployées  :  la  cuti-réaction  de  Pirquet,l’intra-derff.o- 
réaction  de  Mantoux,  et  la  percutiréaction  ou  réac¬ 
tion  transcutanée  de  Moro  et  ses  dérivés.  Les  deux 
premières,  les  plus  connues,  nécessitent  l’interven- 
vtion  du  médecin.  La  troisième,  d’application  très 
simple, qui  ne comportepour  toute  manœuvre  qu ’une 
friction  légère,  est  par  cela  même  plus  facilement 
acceptée  par  les  enfants  et  les  familles.  Elle  offre  tou¬ 


tefois  moins  de  sensibilité.  Comparée  à  la  cuti-réac¬ 
tion,  elle  paraît  cependant  avoir  donné  un  pourcen¬ 
tage  de  résultats  positifs  assez  yoisin  :  3  à  4  %  moin¬ 
dre  seulement. 

Voici  la  tèchûi que  de  cette  transcutiréaction,  telle 
que  l’indiquent  Nègre  et  Bretey  (1)  ; 

Frictionner  pendant  30  à  60  secondes  une  surface 
de  5  centimètres  de  diamètre,  au  niveau  de  la  région 
épigastrique  ou  pectorale,  avec  un  peu  de  pommade 
composée  à  parties  égales  de  tuberculine,  brute  de 
Koch  et  de  lanoline. 

Si  la  réaction  est  positive,  il  se  form.e,  après  24 
heures,  de  nombreuses  petites  papules  accompagnées 
d’une  sensation  de  légère  démangeaison.  La  peau 
reste  normale  sila  réaction  est  négative. 

Dans  sa  thèse  inaugurale,  le  Docteur  France 
Gagneuil-Lohez  donne  la  description  suivante  de  la 
technique  de  Moro-Hamburger  (2)  : 

Après  décapage  avec  un  tampon  imbibé  d’éthef  du 
tiers  supérieur  du  m.anubrirm  sternal,  une  goutte 
d’antigène  y  est  déposée  et  avec  le  doigt  n  uri  d’un, 
doigtier,  on  procède  pendant  30  sécondes  à  une  légère 
friction.  Lalecture  des  résultats  peut  avoir  lieu  4  à  5 
jours  après. 

L’auteur  a  employé  cette  méthode  chez  plus  d’un 
millier  d’enfants  à  l’œuvre  de  plein  air  de  Château- 
neuf-Léognan  ;  la'simplicité  et  l’innocuité  de  ce  pro¬ 
cédé  sont  particulièremœnt  appréciées  dans  les  colo¬ 
nies  de  vacances  importantes.  C’est  une  intervention 
très  bénigne,  qui  n’a  été  suivie  ici  d’aucun  état 
fébrile,  d’aucune  réaction  vive.  Les  familles  l’ont 
.acceptée  sans  difficulté  et  il  n’en  eut  certainement 
pas  été  de  même  de  la  cuti-réaction. 

La  percutiréaction  de  Moro  peut  donc  rendre  des 
services  par  la  commodité  de  son  emploi  lorsqu’il 
s’agit  de  faire  assez  rapidement  une  recherche  de 
l’allergie  dans  un  groupe  important  d’enfants.  La 
cuti-réacticn  et  l’intra-dermio-réaction  reprennent 
par  contre  leurs  droits  pour  des  recherches  deman¬ 
dant  une  précision  plus  grande. 

P.  Lacroix. 


L'AMAIGRISSEMENT 
CHEZ  LES  ÉCOLIERS  PARISIENS 

Dans  quelle  mesure  les  enfants  de  nos  écoles  ont- 
ils  souffert  des  restrictions  alimentaires  actuelles 
au  cours  de  l’année  scolaire  1941-1942  ?  La  question 
est  d’importance  et  elle  intéresse  l’avenir  de  la  race. 
C’est  pourquoi  le  Professeur  Ch.  Aubertin,  frappé 
de  voir  qu’un  certain  nombre  des  enfants  des  écoles 
qu’il  inspecte  avaient  perdu  de  leur  poids,  a  fait  une 
enquête  auprès  des  médecins  inspecteurs  de  quartiers 
aussi  différents  que  possible,  enquête  qui  a  été 
publiée  dans  la  Presse  médicale  du'  12  septembre 
1942  et  d’où  il  ressort  que,  à  Paris,  20  p.  100  environ 
des  enfants  ont  perdu  du  poids  entre  novembre  1941 
et  juin  1942. 


(1)  In  :  La  vaccination  B.  C.  G.  par  scarifications 
cutanées.  (Un  vol.  1942,  Masson,  édit.). 

(2)  La  prévention  et  le  dépistage  dans  une  colonie 
de  vacances  des  Assurances  sociales  :  Œuvre  de  plein 
air  de  Chateauneuf,  à  Léognan.  (Thèse  de  Bordeaux, 
1942). 


'IX 

Arhemapectine 

^ALUER 

Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  toute  nature 

Laboratoire  R.  GALLIER,  1  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  (7*) 

Anémies  hypochromes  -  Chlorose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  === 

- ; —  78  Ws,  Avenue  Marceau,  Paris 

-  24,  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 


COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 


Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-biliaires,  Cholécys¬ 
tite,  Ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases, 
Àngiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
tension.  ' 

Posologie 


;  ruebiscorhbt 

.  paris  •  J 


tABOPATOIRES^’^ 
FQUPNteR  rUÈRES 


SOLUBLE  •  REMARQUABLEMENT  TOLÉRÉ 

Possède  toutes  les  activités  thérapeu¬ 
tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  molécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  car¬ 
diaque,  respiratoire  et  rénale. 

ANTIBACTÉRIEN  POLYV^LENt 

Exalte  au  maximum  la  capacité 
de  défense  de  l'organisme 
2formes:  comprimés  et  poudre 
Tableaux  de  Traitements  sur  demande 


Qeftetences 

organiques 


Comprimés  •  Injections  de  i  c.c,  •  Granulés 

i.ABORATÛIRES  LESCÈNE 


Tout  Déprimé 
»  Surmené  \ 

Tout  Cérébral  a  ij  "W 

»  Intellectuel 

Tout  Convalescent  contr\*^in'dicatio 
»  Neurasthénique 

^fiÆa  NEVROSTHENINE 

FREYSSINGE 

XV  à  XX  gouttes  à  chaque  repas 
Désinfection  Intestinale 


CHLORAMINE  FREYSSINGE 


Traitement  complet  des  dermatoses 

CETHOCAL 

Pâte  -  Poudre  -  Gouttes  -  Ovules  -  Ampoules 


g/  I  En  raison  de  la 

Kff  I  pénurie  actuelle 

I  du  pain  azyme 

un  I  servant  à  la 

confection  des 

Laboratoires 
DEHAUSSY 
se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
les  Docteurs,  la  forme 
COMPRIMÉ  delà  GÉRÉOSSINE. 

La  composition  du  comprimé  est 
identique  à  celle  du  cachet  : 

I  GOMPBIMÉ  =  I  cachet 


„  ,  ,  (  Adultes  :  a  à  3  par  jour 

Posologie  {  Enfants:  demi-dose 


à  prendre  de  préférence  i 
du  repas 


Laboratoire  DEHAUSSY 


21,  Avenue  Saint-Sulplee,  LAVAUH  (Tarn) 
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Ce  sont  là  des  chiffres  moyens,  mais  la  proportion 
des  enfants  ayant  perdu  du  poids  (auxquels  il  est 
logique  de  joindre  ceux  qui  sont  restés  stationnai¬ 
res),  peut,  dans  certaines  écoles  de  quartiers  pauvres, 
être  beaucoup  plus  élevée  et  atteindre  par  exemple  , 
44  p.  100  (quartier  de  la  Glacière)  alors  que, inverse¬ 
ment,  elle  peut  être  beaucoup  plus  faible  :  c’est  ainsi 
que,  dans  une  école  de  Passy,  M.  Aubertin  a  trouvé 
le  chiffre  très  exceptionnellement  favorable  de  4 
p.  100,  ce  que  l’auteur  explique  par  le  fait  que  les 
enfants  de  ces  écoles  sont  soit  des  enfants  de  domes¬ 
tiques  généralement  très  bien  nourris,  soit  des 
■fenfants  de  petits  détaillants  du  quartier,  toujours 
favorisés  au  point  de  vue  du  ravitaillement. 

Ces  chiffres  élevés  (15  à  20  p,  100  en  moyenne) 
s’opposent  aux  chiffres  observés  avant  les  restric¬ 
tions  et  qui  permettaient  de  situer  au-dessous  de 

1  p.  100  la  proportion  des  enfants  ayant  maigri 
ou  étant  restés  stationnaires,  les  -  amaigrissements 
au  cours  de  l’année  scolaire  devant  rester  sinon 
exceptionnels,  du  moins  sporadiques.  D’ailleurs, 
cette  proportion  favorable  a  pu  être  retrouvée  par 
M.  Aubertin,  cette  année  même,  dans  un  lycée  de 
province,  situé  dans  une  riche  région  agricole,  et  qui, 
pourtant,  contient  un  quart  de  pensionnaires. 

Les  pertes  de  poids,  rares  dans  les  petites  classes, 
deviennent  plus  nombreuses  après  10  ans  et  surtout 
après  12  ans,  ce  qui  tient  peut-être  en  partie  à  l’ap¬ 
proche  de  la  puberté,  et  en  partie  au  surmenage 
relatif  dû  à  la  préparation  du  certificat  d’études. 

Les  raisons,  pour  lesquelles  ces  enfants  ont  perdu 
du  poids,  peuvent  se  ramener  à  trois  principales  : 
tuberculose,  maladies  aiguës,  sous-alimentation.  La 
tuberculose  est  heureusement  fort  rare  et  M.  Auber- 
tin  fait  remarquer  que,  dans  une  de  ses  écoles,  sur 
25  filles  qui  ont  maigri,  aucune  ne  figure  parmi  les 
22  enfants  chez  lesquelles  la  radioscopie  systémati¬ 
que,  pratiquée  en  mars,  a  montré  des  opacités  péri¬ 
hilaires.  Les  maladies  aiguës  sont  certainement  la 
cause  de  certains  amaigrissements,  la  seconde  pesée 
s’étant  trouvée  faite  peu  de  temps  après  la  rentrée 
des  convalescents  à  l’école.  Pour  les  autres,  on  doit 
évidemment  incriminer  la  sous-alimentation.  Cer¬ 
tains  de  ces  enfants  appartiennent  à  des  familles 
nettement  nécessiteuses,  vivant  dans  des  locaux 
malsains  ou  se  ravitaillant  mal  pour  diverses  raisons  ; 
on  note  chez  eux  un  retard  de  croissance  en  taille, 
parallèle  à  la  chute  du  poids  ;  mais  chez  d’autres,  les 
conditions  hygiéniques  semblent  satisfaisantes. 

Ces  notions  ont  été  récemment  confirmées  par  une 
statistique  générale  des  écoles  de  Paris,  qui  a  été 
présentée  par  MM.  C.  Launay,  Cayla  et  Boulanger- 
Pilet  à  la  Société  de  pédiatrie  (20  octobre  1942)  et 
qui  porte  sur  23.000  enfants.  Sur  ce  nombre,  2.980 
ont  maigri,  soit  12,8  p.  100  ;  4.860  sont  restés  sta¬ 
tionnaires,  soit  21,2  p.  100.  Donc  66  p.  100  seulement 
des  enfants  ont  augmenté  de  poids. 

Les  amaigrissements  se  tiennent  généralement 
entre  500  et  800  grammes,  atteignant  rarement  1  ou 

2  'kilogrammes. 

Les  augmentations  de  poids  restent  très  inférieu¬ 
res  aux  augmentations  constatées  avant  la  guerre  : 
la  moyenne  annuelle  d’augmentation  d’avant- 
guerre  trouvée  par  M.  Aubertin  est  de  2  kil.  200  ;  elie 
n’était  que  de  1.600  à  1.750  dans  deux  écoles  pour¬ 
tant  assez  favorisées. 

L’infiuence  de  la  condition  sociale  est  certaine, 
car  les  plus  hauts  pourcentages  des  enfants  n’ayant 
pas  progressé  se  voient  dans  les  quartiers  pauvres  où 
il  peut  atteindre  jusqu’à  85  pour  100.  Mais  il  y  a  de 
grandes  différences  entre  les  écoles,  même  entre  des 
écoles  d’un  même  quartier.  Peut-être  faut-il  incrimi¬ 
ner  des  différences  entre  la  valeur  des  cantines  sco¬ 
laires  où  nombre  d’enfants  prennent  leur  repas  de 
midi.  MM.  Launay,  Cayla  et  Boulanger-Pilct  ont 


remarqué  que  l'es  attitudes  pathologiques  et  les 
déformations  rachitiques  étaient  plus  fréquentes 
chez  les  enfants  ayant  maigri,  et  que  l’on  observait 
souvent  de  l’instabilité  psychologique  chez  eux.  Ils 
font  rèmarquer  que,  si  le  déficit  pondéral  est  moin¬ 
dre  dans  l’enfance  que  chez  les  adultes,  c’est  que, 
dans  tous  les  milieux,  les  enfants  profitent  des  pri¬ 
vations  volontaires  des  mères  de  famille,  et  que 
dans  les  cantines  scolaires  un  grand  effort  est  fait 
par  ie  Secours  national. 

Il  n’en  reste  pas  moins  qué  cette  proportio'n 
importante  d’enfants  n’ayant  pas  progressé,  et  qui 
atteint  en  moyenne  le  tiers  des  écoliers  parisiens,  est 
préoccupante,  d’abord  en  soi,  ensuite  et  surtout 
parce  qu’elle  constitue  une  prédisposition  à  la  tuber¬ 
culose. 


Les  Tlièses 


Docteur  Guy  Condroÿer. —  Traitement  de  la  mala¬ 
die  du  sérum  par  les  injections  intra-dermiques 
d’histamine.  (Thèse  de  Paris)  1942). 

Les  médications  utilisées  jusqu’à  ce  jour  contre  la 
maladie  du  sérum  sont  assez  nombreuses  :  potion  au  , 
chlorure  de  calcium,  acide  lactique  (Camescasse), 
hyposulfite  de  soude,  adrénaline,  éphédrine,  etc.  A 
cette  liste  peut  s’ajouter  aujourd’hui  l’injection 
d’histamine. 

Le  Docteur  Guy  Condroÿer,  dans  le  service  de. 
M.  Bocquien,  à  l’hôpital  de  Nantes,  a  traité  -quinze 
cas  de  maladie  du  sérum  par  des  injections  intra¬ 
dermiques  de  bichlorhydrate  d’histamine  :  1  c.  c.  de 
solution  à  1  p.  2.000,  réparti  sur  dix  piqûres  faites 
dans  la  région  des  articulations. douloureuses  ou  des 
plaques  d’urticaire  sérique,  suivant  la  technique  des 
injections  anti-algiques  d’histamine.  Il  a  obtenu 
60  %  de  résultats  complets,  26  %  de  résultats  par¬ 
tiels,  contre  14  %  seulement  d’échecs. 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître . . . 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

Charles  Flandin  et  Jean  Guillemin.  —  L’intoxica¬ 
tion  oxycarbonée.  Etude  clinique  et  théra¬ 
peutique.  Un  vol.,  156  p.,  lO  fig.  (Collection 
médecine  et  chirurgie.  Recherches  et  applications). 
Prix  :  34  francs. 

R.  Thurel.  —  Névralgie  faciale  et  alcoolisation  du 
ganglion  de  Gasser.  Un  vol.,  88  p.  (Collection 
médecine  et  chirUrgie.  Recherches  et  applications). 
Prix  ;  22  francs. 

Charies  Mattéi,  professeur  à  la  Faculté  de  Marseille, 
—  Feuillets  cliniques.  Notes  sur  le  diagnostic, 
LA  radiologie  PRATIQUE,  LE  TRAITEMNET  AU  LIT 
DU  MALADE.  Un  vol.  878  p.,  224  fig.  et  9  pl.  dou¬ 
bles.  Prix  :  400  francs. 

Les  Fiches  de  pratique  médicale, 

(Fichier  Desfour) 

17,  rue  Ecole-de-Droit,  Montpellier 

Mise  au  point.  Octobre  1942.  =  Questions  étudiées; 
Examen  physiologique  des  enfants  et  des  adoles¬ 
cents.  . — ■  Sinusites,  etc... 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


De  l’hypertension  artérielle  chez  les  amputés 
(M.  Jean  Lhermitte  ;  20-10-1942) 

M.  Jean  Lhermitte  revient  sur  cette  question, 
envisagée  dans  une  communication  récente  de 
MM.  Balthazard  et  Routier.  Les  opinions  émises 
par  divers  auteurs  à  ce  sujet  avaient  été,  on  se  le 
rappelle,  assez  variables.  C’est  surtout  l’amputation 
de  cuisse  qui  a  laissé  l’impression  de  pouvoir  provo¬ 
quer,  après  un  temps  plus  ou  moins  long,  de  l’hyper¬ 
tension  artérielle.  Voici  les  conclusions  de  M.  Lher¬ 
mitte  :  IC  En  dernière  analyse,  nous  nous  croyons 
autorisé  à  penser  que  si  nombre  de  graves  blessures 
de  guerre  sont  capables  d’entraîner  après  de  longues 
années  de  silence  des  retentissements  cardio-vascu¬ 
laires  sérieux,  dont  l’hypertension  artérielle  est  un 
exemple  frappant,  l’on  ne  saurait  nier  que  certaines 
amputations,  et  beaucoup  plus  spécialement  les 
amputations  de  cuisse,  peuvent  déterminer  une 
augmentation  progressive  de  la  pression  artérielle, 
au  déterminisme  de  laquelle  nombre  de  facteurs  par-  • 
ticipent  et  que  nos  efforts  doivent  tendre  à  préciser 
plus  rigoureusement  ». 

—  M,  Pagniez  considère,  comme  M.  Laubry, 
qu’il  s’agit  là  d’une  question  d’’espèce.  Il  croit  que 
c’est  seulement  dans  certains  cas,  dans  l’ensemble 
rares,  que  l’on  peut  admettre  chez  les  amputés  une 
relation  entre  l’élévation  de  là  tension,  les  troubles 
subjectifs,  et  leur  passé  d’amputés.  On  ne  rencontré 
guère  cette  relation  qu’à  la  suite  d’amputations 
compliquées  ayant  nécessité  des  interventions  répé¬ 
tées  et  souvent  laissé  une  sensibilité  anormale  du 
moignon. 

Evaluation  du  pouvoir  curatif  des  médicaments 
anti-syphilitiques 
(M.  G.  Levaditi  ;  20-10-1942) 

Le  titrage  de  l’activité  thérapeutique  des  arséno- 
benzènes  est  actuellement  effectué  sur  des  souris 
Infectées  par  le  trypanosoma  brucei,  conformément 
aux  indications  du  Codex.  Il  serait,  il  va  sans  dire, 
plus  logique  et  plus  sûr  de  s’adresser  pour  ce  titrage 
à  des  lapins  porteurs  de  syphilomes  ou  à  des  souris 
tréponémisées.  Le  lapin,  dans  les  circonstances 
actuelles,  est  rare  et  coûteux.  M.  Levaditi  pense  que 
la  souris  atteinte  de  syphilis  cliniquement  inappa¬ 
rente  pourrait  servir  à  l’évaluation  de  l’activité  des 
médicaments  antisyphilitiques  et  en  particulier  des 
arsénobenzènes. 


L’épidémie  de  variolé  de  l’hiver  1941-1942 
(MM.  L.  TANON-et  H.  Cambessédès  ;  20-10-1942) 

Une  des  caractéristiques  principales  de  cette  épi¬ 
démie  a  été  son  absence  de  gravité.  Trois  décès  seu¬ 
lement  furent  notés  sur  60  cas.  De  nombreuses  for¬ 
mes  furent  très  atténuées,  avec  des  pustules  rares  et 
peu  caractéristiques.  La  contagiosité,  même,  a  été 
peu  marquée.  Le  premier  diagnostic  fut  fait,  dans  un 
hôpital,  à  propos  d’un  enfant  qui  présentait  unè  érup¬ 
tion  pustuleuse  discrète,  au  cours  d’une  rougeole. 
Certains  faits  incitent  à.  penser  que,  pour  un  groupe 
de  malades,  la  contagion  s’est  opérée  par  Tair,  en 
l’espèce’' par  Tair  chaud  des  bouches  de  chaleur. 


Résultats  du  traitement  chirurgical  du  cancer  du  sein. 

.77  observations  de  cinq  à  treize  ans 

(M.  A.  Tailhefer.  —  Rapport  de  M.  Roux-Berger  ; 

10-6-1942) 

M.  Tailhefer,  sur  un  total  de  330  cas  de  cancers' 
du  sein  opérés  par  lui,  en  relève  114  qui  ont  une 
ancienneté  de  cinq  à  treize  ans,  dont  77  n’ ayant 
comporté  qu’un  traitement  uniquement  chirurgical 
(opération  large  do  Halsted). 

Les  résultats  éloignés  ont  été  les  suivants  :  Gan¬ 
glions  indemnes  :  20  guérisons  de  cinq  à  treize  ans 
sur  23  cas.  Ganglions  partiellement  envahis  :  15  gué¬ 
risons  de  cinq  à  douze  ans  sur  22  cas.  Ganglions  com¬ 
plètement  envahis  :  2  guérisons  de  cinq  à  sept  ans 
sur  21  cas.  Opérations  locales  ou  partielles  (pour  cau¬ 
ses  diverses)  :  1  guérison  sur  6.  Opérations  pour  récir 
'dives  :  2  guérisons  sur  6. 

L’auteur  conclut  que  la  chirurgie  large  donne  de 
bons  résultats  dans  les  cas  où  l’envahissement  gan¬ 
glionnaire  axillaire  est  nul  ou  partiel.  Dans  les  cas 
plus  évolués,  où  l’envahissement  ganglionnaire  est 
total,  les  résultats  chirurgicaux  sont  mauvais. 

M.  Roux-Berger  ajoute  qu’il  partage  l’optimisme 
de  M.  Taillefer  —  optimiste  certes  tout  relatif  —  sur 
les  résultats  de  l’opération  très  large  d’Halsted  dans 
certains  cancers  du  sein.  La  chirurgie  peut  guérir, 
dans  une  bonne  proportion,  des  cas  même  avec  gan¬ 
glions  partiellement  envahis.  Il  faut  se  rappeler  tou¬ 
tefois  que  le  cancer  du  sein  offre  des  éléments  parti¬ 
culiers  de  gravité  :  son  aptitude  métastatique,  la 
-  richesse  des  voies  lymphatiques  efférentes  de  cette 
région  anatomique  et  la  diffusion  des  ganglions  des¬ 
servis. 

M.  Tailhefer  reviendra  ultérieurement  sur  l’étude 
de  l’association  radio-chirurgicale  dans  le  traitement 
du  cancer  du  sein. 

Résection  du  lobe  carré  pour  cancer  primitif  du  foie. 

Excellents  résultats  datant  d’un  an. 

(M.  Jean  Gautier,  d’Angers  ;  10-6-1942) 

L’observation  de  M.  Jean  Gautier  a  éfé  publiée 
dans  la  thèse  du  D'  Trameçon,  que  nous  avons  ana¬ 
lysée  dans  Un  précédent  numéro. 

Tumeur  du  corpuscule  intercarotidien 
(M.  J.  DE  Fourmestraux  ;  21-10-1942) 

M.  J.  de  Fourmestraux  rapporte  l’observation  d’un 
malade  qui  présentait  une.  tumeur  maligne  du  cor¬ 
puscule  carotidien.  L’intervention  nécessita  la  résec¬ 
tion  de  la  fourche  iiiter-carotidienne  ;  la  guérison  fut 
obtenue  simplement,  malgré  la  ligature  des  trois  caro¬ 
tides  et  de  la  jugulaire  interne. 

Cette  observation  constitue  un  des  rares  cas  con¬ 
nus  de  tumeur  maligne  du  glomus.  Le  plus  souvent, 
en  effet,  il  s’agit  de  tumeurs  bénignes  caractérisées 
par  une  hyperplasie  du  corpuscule  normal. 

L’auteur  fait  suivre  son  exposé  de  considérations 
cliniques  sur  le  diagnostic  des  tumeurs  du  corpuscule 
et  sur  la  nécessité  d’étudier  avec  soin  le  syndrome 
cardio-vasculaire  et  endocrinien  que  déterminent  les 
lésions  du  glomus,  syndrome  où  les  modiücations  de 
la  tension  artérielle,  la  chute  de  la  calcémie  ont  un 
rôle  de  premier  plan. 


P.  L. 
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Les  lésions  osseuses  de  l’intoxieation  chronique 
par  le  cadmium 

(P.  Nigaud,  A.  Lafitte,  A.  Gros  et  J.  L.  Gautier  ; 

5-6-1942) 

Le  cadmium  détermine  à'  la  longue  des  lésions 
osseuses  d'un  type  spécial,  qui«n’est  pas  sans  rappe¬ 
ler  le  syndrome  de  Milkman  (stries  et  fentçs  linéaires 
assez  souvent  symétriques  dans  le  squelette).  Celles- 
ci  peuvent  rétrocéder  plus  ou  moins  complètement 
sous  l’innuence  d’un  traitement  simple  :  vitamine  D 
à  très  forte  concentration,  calcium  et  extrait  para- 
thyroïdien,  médication  dont  il  faut  souligner  l’effî- 
cacité  clinique  et  radiologique. 

Les  auteurs  en  ont  découvert  six  cas  démonstra¬ 
tifs  dans  une  usine  groupant  une  vingtaine  d’ou¬ 
vriers;  il  faut,  en  effet,  sept  à  huit  ans  en  moyenne 
pour  la  réalisation  des  troubles  osseux. 

Le  mode  de  pénétration  du  toxique  emprunte  soit 
la  voie  cutanée  (excoriations),  soit  la  voie  respira¬ 
toire  (inhalation  des  vapeurs  et  surtout  de  la 
poudre  de  cadmium),  soit  ,  la  voie  digestive,  à  la 
faveur  de  l’insuffisance  de  l’hygiène  et  de  la  pro¬ 
preté  des  mains.  On  doit  signaler  aussi  de  l‘amai- 
grissement,  un  teint  terreux  et  une  anémie  modérée, 
autour  de  3  millions.  • 

Une  surveillance  radiologique  systématique  du 
squelette  s’impose  pour  les  ouvriers;  S’ils  accusent 
des  douleurs  dans  les  membres  ou  une  gêne  de 
la  marche,  on  vérifiera  aussitôt  la  radiologie  des 
cols  fémoraux,  du  bassin,  des  péronés  et  tibias, 
des  omoplates.  Dès  l’apparition  de  la  moindre  décal¬ 
cification,  et  surtout  de  la  moindre  strie  osseuse,  on 
soumettra  le  malade  au  traitement  indiqué  plus 
haut. 

Technique  et  résultats  de  l’épreuve  mixte  de  l’eau 
au  cours  du  diabète  insipide 

(M.  Julien  Marie  ;  19-6-1942) 

L’épreuve  de  l’eau  adaptée  au  diabète  insipide, 
ou  épreuve  mixte,  a  montré  : 

1“  Que  l’eau  Ingérée  (quantité  double  de  la  dose 
habituelle  dans  l’épreuve  de  l’eau)  est  rapidement 
éliminée  ;  en  quatre  heures,  le  volume  ingéré  est  en 
moyenne  dépassé  du,  tiers  ; 

2“  Que,  malgré  la  restriction  des  liquides,  la 
polyurie  persiste  et  dépasse  notablement  le  volume 
des  ingestions.  Cependant  la  diurèse,  pendant  les 
24  heures  que  dure  l’épreuve  mixte,  est  nettement 
plus  faible  que  la  polyurie  de  base  (diurèse  la  plus 
faible  obtenue  en  régime  déchloruré).  L’épreuve  est 
toujours  pénible,  le  sujet  étant  tourmenté  par  une 
soif  intense  ;  la  déshydratation  est  jugée  par  la 
sécheresse  de  la  langue  et  des  lèvres,  qui  sont  ridées 
et  gercées,  et  par  la  chute  rapide  du  poids. 

3“  Que,  dans  l’enchaînement  des  symptômes,  la 
précession  appartient  bien  à  la  polyurie  ;  pour  ce 
qui  est  de  la  traversée  de  l’eau  dans  l’organisme,  il 
y  a  un  besoin  énorme  d’eau,  et  une  rapidité  remar¬ 
quable  du  transit  ;  deux  heures  après  l’ingestion 
d’eau,  l’organisme  fait  appel  à  ses  réserves  d’eau 
pour  assurer  la  diurèse. 

Cette  épreuve  permettra  peut-être  de  mieux  dis¬ 
tinguer  la  polyurie  insipide  ou  diabète  insipide  vrai, 
de  la  potomanie  des  simulateurs  et  de  la  potomanie 
organique  avec  polydipsie  primaire,  que  l’on  pour¬ 
rait  appeler  «  polydipsie  insipide  priinifivc  ». 

G.  F. 


La  Pfesse 


Plaies  de  guerre  des  nerfs  périphériques 

L.  CoRNiL,  M.  Arnaud  et  J.-E.  Paillas  ont  opéré 
ou  réopéré  des  blessés  cinq  mois  au  minimum,  après 
le  trauma  initial  (section,  contusion,  plaies  latérales 
abandonnées  à  elles-mêmes),  et  ils  ont  observé  que, 
dans  ces  conditions,  la  cicatrice  nerveuse  était  tou¬ 
jours  vicieuse,  et  restait  constamment  évolutive,  en 
raison  d’une  composante  sympathique,  perpé¬ 
tuellement  en  mouvement  par  l’action  du  tissu  cica-' 
tridiel.- Mais  une  infection  persistante  constitue  un 
élément  de  gravité.  Dans  ces  conditions,  toute  plaie.  / 
de  guerre  intéressant  un  tronc  nerveux  devra  subir 
un  épluchage  minutieux  dans  le  plus  court  délai  pour 
être  transformée  en  une  plaie  nette  aseptique  chirur¬ 
gicale  ;  puis  on  fera  une  suture  du  nerf  après  l’avoir 
prudemment  libéré  de  toutes  les  zones  oontuses  sus¬ 
ceptibles  de  gêner  sa  cicatrisation  chirurgicale.  Si  la 
réussite  n’est  pas  acquise,  on  aura  cependant  évité 
l’évasion  de  neurites  hors  de  la  gaine  nerveuse  ;  le 
neurogliome  qui  eu  résultera  sera  toujours  moins 
grave  que  la  sclérose,  qui  eut  suivi  l’inaction  sur  la 
plaie  nerveuse.  (La  Presse  médicale,  5  septembre 
1942).  ■  , 

Les  septicémies 

consécutives  aux  chocs  médicamenteux 

Qu’il  s’agisse  d’antigènes  microbiens,  de  métaux 
colloïdaux  ou  d’albumines  hétérogènes  diverses,  les 
médications  de  choc,  si  souvent  utilisées  avec  succès 
pour  venir  à  bout  des  maladies  infectieuses  générales 
ou  locales,  ne  sont  pas  exemptes  de  certains  dangers. 
Et  le  Professeur  Lemierre  de  le  démontrer  ;  preuves 
à  l’appui,  ne  citant  que  pour  mémoire  les  accidents 
de  collapsus  pouvant  avoir  une  issue  fatale  chez  des 
sujets  insuffisamment  résistants,  cet  auteur  ne  parle 
que  des  accidents  septicémiques  venant  compliquer 
certaines  lésions  inflammatoires  locales,  et  indiscu¬ 
tablement  déclenchés  par  le  choc  thérapeutique.  Dans 
un  cas  notamment  d’infection  staphylococcique  de 
la  face,  une  brusque  aggravation  est  apparue  à  la 
suite  de  deux  injections  de  propidon  ;  mais  les  acci¬ 
dents  locaux  ont  rapidement  cédé  à  des  pulvérisa¬ 
tions  humides  prolongées  avec  l’appareil  de  Lucas- 
Championnière,  ainsi  qù’à  des  cataplasmes  chauds 
dans  l’intervalle  ;  cette  méthode  est  peut-être  archaï¬ 
que,  mais  l’expérience  a  montré  qu’elle  était  bonne, 
même  dans  des  cas  ayant  résisté  à  la  radiothérapie,  \ 
et  cela  sans  l’apparition  d’une  septicémie  provoquée. 
Les  chocs  médicamentaux  créeraient  un  ensemble  de 
conditions  propres  à  favoriser  l’issue  de  germes  pa¬ 
thogènes  dans  l’organisme,  au  départ  de  foyers 
locaux  ;  la  répétition  de  ces  chocs  augmenterait  les 
chances  de  cette  dissémination. 

Quand  déjà  on  se  trouve  en  présence  d’un  état  sep¬ 
ticémique  (méningites  cérébro-spinales,  méningo¬ 
coccémies,  etc.),  on  peut  recourir  au  choc  si  le  patient 
est  en  état  de  le  supporter  ;  à  côté  des  succès,  il  y  a 
certes  des  résultats  très  irréguliers  et  souvent  déce¬ 
vants.  Mais  la  question  est  différente  quand  il  s’agit 
d’une  maladie  locale,  car  il  faut  toujours  craindre 
de  la  transformer  en  maladie  générale. 

Pareils  accidents  sont  encore  insuffisamment  con¬ 
nus  ;  aussi  doit-on  rappeler  qu’en  pareil  cas  il  est 
classique  de  tâtèr  préalablement  le  terrain,  de  ne  pro¬ 
céder  au  début  que  par  petites  doses,  et,  en  cas  d’é¬ 
chec,  malgré  l’apparition  de  phénomènes  réaction¬ 
nels,  on  devra  soit  renoncer  à  la  méthode,  solt  n’y 
persévérer  qu’avec  la  plus  extrême  prudence.  (Le 
Bulletin  médical,  15  octobre  1942). 


G.  F. 
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PROPOS  DU  JOUR 


SUR  LE  SEUIL 

Une  année  poussant  l’autre  et,  nous-mêmes, 
nous  poussant  vers  un  sort  indécis,  nos  jours  se 
diluent  en  une  morne  et  insipide  coulée.  Ni 
formes,  ni  reflets  n’en  animent  la  surface,  et 
l’on  pourrait  douter  s’il  vaut  encore  la  peine  de 
marquer,  sur  l’infini  écrasant  de  -la  durée,  ce 
repère  à  notre  échelle  humaine  qu’est  un  pre¬ 
mier  janvier. 

Au  temps  où  vivre  avait  encore  un  sens  nous 
nous  plaisions,  en  un  tel  jour  à  circonscrire,  d’un 
regard,  latrace  éphémère  de  notre  propre  pas¬ 
sage  :  négligeable  atome  dans  l’amoncellement 
des  siècles.  Nous  savourions  la  mélancolie  des 
souvenirs  en  gourmets  qui  s’attardent  aux 
délectations  évanescentes  afin’de  se  préparer  à 
mieux  jouir  des  délectations  encore  inentamées. 
Car  le  plus  désabusé  des  hommes  fait  toujours 
crédit  à  son  propre  devenir  et  balance  favora¬ 
blement  dans  le  bilan  de  son  destin  la  part  irré¬ 
versible  avec  toutes  les  chances  de  succès  et 
de  joie  que  lui  ouvre  le  futur. 

Aujourd’hui  le  gouffre  nous  étreint  et  nous 
cheminons  au  fin  fond  de  la  détresse.  Nous 
n’avons  ni  goût  ni  courage,  pas  plus  pour  nous 
tourner  vers  hier  si  laid,  que  pour  envisager 
demain  si  menaçant.  Aujourd’hui  chaque  Fran¬ 
çais  peut  reprendre  à  son  compte  le  lamento  du 

poète  :  K  J’ai  perdu  ma  force  et  ma  vie . . 

j’ai  perdu  jusqu’à  la  fierté  qui  faisait  croire  à 
mon  génie  ».  Le  génie  de  la  France  a  enduré  les 
plus  mortels  affronts  et  nous  serions  tentés, 
n’ attendant  plus  que  déchirements  et  avanies, 
de  nous  laisser  pousser,  la  lace  voilée,  vers  le 
terme. 

L’ampleur  dantesque  du  cataclysme  nous 
serait  un  dédommagement  de  n’avoir  su  qu’é¬ 
crire,  en  une  langue  de  bas-empire,  la  dernière 
page  d’une  grande  histoire. 

En  ce  premier  ja^nvier  qui  ne  présage  guère 
que  le  redoublement  de  nos.  dégoûts,  plus  d’un, 
sans  doute,  parmi  nous,  serait  tenté  d’acheter  à 
ce  prix  la  terminaison  du  cauchemar. 

Mais  avant  de  conclure  le  marché,  il  aurait 
à  prendre  conscience  qu’il  ne  dépend  pas  de  lui, 
ni  de  personne,  de  disposer  d’un  si  considérable 
enjeu.  Chaque  citoyen,  et  même  le  corps  total 
des  citoyens,  est  seulement  un  usufruitier  péris¬ 
sable  du  bien  de  famille.  Une  patrie  est  autre 
chose  qu’une  communauté  de  vivants.  On  peut 
lui  mesurer  la  place  ou  même  la  lui  refuser  dure¬ 
ment  lorsqu’on  dessine  à  coups  de  traités  la 
géographie  poiitique  d’un  continent.  Cette  place 
lui  reste,  quoiqu’on  fasse,  dans  l’histoire  comme 
aussi  dans  le  cœur  des  hommes.  Elle  reste 
inscrite  sur  le  sol,  dans  la  découpure  de  ses 
côtes,. l’étalement  des  plaines,  l’insurrection  des 
montagnes,  tout  ce  qui  malaxe  une  race  et  lui 


donne  l’effigie  nationale.  Et  c’est  cela  qui 
compte,  car  cela  seul  est  permanent  et  échappe 
aux  transitoires  combinaisons. 


Tant  qu’elle  va  par  le  monde,  migrant  de 
steppe  en  pâturage  derrière  ses  troupeaux  ou 
déboulant  vers  de  brutales  conquêtes,  la  horde 
reste  la  horde,  élémentaire  association  d’inté¬ 
rêts  et  de  concepts  élémentaires.  Mais  du  jour 
où  pour  l’amour  d’une  terre,  elle  renonce  à  son 
errance,  du  jour  où  elle  se  fixe  et  prend  racine 
un  peuple  est  né  qui  connaît  d’autres  ambitions, 
d’autres  soucis,  d’autres  besoins.  Penché  sur  le 
terroir  nèurricier,  ce  peuple  apprend  à  le  regar¬ 
der  d’un  autre  œil  que  les  pistes  où  l’on  ne  fait 
que  passer.  Un  pacte  d’amitié  se  noue  entfe  là 
glèbe  et  le  laboureur  qui  les  lie  l’un  à  l’autre,  et, 
à  chaque  saisoq,  se  renouvelle  «  pour  le  meilleur 
et  pour  le  pire  ».  Enté  sur  sa  terre,  le  peuple 
prend  conscience  de  lui-même,  des  bornes  qui 
délimitent  son  droit  de  propriété  et  des  lois 
naturelles  qui  énoncent  son  premier  devoir  :  le 
travail.  Il  accède  aussi  à  cette  primordiale 
notion  de  prévoyance  et  de  responsabilité  ;  la 
peine  du  jour  est  sans  salaire  immédiat  ;  la  terre 
ne  paie  en  moissons  qu’au  prorata  de  crédit  qui 
lui  fut  ouvert  aux  semailles.  Maïs  la  vie  et  ses 
luttes  ne  réalisent  en  définitive  que  des  besoins, 
des  appétits,  des  ambitions,  sentiments  égoïs¬ 
tes  qu’une  promesse  attirera  facilement  ailleurs: 
des  territoires  d’exploitation  ou  de  colonisation 
en  restent  longtemps  à  ce  stade  primaire  d’ha-^ 
bitat  élu  mais  à  tout  moment  révocable,  übi 
bene  Ibi  pafria, disait  le  latin  brutal.  Le  latin  se 
trompait  :  ce  n’est  pas  là  une  patrie,  mais  une 
villégiature. 

Il  est  vain  d’essayer  de  définir  la  patrie  ; 
le  mot  atteint  l’homme  par  le  cœur  non  par  l’êS- 
prit.  La  mort  seule  est  capable,  et  après  des 
siècles,  de  conférer  cette  dignité  à  un  pays.  Il 
faut  que  longuement  elle  ait  incorporé  à  la  terre 
les  ossements  d’une  race  pour  que  celle-ci  se 
sente  agrippée  par  une  attirance  qui  ne  se  dis¬ 
cute  pas.  Là  où  les  morts  prévalent  sur  lès 
vivants,  là  est  une  patrie.  C’est  cet  enchaîne¬ 
ment  des  générations  qui  la  met  hors  d’atteinte 
des  coups  de  force  et  lui  donne  le  surhumain 
pouvoir  d’édicter  des  mots  d’ordre,  de  prescrire 
des  sacrifices.  Elle  symbolise  lé  vœu  essentiel 
des  ancêtres,  l’engagement  tacite  souscrit  par 
chacun  des  derniers  anneaux  d’une  lignée  de 
mener  jusqu’au  bout  la  course  du  flambeau. 


Voilà  pourquoi,  même  au  plus  sombre  du 
désarroi  où  nous  nous  trouvons,  il  ne  nous  est 
pas  permis  de  perdre  courage  et  de  déclarer  for¬ 
fait.  Ne  serait-ce  que  l’office  sans  gloire  des 
générations  mineures,  qui  est  de  «maintenir  »  et 
de  «  transmettre  »,  le  moindre  que  nous  ayons 
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à  remplir  est  cet  office  là.  Tant  pis  pour  notre 
orgueil  s’il  doit  saigner  longtemps  encore,  et  si 
nous  appréhendons  le  jugement  de  nos  succes¬ 
seurs.  Il  serait  plus  dur  encore  pour  des  gérants 
infidèles  qu’il  ne  sera  si,  incàpables  de  grandeur, 
nous  avons  du  moins  été  scrupuleux. 

Rien  que  depuis  les  temps  historiques,  nous 
sommes  comptables  du  présent  devant  une  cen¬ 
taine  de  générations  qui,  à  travers  toutes  sortes 
de  vicissitudes,  ont  fait  la  France  ce  qu’elle  est. 
Et  ce  qu’elle  est,  cette  France,  est  encore  si 
considérable  que  personne  au  monde  ne  se  per¬ 
met  de  l’accabler  sous  son  humiliation  actuelle. 
Sa  véritable  incarnation  échappe  aux  avatars 
militaires  et  trône  sereinement  sur  un  olympe 
inviolé.  Ce  n’est  pas  à  nous  à  voiler  sa  face. 

Au  reste,  même  parmi  ceux  qui  souffrent  le 
plus  cruellement  des  atteintes  portées  à  la 
patrie,  en  est-il  unseulquiacceptela  déchéance 
comme  irréductible  ?  Ils  s’efforcent  d’envisa- 
-ger  l’avenir,  de  ne  pas  s’aveugler  et  leurs  prévi¬ 
sions  amères  les  mènent  parfois  au  bord  des 
renoncements  que  j’énonçais  en  commençant. 
Mais  une  confiance  plus  forte  que  la  logique 
subsiste  en  eux  et  leur  interdit  de  s’abandonner. 
Nous  endurons  une  passion  à  laquelle  nous 
voulons  attribuer  une  valeur  d’expiation  et  de 
rachat.  Le  spectacle  est  saisissant,  lorsqu’on  y 
porte  son  attention,  de  ce  peuple  comblé,  exi¬ 
geant,  insatisfait  autant  qu’un  enfant  gâté,  qui, 
sans  transition  et  à  la  fois  perd  toutes  ses 
aisances  de  vivre  êt  «tient»  néanmoins  au  moral 
comme  au  physique.  Imbu  de  liberté,  il  se  sou¬ 
met;  gavé  de  douceurs  et  de  confort,  il  accepte 
la  disette  et  le  dénuement  ;  rechignant  na¬ 
guère  au  travail,  lui,  ce  laborieux  que  des  sug¬ 
gestions  perverses  égaraient,  il  retrousse  ses 
manches  à  l’instant  dès  lors  que  le  travail  est 
ordonné.  Avachissement  piteux  d’un  peuple 
mûr  pour  la  servitude,  ?  non  pas  !  Car  toutes  les 
traditions  natives  se  sont  aussitôt  retrouvées. 
Comme  hier  le  Français  dénoue  chaque  diffi¬ 
culté  d’une  parade  improvisée,  meurt  de  misère 
s’il  le  faut,  mais  pas  avant  d’avoir  épuisé  ses 
chances,  fait  d’un  rien  qui  lui  reste  quelque 
chose  d’inattendu,  plaisante  sa  propre  détresse 
et  se  donne  l’élégance  d’un  stoïcisme  capable 
de  sourire.  Comme  hier,  le  Français  affronte 
l’adversité  sans  emphase,  en  bricoleur  que  cha¬ 
que  problème  amuse,  même  si  sa  peau  est  en 
jeu.  Il  peine,  il  souffle,  mais  sans  admettre  d’en 
avoir  l’air  ;  pas  à  pas  il  remonte  la  rude  pente 
au  bas  de  laquelle  il  avait  roulé,  au  bas  de  la¬ 
quelle  il  ne  se  pardonne  pas,  in  petto,  d’avoir  si 
bêtement  roulé. 

Et  c’est  pourquoi  l’espoir  obstiné  qu’il  garde 
au  cœur  n’est  pas  de  la  pure  et  vaine  suffisance. 
Aide-toi,  le  Ciel  t’aidera.  Le  Ciel  se  déjugerait 
bien  vilainement  s’il  ne  prêtait  pas  assistance 
à  ce  peuple  qui  a  pu,  certes,  être  coupable,  mais 
n’est  pas  pour  cda  un  peuple  fini. 

Au  seuil  de  cette  année  1943,  de  ce  dédale 
redoutable  où  tant  d’inconnu  peut  nous  être 
favorable  ou  fatal,  il  était  bon,  je  crois,  de  mé¬ 
diter  un  instant  sur  nous-mêmes  avant  de 
hasarder  un  seul  pas.  Qu’il  nous  faille  de  la  vigi¬ 


lance,  de  la  circonspection  et  un  sens  aigu  des 
opportunités,  personne  n’y  contredit.  Mais,  une 
fois  de  plus,  jouons  notre  chance,  et  à  la  fran¬ 
çaise,  en  simplicité,  également  éloignés  de  la 
forfanterie  et  de  la  résignation. 

Médecins  français  qui,  par  votre  personne, 
êtes  à  la  France  et  par  votre  profession  à  la  col¬ 
lectivité  des  hommes",  puisse  1943  servir  effica¬ 
cement  la  patrie  et  l’humanité.  Puissions-nous 
voir,  comme  aux  bonnes  années,  l’esprit  mar¬ 
quer  un  avantage  sur  les  fléaux  qui  désolent  la 
Terre  et  enrichir  notre  arsenal  de  combattants 
en  faveur  de  la  vie.  Puissions-nous  voir  maî¬ 
trisé  le  plus  grand  des  fléaux,  celui  qui  coûte 
plus  à  lui  seul  que  la  tuberculose,  le  cancer  et 
tous  les  autres. 

Que  la  paix  nous  soit  rendue  1  Que  soit  res¬ 
taurée,  dans  sa  primauté  irrécusable,  la  dignité 
humaine  au  nom  de  qui  le  respect  de  soi-même 
implique  le  respect  des  autres. 

En  dépit  de  tous  les  présages  :  Bonne  année  !! 

G.  Lavalée. 


SOINS  GRATUITS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 
Etude  des  récentes  réformes 


Nos  lecteurs  ont  été  informés  des  principales  modi¬ 
fications  apportées  à  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars 
1919  par  la  loi  du  8  février  1942  (1).  Un  décret  du 
10  septembre  1942,  pris  en  application  de  cette  loi  a 
été  publié  en  extraits  par  nos  soins  (2).  Une  étude 
synthétique  de  l’importance  de  ces  réformes,  quel¬ 
ques  considérations  sur  l’opportunité  çie  textes  com¬ 
plémentaires  ne  nous  ont  pas  semblé  inutiles. 

Bénéficiaires  de  la  gratuité  des  soins 

Le  nouvel  article  64  déclare  que  <t  l’Etat  doit  aux 
anciens  militaires  et  aux  personnels  visés  à  l’article  57 

de  la  loi  du  31  mars  1919,  les  soins . nécessités 

par  les  iiifirmilés  qui  donnent  lieu  ù  pension  »  alors  que 
l’ancien  article  64  visait  les  mililaires  et  marins.  Là 
nouvelle  -terminologie  est,  par  rapport  à  l’autre,  à 
la  fois  plus  précise  — •  puisque,  si  l’Etat  doit  les  soins 
gratuits  aux  militaires  en  activité  de  service,  c’est 
pour  des  considérations  tout  à  fait  étrangères  au 
régime  des  pensions  —  et  plus  extensive,  puisque,  sous 
le  terme  générique  «  militaires  »,  on  a  compris,  à  juste 
titre,  les  marins.  Quant  au  personnel  visé  à  l’art.  57, 
c’est,  rappelons-le,  celui  du  Service  de  santé  et  des 
formations  militaires  temporaires  ou  auxiliaires  rat¬ 
tachées.  Est  par  ailleurs,  heureusement  simplifiée 
la  définition  des  affections  nécessitant  les  soins, 
lesquelles,  de  o  blessure  ou  maladie  contractée  ou  aggra¬ 
vée  en  service  »  sont  devenues  les  «  in/irmités  qui  don¬ 
nent  lieu  ù  pension  ». 

L’innovation  essentielle  de  la  loi  du  8  février,  qui 
n’a  peut-être  pas  encore  été  assez  mise  en  lumière, 
est  que  dorénavant,  n’auront  plus  droit  aux  soins 
gratuits  que  ies  titulaires  d’une  pension  au  moment 
où  les  soins  sont  nécessaires.  Sous  l’empire  de  l’ancien 
texte,  même  les  anciens  titulaires  d’une  pension  tem¬ 
poraire  supprimée  avaient  droit,  leur  vie  durant,  aux 
soins  gratuits.  Ceci  résultait  des  termes  «  soins  néces¬ 
sités  par  la  blessure  qui  a  motivé  la  pension  »  em- 


(1)  Concours  médical,  12  avril  1942. 

(2)  Concours  médical,  1'=''  octobre  1942. 
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ployés  par  l’art.  64  et  de  l’article  5  du  décret  du  25  ' 
octobre'1922  qui  inscrivait  dans  la  seconde  section  dé 
la  liste  permanente,  les  anciens  titulaires  de  pension 
temporaire.  Aujourd’hui,  il  s’agit  de  «  soins  nécessi¬ 
tés  par  l’infirmité  qui  donne  lieu  à  pension  ».  En 
d’autres  termes,  pas  ou  plus  de  pension,  pas  de  soins 
gratuits.  L’art.  6  du  décret  du  10  septembre  le  con¬ 
firme,  en  taisant  figurer  sur  la  liste  provisoire,  aux 
côtés  des  titulaires  d’une  allocation  provisoire  d’at¬ 
tente,  les  titulaires  d’une  pension  temporaire,  ma,is 
seulement  jusqu’à  notification  ministérielle  la  trans¬ 
formant  en  pension  définitive  (liste  permanente)  ou 
la  supprimant'. 

Ajoutons  cependant  que  les  titulaires  de  pension  ■ 
provisoire  supprimée,  sans  avoir  automatiquement 
droit  à  la  gratuité  des  soins,  pourront  demander  le 
remboursement  des  honoraires  médicaux  en  s’adres¬ 
sant  au  Secrétariat  général  des  A.  G.  ou  à  l’Office 
départemental  des  pensions,  lequel  aura  la  faculté 
d’accorder  ce  remboursement  selon  les  cas  d’espèce, 
étant  entendu  qu’un  traitement  plus  favorisé  sera 
accordé  aux  pensionnés  pour  blessure. 

Précisons  que  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
22  juillet  1942  apportant  dérogation  aux  dispositions 
de  la  loi  du  9  septembre  1941,  ouvrent  droit  à  pen¬ 
sion  les  infirjnités,  qu'il  s’agisse  de  blessure  ou  de 
maladie,  entraînant  une  invalidité  égale  ou  supérieure 
à  10  %  (art.  6  de  cette  loi).  La  loi  du  21  janvier  1940, 
puis  celle  du  9  septembre  1941,  avaient  exigé,  en  ce 
qui  concerne  les  maladies,  un  taux  minimum  d’inva¬ 
lidité  de  20  et  même  de  30  %. 

Mode  d’établissement 

DES  LISTES  DE  BÉNÉFICIAIRES 

La  procédure  antérieure  a  subi  quelques  modifica¬ 
tions.  Il  est  tenu  à  la  préfecture  une  liste  départe¬ 
mentale  (art.  du  décret  du  10  septembre  1942)  qui 
n’est  plus  comme  autrefois  une  liste  récapitulative 
des  listes  communales,  mais  bien  la  lisle-mère,  dont 
les  listes  communales  ne  seront  que  la  reproduction. 
D’après  l’art.  7,  en  effet,  le  maire  ne  fait  que  déli¬ 
vrer  à  chaque  intéressé  un  récépissé  indiquant  la 
date  du  dépôt  de  la  demande,  la  prélecture  avisant  le 
maire  de  l’inscription  sur  les  listes  départementales, 
en  indiquant  le  diagnostic  de  l’infirmité  ;  et  en 
cas  de  refus  d’inscription,  l’intéressé  peut  se  pour¬ 
voir  devant  la  commission  départementale  qui  sta¬ 
tue.  Or  l’article  7  du  décret  du  25  octobre  1922  pré¬ 
voyait,  en  cas  de  refus  d’inscription  par  le  maire, 
avant  le  recours  à  la  commission  départementale, 
une  réclamation  au  préfet,  aujourd’hui  supprimée, 
puisque  c’est  le  préfet  lui-même  qui  inscrit  initiale¬ 
ment.  Est  aussi  supprimé  d’ailleurs,  et  pour  la  même 
raison,  le  pouvoir  autrefois  donné  au  préfet  de  saisir 
la  Commission  départementale  au  cas  où  une  inscrip¬ 
tion  lui  semblait  irrégulière  ou  injustifiée.  Ajoutons 
que  d’après  l’art.  10  du  nouveau  décret  le  ministre 
notifie  au  préfet  la  décision  intervenue  pour  chaque 
demande  de  pension  ;  on  cas  de  décision  de  suppres¬ 
sion,  le  préfet  procède  à  la  radiation  sur  la  liste  dépar¬ 
tementale,  toute  inscription,  changement  de  liste  ou 
radiation  étant  signalés  ensuite  par  le  préfet  au  maire, 
pour  mise  à  jour  de  la  liste  communale. 

Délivrance  des  soins  a  domicile 

Peu  de  modifications  sont  apportées  aux  forma¬ 
lités  précédant  ou  accompagnant  la  délivrance  des 
soins.  Cependant,  quand  un  médeci.i  voit  un  malade 
pour  la  première  fois,  il  doit  aviser  la  préfecture 
et  non  pas  comme  autrefois  la  commission  départe¬ 
mentale  de  contrôle  (art.  18).  Nous  expliquerons 
plus  loin  le  «  pourquoi  »  de  cette  réforme. 

En  ce  qui  concerne  la  liberté  de  traitement, 
peu  de  modifications  également,  si  ce  n’est  qu’en  cas 
de  consultation,  d’examen  de  spécialiste,  etc.,  sauf 


cas  d’urgence,  avis  préalable  doit  être  envoyé  à  ia, 
préfecture  (art.  19),  et  non  plus,  comme  avant,  à  la 
Commission  départementale  et  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  consultation.- En  cas  d’urgence, 
l’avis  postérieur  doit  être  envoyé  dans  les  quaranlcr 
huit  heures.  Tous  ces  civis  sont  considérés  comme  des 
formalités  substantielles  qui,  si  elles  n’étaient  pas 
observées,  empêcheraient  tout  paiement  des  honoraires 
fart.  52). 

Enfin,  le  libre  choix  est,  en  principe  sauvegardé, 
puisque,  ainsi  que  nous  l’avons  déjà  signalé,  si  , 
le  droit  de  donner  des  soins  est  réservé  aux  seuls 
médecins  agréés,  (nouvel  art.  64)  «  sont  en  principe 
agréés  tous  les  médecins  inscrits  au  tableau,  à  l’ex¬ 
ception  de  ceux  qui  se  trouvent  exclus  du  droit  de 
donner  des  soins  aux  pensionnés  par  mesure  disci¬ 
plinaire  antérieure».  Nous  avons  fait  déjà  toutes  les 
réserves  nécessaires  sur  les  dangereux  mots  «  en 
principe  ».  Souhaitons  qu’une  réforme  ultérieure  les 
fasse  disparaître. 

Hospitalisation 

Aux  'termes  du  nouvel  art.  64,  l’hospitalisation  ' 
privée  ne  peut  être  faite  que  dans  des  établissements 
agréés  par  le  Ministre  des  Anciens  combattants,  et 
non  plus  agréés  par  la  Commission  départementale. 

L’hospitalisation  est  effectuée  dans  l’établisse¬ 
ment  public  ou  privé  le  plus  proche  du  domicile 
(art.  23  et  26)  et  non  plus  comme  avant,  dans  un 
établissement  situé  obiigatoirement  dans  le  ressort 
de  la  Faculté  de  médecine  de  la  région. 

Les  sanatoria  privés  pouvant  recueillir  les  pen¬ 
sionnés  sont  ceux  désignés  par  le  préfet  (et  non  plus 
par  la  Commission  départementale),  parmi  ceux 
agréés  par  le  Ministre. 

Pour  les  FORMALITÉS  précédant  ou  accompagnant 
l’hospitalisation,  voici  les  innovations  :  L’avis  préa¬ 
lable  à  l’hospitalisation  ne  doit  plus  être  rédigé  par 
le  médecin  sur  un  bulletin  extrait  du  carnet  à  sou¬ 
ches,  mais  sur  une  lettre  écrite  sur  papier  à  cn-iêle  (art. 
27)  envoyée  à  la  préfecture  et  non  à  la  Commission 
départementale.  Le  préfet  décide,  après  avis  du' 
médecin  secrétaire  de  la  Commission  départemen-' 
taie.  En  cas  d’hospitalisation  d’urgence,  le  médecin 
en  justifie  en  adressant  sans  délai  une  lettre  sur 
papier  à  en-tête  à  la  préfecture  (art.  28).  Ces  deux 
envois  d’avis,  en  cas  d’hospitalisation,  sont  considérés 
comme  formalités  substantielles. 

Contrôle  et  surveillance  des  soins 

La  nouveauté  principale  consiste  dans  l’insti¬ 
tution  d’un  service  départemental  des  soins 
GRATUITS,  placé  sous  l’autorité  du  préfet,  fonction-  . 
liant  en  liaison  constante  avec  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  contrôle,  mais  auquel  reviennent  les 
anciennes  attributions  administratives  de  la  Com¬ 
mission  départementale  (notamment  réception  des 
avis  de  consultation,  soins  spéciaux  ou  d’hospitali-  ' 
sation  ;  réception,  vérification,  mandatement  des 
mémoires),  en  plus  de  celles  qu’il  est  appelé  à  exercer 
normalement  (tenue  des  listes  départementales,  des 
fichiers  et  dossiers  ;  délivrance  des  carnets,  à  souches, 
etc...)  ■  , 

Les  Commissions  départementales  subsistent, 
mais  leur  composition  et  leurs  attributions  sont  modi¬ 
fiées.  Elles  comprennent  maintenant  4  membres 
avec  Voix  délibérative  et  2  membres  avec  '  voix 
consultative,  au  lieu  de  12.  Ils  sont  désignés  par 
arrêté  préfectoral,  et  comprennent  deux  représen¬ 
tants  de  l’Etat,  et  deux  représentants  du  Corps  mé¬ 
dical,  proposés  par  l’Ordre  au  préfet,  dont  l’un,  fai¬ 
sant  fonction  de  secrétaire,  conseiller  technique  du' 
préfet,  élabore  le  rapport  annuel.  Il  n’existe  plus 
de  sous-commissions  comme  autrefois. 

Les  Commissions  départementales  se  sont  vu 
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retirer  foutes  les  fondions  adminislralives  qu’elles  | 
tenaient  du  régime  antérieur.  Celles-ci  ont  été  dévo¬ 
lues  au  service  préfectoral  comme  nous  venons  de  lè  | 
voir  plus  haut,  ou  au  Ministre  comme  il  en  est  de  . 
l’établissement  des -listes  d’hôpitaux  privés  agréés, 
Elles  conservent  par  contre  leur  rôle  de  surveillance 
et  de  contrôle  technique.  Ee  contrôle  sur  place  notam-  I 
ment  peut  être  maintenant  ordonné  non  seulement,  | 
comme  avant,  par  le  secrétaire  médecin,  mais  par' 
le  président  fonctionnaire. 

Elles  conservent  aussi  leur  rôle  juridictionnel  pou¬ 
vant,  comme  autrefois  d’office  ou  sur  demande,  opé¬ 
rer  tout  redressement,  avec  abattement  sur  les  mé- 
'  moires.  Enfin,  leur  rôle  disciplinaire  n’a  pas  été  tou¬ 
ché,  puisque,  outre  des  peines  pécuniaires,'  elles 
peuvent  encore  infliger  des  peines  de  suspension  ou 
d’exclusion  du  droit  de  donner  des  soins.  Nous 
l’avons  déjà  dit,  la  réforme  de  l’Ordre,  l’institution 
d’une  Corporation  médicale  eussent  cependant  per¬ 
mis  de  faire  l’économie  de  cette  juridiction  sup¬ 
plémentaire,  en  confiant  aux  organismes  juridic¬ 
tionnels  médicaux  le  soin  d’assurer  la  discipline  et  la 
saine  administration  des  soins  en  matière  d’art.  64. 

Quant  à  la  Commission  supérieure,  si  elle  a  vu 
sa  compositionjmodifiée  (six  membres  délibératifs 
au  lieu  de  15  à  savoir  3  représentants  de  l’Etat, 

3  représentants  du  Corps  médical,  nommés  par  arrêté 
ministériel,  ces  derniers  sur  proposition  du  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre),  ses  attributions -n’ont  pas  été 
changées. 

* 

Telles  sont  les  grandes  lignes  des  réformes  opérées 
par  les  textes  récents.  Terminons  en  souhaitant  que 
des  textes  ultérieurs  viennent  reconnaître  au  profit 
de  tous  les  médecins  le  droit  incontestable  çt  défmitii 
de  donner  des  soins  aux  pensionnés,  confier  à  l’Ordre 
le  pouvoir  d’exercer  en  matière  d’art.  64  les  pou¬ 
voirs  disciplinaires  qu’il  exerce  en  matière  d’ Assu¬ 
rances  sociales,  et  surtout  augmenter  le  taiif  des 
honoraires  médicaux  actuellement  en  vigueur  dont 
le  dernier  remaniement  date,  ne  l’oublions  pas,  de 
juin  1930.  Comme  en  matière  d’accidents  du  tra¬ 
vail,  le  rehaussement  de  ce  tarif  s’impose,  et  d’ur¬ 
gence. 

Pierre  Douriez. 


QU'EST-CE  QUE  LA  SPÉCIALITÉ  UROLOGIQUE  ? 

Par  le  Docteur  F.  Cathelin 
(Suite) 

Mais  ce  n’est  pas'tout.  Notre  spécialité,  en 
dehors  de  ce  côté  purement  chirurgical  que 
nous  venons  d’esquisser  présente  encore  deux 
domaines  immenses  qui  ne  sont  pas  à  la  portée 
des  chirurgiens  généraux  dont  le  champ  d’action 
est  d’ailfeurs  assez  étendu  pour  qu’ils  puissent 
en  laisser  l’étude  à  d’autres  :  je  fais  allusion  à 
la  cystoscopie  et  à  la  Uihotritie. 

Y  a-t-il  rien  de  plus  spécial  ?  La  cystosco¬ 
pie  demande  de  longues  années  d’étude,  une 
pratique  étendue,  une  instrumentation  parfaite 
et  très  spéciale.  Elle  demande,  en  dehors  de  sa 
technique  très  particulière,  une  éducation  de 
l’œil,  qui  nécessite  une  pratique  journalière  car  | 
tout  est  affaire  d’interprétation. 

Celui  qui  ne  sait  pas  ou  ne  sait  qu’insulîisam-  | 


ment  prendra  une  pierre  pour  une  tumeur  et 
vice  versa.  Il  ne  sera  même  jamais  capable  de 
trouver  les  orifices  urétéraux  et  butera  à  chaque 
cathétérisme  urétéral.  ' 

Il  verra  des  diverticules  là  où  ii  n’j'  a  qu’une 
simple  logette  muqueuse  et  fera  des  erreurs  de 
dimension  colossale. 

Un  bon  cystosCopiste  ne  se  crée  pas  en  un 
jour  et  sans  parler  des  détails  électriques  il  ne 
pourra  rien  faire  d’utile  sans  connaître  à  fond  ce 
domaine  qui  reste  cependant  à  la  base  de  toutes 
I  nos  décisions  en  matière  d’opération  sur  Iq 
rein  ou  la  vessie. 

C’est  qu’il  est  très  important  de  ne  pas  enlever 
le  bon  rein  pour  le  mauvais,cequi  demande  dans 
beaucoup  de  cas  une  connaissance  approfondie 
de  la  clinique  et  des  explorations  avec  leur 
exacte  interprétation. 

Quant  à  la  Uihotritie,  c’est  encore  un  domaine 
immense  qu’une  instrumentation  spéciale  et 
coûteuse  permet  de  tenter  et  de  réussir.  Mais, 
là  encore,  il  faut  un  «  apprentissage  »  prolongé 
à  ce  point  que  j’ai  souvent  l’habitude  de  dire 
sous  forme  d’axiome  humoristique,  que  :  «  qui 
n’a  pas  vu  Guyon  broyer  des  pierres  ne  peut 
décemment  pas  bien  faire  une  lithotritie  ». 

Peut-être  y  a-t-il  un  peu  d’exagération  sous 
ce  paradoxe  mais  il  faut  bien  avouer  cependant 
qu’il  n’y  a  pas  un  chirurgien  général  sur  cent 
qui  me  désavouerait. 

Et  je  mentionne  simplement  pour  écourter 
cet  article  toute  la  petite  chirurgie  urologique 
qu’il  s’agisse  de  lavages,  d’instillations,  de 
dilatations  ou  de  massages  ;  là  encore  il  faut 
être  merveilleusement  outillé,  ce  qui  n’est  pas 
la  règle  —  et  c’est  heureux  —  chez  tous  les 
chirurgiens  généraux  et  avoir  surtout  une 
patience  sans  bornes. 

Mais  c’en  est  assez  pour  dire  -  sans  crainte 
d’être  démenti  que  l’urologie  est  bien  la  plus 
spéciale  des  spécialités,  qu’elle  suffit  à  occuper 
un  homme  dans  ses  pensées  et  dans  ses  actes  et 
qu’il  n’est  pas  à  la  portée  de  tout  le  monde  dç 
sonder  un  canal  difîieile. 

Si  tout  homme,  au  dire  des  Romains,  doit  pis=. 
ser  ou  mourir,  on  comprend  que  dans  une  so¬ 
ciété  bien  organisée,  on  puisse  trouver  des  hom¬ 
mes  spéciaux  qui  doivent  avoir  le  souci  de  la 
vessie  de  leurs  semblables. 

Comme  on  a  dit  de  la  Révolution:  elle  a  pu 
faire  de  sergents  des  généraux  mais  elle  n’a  pas 
pu  faire  d’illettrés  des  savants. 


Il  ne  nous  reste  plus  qu’à  conclure  :  la  spé¬ 
cialité  urologique  est  utile  et  sociale  au  premier 
chef. 

Allez  en  effet  demander  à  un  médecin  prati¬ 
cien  éloigné  d’un  centre  les  tracas  sans  nombre 
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que  lui  a  créés  une  sonde  à  demeure  placée  chez 
un  malade  demeurant  à  15  kilomètres  de  son 
domicile.  Deux  ou  trois  malades  comme  celui-là 
lui  empêcheront  de  soigner  les  autres  et  ce  sera 
l’enfer.  On  lui  téléphonera  à  toute  heure  du 
jour  et  de  la  nuit  ou  que  la  sonde  est  sortie,  ou 
qu’elle  s’est  déplacée,  ou  qu’elle  s’est  bouchée  et 
que  le  malade  souffre. 

De  même,  un  chirurgien  général  serait  arrêté 
à  tout  instant  s’il  voulait  pratiquer  certaines 
opérations  relevant  de  la  spécialité  urologique. 
Il  n’aurait  qu’une  jambe  :  ce  serait  un  estropié. 
L’urologie  est  donc  bien  la  reine  des  spécialités  ; 
elle  est  vénérable  par  son  ancienneté,  de  haute 
noblesse  par  la  qualité  de  ceux  qui  l’ont  créée, 
élargie,  officialisée  et  affinée  par  la  délicatesse 
de  ses  procédés,  par  la  précision  mathématique 
de  ses  techniques,  par  l’ensemble  des  connais¬ 
sances  générales  qu’elle  exige,  par  l’habileté  de 
ses  exécutants. 

On  ne  saurait  s’en  passer  sans  dommage  pour 
les  malades,  et  sans  parler  de  la  lithotritie  dont 
la  découverte  a  rempli  tout  un  siècle  du  bruit 
de  ses  exploits,  nous  ne  croyons  mieux  faire 
en  terminant  que  de  dédier  aux  chirurgiens 
généraux,  amateurs  .  de  taille  dans  la  pierre 
vésicale,  un  des  articles  fondamentaux  du 
Serment  d’Hippocrate  que  tout  jeune  médecin 
devait  il  y  a  2.000  ans  et  doit  jurer  dorénavant 
à  sa  soutenance  de  thèse,  pour  y  conformer 
ultérieurement  sa  conduite  :  «  Je  ne  taillerai 
point  les  malades  qui  ont  la  pierre,  je  laisserai  ce 
soin  à  ceux  qui  en  font  profession  ». 


A  PROPOS 

DE  LA  QUALIFICATION  DES  CHIRURGIENS 

Par  le  Docteur  Louis  Bekgouignan 
(d’E  vieux). 


Les  récentes  instructions  du  Conseil  supérieur 
concernaiît  la  qualification  des  spécialistes,  la  créa¬ 
tion  de  commissions  de  qualification,  les  instructions 
données  par  le  Conseil  supérieur  à  ces  commissions, 
tels  sont  les  faits  nouveaux  depuis  l’article  que  j’ai 
fait  paraître  dans  le  Concours  médical  en  juin  dernier. 

J’ai  reçu,  à  l’occasion  de  cet  article,  beaucoup  de 
lettres  de  confrères  contenant  des  approbations, 
mais  aussi  des  critiques.  Mais  j’ai  eu  la  satisfaction 
de  voir  que  la  majorité  de  mes  idées  était  accep¬ 
tée  par  mes  collègues,  chirurgiens  de  carrière,  et  j’ai 
eu  l’impression  que  les  critiques  venaient  surtout  de 
ceux  qui  se  sentaient  plus  ou  moins  visés  par  les 
mesures  que  je  proposais.  > 

Le  4  octobre  dernier,  ,j’ai  lait  un  rapport  sur  la 
qualification  du  chirurgien  devant  mes  collègues  du 
groupement  d’études  corporatives  chirurgicales,  et 
le  Professeur  Leriche  avait  honoré  de  sa  présence  la 
lecture  et  la  discussion  de  ce  rapport. 

Je  voudrais  aujourd’hui  faire  la  synthèse  des  idées 
qui  ont  pu  se  dégager  à  la  suite  de  ces  discussions. 

■  La  solution  d’avenir  apparaît  facile  à  tout  le 
monde,  Dès  que  le  brevet  de  spécialiste  aura  été  offi¬ 


ciellement  créé,  sanctionnant  un  '  certain  'nombre 
d’années  d’études  spéciales,  il  est  bien  entendu  que 
seuls  auront  droit  au  titre  de  spécialiste,  ceux  qui 
seront  titulaires  du  brevet. 

Bien  au  contraire,  le  règlement  apporté  aux  situa¬ 
tions  acquises  paraît  beaucoup  plus  délicat. 

Deux  thèses  s’affronfent  en  effet  ; 

!'«  Celle  du  Conseil  supérieur  qui  demande  que  la 
qualification  soit  faite  dans  un  esprit  aussi  large  que 
possible,  et  en  tenant  le  plus  grand  compte  des  situa¬ 
tions  acquises  ; 

2“  Celle  que  j’ai  soul^enue  dans  mon  article  du 
■  Concours,  èt  dans  mon  récent  rapport,  demandant 
que  la  qualification  soit  restreinte,  et  aussi  sévère 
que  possible. 

Je  dois  dire  tout  de  suite  que  l’immense  majorité 
de  mes  collègues,  chirurgiens  de  carrière,  a  approuvé 
ma  manière  de  voir.  Mais  je  voudrais  exposer  devant 
l’ensemble  du  Corps  médical,  les  raisons  qui  m’ont 
fait  adopter  cette  thèse. 

Dans  l’état  actuel  des  choses,  il  est  bien  entendu 
que  le  diplôme  de  docteur  en  médecine  donne  le  droit 
à  son  titulaire  de  faire  n’importe  quel  acte  thérapeu¬ 
tique.  Un  médecin  peut  donc,  s’il  le. veut,  et  s’il  en 
a  l’occasion,  opérer  dans  sa  journée  un  fibrome,  des 
végétations  adénoïdes,  et  une  cataracte,  et,  dans 
l’intervalle,  soigner  une  scarlatine,  une  pneumonie 
et  un  eczéma.  Je  n’exagère  rien.  Vous  savez  tous  que 
cela  se  fait. 

Est-ce  un  bien  ?  Est-ce  un  mal  ?  Toute  la  question 
est  là.  Pour  ma  part,  je  lutte  de  toutes  mes  forces 
contre  l’omniscience  médicale,  et  je  prétends  qu’il  est 
impossible  de  faire  correctement  à  la  fois  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  chirurgie. 

L’une  ou  l’autre  de  ces  branches  de  la  science 
médicale  sont  actuellement  trop  complexes,  en  per¬ 
pétuelle  évolution,  pour  que  Ton  puisse  se  tenir  au 
courant  de  tous  les  progrès  et  des  acquisitions  nou- 

D’âutre  part,  il  y  a  un  tempérament  médical  et 
un  tempérament  chirurgical,  et  bien  rares  sont  les 
surhommes  qui  possèdent  à  la  fois  ces  deux  tempéra¬ 
ments. 

Les  chirurgiens  de  carrière  le  savent  bien  d’ail¬ 
leurs.  Car,  et  c’est  très  curieux  à  noter,  vous  remar¬ 
querez  que  bien  rares  sont  les  chirurgiens  de  métier 
qui  consentent  à  sortir  des  limites  qu’ils  se  sont  assi¬ 
gnées. 

Vous  ne  leur  ferez  pas  accepter  de  se  lancer  dans 
une  intervention  d’ophtalmologie  ou  d’oto-rhino- 
laryngologie.  Ils  se  déclareront  incompétents. 

Bien  au  contraire,  vous  trouverez  des  confrères 
qui  «  butinent  »  de  ci,  de  là,  qui  feront  une  appen¬ 
dicite  entre  deux  visites  médicales,  n’hésiteront  pas 
à  enlever  amygdales  et  végétàtions  à  leurs  jeunes 
clients',  et  à  faire  un  pneumothorax  à  tel  autre,  pour 
retourner  à  une  scarlatine  et  à  un  asystolique.  Bien 
entendu,  leur  compétence  s’étend  à  la  physicothé¬ 
rapie.  Le  diagnostic  radiologique  n’a  pas  de  secrets 
pour  eux,  les  traitements  par  les  diverses  radiations 
leur  sont  familiers. 

Eh  bien,  j’éprouve  beaucoup  d’admiration  pour 
ces  confrères,  mais  je  me  sentirais  bien  incapable  de 
les  imiter.  J’aurais  trop  peur  de  me  trouver,  à  un  cer¬ 
tain  moment,  complètement  désorienté  et  incompé¬ 
tent. 

Si  Ton  suit  à  la  lettre  les  instructions  du  Conseil 
supérieur,  il  faudra  qualifier  non  seulement  tous  les 
chirurgiens  de  carrière,  mais  encore  tous  ceux  dont 
je  viens  de  parler. 

A  quoi  cela  servira-t-il  ?  On  mettra  ainsi  sur  le 
même  plan,  de  façon  officielle,  le  chirurgien  de  car¬ 
rière,  qui  a  passé  de  rudes  concours,  a  fait  des  études 
longues  et  difficiles,  et  le  médecin  qui,  le  plus  souvent 
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sans  études  spéciales,,  a  senti  venir  un  jour  la  voca¬ 
tion  .chirurgicale. 

Le  public,  les  grandes  administrations,  qui  ont 
besoin  d’être  renseignés,  ne  feront  aucune  différence 
entre  les  spécialistes  auxquels  ils  peuvent  s’adresser. 

Il  est  également  un  autre  point  dont  je  voudrais 
bien  connaître  la  solution  :  la  nouvelle  nomenclature 
des  Assurances  sociales  porte,  chapitre  1,  que  la 
consultation  d’un  spécialiste  qualif.é  sera  remboursée 
d’après  le  coefficient  C2. 

Si  l’on  qualifie  le  médecin  de  médecine  générale, 
faisant  aussi  de  la  chirurgie,  que  devra-t-il  marquer 
pour  sa  consultation,  sur  la  feuille  du  malade  ?  Cl 
quand  il  donne  une  poudre  alcaline  à  un  vieux  gas¬ 
tralgique  ?  C2  quand  il  a  palpé  le  ventre  d’un  malade, 
et  décidé  de  lui  enlever  l’appendice  ? 

On  voit  d’ici  les  diflicultés  de  contrôle  que  cela 
pourra  soulever. 

Non,  mille  fois  non  !  Si  l’on  veut  qualifier  les -spé¬ 
cialistes,  il  ne  faut  qualifier  que  les  vrais,  «  les  purs  ». 
C’est  alors  que  le  titre  aura  une  valeur  importante, 
digne  de  ceux  qui  l’auront  délivré.  La, liste  des  spé¬ 
cialistes  qualifiés,  dressée  par  le  Conseil  départemen¬ 
tal,  sera  mise  sur  l’afilche  officielle  du  Corps  médical 
dans  une  colonne  à  part. 

Cela  n’empêchera  pas  l’omnipraticien,  puisque  son 
diplôme  de  docteur  lui  en  donne  le  dtoit,  de  laparoto- 
miser  ceux  qui  acceptent  de  se  confier  à  lui.  Mais, 
au  moins,  le  malade  aura  été  renseigné,  et  prendra  sa 
décision  en  toute  connaissance  de  cause. 

-J’espère  que  les  Commissions  de  qualification 
adopteront  ma  manière  de  voir,  qui,  je  le  répète,  est 
celle  de  la  grande  majorité  des  chirurgiens  de  car¬ 
rière.  On  aura  ainsi  fait  un  acte  de  justice  en  consa¬ 
crant  officiellement  les  efforts  de  ceux  qui  ont  volon¬ 
tairement  prolongé  leurs  études  pour  devenir  des 
vrais  spécialistes. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (sm/e) 


2“  Médecins  INTERDITS 
Arrêté  du  20  novembrë  1942 

Par  arrêté  en  date  du  20  novembre  1942,  en  ce 
qui  concerne  la  liste  A,  et  par  arrêté  en  date  du 
26,  novembre  1942,  en  ce  qui  concerne  la  liste  B,  le 
bénéfice  des  dérogations  prévues  par  la  loi  du 
22  novembre  1941  est  refusé  aux  praticiens  d’ori¬ 
gine  étrangère  dont  les  noms  suivent,  à  qui  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  est,  en  conséquence,  définitive¬ 
ment  interdit  : 

A.  —  D'  Ebner,  exerç.  ant.  à  Laons  (E.-et-L.)  ; 
-D''  Axelrijd,  exerç.  ant.  à  Corneilhan  (Hérault)  ; 
Mlle  le  D'  Bourguina,  exerç.  ant.  à  Courbevoie 
(Seine).. 

I  B.  —  Dr  Germon,  exerç.  ant.  à  Roquébrune 
Cap-Martin  (A.-M.)  ;  Dr  Altar,- exerç.  ant.  à  Péri- 
gueux  (Dordogne)  ;  Dr  Clottens,  exerç.  ant.  à 
Arès  (Gironde)  ;  Dr  Brecher,  exerç.  ant.  à  Badecon- 
le-Pin  (Indre)  ;  Dr  Hascal,  exerç.  ant.  à  Château- 
roux  (Indre)  ;  Dr  Hblman,  exerç.  ant.  à  Grenoble 
(Isère)  ;  Dr  Kern,  exerç.  ant.  à  Bussières  (Loire)  ; 
Dr  Julian,  exerç.  ant.  à  Agen  (Lot-et-Garonne)  ; 
Dr  Agadjaniantz,  exerç.  ant.  à  Paris  ;  Dr  Popa, 
exerç.  ant.-  à  Paris  ;  Dr  Havis,  exerç.  ant.  à  Mon- 
tauban  (Tarn-et-Garonne). 

(J.  O.,  2  décembre  1942). 

Arrêté  du  25  novembre  1942 

Dr  Ferester,  exerç.  ant.  à  Nice  (A.-M.)  ;  D'  Bad  a- 
I  RAU,  exerç.  ant.  à  Soulaines-Dhuys  (Aube)  ;  Dr  Flo- 
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RiAN,  exerç.  ant.  à  Pandrignes  (Corrèze)  ;  D'  Donnen- 
FEED,  exerç.  ant.  à  Fleury-sur-Andelle  (Eure)  ; 
D’’  Chwartz,  exerç.  ant.  à  Rieumes  (Haute-Garon¬ 
ne)  ;  D'  Calfopoulos,  exerç.  ant.  à  Villers-Outreaux 
(Nord)  ;^D''  Blumenfeld,  exerç.  ant.  à  Paris.  ; 
Df  Cegel,  exerç.  ant.  à  Bourbon-Lancy  (S.-et-L.)  ; 
D’’  GoTLin,  exerç.  ant.  à  Gaillac  (Tarn). 

(J.  O.,  G  décembre  1942).  , 
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Relève,  des  médecins  retenus  en  captivité, 
en  Allemagne.  —  Relèvement  du  tarif  A.  T. 
—  Retraite  et  accidents  du  travail.  — 
L’organisation  de  la  Prévoyance  médicale 
PAR  les  Assurances.  — j  La  disparition  des 

PILES  ÉLECTRIQUES. 

Nous  apprenons  de  source  autorisée  qu’un  nom¬ 
bre  très  important  de  médecins  militaires  d’active 
est  actuellement  immobilisé  en  Afrique  du  Nord,  et 
ne  saurait,  en  conséquence,  participer  à  la  «  Relève 
médicale  »  en  Allemagne. 

196  médecins  d’active,  (dont  14  médecins  auxiliai¬ 
res  élèves  de  l’Ecole  de  Santé),  sont  encore  retenus 
en  captivité  ;  26  d’entre  eux  ont  déjà  assuré  le  rem¬ 
placement  dans  les  oflags  et  stalags,  de  confrères 
(active  ou  réserve)  âgés,  chargés  de  famille  ou  mala¬ 
des.  En  .outre,  49  médecins  d’active  (dont  5  méde¬ 
cins  auxiliaires  élèves  de  l’Ecole  de  Santé)  assurent  le 


service'médicàl  des  Front  stalags  et  des  hôpitaux  de 
prisonniers  de  guerre  en  France  occupée. 

A  la  suite  de  la  dissolution  de  l’armée  d’armistice, 
12  médecins  d’active  sont  actuellement  en  instance 
de  départ  ;  50  autres  sont  attendus  très  prochai¬ 
nement,  qui  .  doivent  remplacer  dans  les  camps  ou 
hôpitaux  des  confrères  de  réserve,  dont  l’autorisa-  . 
tion  de  relève  a  été  demandée  par  le  Service  de  Santé 
aux  autorités  allemandes  par  l’intermédiaire  de  . 
l’Ambassadeur  Scapini.  A  noter  que  ces  50  méde¬ 
cins  d’active  vont  partir  aux  lieu  et  place  de  50 
jeunes  médecins  de  réserve,  qui  avaient  déjà  été 
désignés  pour  la  relève  médicale  par  le  Conseil  de 
l’Ordre  et  dont  le  départ  se  trouve  ainsi  différé. 


Un  de  nos  correspondants  nous  fait  à  juste  titre, 
remarquer  à  propos  de  nos  récents  échos  sur  cette 
question,  que  la  dernière  augmentation  du  tarif 
remonte  non  pas  à  1939,  date  du  dernier  arrêté 
ministériel  qui  n’avait  pas  changé  les  chiffres,  mais 
bien  au  début  de  1938. 

Ceci  souligne  davantage  encore  la  discordance 
entre  ces  prix  et  le  coût  actuel  de  la  vie. 

Le  relèvement  envisagé  de  50  %  est  déjà  insufh- 
sant  et  ne  peut  ôtre  quiun  échelon,  mais  qu’à  ce 
titre  du  moins,  il  soit  adopté  au  plus  vite.  C’est  non 
seulement  un  vœu,  mais  une  revendication  des  méde¬ 
cins  fatigués  de  voir  leurs  intérêts  sacrifiés  délibé- 
cément  à  on  ne  sait  quelles  vues  théoriques  et  dans 
de  vains  palabres. 


Et  si  nous  parlions  maintenant  de  la  retraite  ? 
Coq-à-l’âne, pensera-t-on.  Voire I  car  dans  certains 
milieux  n’est-il  pas  question  de  subordonner  l’aug- 
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mentation  de  50  %  du  Tarif  A.  T.  à  l’accord  des  diri¬ 
geants  médicaux  sur  la  prise  en  charge  par  les  Com- 
-pagnies  d’assurances  du  service  de  la  retraite  des 
médecins  ?  '  , 

Sans  vouloir  nous  élever' contre  le  principe  d’une 
saine  inspiration  corporative  :«  la  retraite  (assurance 
vieillesse)  par  les  assureurs,  gens  compéteiits  en  la 
matière  »,  nous  nous  étonnons,  pour  ne  pas  dire  plus, 
qu’on  puisse,  même  un  instant,  s’arrêter  '•à  pareil 
maquignonnage  !  La  retraite  est  une  chose,  suscepti-r 
hle  d’études  approfondies  et  de  décisions  longue¬ 
ment  mûries  ;  l’augmentation  du  Tarif  A.  T.  en  eSt 
une  autre  beaucoup  plus  simple  et  qui  doit  recevoir 
une  solution  immédiate. 

Il  ne  faut  tout  de  même  pas  attendre  pour  mettre 
en  vigueur  cette  augmentation,  l’installation  des 
futurs  Conseils  des  collèges  .départementaux  1 


Donc  le  Comité  des  assurances  exige,  au  nom  du 
principe  corporatif,  de  collaborer  à  l’organisation 
du  régime  de  prévoyance  du  Corps  médical.  Com¬ 
ment  concevrait-il  cette  collaboration  ?  Ce  serait 
.nous  dit-on  sur  les  bases  suivantes  ; 

La  Corporation  des^  assurances  ne  prendrait  en 
charge  que  les  prestations  d’assurance  proprement 
dites  (assurance-décès,  retraites,  invalidité)  laissant 
à  la  solidarité  médicale  le  soin  de  constituer  des  retrai¬ 
tes  aux  veuves,  des  allocations  aux  orphelins,  des 
secours  aux  médecins  nécessiteux,  des  pensions  aux 
médecins  très  âgés,  des  bonifications  des  indemnités 
d’assurance.  Enfin,  la  couverture  du  risque-maladie 
resterait  du  domaine  de  la  mulualilé. 

Ainsi  que  nous  l’avons  nous-même  toujours 
souhaité,  une  grande  liberté  serait  laissée  au  méde¬ 
cin,  dans  le  cadre  de  l’obligation.  Notamment  les 


contrats  antérieurs  seraient  respectés,  et  pour  l’avenir, 
le  libre-choix  de  l’assurance  serait  établi.  L’activité 
des  divers  assureurs  serait  coordonnée,  sous  le  con¬ 
trôle  des  deux  Corporations,  par  un  service  central, 
fonctionnant  parallèlement  au  fonds  de  solidarité. 

Les  pensions  de  retraite  seraient  constituées,  par , 
répartition  pour  les  médecins  trop  vieux  pour  coti¬ 
ser,  par  répartition-capitalisation  pour  les  médecins  ■ 
actuellement  en  exercice,  par  capitalisation  pure 
pour  les  jeunes  générations.  Des  statistiques,  encore 
bien^imparfaites,  permettent  cependant  de  prévoir 
très  approximativement,  dans  la  limite  d'une  coti¬ 
sation  de  3.000  francs,  une  pension  de  10.000  pour 
les  médecins  de  plus  de  ,  65  ans,  et  de  24.000  francs 
pour  les  médecins  actuellement  âgés  de  35  à  40  ans 
(âge  de  la  retraite  65  ans). 

Ce  projet  . est  incontestablement  harmonieux,  et 
nous  y  retrouvons  avec  plaisir  beaucoup  des  idées 
que  nous  avons  soutenues.  Nous  lui  reprocherons 
deux  choses  cependant  :  la  part  faite  à  la  Mutualité 
médicale  est  par  trop  exiguë  ;  elle  doit  prendre  place 
sur  pied  d’égalité  et  dans  le  cadre  de  ses  objets, 
légaux  aux  côtés  des  autres  assureurs,  tant  pour 
l’avenir  que  pour  le  passé.  En  second  lieu,'  il  faut 
faire  jouer  la  répartition,  aux  côtés  de  la  capitaUsa- 
tion,  en.  dehors  des  périodes  transitoires,  en  toute 
période  de  dévaluation,  ce  qui  tenb  en  fait  à  la  rendre 
chronique  !  ' 

Sur  le  principe  même,  nous  nous  déclarons  d’ac¬ 
cord, étant. opposés  à  toute  autarcie  corporative,  qui 
est  proprement  la  négation  de  l’ordre. 


Nous  nous  étions  fait  récemment  l’écho  d’une  pré¬ 
tendue  interdiction  de  vente  de  piles  électriques  au 
public. 
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De  source  autorisée,  nous  apprenons  qu’efîecti- 
vement,  pendant  plus  d’un,  mois,  cette  interdiction 
a  joué,  mais  qu’elle  est  levée  depuis  le  l®'  novembre. 
Les  médecins  doivent  donc  pouvoir  s’approvision¬ 
ner  en  piles  comme  par  le  passé. 


CORRESPONDANCE 


4960.  —  llémuiicration  du  chirurgien  à  l’hôpital 
des  Villes  de  Faculté 

Nous  avons  recours  à  vos-services  de  documenta¬ 
tion  juridique  pour  vous  demander  de  nous  préciser 
l’état  de  la  législation  sur  le  paiement. des  inter¬ 
ventions  chirurgicales,  dans  les  hôpitaux  des  villes 
de  Faculté. 

Nous  serions  heureux,  de  savoir,  en  particulier,  si 
une  loi  précise  les  modalités  de  répartition  des  fonds 
ainsi  obtenus. 

D--®  P.  et  G. 

Réponse 

Les  hôpitaux  des  villes  de  Faculté  ne  sont  régis  par 
des  règles  spéciales  que  pour  la  fixation  des  honoraires 
médicaux  et  chirurgicaux  en  matière  de  soins  aux 
assurés  sociaux. 

Pour  toutes  les  autres  questions,  ils  sont  soumis  aux 
mêmes  règles  que  les  autres  hôpitaux  et  notamment  à 
la  règle  de  V inlerdiciion  de  Venlenle  directe  entre 
médecin  et  malade.  La  Commission  administrative 
a  en  effet  seule  qualité  : 

1“  Pour  recouvrer  les  honoraires  médicaux,  à  charge 
pour  elle  de  les  reverser  aux  médecins. 

2°  Pour  fixer  le  montant  de  ces  honoraires,  après 


avis  du  Corps  médical,  compte  tenu  dans  la  plus  large 
mesure  des  tarifs  similaires  appliqués  pour  les  Assu¬ 
rances  sociales  et,  afoutons-nous,  dans  tous  les  cas  où  . 
ces  honoraires  ne  sont  pas  fixés  par  un  texte  précis. 

Pour  les  différentes  catégories  de  malades  suscepti¬ 
bles  d’ hospitalisation,  nous  vous  renvoyons,  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  des  honoraires  médicaux  et  la 
répartition  des  sommes  touchées  par  l’hôpital,  entre 
l’hôpital  et  le  Corps  médical,  à  l’article  paru  dans  le 
Concours  Médical  du  10  août  dernier,  p.  658, 
ainsi  qu’à  un  article  paru  dans  le  Concours  Médical 
du  8  mars  1942,  page  347,  intitulé  :  Lés  commissions 
administratives  peuvent-elles  effectuer  des  retenues 
sur  les  honoraires  du  Corps  Médical  hospitalier^ 

Nous  n’insisterons  donc  que  sur  les  r.ègles  spéciales 
édictées,  pour  les  hôpitaux  des  villes  centres  d’enseigne- 
rnent,  par  la  législation  des  ^Assurances  sociales  et  notam¬ 
ment  dans  le  domaine  des  interventions  chirurgicales. 

Les  Commissions  administratives,  en  matière  d’ As¬ 
surances  sociales,  fixent,  par  convention  avec  les 
Caisses  de  la  région,  le  montant  des  sommes  rembour¬ 
sées  par  les  Caisses  au  titre  des  honoraires  médicaux 
qui  doivent  s’insérer  dans  les  limites  suivantes  : 

a)  Ne  pas  excéder  les  tarifs  les  plus  bas  appliqués  aux 
malades  payants  ; 

b)  Depuis  le  1®''  fuillet  1941,  ne  pas  être  inférieurs 
aux  chiffres  fixés  par  le  tarif  de  réassurance,  en  atten¬ 
dant  que  les  nouveaux  tarifs  minima  de  responsa¬ 
bilité  aient  été  arrêtés  dans  chaque  département  ou 
région  par  le  Secrétaire  d’Etat  au  Travail  et'à  la  Santé. 

Que  dit  ce  tarif  de  réassurance  ?  Pour  les  honoraires 
chirurgicaux,  il  dispose  que  dans  les  hôpitaux  des 
vill'ès  centres  d’enseignement,  ces  honoraires  seront 
fixés  sur  la  base  du  forfait  de  4  francs  par  fournée 
d’hospitalisation,  sauf  lorsque  l’intervention  est  effec¬ 
tuée  par  un  chirurgien  chef  de  service,  par  un  chirur¬ 
gien  titulaire  ou  adjoint  des  hôpitaux  nommé  nu  con- 
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cours,  appartenant  au  service  ou  remptaçanl  le  chef  de 
service,  auquel  cas  les  soins  sont  rémunérés  à  V'inter- 
venl  ion  forfaitaire  avec  application  des  chiffres-clé 
3,50  et  7  francs  aux  coefficients  de  la  Nomenclature 
générale  des  actes  de  chirurgie  et  de  spécialité  ;  le  chiffre- 
clé  de  3  fr.  50  s’appliquant  lorsque  le  coefficient  est 
inférieur  à  24  et  le  chiffre-clé  de  7  francs  lorsque  le 
coefficient  est  égal  ou  supérieur  à  24.  Cette  disposition, 
en  ce  qui  concerne  les  honoraires  des  médecins  hospita¬ 
liers  des  villes  centres  d’ enseignement,  résulte  de  V arrêté 
ministériel  du  29  septembre  1941. 

Il  est  bien  entendu  d’ailleurs  que  ces  chiffres  cons¬ 
tituent  un  minimum  et  qu’il  est  touf ours  loisible  aux 
Caisses,  par  -convention  avec  .les  Commissions  admi¬ 
nistratives,  d’élever  les  chiffres  ainsi  obtenus.  Nous 
vous  signalons  notamment  que,  par  convention  en  date 
du  16  octobre  1^42  intervenue  entre  l’Administration 
générale  de  l’Assistance  publique  à' Paris  et  l’Union 
des  Caisses  d’assurances  sociales  de  la  région  parisienne 
les  honoraires  chirurgicaux,  en  ce  qui  concerjic  les 
services  de  chirurgie,  de  neurologie,  d’ophtalmologie 
cl  d’oto-rhino-largngologie,  ont  été  fixés  comme  suit  : 

1“  Une  somme  forfaitaire  de  30  francs  est  allouée 
au  chirurgien  pour  soins  pré-opératoires  lorsque  l’hos¬ 
pitalisation  dépasse  cinq  fours  ; 

2°  Le  montant  des  honoraires  proprement  dits,  résul¬ 
tant  du  produit  du  coefficient  de  l’acte  effectué  porté  à 
la  Nomenclature  des  actes  de  chirurgie  par  le  chiffre- 
xlé  égal  à  3,50  ou  7  francs  suivant  que  le  coeffeient  est 
inférieur  ou  supérieur  à  A24. 

3“  Dans  le  cas  où  le  malade  traité  n’a  pas  subi  d’in¬ 
tervention,  7  francs  par  four  ; 

4°  7  francs  par  four,  à  partir  du  21®  four  suivant 
V  opération,  sauf  en  cas  de  dépassement  non  fustifié.  ' 

Cette  convention  pourrait  servir  de  base  éventuelle  à 
des  discussions  que  vous  pourriez  mener  avec  la  Com¬ 
mission  administrative  de  l’établissement  dont  vous 


dépendez  en  vue  de  la  signature  d’une  convention  hôpi¬ 
tal-caisse  analogue  à  celle  que  nous  venons  d’analyser. 

Afoutons  une  dernière  remarque  :  toute  ta  réglemen¬ 
tation  que  nous  venons  de  voué  exposer  n’est  valable 
que  dans  l’étal  actuel  des  textes.  Lorsque  la  nouvelle 
Nomenclature  des  actes  de  chirurgie  et  de  spécialité 
sera  entrée  en  vigueur,  par  suite  de  là  promulgation  par 
arrêté  des  chiffres-clé  régionaux,  il  semble  que  la  seule 
rémunération  qui  puisse  être  accordée  aux  chirurgiens, 
en  matière  de  soins  aux  assurés  sociaux  hospitalisés , 
soit  une  rémunération  à  l’acte  en  conformité  avec  les 
données  de  la  nouvelle  Nomenclature  qui  ne  prévoit 
aucune  différence,  selon  que  les  soins  sont  donnés  à 
domicile,  en  clinique  privée  ou  à  l’hôpilal  public. 


5.368.  —  Médecine  légale  —  Honoraires 

Pourriez-vous  me  donner  la  solution  du  problènie 
suivant  : 

La  gendarmerie  m’appelle  d’urgence  très  loin 
(15  km  X  2)  pour  constater  un  décès.  Au  téléphone, 
on  m’a  dit  seulement  :  affaire  grave  et,  croyant  à  une 
blessure,  je  suis  parti  immédiatement. 

Je  constate  le  décès  —  les  criminels,  les  deux  fils 
et  leur  mère,  étaient  là  et  ont  offert  de  payer  ma 
visite.  Un  adjudant  de  gendarmerie,  présent,  les  en 
a  empêchés  :  la  mairie  de  la  commune  paierait. 

Ne  voulant  pas  introduire  indiscrètement  la  ques¬ 
tion  de  mes  honoraires  dans  des  circonstances  déjà 
assez  pénibles,  je  m’éclipsais. 

Je  n’ai  rien  fait  du  point  de  vue  médico-légal,  j’ai 
constaté  le  décès  non  naturel. 

Cette  visite,  au  point  de  vue  carburant,  du  point 
de  vue  de  ma  pratique  de  ce  jour-là,  fut  une  catas¬ 
trophe. 

Je  voudrais  bien  qu’elle  ne  fut  pas  une  perte  sèche. 

D'  D. 


Rougeole 

Bronchite  -  Broncho-pneumonie 


Surmenage  surtout  avec  insomnie 


Diénol 


Phosphonearol 


Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


28  —  XVIII 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


1  —  1  —  I  —  43 


Réponse 

'  Ayant  été  requis  par  les  gendarmes  pour  constater 
un  décès  d’origine  criminelle,  vos  honoraires  doivent 
vous  être  réglés  au  titre  des  frais  de  justice  en  matière 
criminelle,  suivant  les  dispositions  du  décret  du 
5  octobre  1920,  modifié  par  celui  du  19  septembre  1941. 

Aux  termes  de  l’article  26  du  décret,  il  vous  est  dû 
pour  l’examen  du  cadavre,  la  rédaction  et  le  dépôt  du 
rapport,  un  honoraire  de  35  francs,  étant  donné  que 
vous  n’avez  pratiqué  aucune  autopsie. 

Comme  vous  avez  eu  à  vous  déplacer  à  "plus  de  4  kilo¬ 
mètres  de  la  commune  de  votre  résidence,  il  vous  esl  dû 
en  outre  vos  frais  de  déplacement  sur  la  base  de  1  fr.  40 
par  kilomètre  parcouru  tant  à  l’aller  qu’au  retour. 

Il  vous  est  dû  enfin  une  indemnité  spéciale  de 
30  francs  du  fait  que  le  lieu  du  transport  était  situé  à 
plus  de  10  kilomètres  delà  commune  de  voire  résidence. 

Pour  vous  faire  régler,  vous  devez  envoyer  un 
mémoire  établi  en  double  exemplaire,  dont  l’un  sur 
papier  timbré  si  la  somme  totale  réclamée  excède 
100  francs,  au  procureur  de  la  République  du  ressort 
qui,  après  taxe  du  président  et  visa  du  procureur  géné¬ 
ral,  vous  fera., payer  par  les  soins  du  Receveur  de 
l’Enregistrement. 

Il  est  à  noter  que,  bien  que  l’article  26  du  tarif 
n’alloue  qu’une  indemnilé  de  35  francs  pour  une  visite 
judiciaire,  il  permet,  dans  son  dernier  alinéa,  au 
magistrat  commettant,  de  fixer,  en  cas  d’expertise 
présentant  des  difficultés  particulières,  la  taxe  qui  doit 
être  allouée. 

En  raison  du  temps  que  vous  avez  du  passer  pour 
procéder  à  celle  expertise,  du  dérangement  et  des 
ennuis  qu’elle  vous  a  causés,  peut-être  pourriez-vous 
vous  fonder  sur  cette  disposition  pour  demander  un 
honoraire  plus  élevé  que  celui  de  35  francs  alloués, 
100  francs  par  exemple,  en  donnant  bien  entendu  au 
magistrat  taxateur  toutes  les  explications  nécessaires. 


AUTOMOBILISME 

5113.  —  Comment  utiliser  au  mieux 
l’alcool  carburant 

J’ai  une  Simea  5  et  je  n’ai  plus  que  très  peu  d’es¬ 
sence  (comme  tout  le  monde).  Mais  j’ai  pu  récupérer 
de  l’alcool  carburant.  Je  voudrais  savoir  si  je  ne  puis  . 
l’utiliser  qu’en  taisant  adapter  un  dispositif  spécial 
sur  la  voiture  ou  bien  si,  en  le  mélangeant  à  de  l’es¬ 
sence  d’excellente  qualité,  je  pourrais  obtenir  un  car¬ 
burant  qui  soit  à  peu  près  utilisable  sans  trop  d’enr 
nuis.  Dans  ces  conditions,  je  vous  serais  reconnais¬ 
sant  de  bien  vouloir  me  donner  les  proportions  du 
mélange. 

Même  problème  à  résoudre  avec  du  mazout.  Dois- 
je  l’utiliser  pur,  avec  ou  sans  dispositif  ;  dois-je  le 
mélanger  ? 

Puis-je  Utiliser  de  l’huile  de  paraffine,  pour  mé¬ 
langer  à  l’essence  de  mon  vélomoteur,  en  lieu  et 
place  d’huile  d’auto  ?  Dans  quelle  proportion  ? 

D'-  M. 

Réponse 

Il  vous  sera  plus  facile  d’utiliser  votre  alcool  en  le 
mélangeant  avec  de  l’essence  qu’en  l’employant  pur. 

Mais  pour  que  ce  mélange  soit  possible  avec  de  l’al¬ 
cool  d  95  %  comme  celui  dont  vous  disposez,  il  esl  néces¬ 
saire  d’utiliser  un  troisième  carburant,  éther  ou  benzine 
qui  permettra  aux  deux  liquides  de  se  mélanger.  Avec 
de  l’éther  comme  tiers  solvant  vous  pourriez  essayer  le- 
mélange  contenant  environ  35  %  d'essence,  35  %  d’al¬ 
cool  et  30  %  d’éther. 

Il  conviendrait  particulièrethent  bien  pour  l’hiver. 
En  été,  vous  pourrez  ülilisèr  un  mélange  contenant 
davantage  d’alcool,  mais  en  celte  saison,  vous  auriez 
probablement  desldifficullés  de  mise  en  marche  et  cer- 


CHLORURE  D'ACETYLCHOLINE 
ÉN  SOLUTION  ANHYORE  ET  STABLE  , 

ACËCOLINE 

L  Acécoline  dilate  les  artérioles 
et  lève  les  spasmes  vasculaires 

RAMOUISSEMENT  CÉRÉBRAL 
Hyperterision  artérielle 
SPASMES  RÉTINIENS 
Artérites  ,  Gangrènes 
CLAUDICATION  INTERMITTENTE 
Syndrom e  de  Raynaud 


ANGINE  DE  POITRINE 
Co  liguée  de  plomb 
SUEURS  DES  TUBERCULEUX 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 


COMPOSITION 

INCHANGÉE 

Teinture  Dausse 

de  belladone .  46 

Teinture  Dausse 

de  jusqulame .  20 

Liqueur  ammoniacale 
anisée .  20 

Bromure  de  Sodium...  18 

Phosphate  de  codéine.  1 


Antispasmodique 
certain 
Régulateur 
de  l'acide  gastrique 
Sédatif 

à  Effet  immédiat 


POSOLOGIE 


10  à  30  g'outtes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


LABORATOIRES  J.  LANDRIER 
Coulange-sur-Yonne,  (Yonne) 
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latnement  une  grande  paresse  de  votre  moteur  d  attein¬ 
dre  son  régime  de  température. 

Pour  plus  de  sécurité,  essayez  de  faire  le  mélange  que 
j’ai  indiqué  dans  une  éprouvette  afin  de  voir  s’il  est 
bien  limpide  et  si  les  composants  ne  se  séparent  pas. 

Si  vous  pouvez  vous  procurer  de  la  benzine,  le  résul¬ 
tat  sera  encore  meilleur  {sauf  peut-être  pour  la  mise  en 
marche)  ;  des  proportions  analogues  vous .  donneraient 
satisfaction. 

La  gaz  oil  actuel  contient  une  forte  proportion  d’es¬ 
sence  et  on  arrive  à  l’utiliser  seul  dans  certains  moteurs 
à  essence.  Toutefois,  le  résultat  est  meilleur  si  l’bn  peut 
mélanger  un  certain  volume  d’essence. 

Essayez  donc  le  gaz  oil  qu’on  vous  livre  et  si  ça  ne 
va  pas  bien,  ajoutez  de  l’essence  jusqu’à  obtenir  satis¬ 
faction. 

En  tout  état  de  cause,  il  serait  bon  d’ailleurs  d’amé¬ 
nager  sur  votre  carburateur  une  prise  d’air  chaud  de  la 
façon  que  j’ai  indiquée  dans  l’article  consacré  à  la  mar¬ 
che  des  moteurs  à  alcool. 

Vous  pouvez  sans  inconvénient,  je  crois,  utiliser 
l’huile  de  paraffine  pour  la  mélanger  à  l’essence  de 
voire  vélomoteur  et  cela  dans  les  mêmes  proportions  ^Ue 
vous  suiviez  pour  l’huile  d’auto. 

H.  Petit. 


5112,  —  Sur  la  mise  en  marche  des  Simca 

Dans  le  Concours  médical  du  1"'  octobre  au  n”  4091, 
un  confrère  donne  quelques  trucs  pratiques  pour  la 
mise  en  marche  des  Simca.  Un,  en  particulier,  m’inté¬ 
resse,  mais  n’est  pas  assez  explicite  pour  me  per¬ 
mettre  de  le  mettre  en  pratique  : 


«  3°-  Même  dispositif  sur  la  Simca  pour  départ 
l’hiVer,  par  mélange  éther-essence  injecté  par  un  trou 
fait  pour  cet  usage»  : 

a)  Où  faire  le  trou,  pour  que  l’essence  ne  s’échappe 
pas  par  la  suite  ?  Comment  s’y  prendre  ? 

b)  Quelle  quantité  d’éther  peut-on  injecter  dans  lo 
carburateur  ? 

Voulez-vous  être  assez  aimable  pour  me  répondre 
sans  tarder,  car  j’ai  déjà  des  difficultés  de  départ. 

T. 

Réponse 

Pour  introduire  l’éther  dans  le  carburateur,  il  suffit 
de  faire  Un  trou  dans  le  couvercle  de  la  cuve  et  d’injecter 
par  ce  trou  avec  une  burette  ou  une  seringue. 

La  présence  d’un  trou  dans  le  couvercle  du  carbura¬ 
teur  ne  provoquera  pas  de  perles  d’essence,  le  niveau, 
d’essence  reste  en  effet  toujours  à  une  certaine  distance 
en  dessous  du  couvercle  grâce  au  jeu  du  flotteur  et  du. 
pointeau. 

Il  n’y  a  pas  d’inconvénient  bien  grave  à  ce  que  ce  iroU 
reste  constamment  ouvert,  cependant  si  vous  voulez 
faire  très  bien  les  choses,  taraudez  le  trou  et  vissez-ÿ 
un  bouchon  fileté  {une  vis  à  métaux  que  vous  aurez  préa¬ 
lablement  raccourcie  à  la  lime). 

Si  vous  n’avez  pas  l’oatillage  nécessaire,  n’importe 
quel  mécanicien  vous  fera  ce  petit  travail. 

Il  n’y  a  pas  de  régie  précise  pour  fixer  la  quantité 
d’éther  à  injecter  dans  le  carburateur,  remplissez  la 
cuve  avec  ce  liquide  jusqu’à  ce  qu’elle  déborde. 

H.  Petit. 


Gérant  :  J.  Mignon 
N®  d’autorisation  ;  77  et  Pa  692 
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DEJV^JÈJiES  J^OUTELLES 


—  Clinique  psychiatrique  Sainte-Anne. —  M. Henri 
CLAUDE,  professeur  honoraire,  fait  tous  les  samedis, 
à  10  heures,  une  consultation  avec  discussion  des  cas. 

—  Collège  de  France. —  Le  cours  du  Professeur 
CoupKiER,  commencé  le  6  janvier,  a  lieu  tous  les 
mercredis  à  17  h.  30,  salle  n»  5.  Il  porte  sur  les  pro- 
blèmes'de  l’endocrinologie  sexuelle. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Le  Docteur  Georges 
Boudin,  notre  ami  et  collaborateur,  vient  d’être 
nommé  Médecin  des  hôpitaux  au  dernier  concours. 
Nous  lui  adressons  à  cette  occasion  nos  bien  vives 
félicitations. 

—  Prix  de  l’Académie  des  sciences.  —  Le  prix  Mège 
(1.000  francs)  a  été  accordé  au  Professeur  Laignel- 
Lavastine  pour  l’ensemble  de  ses  travaux  sur  l’his¬ 
toire  de  la  médecine. 


Le  fonds  Charles  Bouchard  (5.000  francs)  a  été 
accordé  au  Professeur  Georges  Moubiquand  (de 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 


Docteurs  en  Médecine .  120  francs 

Étudiants . . . .  80  francs 

Le  Numéro .  5  francs 


Correspondant  en  zone  non  occupée  : 

M.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 


Lyon)  pour  l’ensemble  de  ses  .travaux  sur  les  vita¬ 
mines  et  les  carences  alimentaires. 

—  Hôpital  Léopold-Bellan  (7,  rue  du  Texel,  Paris 
(XIV“).  Conférences.  — -  M.  Bécaut  fera  les  jeudis 
14,  21,  28  janvier  et  4- février  1943,  à  16  heures,  des 
conférences  sur  des  questions  d’hématologie. 

—  Hôpitaux  de  Saint-Etienne.  Concours  d’urolo- 
gisie.  —  Un  concours  s’ouvrira  à  Lyon  le  12  avril 
1943  pour  la  nomination  d’un  urologiste  des  hôpi¬ 
taux  de  Saint-Etienne. 

Pour  renseignements  et  inscriptions  (jusqu’au 
2  avril  1943)  s’adresser  au  Secrétariat  général  des 
hospices,  37  bis,  rue  Michelet,  à  Saint-Etienne., 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
d’Isabelle  Bosvieux,  troisième  enfant  du  Docteur 
Charles  Bosvieux  (Coubert,  Seine-et-Marne,  11 
décembre  1942)  ;  de  Louis  Masquin,  troisième 
enfant  du  Docteur  Pierre  Masquin  (1,  rue  Petite- 
Fusterie,  Avignon)  ;  de  Nicole  Besch,  fille  du 
Docteur  Rogeiv  Besch  (Melisey,  Haute-Saône,  6  dé¬ 
cembre  1942)  ;  de  Francisque.  Sevaux,  fils  du  Doc¬ 
teur  Sevaux  (Sartilly,  Manche,  9  décembre  1942)  ;  de 
Jean  Coluetas,  fils  du  Docteur  Roger  Colletas  (53, 
rue  Jean-Jaurès,  Cr.eil,  Oise,  14  décembre  1942). 

—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Alfred  Sedel,  ancien  externe  des  hôpitaux 
de  Paris,  avec  Mademoiselle  Myriam  Stélesco,  chi¬ 
rurgien-dentiste  D.  F.  M.  P.  Èn  raison  -d’un  deuil 
récent  la  cérémonie  a  eu  lieu  dans  la  plus  stricte  inti¬ 
mité  le  9  décembre  1942,  à  Igny  (Scine-et-Oise). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Monsieur  Albert  FIeem,  industriel  à 
Herzeele.  De  la  part  du  Docteur  Heem  et  du  Docteur 
PaulîGuilbert. 
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L’oxygénothérapie 
des  broncho-pneumonies  infantiles 

Depuis  dix-huit  ans,  j’emploie  l’oxygène  en  injec¬ 
tions  sous-cutanées  dans  les  pneumonies  et  broncho¬ 
pneumonies  graves,  infantiles  et  autres,  et  cela  dès  le 
2“-3'=  jour.  Je  n’ai  jamais  eu  d’accidents  ni  de  suites 
lâcheuses. 

L’oxygène  est  délivré  par  le  pharmacien  dans  des 
ballons  en  caoutchouc  d’une  contenance  de  10-20 
litres.  J’adapte  sur  le  ballon  un  tube  de  caoutchouc 
de  bock  injecteur,  l’autre  extrémité  de  ce  tube  étant 
reliée  à  la  soufflerie  d’un  thermocautère.  A  la  place 
idu  cautère,  j’insère  une  aiguille  stérile  qui  doit,  pour 
bien  tenir,  être  ligaturée  sur  le  tuyau  de  la  souf- 


Conseils  de  pratique 
Un  traitement  de  la  gale 
La  recrudescence  de  là  gale  et  la  pénurie  de  moyens 
de  traitement,  m’engage  à  vous  rappeler  un  procédé 
dont  je  lie  suis  pas  l’auteur.  Je  m’excuse  auprès  de 
celui-ci  de  ne  pas  citer  son  nom,  je  ne  me  le  rappelle 


Deux  solutions  ; 

a)  Hyposulfite  de  soude . 25  grammes 

Eau .  500  grammes 

b)  HCl.  . .  10  grammes 

Eau .  500  grammes 

Emploi  :  bain,  savonnage,  brossage,  essuyage  rude. 
Friction  :  la  brosse  avec  A.  Laisser  sécher. 

Friction  :  la  brosse  avec  B. 


Après  deux  ou 
de  gaz  la  souffler] 
lulaire  sous-cuta; 
l’abdomen,  et  co 
ballon,  à  la  qua: 


3  coups  de  poire  pour  remplir 
fixe  l’aiguille  dans  le  tissu  cel- 
u  niveau  de  la  cuisse  ou  de 
e  à  pomper  l’oxygène  dans  le 
que  je  désire  injecter. 

D'  P.  Resling. 

(Vaucouleurs,  Meuse). 


HCl  -1-  S2D®N2.  =  S  restant  dans  le  sillon.  Le 
iste  est  sans  importance,  le  chlorure  de  sodium  et 
soude  sont  dilués’dans  l’eau. 

Df  Julien  (Paris) 


La  limitation  [des  entrées 
aux  Facultés  de  médecine 


La  diphtérie  est  en  progrès  à  Paris 

On  lit  dans  le  dernier  Bullelin  bi-mensuel  de  sta- 
tislique  déparlemcnlale,  n“  21  que,  dans  la  première 
quinzaine  de  novembre  1942  «  la  diphtérie  a  causé 
DIX  décès  au  lieu  de  trois  pendant  Ja  quinzaine  pré¬ 
cédente  (la  moyenne  des  cinq  dernières  années  est 
deux).  Le  nombre  des  cas  nouveaux  signalés  par  les 
médecins  est  de  94  au  lieu  de  81  pendant  la  quinzaine 
précédenle  {la  moyenne  esl  de  40). 

J.  N.- 


La  loi  limitant  le  nombre  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  à  partir  de  1943  se  réfère  aux  effectifs  de  1937 
qui  doivent  constituer  un  plafond  absolu. 

Afin  que-  chacun  puisse  se  rendre  compte  de  la 
marge  d’admission  ouverte  ainsi  dans  les  divers 
centres  universitaires,  nous  avons  cru  intéressant  de 
publier  le  tableau |.ci-dessous,  d’après  des  chiffres 
obtenus  au  Bureau  Universitaire  de  statistique. 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 


SOLUTION  colloïdale 
NUCLÉINATE  d’ ARGENT 

^  INCOLORE 


2  à  3  I.  V.  par  semaine 


SIMPLE  ouEPHËDRINË 


Remplace  l’Argent  Colloïdal 

NE  TACHE  PAS  LE  LINGE 


laboratoires  TORAUDE 
2,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 
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Nombre  d’élèves  en  Première  année 
Dans  les  Facultés  et  Écoles  de  médecine  au  31  décembre  1937 


PREMIÈRE  ANNÉE  MÉDECINE  | 

Universités 

Siège  de  l'éta¬ 
blissement 

Français 

•Étrangers 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Paris 

A IX 

Alger 

Besançon 

Bordeaux 

Caen 

Clermont 

Dijon 

Grenoble 

Montpellier 

Nancy 

Poitiers  • 

Rennes 

Strasbourg 

Toulouse 

Paris 

Aix 

Besançon 

Bordeaux 

Rouen 

Clermont 

Dijon 

Grenoble 

Lille 

Amiens 

Montpellier 

Poitiers 

Limoges 

Tours 

Rennes 

Nantes 

Strasbourg 

Toulouse 

598 

9 

55 

62 

8 

59 

14 

28 

24 

13 

20 

35 

5 

206 

53 

23 

5  1 

11 

24 

41 

17 

31 

39 

66 

147 

1 

"e 

6 

6 

5 

2 

1 

8 

5 

1 

8 

11 

9 

2 

4 

3 

4 

2 

5 

11 

10  . 

103 

1 

4 

3 

2 

2 

9  . 

10 

3 

5 

2 

3 

49 

1 

1 

1 

1 

897 

11 

71 

68 

9 

69 

22 

35 

26 

14 

28 

40 

6 

224 

75 

35 

7 

32 

45 

19 

36 

53 

79. 

1  TOTAUX  . 

1.446 

269 

147 

54 

1.916 

I 

1.7l5 

201 

LES  LABORATOIRES  BOTTU 

115,  Rue  N.-D.  des  Champs  PARIS 

informent  le  Corps  Médical  qu’ils 
n'ont  jamais  cessé  la  fabrication 
de  leurs  produits  : 

MÊOL  -  NÊOLIDES  -  CODOFORME  -  NÉALGYL  -  BIOGAZE 

Granules  de  CATILLON  I 

à  0.00 1  EXTRAIT  TITRÉ  de 

STROPHANTUS 

TONIQUE  du  CŒUR  DIURÉTIQUE 

Prix  de  l’Académie  de  Médecine  pour  Strophantas  et  .Strophantine  ”,  Médaille  d'Or  Expos,  univ.  1900 
Laboratoire  CATILLON,  3,  Boulevard  Saint-Martin,  PARIS 
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Librairie  Firmin-Didot  et  Cie,  56,  rue  Jacob 
et  Librairie  Maloinb, 

27,  rue  de  l'Ecole-de-Médecine,  Paris  (VI«) 
Docteur  Gabriel  Bidou,  chef  du  centre  de  récupéra¬ 
tion  fonctionnelle  des  hôpitaux  de  Paris.  —  Tra¬ 
vail  humain  et  récupération  fonctionnelle.  Un  vol. 
326  pages,  174  figures.  Prix  :  120  francs. 
I/ouvrage  du  Docteur  Gabriel  Bidou  marque  une 
étape  nouvelle  dans  la  connaissance  du  travail 
humain. 

Il  permet  en  effet  aux  médecins,  aux  experts,  aux 
magistrats  d’enregistrer,  en  chiffres,  la  valeur  du 
travail  humain  et  de  la  puissance  .fournie  et  déve¬ 
loppée  par  un  groupe  musculaire  pour  déplacer  un 
membre.  Il  permet  également  de  connaître  la. quan¬ 
tité  numérique  de  l’énergie  potentielle  contenue 
dans  un  muscle,  comme  il  serait  fait  de  l’énergie 
électrique  contenue  dans  un  accumulateur. 

Ces  évaluations  scientifiques  sont  d’une  précision 
rigoureuse  et  échappent  fi  l’erreur  de  l’interpréta¬ 
tion  personnelle..  Elles  sont  obtenues  par  l’applica- 
'tion  d’une  méthode  scientifique  à  laquelle  l’auteur 
donne  le  nom  d’Energamélrie. 

Cependant  Gabriel  Bidou  n’oublie  pas  qu’il  est 
médecin,  aussi  a-t-il  voulu  donner  aux  praticiens 
et  aux  experts  le  moyen  pratique  de  prendre,  au  lit 
même  du  malade  ou  au  cabinet  de  l’expert,  des 
mesures  chiffrées  du  travail  humain,  dans  les  limites 
s’entend,  d’un  ordre  de  grandeur  suffisant  dans  la 
plupart  des  cas  pour  une  observation  clinique.  - 
Quant  aux  évaluations  plus  précises,  elles  sont 
obtenues  par  l’emploi  d’une  instrumentation  spé¬ 
ciale  et  demandent  des  connaissances  mathémati¬ 
ques  et  certains  calculs  assez  délicats.  L’aùteur  a 
voulu  les  épargner  aux  expérimentateurs  en  mettant 


à  leur  disposition  des  barêmes.  Ils  n’ont  qu’à  s’y 
reporter  pour  trouver,  à  simple  lecture,  ]&  réponse 
aux  données  fournies  par  les  instruments  de  mesure. 

L’auteur  aborde  ensuite  la  question  de  la  récupé¬ 
ration  fonctionnelle  des  blessés  du  travail  ou  de  la 
guerre,  des  impotents  paralytiques  et  autres  et 
j  l’orientation  professionnelle  des  jeunes’  et  des  récu- 
I  pérés.  Il  présente  des  appareils  de  traitement.  Il 
décrit  les  appareils  de  récupération  fonctionnelle  et 
donne  aux  praticiens  toutes  indications  techniques 
utiles  à  la  fabrication  de  ces  nombreux  dispositifs. 
Il  rappelle  certains  principes  de  mécanique  appli¬ 
quée,  de  sidérurgie.  En  un  mol,  il  donné  aüx  récu¬ 
pérateurs  et  aux  experts  la  solution  des  différents 
problèmes  qiji  peuvent  se  présenter  à  leur  esprit 
au  cours  de  leurs,  recherches. 

Cet  important  ouvrage  résume  trente  années  de 
patientes  recherches,  d’inventions  diverses.  C’est 
l’œuvre  d’un  médecin  doublé  d’un  ingénieur  et  d’un 
observateur  averti,  dont  les  efforts  ont  toujours 
convergé  vers  ce  but  ;  la  connaissance  scientifique  du 
travail  humain  en  vue  de  la  récupération  fonction¬ 
nelle  et  professionnelle. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  départemental  de  la  Seine 
Le' Conseil  départemental  dé  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  avise  les  confrères  du  département  qu’il 
tient  à  leur  disposition,  des  bons  d’alcool,  qu’ils  sont 
priés  de  venir  prendre  au  242,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  fous  les  jours  de  9  heures  à  12  heures,  de  14 
heures  à  18  heures,  samedi  après-midi  excepté. 

{Communiqué). 
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A  TRAVERS  ^OFFICIEL 


Protection  de  la  maternité  et  de  la  première  enfance 
1“  Loi  {n“  941)  du  16  décembre  1942  (extraits). 
TITRE  I" 

Organisation  générale 


Art.  2.  —  La  protection  médico-sociale  maternelle 
et  infantile  est  organisée  dans  la  région  sanitaire.. 
Chaque  région  est  divisée  en  circonscriptions  dans  le 
cadre  du  département,  chacune  de  ces  circonscrip¬ 
tions  étant  elle-même  divisée  en  un  certain  nombre 
de  secteurs. 

La  circonscription  comprend  un  centre  principal  de 
protection  maternelle  et  infantile  et  accessoirement, 
des  centres  secondaires. 

Dans  chaque  département,  la  direction  de  la  pro¬ 
tection  maternelle  et  infantile,  au  point  de  vue  mé¬ 
dico-social,  est  assurée  sous  l'autorité  du  directeur 
régional  de  la  S^anté  et  de  l’Assistance  et  par  le  méde¬ 
cin  inspecteur  de  la  Santé. 

Dans  le  département  de  ,1a  Seine,  les  attributions 
conférées  par  la  présente  loi  aux  médecins  inspecteurs 
de  la  Santé  et  aux  inspecteurs  des  services  de  l’Assis¬ 
tance  soht  dévolues  au  directeur  général  de  l’admi¬ 
nistration  de  l’Assistance  publique  à  Paris. 

Art.  3.  —  La  protection  sociale  de  la  Famille  est 
assurée  dans  chaque  région  sous  l’impulsion  et  le 
contrôle  du  délégué  régional  à  la  Famille,  par  les 
organismes  de  mutualité,  d’assurances  sociales, 
d’allocations  familiales  dépendant  des  organisations 


professionnelles,  ainsi  que  par  les  associations  fami¬ 
liales,  les  institutions  ou  œuvres  privées. 

Le  contrôle  technique  sanitaire  de  ces  divers  ser¬ 
vices  sociaux  est  assuré  par  les  services-  de  protec¬ 
tion  médico-sociale  prévus  à  l’article  précédent.  , . 


TITRE  II 

Certificat  d’examen  médical  avant  mariage 

Art.  4.  —  Il  est  ajouté  à  l’article  63  du  code  civil 
un  nouvel  alinéa  rédigé  comme  suit  : 

«  L’officier  de  l’état  civil  ne  pourra  procéder  à  la 
publication  en  vue  du  mariage  prévue  à  l’alinéa  ci- 
dessus  qu’après  la  remise  par  chacun  des  futurs 
époux  d’un  certificat  médical  datant  de  moins  d’un 
mois,  attestant,  à  l’exclusion  de  toute  autre  indica¬ 
tion,  qu’il  a  été  examiné  en  vue  du  mariage. 

«  En  cas  d’inobservation  de'fcette  obligation,  l’offi¬ 
cier  de  l’état  civil  sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
de  première  instance  et  puni  d’une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  100  francs. 

<1  Les  frais  résultant  de  l’examen  médical  avant  le 
mariage  sont  supportés  comme  suit  : 

«  1“  Par  les  Caisses  d’Assurances  sociales  en  ce  qui 
concerne  leurs  affiliés  ; 

«  2“  Par  le  service  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  pour  ceux  qui  en  ont  obtenu  le  bénéfice  ; 

<1  3“  Par  les  intéressés  eux-mêmes  lorsqu’ils  ne 
sont  ni  assurés  sociaux,  ni  assistés  ». 

TITRE  III.  —  Protection  des  mères 

Art.  5.  —  Examens  médicaux.  —  Toute  femme 
enceinte  doit,  pour  bénéficier  des-  allocations  en 
argent  versées  par  l’Etat,  par  les  collectivités  publi¬ 
ques  ou  les  établissements  publics,  par  les  Caisses 
d’Assurances  sociales  ou  d’allocations  familiales,  sui- 
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vre  les  conseils  d’hygiène'  et  de  prophyiaxie  qui  lui 
sont  donnés  par' l’ass  stante  sociale.  Elle  doit,  en 
outre,  faire  l’objet  d’au  moins  deux  examens  au  cours 
de  sa  grossesse.  .  , 

Le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance 
détermine,  compte  tenu  de  l’armemént  sanitaire  dont 
il  dispose,  la  nature  et  les  modalités  des  examens  qui 
devront  être  pratiqués  en  vue  du  dépistage  de  .la 
tuberculose  et  de  la  syphilis. 

Ces  examens  sont  pratiqués  ; 

a)  Soit  par  un  médecin  au  choix  de  l’intéressée  ; 

b)  Soit  par  un  médecin  d’un  centre  de  protection 
maternelle  et  infantile  ; 

c)  Soit  par  un  médecin  inscrit  au  service  de  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite  pour  les  bénéficiaires  de  ce 
service. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  les  frais  d’examen  sont 
répartis  conformément  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

La  suspe'nsion  partielle  ou  totale  des  allocations 
visées  par  le  premier  alinéa  du  présent  artlclé  est 
prononcée  par  l’organisme  payeur,  notamment  à  la 
demande  du  'directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance,  de  l’inspecteur  du  Travail  ou  du  contrô¬ 
leur  des  lois  sociales  en  agriculture.  Un  décret  déter¬ 
minera  pour  chacune  des  administrations  intéressées 
les  conditions  d’application  du  présent  article. 

Art.  6.  —  Prolection  sociale.  — Les  assistantes  visi¬ 
tent  à  domicile  les  femmes  enceintes  dont  l’état  sani¬ 
taire  ou  la  situation  matérielle  pu  morale  nécessite 
une  protection  particulière. 

TITRE  IV.  —  Protection  des  enfants 
A. — :  Dispositions  générales  . 

Art.  7.  ^  Prolection  médico-sociale  à  domicile.  — 
Jusqu’à  l’âge  de  six  ans  révolus,  tous  les  enfants  sont 


l’objet  d’une  surveillance  .sanitaire  préventive  ainsi 
que  sociale. 

'  Cette  surveillance,  qui  est  exercée  à  domicile  par 
les  assistantes,  porte  plus  particulièrement  sur  : 

1“  Les  enfants  qui  sont  placés  en  nourrice  ,  en 
sevrage  ou  en  garde  hors  du  domicile  de  leur  père, 
mère  ou  tuteur. 

2°  Les  enfants  dont  les  parents  reçoivent  un  secours 
ou  une  allocation  de  l’Etat,  des  collectivités,  des 
Caisses  d’Assurances  sociales  ou  d’allocations  fami¬ 
liales  ; 

3“  Les  enfants  dont  les  parents  ont  été  condamnés 
pour  mendicité  ou  ivresse'à  une  peine  correctionnelle. 

Les  assistantes  s’assurent  que  les  enfants  reçoivent 
tous  les  soins  quç  nécessite-leur  état  et  que  les  alloca¬ 
tions  versées  en  leur/faveur  sont  bien  utilisées  à  leur 
profit  conformément  aux  articles  6  et  15  du  décret- 
loi  du  29.  juillet  1939. 

La  fréquence  minima  des  visites  sera  régiée  par  le 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

Les  assistantes  rendent  compte  mensuellement  de 
leurs  visites. 

Art.  8.  —  Surveillance  dans  les  consullations  de 
nourrissons.  —  La  surveillance  sanitaire  des  enfants 
placés  sous  la  protection  de  la  présente  loi  s’exerce, 
en  outre,  dans  les  consultations  de  nourrissons  orga¬ 
nisées  à  cet  effet  suivant  les  directives  qui  seront  don¬ 
nées  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  .Santé. 

Art.  9.  —  Inlervenlions  médicales.  — r  Chaque  fois 
que  l’assistante  constate  que  la  santé  d’un  enfant  est 
déficiente,  elle  doit  engager  la  famille  à  faire  appel  à 
un  médecin  et,  le  cas  échéant,  faire  appuyer  sôn  avis 
par  un  médecin  agréé  pour  le  service  de  la  protection 
de  l’enfance  par  le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance. 

Voir  la  suite  page  XIII-&1 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


DE  L'ACTION  HYPOTENSIVE  DE  LA  FIÈVRE 

Par  A.  Dumas 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Lyon 
Professeur  agrégé  à  la  Faculté  de  médecine 


La  fièvre  est  certainement  le  pins  sûr,le  plus 
efficace,  le  plus  constant  des  agents  hypoten¬ 
seurs.  C’est  là  un  fait  d’observation  connu 
depuis  Potain,  qui  l’avait  signalé  au  cours  de  la 
fièvre  typhoïde.  Il  mérite  d’être  étudié  et  dis¬ 
cuté  en  raison  des  différents  problèmes  qu’il 
soulève. 

I.  —  Quelles  sont  tout  d’abord  les  causes 

DE  CET  AB-AISSEMENT  DE  LA  TENSION  SAN¬ 
GUINE  AU  COURS  DES  MALADIES  FÉBRILES. 

Deux  facteurs  peuvent  être  incriminés  :  la 
fièvre  elle-même  ou  l’agent  infectieux  qui  la 
commande.  Il  n’est  pas  douteux  que  la  fièvre 
peut  à  elle  seule  suffire  à  abaisser  la  tension. 
La  pyrétothérâpie  la  provoque  au  même  titre 
que  n’importe  quelle  infection  (pneumonie, 
fièvre  typhoïde,  paludisme,  etc...).  Récemment, 
Gori  Savellini,  de  Sienne,  est  revenu  sUr  cette 
question  et  a  étudié  l’action  hypotensive  de 
l’accès  fébrile  provoqué  chez  les  hypertendus 
(Minerva  Medica,  21  janvier  1940,  p.  55). 
L’accès  a  été  provoqué  soit  par  injections  intra¬ 
musculaires  de  lait,  soit,  par  injections  intra¬ 
veineuses  de  divers  vaccins.  Dans  vingt  cas  sur 
vingt-deux,  l’auteur  a  noté  une  hypotension 
toujours  nette  pouvant  persister  une  quin¬ 
zaine  de  jours.  Il  est  donc  bien  certain  que  si 
certains  germes  infectieux  peuvent  contribuer 
à  l’hypotension,  tels  le  bacille  de  Koch  et  le 
bacille  d’Eberth,  le  pneumocoque  et  bien  d’au¬ 
tres,  l’hyperthermie  peut  à  elle  seule  y  suffire 
en  dehors  de  toute  infection.  L’abaissement 
tensionnel  ainsi  observé  est  d’aUtant  plus  mar¬ 
qué  que  la  température  est  plus  haute.  Il  porte 
à  la  fois  sur  la  maxima  et  sur  la  minima.  C’est 
là  une  loi  générale  qui  s’affirme  au  cours  de 
tous  les  états  fébriles,  sauf  quand  l’infection  ' 
intéresse  les  méninges  et  le  système  nerveux 
central,  car,  alors,  les  «centres  tensionnels  eux- 
mêmes  peuvent  être  troublés  dans  leur  fonc¬ 
tionnement  et  provoquer,  pour  leur  propre 
compte,  aussi  bien'  des  élévations  que  des_ 
abaissements  de  tension. 

IL  —  Comment  se  produit  l’abaissement 

tensionnel  au  cours  des  affections 

fébriles. 

Le  degré  d’abaissement  tensionnel  sera  d’au¬ 
tant  plus  important  que  la  tension  artérielle 
était  habituellement  plus  haute  avant  la  mala¬ 
die.  C’est  dire  que  cet  abaissement  peu  appa¬ 
rent  chez  les  sujets  normaux  pourra  devenir 
considérable  chez  les  hypertendus.  C’est  ainsi 


que  nous  avons  pU  observer  des  hypertendus  de 
28  /15,  dont  la  tension  s’abaissait  à  12  /6  à  la 
période  critique  de  la  pneumonie.  Cette  déni¬ 
vellation  tensionnelle,  atteignant  ou  dépassant 
le  degré  du  simple  au  double,  entraîne  des  per¬ 
turbations  circulatoires  responsables  de  cer¬ 
tains  symptômes,  telles  quelaprostration,rady- 
namie,  l’impotence  temporaire,  autant  de  symp¬ 
tômes  sur  lesquels  nous  reviendrons  plus  loin. 

Chaque  maladie  fébrile  a  une  courbe  d’abais¬ 
sement  tensionnel,  qui  lui  est  propre  et  qu’il 
est  toujours  intéressant  d’inscrire  en  regard  de 
la  courbe  thermique,  afin  de  pouvoir  comparer 
les  deux  courbes  et  en  apprécier  les  rapports. 


D’une  façon  générale,  on  peut  admettre  qUe 
l’abaissement  de  la  tension  retarde  quelque  peu, 
d’un  jour  oU  deux  ou  davantage,  sur  l’élévation  , 
de  la  température.  C’est  ce  que  l’on  observe  très 
généralement  au  cours  de  la  fièvre  typhoïde^ 
Pendant  toute  la  durée  de  cette  maladie,  la 
courbe  d’hypotension  retardera  sur  la  courbe  . 
d’hyperthermie,  et  ce  sera  au  moment  où  la 
courbe  de  température  aura  commencé  à  s’ay^\K^ 
baisser  que  ia  tension  artérielle  sera  la  plu^^ 
basse.  La  tension  artérielle  ne  commencera  à^^i^  . 

rétablir  que  quand  la  fièvre  sera  tombée  et  q.;^  S 
le  malade  abordera  sa  convalescence.  Danfe£ja.wi^ffl 
pneumonie,  c’est  au  moment  de  la  crise 
tension  sanguine  est  la  plus  basse.  Au  courà.  dq-^ÏÆ* 
l’accès  de  paludisme,  l’abaissement  tensionî^^^ 
coïncide  avec  le  grand  frisson  qui  succède 


l’accès  fébrile. 


Chaque  maladie  comporte  ainsi  un  mode  par¬ 
ticulier  d’abaissement  tensionnel  qui  est  cons¬ 
tant,  et  pourrait-on  dire  normal.  II  faut  savoir 
en  distinguer  les  accidents  de  collapsus,  qui 
peuvent  s’y  adjoindre  à  titre  de  complications, 
soit  par  insuffisance  aiguë  des  capsules  surré¬ 
nales,  soit  par  adynamie  cardiaque,  complica¬ 
tions  qui  n’entrent  pas  dans  le  cadre  de  cette 
étude,  mais  sur  lesquelles  nous  aurons  à  insister 
plus  loin. 

Le  mode  de  rétablissement  de  la  tension  san¬ 


guine,  une  fois  la  fièvre  tombée,  est  également 
très  utile  à  connaître.  Quand  il  s’est  agi  d’un 
abaissement  tensionnel  important  chez  des 
sujets  antérieurement  hypertendus,  cette  récu¬ 
pération  est  lente,  et  la  convalescence  ne  peut 
être  considérée  comme  terminée  que  lorsque 
la  tension  aura  atteint  à  peu  près  le  chiffre 
qu’elle  présentait  avant  la  maladie.  Tant  que 
le  malade  n’aura  pas  recouvré  son  régime  ten¬ 
sionnel  habituel,  il  restera  affaibli,  quelquefois 
même  impotent.  C’est  ce  que  l’on  observe  par¬ 
fois  chez  les  vieillards,  quand  la  tension  se 
refuse  à  se  rétablir.  Le  malade  reste  alors  phy¬ 
siquement  diminué  par  sa  maladie.  Certains 
symptômes  d’insuffisance  cérébrale  seront  dé¬ 
masqués  par  cette  hypotension.  C’est  ainsi  que 
les  maladies  fébriles  aident  à  l’établissement  du 
syndrome  d’involution  tensionnel,  sur  lequel 
nous  avons  maintes  fois  insisté. 
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Nous  devons  nous  demander  également  à 
quel  type  d’hypotension  appartiennent  ces 
abaissements  tensionnels.  C’est  l’état  de  la 
courbe  oscillométrique  qui  nous  permettra  de 
le  préciser.  Habituellement  dans  les  formes 
favorablés  et  non  compliquées,  cet  abaisse¬ 
ment  reste  équilibré,  e’ëst  dire  qu’il  intéresse 
la  courbe  tensionnelle  toute  entière,  qui  est 
simplement  réduite  d’étendue  et  d’amplitude, 
mais  conserve  sa  formé  normale.  Dans- ces  con¬ 
ditions,  les  trois  accidents  principaux  de  la 
courbe  oscillométrique,  la  maxima,  la  moyenne 
et  la  minima,  sont  intéressés  tous  trois  à  peu 
près  dans  la  même  proportion.  Il  s’agit  donc 
bien  d’un  abaissement  tensionnel  équilibré.  Si, 
au  contrairej  apparaissent  des  modifleations 
anormales  .de  la  courbe,  telles  que  la  décapita¬ 
tion  de  la  maxima,  signe  d’insuffisance  ventri¬ 
culaire  gauche,  il  s’agira  de  complications  car¬ 
diaques,  dont  il  y  aura  lieu  de  tenir  le  plus 
grand  compte. 

Il  nous  reste  enfin  à  nous  demander  quelle  est 
la  cause  pathogène  de  cet  abaissement  tension¬ 
nel  ?  ■  . 

Dans  les  conditions  habituelles  d’une  maladie 
fébrile  non  compliquée,  l’abaissement  tension¬ 
nel  semble  dû  à  un  état  de  dépréssion  endocrino- 
sympathiqüe.  Le  fait  qu’en  dépit  de  cet  abais¬ 
sement,  la  tension  sanguine  reste  équilibrée  et 
que  là  courbe  oscillométrique  conserve  sa  forme 
normale,  prouvé  que  l’appareil  destiné  à  main¬ 
tenir  et  à  équilibrer  la  tension  sanguine'  est 
inhibé  dans  son  ensemble.  L’état  de  dépression 
n’intérésse  pas  seulement  le  cœur  ou  seuloment 
les  vaisseaux,  mais  l’appareii  circulatoirè  tout 
entier.  Il  en  sera  tout  autrement  dans  les  cas 
de  collapsüs  vasculaire  par  insuffisance  surré¬ 
nale,  ou  dans  les  cas  d’insuffisance  ventricu¬ 
laire  gauche,  qui  doivent  être  considérés  comme 
des  complications.  Darts  ces  cas,  la  courbe  d’a¬ 
baissement  tensionnel  n’afîectê  plus  la  forme 
normale,  et  la  courbé  oscillométrique  se  montre 
déformée.  On  comprend  quel  peut  être  l’intérêt 
pronostique  de  ces  constatations. 

III.  —  Quels  sont  les  symptômes  auxquels 

PEUT  DONNER  LIEU  L’ABA  ISSEMENT  DE  LA 

TENSION  SANGUINE  AU  COURS  DES  AFFEC¬ 
TIONS  FÉBRILES. 

Ces  symptômes  sont,  à  un  degré  d’intensité 
inhabituel,  ceux  que  l’on  a  coutume  d’attribuer 
à  l’hypotension  :  prostration-,  adynamie,  obnu¬ 
bilation,  et  parfois  même  état  confusionnel. 
Quand  il  s’agit  d’un  hypertendu  préalable 
ayant  subi  un  décalage  tensionnel  important, 
ces  symptômes  prendront  une  exagération 
manifeste.  Au  cours  même  de  la  maladie, 'pen¬ 
dant  la  période  fébrile,  on  ne  sera  pas  toujours 
porté  à  mettre  ces  symptômes  sur  le  compte  de 
l’hypotension,  on  aura  tendance  à  les  attribuer 
à  l’état  infectieux  ou  à  la  ffèvre.  Mais  quand 
plus  tard,  la  fièvre  tombée  et  la  convalescence 
amorcée,  on  les  verra  persister  dans  la  mesure 
même  où  persiste  l’abaissement  tensionnel,  et 
disparaître  dans  la  mesure  même  où  la  tension 
sanguine  se  rétablit,  on  sera  bien  obligé  d’attri¬ 


buer  à  l’hypotension  elle-même  la  responsabi¬ 
lité  de  ces  symptômes. 

L’impotence,  que  l’on  voit  fréquemment  sur¬ 
venir  chez  les  vieillards  atteints  de  pneumonie, 
nous  a  paru  également  avoir  des  relations  étroi¬ 
tes  avec  le  degré  de  rabaissement  tensionnel. 
Cette  impotence  peut  quelquefois  prédominer 
sur  les  membres  d’un  seul  côté.  Nous  avons  le 
souvenir  d’un  homme  de  soixante  ans,  artério- 
scléreüx  qui,  au  cours  d’une  pneumonie,  avait 
présenté  une  hémiplégie  droite  avec  aphasie  et 
signe  de  Babinski,  qüi  rétrocéda  lors  de  la  con¬ 
valescence  au  fur  et  à  mesure  de  là  fécupérar 
tiôn  tensionnelle.  11  semble  s’agir  ici  d’ùn  défi¬ 
cit  circulatoirè  temporaire  lié  à  rhypotension, 
démasquant  une  lésion  vasculaire  minime  qüi, 
en  temps  habituel,  ne  comportait  pas  de  symp¬ 
tomatologie.  (Voir  poüf  plus  de  détails,  la  thèse 
de  Voldoire  «  La  tension  artérielle  au  cours  de  la 
pneumonie  »,  Lyon,  1934,  où  figure  la  biblio¬ 
graphie  complète  de. la  question). 

IV.  — Valeur  PRONOSTIQUE  que  peut  acqué¬ 
rir  TELLE  ou  TELLE  MODALITÉ  d’ABAI  S  SE¬ 
MENT  TENSIONNEL. 

Les"  considérations,  que  nous  venons  d’expo¬ 
ser  süf  rabaissement  tènsionhel  au  cours  des 
maladies  fébriles,,  hôüs  ont  montré  que  chaque 
maladie  possède  uheforme  particulière  et  spé^ 
ciaie  d’abaissement  tensionnel-,  né  comportant 
qu’une  réduction  d’amplitude  et  d’étendue  de 
la  courbe  oscillométrique, laquelle  ne  subit  pas 
de  déformations  importantes.  Oh  conçoit  que 
toute  dérogation  à  cette  formule  normale  sera 
capable  d’entraîherdèsdéductions  pronostiques 
intéressantes.  G’est  ainsi  qu’qn  abaissement 
tensionnel  précoce  au  cours  de  la  pneumonie 
peut  être  tenu-  pour  un  symptôme  de  gravité. 
Au  cours  de  la  fièvre  typhoïde,  il  faudra  savoir 
également  interpréter  à  sa  valeur  une  récupéra¬ 
tion  tensionnelle  prématurée  et  non  motivée. 
On  sait,  én  effet  qU’on  a  décrit  des  poussées 
hypertensives  précédant  les  hémorragies  intes¬ 
tinales.  Ce  sont  là  autant  ,^e  dérogations  à  la 
forme  normale  de  la  courbe,  qu’il  faudra  Sàvoir 
interpréter  pour  l’établissement  du  pronostic. 

On  peut  dire,  en  définitive,  que  tant  què  la 
courbe  oscillométricpve  conserve  sa  forme  nor¬ 
male,  c’est-à-dire  qu’elle  est  simplement  dimi¬ 
nuée  d’étendue  et  d’amplitüde,  il  ne  semblé  pas 
que  l’abaissement  tensionnel  puisse  être  cohsî- 
cléré,  même  s’il  est  important,  comme  particu¬ 
lièrement  fâcheux.  Chacun  a  le  souvenir  dé 
fiè-vres  typhoïdes,  au  cours  desquelles  riiÿpotcn- 
.  sion  atteint  un  chiffre  très  bas,  sans  que  pour 
cela  le  pronostic  en  soit  troublé.  Il  èst  par  contré 
dés  cas,  notamment  au  cours  de  la  pneumonie 
chez  lès  hypertendus,  où  l’abaissement  de  la 
maxima  devient  tel  qu’il  oblige  à  penser  à  la 
participation  du  myocarde  à  cette  hypotension  : 
hypodynamie  myocardique  du  plus  fâcheux 
pronostic. 

V.  — Déduction  thérapeutique 

De  ces  diverses  considérations,  il  résulte  que 
la  fièvre  est  bien  réellement  un  agent  hypolen- 
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séur  très  actif.  L’avenir  nous  apprendra  s’il  ,y 
a  lieu  d’appliquer  la  pyrétôthérapie  pour  parer 
à  des  accidents  menaçants  d’hypertension  arté¬ 
rielle.  Nous  ne  l’avons  jamais  tenté,  mais  y 
avons  parfois  pensé  en  présence  d’accidents 
menaçants  d’œdème  pulmonaire  ou  d’hémor¬ 
ragie  cérébrale  dans  des  cas  de  grande  hyper¬ 
tension  bloquée.  La  prudence  étaht  là  première 
qualité  du  praticien,  il  noüs  reste  à  nous  con¬ 
vaincre  de  l’innocuité  de  cette  méthode,  avant 
de  chercher  à  l’appliquer.  Par  contre,  cette 
étude  nous  permet  de  conclure  qu’au  cours  dés 
maladies  infectieuses,  et  notamment  chez  les 
sujets  préalablement  hypertendus,  la  thérapeu¬ 
tique  doit  viser  à  maintenir  l’état  tensionnel 
défaillant.  Les  bains  froids,  parleur  action  vaso- 
constrictive,  remplissent  en  partie  ce  but.  Ils 
doivent  être  réservés  cependant  aux  sujets  jeû¬ 
nes.  On  ne  les  utilisera  qu’avec  prudence  chez 
les  scléreux.  Dans  tous  les  autres  cas,  pneu¬ 
monie,  états  féibriles  persistants  qüels  qü’ils 
soient,  survenant  chez  des  sujets  préalablement 
hypertendus,  il  faudra  se  méfler  de  la  saignée 
ainsi  que  de  toutes  médications  déprimantes 
à  effet  hypotensif,  qui  risqueraient  d’accentuer 
une  hypotension  réelle  ou  relative,  d’aggraver 
la  dépression  et  de  provoquer  des  troubles  cir¬ 
culatoires  cérébraux.  On  devra,  au  contraire, 
mettre  en  œüvre  une  thérapeutique  stimulante, 
afin  d’éviter  les  symptômes  et  les  accidents 
imputables  à  l’hypotension. 

Nous  concluerons  en  insistant  sur  l’utilité 
d’inscrire,  au  cours  des  maladies  fébriles,  la 
courbe  tensionnelle  en  regard  de  la  courbe  ther¬ 
mique.  Elle  pourra  servir  grandement  aü  pro¬ 
nostic  ainsi  qu’à  l’orientation  thérapeutique. 


INJECTIONS  DE  NOVOCAÏNE 
DANS  L'ARTÈRE  FÉMORALE 
CONTRE  LES  TROUBLES  TROPHIQUES 
DES  MEMBRES  INFÉRIEURS 

Par  M.  le  Docteur  Berthoümeau 
Médecin-chef 
et  J.  Morel, 

Interne  de  l’Asile  National  des  Convalescents 
(Saint-Maurice). 

L’injection  intra-artérielle  de  substances  mé¬ 
dicamenteuses  ne  constitue  pas  une  nouveauté 
thérapeutique,  puisque  notamment  Sicard  l’em¬ 
ploya  pour  l’artériographie  ;  mais  c’est  surtout 
Leriche,  dès  1929,  puis  de  FoUrmestreaux  et 
M.  Fredet  qui  l’ont  fait  entrer  dans  le  domaine 
pratique.  Les  substances  injectées  ont  été  le 
violet  de  gentiane,  le  mercurochrome  à  2  %, 
la  fluorescéine,  les  sérums  antitoxiques,  etc. . ., 
dans  le  but  de  porter  l’antiseptique  ou  l’élé¬ 
ment  antitoxique  au  contact  des  tissus  infectés 
et  enfin  la  novocaïne  pour  anesthésier  les  ter¬ 
minaisons  sympathiques  et  diminuer  la  douleUr 
des  membres  ;  dans  cet  article,  nousnenoUs  oc¬ 


cuperons  qüedes  injections  de  novocaïne.  Cette 
artériothérapiè  nous  paraît  insuffisamment, 
sinon  Connue,  du  moins  pratiquée,  par  les  méde¬ 
cins  praticiens  et  nous  voudrions  convaincre 
cenx-cidé  l’intérêt  qu’il  peut  y  avoir  pour  leurs 
malades  à  utiliser  ce  mode  thérapeutique  qui 
n’oiïre  pas  plus  d’inconvénients  ou  de  difficul¬ 
tés,  du  moins  pour  l’artère  fémorale,  qu’une 
simple  et  banale  injection  intra-veineUse. 

A  l’Asile  National  des  Convalescents,  nous 
recevons  beaucoup  de  blessés  présentant  des 
troubles  trophicfues  des  membres,  consécutifs  à 
des  traumatismes  divers  (fractures,  écrase¬ 
ments,  gelures,  etc...).  Pour  lutter  contre  ces’ 
sécfüelles  gênantes  et  douloureuses,  nous  res¬ 
tons  fidèles,  pour  les  membres  supérieurs,  à 
l’infiltration  du  ganglion  stellaire,  par  voie  pos¬ 
térieure,  Suivant  les  enseignements  du  Profes¬ 
ser  Leriche,  en  raison  du  fait  que  cette  petite 
intervention  est  facile  et  que,  par  contre,  l’in- 
jfection  dans  l’artère  humérale  ou  dans  la  sOUs- 
clavière  présente  des  difficultés.  Mais  il  n’en  est 
pas  de  même  pour  les  metribres  inférieurs  ;  l’in¬ 
filtration  du  ganglion  sympathique  lombaire 
est  de  technique  moins  sûre,  sans  point  de 
repère  précis  et  surtout  sans  test  comparable  au 
Cl.  Bernard-Horner  ;  la  résection  des  filets 
sympathiques  péri-artériels  est  une  véritable 
opération,  tandis  que  l’injection  percutanée 
dan.s  l’artère  fémorale  au  niveau  de  l’arcade 
crurale  est  d’une  facilité  remarquable  et  c’est 
un  grand  avantage,  puisque  le  nombre  des  bles¬ 
sés  du  membre  inférieur  est  nettement  plus 
important  que  celui  dés  blessés  du  membre 
sdpérieur.  Noüs  avons  dans  notre  service,  pra¬ 
tiqué  depuis  le  commencement  de  l’année,  plus 
de  .300  de  ces  injections  sans  incident  notable. 


La  technique  de  l’injection  intra-artérielle 
de  novocaïne  dans  l’artère  fémorale  est  très 
Simple  : 

Une  seringue  en  verre  de  20  c.  c.  stérilisée  à 
sec  de  préférence  (il  semble  que  les  solutions  de 
novocaïne  s’altèrent  oü  perdent  leurs  propriétés 
anesthésiques  en  séjournant  dans  une  seringue 
en  verre  qui  vient  d’être  bouillie  et  qüi,  par 
conséquent,  reste  humide); Une  aiguille  de  7  /lO, 
6  cm.  à  biseau  moyen  ;  Une  ampoule  de  10  Ci  c. 
de  novocaïne  (ou  d’un  produit  similaire)  à  1  %. 
La  seringue  remplie  et  munie  de  son  aiguille,  le 
malade  est  allongé  sUr  la  table  d’examen,  la 
tête  sur  le  même  plan  horizontal  qüe  le  reste  du 
corps,  un  petit  coussin  est  glissé  sous  le  bassin 
du  côté  à  injecter,  de  façon  à  surélever  légère¬ 
ment  l’aine  de  ce  côté  ;  la  peau  est  aseptisée  à  la 
teinture  d’iode  au  tiers  ou  même  à  l’alcool  iodé 
à  2  %  ainsi  que  le  médius  et  l’index  gaüche 
de  l’opérateur  ;  ces  deux  doigts  à  plat  repèrent 
l’artère  fémorale,  grâce  à  ses  battements  très 
perceptibles  (le  repère  classique  est  assez  trom¬ 
peur  et  notamment  est.  Ou  paraît,  toujours  plus 
en  dedans  que  ne  l’indiqüe  la  moitié  delà  ligne 
épine-du-pubis-épine  iliaque  antéro-supérieure.) 
On  choisit  le  point  où  les  battements  sont  les 
plus  perceptibles,  ordinairement  au-dessous  de 
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l’anneau  crural,  mais  quelquefois  au-dessus,  en 
raison  des  ganglions  qui  se  trouvent  assez  fré- 
quemmentdans  i’aine  et  gênentle  palperdel’ ar¬ 
tère  ;  à  l’endroit  choisi,  l’index  et  le  médius 
gauche  sont  placés,  la  pulpe  du  doigt  à  plat,  de 
chaque  côté  de  l’artère  et  écartésd’ environ  Un 
centimètre  de  façon  à  ne  pas  l’écraser,  mais  au 
contraire,  à  faire  poür  ainsi  dire  saillir  l’artère 
qui  repose  sur  un  plan  résistant  ligamenteux  et 
osseux  ;  avec  Un  peu  d’habitude,  on  arrive  à 
percevoir  les  battements  également  de  chaque 
doigt';  on  pique  alors  franchement  au  milieu  de 
l’espace  limité  par  les  doigts  ;  souvent  on  per¬ 
çoit  une  sorte  de  ressaut  et  l’on  voit  une  colonne 
de  sang  rouge  clair  jaillir  en  jets  saccadés,  ryth¬ 
miques  dans  le  liquide  incolore  de  la  seringue  ; 
si  l’on  ne  réussit  pas  à  la  première  tentative,  ce 
qui  peut  arriver,  il  ne  faut  pas  chercher  à  diri¬ 
ger  et  à  enfoncer  l’aiguille  tantôt  à  droite,  tan¬ 
tôt  à  gauche,  on  risque,  dans  ces  recherches 
aveugles  à  blesser  la  veine  ou  à  léser  le  nerf  qui 
se  trouve  en  dehors  de  l’artère  ;  il  vaut  mieux 
retirer  franchement  l’aiguille  et  prendre  à  nou¬ 
veau  les  repères.  On  injecte  le  liquide  lentement 
en  vérifiant  de  temps  en  temps  qu’on  est  bien 
dans  l’artère  (en  arrêtant  de  pousser  le  piston, 
•on  voit  le  liquide  rouge  apparaître  à  nouveau 
par  saccades).  L’injection  terminée,  on  retire 
vivement  l’aiguille  et  l’on  fait  cinq  minutes  de 
compression  de  l’artère  à  l’aide  d’un  tampon  de 
coton  maintenu  par  le  médecin  ou  par  le  patient 
à  l’endroit  piqué,  ceci  non  pas  pour  empêcher 
l’écoulement  de  sang  qui  pourrait  se  produire 
par  l’orifice,  mais  pour  arrêter  momentanément 
l’arrivée  du  sang  dans  l’artère  et  ainsi  empêcher 
la  dilution  de  la  novocaïne. 

La  ponction  d’une  artère  par  l’aiguille  ne 
laisse  aucune  trace  :  on  a  à  faire  à  un  tissu  élas¬ 
tique  et  on  ne  retrouverait  pas  plus  la  trace  de 
la  piqûre  artérielle  qu’on  ne  la  retrouve  sur  ces 
membranes  de  caoutchouc,  qui  obstruent  l’ori¬ 
fice  des  flacons  contenant  de  l’insuline  par  exem¬ 
ple  et  que  l’on  ponctionne  chaque  lois  pour  reti¬ 
rer  la.  quantité  de  liquide  désiré. 

Dans  certains  cas,  chez  les  femmes  particu¬ 
lièrement  grasses  ou  à  tissu  infiltré  (suite  de 
phlébite  par  exemple)  ou  dans  certains  cas  de 
spasmes  artériels  dus  à  une  maladie  de  Ray¬ 
naud,  cette  injection  intra-artérielle  peut  don¬ 
ner  lieu  à  des  difficultés  particulières  :  après 
deux  ou  trois  tentatives  vaines, ne  pas  s’émo¬ 
tionner  et  injecter  la  novocaïne  dans  le  voisi¬ 
nage  del’qrtère,  on  aura  ainsi  une  injection  péri- 
artérielle  qui  donnera,  à  titre  mineur,  des  résul¬ 
tats  du  même  ordre. 

Ces  injections  sont  répétées  à  raison  de  deux 
à  trois  par  semaine  et  il  n’est  pas  utile  de  dépas¬ 
ser  en  tout  six  à  huit  injections. 


Nous  avons  pratiqué  ces  injections  intra- 
artérielles  dans  les  cas  suivants  présentant  des 
troubles  trophiques  ou  circulatoires,  caracté¬ 
risés  par  des  œdèmes  plus  ou  moins  durs,  de  la 
douleur,  des  plaies  se  cicatrisant  mal,  des  rai¬ 
deurs  articulaires  ; 


.  —  fractures  des  cuisses  ou  des  jambes,  du 

pied...  qu’il  y  ait  eu  simplement  plâtre,  ou 
plus  souvent  application  de  broches,  ostéosyn¬ 
thèse  ; 

—  écrasements  (du  pied.en  particulier)  ; 

—  gelures  ; 

—  séquelles  de  phlébite  ; 

—  ulcères -variqueux  et  larges  plaies  se  cica¬ 
trisant  mal  ; 

—  moignons  douloureux'; 

—  maladie  de  Raynaud, 

et  cela  quelque  fût  l’âge  du  patient  ■:  une  de  nos 
plus  probantes  observations  concernait  un  vieil¬ 
lard  de  81  ans  atteint  de  fracture  du  bassin, 
chez  lequel  nous  avons  pratiqué  l’injection  de 
novocaïne  dans  l’artère  fémorale  d’un  membre 
puis,  à  sa  demande,  dans  l’artère  de  l’aUtre 
membre  et  qui,  après  sa  deuxième  injection, 
entrait  dans  notre  bureau  en  esquissant  une 
valse  et  en  disant  :  «  J’espère  bientôt  monter 
mes  cinq  étages  ». 


Au  point  de  vue  local,  on  observe  le  plus  sou¬ 
vent  une  vaso-constriction  immédiate,  accen¬ 
tuant  la  pâleur  du  membre,  suivie  quelques 
instants  après  d’une  vaso-dilatation  visible,  qui 
persiste  pendant  quelques  minutes  puis  s’atté¬ 
nue  ;  le  patient  accuse  une  sensation  de  chaleur 
qui  part,  d’ordinaire,  de  la  cheville  pour  remon¬ 
ter  vers  le  genou  où  elle  s’arrête  ;  cette  chaleur 
est  aussi  perçue  par  le  médecin  s’il  palpe  la  , 
jambe  qui,  avant  l’injection,  paraissait  froide 
par  rapport  à  celle  du  côté  oppose. 

Mais  ce  qui  domine,  c’est  d’abord  la  diminu¬ 
tion  des  douleurs  ressenties  auparavant  par  le 
membre  malade  :  très  souvent,  le  lendemain  de 
la  première  injection  même,  le  blessé  déclare  : 
c<  qu’il  a  dormi,  ce  qui  ne  lui  était  pas  arrivé 
depuis  longtemps  »,  «  qu’il  a  supporté  le  poids 
des  draps  »,  «  gardé  sa  jambe  soUs  les  couvertu¬ 
res  »,  «  que  la  marche  est  moins  pénible  ».  A  ces 
phénomènes  subjectifs  s’ajoutent  des  constata¬ 
tions  objectives  :  l’œdème  est  moins  dur,  la  ten¬ 
sion  de  la  peau  diminue,  ce  que  le  blessé  traduit 
en  disant  ;  «  qu’il  a  pu  enfiler  sa  jambe  de  son 
pantalon  »  oü  «  qu’il  a  pu  mettre  ses  chaussu¬ 
res  »  ;  mais  cette  résolution  de  l’œdème  a  sur¬ 
tout  pour  effet,  ce  qui  est  beaucoup  plus  impor¬ 
tant,  de  rendre  les  massages  plus  faciles  et  sur¬ 
tout  plus  efficaces,  et  la  mobilisation  des  arti¬ 
culations  moins  douloureuses  (1).  La  couleur 
de  la  peau  du  membre  devient  plus  normale, 
plus  colorée  si  elle  était  blanche,'  moins  viola¬ 
cée  si,  au  contraire,  elle  présentait  cet  aspect. 
Dans  certains  cas  d’ulcères  variqueux  ou  de 
plaies  infectées  à  suppuration  plus  ou  moins 
abondante  et  à  odeUr  désagréable,  on  constate 
que  la  cicatrisation  s’effectue  plus  rapidement 
en  même  temps  que  les  pansements  perdent 
leur  odeur.  Pour  les  moignons  douloureux,  il 
faut  faire  une  distinction  :  dans  les  cas  de  rooi- 


(1)  Au  témoignage  de  notre  inflrmier-clief  masseur 
Michaud  dont  la  compétence  et  l’habileté  manuelle 
sont  très  appréciées. 
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gnons  non  œdématiés,  les  résultats  obtenus  sont 
médiocres,  pour  ne  pas  dire  nUls  ;  il  semble  que, 
dans  ce  cas,  la  novocaïne  ne  parvient  pas  aux 
terminaisons  nerveuses  plus  ou  moins  compri¬ 
mées,  «  engluées  »  dans  des  adhérences  cicatri¬ 
cielles  ;  on  obtiendra  meilleur  résultat  dans 
les  moignons  douloureux  présentant  des  œdè¬ 
mes  ou  une  plaie  se  cicatrisant  mal.  A  ce  sujet, 
signalons  sans  vouloir  fournir  aucune  inter¬ 
prétation,  une  observation  concernant  un  jeune 
homme  amputé  des  deux  jambes,  chez  lequel 
nous  avons  obtenu,  phénomène  curieux,  une 
sédation  importante  des  douleurs  après  injec¬ 
tion  intra-artérielle  de  novocaïne  dans  un  mem¬ 
bre  ayant  subi  antérieurement  une  sympathec¬ 
tomie  lombaire.  Dans  les  membres  atteints  de 
maladie  de  Raynaud,  les  résultats  nous  ont  sem¬ 
blé  paradoxaux  et  ces  injections  artérielles  doi¬ 
vent  être  pratiquées  avec  circonspection. 


En  conclusion,  les  injections  de  novocaïne 
dans  l’artère  fémorale,  au  niveau  de  l’anneau 
crural  sont  sans  danger,  elles  donnent  lieu  à 
aucun  incident  méritant  d’être  signalé  —  elles 
ne  sont  pas  plus  difficiles  ;à  pratiquer  qu’une 
injection  intra-veineuse  au  pli  du  coude  —  elles 
doivent,  comme  ces  dernières,  entrer  dans  la 
pratique  médicale  courante  du  praticien.  Les 
résultats  obtenus  seront  toujours  encourageants 
atténuation,  sinon  disparition,  des  douleurs 
accusées  par  le  blessé,  diminution  des  œdèmes, 
massages  rendus  plus  faciles  et  plus  efficaces, 
mobilisation  moins  pénible,  cicatrisation  plus 
rapide  et  par  conséquent  gain  de  temps  dans  la 
durée  d’incapacité  de  travail  —  toutes  choses 
dont  les  blessés  seront  certainement  réconnais¬ 
sants  vis-à-vis  de  leur  médecin. 
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Les  lîrves  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Masson  et  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain 
L.  Justin-Besançon  et  A.  Lwoff.  —  Vitamine 
anti-pellagreuse  et  avitaminoses  nicotiniqües.  Un 
vol.  286  p.,  16  fig.  et  2  pi.  Prix  :  90  francs. 

G.  Marion  et  Jean  Pérard,  — Technique  des  opéra¬ 
tions  plastiques  sur  la  vessie  et  sur  l’urèthre.  Un 
vol,  212  p.,  154  fig.  Prix  ;  35  francs, 


Les  Thèses 


D'  Jean  Lesbordes.  —  Considérations  sur  l’aspira¬ 
tion  duodénale  continue.  (Thèse  de  Bordeaux, 

1942). 

L’auteur  présente  une.  étude  sur  le  traitement  de 
l’ocçlusion  intestinale  par  l’aspiration  duodénale 
continue,  étude  dont  il  a  recueilli  les  éléments  à  la 
Clinique  chirurgicale  du  Professeur  Jeanneney,  à 
Bordeaux, 

L’aspiration  duodénale  continue  (méthode  de 
“Wangensteen),  d’un  emploi  général  en  Amérique;  est 
utilisée  en  France  surtout  depuis  la  communication 
à  l’Académie  de  chirurgie  de  MM.  Brocq,  Iselin  et 
Eudel  'en  février  1941.  L’appareillage  comprend  une 
sonde  en  caoutchouc  terminée  par  une  olive  métal¬ 
lique,  et  un  appareil  d’aspiration  (flacouTSiphon, 
trompe  à  eau,  simple  seringue  parfois),  La  sonde 
(doublée  d’un  mandrin  intérieur  et  lubrifiée)  est  intro¬ 
duite  par  une  narine  jusque  dans'l’estomac  :  en  cou¬ 
chant  alors  le  malade  sur  le  côté  droit,  la  tète  légère¬ 
ment  basse,  la  sonde  pénètre  dans  le  duodénum,  avec 
l’aide  de  quelques  pressions  directes  et  de  quelques 
changements  de  position,  en  une  heure  environ  géné'- 
Talement,  Cette  introduction  de  la  sonde  est  simple 
et  peu  pénible  ;  l’auteur  l’a  pratiquée  une  fois  sur  lui- 
même,  à  titre  documentaire,  et  a  obtenu  le  résultat 
cherché  en  une  demi  heure  sans  désagrément  appré¬ 
ciable,  La  radio  constate  la  présence  de  la  sonde  dans 
le  duodénum, 

L’aspiration  duodénale  continue,  dans  l’occlusion 
intestinale,  soulage  beaucoup  les  malades  et  permet 
l’opération  dans  de  meilleures  conditions.  Elle  guérit 
quelquefois  (occlusion  paralytique,  post-opératoiie) 
mais  elle  ne  saurait,  il  va  sans  dire,  lever  un  obstacle 
mécanique.  C’est  un  traitement  précieux,  dont  les 
bienfaits  toutefois  ne  doivent  pas  faire  retarder  l’opé¬ 
ration  nécessaire,  si  le  rétablissement  du  cours  des 
matières  n’est  pas  rapidement  obtenu  avec  dispa¬ 
rition  complète  des  signes  locaux.  L’administration 
du  sérum  chloruré  hypertonique  s’associe  très  utile¬ 
ment  à  l’aspiration  duodénale  continué. 

D' Amédée  Chauvin.  —  La  radiothérapie  hypophysaire 

dans  les  troubles  dé  la  ménopause.  (Thèse  de  Paris, 

1942). 

L’auteur,  dans  son  travail  Inaugural  dont  le  sujet 
lui  a  été  suggéré  par  le  Docteur  J.-A.  Huet,  part  de 
cette  donnée  qu’à  l’âge  critique  le  ralentissement  et 
l’arrêt  de  la  fonction  ovarienne  créent,  en  répercus¬ 
sion,  un  dysfonctionnement  de  Thypophyse,  glande 
dont  on  connaît'  le  rôle  régulateur  et  moteur  du  sys¬ 
tème  endocrinien.  Ce  dysfonctionnement  a  pour 
substratuiri  une  hyperpiasie  de  la  région  hypophy¬ 
saire,  que  l’examen  du  fond  de  l’œil  permet  de  préci¬ 
ser,  et  pour  traduction  clinique  les  principaux  phé¬ 
nomènes  pathologiques  de  la  ménopause. 

Or,  les  rayons  X,  en  raison  de  leur  action  anti¬ 
phlogistique  (A.  Lacassagne  et  Vincent),  peuvent 
amener  la  disparition  de  l’hyperplasie  péri-glandu- 
laire  et  une  libération  de  la  glande  hypophysaire, 
sans  toucher  celle-ci,  qui  n’est  que  très  peu  ou  pas 
radio-sensible  (Geller,  Strauss,  Poos,  etc.).  Clinique¬ 
ment,  appliqués  sur  une  zone  déterminée  de  la  région 
fronto-pariétale,  les  rayons  ont  donné  de  bons  résul¬ 
tats  dans  la  thérapeutique  des  troubles  de  la  méno¬ 
pause,  et  n’ont  jamais  provoqué  d’accident.  La  radio¬ 
thérapie  hypophysaire  constituerait  ainsi  un  traite¬ 
ment  à  ajouter  à  la  thérapeutique  habituelle,  hormo¬ 
nale  et  symptomatique,  des  phénomènes  pathologi¬ 
ques  de  la  ménopause. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Une  énigme  de  l’histoire. 

A  propos  du  mariage  de  Louis  XIII 
(M.  P.  Nobécourt  ;  13-10-1942) 

Pourquoi  Louis  XIII  n’a-t-il  consommé  son  ma¬ 
riage  que  trois  ans  après  sa  célébration  ?  M.  Nobé¬ 
court  répond  à  cette  question,  en  précisant  quelques 
notions  physiologiques  sur  la  puberté,  sur  l’aptitude 
à  la  copulation  et  la  nubilité. 

Louis  XIII  et  l’infante  d’Espagne,  Anne  d’Autri¬ 
che,  furent  mariés  très  jeunes,  Sgés  l’un  et  l’autre 
seulement  de  14  ans  et  2  mois.  Louis  n’accomplit 
l’acte  marital  que  trois  ans  plus  tard,  à  l’âge  de  17 
ans  et  4  mois.  Une  explication  paraît  deiroir  en  être 
donnée,  simplement  par  la  chronologie  normale, 
physiologique,  d^  la  puberté. 

En  moyenne,  la  puberté  débute  vers  14  ans  et 
demi,  mais,  son  achèvement  n’a  lieu  que  vers  17  ans 
et  demi.  Jusqu’à  cet  âge,  les  organes  génitaÙx 
externes  s’accroissent  peu  et  gardent  leur  caractère 
infantile  :  à  ce  moment,  ils  grossissent  assez  rapide¬ 
ment  et  la  copulation  devient  possible.  Quant  à  la 
fonction  génésique  ou  de  reproduction,  ébauchée  à 
réclusion  de  la  puberté,  vers  15  ans  et  demi  (il  est 
possible  qu’à  l’éclosion  de  la  puberté  lés  spermato¬ 
zoïdes  ne  soient  pas  toujours  aptes  à  la  fécondation),, 
elle  n’achèverait  son  développement,  d’après  Paul 
Godin,  que  dans  la  21«  année.  Alors  serait  réellement 
acquise  la  nubilité,  l’aptitude  au  mariage,  à  la  pro¬ 
création.  Ce  sont  là,  il  est  vrai,  seulement  des  moyen¬ 
nes,  susceptibles  de  variations  (puberté  avancée, 
puberté  retardée). 

En  réalité  donc,  chez  Louis  .XIII,  loin  d’être 
retardée,  la  consommation  du  mariage  a  été  plutôt 
prématurée. 

Les  prescriptions  des  substances  vénéneuses 
par  les  sages-femmes  . 

(M.  R.  Fabre  ;  13-10-1942) 

M.  Fabre  présente  un  rapport  sur  les  modifications 
à  apporter  aux  dispositions  de  l’arrêté  du  22  mai 
1917  relatives  aux  prescriptions  des  substances 
vénéneuses  par  les  sages-femmes. 

Les  décrets  du  23  juin  1873,  du  8  juillet  1890  et 
du  15  avril  1909  ont  autorisé  les  sages-femmes  à 
prescrire  du-  seigle  ergoté,  des  paquets  de  sublimé,  et 
des  solutions  de  nitrate  d’argent  allant  jusqu’au 
1  /OO^. 

La  Commission  spéciale  nommée  par  le  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  et  présidée  par  M.  Jules  Renault 
a  proposé  récemment  de  supprimer,  dans  les  pres¬ 
criptions  permises  aux  sages-femmes,  le  seigle  ergoté 
et  la  poudre  de  sublimé-acide  tartrique,  mais  de 
maintenir  la  solution  de  nitrate  d’argent  à  1  ou  2  %, 
et  d’ajouter  la  solution  iodo-iodurée  faible  du  Codex 
(soluté  dit  de  Tarnier). 

La  Commission  académique  approuve  ce  texte, 
toutefois  avec  un  collyre  à  l’azotate  d’argent  à  1  % 
seulement. 

Académie  de  chirurgie 
Un  cas  de  tétanos  post-opératoire 
(M.  Petrignani,  de  La  Rochelle.  — •  Rapport  de 
M.  Sauvé  ;  8-7-1942)  ‘ 

M.  Petrignani  a  observé,  au  23=  jour  d-'une  appen¬ 


dicectomie  à  froid  banale,  l’apparition  d’un  tétan'os, 
localisé  à  la  région  céphalique,  qui  a  guéri  après  un 
traitement  sérothérapique  et  sédatif  (10  grammes  de 
ichloral  pro  die). 

L’>auteur  a  pu  réunir  57  cas  de  tétanos  post-opé-. 
ratoire,  d’où  il  tire  les  conclusions  suivantes  :  1“  L’in¬ 
cubation  du  tétanos  post-opératoire  est  en  moyenne 
de  neuf  à  douze  jours  ;  2”  ce  tétanos  est,  en  général, 
grave  ;  3“  il  apparaît  dans  17  %  des  cas  après  des 
opérations  sur  l’intestin  et  dans  plus  du  tiers  des  cas 
après  des  opérations  sur  les  membres. 

L’origine  de  ce  tétanos  n’est  pas  toujours  préci¬ 
sée.  Lorsqu’il  succède  à  une  intervention  sur  l’intes¬ 
tin,  le  rôle  de  la  septicité  du  catgut  peut  être  discuté. 
A  partir  du  catgut  n»  2,  la  stérilisation  de  ce  produit 
est  incomplète  et  le  centre  de  très  forts  catguts  peut 
contenir  des  spores  tétanigènes. 

La  sulfamidothérapie  intra-péritonéale  est-elle 
'  toujours  sans  danger  ? 

(MM.  Yves  Bourde,  Jean  Dunan  et  Jean  Lamy, 
de  Marseille  ;  8-7-1942) 

Au  cours  d’une  opération'abdominale,  pour  kyste 
végétant  de  l’ovaire,  chez  une  femme  de  54  ans,  un 
saupoudrage  de  la  cavité  pelvienne  est  fait  avec 
15  grammes  de  sulfamide,  suivi  d’administration 
per  os  du  médicament  les  jours  suivants.  Une  anurie 
s’installe,  la  malade  n’émet  plus  que  50  c.  c.  d’urine 
pendant  les  cinq  premiers  jours.  Le  traitement  sul- 
famidé  ayant  été  interrompu,  sous  l’influence  du 
sérum  glucosé  hypertonique,  l'anurie  cède.  Suites 
opératoires  simples  et  guérison.  La  malade  n’avait 
présenté  aucune  atteinte  rénale  antérieure. 

Sans  se  poser  en  détracteurs  de  la  sulfamidothé- 
rapie  intra-péritonéale,  les  auteurs  notent  l’intérêt 
d’une  certaine  prudénee  dans  les  doses  à  employer 
ainsi  localement. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Sur  un  cas  d’endocardite  de  Jaccoud-Osler,  annoncée 

par  dix-huit  années  de  crises  hématuriques 
(MM.  Et.  Chabrol,  P.  Breton  et  P.  Tixif.r  ; 

19-6-1942) 

C’est  l’histoire,  d’un  malade  de  35  ans,  lequel  vient 
de  mourir  d’une  endocardite  maligne,  qui  permit 
d’identifier  par  l’hémoculture  la  présence  d’un 
streptocoque  anhémolytique.  Durant  dix-huit  années 
les  crises  hématuriques  avaient  évoqué  par  leur 
soudaineté  et  leur  allure  éphémère  les  paroxysmes 
de  l’hémoglobinurie,  dite  </  frUjore.  .  Un  catarrhe 
fébrile  des  voies  respiratoires  ouvrait  habituellement 
la  scène,  bientôt  suivi  d’une  sensation  de  courbature 
et  de  douleurs  frappant  les  grosses  articulations  des 
membres  inférieurs,  sans  érythème,  ni  gonflement 
local.  Finalement  vers  le  troisième  jour  survenait 
une  émission  sanglante  d’urines,  qui  se  prolongeait 
durant  trois  à  cinq  jours,  et  qui  clôturait  à  l’ordi¬ 
naire  le  cycle  des  accidents.  Durant  les  dix  premières 
années,  une  crise  en  moyenne  tous  les  deux  ans, 
puis,  deux  ou  trois  chaque  année.  Parfois  les  acci¬ 
dents  débutaient  après  une  grippa  saisonnière, 
après  une  angine.  Pendant  dix  ans  avant  le  début 
des  hématuries,  le  malade  n’avait  cessé  de  souffrir 
d’angines  ou  d’accidents  rhino-pharyngés  fébriles, 
compliqués  d’albuminurie.  Quatre  ans  après  le 
début  des  hématuries,  un  conseil  de  révision  avait 
découvert  un  souffle  cardiaque,  et  déclaré  l’inapti¬ 
tude  au  service  militaire.  Il  semble  que  ce  soit  l’infec¬ 
tion  rhino-pharyngée  qui  ait  dominé  les  poussées 
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congestives,  et  c’est  un  fait  banal  pour  qui  connaît 
la  fréquence  des  hématuries  post-angineuses  en 
pathologie  infantile  ;  un  infection  streptococcique 
latente'  figurait  derrière  cette  longue  chaîne  d’inci¬ 
dents. 

A  propos  de  deux  cas  de  défaillance  ventrieulair.e 
droite  avec  cyanose  à  évolution  fatale  rapide  et 
d’apparence  primitive 

(MM.  Et.  May  et  Delarue,  Mme  G.  May  ; 

26-6-1942)  ■  ' 

A  cette  occasion,  les  auteurs  discutent  les  rapports 
de  l'asthme,'  de  l’emphysème  et  de  la  défaillance 
du  cœur  ;  les  explications  mécaniques,  données 
jusqu’à  présent,  paraissent  insjifiî.santes  il  doit 
exister  des  affections  concomitantes  du  couple  cœur 
droit-poumon,  d’origine  peut-être  neuro-végétative. 
En  particulier,  au  cours  de  l'asthme  ■  comme  de 
l’emphysème,  on  peut  observer  une  véritable  rnyo- 
cardie  droite  associée.  Cette  myocardie  pourrait 
même  exister  seule,  réalisant  des  défaillances  cardia¬ 
ques  droites  d’allure  primitive  et  d’évolution  rapi- ■ 
dement  fatale. 

M.  Rist  pense  qu’il  faut  peut-être  faire  intervenir 
d’autres  facteurs  dans  ce  problème,  en  particulier 
la  dissociation  de  la  pression  systolique  expiratoire 
et  inspiratoire  ;  la  pression  étant  plus  élevée  dans 
l’expiration  que  dans  l’inspiration  chez  les  emphy¬ 
sémateux  et  les  grands  scléreux  pulmonaires,  la 
distension  inspiratoire  du  cœur  visible  à  l’qcran  peut 
créer  une  fatigue  du  myocarde  responsable  de  la 
défaillance  du  cœur  droit. 

M.  Pasteur  Vallery-Radot  a  souvent  noté  chez 
les  grands  asthmatiques  et  emphysémateux  des 
chilïres  bas  de  pression  maxima  et  rapprochés  de  la 
mini  ma. 

G.  F. 


Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres 
,  Séance  du  l'='-7-1942 

Les  possibilités  actuelles  de  régimes  pour  la  maigreur 

MM.  J. -A.  Huet  et  Guy  Godlewski.  —  Le  régime 
normal  d’entretien  comportait  avant  la  guerre  de 
45.000  à  75.000  calories  par  mois  selon  la  taille.  Poul¬ 
ies  sujets  maigres,  on  l’élevait  fréquemment  de 
75.000  à  100.000  calories.  Or,  les  circonstances  ont 
réduit  l’apport  mensuel  à  40.000  calories  environ', 
dont  1  /8e  à  peine  est  en  vente  libre.  Le  déficit  brutal 
atteint  donc  30  à  50  %  selon  les  individus.  Qualita¬ 
tivement,  on  constate  une  baisse  importante  des 
albumines  et  des  hydrates  de  carbone,  mais  surtout 
-un  véritable  effondrement  des  graisses.  Le  régime  de 
suralimentation  accordé  avec  une  extrême  parci¬ 
monie  par  le  ravitaillement  n’apporte  qu’un  supplé¬ 
ment  de  1.350  grammes  de  viande  et  450  grammes  de 
beurre,  représentant  un  bénéfice  mensuel  de  7.000 
calories.  Par  contre,  le  régime  n“  2,  lacto-végéta- 
rien,  par  les  importants  suppléments  de  pom¬ 
mes  de  terre,  de  sucre  et  de  lait  qu’il  comporte,  est 
en  amélioration  de  13.000  calories. 

L’expérience  récente  des  auteurs  leur  a  prouvé 
que  la  prescription  du  régime  n"?  2  enrayait  le  plus 
souvent  l’amaigrissement  de  famine  et  permettait 
même  parfois  de  le  compenser  lentement. 


La  Presse 


La  gravité  des  avortements  fébriles,  annoncée  par  la 

découverte  du  perfrlngens  à  l’examen  direct. 

C’est  là  un  signal  d’alarme,  indiqué  par  J.-D. 
Martinet  comme  facile  à  déceler,  avant  d’entre¬ 
prendre  une  hystérectomie  vaginale.  On  peut  hésiter, 
en  raison  de  la  gravité  de  cette  intervention,  même  si, 
vingt-quatre  heures  après  le  nettoyage  soigneux  de 
la  cavité  utérine,  la  température  et  les  Mssons  per¬ 
sistent  avec  état  général  grave,  avec  ou  sans  ictère  ; 
mais,  il  devient  alors  utile  de  rechercher  le  perfrin-' 
gens  dans  les  sécrétions  utérines.  Ce  bacille  se  retrou¬ 
verait  dans  un  avortement  criminel  sur  cinq  ;  or,  îi 
l’état  saprophyte,  il  n’est  jamais  très  abondant  au 
niveau  des  voies  génitales  hautes  et  n’est  pratique¬ 
ment  jamais  découvert  à  l’examen  direct.  11  n’en 
serait  pas  de  même  en  cas  de  septicémie  menaçante, 
où  il  serait  en  abondance  décelable  à  l’examen  direct. 
Cette  recherche  serait  à  ajouter  à  l’épreuve  des 
vingt-quatre  heures  citée  plus  haut  ;  positive,  elle 
devrait  entraîner,  pour  plus  de  certitude,  une  hémo¬ 
culture  positive,  plus  une  uroculture  (le  germe  pousse 
en  6  ,  à  8  heures)  et  une  inoculation  sous-cutanée  au 
cobaye  (formation  rapide  d’un  abcès  pyo-gazeux). 
La  septicémie  reconnue  menaçante,  une  interven¬ 
tion  précoce  serait  entièrement  justifiée  et  plus  effi¬ 
cace.  (La  Presse  médicale,  26  septembre  1942). 

Rein  et  sulfamides 

MM.  Duvoir,  Poumeau-Delille  et  Déprez  éta¬ 
blissent  que,  s’il  y  a  intérêt  à  obtenir  rapidement  une 
concentration  sanguine  assez  forte  pour  que  le  pro¬ 
duit  agisse,  il  ne  faut  pas  cependant  donner  d’emblée 
une  dose  trop  importante  de  sulfamides,  qui  risque¬ 
rait  d’élever  dangereusement  la  concentration  uri¬ 
naire.  Il  faut  donc  éviter  les  prises  uniques  journaliè¬ 
res  et  s’en  tenir  à  l’administration  habituelle.  Et  sur¬ 
tout,  s’il  s’agit  de  malades  dont  le  rein  paraît  fragile, 
il  est  préférable  de  ne  pas  donnçr  de  doses  trop  éle¬ 
vées,  et  utile  de  surveiller  les  urines,  l’urée  san¬ 
guine  et  l’élimination  des  sulfàmides.  (Journ.  de  méd. 
et  de  chir.  pratiques,  juillet  1942). 

La  symptomatologie  appendiculaire  par  l’utérus 
en  rétroversion-rétroflexion 

Fréquentes  sont  les  douleurs,  qui  apparaissent  dans , 
la  partie  droite  et  inférieure  de  l’abdomen,  et  dont 
l’exacte  localisation  offre  des  difficultés.  Cette  ques¬ 
tion  se  révèle  particulièrement  importante  chez  la 
femme,  lorsque  l’utérus  ou  ses  annexes  se  trouvent 
en  position  anormale.  Le  Docteur  A.-L.  Schmid 
rapporte  quelques  exemples  de  ce  genre,  et  il  insiste 
sur  le  danger  de  mobiliser  des  germes  infectieux, 
lorsqu’une  intervention  intempestive  atteint  des 
exsudats  para  et  périmétriques,  alors  qu’elle  était 
motivée  par  une  pseudo-symptomatologie  appendi¬ 
culaire  à  la  phase  aiguë  et  surtout  chronique.  Avant 
de  recourir  à  la  chirurgie,  il  faut,  chez  toute  femme 
présentant  des  signes  pathologiques  dans  le  bas- 
ventre  droit,  pratiquer'un  examen  gynécologique  et 
rechercher  la  périmétrite  de  la  rétroversion  ou 
flexion,  qui  est  facilement  confondue  avec  une  appen¬ 
dicite  .  aiguë  ou  subaiguë.  Lorsque  cette  dernière 
affection  n’est  pas  en  cause,  le  traitement  conserva¬ 
teur  doit  suffire.  (Wien.  Klin.  Wochens.,  29  août 
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MÉDECINE  SOCIALE.  MÉDECINE  INDIVIDUELLE 

LA  CHARTE  MÉDICALE  EST-ELLE  PÉRIMÉE  ? 

On  ne  saurait  nous  reprocher  d’être  au 
Concours  médical,  les  adversaire;  de  la  méde¬ 
cine  sociale.  Notre  prédécesseur,  le  Docteur 
Jeanne,  fut  à  Meulan  (Seine-et-Oise)  l’organi¬ 
sateur,  ingénieux  de  l’hygiène  sociale,,  il  y  a 
plus  de  60  ans,  ce  fut  même  ce  qui  lui  ouvrit  les 
portes  de  ce  journal.  Depuis,  nous  n’avons 
cessé  de  prêcher  aux  médecins  praticiens  la 
collaboration  nvec  les  pouvoirs  publics  dans  le 
domaine  de  la  médecine^sociale. 

Mais  il  nous  est  permis  de  constater  que,  sans 
doute,  on  va  un  peu  trop  vite  actuellement  dans 
la  voie  des  réalisations  ;  avant  d’appliqùer  les 
diverses  innovations  de  médecine  sociale,  il 
serait  bon  de  faire  à  ce  sujet  l’éducation  du 
public  et  surtout  des  médecins. 

Le  médecin  et  son  auxiliaire, l’assistante 
d’hygiène  sociale,  doivent  pénétrer  à  tout  ins¬ 
tant  dans  la  famille  pour  imposer  des  mesures 
de  prophylaxie,  d’hygiène  et  donner  des  con¬ 
seils.  Le  médecin  s’ingère  dans  son  intimité  dès 
l’origine  par  le  certificat  prénuptial  ;  il  suit  son 
développementpar  les  consultations  prénatales. 
Il  doit  protéger  la  maternité  et  la  première 
enfance  dans  les  consultations  de  nourrissons, 
les  gouttes  de  lait,  les  crèches  et  les  garderies. 
Les  pouvoirs  publics  subventionnent  la  famille 
par  les  allocations.  L’enfant  a-t-il  grandi  ?  Il 
est  soumis  à  l’inspection  médicale,  aux  diver¬ 
ses  vaccinations  qui  lui  sont  imposées  ;  il  peut 
bénéficier  des  patronages  et  des  cantines  sco¬ 
laires.  Franchit-il  le  caj)  de  l’adolescence  ?  Le 
médecin  pe  l’abandonne  jamais  ;  il  l’oriente  sur 
la  profession  qu’il  est  censé  choisir  ;  il  le  con¬ 
seille  dans  ses  jeux,  surveille  les  sports  auxquels 
il  se  livre.  Devenu  jeune  homme,  notre  sujet 
retrouve  le  médecin  aux  camps  de  jeunesse  ;  il 
le  retrouvera  plus  tard  au  régiment,  aux  Facul¬ 
tés  ou  dans  les  grandes  Ecoles.  Plus  tard,  il 
sera  accompagné  par  lui  à  l’usine.  S’il  est 
malade  ou  accidenté,  il  le  rencontre  à  l’hôpital, 
au  dispensaire  ;  les  contrôleurs  médecins  ont 
accès  à  son  chevet  représentant  les  Assurances 
ou  les  Assurances  sociales. 

.àiEst-il  atteint  de  tuberculose,  de  syphilis,  de 
cancer,  de  troubles  mentaux,  l’Etat  met  à  sa 
disposition  dispensaires,  sanatoriums' et  hôpi¬ 
taux  où  le  médecin  lui  prodigue  ses  conseils. 

S’il  devient  infirme  ou  vieux,  il  a  recours  au 
médecin  pour  obtenir  la  retraite  des  vieux  tra¬ 
vailleurs.  S’il  meurt,  le  médecin  de  l’Etat  civil 
lui' fait  sa  dernière  visite  et  lui  délivre  un  permis 
d’inhumer.  De  sorte  que  bien  avant  la  naissance 
jusqu’au  lendemain  de  sa  mort,  l’inàividu  est 
sous  la  tutelle  du  médecin  et  on  se  demande 
quel  est  le  rôle  de  la  famille  dans  tout  cela  ? 


Il  faudra  au  médecin  en  remplissant  ces  rôles 
multiples  des  qualités  exceptionnelles  de  tact  et 
de  prudence  pour  se  faire  tolérer  et  ne  pas  faire 
figure  de  tyran  odieux.  Nous  craignons  que  le 
médecin  devienne  dans  le  peuple  au  XX®  siècle 
ce  que  le  Directeur  de  conscience  était  au  XVII® 
siècle  quandlamode  lefaisaitsévirdansles  famil¬ 
les  aristocratiques  dévotes. La  Bruyère  nous  a 
laissé  le  portrait  saisissant  de  ce  directeur  : 
«  Cet  ami,  écrit-il,  si  ancien,  si  nécessaire,  meurt 
sans  qu’on  le  pleure  ;  et  dix  femmes  dont  il  était 
le  tyran,  héritent  par  sa  mort  de  la  liberté  »  (1). 

L’abbé  de  Saint-Cyran,  qui  s’y  connaissait 
en  pareille  matière,  affirmait  que  sur  10.000 
prêtres,  on  ne  pourrait  en  trouver  plus  d’un 
capable  de  faire  un  bon  directeur  de  conscience. 
Trouverait-on  sur  10.000  médecins,  un  seul 
pourvu  des  qualités  pour  bien  remplir  la  tâche 
qu’imposera  la  médecine  sociale  ? 

I^  faut  commencer  par  éduquer  le  public  et 
le  médecin,  si  on  ne  veut  pas  courir  à  un  lamen¬ 
table  échec.  La  coercition  a  donné  de  piteux 
résultats  dans  la  lutte  contre  l’alcoolisme 
par  la  prohibition  aux  Etats-Unis  et  un  peu 
partout  dans  celle  contre  le  péril  vénérien.  Il 
faut  laisser  à  la  famille  et  à  l’individu  quefgue 
liberté  pour  développer  leur  initiative  et  leur 
sentiment  de  responsabilité.  Rappelons-nous 
l’échec  des  Jésuites,  quand  ils  fondèrent  au 
Paraguay  des  sortes  de  républiques  théocrati- 
ques,  les  Réductions,  où  tout  était  prévu  pour 
éviter  tout  souci  matériel  aux  sauvages  gua¬ 
ranis  qu'ils  avaient  entrepris  de  civiliser.  Le 
R.  P,  Antoine  Sepp  qui,  en  1691,  visita  la 
Réduction  de  Japeyu,  nous  en  a  laissé  une 
curieuse  relation.  Le  gouvernement  était  mona¬ 
cal  et  l’économie  parfaitement  communiste. 
Mais  dès  que  la  surveillance  des  bons  pères  se 
relâchait,  le  Guarani  civilisé,  mais  sans  liberté, 
partant  sans  initiative,  n’ayant  aucun  senti¬ 
ment  de  responsabilité,  sentait  renaître  ses  ins¬ 
tincts  sauvages.  Il  brisait  la  charrue  dont  le^ 
bois  servait  à  faire  rôtir  le  bœuf  qui  la  tirait  et 
dévorait  gloutonnement  ce  dernier. 

Un  autre  exemple  fera  ressortir  la  nécessité 
de  la  prudence  et  du  tact  en  matière  de  méde¬ 
cine  sociale. 

En  1920,  nous  faisions  partie  d’une  commis¬ 
sion  au  ministère  de  l’Intérieur,  chargée  de  s’oc¬ 
cuper  Mes  tuberculeux  de  guerre.  Un  de  nos 
collèguzs.  Directeur  d’un  sanatorium  public, 
nous  soumit  le  fait  suivant.  Il  visitait  à  domi¬ 
cile  un  phtisique  qui  avait  une  nombreuse 
famille.  Jugeant  qu’il  y  avait  danger  à  laisser  le 
malade  et  ses  enfants  dans  une. fâcheuse  pro¬ 
miscuité,  il  envoya  une  assistante  sociale  pro¬ 
poser  le  placement  des  enfants.  L’assistante 
manqua-t-elle  de  tact  en  faisant  la  proposi¬ 
tion  ?  Toujours  fut-il  que  le  malade  courut  cher- 


(-1)  La  Bruyère.  —  Les  Caraclérfs,  Ch-  III.  Les 
femmes, 


56 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2-3  _  11  -  I  —  43” 


cher  un  revolver  et,  en  menaçant  l’assistante, 
lui  dit  :  «  Allez  dire  à  celui  qui  vous  envoie  que 
si  l’on  fait  la  moindre  tentative  pour  m’enlever 
mes  enfants,  il  ira  de  sa  vie  et  de  la  vôtre.  » 


A  côté  de  la  médecine  sociale  qui  est  surtout 
collective,  est  la  médecine  de  soins  qui  est  sur¬ 
tout  individuelle. 

Ces  deux  genres  de  médecine  ne  sont  pas  sépa¬ 
rées  par  une  cloison  étanche  comme  on  veut 
bien  le  prétendre.  Ils  empiètent  l’un  sur  l’au¬ 
tre,  dans  plus  d’un  cas  et  à  la  campagne,  le 
médecin  praticien  est  obligé  de  les  satisfaire 
•tous  les  deux.  Quelquefois  la  prophylaxie  se 
confond  avec  le  traitement  ;  ne  serait-ce  que 
pour  la  syphilis  ?  , 

Or  les  syndicats  médicaux  ont  posé  en  prin¬ 
cipe  que  la  médecine  individuelle  devait  être 
régie  par  la  Charte  médicale  qui  exige  le  respect 
de  trois  règles  : 

1°  Le  secret  professionnel  ; 

2°  Le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade  ; 

3°  L’entente  directe  entre  le  médecin  et  le 
malade  au  sujet  des  honoraires. 

Notre  collègue  Lavalée  a  prétendu  que  cette 
charte  était  périmée  ;  à  quoi  le  Docteur  Cibrie 
proteste  vivement  et  soutient  sa  nécessité.  Le 
conflit  provient  que  ni -l’un  ni  l’autre  n’ont 
envisagé  la  question  sous  son  véritable  aspect. 

Les  éléments  de  la  Charte  médicale  ne  sau¬ 
raient  être  les  dogmes  et  leur  interprétation 
absolue  leur  conférait  un  caractère  immuable 
qu’on  ne  saurait  leur  donner. 

On  doit  les  considérer  comme  des  tendances 
idéales  qu’on  devrait  s’appliquer  à  réaliser  tou- 
teslesfoisqueles  circonstances  le  permettraient. 

Comme  la  devise  républicaine  :  Liberté, 
Egalité,  Fraternité,  qui,  prise  dans  son  sens 
absolu,  est  absurde  et  ne  correspond  à  rien  de 
possible,  il  convient  de  lui  donner  une  interpré^- 
tation  idéale. 

Le  respect  absolu  du  secret  professionnel 
n’existe  plus,  du  reste  la  Cour  de  Cassation  l’a, 
à  différentes  reprises,  interprété  de  manière  à 
le  faire  évoluer  selon  les  circonstances. 

Le  libre  choix  que  nous  avons  baptisé  nous- 
même,  liberté  de  confiance,  n’est  pas  possible 
d’une  façon  absolue,  ne  serait-ce  que  lorsqu’un 
seul  médecin  se  trouve  à  la  disposition  du 
malade. 

Quant  à  l’Entente  directe,  elle  est  violée  trop 
souvent  avec  l’agrément  du  médecin  et  il  serait 
nécessaire  de  spécifier  les  cas  où  elle  devrait 
s’appliquer. 

Ces  trois  règles  de  la  Charte,  si  elles  étaient 
absolues,  seraient  immuables.  Mais  la  Charte, 
comme  tout  ce  qui  touche  à  la  Médecine,  est 
vivante,  et,  comme  telle,  doit  évoluer,  doit 
s’adapter  aux  conditions  de  l’existencé  qui  sont 
en  continuelle  transformation.  «  S’adapter,  a  dit 
Bergson,  ne  consistera  plus  ici  à  répéter  mais  à 
répliquer,  ce  qui  est  tout  différent.  » 

Le  lecteur  nous  permettra  de  considérer  la 
Charte  médicale  comme  un  organe  et  de  citer 
encore  à  ce  sujet  Bergson  :  «  Autre  chose  est 


un  ensemble  de  changements  solidaires,  autre 
chose  est  un  système  des  changements  complé¬ 
mentaires,  c’est-à-dire  coordonnés  les  uns  aux 
autres  de  manière  à  maintenir  et  même  à  per¬ 
fectionner  les  fonctions  d’un  organe  dans  les 
conditions  les  plus  compliquées  (1).  » 

Comprise  de  cette  façon,  la  Charte  médicale 
qui  est  utile  à  la  Société,  au  malade  et  surtout 
au  médecin,  ne  saurait  être  périmée. 

J.  Noir. 


DES  DANGERS  DE  LA  RÉVÉLATION 
DES  FAITS  SECRETS 
AUX  MÉDECINS  FONCTIONNAIRES 

Un  curieux  coiillît  oppose  un  de' nos  correspon¬ 
dants  à  l’Inspecteur  de  la  Santé  de  son  département 
(ex-inspecteur  d’hygiène).  Voici  les  faits  : 

Le  Docteur  M. . .  s’était  toujours  refusé  à  adresser 
au  Médecin-inspecteur  l’état  mensuel  de  ses  clients 
bénéficiaires  de  régimes  spéciaux  d’alimentation, 
avec  indication. du  diagnostic  de  l’affection  justifiant 
l’octroi  du  régime.  Il  voyait  dans  cette  indication, 
à  juste  titre  d’ailleurs,  une  violation  du  secret  pro¬ 
fessionnel.  L’Inspecteur  départemental  obtint  du’ 
Préfet  une  décision  déniant  toute  valeur  aux  certi¬ 
ficats  établis  par  le  Docteur  M . . .  A  titre  de  conci-: 
liation,  celui-ci  proposa  d’adresser  ses  relevés  au 
Conseil  départemental  de  l’Ordre,  suivant  ainsi  une 
procédure  préconisée  dans  plusieurs  cas  délicats  par' 
le  Code  de  Déontologie  et  utilisée  ces  temps  derniers 
pour  les  certificats  relatifs  aux  cures  thermales  en 
zone  non  occupée.  Cette  proposition  fut  acceptée  et 
l’interdit  jeté  sur  les  certificats  du  Docteur  M... 
levé.  Or,  il  advint  que  l’Ordre  transmit  au  Médecin- 
inspecteur  certaines  listes  à  lui  adressées  par  le 
Docteur  M. . .  Celles-ci  comportant  l’indication  des 
diagnostics,  l’Inspecteur  départemental  releva  sur 
l’une  d’entre  elles,  un  régime  accordé  à  une  convales¬ 
cente  de  para-typhoïde,  maladie  dont  le  Docteur  M... 
avait  omis  de  faire  la  déclaration  obligatoire.  Belle 
occasion  de  prendre  sur  le  Docteur  M.  . .  une  revan¬ 
che  facile  !  Le  médecin-inspecteur  la  saisit,  en  vou¬ 
lant  faire  appliquer  à  notre  correspondant  les  sanc¬ 
tions  légales,  pour  non-déclaration  de  maladies  con¬ 
tagieuses. 

Cette  amusante  passe  d’armes  illustre  deux  règles 
déjà  souvent  mises  en  lumière  par  nos  soins  :  1°  en 
matière  de  rationnement  aucun  texte  spécial  ne  per¬ 
met  au  médecin  de  faire  une  entorse  aux  règles  posées 
par  l’art.  378  du  Code  pénal  ;  2°  il  y  a  danger  à  faire 
au  médecin-inspecteur  départemental  de  la  Santé  des 
révélations  interdites,  celui-ci  étant  fonctionnaire 
avant  d’être  médecin. 

Le  texte  de  base  qui  impose  au  médecin  des  disci¬ 
plines  particulières  en  matière  de  rationnement  est 
la  Circulaire  ministérielle  du  21, décembre  1940  (ana¬ 
lysée  dans  le  Concours  médical  du  2  mars  1941).  En 
son  article  4,  elle  dispose  que  a  le  médecin  devra  faire 
<t  parvenir  à  V Inspecteur  déparlemenlal,  avant  le  5  de 
B  chaque  mois,  la  liste  des  personnes  soignées  par  lui,  le 
B  régime  prescrit  et  sa  durée.  Si,  au  cours  des  vérifica- 
«  lions  des  abus  sont  constatés,  ils  seront  signalés  à 
«  l’Ordre  qui  pourra  prendre  des  sanctions  disciplinai- 
«  res  ».  Où  est-il  question,  dans  ce  texte,  d’indiquer 
le  diagnostic  sur  les  listes  mensuelles  de  régimes  ? 


(1)  Bergson.  —  L'Evolution  créatrice.  Biologie 
et  Philosophie. 
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L’Inspecteur  départemental  en  «  rajoute  »  donc,  sui¬ 
vant  en  cela  l’exemple  de  son  confrère  des  Ardennes, 
dont  un  communiqué  du  Conseil  de  l’Ordre  de  ce 
département  nous  a  fait  connaître  (voir  Concours 
médical  du  28  juin  1942)  qu’il  manifestait  en  cette 
matière  des  exigences  abusives.  La  question  est  d’au¬ 
tant  plus  claire  qu’en  matière,  de  suppléments  de 
charbon,  question  par  conséquent  très  analogue,  le 
Conseil  départemental  de  la  Seine  a  fait  savoir  que  les 
certificats  établis  dans  le  but  d’obtenir  ces  supplé¬ 
ments  ne  devaient  pas  cômporter  la  mention  «  dia¬ 
gnostic  »  (voir  Concours  medical  du  8  février  1942). 
Ajoutons  d’ailleurs  que  même  si  la  Circulaire  minis¬ 
térielle  du  21  décembre  1940  avait  prescrit  l’indica¬ 
tion  du  diagnostic,,  ses  injonctions  devraient  être 
considérées  par  les  médecins  comme  nulles  et  non 
avenues,  une  circulaire,  refrain  bien  connu,  ne  pou¬ 
vant  prévaloir  sur  une  disposition  législative  aussi 
formelle  que  l’article  378  du  Code  pénal. 

Il  Mais,  nous  dira  l’Inspecteur  départemental  sur 
un  ton  patelin,  vous  ne  courrez  aucun  risque  en  me 
fournissant  les  diagnostics.  Je  suis  moi-même  méde¬ 
cin,  donc  tenu  au  secret  professionnel.  Les  révéla¬ 
tions  que  vous  me  ferez,  vous  les  ferez  à  un  confrère. 
Je  suis  aussi  muet  qü’un  tombeau.  .  .  ».  Voire  !  et 
c’est  ici  que  l’affaire  se  corse. 

Nous  avons  toujours  soutenu,  notamment  en  ma¬ 
tière  de  déclarations  de  maladies  vénériennes  ou  de 
causes  de  décès  que  le  médecin-inspecteur  départe¬ 
mental  d’hygiène  (aujourd’hui  de  la  Santé)  n’avait 
pas  qualité  pour  recevoir  les  révélations  interdites  : 
1“  Parce  qu’il  est  un  tiers  au  regard  du  médecin  trai¬ 
tant  ;  2“  Et  surtout  parce  que  le  Médecin-inspecteur 
n’est  pas  tenu  à  l’égard  de  l’administration  par  le 
secret  professionnel,  ayant  au  contraire  l’obligation 
de  se  conformer  à  l’art.  29  du  Code  d’instruction  cri¬ 
minelle  d’après  lequel  «  tout  fonclionnaire  ou  officier 
«  public  qui,  dans  ses  fonctions,  acquerra  la  connais- 
t  sance  d’un  crime  ou  d'un  délit,  sera  tenu  d’en  donner 
Cl  avis  sur-le-champ  au  Procureur  de  la  République...  ». 
Le  médecin  serait  donc  exposé,  disions-nous,  à  voir 
ses  révélations  servir  de  base  à  des  poursuites  cri¬ 
minelles  ou  correctionnelles  contre  ses  clients  ou 
contre  lui-même. 

Quel  exemple  plus  typique  que  le  cas  présent, 
pouvons-nous  trouver  pour  illustrer  un  danger  que 
nous  ne  cessons  de  signaler  ?  L’Inspecteur  départe¬ 
mental  se  sert  des  révélatiops  confidentielles  conte¬ 
nues  dans  les  listes  de  régimes  pour  mettre  en  œuvre 
contre  l’auteur  de  ces  révélations,  les  peines  prévues 
par  l’art.  471  du  Code  pénal.  Remarquons  en  passant 
que  l’infraction  commise  par  le  Docteur  M.  .  .  est 
une  simple  contravention  et  non  un  crime  ou  un  délit 
et  que,  par  conséquent,  aux  termes  de  l’art.  25  du 
Code  d’instruction  criminelle,  qui  doit,  comme  tout 
texte  pénal,  s’interpréter  restrictivement,  l’Inspec¬ 
teur  n’était  pas  tenu  de  déclencher  la  répression.  Mais 
il  en  avait  incontestablement  la  faculté  et,  ce  faisant, 
il  n’a  pas  commis  de  faute  vis-à-vis  du  Docteur  M.  .  . 
qui  ne  peut  que  s’incliner.  Il  va  cependant  être  cruel¬ 
lement  instruit  par  .''expérience.  Son  exemple  ne 
doit-il  pas  être  médité  par  tous  les  médecins  et  aussi 
par  les  "Pouvoirs  publics  ? 

Car  pour  conclure,  répétons  qu’en  des  temps  où 
plus  que  jamais  l’intérêt  collectif  doit  primer  l’inté¬ 
rêt  de  l’individu,  nous  ne  songeons  pas  à  fossiliser 
la  vieille  notion  du  secret  professionnel  dans  sa  forme 
absolue,  qui  peut  paraître  périmée.  Nous  pensons 
que  comme  les  autres  éléments  de  la  charte  médicale, 
le  secret  professionnel  doit  évoluer.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  de  Cassation  fait,  à  cet  égard,  œuvre  utile 
en  ne  prohibant  que  la  révélation  des  faits  secrets  de 
leur  nature  ou  par  le  désir  du  malade.  Mais  cette  œuvre 


jurisprudentielle  ne  suffit  pas  à  mettre  le  médecin  à 
l’abri  de  tous  risques,  car  toujours  subsiste,  sans 
aucune  exception  légale,  pour  le  cas  des  causes  de 
décès,  des  certificats  de  rationnement...,  qui  met¬ 
tent  souvent  en  jeu  des  faits  réputés  secrets  aux 
termes  de  la  jurisprudence,  l’interdiction  formelle  de 
révélation  posée  par  le  Code  pénal.  Avant  d’accu¬ 
ser  les  médecins  de  vouloir  défendre  des  positions 
que  l’on  estime  investies  de  toutes  parts  par  les 
.  nécessités  pressantes  de  l’heure,  il  conviendrait  que 
le  législateur  comrnençât  par  mettre  ses  textes’  en. 
harmonie  avec  les  exigences  ‘  sociales.  Lorsqu’il  ne 
s’agira  plus  que  de  ,  conformer  leur  attitude  à  des 
impératifs  légaux,  les  médecins  montreront  toute 
la  bonne  volonté  nécessaire,  mais  en  attendant,  ils 
se  méfient  et  ils  ont  raison.  Le  Docteur  M.  .  .  pensera 
même  que  l’on  ne  se  méfie  jamais  assez. 

Pierre  Douriez. 


LA  CHARTE  MÉDICALE  EST-ELLE  PÉRIMÉE  ? 


Il  Pour  commencer,  mieux  vaut  parler  de  bonne 
foi,  sans  ambages,  tout  crûment  :  notre  Charte  est 
périmée,  elle  tombe  en  ruine  par  tous  ses  termes  ». 

Cette  déclaration,  avec  quelques  autres  de  même 
esprit,  touchant  II  l’acte  singulier  »  le  secret  profes¬ 
sionnel  Il  pantin  désarticulé  qui  n’en  impose  plus  à 
personne  »,  etc.,  est  parue  dans  le  Propos  du  Jour  du 
11  novembre  du  Concours.  Elle  est  signée  du  direc- 
teujr-adjoint,  et  c’est  ce  qui  donne  à  ces  propos,  une 
certaine  gravité. 

Sans  la  moindre  modestie,  je  me  classe  dans  «  les 
vieux  chevronnés  de  la  vieille  garde  »,  si  aimable¬ 
ment  épinglés,  et  demande  à  ce  titre  d’émettre  une 
simple,  mais  énergique  protestation. 

Le  Concours,  qui  fut  le  berceau  de  nos  Syndicats, 
nous  avait  habitués  à  une  toute  autre  attitude.  Ses  ■ 
rédacteurs,  d’accord  avec  la  doctrine  syndicale,  ont 
maintes  fois  déclaré  que  la  médecine  sociale  même 
évoluée,  peut  toujours,  doit  toujours,  fonctionner 
dans  le  respect  de  notre  Charte.  Y  aurait-il  coup  de 
barre  total  dans  la  doctrine  du  grand  journal  aimé 
•  des  praticiens,  et  marche  résolue  vers  l’étatisation  ? 
Espérops  que  l’opinion  émise  pai  le  directeur  adjoint, 
est  toute  personnelle. 

Les  chevronnés  de  la  vieille  garde  si  spirituelle¬ 
ment  étiquetés,  ne  sont  pas  tous  des  imbéciles  ou  des 
naïfs.  Non  seulement  ils  n’ont  jamais  nié  la  nécessité 
de  l’évolution  dons  notre  domaine  professionnel 
comme  dans  les  autres,  mais  on  leur  a  même  reproché 
souvent  d’aller  trop  vite  ou  trop  loin.  Seulement,  ces 
défenseurs  acharnés  et  convaincus,  estiment  que  les 
principes  de  base,  de  l’exercice  d’une  médecine  hon¬ 
nête  et  bien  française,  doivent  rester  les  mêmes  ;  la 
morale  ne  change  pas,  et  tant  que  la  médecine  restera 
profession  libérale,  et  donc  ne  sera  ni  étatisée,  ni 
fonctionnarisée,  son  fibre  exercice  chez  nous,  néces¬ 
site  des  conditions  inscrites  dans  notre  Charte. 

Nous  ne  praticjuons  pas  le  sadisme  de  l’humilia¬ 
tion.  La  France  a  été  vaincue  ;  mais  sans  avoir  ici 
la  prétention  de  rechercher  les  causes  du  désastre, 
nous  pouvons  observer  cependant  que  notre  profes¬ 
sion,  est  à  n’en  pas  douter  une  de  celles  dont  les  res¬ 
ponsabilités  sont  les  plus  lointaines.  Nous  n’avons 
'  pas  à  subir  un  traitement  particulier  de  défaveur,  ef 
à  Voir  bousculer  au  nom  de  quelque  idéologie  que  ce 
soit,  des  principes  qui  sont  d’accord  avec  la  morale  et 
le  bien  public. 

Evolution  ?  Oui,  certes  1  développement  chez  nous 
comme  ailleurs  d’un  meilleur  sens  social,  d’accord  ; 
préservation  de  l’intérêt  de  la  société  en  matière 
d’hygiène  et  de  santé  ?  Nul  ne  saurait  s’inscrire  con- 
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tre  ces  postulats.  Maïs  nous  persistons  à  dire  qüè  la 
maladie  est  individuelle,  et  que  nous  devons  aide  et 
respect  à  l’individû  malade.  Pas  plus  que  ,1a  confes¬ 
sion  n’est  publique,  né  doit  être  divulgué  lé'secret  de 
la  consultation,  et  il  nous  est,  à  beaucoup,  infiniment 
pénible  de  voir  un  médecin,  disposant  d’une  impor¬ 
tante  tribune,  traiter  de  vieille  lune  le  «  colloque  sin¬ 
gulier  »  et  de  II  pantin  désarticulé  »  le  secret  profes¬ 
sionnel. 

Voilà  pourquoi,  nous  avons  pensé  qu’il  était  oppor¬ 
tun,  sans  discuter  plus  avant;  d’élever  au  moins  une 
protestation  catégorique  contre  dés  assertions  que 
très  certainement,  le  Corps  médical  dans  son  imniense 
majorité,  ne  saurait  approùvér. 

La  Charte  médicale,  plus  que  jamais  persiste,  elle 
n’est  nüllenient  périmée,  ét  reste  la  base  d’un  exer¬ 
cice  correct  dé  notre  profession.  . 

P;  CiBRÏE. 


À  PROPOS  DE  LA  NOUVELLE  NOMENCLATURE 


La  nouveUe  nomenclature  des  actes  médhaux  a,  dès 
son  apparilioni  soulevé  de  vives  critiques.  C’est  surtout 
,  ia  partie  consacrée  à  la  pratique  médicale  courante  qui 
a  été  mise  en  cause.  Il  ne  s’agit  pas  de  défauts  constatés 
à  l’usage  et  qu’une  mise  au  point  élimine  peu  à  peu, 
puisque  la  nouOelle  nomenclature  n’est  pas  encore  entrée 
en  application.  Dans  les  deux  articles  qu’il  lui  a  consa¬ 
crés  ici  le  Docteur  Decourt  a. fait  seulement  l’exégèse 
du  iexle  même  et  parvient  à  cette  conclusion  que  «  la 
nouvelle  nomenclature,  en  ce  qui  concerne  ta  pratique 
.coùranle,  est  parfois  incompréhensible,  parfois  inap- 
7  plicabic  el  toufours  inégale,  suivant  qu’elle  s’applique 
ou  bien  aux  priviiégiés  que  nous  appellerons  «  les  pa¬ 
triciens  »  ou  bien  à  la  «  p.  m.  »,  iniliales  qui  semblent 
décidément  signifier  la  plèbe  médicale  »■. 

Ce  réquisiloirc  liminaire  el  sans  circonstances  atlé- 
nUanles  ne  pouvait  manquer  d’émouvoir  la  Commis¬ 
sion  chargée  d’éiaborer  la  nouvelle  nomenclature. 

C’est  seulement  dans  un  troisième  article  que  le 
Docteur  Decourt  achèvera  son  argumentalion'  el 
déposera  ses  conclusions.  Le  débat  est  donc  pendant. 
Avant  qu’il  soit  clos,  â  titre  purement  documentaire  et 
pour  situer  la  question  de  façon  plus  explicite,  nous 
croyons  opportun  de  présenter  ici,  recueillis  à  source 
autorisée,  les  argiimenls  invoqués  au  plaidoyer  de  la 
Commission. 

La  Nomenclature  des  actes  professionnels,  établie 
en  application  de  l’article  de  la  loi  du  29  mai  1941, 
a  été  élaborée  par  une  'Commission  composée  do  la 
façon  suivante  : 

D''  Ghenet,  médecin  des  hôpitaux. 

Df  Bernier,  médecin  Contrôleur  de  la  Caisse  inter- 
déparlcmcntale  des  Assurances  sociales. 

D''  CamràU'X,  inédecin-contrôleur  au  Secrétariat 
d’Etat  au  'fraVail. 

Df  Menegàux,  chirurgien  des  hôpitaux. 

D'  R.  CouvELAiRE,  chirurgien  des  hôpitaux  (uro¬ 
logie). 

D''De6os,  médecin  des  hôpitaux. 

D'  Beau,  radiologiste  des  hôpitaux. 

D^  Henri  Bonnet,  professeur  agrégé  à  la  Faculté 
de  Paris  (laboratoire). 

D'  Leulier  (psychiatrie). 

D'  Ravina,  accoucheur  des  hôpitaux. 

D''  Parponry,  ophtalmologiste  des  hôpitaux. 

D'  Huet,  oto-rhino-laryngologiste  des  hôpitaux. 

Dr  Pellissier,  (phtisiologie). 

Dr  Psaume,  stomatologiste  des  hôpitaux." 


Dr  Flurin  (thermalisme).' 

pr  CoLiEZ,  radiologiste  des  hôpitaux. 

pr  BIDEGARAY. 

Les  travaux  de  la  Commission  ont  duré  dix  mois, 
de  juin  1941  à  avril  1942.  Au  cours  de  cette  période, 
la  Commission  a  tenu  près  de  70  séances  plénières, 
non  comprises  les  réunions  des  sous-Commissions 
qui  s’étaient  constituées  pour  préparer  les  travaux 
dans  chaque  spécialité.  C’est  dire  que  toutes  les  ques¬ 
tions  ont  été  minutieusement  étudiées,  et  tous  les 
arguments  comparés  avec  la  plus  grande  attention. 
En  outre,  la  composition  assez  éclectique  de  cette 
même  Commission  a  permis  de  confronter  les  néces¬ 
sités  particulières  à  chacune  des  spécialités  dont, 
l’ensemble  forme  l’Art'  médical. 

1“  Symboles  ;  les  nou'veaux  symboles  de  la  Nomen¬ 
clature  sont  constitués  par  les  lettres  C  (applicable  à 
la  consultation,  à  la  visite  et  aux  autres  actes  de 
pratique  médicale  courante),  H  (applicable  aux  actes 
de  chirurgie  et  de  spécialités)  et  D  (applicable  aux 
frais  matériels  qui  accompagnent  inévitablement 
certains  actes  de  spécialités). 

On  a  reproché  à  la  Nomenclature  d’avoir  substitué 
les  symboles  C  et  H  aux  anciens  symboles  PC  et  K, 
auxquels  les  praticiens  étaient  habitués.  Ï1  ne  faut 
pas  voir  dans  cette  décision  un  simple  désir  de  chan¬ 
gement.  La  Commission  a  en  effet  voulu  éviter  qu’une 
confusion  pût  se  produire  entre  les  deux  N omencla- 
tures,  particulièrement  pendant  la  période  précédant 
la  fixation  des  chiffres-clés  prévus  par  l’art,  de  la 
loi  du  29  mai  1941.  Il  était  en  effet  à  craindre  que 
pendant  ce  lâps  de  temps,  pendant  lequel  devaient 
coexister  les  deux  Nomenclatures,  un  certain  nompre 
de  praticiens  mal  informés  des  questions  adminis¬ 
tratives,  n’utilisênt  de  bonne  foi  la  nouvelle  Nomen¬ 
clature  avec  l’aide  des  anciens  chiffres-clés,  ce  qui 
'eut  compliqué  considérablement  le  travail  des  Cais¬ 
ses,  et  les  eut  exposés  à  être  traduits  devant  la  juri¬ 
diction  professionnelle. 

La  substitution  des  symboles  C  et  H  aux  anciens 
symboles  PC  et  K  a  permis  d’éviter  une  telle  confusion. 

2°  Symbole  D  :  la  nouvelle  Nomenclature  a  vu  ap¬ 
paraître  un  nouveau  symbole  inconnu  de  l’ancienne  : 
symbole  D. 

Les  frais  matériels  étaient  autrefois  considérés 
comme  partie  intégrante  des  frais  généraux  du  méde¬ 
cin.  Mais  une  telle  pratique  n’était  plus  compatible 
avec  le  développement  de  la  médecine  sociale,  et 
plus  particulièrement  avec  celle  de  l’hospitalisation. 
Des  conflits  ont  opposé  à  maintes  i-eprises  les  méde¬ 
cins  ét  les  Administrations  hospitalières,  lorsqu’il 
s’agissait  de  déterminer  la  valeur  du  montant  des 
remboursements  à  demander  aux  malades  au  titre 
des  frais  matériels  ;  en  électro-radiologie,  notamment, 
le  partage  des  honoraires  entre  les  Adininislratlons 
hospitalières  et  les  radiologistes  a  souvent  fait  naître 
de  graves  conflits, 

La  nouvelle  Nomenclature  à  posé  en  principe  que 
l’acte  médical  devait  être  expressément  distingué 
de  la  partie  matérielle  qui  l’accompagne.  Outre  que 
cette  méthode  rendra  à  l’Art  médical  une  physio¬ 
nomie  plus  pure,  en  séparant  la  partie  purement 
technique  de  chaque  acte,  elle  permettra  d’apàiser 
immédiatement  la  plupart  des  conflits. 

Le  nouveau  texte  se  montre  ainsi  mieux  adapté 
aux  nécessités  de  la  médecine  sociale,  dont  le  déve¬ 
loppement  caractérise  la  pratique  médicale  contem¬ 
poraine.  Ajoutons  enfin,  qu’aux  termes  de  la  loi  du 
29  mai  1941,  la  Nomenclature  devait  dépasser  le 
cadre  de  la, pratique  médicale  proprement  dite,  pour 
s’étendre  à  l’ensemble  des  remboursements  prati¬ 
qués  par  les  Assurances  sociales.  Il  était  donc  obligé 
que  fussent  tarifés  les  remboursements  relatifs  aux 
frais  de  clinique,  de  cures  thermales,  etc... 


60 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2-3  —  11  —  I  —  43 


3°  Dualité  des  symboles  C  el  H  :  De  nombreux 
médecins  ont  exprimé  la  crainte  que  la  nouvelle 
No  menclature  fût  désavantageuse  pour  eux  et  par 
contre  trop  favorable  aux  chirurgiens  et  spécialistes 
à  grosse  clientèle.  Ils  tiraient  cette  conclusion  du  fait 
que  les  coelTicients  appliqués  aux  actes  de  chirurgie 
et  de  spécialités  étaient  trop  élevés  par  rapport  à 
ceux  appliqués  aux  actes  de  pratique  courante,  ce 
qui  devait  amener,  pensaient-ils,  une  disproportion 
considérable  entre  les  honoraires  des  diverses  caté¬ 
gories  de  médecins.  La  nouvelle  Nomenclature  a 
cependant  paré  expressément  à  cet  inconvénient. 

La  dualité  des  symboles  C  et  H  permettra  en  effet 
de  fixer'des  chiffres-clés  différents. 

La  nouvelle  Nomenclature  ne  doit  pas  être  utilisée 
dans  son  ensemble  avec  qn  chiffre-clé  unique,  mais 
avec  deux  chiffres-clés,  étant  entendu  que  le  chiffre- 
clé  applicable  au  symbole  H  sera,  sf  nécessaire,  infé¬ 
rieur  à  celui  applicable  au  symbole  C. 

4°  Pratique  médicale  :  actes  avec  astérisque  :  La  note 
qui  précède  l’énumération  des  actes  inscrits  au  Cha¬ 
pitre  II  (pratique  médicale  courante  et  de  petite 
chirurgie)  nous  avertit  que  les  actes  précédés  d’un 
astérisque  ne  sont  remboursés  que  s’ils  sont  effec¬ 
tués  en  dehors  d’une, visite  ou  d’une  consultation, 
Cette  disposition  a  été  dans  l’ensemble  mal  com¬ 
prise,  parce  que  les  médecins  ne  s’entendent  pas  sur 
la  définition  qu’il  Convient  de  donner  aux  termes 
de  visite  ou  de  consultation.  Comment  un  acte 
médical  non  pratiqué  à  l’hôpital  ou  à  la  clinique  peut- 
il  être  effectué  au  cours  d’une  consultation  ou  d’une 
visite  ?  C’est  ce  que  nous  allons  expliquer  : 

Après- avoir  longuement  discuté,  la  Commission 
a  unanimement  considéré  que  sous  le  terme  de  «  con¬ 
sultation»,  il  convenait  de  comprendre  l’ensemble 
des  actes  auxquels  se  livre  un  médecin  lorsqu’il  voit 
un  malade.  Une  «  consultation  »  (ou  une  visite,  qui 
est  une  consultation  au  domicile  du  malade)  com¬ 
prend  donc  essentiellement  deux  parties  : 

—  un  diagnostic,  comprenant  l’examen  du  malade, 
la  discussion  du  diagnostic  différentiel,  de  l’étiologie, 
de  la  pathogénie,  etc...  ; 

—  une  partie  thérapeutique,  constituée,  soit  par 
la  rédaction  d’une  ordonnance,  soit  par  un  acte  médi¬ 
cal  courant. 

C’est  l’association  de  ces  deux  éléments  qui  constitue 
ta  consultation  ou  la  visite. 

11  s’ensuit  que  tous  les  actes  courants  et  bénins 
doivent  être  compris  dans  le  prix  de  la  consultation, 
puisqu’ils  sont  partie  intégrante  de  cette  dernière. 
Seuls  pourront  être  remboursés  en  sus  certains  actes 
qui,  par  leur  comiffexité,  la  responsabilité  ou  la 
perte  de  temps  qu’ils  entraînent,  légitiment  un  sup¬ 
plément  d’honoraires. 

De  ce  fait,  tous  les  actes  bénins  ont  été  pratique¬ 
ment  munis  d’un  astérisque,  c’est-à-dire  qu’ils  ne 
sont  pas  remboursés  lorsqu’ils  sont  précédés  d’un 
examen  du  malade,  comportant  un  diagnostic  (il  est 
alors  évidemment  compté  une  consultation). 

Par  contre,  lorsque  ces  actes  sont  effectués  de  façon 
isolée,  c’est-à-dire  sans  qu’il  soit  procédé  à  l’examen 
du  malade  et  à  la  pose  d’un  diagnostic,  ils  sont  rem¬ 
boursés  selon  un  tarif  spécial,  généralement  inférieur 
à  celui  de  la  consultation  dont  ils  ne  constituent  qu’uiie 
paitie.  Le  cas  se  présente  notamment  pour  tous  les 
actes  en  série  (par  exemple  séries  d’injections  sous- 
cutanées,  pointes  de  feu,  pansements,  etc...). 

Si  nous  prenons  comme  exemple  une  série  de  six 
pansements,  la  tarification  sera  la  suivante  : 

—  lors  de  la  première  venue  du  malade,  le  médecin 
marquera  une  consultation,  puisqu’il  y  a  un  examen 
et  un  diagnostic,  suivis  d’acte  thérapeutique  (ce 
dernier  étant  dans  ce  cas  .compris  dans  le  tarif  de  la 
consultation)  ;  , 


—  les  cinq  autres  pansements  seront  par  contre 
tarifiés  à  leur  valeur  particulière,  puisqu’il  n’y  a  pas 
là  des  éléments  d’une  consultation,  mais  simplement 
répétition  d’un  acte  de  pratique  médicale. 


L'ACTION  DES  MÉDECINS 
PARMI  LES  PRISONNIERS 


Le  public  médical,  à  l’instar  du  grand  public,  ne 
se  lait  souvent  qu’une  idée  vague  ou  incomplète  de 
l’activité  de  nos  confrères  retenus  en  Allemagne  pour 
le  soin  des  prisonniers  malades. 

Ce  titre  de  médecin  qu’ils  portent  et  auquel  ils 
doivent  quelques  maigres  avantages,  ils  lui  attri¬ 
buent  un  sens  véritablement  conforme  à  la  grande 
tradition  des  praticiens  français,  et  considèrent  qu’il 
leur  impose  des  obligations  dont  l’effet  doit  se  mani¬ 
fester  bien  au  delà  du  strict  domaine  pro  fessionne. 

Des  informations  très  récemment  parvenues  des 
camps  nous  apportent  des  témoignages  tout  frais  de 
la  conception  que  les  médecins  maintenus  dans  les 
barbelés  au  service  des  prisonniers  ont  de  leurs  de- 

Certains.de  ces  renseignements  sont  relatifs  à  l’ac¬ 
tivité  sportive  des  prisonniers  aussi  bien  des  camps 
que  des  détachements  de  travail  que  des  hôpitaux. 
Presque  partout  où  il  y  a  un  médecin,  il  figure  parmi 
les  organisateurs  des  manifestations  et  souvent  parmi 
les  membres  de  l’équipe.  C’est  parfois  lui,  qui,  au 
soir  de  journées  laborieuses,  secoue  la  torpeur  de  ses 
camarades  et  les  décide  à  gagner  le  terrain  de  sport  ; 
là,  il  lui  est  permis  de  rectifier  certaines  mauvaises 
habitudes  anti-sportives  et  discourtoises  contractées 
sur  nos  stades  d’avant-guerre. 

Nous  avons  été  surtout  frappés  par  l’importance - 
de  la  participation  des  médecins  à  la  mise  sur  pieds 
des  stages  d’éducation  générale  et  sportive  que  le 
Commissariat  général  aux  sports  a  recommandé 
d’organiser  dans  les  camps  de  prisonniers.  Ces  stages 
qui  s’adressent  surtout  aux  membres  de  l’enseigne¬ 
ment  en  général  et  aux  instituteurs  en  particulier, 
groupent  dans  de  nombreux  stalags  et  ofiags  des  pri¬ 
sonniers  qui  concourent  pendant  plusieurs  semaines 
à  l’exécution  d’un  programme  fort  vaste  où  entrent 
à  côté  de  l’éducation  physique  et  de  la  pratique  de 
certains  sports,  des  enseignements  très  variés,  qu’il 
s’agisse  d’anatomie,  d’hygiène,  de  physiologie  spor¬ 
tive,  d’éducation  physique,  de  technique  sportive  ou 
même  de  matières  ressortissant  à  la  culture  générale. 
Il  est  ainsi  apporté  aux  camps  un  refiet  des  tentatives 
qui  s’appliquent  en  France  au  redressement  de 
l’orientation  des  éducateurs. 

Un  autre  fait  nous  paraît  digne  d’être  porté  à  la 
connaissance  des  lecteurs  du  Concours  médical,  parce 
qu’il  met  bien  en  lumière  l’esprit  de  solidarité  qui 
unit  en  captivité  les  médecins  qui  sont  restés  en  Alle¬ 
magne  et  l’ensemble  de  leurs  compatriotes  prison¬ 
niers.  Dans  presque  tous  les  stalags,  se  sont  très  rapi¬ 
dement  fondées  des  œuvres  de  secours  au  moyen  des¬ 
quelles  les  prisonniers  voulaient  eux-mêmes  venir  en 
aide  aux  familles  de  ceux  d’entr’eux  qui  pouvaient 
se  trouver  dans  le  dénuement.  A  la  tête  de  toutes  ces 
«  mutuelles  de  camps  »,  nos  confrères  se  retrouvent 
avec  une  quasi  constance  à  côté  des  hommes  de  con¬ 
fiance  et  de  quelques  autres  personnalités. 

Ainsi,  les  médecins  des  prisonniers,  loin  de  sMsoler 
à  l’abri  des  quelques  prérogatives  qu’ils  doivent  à  la 
Convention  de  Genève,  n’hésitent  pas  à  se  lancer 
dans  les  manifestations  extra-professionnelles  dès 
qu’il  s’agit  de  servir  la  cause  du  redressement 
national. 

D'  R.  Dupuy. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


De  même,  si  la  santé  d’un  enfant  est  compromise 
par  l’absence  de  soins  convenables,  par  de  mauvais 
traitements  ou  de  mauvais  exemples,  l’assistante  en 
rend  compte  immédiatement  à  l’inspecteur  de  la 
Santé,  chet  de  la  circonscription,  qui  provoqué  d’ur¬ 
gence  toutes  mesures  appropriées  en  vue,  de  sauve¬ 
garder  la  santé  ou  la  vie  de  l’enfant,  et  notamment 
fait  constater  l’état  de  ce  dernier  par  un  médecin 
agréé  pour  le  service  de  protection  de  la  maternité  et 
de  l’enfance  par  le  directeur  régional  de  la  Santé  et 
de  l’Assistance. 

Art.  10.  —  Surveillance  médicale  chez  les  nourrices. 
—  Si  un  enfant  tombe  malade  chez  une  nourrice  ou 
une  gardienne  et  que  les  parents  n’aient  pas  pris  de 
mesures  nécessaires  pour  qu’il  reçoive  les  soins  médi¬ 
caux,  la  nourrice  ou  la  gardienne,  après  avoir  appelé 
le  médecin  iJour  la  première  visite,  en  informe  le 
maire,  qui  prononce  l’admission  d’urgence  il  l’assis¬ 
tance  médicale  gratuite,  sauf  recours  ultérieurs  con¬ 
tre  les  parents  ou  le  bureau  des  nourrices. 

Si  l’enfant  placé  chez  une. nourrice  ou  une  gar¬ 
dienne  ne  paraît  pas  recevoir  tous  les  soins  matériels 
ou  moraux  nécessaires,  l’inspecteur  de  la  Santé  peut, 
après  mise  en  demeure  adressée  aux  parents,  pronon¬ 
cer  le  retrait  de  l’entant  de  chez  la  nourrice  ou  la  gar¬ 
dienne  et  le  placer  provisoirement  chez  une  autre 
personne.  Il  en  réfère  ensuite  au  préfet  qui  statue  en 
ce  qui  concerne  le  placement  définitif  de  i’enfant  et 
le  retrait  du  certificat  de  la  nourrice.  Le  cas  échéant, 
il  peut  interdire  à  cette  dernière  de  recevoir  de  nou¬ 
veaux  enfants. 

Art.  11. —  Cdrnel  de  santé.  —  Tout  enfant  est 


pourvu  d’un  carnet  de  santé  délivré  gratuitement 
par  le  maire  lors  de  la  déclaration  de  la  naissance. 

Ce  carnet  est  tenu  à  jour  par  les  médecins  trai¬ 
tants  et  par  les  assistantes  qui  y  mentionnent  les 
constatations  effectuées  lors  de  leurs  visites. 

Un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  déter¬ 
minera  la  forme  et  le  mode  d’utilisation  de  ce  carnet, 
qui  mentionnera  obiigatoirement  les  résultats  des 
examens  préventifs  prescrits  par  la  présente  loi. 

B.  —  Formalités  spéciales  aux  enfants  placés  en  nour¬ 
rice  ou  en  garde,  aux  nourrices  au  sein  et  aux  don¬ 
neuses  de  lait. 


Art.  13.  —  Cerlificals  exigés  des  nourrices  et  gar¬ 
diennes.  —  Toute-  personne  qui  veut  recevoir  chez 
elle  un  nourrisson,  ou  un  ou  plusieurs  enfants  en 
garde,  est  tenue  de  se  munir  préalablement  : 

1°  D’un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  sa 
résidence  mentionnant  son  état  civil,  indiquant  sa 
moralité  et  celle  des  personnes  qui  vivent  sous  le 
même  toit,  ses  moyens  d’existence,  précisant  si  elle 
a  déjà  élevé  d’autres  enfants  et  attestant  que  ni  la 
nourrice,  ni  une  personne  de  son  entourage  immédiat- 
'h’est  alcoolique  notable  ; 

2°  D’un  certificat  médical  déclarant  qu’elle  est  apte 
à  élever  un  enfant,  que  la  maison  où  elle  habite  est 
salubre,  et  que  ni  elle,  ni  aucune  personne  appelée  à 
cohabiter  avec  l’enfant  n’est  atteinte  de  tuberculose 
ou  de  syphilis  ;  à  cet  égard,  le  certificat  doit  préciser 
que  dés  examens  cliniques,  et  autant  que  possible 
radiologiques,  bactériologiques  et  sérologiques,  ont 
donné  des  résultats  négatifs.  Le  certificat  indique 
enfin  le  nombre  d’enfants  qu’elle  peut  recevoir  en 
garde,  celui-ci  ne  pouvant  en  aucun  cas  excéder 
trois  ; 

3°  Si  elle  veut  nourrir  l’enfant  au  sein,  le  certificat 
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médical  doit  attester  qu’elle  est  apte  à'  allaiter  ;  le 
certificat  du  maire  doit  également  indiquer  si  son 
dernier  enfant  est  vivant  et,  dans  l’affirmative,  cons¬ 
tater,  avec  un  extrait  de  l’acte  de  naissance  à  l’appui, 
qu’il  est  âgé  au  moins  de  six  mois. 

Toute  déclaration  oü  énonciation  reconnue  fausse 
dans  lesdits  certificats  sera  punie  des  peines  prévues, 
à  l’alinéa  1“'^  de  l’article  155  du  code  pénal. 


Art.  16.  —  CcTÜjicals  exigés  des  nourrices  au  sein. 
—  Toute  nourrice  au  sein  ou  donneuse  de  lait  ne  peut 
se  placer  chez  autrui  sans  justifier  : 

1“  D’un  certificat  médical  établissant  qu’elle  est 
apte  à  allaiter  et  n’est  atteinte  d’ aucune  maladie 
transmissible,  qu’elle  a  subi  les  examens  de  dépis¬ 
tage  de  la  syphilis  et  dè  la  tuberculose  mentionnés  à 
l’article  13  ; 

2“  D’un  certificat  du  maire  de  la  commune  de  sa 
résidence  mentionnant  son  état  civil  et  indiquant, 
par  extrait  joint  de  l’acte  de  naissance,  que  son 
enfant  a  plus  de  six  mois. 

Exceptionnellement,  une  mère  dont  l’enfant  n’a 
pas  six  mois  révolus  peut  nourrir  au  sein  un  autre 
enfant  en  même  temps  que  le  sien  : 

1“  Si  un  certificat  médical  constate  qu’elle  peut 
suffire  à  cette  double  tâche  ; 

2“  En  cas  de  soudaine  carence  lactée  d’une  autre 
mère. 

Art.  17.  —  Si  le  médecin  appelé  par  l’assistance 
dans  les  conditions  prévues  par  l’article  8  reconnaît 
soit  chez  la  nourrice,  soit  chez  l’enfant,  les  symptô¬ 
mes  d’une  maladie  susceptible  d’être  transmise,  l’al¬ 
laitement  au  sein  peut  être  supprimé  par  décision  du 
médecin  inspecteur  de  la  Santé,  qui  en  avise  immé¬ 
diatement  les  parents. 


TITRE  V 

Etablissements  concourant  a  la  protection 

MATERNELLE  ET  INFANTILE 

Art.  20.  —  '  Le  centre  principal  de  protection 
maternelle  et  infantile  prévu  dans  chaque  circons¬ 
cription  par  l’article  2  de  la  présente  loi  est  constitué 
par  des  formations  sanitaires  diverses  relevant  d’or¬ 
ganismes  publics  ou  privés  exerçant  leur  activité,  en 
partie  ou  en  totalité,  dans  le  domaine  de  la  protection 
maternelle  et  infantile. 

Le  centre  comprend  obligatoirement  : 

Une  consultation  de  médecine  générale 

Une  consultation  prénatale  ; 

Un  service  d’accouchement  ; 

Un  service  antivénérien  ; 

Une  consultation  antituberculeuse  ; 

Une  consultation  de  nourrissons  ; 

Une  consultation  de  pédiatrie. 

Il  doit  avoir  à  sa  disposition  un  ou  plusieurs  servi¬ 
ces,  hospitaliers  spécialisés  (femmes  enceintes,  nour¬ 
rissons  et  enfants)  ainsi  qu’un  laboratoire  de  radiolo¬ 
gie  et  un  laboratoire  d’analyses  médicales. 

Des  centres  secondaires  sont  constitués  par  le 
directeur  régional,  suivant  les  besoins  et  les  possibi¬ 
lités  offertes  par  l’armement  sanitaire  local. 

Art.  21.  • —  Surveillance  des  élablissements.  —  La 
surveillance  de  tous  les  établissements  recevant  des 
enfants  en  nourrice  ou  en  garde,  tels  que  :  maisons 
maternelles,  crèches,  pouponnières,  chambres  d’al-  ■ 
laitement  est  exercée,  au  point  de  vue  médical  et 
technique,  par  les  médecins  inspecteurs  de  la  Santé, 
et  au  point  de  vue  administratif  et  financier,  par  les 
inspecteurs  des  services  de  l’Assistance.  Cette  sur¬ 
veillance  s’étend  obligatoirement  aux  consultations 
de  nourrissons  et  gouttes  de  lait,  qui  concourent  à 
l’application  de  la  loi,  ainsi  qu’aux  bureaux  de  place- 
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ment  de  nourrices,  aux  meneurs,  meneuses,  sages- 
femmes  èt  autres'  intermédiaires  s’empioyant  habi¬ 
tuellement  au  placement  des  enfants. 

La  surveillanee  de  l’état  de  santé  dès  personnes' 
énumérées  au  premier  alinéa  du  présent  article  ainsi 
que  du  personnel  des  établissements  visés  au  même 
alinéa  incombe  aux  médecins  inspecteurs  de  la  Santé. 
Les  modalités  en  seront  fixées  par  le  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  qui  pourra  prescrire 
notamment  tous  examens  utiles  dans  un  dispensaire. 


Art.  22.  —  Toute  femme  de  nationalité  française 
et  privée  de  ressources  suITisantes  a  droit,  pendant 
la  période  de  repos  qui  précède  et  qui  suit  immédia¬ 
tement  ses  couches,  à  une  allocation  journalière  qui 
ne  peut  être  cumulée  avec  les  secours  prévus  par  la 
loi  du  27  juin  1904. 

Les  ressources  temporaires  résultant  de  leur  par¬ 
ticipation  à  des  sociétés  de  prévoyance,  et  notam¬ 
ment  aux  mutualités  maternelles,  dont  les  femmes 
en  couches  pourront  disposer  pendant  la  période  de 
repos,  ne  devront  pas  entrer  en  ligne  de  compte  dans 
l’évaluation  des  ressources. 

Art.  23.  —  Concluions  d’ dttribution  de  V allocation. 
—  Avant  les  couches,  la  postulante  doit  justifier,  par 
la  production  de  certificats  médicaux;  qu’elle  a  subi 
les  deux  examens  de  grossesse  prévus  par  l’article  5 
de  la  présente  loi  et  qu’elle  ne  peut  continuer  à  tra¬ 
vailler  sans  danger  pour  elle-même  ou  pour  l’enfant. 
Après  les  couches,  l’allocation  est  accordée  pendant 
les  quatre  premières  semaines  si  la  demande  est  for¬ 


mulée  avant  l’expiration  de  ce  délai.  L’allocation  en 
peut,  pour  la  période  qui  précède  les  couches  comme 
pour  celle  qui  les  suit,  être  mandatée  pendant  plus  de 
quatre  semaines.  Elle  ne  peut,  à  un  moment  quelcon¬ 
que,  être  accordée  ou  maintenue  que  si  l’intéressée, 
non  seulement  a  suspendu  TexerCice  de  sa  profes¬ 
sion  habituelle,  mais  encore  observe  tout  le  repos 
effectif  compatible  avec  les  exigences  de  sa  vie 
domestique  ainsi  que  les  prescriptions  de  la  présente 
loi  et  que  si  elle  prend,  pour  son  enfant  et  pour  ellet 
même,  les  soins  d’hygiène  nécessaires,  conformément 
aux  instructions  que  lui  donnera  à  cet  effet  l’assis¬ 
tante  du  secteur. 


Art.  26.  —  Primes  d’ allailemeni  au'sein.  — ^  Toute 
Française  admise  au  bénéfice  de  i’assistance  aujf 
femmes  en  couches  et  allaitant  son  enfant  au  sein 
reçoit  une  allocation  supplémentaire  pendant  les  six 
mois  qui  suivent  l’accouchement  et  une  allocation 
moitié  moindre  pendant  les  deux  mois  suivants-;  les 
taux  de  ces  allocations  seront  fixés  par  décret. 

■Le  taux  de  V allocation  journalière  est  fixé  pour  cha¬ 
que  commune  par  arrêté  préfectoral. 

(J.  O.,  22  décembre  1942). 


Art.  —  Il  est  Institué  un  carnet  individuel  dé 
santé,  dont  le  modèle  est  fixé  par  arrêté  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé. 

Art.  2.  —  Aucun  modèle  de  carnet  de  santé,  autre 
que  celui  prévu  par  l’article  l®''  du  présent  décret,  ne 
pourra  être  mis  en  usage  par  les  administrations  pu¬ 
bliques,  ni  par  les  collectivités  ou  entreprises  privées 
soumises  par  les  lois  efrèglements  en  vigueur  à  l’obli-, 
gation  d’organiser  un  service  de  contrôle  médical 
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sans  avoir  été  approuvé  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé. 

(J.  O.,  22  décembre  1942). 

Contrôle  fiscal  et  Assurances  sociales 

XJn  arrêté  interministériel,  en  date  du  10  novembre 

1942,  pris  en  application  du  deuxième  alinéa  de  l’ar¬ 
ticle  151  du  Code  général  des  impôts  direets,  impose 
aux  Caisses  d’Assurances  sociales  assurant  la  gestion 
des  risques  maladie  et  maternité,  l’obligation  de  tenir 
et  d’adresser  au  directeur  des  Contributions  directes, 
pour  chaque  médecin,  dentiste  et  sage-femme  ayant 
don  é  des  soins  à  leurs  adhérents,  un  relevé  indivi¬ 
duel  annuel  indiquant  notamment  ; 

1“  les  nom,  prénoms,  adresse  et  qualité  du  prati¬ 
cien  ;  \ 

2“  pour  chaque  feuille  de  maladie  ou  de  soins  reçue 
au  cours  de  l’année,  ie  numéro  matricule  de  l’assuré, 
la  période  de  validité  de  la  feuille,  l’indicatif  des 
actes  dispensés  et  le  montant  de  la  somme  remboursée 
par  la  Caisse  à  l’assuré  au  litre  de  ces  actes. 

En  vue  de  la  vérification  des  relevés  individuels, 
les  agents  de  l’administration  des  Contributions 
directes  peuvent  obtenir  la  communication  au  siège  de 
la  Caisse  des  feuilles  de  maladie,  de  soins  ou  de  prothèse 
à  l’exclusion  des  ordonnances  médicales  ayant  servi 
à  rétablissement  desdits  relevés. 

■  L’arrêté  entre  en  vigueur  à  compter  du  l®'  janvier 

1943. 

(./.  O.,  24  décembre  1942). 


Sur  l’uniPication  des  tarifs  de  médecine 
SOCIALE.  —  La  réforme  fiscale  et  la  patente.' 
—  A  PROPOS  de  l’indication  des  honoraires 
médicaux  sur  les  feuilles  D’Assurances 
sociales.  —  Allocation  de  tourbe  aux 
’  médecins. 

D’un  côté  et  d’autres,  on  jase  sur  les  ^divergences 
de  vues  qui  se  seraient  manifestées  à  propos  de  l’aug¬ 
mentation  du  tarif  A.  T.  Les  uns  auraient  demandé 
—  et  presque  obtenu  —  50  %>  d’autres  auraient  dit 
se  contenter  de  25  %.  Aux  dernières  nouvelles,  les 
différentes  autorités  médicales  intéressées  auraient 
fait  front  commun  pour  50  %.  On  ne  peut  que  s’en, 
féliciter  et  souhaiter  de  voir  un  succès  rapide  répon¬ 
dre  aux  efforts  faits  pour  déterminer  des  objectifs 
précis. 

Le  chiffre  de  25  %,  nous  dit-on,  n’aurait  pas  été 
lancé  en  l’air.  11  constituait  l’élévation  initiale  néces¬ 
saire  pour  permettre  ^L’appliquer  ensuite  au  rem¬ 
boursement  des  soins  aux  accidentés  du  travail,  la 
nouvelle  Nomenclature  de  médecine  sociale  et  abou¬ 
tir  ainsi  à  un  tarif  correspondant  au  nouveau  tarif 
des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  actuellement  en 
cours  de  discussion.Un  effort  similaire  de  relèvement 
aurait  été  fait  ensuite  en  matière  d’A.  M.  G. 
moyennant  modification  de  la  législation  existante. 
Le  but  ?  Parvenir  à  une  unification  des  tarifs  de 
médecine  sociale  autres  que  ceux  de  l’A.  S. 

La  combinaison  ainsi  échafaudée  et  dont  l’exécu¬ 
tion  semble  remise  à  des  temps  plus  lointains,  équi- 
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Valait, donc  pour  le  moment  présent  à  effectuer  un 
relèvement  de  tarifs  beaucoup  plus  fort  en  matière 
d’A.  M.  G.  et  d’article  64,  et  beaucoup  plus  faible 
en  matière  d’À.  T. 

Ce  système  est-il  préférable  à  celui  qui  consisterait 
à  faire  supporter  à  chaque  tarif  pris  isolément  une 
même  augmentation  proportionnelle  ?  Gageons  que 
les  avis  différeront  selon  que  les  médecins  seront 
installés  en  ville  ou  aux  champs  I  ’ 

Puisque  le  débat  reste  ouvert  —  pour  combien  de 
temps  encore  ?  —  il  nous  a  semblé  intéressant  de 
l’exposer. 


Nous  avions  eu,  il  y  a  quelques  temps,  un  grand 
espoir  :  celui  de  voir  s’établir  pour  le  médecin  un 
.régime  fiscal  à- la  fois  plus  modéré  et  moins  tracassier 
que  le  régime  actuel.  Un  long  silence  s’est  fait 
depuis  lors  et  l’on  se  demande  de  quelle  désagréable 
souris  accouchera  cette  fois  la  rriontagne. 

Pour  l’instant,  on  parle  à  nouveau  de  la  patente. 
On  sait  qn’une  vieille  revendication  destinée  à  rendre 
cet  impôt  un  peu  moins  injuste  consiste  en  une 
réduction  temporaire  pour  les  jeunes  et  les  vieux 
médecins. 

Un  projet  en  cours  de  discussion  accorderait  effec¬ 
tivement  un  dégrèvement  de  moitié  pendant  les  trois 
premières  années  d’exercice  et  après  70  ans.  Mais  ce 
dégrèvement  ne  porterait  que  sur  le  droit  fixe,  beau¬ 
coup  moins  lourd  généralement  que  le  droit  propor¬ 
tionnel  ;  et  le  fisc,  précautionneux  selon  son  habitude, 
commencerait  par  majorer  notablement  ledit  droit 
fixe  afin  de  ne  rien  perdre  et  si  possible  de  gagner 
quelque  chose.  La  majoration  varierait  suivant  l’im¬ 
portance  du  personnel  du  médecin,  la  spécialité 
exercée,  etc; . . 

S’il  -en  est  bien  ainsi,  mieux  vaudrait  peut-être 


abandonner  toute  idée  de  réforme  et  préférer  un 
impôt  moins  juste  à  un  impôt  plus  élevé. 

Ou  plutôt  si  l’on  veut  vraiment  être  juste  et  impo- 
I  ser  le  médecin  selon  sa  productivité  réelle,  pourquoi 
ne  point  transformer  la  patente  en  taxe  additionnelle 
,  à  l’impôt  sur  le  revenu  ?  Il  suffirait  alors  de  réformer 
I  cet  impôt  et  nous  revenons  à  notre  point  de  départ. 


L’arrêté  interministériel  du  10  novem'Bre  1942 
dont  nous  donnons  l’analyse  dans  notre  rubrique 
«  A  Travers  l’Officiel  »  est  fort  intéressant. 

D’une  part,  il  est  vrai, -il  rend  exécutoire  l’article 
12  de  la  loi  de  budget  du  31  décembre  1941  qui  avait 
enjoint  aux  Caisses  d’Assurances  sociales  d’établir  . 
un  relevé  annuel  nominatif  des  actes  médicaux  de 
chaque  praticien.  C’est  donc  une  mesure  d’inquisi¬ 
tion  fiscale  de  plus  qui  va  entrer  en  vigueur  et  à 
ce  titre  l’arrêté  ne  peut  qu’être  vu  avec  défaveur. 

Mais,  d’autre  part,  il  a  ceci  de  bon  qu’il  confirme 
expressément  les  accords  intervenus  en  lévrier  1942 
entre  les  ministres  de  la  Santé,  des  Finances  et  du 
Travail  pour  différer  et  même  suspendre  à  jamais 
l’application  de  l’article  13  de  la  loi  susvisée  obli¬ 
geant  le  médecin  à  mentionner  ses  honoraires  sur 
les  feuilles  de  maladie.  Le  relevé  annuel  adressé  par 
les  Caisses  devra,  en  effet,  comprendre  aux  termes 
de  l’arrêté  du  10  novembre,  non  plus  comme  le  dis¬ 
posait  l’article  12  de  la  loi  du  31  décembre  1941, 
le  montant  des  honoraires  versés  par  les  assurés 
sociaux  aux  praticiens,  mais  seulement  le  montant  de 
la  somme  remboursée  par  la  Caisse  à  l’assuré.  Dani  ces 
conditions  aucune  indication,  d’honoraires  sur  les 
feuilles  ne  se  justifie  plus. 

Le  texte  de  cet  arrêté  contredit  d’ailleurs,  on  le 
voit,  '  expressément,  le  texte  de  la  loi  de  budget  du 
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Calme  la  toux 
FacHite  l'expectoration 
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B.  JOYEUX,  Dr  en  Pharmacie 


AMPHO-VACCINS 

RONCHÈSE 


à.  iiAQ-érer* 

injectables 

pansements 
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31  décembre  1941.  Un  exemple  de  plus  d’incohé¬ 
rence  et  de  confusion  1  Nous  ne  sommes  plus  à  un 
près  !  Espérons  que  la  loi  de  finances  qui  va  être 
incessamment  promulguée,  remettra  les  choses  au 

En  tout  cas,  répétons  qu’il  faut,  plus  qv^u  jamais, 
résister  à  la  nouvelle  offensive  larvée  déclancliée  par 
les  Caisses  auprès  .de  leurs  affiliés  pour  obtenir  con¬ 
naissance  du  montant  des  honoraires  médicaux. 

Nous  reviendrons  d’ailleurs  prochainement  sur 
ce  sujet  délicat. 


Le  Répartiteur  du  charbon  a  pris  le  10  décembre 
1942,  la  décision  suivante  sur  l’allocation  de  tourbe 
aux  médecins  : 

Par  extension  de  l’art.  7  de  la  décision  C  13  portant 
règlementation  de  la  tourbe,  les  négociants  en  char¬ 
bon  pourront  délivrer  de  la  tourbe  aux  membres  des 
professions  libérales  énumérées  ci-après  qui  ont  rendu 
fi-la  mairie  leurs  bons  d’approvisionnement  et  jusqu’à 
concurrence  du  maximum  de  tonnage  suivant  : 

4  tonnes  par  an  (médecins,  dentistes). 

Cette  extension  de  l’art.  7  ne  modifie  en  rien  les 
droits  que  possèdent  les  professions  libérales  pour  se 
faire  délivrer  par  les  négociants  en  charbon  de  la 
tourbe  jusqu’à  concurrence  d’un  maximum  de  trois 
tonnes  par  an  s’ils  n’ont  pas  reçu  de  carte  de  charbon 
ou  s’ils  l’ont  rendue  à  la  Mairie. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

5536.  —  Honoraires  du  médecin  traitant  ;  1»  en 
cas  d’accident  du  travail  causé  par  un  tiers  ; 
2“  en  cas  d’accident  couvert  par  une  assu¬ 
rance  individuelle. 

Je  viens  vous  demander  de  m’indiquer  la  façon  de 
procéder  pour  me  faire  régler  mes  honoraires  pour 
deux  accidents  un  peu  analogues  : 

1“  Dans  le  premier,  un  ouvrier  a  été  blessé  pendant 
son  travail  par  l’automobile  d’un  tiers  responsable. 

Puis-je  me  faire  honorer  au  tarif  syndical  habituel, 
et,  pour  cela,  comment  procéder  ?  Faut-il  envoyer 
la  note  au  tiers  responsable,  ou  bien  dois-je  l’adresser 
directement  au  blessé  ? 

2“  Un  petit  patron  couvert  par  une  aifeurance 
individuelle  qui  lui  paye  les  soins  au  tarif  «  accident 
du  travail  »  est  blessé  sur  une  route  par  une  vache. 
Le  boucher  responsable  de  cet  animal  est  également 
coq-vert  par  une  assurance.  Puis-je  me  faire  rem¬ 
bourser  au  tarif  syndical  actuel  par  cette  dernière 
assurance  ? 

Le  plus  simple  aurait  été  de  me  faire  honorer  par 
le  blessé  lui-même  qui  se  serait  fait  rembourser  par 
les  assurances,  mais  l’accidenté  un  peu  borné  ne  veut 
rien  payer  de  lui-même,  son  assureur  lui  ayant  décon¬ 
seillé  de  le  faire  lors  d’autres  accidents. 


l°Laloi  du  juillet  1938,  qui  amodifiéV arlicleA  de 
la  loi  sur  les  accidents  du  travail  et  qui  limite  les  hono¬ 
raires  du  médecin  traitant  d’un  accidenté  du  travail  au 


TUBERCULOSE 

VITADONE 

INJECTABLE 

Vitamines  A  et  D  physiologiquement  titrées 
BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  oc. 
chaque  ampoule  contient  : 

20.000  unités  int.  de  Vitamine  A 
20.000  unités  int.  de  Vitamine  D 
2  injections  intra-muscnlaires  par  semaine 

Littérature  aux  Etablissements  BYLA 

26,  avenue  de  l’Observatoire,  à  PARIS  (14®) 


SILYMAR 

Spécifique  de  l’Hypotension 
et  des  troubles  liés' aux  états 
parasympathi  coton  iques 

2  à  3  pilules 

avant  chacun  des  deux  repas 


LANCOSME,  pharmacien,  11,  Avenue  Victor-Enunanuel-III,  Paria-8° 


MORRHUËTtME  ïlTAil^ÉE  JUNGKEN 

Il  Tonetes  les  vitamines  de  VMnile  de  Foie  de  Morue  || 


Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 


Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C'%  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 
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larif  officiel,  ne  comporte  pas  d’ exception  pour  le  cas  où 
i’accideiit  a  été  causé  par  un  tiers.  Comme  le  médecin' 
traitant  n’a  d’ailleurs  pas  de  recours  contre  ce  tiers,  mais 
seulement  contre  le  patron  du  blessé  et  dans_  les  limites 
indiquées  ci-dessous,  il  en  résulte  qu’li  ne  peut  exiger 
plus  que  le  prix  du  tarif  officiel.  Le  patron  du  blessé,  de 
son  côté,  n’aura  de  recours  conire  le  tiers  auteur  de  l’ac¬ 
cident,- qu’à  concurrence  de  ce  qu’il  aur^a  payé. 

Il  n’en  serait  autrement  que  s’il  s’agissait  d’un  acci¬ 
dent  survenu  à  un  ouvrier  agricole,  la  loi  du  fuillet 
1938  n’étant  pas  applicable  à  V agriculture. 

2°  Au  contraire,  dans  le  cas  d”un  accident  survenu 
d  un  patron,,  même  au  cours  de  son  travail,  le  médecin 
traitant  est  en  droit  d’exiger  du  blessé  le.paiement  de  ses 
honoraires  au  tarif  de  droit  commun,  même  si  le  blessé 
est  assuré  à  une  Compagnie  qui  ne  lui  remboursera 
que  les  frais  médicaux  qu’à  concurrence  du  tarif  officiel 
des  accidents  du  travail. 

Mais  le  médecin  traitant  n’a  pas  de  recours  conire  le 
tiers  auteur  de  l’accident,  à  moins  qu’il  n’ait  été  appelé 
ou  mis  en  œuvre  par  ce  tiers  et  que  celui-ci  ne  se  soit 
engagé,  expressément  ou  tacilemcnt,  à  payer  ses  hono¬ 
raires. 

Le  blessé,  ayant  payé  son  médecin  au  tarif  de  droit 
commun,  aura  recours  contre  l’auteur  de  l’accident  pour 
■se  faire  rembourser  et  celui  -ci  pourra  s’adresser  pour 
ce  remboursenienl  à  l’assurance  qui  le  garantit  contreles 
accidents  causés  aux  tiers.  L’ assurance  aura  à  effec¬ 
tuer  ce  remboursement  suivant  les  slipulalions  de  la 


AUTOMOBILISME 

3.619.  —  Présence  de  silice  dans  l’alcool  à  brûler 

•  J’ al  lu  dans  le  Concours  Médical  du  31-5-1942  votre 
réponse  au  sujet  de  l’emploi  de  l’alcool-éther  dans 
les  moteurs.  N’ayant  à  ma  disposition  que  dix  litres 
d’essence  par  mois,  j’essaye  de  parer  à  ce  manque 
de  carburant  en  additionnant  l’essence  de  1  ,/3  alcool 
à  brCiler  -f  1  /3  éther.  Le  mélange,  dans  ces  propor¬ 
tions,  se  maintient,  mais  laisse  déposer  un  produit 
visqueux  qui  m’oblige  à  le  filtrer  sur  un  linge.  Jus¬ 
qu’à  présent  j’ai  pu  circuler  sans  difficulté,  mais  ce 
que  vous  dites  au  sujet  de  la  silice  cristallisée  me 
rend  perplexe  et  je  préférerais  ne  plus  employer 
d’alcool  que  de  détruire  mon  moteur.  Croyez-vous 
que  la  silice  reste  dans  le  dépôt  dont  je  vous  parle  et 
que  je  puis  continuer  à  utiliser  sans  danger  le 
mélange  en  question. 

Réponse 

.  La  présence  de  la  silice  dans  l’alcool  à  brûler  a  été 
prouvée  récemment  encore  par  t’ingénieur  du  service 
des  alcools. 

Quaiil  au  dépôl  que  vous  avez  remarqué,  il  se  pro¬ 
duit  également  quand  ou  utilise  des  alcools  carbu¬ 
rants,  et  est  dû,  je. crois,  au  dénaturant  employé. 

On  le  conslale  avec  les  alcools  dénaturés  à  la  créo- 
sole,  ce  qui  ne  se  fait  pas  avec  l’alcool  dénaluré  au 
benzol  ou  au  méthylène. 

Quant  à  savoir  si  la  silice  reste  dans  le  dépôt,  je  ne 
puis  vous  le  dire  :  il  serait  facile  cependant,  je  crois,  de 
la  faire  analyser,  ou.  tout  au  moins  d’y  faire  rechercher 
le  silicate  d’éthyle.  . 


Gérant  :  J.  Mignon 
N”  d’aiitorisation  :  77  et  Pa  692 


lmp.  Thiron  &  CiB,  Clermont  (Oise) 
N»  au  C.  O.  L.  :  31 .0044 


FURONCULOSE 

DERmATOSE 

ALLERQANTYL 

MILUC 

Solution  ot  Pommade 

Seriice  Vaccinal  dn  “  Concours  Médical  ”,  assuré  par 

i’iNSTITUT  de  VACCINE  Chaniboo  St-Ties-Ménard 

8,  Rue  Ballu,  PARIS  (9«) 

Tél.  ;  Trinité  46-15  -  Oh.  Px  Paris  *506-40 

FIVIX  IÆÉUICA.r. 

Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.)  26  frs 
Tube  de  verre  en  doigt  do  gant  (  50  pers.)  16  frs 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  9  frs 

iftoyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  6  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  4  frs 

Vaocinostyles . les  10.  7  frs 

Ajouter  1  Ir.  60  pour  les  frais  d’envoi 
Filiale  en  zone  non  occupée  : 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

41,  En«  Saint-Dominique,  CLERMONT-FERRAND  (Puy-de-Dôme) 
Téiéph.  S6-01 _  '  Oh.  Px  Olermont-Pd  287-52 


PASSIFLORINE 

Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  —  AUBÉPINE  —  SAULE  • 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
e  t  U  n 

Régulateur  toni-cardiaque 


LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAUBOURG,  D'  en  Ph'* 
115,  rue  de  Paris  -  BOÜLOGNE-sur-SEINE 
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CALCOLEOL 

AmTAMINOSES  —  RACHITISME 
DÉMINÉRALISATION 

Laboratoires  SCIENTIA,  21,  Rue  Chaptal,  PARIS-9» 

Silicyl 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 

-  18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-13*  - 

NATIROSE 

Comprimés  de  Triniirine 

Laboratoire  NATIVELLE 

Opothérapie  Hématique  (amp,  buv.) 

GLOBEXINE 

Anémies-Elalsiiifecliem  uo.,.soiHmA 

Misère  physiologique  21,  rue  chaptai,  paris 

Toux  Ooqueiuche 

ÆTHONE 

Laboratoire  do  l’ÆTHONE,  35,  rue  Boissoimade,  PARIS-XIV®â 

PYRÉTHANE 

Ânlinévralgique  Puissant 

- —  18,  Rus  Ernesl-Rousselle  -  PARIS-13»  - - 
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Demandes  et  Ofïres  DEHmÈHES  mUTELLES 


A  la  demande  de  nombreux  abonnés,  nous  rétablis¬ 
sons  notre  rubrique  «  Demandes  et  offres  ».  Etant  don¬ 
née  T' exiyuité  de  la  place  dont  nous  disposons  aucune 
annonce  ne  pourra  être  insérée  si  elle  dépasse  trois 

Celle  rubrique  sera  réservée  pur  priorité  à  nos  abon¬ 
nés,  auxquels  nous  nous  ferons  un  plaisir  d’accorder 
la  (jraluilé  de  leur  insertion. 


N"  1.  ^ —  On  demande  infirmière  diplômée  40  à  50 
ans  pour  diriger  personnel  dans  clinique  chirurgicale 
Dr  Benoist,  Luzy,  Nièvre. 

N»  2.  —  Infir.nière  diplômée,  dactylo  et  connais¬ 
sant  un  peu  de  ;Omptabilité  est  demandée.  Pharma¬ 
cie  principale,  à  Tours. 


N»  3.  —  Le  Dr  Chalet,  127,  rue  Lafayette,  Paris, 
désire  acquérir  bascule  médicale  d’occasion  en  bon 


—  Académie  de  médecine.  Le  péril  oxycarbonique 
dans  les  circonstaAces  actuelles.  —  M.  André  Kling 
a  appelé  à  nouveau  l’attention  de  l’Académie  sur  le 
péril  •  oxycarbonique  créé  par  les  circonstances 
actuelles.  La  multiplication  des  intoxications  oxy- 
carbonées  est  liée  principalement  à  l’emploi  d’instal¬ 
lations  ou  d’appareils  de  chauffage  défectueux  et  a 
l’utilisation  d’un  gaz  de  faible  pouvoir  odorant,  en 
raison  de  son  mélange  avec  une  proportion  élevée  de 
gaz  à  l’eau  sans  odeur. 

L’auteur  conseille,  comme  mesures  de  prévention, 
de  diffuser  des  notices  sur  cette  question  ;  de  s’adres¬ 
ser  à  la  presse,  à  la  radio,  au  cinéma  et  aux  mem¬ 
bres  de  l’enseignement  pour  renseigner  le  public; 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux.  —  Un  concours  pour  la  nomination  à  huit 
places  de  médecin  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert 
le  8  février  1943.  Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au 
22  janvier  1943  inclus. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Enseignement  hospita¬ 
lier  de  V électro-radiologie  et  de  la  physiothérapie.  — 
A  partir  de  janvier,  le  cours  de  M.  Mathey-Cornat, 
médecin-radiologiste  des'  hôpitaux  de  Bordeaux, 
aura  lieu  pour  les  étudiants  du  stage  alternative¬ 
ment  à  l’hôpital  du  Tondu  (amphithéâtre  des  Clini¬ 
ques)  et  à  l’hôpital  Tastet-Girard,  tous  les  mercredis 
à  9  h.  30. 

Programme  :  Analomie  et  séméiologie  radiologiques. 

Chaque  cours  sera  suivi  d’une  démonstration  de 
clichés. 


LACTACYf) 
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—  Le  Comité  national  de  l’enfance  organise,  sous 
la  présidence  du  Professeur  Nobécourt,  le  28  janvier 
1943,  dans  les  locaux  du  secrétariat  d’Etat  à  la 
Santé  publique,  une  séance  d’études  consacrée  à  Iti 
question  des  Ecoles  de  plein  air.  Des  rapports  seront 
présentés  par  le  Professeur  Mouriquand,  le  Docteur 
Armand-Delille,  le  Professeur  Vauclier,  etc... 

—  Dispensaire  départemental  d’hygiène  sociale  de 
Belfort.  —  Un  concours  sur  titres  pour  le  recrute¬ 
ment  d’un  médecin  phtisiologue,  ne  faisant  pas  de 
clientèle,  est  ouvert  dès  maintenant.  Les  dossiers 
des  candidats  devront  être  déposés  avant  le  31  jan¬ 
vier  1943,  à  l’Inspection  départementale  de  la  Santé, 
Hôpital  civil  de  Beliort,  ou  à  la  XVI<^  Direction 
régionale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  7,  rue 
Lecourbe,  à  Besançon. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  la  Direction 
régionale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  à  Besan¬ 
çon. 

—  Rectification.  —  Le  Docteur  Marcel  Bilhaud, 
médecin  spécialiste  des  maladies  des  enfants  (69, 
boulevard  Magenta),  nous  prie  de  faire  savoir  qu’il 
n’a  rien  de  commun  avec  un  homonyme  dont  la 
grande  presse  a  relaté  la  condamnation  à  trois  ans 
de  prison  par  la  10“  Chambre  correctionnelle  pour 
manœuvres  abortives. 

—  Bourses  familiales  du  Corps  médical  (Fondalion 
du  Docleur  Roussel).  —  Le  jury  chargé  de  répartir 
les  bourses  de  10.000  francs  mises  à  la  disposition  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France  par 
le  Docteur  Roussel  a  tenu  ses  séances'  au  cours  du 
mois  de  décembre,  au  siège  social  de  l’A.  G.,  sous  la 
présidence  du  Docteur  Darras,  vice-président  de 
l’Association  générale  des  médecins  de  France. 
Quinze  bourses  ont  été  attribuées  en  laveur  de  méde¬ 


cins  ou  veuves  de  médecins  chargés  de  famille,  et  de 
femmes  de  prisonniers. 

—  Médecine  sociale  en  Allemagne.  —  Le  mardi 
26  janvier  1943,  à  20  heures,  à  la  Maison  de  la  Chimie, 
28,  rue  Saint-Dominique,  Paris  (VII“),  M.  Heinrich 
Grote,  président  de  la  KVD  (Union  des  médecins  de 
Caisses  d’Allemagne)  parlera  sur  «  La  protection  de  la 
sanlé  publique  en  Allemagne  j.  Entrée  libre.  La  confé¬ 
rence  sera  faite  en  langue  française. 

—  Nécrologie.  • — ■  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Jules  Mangin,  médecin  d’arron¬ 
dissement  de  Château-Salins  (Moselle),  décédé  le 
15  octobre  1942,  à  l’âge  de  65  ans.  Il  était  le  beau- 
frère  du  Docteur  H.  Dauplais,  de  Saint-Hilaire-de- 
Riez  (Vendée). 


Cours  d’ouverture 
de  M.  le  Professeur  LE  RICHE 
au  Collège  de  France 

L’esprit  chirurgical  et  l’esprit  thérapeutique 
dont  Un  bon  chirurgien  doit  être  doué 

Le  Pr'olesseur  Lehiche  à  repris  son  cours  au  Col¬ 
lège  de  France  le  vendredi  8  janvier.  Il  a  consacré  sa 
première  leçon  aux  qualités  que  doit  posséder  un  bon 
chirurgien. 

Outre  les  qualités  techniques  qui -ont  été  de  nos 
jours  très  perfectionnées,  sinon  rendues  parfaites, 
qualités  sans  lesquelles  nul  ne  peut  procéder  à  une 
opération,  le  bon  chirurgien  doit  être  doué  de  l’esprit 
chirurgical,  doublé  de  l’esprit  thérapeutique. 

L’esprit  chirurgical  exige  du  c'ourage,  du  sang- 
froid,  de  la  décision  et  un  sentiment  de  la  responsa¬ 
bilité  qui  ne  doit  pas  être  borné  à  la  responsabilité 
juridique,  mais  qui  doit  surtout  s’étendre  à  la  cons¬ 
cience  de  l’opérateur. 


Admis  par  le  Xinistère  de  la  Santé  Fabllqaa 


lYSAPYRINE 


402  M  -  Alu-tPl  (paraamlnophénylgulfamidopyridine) 

ALU  -  SULFAMIDE  PYRIDIQUE  —  BIEN  TOLÉRÉ 

INDICATIONS  :  Blennorragie,  Pneumonie,  Méningite  cérébro-spinale,  Fièvre  puerpérale,  Sfreptococcies 
APPUCATiONs  EXTERNES .'  Traitement  des  plaies  -  Dermatoses  -  Pyodermites  -  Ulcères,  etc. 
COMPRIMÉS  -  AMPOULES  -  POUDRE  -  POMMADE  -  SOLUTION  -  OVULES  -  CRAYONS  -  SUPPOSITOIRES 

Etabts  MOUNEYRAT,  U,  rue  du  Chemin- Vert,  Villeneuve  -  la  -  Garenne  (Seine). 


SIMPLE  ou  EPHÊSdRINÊ 

Solution  Colloïdale  de  Nucléinote  d'Argent  INCOLORE 

Remplace  l’Argent  Colloïdal 

TACHE  PAS  LE  LINGE 

■  26,  Rue  Pétrelle.  PARIS  (9‘)  2.N.O.  i53.  Rue  Chanzy,  PERIGUEUX  (Dordogne) 
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h’cspril  thérapeutique  consiste  à  se  rendre  compte 
de  ce  qu’il  adviendra  à  l’Opéré  dans  l’avenir  après  la 
guérison  de  l’intervention.  Le  vrai  chirurgien  doit 
s’inquiéter  des  conséquences  éloignées  plus  ou  moins 
fâcheuses  de  l’opération.  S’agit-il  d’un  ouvrier  ?  Ne 
sera-t-il  pas  diminué  comme  force  et  habileté  dans  le 
métier  qu’il  exerce  ?  Le  Professeur  Leriche  cite  des 
cas  nombreux  et  variés  où  des  opérations  mutilan¬ 
tes  ont  eu  des  conséquences  déplorables  qu’on  aurait 
pu  quelquefois  éviter.  Il  a  connu  par  exemple  un  chi¬ 
rurgien  qui,  hanté  par  la  crainte  de  la  dégénérescence 
cancéreuse,  amputait  systématiquement  les  seins 
toutes  les  fois  qu’une  tuméfaction  y  était  constatée. 
Il  ne  se  doutait  pas  des  tristes  conséquences  qui  en 
résultaient  pour  une  jeune  femme  au  point  de  vue 
affectif.  De  même,  il  faut  songer  aux  déformations  et 
aux  cicatrices  qui  peuvent  rendre  la  vie  très  pénible 
à  la  victime  et  annihiler  pour  elle  le  résultat  opéra¬ 
toire  le  plus  brillant. 

L’esprit  thérapeutique  introduit  dans  l’âme  du 
chirurgien  un  élément  humain.  Sa  préoccupation  n’est 
pas  seulement  de  réparer  une  machine  pour  la  met- 
tre  en  état  de  fonctionner  de  nouveau  et  de  produire, 
mais  de  suivre  l’opéré  dans  sa  famille,  dans  le  milieu 
social  où  il  est  obligé  de  vivre  et  de  lui  éviter  autant 
que  possible  les  infirmités  ou  les  tares,  conséquences 
de  l’intervention,  qui  rendraient  impossible  ou  péni¬ 
ble  la  reprise  de.sa  vie  ordinaire. 

Le  Professeur  Leriche  termine  sa  leçon  en  invitant 
les  chirurgiens  à  se  préoccuper  des  causes  des  mala¬ 
dies  chroniques,  à  songer  qu’une  lésion  anatomique 
grave  est  souvent  le  résultat  de  troubles  fonction¬ 
nels  congestifs  fréquemment  répétés  qu’on  aurait 
pu  enrayer  par  une  intervention  bénigne  sur  le  sym¬ 
pathique.  11  s’élève  contre  la  spécialisation  à  outrance 
qui  donne  lieu  indiscutablement  à  des  beaux  résul¬ 
tats  opératoires,  mais  trop  souvent  aux  dépens  de 


l’esprit  thérapeutique,  de  cet  esprit  humain  dont  le 
bon  chirurgien  ne  doit  pas  se  départir. 

'  J-  N. 


A  propos  de  la  retraite 

Une  allocation  de  dix  mille  francs  servie  à  70  ans 
ne  mérite  pas  le  nom  de  retraite,  mais  plutôt  celui 
d’allocation  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables. 
Une  véritable  retraite  doit  pouvoir  se  prendre  à 
65  ans  et  s’élever  à  trente  mille  francs  minimum. 
La  seule  difficulté  réside  dans  le  financement  de  cette 
retraite.  Voici  comment  le  modeste  praticien  que 
nous  sommes  peut  l’envisager. 

1“  Cotisation  annuelle  de  tous  les  médecins,  non 
fonctionnaires,  dont  le  montant  fixé  tout  d’abord 
à  trois  mille  francs  pourrait  être  élevé  très  rapide¬ 
ment  dès  que  les  bénéfices  professionnels  auront  été 
augmentés  :  a)  par  l’unification  et  la  majoration 
sensible  de  tous  les  tarifs  de  médecine  sociale  :  acci¬ 
dents  du  travail,  mutilés,  assistance  médicale  gra¬ 
tuite,  etc.  .  .  ;  6)  par  la  diminution  sensible  du 
taux  excessif  de  l’impôt  cédulaire  qui  devrait  être 
ramené  à  12  ou  même  10  pour  cent  ;  c)  par  la  limita¬ 
tion  du  nombre  des  médecins  praticiens  (un  méde¬ 
cin  pour  deux  mille  habitants^. 

2°  Création  d’un  timbre  certificat  d’une  valeur 
de  10  francs,  dont  l’apposition  serait  obligatoire 
sur  tous  les  certificats  médicaux  (et  ils  sont  légion) 
à  l’exception  des  seuls  certificats  d’assistance. 

3“  Versement  par  les  chirurgiens  et  spécialistes 
pour  toute  intervention  égale  ou  supérieure  à  K  20 
du  quart  des  honoraires  chirurgicaux.  Il  est  bien 
entendu  que  ce  versement  entraînerait  la  suppression 
absolue  de  la  fameuse  dichotomie  qui  de  clandestine 
est  peut-être  devenue  clandestinissime  et  aussi  de 
son  succédané  l’actuelle  assistance  opératoire,  doirt 


[. 


NOMS  DÉPOSÉS" 

Hormone  folliculaire  cristallisée  Hormone  ducorps  jaune  cristallisée 

CIBA 

THÉRAPEUTIQUE  DU  CYCLE  OVARIEN 


Comprimés 


Ampoules 


Laboratoires  CIBA —  Docteur  P.  DENOYEL 
103  à  117,  Boulevard  de  la  Part-Dieu  —  LYON 


TIODINE  GOGNET 

IODE  +  SOUFRE 

THIOSINAMINE  IODÉE 
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ne  peuvent  plus  bénéficier  les  médecins -éloignés  du 
centre  chirurgical.  Dorénavànt  le  médecin  traitant 
devrait  se  contenter,  pour  son  assistance  effective 
du  PC6  légal,  majoré  s’il  y  a  lieu  des  frais  de  dépla¬ 
cement.  Un  membre  du  Conseil  de  l’Ordre  serait  spé¬ 
cialement  chargé  de  contrôler  les  versements. 

4“  Dons  et  legs,  etc.,  etc. 

Nous  soumettons  notre  suggestion  aux  lecteurs 
du  Concours  Médical  et  nous  soijimes  persuadés 
qu’elle  obtiendra  l’assentiment  de  la  grosse  majorité 
des  médecins  .praticiens. 

Docteur  Estivals  (Landes). 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Région  sanitaire  de  Paris 
Commission  régionale  des  Conseils  de  l’Ordre 

A  propos  du  relèvement  des  honoraires 
Les  Caisses  d’ Assurances  sociales  n’ayant  pas 
encore  relevé  leur  tarif  de  responsabilité,  celui-ci 
demeure  à  35  francs  pour  la  coiisultation  et  40  francs 
pour  la  visite.  Nous  croyons  bien  faire  de  vous  rap¬ 
peler  que  les  médecins  ne  doivent  pas  dépasser  ces 
chiffres  pour  les  honoraires  des'  soins  donnés  â  là 
famille  d’assurés  sociaux  prisonniers  de  guerre  (loi  du 
27  novembre  1941). 

Médecine  du  travail 

La  Commission  régionale  émet  le  vœu  qu’il  soit 
satisfait  aux  conditions  suivantes  : 

«  1“  Obligation  d’un  contrat  entre  médecin  du 
«  travail  et  patrons  (ou  Comité  social),  ce  contrat 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOULEURS  CATAMENIALES 


Xjn  cocher  dès 
lANCOSME,  r  I.' 


«  devant  être  approuvé  par  le  collège  départemental 
«  des  médecins. 

«  Le  médecin  du  travail  ne  pourra  cumuler  avec 
«  ses  fonctions  celle  de  médecin  conseil  des  Caisses 
n  d’assurances  sociales  ou  de  médecin  contrôleur  de 
«  la  Compagnie  d’assurances  accident  qui  assure  les 
«  travailleurs  de.  l’entreprise. 

«  2“  Aucun  soin  en,  principe  ne  sera  donné  en 
«  dehors  de  la  médecine  d’urgence  (premiers  soins 
«  en  cas  d’accident  du  travail  ou  de  maladie  brusque 
((•  au  cours  du  travail)  et  autres  cas  d’espèces  à  spé- 
«  cifier  dans  chaque  contrat. 

«  3°  Révision  des  contrats  déjà  existants  pour  les 
(I  mettre  en  accord  avec  la  réglementation  nouvelle 
CI  dans  les  délais  dont  l’appréciation  sera  laissée  au 
«  Collège  départemental  des  médecins. 

«  4“  Le  ConseR' national  de  l’Ordre  des  médecins 
«  décidera  sur  toute  question  entraînant  un  désac- 
«  cord  entre'  le  Collège  départemental  des  médecins 
«  et  les  parties  contractantes. 

'  A  propos  du  récent  relèvement 
des  honoraires  médicaux  minima  dans  la  Seine 
Au  cours  de  la  réunion  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  de  l’Union  des  Caisses  de  la  Région  parisienne,  le 
18  novembre  1942,  M.  Maignan  a  indiqué  que  «  les 
salariés,  s’ils  voient,  comme  les  médecins,  augmenter 
le  prix  de  la  vie,  n’ont  pas  la  possibilité  de  faire 
augmenter  leurs  salaires.  Il  serait  injuste,  à  son 
avis,  que  les  médecins  plus  privilégiés  que  les  assurés 
puissent  augmenter  leurs'ressources.  C’est  pourquoi, 
M.  Maignan  rappelle  une  proposition  qu’il  avait 
faite  l’an  passé  ayant  pour  objet  de  rattacher  les 
tarifs  des  honoraires  médicaux  et  les  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  au  salaire  moyen  départemental  ». 


PANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 

UANCOS  M  e  .  71. Av.  Victor  Emmanuel  m. Parts  (6*» 


SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  39.  B»  de  lo  Tour  Maubourg,  PARIS-T’  -  PONTGIBAUD  (P.-de-P.) 
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mis  au  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins  et 
qui  a  pour  objet  de  fixer  au  multiple  de  5  francs  le 
plus  .voisin  des  2/100  du  salaire  moyen  départemen¬ 
tal,  le  montant  de  la  consultation  et  à  1/100  le 
chiftre-clé  K.  Certes,  il  ne  s’agit  pas  d’un  calcul  pure¬ 
ment  mathématique  et  si  l’on  prend  l’exemple  de  la 
Seine  le  chiffre  de  40  francs  qui  devrait  être  unique¬ 
ment  de  35  francs  suivant  la  proposition  de  M.  Yung, 
ne  semble  pas  une  augmentation  exagérée.  Il  con¬ 
vient  de  demander  aux  médecins  d’accepter  pour  les 
assurés  sociaux  un  tarif  qui  permette  d’éviter  tout  es 
CCS  discussions  irritantes  qui  ont  lieu  depuis  trop 
lon'gtemps,  » 

Blal  des  pourparlers  entre  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins  et  la  Fédération  nationale  des 
Caisses  déparlemcntales  en  vue  d’établir  une  nou¬ 
velle  convcnlion-lypc. 

Dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  d’information 
des  Caisses  de  la  Région  parisienne  qui  a  eu  lieu  le 
21  novembre  1942,  on  peut  lire  le  passage  suivant  : 

«  Des  pourparlers  ont  été  repris  entre  le  Conseil 
national  de  l’Ordre  des  médecins  et  la  Fédération 
nationale  des  Caisses  départementales  au  cours  des¬ 
quels  M.  Yung  a  proposé,  suivant  une  idée  exprimée 
par  M.  Maignan,  qu’on  prenne  pour  base  du  prix  de. 
la  consultation  2  %  du  salaire  moyen  départemen¬ 
tal.  Cette  proposition  qui  lut  accueillie  assez  favora¬ 
blement,  a  toutefois  comme  défaut  de  ne  pas  tenir 
compte  des  tarifs  actuellement  pratiqués  dans  cer¬ 
tains  départements,  qui  dépassent  le  taux  fixé.  La 
formule  suivante  a  donc  été  envisagée  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  :  le  Conseil  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  s’engagerait  à  ne  pas  augmenter  son  tarif  mini¬ 
mum  sauf  si  on  pouvait  constater,  grâce  à  la  paru¬ 
tion  des  indices,  une  augmentation  du  coût  de  la  vie 
ou,  à  défaut  de  ce  document,  une  augmentation  du 


salaire  moyen  dans  le  département.'  Si  cette  procé- 
dui’e  ne  réalise  pas  la  perfection,  elle  offre  cependant 
une  base  solide  et,  au  cas  oïi  elle  serait  acceptée  de 
part  et  d’autre,  le  Comité  d’entente  pourrait  être 
saisi  du  problème  pour  établir  une  convention  natio¬ 
nale  type 

(Extrait  de  la  eireulaire.) 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Réforme  fiscale 

Loi  n»  974  du  24  décembre  1942 
portant  réforme  fiscale  (Extraits) 


Art.  4.  — ■  Le  troisième  alinéa  de  l’article  83  du 
Code  général  des  impôts  directs  (fixant  le  taux  de 
l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  commer¬ 
ciales)  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Art.  83,  3»  al.  — ■  Le  taux  de  l’impôt  est  fixé  à 

21  p.  100  ». 


Art.,  9.  —  La  contribulion  nationale  extraordinaire 
est  supprimée. 


Chapitre  IV.  —  Aménagement  des  dispositions 

RELATIVES  A  LA  TAXATION  DES  BÉNÉFICES  DBS 
PROFESSIONS  NON  COMMERCIALES 

Art.  12.  —  Il  est  ajouté  au  titre  IV  du  livre  l^  du 
Code  général  des  impôts  directs  une  section  II  bis 
intitulée  «Régime  du  forfait»  et  ainsi  conçue  : 

Art.  81.  — •  Le  bénéfice  imposable  des  médecins, 
chirurgiens,  chirurgiens-dentistes,  sages-femmes  et 
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avocats  est  fixé  forfaitairement'.  Toutefois,  les  inté¬ 
ressés  ont  la  îacult/é  d’être  soumis  au  régime  de  l’im¬ 
position  d’après  le  bénéfice  réel  à  la  condition  de 
notifier,  leur  option  au  contrôleur  des  Contributions 
directes  avant  le  1“'  avril  de  chaque  année. 

Art.  81  bis.  —  Le  montant  du  bénéfice  forfaitaire 
est  évalué  par  l’administration  des  Contributions 
directes. 

L’évaluation  faite  par  le  contrôleur  après  avis, sui¬ 
vant  les  cas,  soit  d’un  médecin  ou  d’un  chirurgien- 
dentiste  désigné  par  le  collège  départemental  de 
l’Ordre  des  médecins . est  notifiée  au  contribua¬ 

ble  qui  dispose  d’un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de 
la  réception  de  cette  notification  pour  faire  parvenir 
son  acceptation  ou  formuler  ses  observations  en 
indiquant  le  chiffre  , qu’il  serait  disposé  à  accepter. 

Si  le  contribuable  n’accepte  pas  le  chiffre  qui  lui  a 
été  notifié  et  si  de  son  côté,  le  contrôleur  n’admet  pas 
celui  qui  lui  est  proposé  par  l’intéressé  dans  ses 
observations,  ce  dernier  est  soumis  à  l’impôt  d’après 
la  procédure  visée  aux  art.  84  à  87  ci-après.  Dans  ce 
cas,  il  est  tenu  de  produire  la  déclaration  prévue  à 
l’art.  84  dans  les  vingt  jours  de  réception  de  l’avis  qui 
lui  a  été  adressé  à  cet  effet.  ^ 

Art.  81  ter.  —  Le  forfait  est  établi  pour  une  période 
de  deux  années. 

Il  est  renouvelable  par  tacite  reconduction,  mais  il 
peut,  même  en  cours  de  période  biennale,  être 
dénoncé  par  le  contribuable  dans  les  trois  premiers 
mois  de  chaque  année  et  par  le  contrôleur  dans  les 
deux  mois  suivant  l’expiration  de  ce  délai. 

Dans  le  cas  de  début  d’exercice  de  la  profession  en 
cours  d’année  le  forfait  est,  pour  l’établissement  de 
l’impôt  dû  au  titre  de  l’année  suivante,  réduit  au 
prorata  du  nombre  de  mois  entiers  écoulés  depuis 


l’installation  du  nouveau  contribualrle  jusqu’au  31 
décembre. 

Les  contribuables  qui  désirent  bénéficier  du  for¬ 
fait  sont  tenus  d’indiquer  au  contrôleur  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  les  conditions 
d’exercice  de  leur  profession  notamment  ; 

a)  leur  ancienneté  dans  l’exercice  de  la  profession, 
leurs  titres  universitaires  et  s’il  s’agit  de  médecins, 
dentistes  ou  sages-femmes,  leurs  titres  hospitaliers  ; 

b)  le  cas  échéant  les  tarifs  spéciaux  qu’ils  appli¬ 
quent  en  raison  de  ces  titres  ou  d’une  situation  per¬ 
sonnelle  particulière  ; 

c)  la  nature  de  l’activité  qu’ils  exercent  ; 

d)  le  service  régulier  qu’ils  assurent  moyennant 
rémunération  pour  le  compte  d’entreprises  ou  de 
collectivités  publiques  ou  privées  ; 

e)  le  rpontant  de  leurs  recettes  brutes  pendant 
l’année  considérée. 

Art.  13.  —  Les  articles  84,  86,  87,  90,  91  et  91  bis  et 
le  paragraphe  3  de  T  art.  352  du  -  Code  général  des 
impôts  directs  sont  complétés  ou  modifiés  ainsi  qu’il 
suit  : 

Art.  84.  —  Les  contribuables  passibles  de  l’impôt 
sur  les  bénéfices  des  professions  non  commerciales 
autres  que  ceux  visés  à  Tart.  81  ci-dessus  sont  tenus 
de  produire  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque 
année  une  déclaration  indiquant  le  montant  de  leurs 
dépenses  professionnelles  et  le  chiffre  de  leurs  béné¬ 
fices  nets  de  l’année  précédente. 

Les'  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens-dentistes, 

sages-femmes  .  qui  optent  pour  le  .bénéfice 

réel  sont  soumis  à  la  même  obligation.  Ils  doivent 
fournir  en  outre,  à  l’appui  de  leurs  déclarations,  les 
“renseignements  prévus  au  dernier  alinéa  de  l’art.  81 
ter  ci-dessus. 

’  Voir  la  suite  page  Xni-39 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


SUR  QUELQUES  TROUBLES  DU  MÉTABOLISME 
CHEZ  LES  ENFANTS 

Polychories  et  Dÿslipidoses 

Par  le  Professeur  Pierre  Noeécourt, 
de  l’Académie  de  médecine 


On  observe  de  temps  en  temps,  chez  les  enfants  et 
principalement  chez  les  petits,  des.  syndromes  carac¬ 
térisés  par  l’hypertrophie  du  foie,  de  ta  rate  et  par 
des  manifestations  variées,  dépendant  de  troubles 
de  divers'  métabolisnies  :  métabolisme  du  glyco¬ 
gène,  métabolisme  des  lipides,  métabolisme  des 
lipoïdes.  -  , 

Le  trouble  du  métabolisme  consiste  essentielle¬ 
ment  dans  une  accumulation  de  l’une  ou  l’autre  de 
ces  substances  dans  les  organes,  soit  dans  les  cellules 
nobles,  soit  dans  le  système  réticulo-endothélial. 
Robert  Debré  (1934)  a  donné  le  nom  de  Polycorie 
(lïoXù;,  xo'jjo;,  satiété)  à  l’accumulation  dans  les 
cellules  ;  van  Bogaërt  qualifie  de  Dyslipidose  ou 
DysZipoïiostî,  l’accumulation  dans  le  système  réti¬ 
culo-endothélial. 

Quelle  que  soit  la  variété,  c’est  le  processus  d’accu¬ 
mulation, ou  comme  on  l’a  dit, de  thésaurisation,  qui 
caractérise  le  groupe  nosologique. 

Les  troubles  du  métabolisme  sont  congénitaux, 
parfois  familiaux.  Leurs  causes  ne  sont  pas  connues. 
Ils  ne  relèvent  pas  d’une  infection,  et  notamment 
de  la  syphilis.  Les  syndromes  qu’ils  entraînent  exis¬ 
tent  à  la  naissance  ou  s’installent  pendant  les  pre¬ 
miers  mois  de  l’existence  ;ilsontune  évolution  aiguë 
ou  chronique  ;  rarement  ils  sont  compatibles  avec 
une  longue  survie.  Je  vais  passer  succinctement  en 
revue  les  principaux. 

Polycorie  glycogénique  :  maladie  de  von 
Grefeld-von  Gierke.'—  Elle  n’est  pas  très  rare  : 
F. -R. -B.  Atkinson,  en  1939,  en  a  relevé  59  cas  dans 
la  littérature.  Elle  est  un  peu  plus  fréquente  chez  les 
filles  que  chez  les  garçons  :  sur  100  cas,  on  ccmpte- 
57  filles,  45  garçons. 

On  observe  l’augmentation  du  voluirie  du  ventre, 
une  hypertrophie  du  foie,  sans  ascite  ni  ictère,  de 
l’hypotrophie  staturale,  une  obésité  souvent  forte. 

A  l’examen  du  sang,  on  constate  de  l’hypoglycé¬ 
mie  à  jeun,  une  augmentation  du  cholestérol  et  du 
glycogène. 

L’enfant  meurt  avant  6  ans,  généralement  d’une 
maladie  infectieuse. 

A  la  nécropsie,  le  foie  est  gros,  ferme,  pâle,  sa 
coupe  luisante,  la  rate,  les  reins  peuvent  être 
hypertrophiés.  Les  cellules  des  organes  sont  surchar¬ 
gées  de  glycogène. 


Polycorie  lipidique. — ■  Elle  réalise  la  stéatose 
hépatique  massive  du  nourrisson  (Robert  Debré). 

Le  ventre  augmente  de  volume.  Le  foie  présente 
une  hypertrophie  massive  ;ildevienttrès  gros,  forme 
une  voussure.  11  n’y  a  pas  d’ascite,  de  splénomégalie, - 
d’ictère. 

Il  y  a  de  l’hypotrophie  staturale.  La  graisse  sous- 
cutanée  est  conservée  au  visage  et  au  tronc,  qui  font 
contraste  avec  l’émaciation  desfesses  et  des  membres, 
inférieurs. 

Qn  constate  dans. le  sang,  l’augmentation  (jes  lipi¬ 
des,  du  cholestérol,  des  lécithines  et  parfois  la  pré¬ 
sence  de  corpuscules  biréfringents. 

Le  métabolisme  des  protides  est  normal.  Il  peut  y 
avoir  des  troubles  du  métabolisme,  des'glucides  et 
cétonurie. 

Uéoolutionsc  poursuit  pendant  des  années. 

L’affection  est  bien  tolérée  pendant  longtemps. 

Polycories  lipoïdiques.  Tandis  que  le  glyco¬ 
gène  et  les_lipides  s’accumulent  dans  les  cellules 
parenchymateuses,  les  substances  lipoïdiques  s’ac¬ 
cumulent  dans  le  tissu  réticulo-endothélial. 

Certaines  observations  témoignent  que  cette  opi?, 
nion  ne  doit  peut-être  pas  être  généralisée.  Celle  d’un 
bébé  de  9  mois  soigné  par  G.  Boudèt,  J.  Boucomont, 
J.  Balmes  et  P.  Gazel  (1942)  justifie  cette  ^réserve. 
Il  est  atteint  d’une  polycorie  à  phospho-lipldes,  du 
groupe  des  phosphatides. 

Ce  bébé  présente  une  hypertrophie  progressive, 
considérable  du  foie,  une  hypertonie  permanente, 
généralisée,  des  convulsions.  11  meurt  àlOmois. 

Les  cellules  hépatiques,  vides  de  leur  contenu  nor¬ 
mal,  sont  remplies  de  phosphatides.  Le  tissu  réticulo¬ 
endothélial  est  intact. 

Comme  on  le  verra  ci-dessous,  leslipoïdoses  rénale, 
nerveuse,  osseuse  suggèrent,  dans  l’état  actuel  de  nos 
co.nnaissances,  des  remarques  de  même  ordre. 

Leslipoïdoses  réalisent  des  syndromes  cliniques  et 
des  affections  variées.  Sendrail  et  Bazin  en  1941,  en 
ont  dressé  le  catalogue.  Voici  les  principaux  : 

Lipoïdoses  spléniques  et  hépato-spléniques.  — 
1°  La  maladie  de  Niemann-Pickse  rencontre  chez  les 
petits  enfants,  les  premiers  symptômes  apparaissent 
pendant  les  premiers  mois  de  l’existence. 

La  première  observation  a  été  publiée  par  Nie- 
mann  en  1914  ;  ultérieurement  les  caractères  de 
l’affection  ont  été  précisés  par  Pick.  En  1934, 
E.  Leenhardt  en  connaissait  douze  observations, 
dont  une  seule  française,  due  à  Gorcan,  Oberling  et 
Dienst  (1927). 

L’appétit  diminue.  Le  poids  cesse  de  s’accroître. 
Le  foie  et  la  rate  s’hypertrophient  rapidement  et 
remplissent  tout  l’abdomen  ;ils  conservent  leurs  for¬ 
mes  et  sont  durs.  Les  ganglions  lymphatiques  sont 
hypertrophiés.  La  peau  est  pâle  et  présente  une  pig- 
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mentation  jaune  brunâtre,  surtout  dans  les  parties 
découvertes.  L’enfant  reste  inerte,  ne  crie  pas  ;  il 
'  a  une  légère  hypertonie. 

Dans  5  cas  sur  12,  il  y  avait  intrication  avec  l’idio¬ 
tie  amaurotique  familiale  ou  le  myxœdème. 

Des  œdèmes  apparaissent,  la  cachexie  devient 
extrême  et  entraîne  la  mort  au  bout  de  quelques 
mois. 

Le  sérum  du  sang  est  lactescent,  il  y  a  de  l’hyper¬ 
cholestérolémie, 

Le  foie,  la  rate,  les  ganglions  lymphatiques,  la 
moëlle  osseuse,  les  glandes  surrénales,- etc.,  sont 
infiltrés  par  des  grosses  cellules  vacuolaires,  qui,  en 
certains  ^points,  remplacent  le  parenchyme.  Ces  cel¬ 
lules  sont  chargées  de  phospho-lipides  (cellules  de 
Pick)  ;  ce  sont  des  cellules  réticulaires. 

Le  diagnostic  est  à  faire  notamment  avec  la  mala¬ 
die  de  Gaucher. 

2° Maladiede  Gaucher. —  Cette  affection  a  été  dé¬ 
crite  sous  l’appellation  de  Vêpitkélioma  primitif  delà 
rate,  par  E.  Gaucher,  dans  sa  thèse  de  1882.  C’est  une 
affection  rare.  Elle  est  familiale,  mais  non  hérédi¬ 
taire. 

Elle  apparaît  chez  le  nourrisson  parfois  dès  les 
premiers  mois  ou  chez  Penfant  plus  âgé.  Elle  s’ins- 
talleinsidieusement  ;  généralement  on  ne  peut  préci¬ 
ser  l’âge  où  elle  a  débuté. 

On  découvre,  à  l’occasion  d’un  examen,  une  splé- 
nomégaliè,  parfois  déjà  volumineuse.  Il  n’y  a  pas  de 
troubles  de  l’état  général,  d’adénopathies. 

La  splénomégalie  devient  énorme  et  déforme  le 
flanc  gauche  ;  la  forme  de  la  rate  est  conservée.  Le 
foie  est  hypertrophié,  mais  relativement  peu, 

A  un  moment  donné  surviennent  chez  le  nourris¬ 
son  (Oberlinget  Woringer)  des  symptômes  psychi¬ 
ques  (torpeur  progressive  aboutissant  à  un  état 
comateux),  et  des  symptômes  moteurs  (hypertonie 
progressive  aboutissant  à  une  rigidité  spasmodique 
généralisée). 

On  constate  de  l’hypercholestérolémie. 

Quand  l’affection  a  débuté  dans  les  premiers  mois, 
l’évolution  est  rapide,  etla  survie  ne  dépasse  guère 
une  année.  Quand  le  début  esi  plus  tardif,  l’évolu¬ 
tion  est  lente  et  peut  se  poursuivre  pendant  quinze 
à  vingt  ans,  jusqu’à  l’âge  adulte. 

La  mort  est  due  à  la  cachexie  ou  à  une  maladie 
intercurrente. 

La  maladie  de  Gaucher  présente, somme  toute,  de 
grandes  analogies  avec  la  maladie  de  Niemann-Pick. 
Dans  celle-ci,  il  y  a  de  l’hypertrophie  des  ganglions  et 
une  pigmentation  cutanée.  Dans  celle-là,  la'pigmen- 
tation  est  exceptionnelle  chez  l’enfant,  mais  elle 
existe  chez  l’adulte. 

Le  diagnostic  peut  être  porté  par  la  ponction  de  la 
rate  ou  la  biopsie  d’un  ganglion  qui  permettent  de 
constater  les  cellules  de  Gaucher.  Ces  cellules  infiltrent 
la  rate,  le  foie,  les  ganglions  lymphatiques,  la  moëlle 
osseuse, etc. 

Ce  sont  des  cellules  volumineuses,  rondes  ou  poly¬ 


gonales,  dérivant  des  cellules  réticulo-endothéliales  ; 
elles  sont  bourrées  d’une  substance  particulière,  mal 
définie,  qu’on  range  actuellement  dans  la  catégorie 
des.  cérébrosides  ; 

3°  Maladie  de  Bürger-Grütz. — ■  Elle  s’installe  chez 
des  grands  enfants  et  n’entraîne  pas  la  mort.  Elle 
consiste  dans  une  accumulation  de  phospho-lipides. 

Lipoïdose  rénale.  —  Elle  réalise  la  néphrose  lipoï¬ 
dique,  individualisée  par  Epstein,  en  l'917.  Celle-ci 
s’installe  principalement  chez  les  enfants,  parfois 
dans  la  première  année,  assez  souvent  de  1  à  4  ans  ; 
elle  débute  exceptionnellement  après  30  ans. 

La  néphrose  lipoïdique  pure,  qui  n’est  pas  intri¬ 
quée  à  une  néphrite,  est  caractérisée  par  l’œdème, 
une  albuminurie  moyenne  ou  forte,  la  présence  de 
corps  biréfringents,  composés  de  cholestérol, dansles 
urines,  un  syndrome  .humoral  comprenant  un  sé¬ 
rum  souvent  lactescent,  l’augmentation  du  choles¬ 
térol  et  des  lipides  totaux,  la  diminution  des  pro¬ 
tides  totaux  et  de  la  sérine,  l’augmentation  de  la 
globuline,  l’absence  d’azotémie.  Somme  toute,  il 
existe  un  déséquilibre  lipoïdo-protidique. 

L’évolution  est  lente  avec  des  rémissions  et  des 
reprises.  La  mort  survient  dans  50  à  70  pour  tOO,  la 
guérison  dans  25  à  30  pour  100  des  cas  ;  souvent  le 
malade  échappe  à  l’observation  et  on  ignore  la 
terminaison. 

Les  lésions  sont  mal  connues.  On  a  trouvé  un  gros 
ou  un  petit  rein  blanc,  une  infiltration  lipidique  pré¬ 
dominant  dansles  cellules  des  tubes  contournés.  La 
participation  du  système  réticulo-endothélial  n’a 
pas  été  précisée. 

Lipoidose  nerveuse.  Elle  réalise  la  maladie  ae 
lay-Sachs  ou  idiotie  amaurotique  familiale,  décrite 
par  Warren  lay,  en  1881,  puis  par  Sachs,  en  1887.' 

Elle  atteint  surtout  les  Israélites,  russes  et  polo¬ 
nais  ;  elle  frappe  plusieurs  enfants  de  la  même 
famille. 

L’affection  débute  du  deuxième  au  huitième  mois 
del’existonco.  Elle  se  révèle  parune  diminution  pro¬ 
gressive  de  la  vision,  qui  aboutit,  de  douze  à  dix-huit 
mois,  à  une  cécité  complète  due  à  l’atrophie  de  la 
papille  ;  par  l’affaiblissemeiit  des  membres  et  une 
paralysie  d’abord  flasque,  puis  spasmodique  ;  par 
l’arrêt  du  développement  intellectuel  et  une  idiotie 
complète. 

Le  malade  se  cachexise  et  meurt  souvent  dans  la 
deuxième  année. 

A  l’examen  macroscopique,  l’encéphale  et  la 
moëlle  paraissent  normaux.  Au  microscope,  on  cons- 
tate  des  lésions  diffuses  des  cellules  de  l’écorce  céré¬ 
brale,  des  noyaux  moteurs  et  des  cornes  antérieures. 
La  lésion  caractéristique  consiste  dans  un  processus 
dégénératif  aboutissant  à  la  disparition  des  cellules  ; 
on  la  considère  actuellement  comme  une  lipoïdose  à 
cérébrosides. 

Lipoïdose  osseuse.  —  Elle  réalise  la  maladie  de 
Franck  Schuller  et  Christian,  ou  xanthomalose  cranio- 
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hypophysaire.  Elle  s’installe  généralement  de  3  à  6 
ans. 

E.  Lesné,  Lièvre  et  Boqnien,  en  1933,  ont  précisé 
,  les  éléments  du  syndrome.  Celui-ci  comporte  : 

Un  diabète' insipide  ; 

Des  lacunes  crâniennes  pouvant  atteindre  10 
centimètres  ,  dues  à  la  disparition  du  tissu  osseux, 
qu’on  constate  par  la  palpation  et  la  radiographie  ; 

•De  l’exophtalmie  avec  ou  sans  dénivellemént  des 
yeux  ; 

La  réduction  ou  même  l’arrêt  de  la  croissance  sta¬ 
turale,  pouvant  entraîner  le  nanisme  ;  , 

L’absence  de  puberteet, l’âge  venu, l’infantilisme  ; 

L’hypercholestérolémie,  qui  n’est  pas  constante. 

L’évolution  se  poursuit  pendant  quelques  mois  ou 
quelques  années.  Elle  aboutit  à  la  cachexie  et  à  la 
mort. 

A  la  nécropsie,  on  trouve  des  amas  xanthomateux, 
formés  par  du  cholestérol,  infiltrant  les  lacunes  crâ¬ 
niennes,  l’hypophyse,  la  région  infundibulaire. 

Lipoïdose  cutanée.  — ■  Elle  réalise  le  xanthome 
(zavGo;,  jaune  ;  orne  indique  l’hypertrophie).  Celui- 
ci  «  comprend  un  groupe  de  dermatoses  dues  au 
dépôt  dans  le  derme  de  la  cholestérine  qui  circule 
en  excès  dans  le  sang.  La  précipitation  de  la  choles¬ 
térine  détermine  dans  le  tissu  conjonctif  une  réaction 
-cellulaire  constituée  par  des  gros  macrophages  (cel¬ 
lules  xanthélasmiques  de  Chambard)  et  des  cellules 
géantes.  »  (A.  Sézaryet  F.  Benoist).  ' 

Chez  l’enfant  on  rencontre  : 

1°  lie  xanthome  éruptif  ou  xanthome  tubéreux  sim¬ 
ple.  Ils’installe  rapidement  ou  par  poussées  successi¬ 
ves.  Il  siège  aux  coudes,  aux  genoux,  aux  épaules, 
aux  fesses, etc.. .  Il  consiste  en  des  élevures  papuleuses 
ou  tubéreuses,  de  la  grosseur  d’une  tête  d’épingle  à 
une  lentille,  jaunes  avec  une  aréole  rouge  violacée. 
Il  peut  disparaître  spontanémént  ou  persister  indé¬ 
finiment. 

2“  Le  xanthome  congénital  ou  en  tumeur.  Il  existe 
à  la  naissance  ou  apparat  dans  les  premiers  mois. 
La  distribution  est  irrégulière.  Il  consiste  en  néofor¬ 
mations  saillantes,  de  couleur  jaune  bistre,  orangée 
ou  violacée. 

On  constate  de  l’hypercholestérolémie. 


L’exposé  précédent  montre  l’intérêt  d’un  groupe 
d’affections  ou  de  maladies,  diverses  dans  leurs 
expressions  symptomatiques,  mais  qui  ont  comme 
substratum  commun, la  surcharge  des  organes  et  des 
tissus  par  des  substances  qui  infiltrent  soit  les  cellu¬ 
les  parenchymateuses,  soit  les  cellules  du  système 
réticulo-endothélial.  La  constitution  chimique  et 
l’origine  de  la  plupart  de  ces  substances  est  d’ailleurs 
mal  connue. 

On  peut  considérer  la  classification  adoptée  ci- 
dessus  comme  provisoire. 

Les  causes  et  le  déterminisme  des  troubles  du 


métabolisme  sont  ignorés.  Il  n’y  a  donc  pas,  d’une 
façon  générale,  de  thérapeutique  étiologique  et 
pathogénique,  susceptible  d’arrêter  une  évolution 

souvent  fatale.  . 

La  maladie  de  Gaucher  a  été  traitée  par  lai  splénec¬ 
tomie.  D’après  Harvier  et  Lebée  (1925),  il  y  aurait 
eu  10  succès  sur  13  cas  ;  mais  il  faudrait  connaître 
les  résultats  éloignés  ;  l’enfant  qu’ils  ont  observé 
était  en  bonnesanté  quinze  mois  aprèsl’intervention. 

Dans  la  néphrose  lipoïdique,  on  prescrit  le  traite¬ 
ment  d’Epstein  :  alimentation  riche  en  protides  et 
opothérapie  thyroïdienne.  Le  traitement  amène  par¬ 
fois  une  guérison  rapide  ;  assez  souvent,  étant  don-: 
nées  les  modalités  évolutives  spontanées,  les  résul¬ 
tats  sont  discutables,  insuffisants  ou  nuis. 

Dans  là  xanthomatose  eranio-hypophysaire,  la 
radiothérapie  hypophysaire  a.,  da.n%  quelques  cas, 
influencé  favorablement  l’évolution. 

Dans  le  xanthome, miTégïm^  hypocholestérinique, 
l’insulinothérapie  n’amènent  pas  la  résorption  des 
éléments  cutanés.  Pour  détruire  ceux-ci,  on  emploie 
le  galvanocautère  ou  mieux  l’électrocoagulation. 


LA  PONCTION  GANGLIONNAIRE 
EN  CLIENTÈLE 

Par  G.  Alba.ha.ry, 

Assistant  d’hématologie  à  l’Institut  médico-légal 

A  l’occasion  d’un  récent  article  (1)  et  d^une 
communication  un  peu  antérieure'"  à  la  Société, 
d’hématologie  (2),  nous  avons  insisté  sur  l’inté¬ 
rêt  que  nous  croyons  pouvoir  attacher  à  la 
ponction  ganglionnaire  comme  clé  du  diagnostic 
de  bien  des  adénopathies  superficielles.  Nous  y 
revenons  aujourd’hui,  nous  efforçant  en  quel¬ 
que  sorte  de  montrer  au  médecin  praticien  la 
valeur  de  cette  méthode  d’exploration, tant  par 
sa  simplicité  de  mise  en  œuvre  que  par  ses 
résultats.  Bien  des  sujets,  en  effet,  consenti¬ 
ront  à  une  pontion  banale  qui  refuseront  une 
biopsie.  Bien  des  adénopathies  sollicitent  cette 
ponction,  qui  ne  sembleront  pas  au  premier 
abord  nécessiter  la  biopsie,  véritable  petite 
intervention  chirurgicale,  quitte  à  demeurer 
dans  le  doute.  Doit-on  renouveler  la  ponction, 
on  ne  craint  pas  d’agir.  Point  non  plus  de  cica¬ 
trice  disgracieuse  à  redouter,  ce  qui  a  bien  sa 
valeur,  quand  on  pense  à  la  fréquence  de  la  loca¬ 
lisation  cervicale  des  adénopathies. 

Le  matériel  est  simple  :  une  seringue  de 
20  c.  c.,  une  aiguille  à  injection  hypodermique 
à  biseau  court,  des  lames.  Nous  n’avons  jamais 
observé  d’incident  consécutif  à  un  prélèvement, 
d’hémorragies,  jamais  de  propagation  tubercu- 


(1)  La  ponction  ganglionnaire  dans  la  maladie  de 
Hodgkin.  Essai  d’interprétation  physio-pathologi¬ 
que.  Presse  médicale,  n°  37,  8  septembre  1942. 

(2)  Indications,  technique  et  résultats  de  la  ponc¬ 
tion  ganglionnaire.  Compte  rendu  à  la  Société  d’hé¬ 
matologie,  mai  1942.  • 
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leuse,  jamais  de  dissémination  cancéreuse,  et 
nous  ne  prenons  guère  pourtant  de  précaution 
particulière  quant  à  l’endroit  de  la  piqûre.  Nous 
préférons  simplement  ponctionner  la  partie 
haute  de  l’adénopathie  en  cause,  et  cela  de  haut 
en  bas. 

Habituellement  nous  pratiquons  la  ponction 
en  deux  temps  :  d’abord  la  pénétration  des 
téguments, puis  dans  le  ganglion  bien  maintenu 
entre  le  pouce  et  l’index  de  la  main  gauche. 

Nous  retirons  le  mandrin,  dont  l’aiguille  était 
pourvue,  et  nous  adaptons  la  seringue  après 
nous  être  assurés  que  l’aiguille  est  plongée  en 
plein  ganglion. 

L’aspiration  doit  êtte  doucè,  renouvelée, 
quitte  à  être  moins  rapide,  pour  éviter  autant 
que  possible  l'issue  de  sang  qui  rendrait  nos. 
interprétations  beaucoup  plus  laborieuses.  Au 
cours  d’une  dernière  aspiration,  nous  retirons 
brusquement  J’aiguille  des  tissus  et  nous  reje¬ 
tons  immédiatement  la  sérosité  epi  la  remplit 
sur  deux  ou  trois  lames.  Une  infime  parcelle  de 
sérosité  peut  fort  bien  suffire,  pour  autant 
qu’elle  contienne  des  éléments  cellulaires.  Il  n’y 
a  pas  intérêt  à  étaler  la  substance  en  cause 
aussi  flaemént  que  le  sang  qu’on  recueille  pour 
une  formule. 

Nous  croyons  pouvoir  recommander  pour 
obtenir  un  étalement  assez  riche,  de  toujours 
vérifier  soigneusement  le  culot  du  piston  de  la 
seringue,  où,  très  fréquemment,  dès  la  première 
aspiration,  un  petit  fragment  vient  se  coller, 
fragment  toujours  intéressant  à  examiner. 

Cette  notion' vaut  également  pour  la  ponc¬ 
tion  sternale  et  notamment  pour  la  ponction 
du  foie,  comme  nous  l’a  montré  leD^M.  Roux, 
au  point  que  l’inclusion  en  bloc  de  paraffine  de¬ 
vient  réalisable,  sachant,  il  est  vrai,  que  le  ca¬ 
libre  de  l’aiguille  alors  utilisée,  est  notablement 
plus  important. 

Nous  séchons  l’étalement  à  l’air  et  nous  le 
colorons  aussitôtau  May-Grunwald,  Giemsa,  qui 
le  fixe  en  même  temps.  Cette  coloration  est 
superposable  à  celle  en  pratique  dans  tous  les 
laboratoires  d’hématologie.  En  cas  de  préci¬ 
pitation,  l’utilisation  des  colorants  précédents 
à  dose  concentrée  nous  donne  un  résultat 
rapide.  Si  par  des  raisons  pratiques,  la  colora¬ 
tion  doit  être  différée,  point  n’est  besoin  de  réa¬ 
liser  pour  autant  une  fixation  d’attente. 

Nous  avons  expérimenté  un  certain  temps 
d’autres  techniques  (examen  en  goutte  épaisse, 
examen  en  sérum  physiologique  très  faiblement 
teinté)  ;  elles  n’apportent  aucun  avantage  sur 
la  précédente,  au  contraire.  Nous  avons  ainsi 
eu  l’occasion  d’examiner  la  morphologie  cellu¬ 
laire  d’adénopathies  de  toute  nature  et  de 
toute  dimension.  Rappelons,  à  ce  propos  avec  le 
Professeur  Chevallier,  qu’un  ganglion  n’est  pas 
fatalement  sain  du  fait  qu’il  ne  s’est  pas_ hyper¬ 
trophié  ;  mais  il  est  évidemment  beaucoup  plus 
difficile  à  ponctionner. 

Dans  la  maladie  de  Hodgkin,  comme  Weil, 
Schilling,  Stahel,  Tischendorf,  nous  estimons  la 
biopsie  dorénavant  inutile.  Notamment  dans 
les  formes  encorerécentes,l’adénogramme  peut 


dévoiler  certaines  finesses  morphologiques  que 
l'examen  histologique  classique  ne  peut  aussi 
bien  préciser.  Nous  avons  trouvé  sur  nos  lames 
tous  les  types  de  transition  entre  la  cellule 
mésenchymateuse  jeûne,  l’hémocytoblaste  et' 
la  cellule  de  Sternberg  la  plus  typique  par  sa 
taille,  la  fragilité  de  son  protoplasme  et  la  mons¬ 
truosité  de  son  noyau.  A  son  origine,  la  cellule 
de  Sternberg  «  incipiens  »  n’a  guère  encore  que 
25  à  30  [A,  un  protoplasme  bleu-tendre  finement 
granuleux,  un  noyau  régùlier  souvent  arrondi 
et,  toujours  nucléolé. 

Mais  le  contexte  cellulaire  revêt  une  impor¬ 
tance  qu’il  ne  faut  pas  diminuer.  La  juxtaposi¬ 
tion  pêle-mêle  de  polynucléaires  neutrophiles 
et  surtout  éosinophiles,  de  lymphocytes,  de 
plasmocytes,  de  fibroblastes  est  également  très 
évocatrice  et  particulièrement  précieuse  au  dia¬ 
gnostic  en  l’absence  de  cellule  de  Sternberg  déjà 
âgée  donc  bien  différenciée. 

Dans  la  réticulose  aiguë  maligne,  nous  n’avons 
trouvé  aucun  caractère  spécifique  susceptible 
d’étayer  solidement  les  incertitudes  de  la  clini¬ 
que.  Il  existe  incontestablement  une  hyperpla¬ 
sie  importante  de  tout  le  système  réticulaire  qui 
étouffe  la  lymphocytdse  du  ganglion  normal. 
Cette  prolifération  anarchique  n’a  pas  les  carac¬ 
tères  de  la  maladie  de  Hodgkin,  ni  la  monotonie 
dans  la  monstruosité  du  sarcome.  Mais  il  existe, 
hélas,  des  cas  troublants  où  les  arguments  cel¬ 
lulaires  sont  aussi  frêles  que  les  données  clini¬ 
ques  dans  la  détermination  du  diagnostic. 

Dans  les  sarcomes  ganglionnaires,  comme 
nous  venons  de  le  signaler,  ce  qui  est  particu¬ 
lièrement  évocatëur,  c’est  l’uniformité  de  l'hy¬ 
perplasie  monstrueuse  réticulaire.  D’abord 
localement,  ensuite  globalement,  les  éléments 
normaux  se  raréfient  et  disparaissent.  Il  ne  reste 
plus  alors  qUe  d’énormes  noyaUx  plus  ou  moins 
déchiquetés,  tachetés  de  nucléoles  et  cernés  de 
protoplasme  très  pâle,  diffluant,  extrêmement 
fragile  et  souvent  absent.  C’est  cette  monotonie 
dans  la  monstruosité  que  nous  opposons  aux 
étapes  qui  caractérisent  la  genèse  de  la  cellule 
de  Sternberg  et  nous  parlons  alors  d’un  «  hiatus 
histocyta;  «. 

Dans  les  métastases  ganglionnaires  d’épithé- 
liomas,  nous  trouvons  parfois, bienavant  que  la 
clinique  éclaire  sur  le.  siège  et  même  sur  l’exis¬ 
tence  du  cancer  primitif,  des  îlots  de  cellules 
épithéliales  tout  à  fait  différentes  des  larges 
plages  sarcomateuses.  Les  cellules  épithéliales 
sont  allongées,  imbriquées,  à  protoplasme  rose- 
mauve,  granuleux,  moins  fragile  que  celui  des 
cellules  sarcomateuses  ;  frécjUemment  toutefois 
les  protoplasmes  contigus  se  confondent  et 
l’îlot  cancéreux  prend  l’aspect  d’un  syncitium 
où  s’entassent  des  noyaux  réguliers  arrondis  ou 
ovalaires,  finement  réticulés  et  anucléolés.  En 
dehors  des  îlots quipeuvent  être  rares,  discrets, 
disséminés,  le  frottis  présente  un  aspect  banal. 
Mais  une  seule  plage  conforme  à  notre  descrip¬ 
tion  sommaire  fait  porter  d’autorité  le  diagnos¬ 
tic  de  métastase  ce  qui  peut  avoir  un  intérêt 
considérable  dans  l’ignorance  où  l’on  peut  être 
de  l’existence  du  cancer  responsable. 
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Dans  les  leucémies,  dans  l’angine  à  monocytes, 
la  ponction  ganglionnaire  ne  vient  que  confir¬ 
mer  des  examens  hématologiques  souvent  suf¬ 
fisants  èn  eux-mêmes.  Mais,  si  les  circonstances 
ont  voulu  qu’elle  fut  la  première  en  date,  elle 
peut  poser  le  diagnostic  à  elle  seule,  du  moins 
au  cours  des  leucémies. 

Nous  nous  sommes  également  attachés  à  étu¬ 
dier  l’adéno-gramme  au  cours  d’infections  les 
plus  diverses.  Nous  en  tirons  les  conclusions  sui¬ 
vantes  : 

Au  cours  du  zona,  dé  l’herpès  génital,  des 
inflammations  subaiguës  ordinaires,  nous  n’a¬ 
vons  observé  qu’une  réaction  lymphocytaire 
dépassant  le  pourcentage  normal  déjà  élevé, 
sans  aucune  spécificité.  Les  grands  lymphocy¬ 
tes  jeunes  sont  simplement  plus  nombreux  par 
rapport, aux  formes  âgées  à  protoplasme  rétracté 
et  à  noyau  très  foncé.  Il  en  est  de  même  dans  la 
maladie  de  Nicolas  et  Favre,  dans  l’adénopa¬ 
thie  du  chancre  mou. 

Il  en  est  sensiblement  de  même  dans  l’adé- 
nopathie  tuberculeuse  à  ses  débuts.  Mais,  rapide¬ 
ment,  bien  avant  son  ramollissement  et  la  caséi¬ 
fication  centrale,  le  ganglion  bacillaire  nous 
-  donne  un  frottis  assez  particulier  dans  sa  sim¬ 
plicité  et  assez  paradoxal,  étant  donné  son 
aspect  clinique  torpide,  pour  nous  engager  à  le 
reconnaître.  Le  fond  de  la  préparation  est  iné¬ 
gal,  grumeleux,  acidophile,  jonché  de  débris 
cellulaires  et  fibrocytiqües  ;  les  éléments  sont 
rares,  disséminés  ;  ce  sont  presqu’exclüsivement 
des  polynucléaires  très  altérés,  nous  n’avons 
rencontré  ni  de  cellules  géantes,  ni  épithélioïde, 
dont  parle  Stahel.  Quoiqu’il  en  soit,  nous  esti¬ 
mons  précieux  ce  résultat  banal  en  apparence. 
De  fait,  nous  avons  déjà  eu  l’occasion  de  dépis¬ 
ter  un  nomlore  déjà  important  d’adénOpathies 
tuberculeuses  chez  des  malades,  à  propos  des¬ 
quels  plusieurs  diagnostics  cliniques  demeu¬ 
raient  en  suspens. 

Dans  l’ adénopathie  satellite  du  chancre  syphi¬ 
litique,  la  ponction  offre  une  image  bien  parti¬ 
culière.  Le  fond  du  frottis  est  propre,  les  élé¬ 
ments  sont  nombreux  ;  il  y  a  tendance  à  la  baso¬ 
philie  ;  outrela  lymphocytose  banale,  on  trouve 
de  nombreux  plasmocytes,  des  héraocytoblastes 
des,hémohistioblates  de  Ferrata,  et  surtout  des 
figures  de  mitose  et  de  macrophagie  comme 
nous  n’en  avons  observe  nulle  part  ailleurs. 
Chaque  fois  les  techniques  biologiques  usuelles, 
nous  ont  apporté  la  confirmation.  Il  n’est  pas 
question  bien  entendu  de  vouloir  les  supplan¬ 
ter.  Nous  croyons  néanmoins  intéressant  de 
signaler  cet  aspect  si  spécial  desfrottis, qui  les 
distingue  complètement  de  toutes  les  autres 
réactions  inflammations. 

En  conclusion,  nous  pensons  que  cette 
méthode  d’investigation  mérite  une  certaine 
diffusion  tant  pour  sa  simplicité  et  son  inocuité 
que  pour  les  résultats  rapides  et  précis  qu’elle 
nous  a  procurés  jusqu’ici. 


Les  Tkèses 


D”  Serge  Pouteau.  —  Les  aérosols  médicamenteux. 

(Thèse  de  Paris,  1942). 

On  désigne  sous  le  nom  d’aérosols  ou  micro-brouil¬ 
lards  do  très  fines  particules  solides  qu  liquides  res¬ 
tant  en  Suspension  dans  l’air  et  obtenues  par  pulvé-' 
risation  sous  forte  pression  de  substances  et  liquides 
divers.  Les  appareils  producteurs  d’aérosols  sont  de 
puissants  pulvérisateurs,  actionnés  par  de  l’air  com¬ 
primé  (appareils  de  Biancani-Delaville,  de  Dautre- 
bande,  de  Bécart,  de  Robert  Tiffeneau,  etc.). 

En  raison  de  leur  extrême  finesse,  les  micro-brouil¬ 
lards  peuvent  parvenir  jusqu’aux  alvéoles  pulmonai¬ 
res.  Les  aérosols  médicamenteux  agissent  ainsi  de 
deux  façons  :  à  titre  local  sur  les  bronches  et  les  pou¬ 
mons,  et  à  titre  général  par  absorption  au  niveau  des 
alvéoles  pulmonaires.  En  thérapeutique,  dn  les  a  uti¬ 
lisés  dans  un  double  but  :  comme  traitement  de  cer-  . 
taincs  affections  broncho-pulmonaires  (asthme,  em¬ 
physème,  bronchites,  etc,),  et  comme  médication 
générale  parfois  (traitement  insulinien  du  diabète). 


Les  Livres 


Massoîst  et  Gie,  éditeurs, 

120,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 

A.  Lagassagne,  F.  Baclbsse  et  J.  Revbrdv. 
(Institut  du  radium  de  Paris).  —  Radiothérapie  des 
cancers  du  col  de  l’utérus.  Un  vol.  de  100  pages 
avec  20  flg.  (Collection  Médecine  et  Chirurgie  : 
Recherches  et  applications,  n“  32).  Prix  ;  22 
francs. 

On  sait  l’importance  prise  par  la  radiothérapie 
dans  le  traitement  des  cancers  du  col  de  l’ütéruSi  Sans 
prétendre  exposer  en  quelques  pages  l’ensemble  de 
la  question,  les  auteurs  ont  pris  pour  but  limité  de 
montrer,  d’un  point  de  vue  pratique,  ce  que  l’on  peut 
attendre  des  radiations  dans  le  traitement'  du  cancer 
cervico-utérin.  Pour  cela,  ils  précisent:  1»  les  indica¬ 
tions  de  leur  emploi  ;  2“  les  techniques  utilisables, 
c’est-à-dire  la  curiethérapie  intra-cavitaire,  la  télé¬ 
curiethérapie,  là  roentgenthérapie  ;  3“  les  résultats. 

L’Expansion  scientifique  française, 

23,  rue  du  Cherche-Midi,  Paris  (VF), 

L’ultra- violet,  la  lumière  solaire  et  artificieile,  i’infra- 
rouge,  de  J.  Aimard  et  H.  Dausset,  6»  édition 
revue  et  corrigée  par  le  Professeur  Aimes,  de  Mont¬ 
pellier  et  P.  BéTOULiÈREs.  Un  vol.  264  p.  et  20 
hors  texte  d’appareillage.  Prix  :  35  francs. 

Les  Docteurs  Aimes  et  Bétoulières  ont  conservé 
à  cette  6®  édition  de  l’ouvrage  d’ Aimard  et  Dausset 
sa  forme  antérieure.  Ce  petit  volume  reste  un  formu¬ 
laire  pratique  où  le  médecin  trouvera  rapidement  et 
clairement  les  renseignements  qu’il  désire. 

Les  quatre  parties  du  volume  traitent  tour  à  tour 
des  propriétés  des  différentes  radiations,  de  l’appa¬ 
reillage,  des  techniques  utilisables  et  enfin  des  indi¬ 
cations  thérapeutiques,  passant  en  revue  chaque 
affection  classée’ par  ordre  alphabétique,  et  étüdi'ànt 
les  résultats  que  l’on  peut  obtenir  grâce  à  une  appli- 
tatiott  rallonnellô  des  rayons  de  là  lumière  solaire  et 
artificielle,  '  .  ,  :  ,  _  ;  , 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


Non-transmission  du  typhus  exanthématique 
par  piqûre  de  pou  infecté 

(MM.  Georges  Blanc  et  Marcel  Baltazard  ; 

20-10-1942) 

Auprès  avoir  appuyé  la  notion  de  non-transmis¬ 
sion  du  typhus  par  piqûre  de  pou  sur  divers  argu¬ 
ments  expérimentaux,  MM.  Blanc  et  Baltazard  la 
confirment  aujourd’hui  par  les  résultats  d’expérien¬ 
ces  réalisées  sur  l’homme.  Huit  sujets  européens,  qui 
avaient  été  mis  en  contact  avec  des  poux  infectés  et 
copieusement  piqués  par  ces  insectes  (le  dispositif 
employé  éloignait  de  la  peau  toute  déjection),  sont 
restés  indemnes.  On  peut  conclure  de  là,  disent  les 
auteurs,  que  les  poux  typhiques  ne  transmettent 
pas  l’infection  par  piqûre.  Le  seul  mode  de  transmis¬ 
sion  reste  donc  la  contamination  des  muqueuses  ou 
de  la  peau  excoriée  par  les  déjections  virulentes  des 
poux. 

Affinité  du  «  treponema  pallidum  »  pour  la 
musculature  du  tractus  digestif 
(M.  C.  Levaditi  ;  20-10-1942) 

D’études  expérimentales,  l’auteur  conclut  que  la 
musculature  lisse  du  tractus  digestif  (estomac, 
intestin  grêle,  gros  intestin  et  surtout  rectum)  cons¬ 
titue  un  lieu  d’élection  pour  la  pullulation  du  tre¬ 
ponema  pallidum  chez  les  souris  contaminées  de 
syphilis  par  greffe  sous-cutanée. 

Rôle  des  ectoparasites  humains  dans  la  transmission, 
de  la  peste 

(Mm.  Georges  Blanc  et  Marcel  Baltazard 
20-10-1942) 

MM.  Blanc  et  Baltazard  critiquent  le  dogme 
absolu  qui  fait  jouer  un  rôle  exclusif  aux  puces  des 
rongeurs  et  particulièrement  à  la  pufce  du  rat  (xenop- 
sylla)  dans  la  transmission  de  la  peste.  Ils  accordent, 
par  contre’  une  importance  de  iiremier  ordre  aux 
ectoparasites  humains  (pulex,  pédiculi  corporis, 
punaises)  comme  agents  de  contagion  de  cette  mala¬ 
die  chez  l’homme. 

Les  puces  des  rats  ne  piquent  l’homme  qu’avec 
une  extrême  répugnance  et  seulement  lorsqu’à 
défaut  des  rongeurs,  elles  sont  affamées.  Dans  ces 
conditions,  la  peste  de  l’homme  reste  principale¬ 
ment  l’apanage  des  ecto-parasites  humains. 

Au  point  de  vue  prophylactique,  la  désinsection 
des  vêtements  et  des  habitations  doit  avoir  dès  lors 
un  rfile  de  premier  plan,  qui  prime  même  la  dérati¬ 
sation.  Il  importe  de  décéler  précocement  les  cas 
humains  pour  les  isoler  avant  la  phase  septicémique, 
qui  est  la  période  où  les  ecto-parasites  s’infectent 
pour  diffuser  la  maladie. 

—  M.  Tanon  remarque  qu’en  1920  des  cas  de 
contagion  directe  de  la  peste,  d’homme  à  homme  par 
les  ecto-parasites,  ont  été  constatés  à  Paris. 

Capture  et  destruction  des  corbeaux,  pies 
et  autres  oiseaux  nuisibles  aux  récoltes 
(M.  J.-L.  Daude,  pharmacien  à  Belin  (Gironde)  ; 
27-10-1942) 

Pour  capturer  et  détruire  les  oiseaux  nuisibles  à 
l’agriculture,  les  corbeaux  en  particulier,  M.  Daude 


propose  la  méthode  suivante  :  prendre  des  graines 
alimentaires  quelconques,  blé,  orge,  maïs,  millet,  les 
placer  dans  une  boîte  métallique  ou  cartonnée  à  cou¬ 
vercle  fermant  bien,  ajouter  du  gluco-chloral  (chlo- 
ralose)  à  raison  d’une  cuillerée  à  café  pour  150  gram¬ 
mes  de  graines.  Fermer  et  agiter  :  l’appât  est  prêt 
quand  les  graines  sont  recouvertes  d’une  poussière 
blanche.  Laisser  tomber,  sans  les  toucher  avec  les 
doigts,  les  graines  ainsi  préparées,  sur  les  terrains 
visités  par  les  prédateurs  et  s’éloigner.  Les  oiseaux 
ayant  mangé  les  graines  chloralosées  restent  vingt- 
quatre  heures  sous  l’influence  du  narcotique,  Pen¬ 
dant  ce  temps,  on  peut  procéder  facilement  sur  place 
à  leur  destruction.  Varier  les  lieux  de  chasse. 

Quelques  précautions  sont  à  prendre  vis-à-vis  des 
poules  et  des  pigeons.  Ces  animaux  de  basse-cour  se 
remettent  fort  bien  de  la  narcose  provoquée  par 
l’ingestion  des  graines  chloralosées  si  on  les  tient  au 
chaud  et  si  on  leur  fait  ingérer  un  peu  de  café  (2  cuill. 
à  café  en  une  heure); 

—  M.  Auvray  note  que  nous  h’avons  plus  actuel¬ 
lement  la  possibilité  de  lutter  contre  le  corbeau  par 
les  armes  à  feu.  Le  procédé  de  M.  Daude  offre  dès 
lors,  dans  les  circonstances  présentes,  un  intérêt  par¬ 
ticulier.  Le  corbeau  est  un  animal  très  destructeur, 
comme  le  mulot  et  le  rat. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Essai  sur  la  pathogénie  de  la  polyurie  insipide 
(M.  Julien  Marie  ;  19-6-1942) 

Le  rôle  du  rein  dans  la  polyurie  insipide  paraît 
essentiel  :  ce  n’est  pas  parce  que  l’eau  e.st  en  excès 
dans  le  sang  en  provenance  des  tissus  que  se  produit 
la  polyurie  ;  c’est  parce  que  les  cellules  du  néphron, 
dont  la  fonction  est  de  réabsorber  l’eau,  sont  insuf¬ 
fisantes  à  remplir  correctement  cette  fonction.  Les 
substances,  dont  l’action  dir.ecte  sur  le  rein  est 
démontrée,  comme  les  diurétiques  mercuriels  et  la 
post-hypophyse,  modifient  justement  la  polyurie. 
Par  contre,  la  perméabilité  des  membranes  pour 
NaCl  est  conservée  ;  cette  notion  est  capitale. 

Cinquante  cas  de  sciatiques  rebelles  soumis  à  l’épreuve 
du  lipiodol  ;  conclusions  générales 

(MM.  Ledoux-Lebard,  Nemours-Auguste, 

S.  DE  SÈZE  ;  19-6-1942) 

Les  auteurs  préfèrent  ee  qu’ils  appellent  la  techni¬ 
que  clas.sique  :  injection  lombaire  de  3  à  4  c.  c.  de 
lipiodol  ordinaire,  et  non  injection  sous-occipitale  de 
10  c.  c.  de  lipiodol  fluide,  puis  examen  radioscoiiique 
du  malade  en  position  ventrale.  Dans  41  cas  de 
sciatiques  sur  50  examinés  (82  p.  100),  l’épreuve  du 
lipiodol  a  mis  en  évidence  un  défaut  de  remplissage 
du  sac  durai  à  la  hauteur  de  l’un  des  derniers  disques 
intervertébraux  lombaires  ;  26  de  ces  cas  (les  plus 
sévère.s)  ont  été  opérés,  et  chaque  fois,  sans  aucune 
exception,  la  hernie  discale  présumée  a  été  trouvée. 

Les  15  autres  cas,  moins  gravement  atteints,  ont 
été  traités  par  les  méthodes  m.édicales  ou  orthopédi¬ 
ques,  avec  des  résultats  dans  l’ensemle  favorables. 
Etant  donné  que  l’épreuve  du  lipiodol  peut  avoir  cer¬ 
tains  inconvénients,  même  graves,  il  ne  faut  l’em¬ 
ployer  qu’avec  discrétion,  dans  les  cas  rebelles,  en 
la  confiant  à  des  mains  expertes. 

M.  F.  CosTE.  —  Il  n’existe  aucun  signe  clinique 
pathognomonique  de  l’origine  discale  d’une  sciati¬ 
que.  Ni  les  caractères  de  la  douleur,  ni  les  signes  neu¬ 
rologiques  objectifs,  ni  la  déformation  rachidienne, 


4-5  —  21  —  I  —  43 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


81 


ni  même  l’évolution,  ne  renseignent  avec  certitude. 
Le  lipiodiagnostic  conserve  donc  toute  sa  valeur, 
sous  la  réserve  essentielle  d’avoir  éliminé  les  spon¬ 
dylites  et,  le  mal  de  Pott. 

Etat  de  mal  asthmatique,  guéri 
par  une  fièvre  typhoide 

tMM.  N.  Fiessinger,  J.  Fauvet  et  J.  Nick  ; 

26-6-1942); 

Un  malade,  âgé  de  16  ans,  souffrait  depuis  la 
première  enfance  d’un  asthme  à  crises  subintrantes 
et  ré.sistànt  h  toutes  les  thérapeutiques.  Un  abcès  de 
fixation  n’avait  donné  qu’un  soulagement  momen¬ 
tané.  Une  fièvre  typhoïde  d’origine  ostréaire  amena 
une  guérison,  qui  se  maintient  depuis  quinze  mois. 

Un  diagnostic  différentiel  exceptionnel  de  rictcre  ; 
la  carotinémie 

(H.  Mündon  et  H.  Gras  ;  3-7-1942) 

Un  sujet,  dont  l’alimentation  comprenait  ~des 
végétaux  particulièrement  colorés  (près  de  trois 
kilos  de  courge  par  jour,  carottes)  est  hospitalisé 
pour  ictère.  Les  selles  étaient  normales  ;  il  n’existait 
aucun  signe  d’ictère  hémolytique.  Le  diagnostic, 
d’abord  hésitant,  fut  rapidement  éclairé  par  un 
dosage,  du  carotène,  qui  se  trouvait  dans  le  sang  à  un 
taux  fort  élevé  (5  milligrammes  par  litre  au  lieu  de 
500  Y  à  1  milligr.) 

G.  F. 


Société  de  pathologie  coaiparée 
Séance  du  9-6-1942 

Rapports  entre  les  varioles  humaines  et  animales 

J.  Bridre.  —  Le  problème  de  l’unité  ou  de  la  plu¬ 
ralité  des  virus  varioliques,  posé  par  la  découverte 
de  Jenner,  n’est  pas  encore  résolu. 

L’immunité  croisée  que  l’on  constate  entre  certai¬ 
nes  varioles,  telles  que  la  variole  humaine  et  la  vac¬ 
cine,  jointe  à  une  assez  étroite  similitude  de  carac¬ 
tères,  semblent  Indiquer  une  communauté  d’origine. 
S’agit-il,  comme  le  pensait  Jenner,  «  des  mêmes  mala¬ 
dies  sous  différentes  modifications  ?  »  C’est  ce  qu’on 
a  voulu  démontrer  en  cherchant  à  transformer  le 
virus  variolique  en  virus  vaccinal.  Bien  que  les 
expériences  positives  soient  en  nombre  important, 
aucune  d’elles  n’entraîne  la  conviction.  Des  faits  de 
contamination  des  animaux  d’expérience  par  le 
virus  vaccinal  ont  été  observés  à  diverses  reprises, 
et  ce  virus  peut  être  apporté  par  les  animaux  mêmes  : 
le  passage  du  virus  variolique  sur  le  lapin,  par  exem¬ 
ple,  fait  parfois  apparaître  des  lésions  vaccinales  qui 
ne  dérivent  nullement  de  la  variole  inoculée,  mais 
d’une  infection  naturelle  du  lapin. 

Dans  les  recherches  sur  les  rapports  entre  les  diver¬ 
ses  varioles  animales,  les  mêmes  causes  d’erreur 
interviennent,  et  la  conclusion  générale  qui  se  dégage 
de  l’examen  des  travaux  nombreux  et  discordants 
qui  ont  trait  à  cette  question,  est  celle-ci  :  il  serait 
téméraire  de  nier  la  possibilité  de  transformer  une 
variole  donnée  en  une  autre  très  voisine  (variole  en 
vaccine,  clavelée  en  variole  des  chèvres,  ou  vice- 
versa),  mais  les  conditions  de  cette  supposée  trans¬ 
formation  nous  sont  encore  presque  totalement 
inconnues. 


La  Presse 


Aménorrhée  après  curetagè.  Aplasie  ovarienne 
secondaire. -Râle  endocrine  de  la  muqueuse  utérine. 

L’aménorrhée  après  curetage  s’explique  aisément 
par  la  destruction'de  la  muqueuse  utérine,  par  suite 
d’une  abrasion  téop  appuyée,  qui  empêche  les  cou¬ 
ches  profondes  de  l’endomètre  de  se  reconstituer 
immédiatement.  D’ordinaire,  cette  aménorrhée  est 
temporaire.  Mais  le  Professeur  Jeanneney  a  pu  sui¬ 
vre  un  cas  d’aménorrhée  définitive,  qui  semble  indi¬ 
quer  que  la  destruction  de  la  muqueuse  n’est  pas 
seule  en  cause  dans  l’aménorrhée  secondaire  ;  l’ovaire 
examiné  macroscopiquement  quinze  ans  plus  tard 
était  celui  d’une  femme-ménopausée.  Il  est  -vraisem¬ 
blable  que  l’endomètre  élabore  en  tant  que  glande 
endocrine,  une  hormone  indispensable  au  fonction¬ 
nement  normal  de  l’ovaire  ;  les  troubles  de  la  fonction 
ovarienne  seraient,  dans  la  destruction  de  la  mu-,-'' 
queuse  utérine,  analogues  'à  ceux  que  déclanchjè^^ 
l’hystérectomie.  {Bordeaux  chirurgical,  tome  I,  jaïÿ;,'' 


T  1942). 


Transfusion,  sang  dilué  ou  plasma  Iw 
dans  le  traitement  du  choc 
dM.  Jeanneney  et  Ringenbach  mettent 
point  cette  importante  question.  :  les  divers  types'v' 
de  transfusion  de  sang  total,  de  sang  dilué  et  de 
plasma  humain  citraté,  loin  de  s’exclure,  se  com¬ 
plètent  selon  les  cas. 

Quand  il  y  a  choc  hémorragique,  l’anémie  étant 
complète  en  ses  différents  facteurs,  il  faut  immédia¬ 
tement  transfuser  du  sang  total  frais  ou  du  sang  con¬ 
servé.  Quand  le  blessé  est  un  choqué  pur,  qui  n’a  pas 
ou  qui  a  très  peu  saigné,  le  sang  dilué  ou  le  plasma 
trouvent  leurs  indications.  Enfin,  lorsqu’il  s’agit  de 
prévenir  un  choc  opératoire,  on  transfusera  au  cours 
de  l’opération  ;  on  emploiera  suivant  la  plus  ou  moins 
grande  perte  de  sang,  le  sang  total,  ou  plus  habituel¬ 
lement  le  sang  dilué  ou  le  plasma  ;  ce  dernier  est  pré¬ 
férable,  car  c’est  un  produit  organique,  sans  globules 
et  qui,  par  conséquent,  peut  se  conserver  indéfini¬ 
ment,  sans  souci  de  la  compatibilité  des  groupes  san¬ 
guins.  {Bordeaux  chirurgical,  janvier  1942). 


Le  Professeur  E.  Chauvin  (de  Marseille)  rappelle 
qu’avec  30  c.  c.  d’anesthésiques,  le  pédicule  rénal  est 
constamment  infiltré  ;  cette  infiltration  agit  sur  les 
filets  nerveux  moteurs  et  les  spasmes  de  l’uretère, 
sur  les  filets  vaso-moteurs  et  la  circulation  rénale, 
sur  les  filets  sécrétoires  et  la  sécrétion  urinaire.  Dans 
les  anuries  par  obstruction,  dont  le  type  est  l’anurie 
calculeuse,  l’anesthésie  sera  doublement  curative  ; 
la  disparition  du  spasme  rétablira  le  cours  de  l’urine  ; 
les  douleurs  céderont  et  le  calcul  libéré  poursuivra 
sa  migration.  Dans  les  anuries  réflexes,  elle  donnera 
aussi  des  résultats  parfaits,  à  condition  d’infiltrer 
les  deux  pédicules.  Les  anuries  par  néphrite  ne  pa¬ 
raissent  pas  devoir  être  aussi  heureusement  influen¬ 
cées.  En  cas  de  néphrite  chronique,  le  résultat  ne  sera 
généralement  que  temporaire  puisqu’il  s’agit  d’une 
lésion  fatalement  progressive  et  incurable.  {La  Presse 
médicale,  26  septembre  1942). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


L'ESPRIT  ET  LA  LETTRE 


Si  l’intention  est  réellement  réputée  pour  le  fait, 
nous  voici  dotés,  pour  le  bon  comme  pour  le  mauvais, 
du  certifrcat  pré-nuptial  et  l’eugénisme  est  en  mar¬ 
che. 

Mais  si  l’esprit  d’une  loi  compte  seulement  dans  la 
mesure  où  la  lettre  en  est  inspirée,  alors  nous  n’aVonS 
qu’un  semblant  de  certificat  et,  en  perspective, 
qu’une  illusion  d’eugénisme. 

Le  titre  II,  article  4,  de  la  loi  du  16  décembre  1942. 
«  relative  à  la  protection  de  la  maternité  et  de  la  pre¬ 
mière  enfance  »  s’exprime  ainsi  :  , 

Abt.  4.  —  il  est  ajouté  à  l’art.  63  du  Code  civil  un 
nouvel  alinéa  rédigé  comme  suit -, 

L’oflicier  de  l'élat-civil  ne  pourra  procéder  à  la 
publication  en  vue  du  mariage  prévue  à  l’alinéa  ci-des¬ 
sus  qu’ après  la  remise  par  chacun  des  futurs  époux 
d’un  certificat  médical  datant  de  moins  d’un  mois 
attestant,  à  l’exclusion  de  toute  autre  indication,  qu’il  a 
été  examiné  en  vue  du  mariage. 

«  En  cas  d’inobservation  de  ceile  obligation,  l’offi¬ 
cier  de  l’étal  civil  sera  poursuivi  devant  le  Iribunal 
de  première  instance  et  puni  d’une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  100  francs. 

Les  frais  résultant  dé  l'examen  médical  avant  le 
mariage  sont  supportés  comme  suit  : 


On  voit  que  la  seule  obligation  énoncée  par  cet 
article  ;  1“  concerne  l’officier  d’état-civil  et  non  les 
candidats  au  mariage  eux-mêmes  ;  2“  a  trait  à  la 
.  présentation  d’une  pièce  dont,  le  moins  que  l’on 
puisse  dire, est  que,  la  signification  en  sera  assez. . . 
fuyante. 

Or,  lorsque  dans  un  but  d’eugénisme,  on  parle 
d’examen  médical  pré-nuptial,  c’est  tout  autre 
chose  qu’une  vaine, formalité  que  l’on  entend  ;  c’est 
une  obligation  d’une  portée  à  la  fois  très  vaste  et 
très  précise,  une  véritable  expertise  dont  le  verdict 
pèse  sur  deux  destinées  humaines,  c’est  une  institu¬ 
tion  qui  engage  la  société  très  avant  dans  une  voie 
de  contrainte  sur  l’individu. 

Qu’est-ce  en  effet  que  l’examen  médical  pré-nup¬ 
tial  dans  la  pensée  de  ceux  qui,  soit  pour  le  prôner 
soit  pour  le  répudier,  en  parlent  depuis  des  années  ? 
Un  examen  complet,  scrupuleux,  solennel  de  tout 
candidat  au  mariage,  à  l’effet  de  déceler  s’il  est  apte  à 
procréer  des  enfants  sains  et  de  n’autoriser  le  mariage 
que  sous  cette  condition. 

Techniquement,  c’est  donc  un  acte  difficile  au 
cours  duquel  l’observation  doit  revêtir  toute  son 
acnité  et  la  déduction  toute  sa  rigueur. 

Moralement  c’est  un  acte  grave,  qui  met  en  jeu 
la  responsabilité  du  médecin,  dont  tous  les  éléments 
veulent  être  pesés  au  tribuchet  de  la  conscience. 

Socialement  enfin,  c’est  un  acte  qui  concrétise  la 
confiscation  de  l’individu  par  la  collectivité,  et  qui  le 
dépouille  d’une  liberté  de  plus,  d’une  liberté  aussi 
essentielle  que  la  liberté  de  pensée.  ’ 

Un  texte  codifiant  une  innovation  de  cette  portée 
ne  saurait  tenir  en  dix  lignes. 


Comment  apprécier  si  un  sujet  est  apte  à  procréer 
des  enfants  sains  ?  li  faut  d’abord  procéder  à  un 
examen  aussi  détaiUé  que  s’il  s’agissait  (et  ne  s’agit-il 


pas  en  effet  ?)  d’un  contrat' d’assurance  sur  la  vie. 
Appareil  par  appareil,  l’organisme  entier  doit  être 
vérifié  dans  l’idée  de  déceler  une  tare,  un  mal  latent, 
une  défectuosité  ignorée  ou  camouflée.  C’est  bien  ici 
que  l’examen  clinique  le  plus  rigoureux  ne  saurait 
suffire  et  que  l’appareillage  comme  le  laboratoire  ont 
à  intervenir.  Qui  oserait  se  porter  garant  d’un  pou¬ 
mon  qu’il  n’aurait  pas  vérifié  à  l’écran,  ou  éliminer 
une  syphilis  possible  sans  l’assentiment  d’un  Wasser¬ 
mann  ?  Tuberculose,  syphilis,  imprégnation  alcooli¬ 
que,  tares  nerveuses,  sont  évidemment  les  objections 
majeures  auxquelles  pensera  TexanHinateur  d’un 
candidat  au  mariage  puisque  la  descendance  en  sera 
directement-frappée  et  que  laisser  passer  jusqu’à  elie 
une  offense  de  ce  genre  serait  se  réserver  de  longs  et 
poignants  remords.  Mais  là  ne  se  borne  pas  l’indis¬ 
pensable  de  l’examen.  Chacun  des  futurs  conjoints  est 
en  droit  de  compter  sur  le  médecin  de  l’autre  pour 
lui  éviter  de  pénibles  surprises  et  l’examen  devra 
comprendre  une  inspection  des  organes  génitaux  afin 
d’éliminer  les  malformations  congénitales  incompa¬ 
tibles  avec  la  conception  ou  l’accouchement,  comme 
aussi  les  maladies  vénériennes  contagieuses. 

Or,  autant  des  investigations  de  ce  genre  sont 
facilement  acceptables  chez  les  jeunes  hommes, 
autant  elles  deviennent  délicates  et  offensantes  chez 
les  jeunes  filles.  Le  médecin  est  pris  entre  le  double 
écueil,  d’une  discrétion  ridicule  s’il  donne  la  libre  pra¬ 
tique  à  une  rouée  qui  ruisselle  de  gonocoques,  ou  d’o¬ 
dieuses  et  équivoques  manœuvres  s’il  a  affaire  à  une 
liliale  fiancée.  Gageons  en  outre  que  le  conjoint  ou 
la  conjointe  contagionnée  au  cours  de  la  nuit  de 
noces  ne  manquerait  pas,  suivant  la  coutume  du 
jour,  d’actionner  l’examinateur  fautif  :  le  certificat 
pré-nuptial  ne  tarderait  pas  à  devenir  une  source 
inépuisable  de  chicanes  et  de  demandes  en  domma¬ 
ges-intérêts. 

Ainsi  hérissé  d’épines  de  par  ses  nécessités  techni¬ 
ques  autant  que  par  ses  incidences  morales,  le 
certificat  pré-nuptial  marque  une  véritable  ligne  de 
partage  des  eaux  entre  l’individualisme  et  le  collec¬ 
tivisme.  Intervenir  dans  un  domaine  anssi  intime 
que  le  choix  d’un  conjoint  est  gros  de  conséquences, 
car  si  l’individu  est  tenu  au  sacrifice  de  son  libre 
arbitre  en  pareille  matière,  beaucoup  d’autres  sacri¬ 
fices,  moins  primoi'diaux,  pourront  sans  scrupule  lui 
être  demandés.  .  Et  sait-on  où  les  sociétés  humaines 
s’arrêteront  dans  ce  démarquage  de  la  termitière  ? 

Pour  toutes  ces  raisons,  ce  n’est  pas  en  dix  lignes, 
disais-je,  que  le  certificat  prénuptial  peut  être  insti¬ 
tué.  Il  y  faut  au  contraire  de  longues  études- et  des 
textes  méticuleusement  précis,  afin  que  rien  d’ambigu 
ne  soit  laissé  à  la  discrétion  des  metteurs  en  œuvre, 
c’est-à-dire  à  l’arbitraire.  Le  sujet  en  vaut  la  peine  I 


.  Or,  dans  l’article  de  loi  que  je  mets  présentement 
en  cause  rien  au  contraire  n’est  précisé.  Le  législateur 
aurait  voulu  .flotter  dans  l’irréel  et,  tranchons  le 
mot,  l’inapplicable,  qu’il  ne  se  fût  pas  exprimé  autre¬ 
ment.  Au  reste  lui-même  le  proclame  avec  une  désar¬ 
mante  ingénuité  dans  l’exposé  des  motifs  :  • 

«  ...  Le  certificat  d’examen  médical  avant  le 
mariage,  qui  devient  obligatoire,  tout  en  ne  réstrei- 
gnant  en  aucune  façon  la  possibilité  du  mariage  «. 

A  quoi  doit-il  donc  servir,  se  demandera-t-on,  si 
quels  que  soient  ies  constats  médicaux,  la  réalisation 
du  mariage  ne  doit  pas  être  entravée^? 
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L'on  trouve  la-réponse  dans  les  lignés  suivantes  : 

«  La  disposition  incluse  dans  le  projet  n’a,  en  effet, 
pour  but  que  de  placer  les  futurs  conjoints  en  face 
de  leur  conscience  et  de  leur  responsabilité  ». 

Est-il  permis  de  remarquer  que  les  futurs  conjoints 
outre  les  leurs  propres,  se  trouvent  aussi  placés  «  en 
face  de  la  conscience  et  des  responsabilités  »  du 
médecin  et  que,  celui-ci  n’étant  en  aucune  façon 
partie  prenante  aux  joies  futures,  partage  néanmoins 
les  débats  de  conscience  et  les  risques  de  responsabi¬ 
lité.  Cette  situation  pleine  d’embûches  vaut  qu’on 
s’y  arrête  un  instant. 


Certes  un  médecin  se  met  facilement  à  la  place  du 
médecin  qui,  vraisemblablement  et  sauf  erreur,  a 
rédigé  ou  tout  au  moins  inspiré  ce  texte  de  loi. 

D’une  part  celui-ci  aperçoit  la  pente  savonnée  le 
long  de  laquelle,  sous  l’impulsion  de  telles  innova¬ 
tions,  glisse  r  iç  habeas  corpus  »  et  le  libre  arbitre  de 
l’individu. 

Et  . d’autre  part,  ainsi  que  s’exprime  l’exposé  des 
motifs,  «  la  sauvegarde  physique  et  morale  de  la  race 
exige  quç  des  mesures  énergiques  soient  prises  en  vue 
de  réaliser  une  large  protection  préventive,  sanitaire 
et  sociale  ». 

Pris  entre  le  devoir  de  réformer  les  mœurs  et  la 
crainte  de  les  bouleverser  irrémédiablement,  le  légis¬ 
lateur  est  resté  à  mi-chemin. et  s’en  est  remis  à  la 
conscience  des  individus  de  se  discipliner  eux-mêmes.  ’ 

Il  l’a  lait  d’ailleurs  sans  grandes  illusions  «  Cette 
mesure,  dit-il,  ne  constitue  qu’un  premier  stade  qui, 
éventuellement,  et  compte  tenu  de  l’expérience, 
pourra  être  modifié  dans  l’avenir  ». 

Ne  ricanons  pàs,  en  sceptiques  endurcis,  de  cet 
appel  à  la  conscience  et  au  sens  des  responsabilités. 
ILtrouvera  certainement  son  chemin  jusqu’à  certains 
jeunes  gens,  même  fortement  épris,  jusqu’à  de  nom¬ 
breux  médecins,  même  remplissant  cet  office  à  leur 
oorps  défendant. 

Mais.il  est  à  craindre  que  les  fiancés,  capables  de 
subordonner  leur  passion  à  l’arbitrage  de  leur  cons¬ 
cience  ne  soient  justement  ceux-là  qui  n’avaient  pas 
attendu  la  loi  du  16  décembre  1942  pour  prêter  l’o¬ 
reille  à  la  voix  intérieure  ;  et  que,  pour  le  plus  grand 
nombre,  rien  ne  doive  l’emporter  sur  la  toute  puis¬ 
sance  de  leur  instinct.  . .  ou  de  leur  intérêt  person- 

Quant  au  médecin  qui  aura  plaidé,-  prêché  et  mori¬ 
géné  en  vain,  il  assistera  impuissant  comme  aupara¬ 
vant,  au  forfait  du  syphilitique  qui  s’apprête  à  con¬ 
taminer  une  innocente  et  à  pourrir  une  famille. 

Libre  au  praticien,  dira-t-on,  de  refuser  le  certifi¬ 
cat.  Mais  que  répondra-t-il  si  le  syphilitique  lui  fait 
remarquer  que  la  loi  même  ne  lui  en  demande  pas 
tant.  La  loi  stipule  en  effet  que  chacun  des  futurs 
époux  doit  remettre  «  un  certificat  médical  datant 
de  moins  d’un  mois,  attestant,  à  l’exclusion  de  loutc 
autre  indicalion,  qu’il  a  été  examiné  en  vue  du  ma¬ 
riage  ». 

Et  le  médecin,  dépité  de  jouer  dans  ce  drame  un 
rôle  de  Gassandre  vouée  aux  vaines  imprécations,  ne 
concevra-t-il  pas  haine  et  mépris  pour  le  certificat 
pré-nuptial  ?  Il  serait  dommage  de  discréditer  ce 
certificat  auprès  des  médecins  irremplaçables  agents 
d’exécution. 

Car,  et  ici  je  demande  à  mes  confrères  un  moment 
de  réflexion,  il  n’est  pas  dit  que  nous  ne  soyons  pas 
contraints,  que  la  France  ne  soit  pas  contrainte,  d’ici 
peu,  d’instituer  le  certificat  pré-nuptial  dans  toute 
sa  rigueur,  avec  tous  les  sacrifices  de  liberté  indivi¬ 
duelle  qu’il  comporte. 


Nous  sommes  en  effet  des  vaincus.  S’il  n’est  pas 
utile  de  cultiver  le  masochisme  de  la  défaite,  il  est  du 
moins  indispensable  et  urgent  d’en  acceptée  toute  la 
leçon.  Vaincus  parce  que  notre  race  s’est  laissé  dé¬ 
choir  et  péricliter  depuis  de  nombreuses  années,  il  nous 
faut,  sans  désemparer,  envisager  les  mésures  d’ur- 

Je  ne  préjuge  en  rien  de  ce  qu’elles  seront  ;  mais 
chaque  citoyen  a  le  devoir  de  réfléchir  à  ce  qu’elles 
pourraient  être. 

A  en  juger  par  ce  que  nous  voyons  au-delà  de  nos 
frontières,  il  est  difficile  d’espérer  que  ces  mesures 
de  salut  public  puissent  présérver  en  même  temps  les 
intérêts  de  l’individu.  N’en  sera-t-il  pas  de  même  en 
matière  sanitaire  qu’en  matière  fiscale  ?  La  collec¬ 
tivité  vivant  des  dépouilles  des  individus' et  ceux-ci 
délibérément  sacrifiés  le  jour  où  l’Etat,  dans  son 
égoïsme  superbe,  se  sera  tracé  un  plan  de  revivis¬ 
cence  ? 

Ce  jour-là  chaque  médecin  deviendrait,  hon  gré 
mal  gré,  agent  de  l’Etat,  moniteur,  surveillant,  peut- 
être  juge  de  ses  concitoyens,  peut-être  même  exécu¬ 
teur  de  justice.  Cela  se  voit,  et  non  loin  d’ici. 

Et  c’est  en  prévision  de  ce  jour-là  que  les  médecins 
français  devraient  s’efforcer  de  tracer  le-  rôle  qui 
pourra  être  le  leur,  afin  de  le  situer  au  plein  de  l’ac¬ 
tion,  soit,  mais  à  une  distance  aussi  grande  que  pos¬ 
sible  de  la  tyrannie. 

Car  plus  leurs  pouvoirs  seront  grands  et  plus  leur 
subordination  à  l’Etat  sera  étroite. 

Et  ce  serait  enrayer  l’étatisation  de  la  médecine 
qu’accepter  pour  elle  des  prérogatives  tout  juste  suf¬ 
fisantes. 

G.  Lavalée. 


LA  NOUVELLE  NOMENCLATURE 
DES  ACTES  MÉDICAUX 
Examen  du  «  plaidoyer  »  de  la  Commission 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


Dans  son  dernier  numéro,  le  Concours  médical  a 
fait  paraître,  à  propos  de  la  nouvelle  Nomenclature, 
une  NOTE  K  recueillie  à  source  autorisée  »  et  chargée  de 
présenter  «  les  arguments  invoqués  au  plaidoyer  de  la 
Commission  »  qui  a  dressé  ladite  Ndmenclalure.  Ainsi, 
devant  certaines  «  vives  critiques  »,  cette  Commis¬ 
sion  aurait  senti  le  besoin  de  se  défendre  ?...  C’est 
bien  naturel,  en  vérité.  C’est  donc  avec  un  grand 
intérêt  que  j’ai  pris  connaissance  de  ces  déclarations, 
avant  de  déposer  mes  «  Conclusions  »,  non  pas  sur  la 
Nomenclature  elle-même  (je  l’ai  déjà  fait)  mais  sur  la 
ligne  de  conduite  que  les  praticiens  —  gravement 
lésés  —  devraient,  à  mon  avis,  envisager  désormais. 

Je  dois  faire  remarquer,  tout  d’abord,  que  ces 
déclarations  du  porte-parole  de  la  Commission  ne 
répondent  —  en  rien  —  aux  treize  «  regrettables 
CONSTATATIONS  »  signalées  dans  mes  deux  précé¬ 
dents  articles  sur  ce  sujet  (1).  Sur  aucun  de  ces  points 
n’est  fournie  une^  justification,  ni  même  la  moindre 
explication.  Il  est  répondu  longuement,  mais  d  côté  : 
c’est  ce  qu’on  appelle  vulgairement  «  noyer  le  pois¬ 
son  » . Néanmoins,  en  suivant  le  «  plaidoyer  » 

sur  son  propre  terrain,  je  vais,  à  mon  tour,  répondre 
point  par  point. 


(1)  Voir  le  Concours  Médical  du  21  octobre  et  du 
10'  décembre  1942. 
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1“  La  liste  des  membres  de  la  Commission.  —  C’est 
bien  ce  que  j’avais  présumé  :  elle  est  judicieusement 
composée  de  membres  aussi  énlinents  que  pourvus  de 
titres.  Certes,  «  toutes  les  questions  ont  été  minu¬ 
tieusement  étudiées  »  c’est  absoluiiient  exact.  Cette 
Commission  a  dressé  ainsi  un  inventaire  technique  qui 
doit  rester  et  restera.  Pourquoi  faut-il  que  ce  qui 
concerne  la  pratique  médicale  courante  et  une  jsârtie 
du  début  de  la  Nomenclature,  ait  été  involontaire¬ 
ment  a  saboté  »  ? . C’est  parce  qu’il  a  manqué, 

dans  les  travaux,  le  petit  lot  d’omnipraticiens  de  ville, 
de  province  et  de  campagne  qui  aurait  évidemment 
empêché  les  «  regrettables  constatations  »  rele.vées 
en  ce  qui  cpncerne  cette  pratique  médicale  courante 
(P.  M.). 

2“  Dualité  des  symboles  C  et  H.  —  Cette 
Nomenclature  est,  en  réalité,  un  catalogue  général  des 
actes  médicaux.  Un  symbole  unique  s’imposait  donc. 
S’il  y  en  a  deux  actuellement,  c’est  qu’il  existe  non 
pas  une,  mais  deux.  Nomenclatures  :  la  prémière  dite 
«  de  chirurgie  et  de  spécialités  »  qui  remonte  au  29 
novembre  1931  ;  la  deuxième  dite  «  de  pratique  médi¬ 
cale  courante  «  parue  neuf  ans  après,  en  avril  1940. 
Par  contre,  la  nouvelle  Nomenclature  vient  d’être 
élaborée  d’un  seul  jet.  Pourquoi  alors  deux  poids  et 
deux  mesures  ?  Le  «  plaidoyer  »  nous  dit  :  «  La  nou¬ 
velle.  Nomenclature  ne  doit  pas  être  utilisée  dans  son 
ensemble  avec  un  chiffre-clé  unique,  mais  avec  deux 
chiffres-clés,  étant  entendu  que  le  chiffre-clé  applicable 
au  symbole  H  sera,  si  nécessaire,  inférieur  a  celui 

APPLICABLE  AU  SYMBOLE  C  ». 

Eh  mais  1  Confrères,  c’est  là  un  aveu,  dépouillé 
d’artifices,  que  tout  ce  qui  est  catalogué  au  symbole  C 
a  été  suivi  de  coefficients  inférieurs  à  ce  qu’ils 
auraient  dû  être,  en  toute  équité.  Devant  le  toile 
général,  on  pense  peut-être  à  rétablir  un  peu  plus 
d’équilibre,  non  pas  en  augmentant  les  coefficients, 
ce  qui  serait  normal,  mais  «  pour  garder  la  face  » 
comme  disent  les  Chinois,  en  augmentant  la  valeur 
intrinsèque  du  symbole  C.  Ce  serait  parfait  —  si,  dans 
l’avenir,  les  deux  valeurs  ne  fendaient  pas  inélucta¬ 
blement  à  s’unifier,  comme  le  niveau  de  l’eau  dans 
une  écluse  restée  ouverte.  . . 

3“  I.ES  ASTÉRISQUES.  —  Le  «  plaidoyer  »  nous 
explique  longuement  la  différence  entre  une  Consul¬ 
tation-diagnostic  et  une  Consultation-pansement  en 
série.  Cela  n’a  rien  de  nouveau  et  la  nécessité  des 
astéri  ques  i  ’est  nullement  démontrée  pour  cela.  Il 
n’y  a  qu’à  reprendre  les  dispositions  même  de  l’ac¬ 
tuelle  Nomenclature  de  pratique  médicale  courante. 
On  y  verra  les  «  pansements  en  série  ».  Ils  y  sont 
même  marqués  C  =  0.75  et  non  C  =  0.60,  comme 
dans  la  Nouvelle  Nomenclature.  Inutile  donc  est 
celle  innovation  compliquée  des  astérisques,  source 
d’incessants  et  insolubles  conflits,  ainsi  que  je  l’ai 
déjà  expliqué. 

4“  Le  symbole  D  (débours).  —  Personnelle¬ 
ment,  je  n’avais  pas  soulevé  ce  lièvre  —  pourtant  de 
taille.  .  .  C’est  mon  ami  Cibrie,  dans  un  autre  jour¬ 
nal.  Mais  j’en  parlerai  ici,  ayant  promis  de  suivre  le 
<1  plaidoyer  »  pas  à  pas.  Celui-ci  nous  dit  :  «  D’après 
la  loi  du  29  mai  1931,  la  Nomenclature  devait  s’étendre 
A  l’ensemble  des  remboursements  relatifs  aux  frais 
de  clinique,  aux  cures  thermales,  elc. .  .  »,  s’il  en  était 
ainsi  (ce  que  je  n’ai  jias  vu  dans  la  Loi)  pourquoi 
n’avoir  pas  mis,  dans  cette  sorte  de  «  Nomenclature- 
omnibus  »  les  frais  de  fournée  dans  les  hôpitaux,  cli¬ 
niques,  etc ...  ;  en  somme,  tout  ce  qui  concerne  (révé¬ 
rence  parlée  1...)  les  «  hôteliers  »  ?  Et  surtout  —  oui 
surtout  I  —  pourquoi  avoir  basé  ces  remboursements 
sur  l’importance  de  l’acte  médical,  au  point  de  vue 
technique  ?  . 

Je  m’explique  :  ces  «  Débours  »  sont  comptés  de  | 


D.IO  à  D.50  suivant  l’importance  du  coefficient  de  H, 
en  telle  intervention.  Ce  symbole  fut  établi  par  les 
chirurgiens  et  les  spécialistes  pour  le  remboursement 
des  fournitures  pharmaceutiques  et  objets  de  pan¬ 
sement  fournis  soit  directement  par  eux,  soit  indi¬ 
rectement  par  la  clinique.  Dans  tout  cela,  on  n’oublie 
qu’une  chose,  à  savoir  ;  les  lois  sur  l’exercice  de  la 
médecine  et  celui  de  la  pharmacie.  Ces  lois  interdi¬ 
sent  à  un  médecin  (sauf  s’il  est  propharmacien), 
tout  aussi  bien  qu’à  quiconque  (sauf  pharmacien 
diplômé)  de  remettre  à  un  malade  —  à  titre  onéreux 
ou  gratuit  —  des  médicaments  ou  fournitures  phar¬ 
maceutiques.  En  dehors  (  u  remboursement  au 
malade,  suivant  Nptes  fournies  par  un  pharmacien 
d’après  ordonnance  médicale,  le  remb  mrseinent  de 
ces  «  Débours  »  soit  à  un  médecin,  soit  à  une  clinique,- 
est  donc  tout  simplement  m  acte  d’exercice  illégal  de 
la  pharmacie  puisque  ni  médecin,  ni  propriétaire  de 
clinique  n’ont  le  droit  de  fournir  de  la  pharmacie  à 
quiconque.' 

Et  d’ailleurs,  même  en  dehors  de  cette  considéra¬ 
tion,  que  signifient  au  juste  ces  coefficients  de  débours 
basés  sur  la  hauteur  du  co  fficient  de  H,  cè  qui  abou¬ 
tit  à  des  anomalies  telles  que  celle  ci-dessous  notée, 
pour  exemple  ?  Pour  une  opération  de  «  splénecto¬ 
mie  »  cotée  H.70  le  «  Débours  »  est  coté  D.40  pour 
frais  de  pansement.  Soit  !  Mais  s’il  s’agit  de  «  Extrac¬ 
tion  d’un  corps  étranger  intra-orbitaire  également 
coté  .H.70,  nous  avons  de  même,  par  suite,  D.40.  Là, 
je  ne  comprends  plus  rien,  s’il  s’agit  vraiment  de 
«  remboursement,  de  frais  de  pansement  »  pour  l’in¬ 
tervention  effectuée  jiàr  l’oculiste.  .  .  Qu’on  appelle 
ce  symbole  D  «  majoration  d’honoraires  »  si  l’on 
veut,  ce  sera  plus  net,  mais  non  pas  «  remboursement 
des  frais  pharmaceutiques  »...  avec  D.40  pour  pan¬ 
sement  d’un  coil  »... 


Nous  venons  de  passer  en  revue  tout  ce  que  con¬ 
tient  le  «  plaidoyer  »  du  porte-parole  de  la  Commis¬ 
sion  qui  a  élaboré  la  Nouvelle  Nomenclature.  On  voit 
maintenant,  ainsi  que  je  le  disais  plus  haut,  qu’il  n’a 
n’a  pas  été  répondu  —  en  rien  — ,  aux  «  treize  regret¬ 
tables  constatations  n  signalées  par  moi  dans  mes  deux 
précédents  articles.  Ainsi  restent  toujours  valables 
les  Conclusions  concernant  cette  Nomenclature 
même  et  que  je  formulais,  à  la  fin  de  mpn  deuxième 
article,  comme  suit  : 

«  Cette  nouvelle  Nomenclature,  en  ce  qui  concerne  la 
pratique  médicale  courante  (P.  M.)  est  parfois  incom¬ 
préhensible,  parfois  inapplicable  et  toujours  mÉ- 
GALE,  suivant  qu’ elle  s’ applique  ou  bien  aux  privilégiés 
que  nous  appellerons  «  les  Patriciens  »,  ou  bien  à  la 
P.  M.  —  initiales  qui  semblent,  décidément,  signifier  «  la 
Plèbe  médicale  .  ».  .  . 

Dans  un  très  prochain  article,  nous  donnerons  nos 
Conclusions  en  ce  qui  concerne  cette  fois  l’attitude 
à  prendre  par  les  médecins  praticiens  devant  le  déni 
de  justice  patent  dont  ils  seraient  les  victimes,  si  cette 
Nouvelle  Nomenclature  entrait  en  vigueur  sans  mo¬ 
difications. 

D'  Fernand  Decourt. 

P  S.  —  Je  continue  à  recevoir  des  lettres  d’appro¬ 
bation  au  sujet  de  ma.  .  .  «  campagne  contre  la  No¬ 
menclature  ».  J’ai  placé  dans  un  dossier  spécial  cer¬ 
taines  d’entre  elles  contenant  des  suggestions  utiles 
sur  diverses  rubriques.  Il  y  aura  lieu,  en  effet,  de 
réviser  parfois  certains  points  au  fur  et  à  mesure 
de  Ja  pratique.  C’est  ce  qui  se  passe  depuis  trente  ans 
pour  le  Tarif  des  Accidents  du  travail.  «  Vingt  fois 
sur  le  métier  ...... 
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BEn  raison  de  la 
I  pénurie  actuelle 

I  du  pain  azyme 

[  servant  à  la 

confection  des 
cachets,  les 
Laboratoires 
DEHAUSSY 
se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
les  Docteurs,  la  forme 
COMPRIMÉ  delà  GÉRËOSSINE. 

La  composition  du  comprimé  est 
identique  à  celle  du  cachet  : 


prendre  de  préférence 
du  repas 


Laboratoire  DEHAUSSY 

50,  Rue  Nationale,  LILLE 


adresser  la  correspondance 

t.  Avenue  Salnt-SuJplce,  LAVAUR  (Tarn) 


Affections 

aiquës  et  chroniques  des 

VOIES 

RESPIRATOIRES 

GRIPPE  el  complications 


ANTIDYSPNEIQUE 
SEDATIF  DE  LA  TOUX 
EXCITANT  DE  L'APPETIT 
TONIQUE  GÉNÉRAL 


Laboratoires  A.  BAILLY  ^ 
(SPEBA)  y 
1 5,  rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher  5  g 
PARIS- 8» 


:a-baîlly' 
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RÉFORME  FISCALE 

CONTROLE  DES  HONORAIRES 
ET  ASSU^RANCES  SOCIALES 

Qui  parle  de  contrôle,  parle  du  fisc.  Nous  nous 
pencherons  surtout  aujourd'hui  sur  un  problème  par¬ 
ticulier  :  le  conlrôle  fiscal  par  les  Assurahces  sociales. 
Nous  ne  saurions  par  ailleurs  laisser  passer  sans  un 
rapide  commentaire  la  réforme  dont,  en  manière  de 
présent,  le  législateur  vient  de  nous  doter,  nous 
réservant  de  l’étudier  à  fond  par  la  suite. 

La  loi  de  finances  a  posé  les  règles  que  nous  avions 
déjà  fait  entrevoir  :  choix  pour  le  contribuable  entre 
le  régime  de  forfait  et  la  déclaration  du  bénéfice  réel, 
institution  officielle  de  la  préconciliation  corporative, 
suppression  du  reçu  d’honoraires.  Le  taux  de  l’impôt 
s’écarte  (mais  fort  peu)  du  taux  des  bénéfices  com¬ 
merciaux  (21  %  au  lieu  de  24  %)  et  se  rapproche 
timidement  des  traitements  et  salaires  (16  %)  —  ou 
plutôt  nous  restons  sur  place  (les  taux  antérieurs 
étant  16  %  -)-  5  %  de  contribuLion  nationale  = 
21  %)  alors  que  les  autres  cédules  avancent  de 
quelques  points.  Mais  le  malheur  des  uns  ne  fait  pas 
le  bonheur  des  autres.  Le  fisc  a  cependant  fait  de 
réels  progrès  dans  sa  compréhension  de  l’esprit 
médical.  Il  n’a  pas  détendu,  mais  non  plus  resserré 
son  étreinte. 


Ceci  dit  revenons-en  au  conlrôle.  Le  fisc  désire 
<1  recouper  »  la  déclaration  du  médecin  en  se  repor¬ 
tant  aux  sources  de  son  revenu.  L’une  des  principales 
est  l’Assurance  sociale.  Le  Code  des  impôts  directs 
a  donc  imposé  aux  Caisses,  il  y  a  un  an,  d’établir  un 
relevé  annuel  nominalij  des  actes  médicaux  de  chaque  ■ 
pralicicn.  Nous  avons  publié  récemment  l’arrêté  du 
10  novembre  1942  précisant  l’application  de  ce  texte, 
dont  l’origine  doit  être  recherchée  dans  les  Caisses 
d’assurances  sociales  elles-mêmes.  Soucieuses  d’obte¬ 
nir  une  contre-partie  lors  de  l’élévation  des  tarifs  de 
responsabilité,  et  n’ayant  pu  obtenir  la  limitation  des 
honoraires  médicaux,  elles  s’étaient  rabattues,  on  se  le 
rappelle,  sur  le  contrôle  des  honoraires  en  se  déclarant 
favorables  à  une  coopération  fiscale  sur  ce  terrain. 

De  l’instrument  qu’elles  ont  contribué  à  forger, 
des  Caisses,  sous  le  couvert  du  fisc,  s’efiorcent  de  faire 
une  arme  contre  «  l’entente  directe  ».  Notre  corres¬ 
pondance  -quotidienne  manifeste  cette  tendance. 
Nous  avons  cru  bon  de  faire  juridiquement  le  point 
de  la  question  qui  on  le  voit  n’est  pas  aussi  mince 
qu’elle, le  paraît. 

D’après  la  rédaction  de  la  loi  de  décembre  1941, 
les  Caisses  devaient  déclarer  au  fisc  le  montant  des 
honoraires  versés  par  les  assurés  aux  praticiens.  En 
conséquence  ces  derniers  devaient  indiquer  sur  les 
feuilles  de  maladie  lesdits  iionoraires.  I.e  contrôle  par 
les  Caisses  se  trouvait  réalisé.  L’arrêté. d’application 
n’a  prévu  fort  judicieusement  que  la  déclaration  des  . 
sommes  remboursées,  indépendantes  en  principe  des 
honoraires  effectifs.  Mais  il  y  avait  là,  remarquions- 
nous,  illogisme  et  illégalité,  l’arrêté  n’appliquant  pas 
la  loi.  Tout  ceci  est  réparé  par  l’art.  15  de  la  nouvelle 
loi  de  finances  du  24  décembre  1942  qui  supprime  for¬ 
mellement  la  déclaration  des  honoraires.  L’arrêté 
retrouve  ainsi  son  équilibre  légal  et  conserve  son  pur 
caractère  fiscal.  Les  Caisses  ne  peuvent  l’invoquer 
pour  contrôler  les  honoraires  fixés  par  la  libre  entente 
du  praticien  et  de  l’assuré.  : 

Mais  ne  peuvent-elles  pas  invoquer  d’autres  textes 
et  en  particulier  la  loi  du  27  novembre  1941  sur  les 
soins  aux  familles  d’assurés  prisonniers  ?  Certes  dans 


cette  hypothèse,  les  honoraires  sont  légalement  limi¬ 
tés  au  tarif  de  responsabilité.  -Mais  il  n’appartient  pas 
aux  Caisses  de  veiller  à  l’application  de  la  loi.  Cette 
tâche  incombe  en  premier  lieu  aux  intéressés  qui  doi¬ 
vent  faire  respecter  leur  droit,  puis  à  l’Ordre  chargé 
du  maintien  de  la  discipline  parmi  ses  membres. 

Par  ailleurs,  de  nombreuses  Conventions  Ordre- 
Caisse  prévoient  l’application  de  principe  du  tarif 
corporatif  minimum  aux  assurés,  sous  réserve  de 
justification  en  cas  de  dépassement.  Les  Caisses  peu¬ 
vent-elles  arguer  de  ces  conventions  pour  contrôler 
les  honoraires  versés  par  l’assuré' ?_  En  aucune  ma¬ 
nière  ;  elles  n’ont  aucun  droit  à  exiger  de  l'assuré  ou 
du  médecin  cette  communication.  S’il  parvient  à 
leur  connaissance  qu’il  y  ait  eu  un  abus,  elles  peu¬ 
vent  seulement  déclencher  le  contrôle  technique  de 
l’Ordre  qui  apprécie  le  cas  particulier  dans  le  cadre  de 
l’art.  21  du  Code  de  déontologie. 

Il  reste  une  dernière  hypothèse  :  l’application  des 
Circulaires  des  22  novembre  1940  et  1“^  février  1941 
sur  le  Service  de  solidarité  des  Caisses.  Une  réponse 
parue  dans  ce  même  numéro,  (page  94)  expose  en 
détail  les  buts  de  ce  Service  qui  peut,  en  particulier, 
compléter  les  prestations  légales  afin  de  réduire  ou 
d’annuler  l’écart  entre  le  tarif  et  les  honoraires  effec¬ 
tifs,  dans  les  cas  d’opérations  graves  ou  de  traite¬ 
ments  prolongés.  Il  est  alors  de  l’intérêt  du  client  de 
communiquer  à  la  Caisse  le  chiffre  exact  de  ses 
débours.  Mais  ici  encore  tout  est  facultatif,  tant 
pour  la  Caisse  que  l’assuré  ou  le  médecin 


Les  Caisses  doivent  donc  renoncer,  comme  l’Ad¬ 
ministration,  à  contrôler  et  limiter  ce  qui  est  essen¬ 
tiellement  insaisissable  parce  que  singulier  :  l’hono¬ 
raire  effectivement  versé  dans  chaque  cas.  Elles  sem¬ 
blent  aujourd’hui  se  tourner  vers  le  contrôle  du  tarif 
corporatif  minimum.  On  doit  admettre  comme  sou¬ 
haitable  qu’il  y  ait  liaison  étroite  et  réciproque  entre 
ressources  des  Caisses,  tarif  de  responsabilité  et  tarif 
minimum.  Ce  dernier  ne  peut  donc  avoir  la  même 
mobilité  dans  l’ascension  que  le  coût  de  la  vie.  Mais 
de  là  à  vouloir  lier  les  honoraires  au  taux  des  salaires, 
comme  l’envisage  à  Paris  les  représentants  des  Caisses, 
il  y  a  une  marge  irréductible.  Cette  liaison  est-elle 
réalisée  pour  l’alimentation,  pourtant  plus  vitale 
encore  ?  En  réalité,  la  solution  est  d’.augmenter  les 
ressources  des  Caisses  afin  de  leur  permettre  de  sui¬ 
vre  les  légitimes  ascensions  des  tarifs  corporatifs. 
Très  bien,  mais  comment  si  les  salaires  sont  fixes  ? 
Que  les  Comités  sociaux  versent  donc  aux  Assurances, 
sociales  les  fonds  qu’ils  destinent  à  protéger,  sans 
trop  savoir  comment,  la  santé  de  leurs  ressortissants,. 
Ce  sera  le  meilleur  emploi  qu’ils  puissent  en  faire. 

J.  M. 


L'ÉQUIPEMENT  SANITAIRE  DE  LA  FRANCE 


•  La  place  des  maisons  de  santé 
Le  succès  de  la  politique  que  poursuit  le  Secréta- 
rlal  d’Etal  à  la  Santé  et  à  la  Famille,  dépend  étroite¬ 
ment  de  l’importance  et  de  la  qualité  de  l’équipement 
sanitaire  du  pays.  . 

Quel  rôle  peuvent  y  jouer  les  Maisons  de  santé  et 
Cliniques  privées  ?  En  face  des  150.000  lits  des  hôpi¬ 
taux  publics,  des  35.000 -lits  des  hôpitaux  privés, 
elles  en  comptent  plus  de  70.000. 

Elles  utilisent  plus  de  50.000  employés.  Par  an, 
elles  distribuent  plus  de  un  milliard  de  salaires  et 
acquittent  plus  de  60  mi  ions  d’impôts. 

Ces  Etablissements  sont  habituellement  propriété 
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de  médecins  qui,  à  leur  rôle  professionnel,  ont  su 
ajouter  les  qualités  requises  pour  la  délicate  admi-' 
nistration  hospitalière. 

Quelques-uns  appartiennent  à  des  groupements 
confessionnels  professionnels  ou  sociaux. 

Une  Maison  de  santé  se  distingue  nettement  d’un 
hôtel.  Certes,  on  y  est  bien  obligé  de  fournir  logement 
et  nourriture  nécessaires  à  l’hospitalisation,  mais  ce 
n’est  que  l’accessoire  de  l’activité,  l’essentiel  étant 
les  soins. 

En  plus  des  nécessités  de  l’hébergement  hôtelier, 
les  soins  requièrent  un  important  personnel,  une 
installation  technique  coûteuse,  une  organisation 
complexe,  aptes  à  servir  la  nuit  comme  le  jour  ;  c’est 
pourquoi,  malgré  l’analogie,  le  budget  et  l’adminis¬ 
tration  d’une  clinique  ou  d’un  hôtel  ne  sont  pas 
superposables. 

L’importance  économique  et  sociale  des  maisons 
de  santé  privées  a  justifié  depuis  1936  la  création 
d’une  Fédération  des  Maisons  de  santé  de  France, 
elle-même,  affiliée  à  l’Union  internationale  des  Mai¬ 
sons  de  santé  qui  groupe  les  maisons  de  santé  de  pres¬ 
que  tous  les  pays.  Cette  importance  a  reçu  une  recon¬ 
naissance  officielle,  puisque  un  décret  du  29  novern- 
bre  1941  a  décidé  la  création  d’un  Comité  d’organi¬ 
sation  des  Maisons  de  santé  privées,  qui,  aussitôt 
constitué,  s’est  mis  au  travail  en  étroite  collabora-  , 
tion  avec  la  Fédération. 

Le  développement  des  Maisons  de  santé 

La  création  en  France  des  maisons  de  santé  et  cli¬ 
niques  privées  n’est  pas  récente.  Les  premières  instal¬ 
lées  furent  les  maisons  de  santé  pour  maladies  men¬ 
tales.  Beaucoup  de  familles,  répugnant  à  confier 
leurs  malades  aux  asiles  publics,  des'médecins  psy¬ 
chiatriques  furent  amenés  à  organiser  des  maisons 
de  eure  privées.  Certaines,  quoique  techniquement 
très  modernes,  sont  déjà  séculaires,  ayant  fait  leurs 
preuves,  et  ont  apporté  des  innovations  thérapeuti¬ 
ques  utiles. 

Dès  le  début  de  la  lutte  contre  la  tuberculose,  la 
nécessité  d’isoler  le  malade  et  de  le  placer  dans  des 
conditions  climatiques  favorables  incita  l’initiative 
privée  à  créer  des  sanatoria  pouvant  offrir,  dans  les 
régions  appropriées,  des  conditions  d’hygiène  et  de 
confort  inconnues  alors  des  hôpitaux  publics  urbains. 

Quand,  après  Pasteur,  la  chirurgie  put  prendre  son 
essor,  chaque  chirurgien  en  renom  voulut  avoir,,  en 
dehors  de  l’hô  ital  public,  un  service  privé  pour  ses 
malades  de  ville  :  d’où  les  cliniques  chirurgie  les  pri¬ 
vées,  dont  beaucoup  ont  grardement  contribué  au 
progrès  de  la  chirurgie  française  concurremment 
avec  les  grands  services  des  hôpitaux  publics.  En 
particulier  —  et  il  convient  de  ne  pas.  l’oublier  . —  en 
province,  en  dehors  des  centres  universitaires,  dans 
les  chefs-lieux  de  département,  puis,  plus  tard,  de 
canton,  c’est  grâce  à  cette  initiative  privée  des  cli-' 
niques  chirurgicales  que  leS  bienfaits  de  la  chirurgie 
■  furent  apportés. 

Entre  temps,  les  progrès  de  la  diététique  firent 
installer,  dans  les  grands  centres,  quelques  trop  rares 
maisons  pri  ées  de  régimes  et  de  repos,  indispensa¬ 
bles  aux  cures  modernes. 

Enfin,  dernières  venues,  furent  les  maisons  de 
santé  obstétricales  ou  cliniques  d’accouchement. 
Longtemps!  seules  les  classes  modestes  bénéficièrent 
du  milieu  spécialisé  (maternités  hospitalières).  Les 
femmes  des  classes  bourgeoises  ou  aisées  demeu¬ 
raient  à  domicile,  le  cas  échéant,  par  habitude  ou  pré¬ 
jugé.  Les  progrès  de  l’aseptie  en  obstétrique  et  en 
puériculture,  en  faisant  disparaître  le  risque  de  con¬ 
tagion  dans  les  agglomérations  d’accouchées  et  de 
nouveau-nés,  des  initiatives  privées,  fort  heureuses, 
favorisèrent  l’installation  de  cliniques  obstétricales 
où  l’accouchée  qui  n’est  pas  malade  peut  trouver. 


dans  le  confort  et  l’ambi^ce  du  »  home  »  familial 
l’hygiène  et  la  sécurité  technique  indispensables  à  cet 
acte  essentiel  qu’est  la  naissance  d’un  nouvel  homme. 

Ces  diverses'  manifestations  de  l’initiative  privée 
eurent  presque  toujours  le  mérite  .^’innover,  et  donc 
de  faire  progresser,  la  technique  de  l’hospitalisation. 

Adaptation  spécialisée 

En  particulier,  ce  sont  ces  réalisations  privées  qui 
les  premières,  mirent  en  vraie  valeur  cette  idée,  nou¬ 
velle  alors,  de  l’adaptation  spécialisée  d’un  établis¬ 
sement  de  soins  à  telle  ou  telle  branche  de  l’activité 
médicale.  Jusque  là,  un  hôpital  ne  se  concevait  guère 
que  comme  une  concentratioiji  de  malades  de  toutes 
spécialités  dans  un  même  établissement. 

Depuis,  cette  idée  si  favorable  à  la  fois  au  progrès 
technique,  à  la  formation  du  personnel  et  au  «  mieux 
être  »  des  conditions  de  séjour  des  malades,  a  fait 
son  chemin  et  l’hospitalisation  publique  a  réussi  aussi 
de  belles  réalisations,  comme  l’hospitalisation  pri¬ 
vée.  Cependant,  il  faut  savoir  reconnaître Jque  [c’est 
surtout  à  l’initiative  privée  que  sont  dues  ses  pre¬ 
mières  applications.  La  technique  hospitalière  lui 
doit  d’ailleurs  bien  d’autres  progrès,  que  seule  une 
étude  plus  complète  permettrait  d’exposer. 

Deux  exemples,  entre  autres.  L’équipement  d’une 
salle  d’opération,  la  perfection  de  son  éclairage  sans 
ombre  portée  sur  le  champ  opératoire,  la  stérilisa¬ 
tion  et  le  renouvellement  de  son  atmosphère  qui  per¬ 
met  d’opérer  dans  un  air  sans  cesse  purifié  .  Ces  pro¬ 
grès  que  l’on  peut  maintenant  faire  admirer  en  quel¬ 
ques  récents  services  d’hôpitaux  publics  sont  nés, 
en  France,  dans  des  cliniques  privé3S.  La  création  de 
chambrés  d’accouchement  insonores,  évitant  à  la 
feijime  qui  enfante  d’entendre  crier  sa  voisine,  indis¬ 
pensable  aujourd’hui  dans  toute  maternité,  a  été  réa¬ 
lisée  d’abord  dans  les  cliniques  privées. 

Il  n’est  pas  qu’en  France  d’ailleurs,  où  l’initiative 
privée  ait  donné  l’exemple.  En  Amérique  du  Nord, 
qui  passe  pour  le  pays  le  plus  accessible  au  progrès 
technique,  la  célèbre  clinique  privée  des  frères  Mayo, 
n’est-elle  pas  une  des  plus  belles  raélisations  de  la 
technique  hospitalière,  en  avance  et  de  1  in  sur  beau¬ 
coup  d’hôpitaux  publics  du  Nouveau  Monde  ? 

Ce  qu’il  reste  a  faire 

En  ce  miment,  chez  nous,  le  Gouvernement  sem¬ 
ble  vouloir  rendre  justice  à  cette  valeur  technique 
de  l’initiative  privée.  Un  projet  de  loi,  annoncé 
récemment  par  la  presse,  prévoit  en  effet,  dans  les 
nombreux  points  du  territoire  où  l’équipement  hos¬ 
pitalier  public  se  révèle  déficient,  la  possibilité  pour 
les  Directeurs  régionaux  de  la  Santé,  de  conclure, 
avec  les  cliniques  privées  qui  l’accepteront,  des 
accords  ou  conventions  permettant  à  des  malades 
jusqu’ici  relevant  des  hôpitaux  publics,  de  bénéficier 
des  avantages  es  cliniques  privées. 

Il  importe,  sans  doute,  de  souligner  le  caractère 
éminemment  social  d’une  telle  mesure.  Tout  malade, 
riche  ou  pauvre,  a,  en  effet,  droit,  au  nom  de  la  santé 
publique,  à  un.minimum  indispensable  de  soins.  Mais, 
si  ses  ressources  ne  lui  permettent  point  de  faire  face 
aux  tarifs  qu’exigent  les  coûteuses  installations  tech¬ 
niques  qui  vieillissent  vite  et  qui  «  créations  conti¬ 
nues  »  doivent  se  renouveler  souvent,  c’est  alors  à  la 
prévoyance  publique  ou  privée  de  faire  le  complément, 
et  non  aux  établissements  de  subir  cette  différence. 

On  reproche  parfois  aux  cliniques  privées  d’avoir 
des  tarifs  élevés.  Si  l’on  veut  tenir  compte  du  coût 
des  «  soins  »  (personnel  et  matériel)  qui  s’ajoutent 
à  l’hébergement  et  comparer  ces  tarifs  avec  ceux  de 
l’hôtellerie,  qui  sont  pourtant  très  surveillés,  on 
s’apercevra  que  ce  reproche  est  rarement  fondé. 

Mieux  vaut,  par  des  tarifs  qui  paient,  permettre 
aux  cliniques  privées  de  maintenir  leur  installation  au 
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niveau  nécessaire  et  mieux,  de  la  perfectionner  sans 
cesse,  dans  une  émulation  de  progrès  technique,  fort 
utile  aux  malades,  comme  nous  l’avons  montré  plus 
haut.  Par  contre,  le  strict  devoir  de  l’Etat  est  de  contrô¬ 
ler  leur  capacité  technique  et  d’exiger  absolument  le 
minimum  indispensable  à  la  sécurité  des  malades. 

Entre  hôpitaux  publics  et  cliniques  privées,  quels 
rapports  envisager  ?  Pas  de  cloison  étanche,  mais  pas 
de  fusion.  Rapports  de  complément  en  «  vases  com¬ 
municants  »  tous  deux  également  nécessaires  à  l’é¬ 
quipement  sanitaire  du  pays. 

Ceux  qui  rêvent  d’une  éventuelle  absorption  des 
cliniques  privées  par  l’Etat,  en  une  sorte  de  mono¬ 
pole  de  soins,  se  trompent,  à  notre  sens.  Pourquoi 
supprimer  entre  initiativé  privée  et  publique  cette 
émulation  de  bon  aloi  si  féconde  en  progrès  techni¬ 
que  et,  en  définitive,  moins  onéreuse  qu’un  monopole 
au  contribuable  ? 

Méditons,  en  l’espèce,  l’exemple  de  pays  voisins. 

En  Suisse,  où  la  solidarité  sociale,  dans  le  domaine 
hospitalier  surtout,  est  fort  bien  comprise,  hôpitaux 
cantonaux  et  cliniques  privées  coexistent,  distincts, 
bien  installés  et  également  recherchés,  dans  une 
bonne  entente  qui  va  actuellement  si  loin  qu’une 
même  Fédération  professionnelle  les  groupe. 

En  Allemagne  et  en  Italie,  où  les  considérations 
sociales  sont  très  en  honneur,  et  où  l’on  n’a  pas 
hésité  à  pousser  très  loin  l’étatisation,  dans  tous  les 
domaines,  on  a  maintenu,  à  côté  d’une  organisation 
hospitalière  publique  bien  outillée  et  se  perfection¬ 
nant  sans  cesse,  des  cliniques  privées  de  toute  spé¬ 
cialité  très  nombreuses,  plus  nombreuses  qu’en 
P’rance  et  bien  vivantes. 

Dans  l’intérêt  des  malades,  qui,  en  définitive,  doit 
primer  tout,  sachons  mettre  à  profit  l’expérience 
d’autrui. 

A.  Desora-Nges. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (smie) 


Art.  86.  —  Le  contrôleur  peut  demander  aux  inté¬ 
ressés  tous  renseignements  susceptibles  de  justifier 
l’exactitude  des  chiffres  déclarés  et  notamment  tous 
éléments  permettant  d’apprécier  l’importance  de  la 
clientèle. 

S’il  juge  ces  renseignements  insuffisants,  il  établit 
la  base  de  l’iipposition  et  notifie  au  contribuable  le 
chiffre  qu’il  se  propose  de  substituer  à  celui  de  la 
déclaration  en  indiquant  le  motif  qui  lui  paraît  jus¬ 
tifier  le  redressement. 

Il  invite  en  même  temps  l’intéressé  à  présenter,  s’il 
y  a  lieu,  ses  observations  par  écrit  ou  verbalement 
dans  un  délai  de  vingt  jours. 

Si  le  désaccord  persiste,  il  est  soumis  à  l’apprécia¬ 
tion  de  la  Commission  départementale  des  impôts 
directs  prévue  à  l’art.  352  du  présent  Code. 

Toutefois  en  ce  qui  concerne  les  professions  visées 
à  l’art.  81  ci-dessus,  le  différend  peut,  ù  la  demande 
des  intéressés,  être  soumis  à  l’avis  d’un  pré-conci¬ 
liateur  désigné  suivant  le  cas  par  le  Conseil  régional 
de  l’Ordre  des  médecins, .  ..  S’il  n’aboutit  pas  à  un 
accord  l’avis  du  préconciliateur. est  communiqué  àla 
Commission  départementale  des  impôts  directs. 

L’avis  de  la  Commission  est  notifié  au  contri¬ 
buable  par  le  con  trôleur  qui  l’informe  en  même  temps 
du  chiffre  d’après  lequel  il  se  propose  de  le  taxer. 

Si  cette  taxation  est  confornie  à  l’appréciation  de 
la  Commission,  le  contribuable  ne  peut  obtenir  de 
réduction  par  voie  de  réclamation  devant  la  juri¬ 
diction  contentieuse  qu’en  apportant  la  preuve  du 
chiffre  exact  de  ses  bénéfices. 

Dans  le  cas  contraire,  la  charge  de  la  preuve 
incombe  à  l’administration  en  tant  que  le  bénéfice 
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retenu  pour  l’assiette  de  l’impôt  excède  l’apprécia¬ 
tion  de  la  Commission. 

Art.  87.  —  Les  contribuables  soumis  à  l’impôt  sur 
les  bénéfices  des  professions  non  commerciales  sont 
tenus  d’avoir  un  Livre-journal  tenu  au  jour  le  jour 
et  présentant  le  détail  de  leurs  recettes  et  de  leurs 
dépenses  professionnelles. 

PÀur  les  médecins,  chirurgiens,  chirurgiens-dentis¬ 
tes,  sages-femmes....,  ,1e  Livre- journal  ne  com¬ 
porte  en  regard  de  la  date  que  le  détail  des  sommes 
encaissées. 

Lé  contrôleur  peut  demander  communication  des 
livres  et  de  toutes  pièces  justificatives.  Toutefois,  les 
contribuables  visés  à  l’art.  81  et  qui  se  sont  placés 
sous  le  régime  du  forfait  sont  dispensés  de  cette  com¬ 
munication. 

Art.  90.  —  Tout  contribuable -astreint  à  la  décla¬ 
ration  prévue  au  dernier  alinéa  de  l’art.  81  ter  ou  à 
l’art.  84  ci-dessus  qui  ne  souscrit  pas  cette  déclara¬ 
tion  dans  les  délais  légaux  est  taxé  d’office,  sauf 
réclamation  après  l’établissement  du  rôle",  et  l’iinpôt 
dont  il  est  redevable  est  majoré  de  25  %. 

Les  mêmes  sanctions  sont  applicables  dans  le  cas 
de  non  présentation  des  documents  dont  la  tenue  et 
la  production  sont  exigées  par  les  art.  87  et  88  ci- 
dessus. 

Art.  91  bis.  —  Dans  le  cas  de  cessation  de  l’exercice 
de  la  profession,  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  pro¬ 
fessions  non  commerciales  dû  en  raison  des  bénéfices 
qui  n’ont  pas  encore  été  taxés  —  y  compris  ceux 
qui  proviennent  des  créances  acquises  et'  non  en¬ 
core  recouvrées  —  est  immédiatement  établi. 


Art.  352  (53,4»  alinéa  ainsi  complété).  —  Les  mem¬ 
bres  désignés  par  les  chambres  de  discipline  ou  par 
les  organisations  des  professions  non  commerciales 


du  département  sont  appelés  à  siéger  à  la  Commis¬ 
sion  lorsque  le  différend  soumis. à  celle-ci  concerne  un 
redevable  de  l’impôt  sur  les  bénéfices  des  profes¬ 
sions  non  commerciales.  Toutefois,  si  aucun  de  ces 
commissaires  n’appartient  à  la  profession  exercée 
par  l’intéressé,  ce  dernier  a  le  droit  de  demander  que 
l’un  d’eux  soit  remplacé  par  un  représentant  de  l’une 
•des  associations  professionnelles  dont  il  fait  partie. 

Lorsque  le  différend  concerne  l’un  des  contribua¬ 
bles  visés  à  l’art.  81  ci-dessus,  les  commissaires  repré¬ 
sentant  les  contribuables  sont  remplacés  par  cjuatre 
médecins,  quatre  chirurgiens-dentistes ....  exerçant 
leur  profession  dans  les  départements  et  désignés 
suivant  les  cas  par  le  Conseil  régional  de  l’Ordre  des 
médecins.... 


Art.  14.  ' —  Le  paragraphe  7  de  l’art.  109  du  Code 
général  des  impôts  directs  et  le  dernier  alinéa  de 
l’art.  120  du  même  Code  sont  abrogés  (textes  rela¬ 
tifs  à  V exonération  fiscale  de  tout  contribuable  à  con-  - 
cürrenre  de  10.000  francs  pour  soins  reçus). 


Art.  15.  —  Le  2“  alinéa  de  Tart.^151  du  Code  géné¬ 
ral  dès  impôts  directs  est  modifié  ainsi  qu’il  suit  : 

«  Les  Caisses  d’assurances  sociales  chargées  de  la 
gestion  des  risques  maladie  et  maternité  ainsi  que  les 
sociétés  ou  unions  de  sociétés  de  Secours  mutuels 
fonctionnant  comme  organismes  d’ Assurances  socia¬ 
les  agricoles  pour  les  assurances  maladie  et  mater¬ 
nité  sont  tenues  d’établir  annuellement  et  de  fournir 
à  l’administration  des  Contributions  directes  un 
relevé  récapitulatif  par  médecin,  dentiste  et  sage- 
femme  des  feuilles  de  maladie  et  notes  de  frais  remises 
par  les  assurés.  La  forme  de  ces  relevés  est  déterminée 
par  un  arrêté  du  ministre  secrétaire  d’Etat  aux  Fi¬ 
nances  et  du  secrétaire  d’Etat  au  Travail. 
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Art.  16.  —  Les  articles  10  et  13  de  la  loi  du  31 
décembre  1941  sont  abrogés  {lexles  relalifs  à  la  déli¬ 
vrance  des  quittances  par  les  médecins  et  à  V indication 
des  honoraires  sur  les  feuilles  de  maladie  en  A.  S.). 


(J.  O.,  6  janvier  1943.) 


Que  devient  la  nouvelle  Cohpobation  ?  —  Le 
Code  de  déontologie  est-il  toujours  en 
VIGUEUR  ?  —  La  suppression  de  l’essence 
.  n’est  pas  une  sanction  légale.  —  La  relève. 
—  Tarif  des  pensionnés  de  guerre.  —  Protec¬ 
tion  des  INTÉRÊTS  DES  PRISONNIERS  ET  LIBRE 
CHOIX. 

Il  paraît  que  le  10  septembre  1942,  le  Corps  médi¬ 
cal  fut  doté  d’une  nouvelle  constitution.  ,On  n’a 
pas  manqué  à  ce  moment  de  s’étendre  sur  les  bien¬ 
faits  qu’il  fallait  en  attendre  et,  fort  judicieusement 
d’ailleurs,  sur  les  graves  imperfections  du  régime 
antérieur. 

Cette  loi  n’est  point  parfaite  ;  elle  n’en  consti¬ 
tue  pas  moins  un  sérieux  progrès  sur  l’ancienne.  Un 
accueil  favorable  lui  fut  généralement  réservé.  Puis 
survint  une  longue  attente,  un  non  moins  long 
silence,  et  l'on  en  vient  à  se  demander  si  le  législa¬ 
teur,  comme  il  en  va  en  bien  d’autres  domaines,  ne 
s’imagine  pas  avoir  accompli  une  réforme  parce  qu’il 
a  publié  un  texte  à  l’Officiel. 

-  Un  règlement  d’administration  publique  est  néces¬ 


saire  pour  l’application  de  la  loi.  Il  est,  paraît-il, 
rédigé.  Qu’attend-pn  pour  le  publier  ?  Qu’attend-on 
surtout  pour  faire  procéder  aux  élections  des  nou¬ 
veaux-  Conseils,  base  même  de  tout  l’édifice  ? 

Il  est  grave  en  effet  que,  dans  la  période  de  boule¬ 
versement  social  que  nous  traversons,  le  Corps  médi¬ 
cal  connaisse  un  tel  interrègne  et  ne  soit  représenté 
que  par  des  organes  sans  mandat,  continuant  à  titre 
précaire  et  souvent  malgré  eux  la  gestion  des  affai¬ 
res  courantes,  condamnés  qu’ils  sont  par  l’autorité 
publique  elle-même  ! 

Si  i’on  veut  réellement  créer  l’Ordre  nouveau,  il 
faut  établir  ce  circuit  de  confiance  qui  jusqu’à  main¬ 
tenant  fit  défaut.  Et  notre  conclusion  sera  celle  du 
procureur  :  nous  requérons  l’application  de  la  loi  ! 


On  sait  que,  dès  avant  la  parution  de  la  loi  du  10 
septembre  1942,  le  Code  de  déontologie  était  en  voie 
de  révision  auprès  du  Conseil  d’Etat,  ses  imperfec¬ 
tions  s’étant  révélées  fort  nombreuses. 

La  loi  nouvelle  a  prévu  l’élaboration  d’un  nouveau 
Code,  qui  fera  l’objet  d’un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  (donc,  sera  l’œuvre  du  Conseil  d’Etat) 
après  avis  du  Conseil  national. 

Que  devient  dans  ces  conditions  le  Codé  actuel,  et 
quelle  est  la  valeur  de  ses  prescriptions  ?  Si  morale¬ 
ment,  elles  sont  parfois  .quelque  peu  émoussées,  elles 
conservent  juridiquement  et  à  titre  temporaire  tout 
leur  caractère  impératif,  à  condition  bien  entendu 
qu’elles  soient  restées  dans  les  limites  de  la  légalité, 
ce  qui  n’est  pas  toujours  le  cas  1 

Quant  au  travail  de  révision  en  cours  avant  le 
10  septembre,  il  serait  provisoirement  stoppé,  et  l’on 
attendrait  pour  le  reprendre  la  constitution  du  nou¬ 
veau  Conseil  national. 
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De  divers  côtés,  il  nous  est  revenu  que  certains 
Conseils  de'  l’Ordre  faisaient  observer  leurs  règle¬ 
ments  et  leurs  décisions,  ou  assuraient  le  recouvre¬ 
ment  des  cotisations,  en  ouvrant  ou  en  fermant,  selon 
leur  gré,  le  robinet  de  l’essence  ! 

Nous  avons  déjà  protesté  contre  cette  conception 
curieuse  de  la  discipline  corporative.  Nous  croyons 
savoir  que  le  Conseil  supérieur  aurait  reconnu  le’ 
caractère  abusif  d’un  tel  procédé.  Les  seules  sanctions 
à  la  disposition  des  Conseils  sont  rappelons-lc  celles 
prévues  par  la  loi,  à  savoir  le  blâme,  l’avertissement 
et  la  suspension  temporaire  ou  définitive. 


Le  dernier  Bulletin  de  l’Ordre  donne  sur  la  relève 
un  son  de  cloche  qui  sonne  comme  un  glas. 

Il  n’y  a  eu  jusqu’ici  que  vagues  pourparlers, 
fuyants  avant-projets  d’accord.  Mais  rien  n’est  con¬ 
clu,  rien  n’est  signé,  rien  n’est  fait. 

Et. l’on  se  demande  si  rien  se  fera  jamais,  si  l’on  ne 
s’est  pas  battu  comme  des  don  Quichotte  contre  les 
moulins  à  vent,  si  nos  prisonniers  ont  encore  quelque 
chose  à  espérer.  Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
reprend  cependant  le  question.  Souhaitons-lui  un 
prompt  succès. 


Le  Secrétariat  du  Conseil  supérieur  nous  informe 
qu’il  a  reçu  du  Secrétariat  d’Etat  aux  Pensions  une 
lettre  l’informant  que  le  budget  de  ce  département 
a  été  arrêté,  en  adoptant  pour  la  consultation  et  le 
chiiïrc-clé  unique,  le  chiffre  de  25  francs. 

La  nouvelle  Nomenclature  serait  mise  en  vigueur 
à  cette  occasion,  et  les  nouveaux  tarifs  prendraient 
date  du  l'"'  janvier  1943. 


Le  législateur  a  manifesté  son  souci  de  protéger 
les  intérêts  des  médecins  mobilisés,  puis  prisonniers , 
par  le  décret  du  20  mai  1940,  puis  par. les  lois  des 
2  avril  1941  et  28  août  1942  :  interdiction  fut' laite 
à  un  confrère  de  s’installer  dans  le  ressort  d’un 
prisonnier. 

Là  se  bornèrent  les  mesures  prises.  Personne  ne 
songea,  même  à  l’échelon  dé's  dirigeants  profession¬ 
nels,  ,à  pousser  plus  loin  la  tâche  en  tentant  d’em¬ 
pêcher,  tout  au  moins  de  freiner,  les  déplace¬ 
ments  de  clientèle  pouvant  se  produire  au  détri¬ 
ment  du  prisonnier  vers  les  confrères  voisins  de. 
son  poste.  L’article  28  du  Code  de  déontologie  éla¬ 
boré  par  le  Conseil  supérieur,  règle  seulement  la 
procédure  à  observer  dans  le  cas  général  du  médecin 
appelé  auprès  d’uii  malade  traité  par  un  de  ses  con- 

Dans  d’autres  professions,  les  diri géants,  instruits 
sans  doute  par  l’expérience  de  la  guerre  de  1914,  ont 
voulu  mieux  faire  :  tel  le  Conseil  de  l’Ordre  d’un 
Barreau  savoyard  qui  prit  le  15  septembre  1939  la 
délibération  suivante  :  «  Tout  avocat  non  mobilisé 
qui  sera  chargé  à  un  titre  quelconque  des  intérêts  d’un 
client  appartenant  à  un  avocat  mobilisé,  devra,  à  la 
fin  des  hostilités^  se  dessaisir  au  profit  de  son  confrère 
des  dossiers  de  ce  client  et  ne  pourra,  en  quelque  hypo¬ 
thèse  que  ce  soit,  continuer  à  s’occuper  des  intérêts 
dudit  client.  » 

Mal  en  prit  à  ce  Conseil  de  l’Ordre  1  Sa  délibéra¬ 
tion  fut  déclarée  illégale  par  la  Cour  d’ Appel  de 
Grenoble  dans  un  arrêt  du  12  mars  1942  comme 
«  s’opposant  de  façon  évidente  par  voie  règlementaire 
et  pour  une  durée  indéterminée,  non  seulement  au 
libre  exercice  de  sa  profession  pour  l’avocat,  mais 
encore  et  surtout  au  droit  des  justiciables  de  choisir 
et  désigner  en  toute  latitude  parmi  les  membres  du 
Barreau  les  défenseurs  de  leurs  intérêts  et  comme_ 


Gouttes  Livoiiiènnes 


chwHUjU&s  caoJou 

l/oies  ^tseshi/iawiAes  2à6  capsules 

^  I  aux  repas 

L,(dw'wloines  61,  ^luIippe-'/lugiisle,  ^a/ds 
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‘  porianl  en  conséquence  'atleinle  à  l’ordre  public,  si 
élevés  que  soient  pnr  ailleurs  les  sentiments  de  ^soli- 
^darité  confraternelte  qui  ont  inspiré  cette  décision  ». 

Nous  avons  souligné  les  termes  qui,  dans  la  déli¬ 
bération  critiquée,  nous  paraissaient  particulière¬ 
ment  choquants.  Il  faut  éviter  de  dire  que  des  clients 
sont  la  propriété  de  leur  avocat  ou-  de  leur  médecin. 
Il  faut  surtout  se  garder  de  stipuler  qu’en  toute 
hypothèse  un  client  ne  pourra  quitter  son  médecin 
ou  son  avocat.  Sinon,  que  deviendrait  le  libre  choix  ? 

Ne  peut-on  cependant  tirer,  de  cette  initiative 
plus  généreusê  qu’habile,  un  enseignem.ent  ?  Sans 
tomber  dans  l’outrance  à  juste  titre  reprochée  au 
Barreau  savoyard,  nos  dirigeants  ne  pourraient-ils 
prendre  quelques  mesures  suffisamment  souples 
pour  ne  pas  porter  atteinte  à  la  règle  d’or  du  libre» 
choix,  mais  assez  nettes  cependant  pour  permettre 
au  médecin  prisonniei-,  à  son  retour,  de  retrouver, 
sans  trop  de  heurts,  le  noyau  de  clientèle  qu’il  a  été 
contraint  de  déiaisser  pendant  plusieurs  années. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
5487.  —  Appareils  de  prothèse 

Je  serais  bien  heureux  d’avoir  la  mémoire  rafraî¬ 
chie'  sur  la  question  de  l’appareillage  des  mutilés  du 
travail.  J’ai  entendu  parler  de  centres,  de  catégories 
à  choisir  ;  que  dois-je  faire  au  juste  pour  un  blessé 
amputé  de  jambe  (A.  T.)  qui  va  bientôt  être  conso¬ 
lidé  ? 


Quel  est  le  centre  régional  auquel  je  dois  m’adres¬ 
ser  ?  - 


R. 


L'a  légistation  sur  les  accidents  du  travail  relevanl  de 
la  loi  du  9  avril  189S  a  été  remaniée  par  la  loi  du  1"'' 
juillel  1938. 

Celle-ci  a  ajouté  à  l’ancien  articte  3  la  disposition 
suivante  :  «  La  victime  a  le  droit  en  outre  de  réclamer  à 
son  employeur,  soit  la  fournilure  et  le  renouvellement 
des  appareils  de  prothèse,  nécessaires  à  raison  de  son 
infirmité,  soit  une  indemnité  représentative  de  leur 
acquisition  et  de  leur  renouvellement.  » 

Divers  décrets,  dont  les  plus  importants  sont  ceux 
du  1  septembre  1938  et  du  3  juin  1939  ont  été  pris  pour 
l’application  de  cette  disposition  nouvelie. 

L’option/  pour  V indemnité  représentative  des  four¬ 
niture,  réparation  et  renouvellement  de  t’appareil  ne 
peut  être  exercée  par  le  mutilé  qu’au  moment  où  le  juge 
statue  sur  le  droit  à  V  appareillage. 

Tout  mutilé  du  travail  devant  être  appareitlé  est 
obligatoirement  rattaché  et  inscrit  au  Centre  le  plus  pro¬ 
che  de  son  domicile.  Dès  que  la  décision  judiciaire  pres¬ 
crivant  V  appareillage  est  devenue  définitive,  il  appar¬ 
tient  au  mutilé  d’adresser  une  demande  d’ inscription  au 
Centre  susvisé  en  y  joignant  une  copie  certijiée  conforme 
de  la  décision  judiciaire.  Le  Centre  établit  alors  au  nom 
du  mutilé  et  lui  remet  un  tivret  d’ appareillage  sur  lequel 
sont  mentionnés  différents  renseignements,  notamment 
les  type,  nombre  et  nature  des  appareils  délivrés.  Les 
formalités  ultérieures  sont  indiquées  au  mutilé  par  le 
Centre  d’appareiltage. 

Puisque  - votre  ctient  reste  atteint  d’une  incapacité 
permanente  justifiant  V  octroi  d’un  appareit  de  prothèse, 
il  lui  appartient  de  faire  statuer,  dans  ta  décision  qui 
lui  accordera  sa  rente  définitive,  sur  son  droit  à  appa- 
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42,  rue  Thler»  -  LE  HAVRE 


Régulateur  du  travail  du  cœur 


GUIPSINE 


4  à  10  pilules  par  jour 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVI* 


DAÜFRESNE 


94  —  XViiî  LÉ  CONCOURS  MÉDICAL  4-5  —  21  —  i  —  43 


rcillage  et,  lorsque  cette  décision  ne  sera  pias  susceptible 
d’aucun  recours,  il  devra  se  melirc  en  rapport  avec  le 
Centre  dans  les  conditions  sus-indiquées  pour  obtenir 
la  remise  de  l’appareii  auquel  il  a  droit. 

Au  déeret  du  3  juin  1939  est  annexée  la  liste 
des  centres  et  soUs-centres  reconnus  par  le  Ministre 
du  Travail. 


ASSURANCES  SOCIALES 

5419.  —  Prestations  supplémentaires 
du  service  de  solidarité. 

Depuis  quelque  temps,  les  Assurances  sociales  me 
demandent  des  reçus  d’honoraires  pour  obtenir  un 
sUpplémeni  de  remboursement. 

N’y  a-t-il  point  là  une  ruse  des  Assurances  sociales 
pour  obtenir,  quand  même,  d’être  mises  au  courant 
du  montant  des  honoraires  ? 

Que  faut-il  faire  ?  les  assurés  sociaux  obtiendront- 
ils,  réelle  ment,, un  supplément  de  remboursement  ? 

D-^  G. 

Réponse 

Les  prétentions  des  Caisses  d’ Assurances  sociales 
nous  semblent  /.ondées  dans  les  deux  cas  précis  que  vous 
nous  soumettez.  Nous  ne  croyons  pas  qu’il  faille  y  voir 
une  indiscrétion  abusive  pour  connaître  le  montant  des 
honoraires  par  vous  perçus,  car  elles  expliquent  leur 
réclamation  de  notes  d’ honoraires  par  le  désir  d’effec¬ 
tuer  au  profit  des  assurés  sociaux  intéressés  des  presta¬ 
tions  supplémentaires  au  titre  solidarité  sociale. 

Par  Circulaire  du  22  novembre  1940,  le  ministre  du 
Travail  a  invité,- en  présence  de  la  situation  difficile 
d’un  grand  nombre  d’assurés  sociaux,  les  Unions  régio¬ 
nales  à  instituer  entre  l’ensemble'  des  Caisses  d’assu- 


I  rance-maladie  de  leur  circonscription  un  service  de 
solidarité  destiné  à  venir  en  aide  aux  assurés  sociaux 
ou  à  leurs  ayanls-droils  en  éiai  de  chômage  ou  privés  dey 
ressources  ou  chargés  de  famille,  de  même  qu’aux  eon- 
joinls  ou  enfants  d’assurés  prisonniers. 

Par  Circulaire  en  date  du  1«  février  1941,  dont  un 
extrait  a  d’ ailleurs-été  publié  par  nos  soins  dans  le  n°  21 
du  25  mai  1941  du  «  Concours  médical  »,  page  968, 
il  à  élé  précisé  que  les  bénéficiaires  des  prestaiions  sup¬ 
plémentaires  du  service  de  solidarité  devaient  entrer' 
dans  les  catégories  suivantes  :  assurés  en  chômage  total 
ou  partiel  ;  ayant-droit  des  assurés  prisonniers  ;  os.su- 
rés  privés  de  ressources  suffisantes  ;  assurés  sinistrés 
(victimes  civiles  de  la  guerre,  victimes  de  calamités  pu-? 
bliques,  eiCs...)  ;  assurés  chargés  de  familie,  c’est-à-dire 
■ayant  au  moins  trois  enfants  d  charge. 

Les  prestations  supplémentaires  à  accorder  à  ces 
.bénéficiaires  sont  les  prestations  en  nature  de  l’assu¬ 
rance-maladie  au-delà  de  six  mais  et  les  prestaiions 
complémentaires  en  cas  d’interventions  chirurgicales 
gravps  ou  de  Irailements  couleux  ou  prolongés,  le  service 
de  solidarité  payant  une  partie  de  la  différence  entre  la 
dépense  réelle  engagée  par  l’assuré  et  le  taux  de  respon¬ 
sabilité,  sous  réserve,  en  cas  d’hospitalisation  dans  un 
élablissemenl  privé,  d’un  accord  préalable  de  prise  en 
charge  de  la  dépense  par  la  Caisse  intéressée.  ^ 

En  ce  qui  'concerne  les  assurés  sociaux  dénués  de  res¬ 
sources,  les  Caisses  doivent  étendre  la  mesure  sus-visée 
à  l’ensemble  des  prestaiions  en  nature  des  assurances- 
maladie  et  maternité,  ci  peuvent  prendre  en  charge  la 
presque  totalité  de  la  dépense  en  laissant  à  l’assuré  une 
très  faible  parlicipalion  de  principe  destinée  à  éviter  les 
appels  abusifs  à  l’assurance. 

Par  Circulaire  en  date  du  18  décembre  1941,  l’action 
du  service  de  solidarité  a  été  étendue  à  diverses  presta- 
I  lions  supplémentaires  qu’il  est  inutile  de  vous  énumérer 
l  pour  le  cas  présent. 
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Il  va  sans  dire  qu’étant  donné  ces  dispositions  les 
Càisses  sont  en  droit  de  se  livrer  à  une  instruction  assez 
poussée  sur  la  situation  de  chaque  cas  particulier  et 
doivent,  comme  première  condition,  connaître  la  dépense 
exacte  effectuée  par  l’assuré  pour  pouvoir  lui  en  rem¬ 
bourser  la  plus  grande  partie. 

Nous  croijons  donc  que  si  vos. deux  clienls  rentrent 
dans  la  catégorie  des  bénéficiaires  possibles  du  service 
de  solidarité  —  et  il  vous  est  facile  de  vous  en  assurer 
étant  donné  les  indications  que  nous  venons  de  vous 
fournir  —  vous  ne  pouvez  vous  refuser  à  donner  les 
renseignements  demandés  par  les  Caisses. 


AUTOMOBILISME 
5724.  —  Le  vélo-moteur  rétif 

J’ai  un  vélomoteur  neuf  Peugeot  "1  CV,  3  vitesses, 
bioc  moteur,  qui  me  joue  parfois  le  tour  de  se  mettre 
en  marche  arrière  au  départ  en  en  2=  et  en  3»  (ja¬ 
mais  en  roulant)  et  ce  avec  force  ;ce  ne  sont  pas  quel¬ 
ques  tours  en  arrière,  le  moteur  ronfle  bien  et  je  pour¬ 
rais  si  j’étais  acrobate  faire  du  60  ën  marche  arrière 
en  3®. 

Ceci  m’est  arrivé  également  lorsque  j’allais  ilorma-: 
lement  en  avant  et  que,  ayant  dû  m’arrêter  (pas  le 
pioteur)  en  remettant  en  1''“  pour  repartir,  je  suis 
parti  en  arrière.  Maintenant  je  me  méfie  toujours  au 
départ,  mais  les  premières  lois,  je  me  suis  cassé  la 
figure. 

J’ai  consulté  divers  spécialistes  qui  n’y  com¬ 
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prennent  rien,  bien  mieux,  ils  , affirment  que  cela  ne 
peut  pas  se  produire  et  j’ai  bien  vu  aux  sourires  de 
certains  qu’ils  doutaient  de  ma  lucidité. 

G. 

Réponse 

Le  cas  que  vous  me  signalez  pour  votre  vélomoteur  est 
très  intéressant.  Il  est  en  effet  possible  à  un  moteur  à 
deux  temps  de  tourner  dans  les  deux  sens  :  tout  dépend 
de  l’impulsion  qu’on  lui  donne  au  départ. 

Dans  votre  cas,  il  se  trouve  que,  quand  il  g  a  un  re¬ 
tour  {ce  qui  se  produit  également  avec  les  moteurs  à 
quatre  temps),  si  celui-ci  a  assez  de  force  pour  repousser 
le  piston  avant  qu’il  ail  atteint  le  point  mort,  le  moteur 
démarre  tout  naturellement  en  arrière. 

Il  est  probable,  que  dans  ce  cas,  l’avance  à  i’allumage 
n’est  pas  correcte  et  doit  être  excessive  {pourra  marche 
normale  en  avant  bien  entendu). 

Essayez  donc  de  faire  décaler  voire  volant  magnéti¬ 
que  en  proeédant  par  tâtonnement. 

Mon  impression  e’esi  qu’ii  doit  y  avoir  irop  d’avanee, 
mais  je  ne  suis  que  très  prudemment  affirmatif  sur  ce 

Je  serais  très  heureux  si  vous  pouviez  me  tenir  au 
courant  des  résultats  obtenus. 

Je  dois  dire,  d’ailleurs,  que  bien  que  je  connaisse 
depuis  longtemps  la  possibilité,  pour  les  deux  temps,  de 
tourner  dans  les  deux  sens,  c’est  le  premier  cas  qui  m’est 
signalé  pour  un  moteur  de  moto. 

Henri  Petit. 


Gérant  :  J.  Mignon 
N»  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 


lmp.  Thibon  &  Cm,  Clermont  (Oise) 

N»  au  C.  O.  L.  :  31.0044 
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Prix  100.000  fr. 
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Dememcles  et.  Offres 


N"  4.  —  Après  décès,  nombreux  livres  médicaux 
à  vendre  :  Anatomie  Poirier  et  Charpie,  collection 
Testut,  etc.  M.  Didry,  32,  boul.  Rochechouart,  Paris, 
le  matin. 

N"  5.  —  Veuve  de  médecin  désire  céder  instru¬ 
ments  de  médecine  et  petite  chirurgie,  ainsi  que 
nombreux  livres  médicaux.  Ecrire  Mme  Rousseau, 
16,  rue  des  Archives  à  Laval  (Mayenne). 

N”  6.  • —  Df  en  méd.  français  d’origine,  42  ans, 
dactylo,  sachant  l’allemand,  cherche  situation  para- 
médicale.  D''  Plergott,  à  Senones  (Vosges). 

•  N»  7.  —  Pour  la  durée  de  la  guerre,  médecin  actif 
reprendrait  petite  clientèle  de  campagne  ou  rem¬ 
placerait  médecin.  Ecrire  Mme  Fuilhoud,  54,  avenue 
de  La  Bourdonnais,  Paris  (VIE). 

N”-  8.  —  Secr.  médic.  diplômée  infir.  cherche 
emploi  Paris  ou  province  chez  Docteur,  clinique 
pourrait  diriger  int.  méd.  seul.  Mme  Duclos,  5,  rue 
d’Aguesseau,  Paris. 

N“  9.  —  Particulier  vend  Motobécane  175  cm,, 
type  B2a,  excellent  état.  Faire  offre  à  M,  Ravenot, 
76,  Allée  de  la  Dhuys,  à  Gagny  (Selne-et-Oise). 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 
Tarif  normal.  120  fr.  (Etudiants .  80  fr. 

Corresp.  Z.N.O.:  IVI.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Baias  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d'abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 


DBKNIÈKES  mWELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  M,  Psrrot  est  élu 
vice-président  pour  l’année  1943, 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Petit- 
Dutaillis,  agrégé,  est  nommé  provisoirement  pro¬ 
fesseur  de  pathologie  chirurgicale  (dernier  titulaire  : 
M.  Quénu,  transféré). 

M.  Chabrol,  agrégé,  est  nommé  provisoirement 
professeur  de  pathologie  médicale  (dernier  titulaire  : 
M.  Pasteur  Vallery-Radot,  transféré). 

—  Clinique  cardiologique  dé  l’hôpital  Broussais.  — 
Le  Professeur  Donzelot  annonce  l’ouverture  d’un 
service  d’enfants  à  la  clinique  cardiologique  de  l’hôpi¬ 
tal  Broussais,  96,  rue  Didot,  Paris  (X1V“). 

Ce  service  comprend  :  1“  Une  eonsullalion  (jeudi 
à  9  Eeures),  comportant  examen  clinique,  radioscopi¬ 
que  et  électrocardiographique,  pour  enfants  cardia¬ 
ques  ou  suspects  de  cardiopathies  et  adolescents 
désireux  de  faire  du  sport  ou  de  l’athlétisme  ;  2“  une 
salle  d’hospilalisalion  boxée, pour  enfants  cardiaques 
ou  atteints  de  rhumatisme  articulaire  aigu. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Institut 

MÉDICO-LÉGAL  et  LABORATOIRE  DE  TOXICOLOGIE. 

Enseignement  pour  l’oblenlion  du  diplôme  de  médecine 
du  travail  (mars-avril-mal  1943).  —  Cet  enseigne¬ 
ment  commencera  le  30  mars  1943  et  durera  deux 
mois.  Il  sera  suivi  d’un  examen,  sanctionné  par  un 
diplôme.  Droits 740  francs.  Inscriptions,  jusqu’au 
20  février  1943,  au  Secrétariat  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Bordeaux, 
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Institut  d’hygiène  (Bordeaux;).  Enseignemenl 
spécial  pour  l’obtention  du  diplôme  d’hygiène  (rnars- 
svrii-mai  1943),  Ce  cours  commencera  le  l«  mars  1943 
el  durera  trois  mois.  Il  sera  suivi  d’un  examen  sanc¬ 
tionné  par  un  diplôme.  Droits  :  790  francs. 

—  Diplôme  de  médecin  colonial  et  de  médecin  bre¬ 
veté  de  la  marine  rnarchande.  —  La  37®  série  d’études, 
pour  la  préparation  au  diplôme  de  médecin  breveté 
dé'la  marine  marchande  a  été  suivie  par  21  auditeurs 
dont  3  avaient  bénéficié  de  bourses  d’études  offertes 
par  la  Société  parisienne  d’expansion  chimique 
«  Spécia  »,  Quinze  auditeurs  ont  reçu  le  diplôme  de 
médecin  colonial  de  l’Université  de  Bor4eaux  et  huit 
sont  proposés  pour  l’inscription  au  tableau  des  méde¬ 
cins  brevelés  de  la'marine  marchande. 

La  38®  série  d’études  aura  lieu  du  3  novembre  au 
25  décembre  1943,  Pour  renseignements,  s’adresser 
au  Secrétariat  de  là  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux.  \ 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux.  —  Sont  nommés,  à  la  suite  du  dernier  concours, 
médecins  des  hôpitaux  de  Paris  :  MM.  Georges 
Boudin,  Poumeau-Delilue,  Antonelli  et  Facquet. 

—  Maison  de  Saint-Lazare.  Internat.  —  Un  con¬ 
cours  pour  la  nomination  d’internes  à  la  Maison  de 
Saint-Lazare  ou  au  dispensaire  de  salubrité  s’ouvrira 
à  la  Préfecture  de  Police,  le  15  mars  1943.  Condi-' 
lions  :  16  inscriptions,  de  médecine,  etc.  Inscrip¬ 
tions  à  ia  Préfecture  de  Police  (sous-direction  du 
Personnel),  jusqu’au  13  lévrier  1943. 

—  Prélecture  de  police.  —  Par  arrêté  en  date  du 
11  décembre  1942,  M.  le  Docteur  Lucleji  Périn, 
médecin  chef  de  service  à  la  Maison  de  Saint-Lazare, 
a  été  nommé  médecin  chef  des  services  de  vénéréo- 
logie  de  la  Préfecture  de  police. 


—  Médailles  de  l’Académie  de  médecine.  —  La 
médaiV/e  d’or  de  l’hygiène  de  l’enfance  a  été  décernée, 
à -la  séance  annuelle  de  l’Académie,  en  décembre 
1942,  au  Docteur  H.  Roueche,  de  Paris, 

—  Ligue  française  contre  le  rhumatisme  (23,  rue  du 
Cherche-Midi,  Paris.  (VI«).  —  La  Ligue  française 
contre  le  rhumatisme  organise  le  samedi  6  février 
prochain,  une  séance  clinique  avec  présentation  de 
malades,  dans  le  service  du  Professeur  Loeper  (Hôpi 
tal  Saint-Antoine,  amphithéâtre  Hayem),  à  10  heures  ' 
précises. 

Sujet  :  L’ostéolyse  rhumatismale.  Communication 
de  MM.  Loeper  et  Lesobre,  Mouchet,  Côste  et 
■Weissenbach.  - 

—  Dispensaires  anti-tubereuieux  de  la  Côte-d’Or.  — 
Un  concours  sur  titres  pour  le  poste  de  médecin  chef . 
des  dispensaires  anti-tuberculeux  de  la  Côte-d'Or 
est  ouvert  à  Dijon. 

Conditions  :  Docteur  en  médecine,  français  ;  for¬ 
mation  phtisiologique.  Traitement  de  48  à  59.000 
francs  avec  interdiction  de  faire  de  la  clientèle. 

Envoyer  dossier  de  candidatures  et  demande  de 
renseignements  a  l’Inspecteur  départemental  de  la 
Santé,  3,  rue  Audra,  à  Dijon. 

Clôture  des  inscriptions  :  10  février  1943. 

—  Maternité  de  Dijon.  —  Un  concours  sur  titres  et 
sur  épreuves  aura  lieu  fin  février  1943,  à  Dijon,  pour- 
les  postes  de  directrice  et’ de  s'ous-directrice  de  la 
Maternité  de  Dijon.  Conditions  :  être  française,  sage- 
femme  diplômée,  âgée  de  27  à  40  ans.  S’adre'ser  : 
Inspection  départementale  de  la  Santé,  3,  rue  Andra, 
Dijon. 

—  Département  du  Loiret.  —  Un  concours  pour  le 
poste  de  directeur  de  taboratoire  du  département  du 
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laboratoires  LALEUF 
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ON  EXEMPLE  A  RETENIR 


/^JNQUAKTE  étudiants  de  la  Faculté  de  Phar- 
■  rnacle  de  AlontpelUer,  accompagnés  de 
quelques-uns  de  leurs  professeurs  et  sous  la  con¬ 
duite  de  leur  doyen  M.  le  Professeur  Astruc,  se 
sont  rendus  le  ii  janvier,  à  Avignon,  où  ils  ont 
visité  les  Etablissements  ORGÀ  et  les  Laboratoires 
ROGER  BELLON,  spécialisés  dans -la  préparation 
des  produits  biologiques  et  opothérapiques. 

Une  première  conférence  leur  fut  faite  sur  là 
collecte  et  l'utilisation  des  organes  d’animaux  en 
vue  de  leur  transformation  en  spécialités  pharma¬ 
ceutiques.  —  Puis,  toutes  explications  leur  furent 
données  sur  les  diverses  phases  de  l’élaboration 
des  glandes  sur  le  plan  industriel.  —  Enfin,  une 
visite  détaillée  des  Laboratoires  suivit,  qui  illustra, 
comme  il  convenait,  cette  double  démonstration. 

Que  ces  étudiants  aient  pu  ainsi  ajouter  aux 
données  de  leur  enseignement  universitaire  une 
leçon  pratique  de  pharmacie  en  suivant,  stage  par 
stage,  la  préparation  industrielle  des  produits  phar¬ 
maceutiques,  voilà  un  fait  digne  d’être  souligné-et 
retenu.  — .  L’union  de  la  Science  et  de  l’Indus¬ 
trie,  toujours  nécessaire,  ne  s’impose-t-elle  pas 
aujourd’hui  plus  que  jamais,  sous  le  coup  de  nos 
difficultés  présentes  ?  N’est-ce  pas  en  se  mettant 
au  service  de  l’Industrie  que  les  compétences  aide¬ 
ront  le  plus  utilement  la  France  dans  son  relève¬ 
ment  économique  ? 
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Loiret  aura  lieu  dans  la  première  quinzaine  de  mars 
à  Paris. 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Direc¬ 
teur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  à  Orléans, 
boulevard  .^lexancire-Martin,  26. 

—  Le  sport  à  l’école.  —  La  Société  médico-chirur¬ 
gicale  des  hôpitaux  libres,  à  la  suite  de  la  com¬ 
munication  du  Docteur  Lefranc,  médecin  do  la  Mai¬ 
son  départementale  de  Nanterre,  sur  «  Le  sport 
intempestif  à  l’école  »,  a  émis  le  vœu  suivant  : 

«  La  Société  appelle  l’attention  des  Pouvoirs  publics 
sur  le  danger  que  présente  actuellement  pour'les 
enfants  l'abus  de  l’éducation  physique  à  l’école.  Elle 
souhaite  que  les  programmes  soient  révisés  et  plus 
adaptés  aux  carences  de  l’heure  actuelle.  Que  la 
durée  des  exercices  physiques  à  l’école  soit  cons’idéra- 
blement  diminuée  et  que  ceux-ci  soient  contrôlés  par 
des  maîtres  qualifiés  ». 

• —  Vaucluse.  —  Le  Conseil  départemental  de  Vau¬ 
cluse  de  l’Ordre  des  médecins  vient  d’obtenir  là 
fixation  des  tarifs  d’assistance  médicale  gratuite, 
dans  ce  département,  aux  chiffres  suivants  :  C-20, 
V-25  ;  VD-32  ;  VN-50.  Tarif  kilométrique  :  2  francs 
par  kilomètre  parcouru.  Consultations  de  spécialistes 
reconnus  par  le  Conseil  départemental  :  C2-40  ; 
V2-50  ;  PC-20  ;  K-15.  Ces  tarifs  sont  appliqués  depuis 
le  l'’"'  octobre  1942. 

—  Ecole  des  Hautes  études  sociales,  58,  rue  Notre- 
Dame-des-Champs,  Paris  (VI®).  —  La  Section 
médico-sociale  de  l’Ecole  des  Hautes  études  sociales 
commencera  son  enseignement  le  lundi  1®''  février 
1943,  à  17  h.  30 

Le  Docteur  Claqué  traitera  le  problème  de  l’Eco¬ 
nomie  médicale,  c’est-à-dire  de  la  distribution  de  la 
science  médicale  dans  la  nation. 


Les  membres  du  Corps  médical  peuvent  assister 
à  ces  cours  privés,  ou  en  recevoir  les  comptes  rendus 
sur  demande  personnelle  adressée  au  secrétariat  de 
l’Ecole. 

—  La  retraite  du  Professeur  Castaigne.  —  Atteint 
par  la  limite  d’âge,  le  Professeur  Castaigne  quitte  la 
direction  de  l’Ecole  de  médecine  de  Clermont-Fer¬ 
rand. 

A  cette  occasion,  une  séance  solennelle,  tenue  le 
20  décembre  dernier,  réunissait  les  collaborateurs, 
les  élèves  et  anciens  élèves  de  celui  qui  vient  de  con¬ 
sacrer  dix-huit  années  à, son  rôle  de  directeur. 

Son  successeur,  le  Docteur  Merle,  M.  Bellot,  au 
nom  des  étudiants,  M.  Marchand,  recteur  de  TUni- 
.  versité  et  le  Docteur  Grasset,  ancien  élève  de  l’Ecole 
et  actuellement  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  rendi¬ 
rent  un  éclatant  hommage  à  l’œuvre  du  Professeur 
Castaigne. 

—  Section  dentaire  du  Conseil  Supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins.  — M.  Marcel  Billoret  a  été,  sur  sa 
demande,  relevé  par  M.  le  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé,  de  ses  fonctions  de  membre  de  la  Section  den¬ 
taire  du  Conseil  supérieur  de  l’Oidre  des  médecins. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Christiane  Denis,  seconde  lille  du  Docteur  Robert 
Denis  (Docelles,  Vosges,  3  janvier  1943)  ;  d’Etienne 
Barraud,  fds  du  Docteur  André  Barraud  (Compïè¬ 
gne,  34,  rue  Hurtebise,  19  décembre  1942)  ;  de 
Thérèse  Rahuel,  troisième  fille  du  Docteur  Rahuel 
(Murat-sur-Vèbre,  Tarn,.  28  décembre  ,1942)  ;  de 
Jean-Marie  Relliaud,  troisième  enfantTdu  Docteur 
Henri  Relliaud  (Jonchery-sur-Veslc,  Marne,  23 
décembre  1942)  ;  de  Monique  Corteel,']^ fille  du 
Docteur  Paul  Corteel  (11,  Chaussée  de  la' Muette, 
Paris,  31  décembre  1942).  ■  ■ 


prenez  plutôt  un  comprimé  de 
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—  Mariage.  —  Le  Docteur  Ferru,  professeur  à 
l’Ecole  de  médecine  de  Poitiers,  et  Madame,  sont 
heureux  de  faire  part  du  mariage  de  leur  fille  Fran¬ 
çoise,  étudiante  en  médecine,  avec  Monsieur  Michel 
CoiRAULT,  étudiant  en  médecine. 

La  bénédiction  a  été  donnée  dans  l’intimité,  en 
l’Eglise  réformée  de  Poitiers,  le  31  décembre  1942. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Carron  de  la  Carrière  ;  du 
Docteur  Serge  Roidot,  de  Rang-du-Fliers  (Pas-de- 
Calais),  ancien  moniteur  de  radiologie  à  la  Faculté 
de  Lille  ;  du  Docteur  Témoin,  de  Bourges.  Chirur¬ 
gien  très  connu  du  Centre  de  la  France,  Témoin  lut 
un  des  promoteurs  de  l’appendicectomie  à  chaud. 
Il  avait  présidé  en  1923  le  Congrès  français  de  chirur¬ 
gie. 


La  limitation  des  entrées 
aux  Facultés  de  Médecine 

Nous  recevons  la  note  suivante  ; 

Le  Concours  médical  du  lundi  11  janvier  1943  a 
publié  une  statistique  des  élèves  de  année  de  mé¬ 
decine  dans  les  Facultés  de-médecine,  le  31  décembre 
1937. 

La  Faculté  de  Bordeaux,  ligure  sur  le  tableau  avec 
un  effectif  hommes  de  59. 

Ce  chiffre  ne  correspond  pas  à  la  réalité. 

En  effet,  il  doit  être  augmenté  des  unités  des  Ecoles 
annexes  de  santé  navale  de  Brest  et  de  Rochefort, 
soit  109  étudiants,  ce  qui  porte  le  chiffre  de  nos  ins^ 
crits  hommes  en  !>■“  année  à  59  -f  109  =  168  (année 
scolaire  1937-1938). 

Les  élèves  des  Ecoles  annexes  relevaient  de  la 
Faculté  de  Bordeaux,  ils  obtenaient  en  fin  d’année 


scolaire  l’autorisation  de  prendre  cumulativement  les 
quatre  inscriptions  de  scolarité  afférentes  à  la  li» 
année  d’étudès  médicales.  C’est  la  raison  pour  la¬ 
quelle  ils  ne  figuraient  pas  sur  fa  statistique  du  31 
décembre,  mais  ils  étaient  compris  dans  la  statistique 
de  juillet  avec  les  effectifs  des  inscriptions  cumulati- 

Le  Doyen  de  la  Faculté  de  médecine 
DE  Bordeaux 


Approvisionnement  des  propharmaciens 

Les  fabricants  de  produits  pharmaceutiques  et  les 
grossistes  ne  devront  pas  consentir  aux  médecins 
pro-pharmaciens  des  prix  de  vérité,  remises,  ristour¬ 
nes,  avantages  quelconques  en  argent  ou  en  nature 
plus  favorables  que  ceux  qu’ils  consentent  aux  phar¬ 
maciens  d’officine. 

(B.  O.  P.,  l'=i  janvier  1943). 


Comment  composer 
les  Conseils  de  l’Ordre  ?  '  , 

«  Les  Conseils  de  l’Ordre  —  que  ce  soit  régionaux, 
départementaux  ou  national — ^devraient  être  com¬ 
posés  de  la  façon  suivante  : 

1“  Ils  ne  pourraient  comprendre  plus  de  deux  spé¬ 
cialistes  par  dix  membres  (les  chirurgiens  étant 
considérés  comme  spécialistes 'ainsi  que,  les  pro¬ 
fesseurs  de  Faculté). 

2“  Ils  devraient  obligatoirement  comprendre  un 
médecin  praticien  installé  depuis  moins  de  quatre  ans 
et,  si  possible,  âgé  de  mollis  de  32  ans. 

3° Les  7/lOa  des  membres  restant  devraient  être 
répartis  comme  suit  : 


dvwnujues 
jks  iJûi&s  ^esp'imlohi&s 


Au  To  I  U 
Goudron 
Créosoté 
Par  jour, 
2à6  capsules 
aux  repas 


l^cJwnxitûinej  *^Uwudle-^en/id,  6i,  /luefute  ^liili{}pe-/jugusle,  (11^) 


Zlne  JSouvelte  Thérapie  Anlinévritique 

AMPOULES  A  :  10  cc.  NAIODINE  AMPOULES  B  :  10  c 

à  3  ampoules  par  jour  SURACTIVEE  1  à  2  ampoules  par  foi 


AMPOULES  B  :  10  cc. 


[  à  2  ampoules  par  four 


LOGEAIS 


X'aToüMMte 


VitatMine  Bi 


Laboratoires  Jacques  LOGEAIS  ■  issy-lês-moulineaux  -  PARIS 
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■  A)  3  de  médecins  de  ville  ; 

4  de  médecins  de  campagne  (c’est-à-dire  exerçant 
dans  une  commune  de  moins  de  5.000  habitants  et 
sise  à  plus  de  10  kilomètres  d’un  centre  hospitalier). 

N.  B.  Clause  inapplicable  à  Paris-Seine  évidem- 

B)  4/10  au  moins  d’anciens  combattants  da  l’una 
Ou  l’autre  guerre.  L'es  médecins  Agés  de  05  ans  et 
plus  seraient  inéligibles.  Peut-être  ce  projet  est-il 
d’allure  draconienne.  Mais  du  moins  il  assurerait  la 
réelle  représentation  du  Corps  médical  et  pourrait 
effectivement  protéger  les  intérêts  des  petits  pra¬ 
ticiens.  Ceux  que  F.  Decourt  appelle  avec  tant  de 
justesse  la  Plèbe  médicale  —  intérêts  qui  sont  le 
plus  souvent  méconnus  par  Messieurs  du  Conseil. 

D'  H.  P. 


Fédération  des  Caisses  chirurgicales 
mutualistes 

Après  plusieurs  semaines  de  pourparlers  animés 
de  la  meilleure  bonne  volonté  réciproque,  une  fusion 
a  été  réalisée  entre  la  Fédération  des  Caisses  chirur¬ 
gicales  mutuelles  et  l’Union  des  Caisses  chirurgicales 
mutualistes. 

Le  nouvel  organisme  prend  le  titre  de  «  Fédération 
nationale  des  Caisses  chirurgicales  mutualistes  ». 

L’article  3  des  statuts,  qui  intéresse  le  Corps  médi¬ 
cal,  est  ainsi  rédigé  : 

«  La  Fédération  n’accepte,  comme  afTiliés,  que 
les  organismes  régulièrement  fédérés  et  respecte  leur 
autonomie. 

Ces  organismes  ne  gèrent  pas  d’élablissemcnls  de 
soins.  Us  sont  fondés  sur  le  principe  du  libre  choix  du 
praticien  cl  de  la  clinique  avec  l'accord  des  organismes 
professionnels. 


Ils  s’engagent,  en  outre,  à  pratiquer  entre  eux  la 
mise  en  subsistance  et  la  mutation,  conformément 
aux  règlements  spéciaux  de  la  Fédération  ». 

Son  comité  directeur  est  ainsi  composé  :  Présidejjt  :  ' 
M.  Legrand,  président  de  l’U.  D.  des  Sociétés  de 
S.  M.  de  la  Seine- Inférieure  et  président  des  Caisses 
mutuelles  agricoles  de  France.  Vice- P  résidents  : 
M.  Belly,  président  de  l’ex-Fédération  des  C.  C.,M., 
de  la  C.  C.  M.  familiale  de  Guyenne  et  Gascogne  et  de 
l’Union  des  Caisses  d’Assurances  sociales  de  la 
Gironde.  M.  Lavieliæ,  ex-président  de  l’Union  des 
C.  C.  mutualistes,  secrétaire  général  de  la  Fédéra¬ 
tion  française  de  la  Mutualité.  M.  Demery,  de  la  C. 

C.  M,  inter-professionnelle  de  Bordeaux  et  X.  non 
encore  désigné.  Secrétaire  général  :  M.  De  Lag'arde, 
secrétaire  général  des  Caisses  Interprofessionnelles 
de  France.  Secrétaire  technique  :  D'’  Delmas,  secré¬ 
taire  général  de  la  C.  C.  M.  d’Agen  et  de  r«x-Fédé- 
ration  des  C.  C.  M.  Trésorier  général  :  M.  Biau,  de 
la  C.  C.  M.  de  Toulouse,  chef  dé  service  à  la  direction 
de  la  Banque  de  France  de  Toulouse. 

La  nouvelle  Fédération  qui  comprend  plus  de  70 
C.  C.  M;  va  incessamment  s’efforcer  d’en  créer  dans  , 
tous  les  départements  et  pourra,  dès  lors,  envisager 
des  contrats  avec  de  grands  groupements  nationaux, 
(Personnel  des  Préfectures,  police,  etc.). 

Elle  est,  dès  maintenant,  en  rapport  avec  le  comité 
d’organisation  des  maisons  de  santé  privées. 

Nous  ne  pouvons  que  nous  féliciter  de  voir,  enfin,  - 
une  nouvelie  forme  de  mutuaiité  basée  sur  une  coo¬ 
pération  confiante  avec  les  organismes  professionnels 
du  Corps  médical,  respectant  les  éléments  de  sa 
«  charte  »  et  appelée,  dans  un  avenir  très  prochain,  à 
résoudre,  au  mieux  des  intérêts  réciproques,  les  dif¬ 
ficiles  problèmes  d’organisation  de  la  médecine 
sociale.^ 

D'’  Delmas  (Agen). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Médecins  Inspecteurs  généraux 
Un  arrêté  du  ministre  à  la  Production  industrielle 
et  aux  Communications,  en  date  dû  17  décembre 
1942,  institue  des  médecins  inspecteurs  généraux 
auprès  de  son  administration  et  des  médecins  conseils 
■auprès  des  directions  techniques.  Le  rôle  de  ces 
médecins  est  d’éclairer  le  Ministre  sur  les  répercus¬ 
sions,  au  point  de  vue  médical,  dq^toutes  les  mesures 
prises  ou  envisagées  par  lui  ou  par  ses  services,  et 
d’assurer  la  liaison  avec  le  Secrétariat  d’Etat  au  Tra¬ 
vail  et  le  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  pour  toutes 
m  uo  1  ±x  n  j  a.  uunv-  ^1“  “  |  les  questions  du  domaine  médicai  ou  médico-social, 

s’adapter  à  ces  circonstances  si  lourdeset  à  surmonter  (J.  Q.,  9  janviey  1943). 

le  présent  tout  en  préparant  l’avenir.  {Communiqué).  •  •> 

Conseil  départemental  de  la  Seine 

L’attention  du  Conseil  départemental  de  la  Seine 
de  l’Ordre  des  médecins  a  été  à  nouveau  attirée  par 
la  Prélecture  de  la  Seine  sur  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  doivent  être  établis  les  certificats  médicaux 
pour  l’obtentio.n  du  «  supplément  de  charbon-maladie». 

Nous  les  reproduisons  ci-dessous  : 

La  mention  diagnostic  n’a  pas  à  figurer. 

Le  certificat  médical  doit  spécifier  :  ou  bien  qu’il 
s’agit  d’une  affection  aiguë  fébrile  d’une  durée  égale 
ou  inférieure  à  huit  fours  ; 

ou  bien  qu’il  s’agit  d’une  affection  aiguë  fébrile 
d’une  durée  supérieure  à  huit  fours. 

Les  médecins  sont  priés  de  se  conformer  à  ces 
instructions. 

Il  n’est  pas  prévu  d’allocation  de  charbon  pour 
maladies  chronique^.  (Communiqué). 


Exercice  de  la  médecine 
1"  Médecins  autorisés 
Arrêté  du  8  décembre  1942 
Art.  1".  —  Les  praticiens  dont  les  noms  suivent 
sont  relevés  de  l’interdiction  édictée  par  l’article  l®’’ 
de  la  loi  du  22  novembre  1941  et,  en  conséquence, 
autorisés  à  exercer  leur  profession,  sous  réserve  de 
satisfaire  par  ailleurs  à  toutes  les  autres  lois,  ainsi 
qu’aux  décrets  ou  règlements  régissant  l’exercice  de 
ladite  profession  : 

D*  VAN  CuYCK  exerç.  ant.  à  Marseille  ;  D'  Viader, 
exerç.  ant.  à  Ambrault  (Indre)  ;  D"'  Bancou,  exerç. 
ant.  à  Pont-de-Chéruy  (Isère),;  D'^  Suchmann,  exerç. 
ant.  à  Perpignan  (Pyr.-Or.)  ;  D''  de  Nobili  (Raoul), 
exerç.  ant.  à  Paris  (6“) ,  9,  rue  Lobineau  ;  D'  Stewart 
Voir  la  suûe  page  XVI-11& 


ORDRE  DES  MÉDECINS  | 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
La  Commission  de  protection  des  intérêts  des 
médecins  prisonniers  poursuit  ses  efforts  pour  appor¬ 
ter  aux  confrères  retenus  en  captivité  en  Allemagne 
toute  l’aide  morale  et  matérielle  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin.  Elle  eut  voulu  voir  se  réaliser  le  relève 
générale,  telle  qu’elle  avait  été  envisagée  l’an  der¬ 
nier,  mais  ses  espérances  ont  été  déçues.  A  l’heure 
actuelle,  seule  la  relève  individuelle  reste  possible 
dans  certaines  conditions.  Cet  état  de  fait  ne  dépend 
ni  de  la  Commission,  ni  du  service  de  santé  militaire. 
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Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


SUR  L'EMPLOI  RATIONNEL 
DES  LAITS  INDUSTRIELS 
DANS  L'ALIMENTATION  DU  NOURRISSON 

Par  le  Professeur  P.  Rohmer 


Le  22  juillet  1942,  Monsieur  le  Secrétaire 
d’Etatà  la  Familleet  à  la  Santéasaisi  l'Acadé- 
jnie de  médecine  du  problème  de  l'alimentation 
'"'du nourrisson  par lelait concentré,  enlui deman¬ 
dant  notamment  «  si  le  lait  concentré  ne  pré¬ 
sente  pas,  au  .point  de  vue  .de  l’hygiène,  des 
avantages  et  des  garanties  qui  peuvent  impo¬ 
ser,  dans  nombre  de  cas,  son  emploi,  de  préfé¬ 
rence  au  lait  de  vache  recueilli  dans  des  condi¬ 
tions  souvent  défectueuses  ».  L’Académie  a 
répondu  affirmativement  aux  questions  qui  lui 
étaient  posées,  en  spécifiant  que  «  si  les  laits 
concentrés  nécessaires  faisaient  défaut,  seuls  les 
laits  secs,  les  laits  stérilisés  et  les  autres  laits 
industriels  seraient,. en  l’absence  d’un  lait  natu¬ 
rel,  pur,  propre  et  sain,  capables  de  remédier. . . 
aux  insuffisantes  disponibilités  en  lait  concen¬ 
tré  ». 

Il  est,  en  effet,  màlheureusement  certain  que 
l’approvisionnement  en  lait  frais  menace  de 
devenir,  en  beaucoup  de  régions,  insuffisant 
même  pour  les  enfants  de  moins  d’un  an. 

En  présence  de  cette  situation  grave,  il  n’est 
pas  inutile  de  rappeler  d’abord  aux  médecins 
que  leur  premier  devoir  est  de  redoubler  d’ef¬ 
forts  .eii  faveur  de  l’allaitement  au  sein.  C’est 
surtout  à  ceuç  qui  assistent  les  femmes  au  mo¬ 
ment  de  la  naissance  de  l’enfant,  aux  accou¬ 
cheurs  et  aux  sages-femmes,  que  nous  adres¬ 
sons  cet  appel  ;  nous  savons  par  expérience  que, 
dans  de  très  nombreux  cas,  le  sein  peut  être 
conservé  à  l’enfant  si  la  mère  est  conseillée  et 
guidée  avec  conviction  et  persévérance. 

Il  n’en  reste  pas  moins  vrai  que  l’emploi  des 
laits  indstriels  connaîtra  une  extension  de  plus 
en  plus  grande  dans  la  mesure  des  disponibili¬ 
tés,  aussi  longtemps  que  durera  la  guerre.  Au 
point  de  vue  médical,  nous  n’y  voyons  aucun 
inconvénient.  Les  bonnes  marques, que  l’indus¬ 
trie  met  à  notre  disposition,  sont  de  qualité  irré¬ 
prochable.  Si  nous  nous  sommes  toujours 
opposé,  en  temps  normal,  à  la  généralisation  de 
leur  emploi  dans  les  larges  couches  de  la  popu¬ 
lation,  c’est  à  cause  de  leur  prix.  Le  lait  naturel 
est  beaucoup  meilleur  marché,  et  il  est  dans  des 
coupages  appropriés,  en  général,  aussi  bien  toléré 
par  l’enfant  sain  que  jes  préparations  indus¬ 
trielles.  Cette  considération  d’ordre  écono¬ 
mique  doit  passer  au  second  plan  à  l’heure 
actuelle. 

Les  produits  lactés,  actuellement  fabriqués 
en  France,  sont  les  suivants  :  les  laits  concen¬ 
trés  sucrés,  les  laits  concentrés  lion  sucrés,  les 


poudres  de  lait  acidifié  ou  non  acidifié,  le 
babeurre  et  la  farine  lactée. 

'  Le  lait  concentré  sucré  est  le  plus  ancien  en 
date,  et,  de  ce  fait,  le  plus  connu  du  public.  En 
le  diluant  avec  cinq  parties  d’eau,  on  reconsti¬ 
tue  un  coupage  de  moitié  lait  riaturel,  moitié 
eau,  sucré  à  7  p.  cent  et  contenant  580  calories 
par  litre  qu’on  a  avantage  à  porter  â  620  calo¬ 
ries  par  l’addition  de  1  %  de  farine. 

Le  lait  concentré  non  sucré  est  un  lait  con¬ 
densé  dans  le  vide  à'  40  p.  100  de  son  volume 
primitif,  homogénéisé  et  stérilisé.  Il  suffit 
d’ajouterl’eau dont  ilaété  privé,  et dele  traiter 
ensuite  comme  le  lait  naturel.  Le  fait  que  la 
vitamine  G  y  est  détruite  par  la  stérilisation  est 
sans  importance  pour  le  nourrisson  sain  qui 
op?re  lui-même  la  synthèse  de  ce  facteur  (P. 
Rohmer,  N.  Bezssonofl  et  Stœrr),  mais  elle  doit 
être  ajoutée  chez  les  enfants  malades  ou  dystro¬ 
phiques  qui  ne  font  pas  la  synthèse. 

Les  poudres  de  lait  entier  non  acidifié  ne  se 
trbuvent  pas,  à  notre  connaissance,  dans  le 
commerce  en  France,  à  l’heure  actuelle.  ^ 

Nous  disposons,  par  contre,  de  la  poudre  de 
lait  entier  acidifié  (Pelargon).  Pour  l’élevage  de 
nourrissons  sains,  il  est  préférable  de  se  servir 
de  la  préparation  additionnée  de  2  %  de  farine 
de  maïs  et  de  5  %  de  sucre  (2,5  %  demalto-dex- 
trine,  et  2,5  %  de  sucre). 

L’emploi  de  lait  acidifié  constitue  incontes¬ 
tablement  le  plus  grand  progrès  réalisé  en  dié¬ 
tétique  infantile  dans  les  derniers  vingt  ans. 
Tous  les  auteurs  reconnaissent  sa  supériorité 
sur  le  lait  naturel  dans  ce  sen^  qu’il  est  rhieux 
toléré  et  qu’oii  peut,  par  conséquent,  le  donner 
plus  tôt  dans  des  concentrations  plus  fortes  que 
le  lait  ordinaire  ;  on  évite  ainsi  plus  sûrement 
la  sous-alimentation,  qui  représente  le  danger 
principal  dans  l’alimentation  artificielle  du 
jeune  nourrisson,  et  l’on  obtient,  mieux  qu’avec 
les  coupages  de  lait  habituels,  une  régularité  de 
la  croissance  et  une  bonne  qualité  des  tissus  qui 
rapproche  son  action  de  ceUe  du  lait  maternel. 
Ces  faits  eux-mêmes  sont  certains,  quelle  que 
soit  l’explication  qu’on  donne  de  l’action  du 
lait  acide.  On  a  fait  valoir  que  l’acidité  (pH  =  4) 
en  diminuant  le  pouvoir  tampon  du  lait  de 
■vache,  facilite  le  travail  digestif  de  l’estomac  et 
la  stimulation  des  sécrétions  duodénales  et 
pancréatiques,  qu’elle  réfrène  le  développe¬ 
ment  des  colibacilles  dans  l’estomac  et  dans 
les  parties  supérieures  du  duodénum,  qu’elle 
favorise  peut-être  la  résorption  et  la  rétention 
des  substances  minérales.  Il  est  probable  que 
tous  ces  facteurs  interviennent,  mais  que  l’ex¬ 
plication  de  la  bonne  digestibilité  doit  être  cher¬ 
chée  plutôt  dans  la  floculation  fine  de  la  caséine 
produite  par  l’acidification: 

Dans  les  poudres  de  lait  demi-écrémé,  les  grais¬ 
ses  sont  réduites  de  moitié  ;  le  lait  reconstitué 
(14  %)  en  renferme  environ  1,5  %  ;  et,  s’il  est 
■  ♦ 
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sucré,  6  %  de  saccharose  ;  il  contient  600  calo¬ 
ries  par  litre. 

Poudres  de  lait  écrémé  acidifié  :  c’est  le  ba¬ 
beurre  complètement  ou  partiellement  écrémé. 

Farines  lactées.  —  Ce  sont  des  farines  grillées, 
un  peu  dextrinées,  additionnées  de  sucre  et  de 
lait  en  poudre.  Elles  sont  simplernent  à  délayer 
dans  dp  l’eau,  et  ne  doivent  pas  être  ajoutéps 
aux  coupages  de  lait,  comme  une  farine  ordi¬ 
naire.  Dans  100  grammes  de  faripe  lactée  ren¬ 
trent  50  grammes  de  farine,  25  grampies  de 
sucre  et  une  quantité  de  poudre  de  lait  corres¬ 
pondant  à  200  grammes  de  lait  eqtier, 

'  Indication  de  d’emploi 

DBS  DIFFÉRENTES  PRÉPARATIONS  LACTÉES 

Prenons,  comme  comparaison,  les  coupages 
de  lait  de  vache  einployés  d’ordinaire  par  l’ali¬ 
mentation  artificielle  du  nourrisson, 

Pour  obtenir  une  nourriture  caloriquement 
équivalente  au  lait  de  femme,  il  faudrait  erfri- 
chir  le  lait  de  vache  coniplet  de  3  à  5  p.  cent  de 
sucre,  selon  sa  richesse  en  beurre.  L’expérience 
a  montré  que  le  lait  entier  est  mal  supporté. 

On  a  donc  recours  aux  coupages  de  lait,  enri¬ 
chis  d’hydrate  de  carbone,  plus  rarement  de 
matières  grasses.  Notre  technique  est  la  sui¬ 
vante  :  on  donne  penfiant  le  premier  mois,  un 
coupage  de  moitié  lait  et  moitié  eau,  additionné 
de  7  %  de  spcre,  et,  à  partir  de  la  troisième 
semaine,  de  1  %  dp  farine.  Ce  coupage  a  une 
valeur  calorique  d’environ  620  à  650  calories, 
qui  est  nettement  inférieure  à  celle  du  lait  de 
femme.  On  y  remédie  partiellement  en  portant 
la  quantité  de  la  nourriture  prise  en  24  heures, 
à  200  grammes  par  kilo  de  poids  —  limite 
extrême  qu’il  ne  faut  jamais  dépasser. 

A  partir  du  deuxième  mois,  on  augmente  la 
concentration  du  lait  ;  l’enfant  reçoit  deux  tiers 
de  lait,  un  tiers  d’eau,  avec  5  p.  cent  de  sucre 
et  2  %  defarine — valeur  calorique  :  680  à  700 
calories  par  litre.  Le  mélange  reste  encore  tou^ 
jours  inférieur  au  lait  dp  femme.  Si  l’augmen¬ 
tation  pondérale  de  l’enfant  ralentit,  on  peut 
monter  vers  le  quatrième  ou  cinquième  mois, 
à  un  coupage  de  trois  quarts  de  lait,  un  quart 
d’eau,  5  %  du  sucre  et  3  %  de  farine,  qui,  ayec 
770  à  800  calories,  atteint  la  valeur  calorique 
du  lait  de  femme!  Nous  donnons  du  lait  entier, 
avec  les  rnênies  pourcentages  de  sucrp  et  de 
farine,  à  partir  du  sixième  mois  ;  à  ce  moment, 
l’enfant  n’aura  plus  que  quatre  repas  au  lait  et 
une  soupe  au  bouillon  de  légumes,  sans  lait  ;  à 
la  même  époque,  un  biberon  est  remplacé  par 
une  bouillie  épaisse  au  lait  entier,  avec  8  à  10  % 
de  farine  et  5  %  de  sucre, 

Il  ressort  de  ce  qui  précède,  que  le  nourrisson 
élevé  d’après  ce  schéma  est,  pendant  les  pre¬ 
miers  mois,  sous-alimenté  par  rapport  à  celui  qui 
est  allaité  au  sein.  Nous,  avons  essayé  d’aug¬ 
menter  dès  les  premières*semaines  la  concen¬ 
tration  du  coupage..  Mais  nos  expériences  faites 
sur  un  assez  grand  nombre  d’enfants  nous  ont 
donné  un  pourcentage  plus  grand  d’échecs 
qu’avec  les  coupages  préconisés  ci-dessus,  de 


sorte  que,  nous  avons  été  obligés  d’y  renon- 

Peut-on  obtenir  de  meilleurs  résultats  avec 
les  préparations  industrielles  ? 

Nous  avons  fait  faire  à  ce  sujet,  à  notre  Clini¬ 
que  de  Strasbourg,  des  séries  d’expérfences  qui 
ont  porté  sur  des  catégories  de  nourrissons  dont 
les  fonctions  intestinales  sont  particulièrement 
fragiles  :  nonveaumés  jusqu’à  six  semaines» 
prématurés  et  débiles,  dystrophiques,  hypo- 
threpsiques,  convalescents  de  troubles  diges¬ 
tifs.  Nous  n’en  pouvons  donner  ici  que  le  résu¬ 
mé,  les  observations  n’étant  pas  à  notre  dispo¬ 
sition.  Elles  ont  été  interrompues  par  la  guerre  ; 
il  s’en  est  cependant  dégagé  une  impression 
d’ensemble  que  les  observations  ultérieures 
n’auraient  probablement  plus  modifiée. 

Le  lait  concentré  sucré.  —  Il  est  très  bien 
toléré  par  les  enfants  des  premiers  mois,  aux-» 
quels  il  est  essentieRament  destiné.  Calorique¬ 
ment  faible,  et  ne  renfermant  que  50  %  de  lait, 
il  devient,  en  principe,  insuffisant  dès  que 
l’enfant  a  dépassé  le  poids  de  5.000  grammes, 
c’est-à-dire,  vers  l’âge  de  6  à  8  semaines.  Le 
chiffre  de  Budin  — •  100  grammes  de  lait  par  kilo 
de  poids  et  par  jour  —  constitue  en  effet  pour 
le  jeune  nourrisson  un  minimuin,  qu’on  a  plutôt 
avantage  à  dépasser  vers  eq  haut  ;  il  n’est  plus 
atteint  avec  un  litre  de  lait  concentré  speré, 
dès  que  l’enfant  a  dépassé  5  kilos. 

Les  laits  concentrés  non  sucrés  (  «  evaporated 
milk  »).  -r-  Nous  avons  donné  à  des  enfants 
appartenant  aux  catégories  sus-mentionnées, 
notamment  à  des  nouveau-nés,  des  dilutions 
correspondant  à  un  coupage  de  deux  tiers  de 
lait  etun  tiers  d’eau,  et  nous  avons  cru  constater 
une  certaine  supériorité  des  laits  condensés, 
homogénéisés  et  stérilisés,  dans  ce  sens  que 
nous  avons  eu  avec  eux  moins  d’insuccès 
qu’avec  le  lait  de  vache  ordinaire.  Ces  observa¬ 
tions  confirmeraient  donc  le  point  de  vue  depuis 
longtemps  mainfenu  par  les  pédiatres  français 
(Marfan,  Variât,)  qui  n’est  pas  partagé  par  tous 
les  auteurs  étrangers.  Nos  observations  ne  sont 
cependant  pas  assez  nombreuses  pour  prendre 
position  d’une  façon  définitive.  Néanmoins,  une 
dilution,  correspondant  à  un  coupage  de  lait  de 
vache  au  tiers  (une  partie  de  lait  concentré, 
deux  parties  d’eau),  sucrée  à  5  p.  cent  et  addi¬ 
tionnée  de  2p..cent  de  farine,  fournit  une  nour¬ 
riture  d’environ  700  calories,  donc  pas  beaucoup 
inférieure  à  la  valeur  calorique  du  lait  de  femme, 
que  la  plupart  des  nourrissons  supporteront  dès 
les  premières  semaines.  Plus  tard,  on  augmen¬ 
tera  la  concentration  et  ajoutera  2  et  même 
3  p.  cent  de  farine. 

La  poudre  de  lait  entier  acidifié  est  incontes- 
tabjernent,  par  sa  richesse,  sa  composition  bien^ 
équilibrée,  et  sa  bonne  digestibilité,  l’aliment  de 
choix,  quand  l’allaitement  maternelf  ait  défaut, 
donnant  un  sentiment  de  sécurité  que  nous,  ne 
connaissons  pas  avec  les  autres  alimentations 
artificielles.  Tous  les  auteurs  sont  unanimes  à  ce 
sujet.  Les  avis  ne  sont  partagés  que  sui‘  la  con¬ 
centration,  qu’il  faut  employer.  Beaucoup  de 
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pédiatres,  notamment  en  Suisse  et  en  Allema¬ 
gne,  donnent  le  lait  entier,  enrichi  de  farine  et  de 
sucre  dès  lés  premières  semaines  ;  nous  avons 
nous-mêmes  employé  cette  méthode,  avec  de 
très  bons  résultats.  Cette  pratique  appelle 
cependant  des  réserves.  Préparé  de  cette  façon 
(31  %  de  poudre  de  lait  entier  acidifié,  avec 
addition  de  2  %  de  farine  et  de  5  %  de  sucre)  un 
litre  contient  environ  960  calories,  200  calories 
de  plus  qu’un  litre  de  lait  de  femme.  Pour  éviter 
une  suralimentation  inutile  et  dangereuse,  on 
est,  dans  ce  cas,  obligé  de  réduire  le  volume  des 
repas,  —  on  ne  doit  jamais  dépasser  cinq  bibe¬ 
rons  de  150  grammes.  —  ce  qui  n’est  pas  tou¬ 
jours  facile  à  faire  comprendre  aux  mères. 
D’autre  part,  là  quantité  d’eau  apportée  par 
ce  mélange  concentré  frise  la  limite  inférieure 
extrême  des  besoins  physiologiques  du  nour¬ 
risson,  dont  on  connaît  les  grands  besoins  en 
liquide.  Il  suffit  que  ces  besoins  augmentent 
transitoirement,  par  exemple,  pendant  la  saison 
chaude  ou  dans  la  fièvre,  pour  provoquer  une 
perturbation  dans  le  métabolisme  aqueux  de 
l’enfant,  se  traduisant  par  des  réactions  thermi¬ 
ques.  C’est  la  «  fièvre  du  lait  sec  »  qu’on  observé 
avec  toutes  les  poudres  de  lait,  quand  on  les 
emploie  dans  une  trop  forte  concentration,  Elle 
est  généralement  inoffensive  et  disparaît  dès 
qu’on  donne  à  l’enfant  une  quantité  suffisante 
d’eau  à  boire.  Mais  elle  peut  prendre  des  formes 
impressionnantes. 

C’est  ainsi  que  nous  avons  été  appelé,  par  une  jour¬ 
née  chaude  de  cet  été,  par  un  niédecin,  directeur 
d’une  pouponnière,  pour  un  nourrisson  de  dix  semai¬ 
nes,  qui,  jusque-là  bien  portant,  présentait  subite¬ 
ment  des  symptômes  alarmants.  La  température 
avait  été,  le  21  juin,  de  37“8,  le  22  juin  au  soir,  de 
38<>8.  Le  24,  l’après-midi,  elle  était  montée  à  41'’!, 
l’enfant  était  dans  le  coma,  très  cyanosé,  avec  une 
respiration  haletante  et  un  pouls  rapide  et  filant.  Ni 
vomissements,  ni  diarrhée  ;  pas  d’urines  ;  aucun 
symptôme  d’une  lésion  organique.  L’état  paraissait 
extrêmement  grave.  L’interrogatoire  de  l’entourage 
nous  apprit  que  l’enfant  était  alimenté  à  21  %  de 
poudre  de  lait  entier  acidifié,  additionné  de  farines  et 
de  sucre.  Nous  supprimons  la  nourriture  et  ordon¬ 
nons  une  hydratation  abondante  ;  en  outre,  un  bain 
refroidi  et  des  piqûres  de  camphre.  Quelques  heures 
après  la  fièvre  tombe  à  38»S  et  dans  la  nuit  à  3’7“8. 
Nous  revoyons  l’enfant  le’ lendemain  ;  il  avait  sa 
complète  lucidité,  une  bonne  coloration,  le  pouls  et 
la  respiration  normales.  Température  :  36°8.  Guéri¬ 
son  définitive. 

Nous  avons  observé  nous-mêmes  et  avons 
eu  connaissance  de  plusieurs  accidents  sembla¬ 
bles.  Si  Feer  dit  qu’  «  une  particularité  encore 
inexpliquée  du  lait  entier  acidifié  par  comparai¬ 
son  avec  les  mélanges  concentrés  ordinaires, 
c’est  la  diminution  du  besoin  en  liquide,  de  telle 
façon  que  même  en  été,  il  n’est  jamais  observé 
de  la  soif  cbez  un  enfant  soumis  à  cette  alimen¬ 
tation  »,  nos  observations  montrent,  pour  le 
moins,  qu’il  y  a  des  exceptions  à  cette  règle. 
Ce  même  auteur  dit  d’ailleurs,  à  un  autre 
endroit,  qu’il  ne  faut  pas  oublier  de  donner,  à 
côté  de  la  poudre  de  lait  entier  acidifié,  suffisam¬ 
ment  de  thé  ou  d’eau,  en  particulier  pendant  la 
saison  chaude.  Les  cas,  que  je  viens  de  citer. 


prouvent  que  cette  précaution  n’est  pas  prise 
partout.  Pourquoi  ne  pas  incorporer  d’emblée 
l’eau  nécessaire  à  la  nourriture  et  en  porter  la 
concentration  à  celle  du  lait  de  femme,  qui  doit 
toujours  nous  servir  de  modèle  ? 

Nous  avons  cité  ces  observations  pour  que 
des  incidents  pareils,  faciles  à  éviter,  ne  portent 
pas  préjudice  à  une  préparation  par  ailleurs 
excellente.  Nous  appliquons  nous-mêmes, depuis 
sept  ans,  la  technique  suivante  :  chez  les  tout 
jeunes  nourrissons,  nous  commençons  par  un 
mélange  de  16  %  de  poudre  de  lait  entier  aci¬ 
difié  (736  calories  par  litre),  dont  l’enfant  reçoit 
1  /6e  de  son  poids  par  24  heures.  Si,  calculé  de 
cette  façon,  le  volume  atteint  un  litre  par  24 
heures,  c’est-à-dire,  quand  l’enfant  a  6.000 
grammes  vers  l’âge  de  trois  mois,  on  passe  à 
18  %  (828  calories  par  litre)  en  réduisant  la 
quantité  journalière  à  1  (7®  du  poids.  Chez 
l’enfant  normàl,  on  ne  dépasse  jamais  cette  con¬ 
centration.  Celle  de  21  %  (960  calories  par  litre) 
est  réservée  aux  cas  qui  ont  besoin  d’une  ration 
exceptionnellement  élevée,  aux  sous-alimentés 
et  athrepsiques,  aux  vomisseurs,  etc. . . 

Nos  expériences  ont  également  porté  sur  la 
poudre  de  lait  entier  non  sucré  et  non  acidifié  ; 
elles  ne  sont  pas  encoré  termihées.  Cette  pré¬ 
paration  n’existe  d’ailleurs  pas  en  France  en  ce 
moment. 

Les  poudres  de  .lait  écrémé  ou  demUécrémé.  Les 
préparations  acidifiées  (babeure  etc.)  sont  de  ■ 
précieux  aliments  de  régime  ;  ils  ne  ^oivent  pas 
servir  à  l’alimentation  permanente  de  nourris¬ 
sons  bien  portants. 

Nous  en  dirons  autant  des  préparations  non 
sucrées.  Leur  bonne  digestibilité  ne  fait  aucun 
doute.  Leur  faible  teneur  en  matières  grasses  et 
la  disproportion  aphysiologique  entre  les  grais¬ 
ses  et  les  sucres  (1  ;  6,3)  ne  sont  cependant  pas 
sans  inconvénients.  Elles  peuvent  être  utilisées, 
à  titre  temporaire,  dans  les  cas  où  les  fonctions 
digestives  doivent  être  particulièrement  ména¬ 
gées,  mais  elles  n’ont  pas,  comme  nourriture  per¬ 
manente,  la. même  valeur  quedes  laits  entiers. 

Farines  lactées.  —  Les  farines  lactéeà  ne  sont 
pas  destinées  aux  jeunes  nourrissons  ;  elles  ne 
doivent  pas  être  ajoutées  au  lait,  mais  servent 
uniquement,  délayées  dans  de  l’eau,  à  préparer 
des  bouillies  que  les  enfants  prennent  à  partir 
de  six  mois.  40  à  50  grammes  de  farine  lactée 
délayés  dans  190  à  220  grammes  d’eau,  donnent 
une  bouillie  équivalente  à  celle  qu’on  prépare¬ 
rait  avec  1  /5®  de  lait,  3  /5®  d’eau,  10  %de  farine 
et  5  %  de  sucre  et  contenant  109  calories  par 
100  grammes.  Elle  est  donc  moins  riche  en  lait 
que  la  bouillie  au  lait  entier  qu’on  prescrit 
d’ordinaire  à  cet  âge  et  qui,  avec  les  mêmes 
pourcentages  de  farine  et  de  sucre  a  une  valeur 
de  127  calories  par  100  grammes. 

Nous  avons  cru  utile  de  rappeler  aux  méde¬ 
cins  ces  données  élémentaires  sur  l’emploi  des 
laits  industriels. Parleur  bonne  qualité, la  faci¬ 
lité  de  lêur  conservation  et  de  leur  transport  et 
par  la  variété  de  leur  composition,  s’adaptant 
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aux  divers  besoins  de  l’enfant  bien  portant  et 
des  malades,  ils  s’étaient  déjà  en  temps  normal 
assuré  une  place  imjjortante  dans  la  diététique 
infantile  ;  dans  les  conditions  actuelles,  ils  sont 
devenus,  sous  plusieurs  rapports,  irremplaça¬ 
bles.  Nous  avons  fait  ressortir  leurs  avantages, 
leurs  indications  et  les  limites  de  leur  emploi, 
afin  de  permettre  au  médecin  de  faire,  parmi 
les  produits  qui  s'offrent  à  lui,  un  choix  judi¬ 
cieux,  garantissant  le  maximum  de  rendeihent. 


LA  CLINIQUE  AU  GOÛt  DU  JOUH 


L'ANATOXITHÉRAPIE  SPÉCIFIQUE, 
TRAITEMENT  EFFICACE 
DES  AFFECTIONS  STAPHYLOCOCCIQUES 


D’après  MM.  G.  Ramon,  P.  Mercier 
et  R.  Richou  (1) 

Il  s’agit  d’une  thérapeutique  nouvelle,  mais  qui  se 
révèle  particulièrement  précieuse  et  efficace  dans  la 
pratique  courante,  si  l’on  se  réfère  à  3.000  observa¬ 
tions  personnelles  recueillies  par  ces  auteurs  durant 
six  années,  ainsi  qu’aux  témoignages  de  nombreux 
cliniciens,  qui  ont  employé  la  même  formule  d’ana- 
toxlné,  tant  en  France  qu’à  l’étranger.  A  l’heure 
actuelle,  c’est  pas  milliers  d’ampoules  que,  chaque 
sepiaine,  l’anatoxine  staphylococcique  est  délivrée  et 
utilisée  par  les  praticiens  avec  des  résultats  très  net¬ 
tement  supérieurs  à  ceux  de  tous  les  autres  agents 
thérapeutiques  préconisés  jusqu’ici  dans  le  même 
but,  ou  lorsque  ces  derniers  s’étaient  révélés  inopé¬ 
rants  dans  certaines  manifestations  staphylococci¬ 
ques  graves. 

Voici  les  résultats  globaux  dans  500  cas  d’affections 
staphylococciques  diverses  ; 
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Les  effets  les  plus  satisfaisants  sont  obtenus  dans 
les  diverses  staphylococcies  cutanées,  surtout  dans 
les  cas  de  furonculose,  d’hydrosadénite,  d’impétigo, 
où  le  pourcentage  de  guérisons  durables  a  dépassé  90 
p.  100.  Dans  l’acné,  les  résultats  sont  plus  variables, 
mais  le  plus  souvent  l’amélioration  est  notable,  puis¬ 
que  les  pustules,  manifestations  staphylococciques 
de  l’acné,  disparaissent  ;  les  facteurs  locaux  et  géné¬ 
raux,  endocriniens  en  particulier,  qui  conditionnent 
la  séborrhée,  ne  sont  évidemment  pas  influencés 
directement  par  l’anatoxine.  D’autre  part,  Soupault, 
Paucot  et  d’autres  viennent  de  recommander  l’ana¬ 
toxine  dans  le  traitement  des  lymphangites  du  sein  ; 
ils  en  conseillent  l’usage  prophylactique  après  un 
abcès  de  la  glande  mammaire,  afin  de  prévenir,  au 


(1)  L’anatoxithérapie  spécifique  des  affections  sta¬ 
phylococciques.  Précisions  sur  la  conduite  du  traite¬ 
ment.  (La  Presse  médicale,  25  juillet  1942). 


cours  d’un  nouvel  allaitement,  la  récidive  du  proces¬ 
sus  inflammatoire. 

La  production  d’antitoxine  chez  les  malades  trai¬ 
tés  par  cette  anatoxithérapie  spécifique,  trqduit  le 
degré  d’efficacité  de  ce  traitement  ;  le  maintien  d’un 
taux  inférieur  d’antitoxine  dans  le  diabète,  dans  cer¬ 
tains  états  endocriniens,  l’urémie,  la  syphilis,  etc., 
explique  pourquoi,  chez  de  tels  patients,  on  observe 
le  plus  d’échecs  et  de  récidives. 

A  noter  qu’en  cas  d’ostéomyélite  aiguë,  il  y  aurait 
lieu  d’appliquer  une  arme  nouvelle,  qui  s’est  révélée 
•  efficace  dans  le  domaine  de  la  diphtérie  et  du  téta¬ 
nos  :  la  séro-anatoxithérapie.  C’est  elle  que  les 
auteurs,  à  l’exclusion  de  tout  autre  traitement, 
ont  employée  avec  succès  dans  un  cas  de  septicémie  à 
staphylocoques  dorés  consécutive  à  un  anthrax  du 
dos,  et  dans  un  cas  de  staphylococcie  maligne  de  la 
face,  dont  il  n’est  pas  besoin  de  souligner  la  gravité. 

Posologie.  — ■  Avec  une  anatoxine  qui  devra  titrer 
au'moihs  10  unités  antigèries,  les  doses  seront  les  sui¬ 
vantes  : 


Première  injection. .  . .  0,10  c.c. 

Deuxième  injection .  0,25  — 

Troisième  injection. .  . .  0,50  — 

Quatrième  injection .  1  — 

Injections  suivantes .  2  — 


La  première  injection  de  0,10  c.  c.,  dose  «  d’épreu¬ 
ve  »  ou  «  de  précaution  »,  a  un  double  but  :  amorcer 
le  développement  de  l’immunité  et  surtout  rensei¬ 
gner  sur  l’état  d’aUergie  du  Sujet,  vis-à-vis  des  subs¬ 
tances  staphylococciques.  Elle  sera  pratiquée  comme 
les  autres  injections,  dans  le  tissu  cellulaire  sous- 
cutané  de  la  fosse  sus-épineuse.  L’injection  d’épreuve 
provoque  le  plus  souvent  l’apparition  d’un  petit 
placard  d’érythème  sans  aucune  réaction  générale. 
Si,  au  contraire,  la  fièvre  atteint  39°,  vingt-quatre 
heures  après  l’injection,  il  convient  d’utiliser  de  pré¬ 
férence  Tanatoxiue  purifiée  et  de  réduire  de  moitié  les 
doses  usuelles.  Cette  alternative  est,  à  vrai  dire, 
exceptionnelle. 

Chez  les  enfants,  l’anatoxithérapie  peut  être  insti¬ 
tuée  dans  des  conditions  analogues.  Toutefois  chez 
les  enfants  au-dessous  de  ,12  ans,  les  doses  courantes 
seront  de  0,1  ,  0,25  et  0,50  c.  c.  Cette  dernière  dose 
pouvant  être  répétée,  mais  non  dépassée. 

L’intervalle  de  temps  optimum  est  de  quatre  à 
cinq  jours.  ' 

Injections  de  rappel.  —  En  cas  de  récidive,  il  est 
indiqué  de  pratiquer  d’abord  une  injection  de  1/10 
de  c.  c.,  suivie  d’une  seconde  et  s’il  y  a  lieu,  d’une 
troisième  aux  .doses  de  1  /2  à  2  c.  c.  Chez  les  sujets  en 
apparence  guéris  d’une  poussée  d’ostéomyélite  ou 
d’une  affection  staphylococcique  cutanée  jusque-là 
saisonnière,  il  est  conseillé  de  maintenir  et  même  d’ac¬ 
croître  létaux  d’immunité  par  des  injections  de  rap¬ 
pel  pratiquées  à  intervalles  de  six  mois  par  exemple. 
Seul,  le  clinicien  pourra  juger  de  l’opportunité  d’une 
telle  pratique. 

Séro-anatoxithérapie  staphylococcique.  —  Dans  cer¬ 
taines  formes  d’ostéomyélite  aiguë  ou  dans  les  staphy- 
lococcémies,  il  est  logique  d’associer  la  sérothérapie  ei 
l’ anatoxithérapie  spécif  iques  selon  la  formule  suivante  : 

Injection  préalable  de  1  /lO  de  centimètre  cube 
d’anatoxine  staphylococcique  dans  le  tissu  cellulaire 
sous-cutané. 

Après  un  quart  d’iieure  et  à  un  autre  endroit  du 
corps  : 

Injection  sous-cutanée  et  intramusculaire  de  80  à 
100  c.  c.  de  sérum  antistaphylococcique  chez  l’adulte, 
de  40  c.  c.  chez  l’enfant.  Après  un  intervalle  de  deux 
jours  : 

Injection  de  1  /2  c.  c.  d’anatoxine. 


Rougeole  Dépressions  Nerreuses 

Broncbito  ■  fironcbo-piiBninonio  SnrniCDâgB  surtout  avec  insomnie 

Diénol  Phosphoneorol 

Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


EXTRASYSTOLES  des  CARDIAQUES 

Schéma  d' Ordonnance 


sanl,  séjour  au  lit  plus  prolongé,  séjour  à  la 


lü  Pour  atténuer  l'excitabilité  neuro-cardiaque 
et  faciliter  le  travail  du  myocarde  par  un 
médicament  à  la  fois  sédatif  et  toni-cardia- 
que  indirect,  prendre: 


IV  En  cas  de  signes  plus  accusés  d'insumsance  cardia¬ 
que,  prendre  les  deux  ou  trois  derniers  jours  de  la 
semaine,  un  toni-cardiaque  i  strophantus,  ouabaïne 


polyvalente 


00©^ 


DERMATOSES 

SUPPURÉES 


La  COROSEDINE  est  une 
ea  Laboratoires  MONAL,  13,  av.  de  Ségi 
30.  rue  Maleshei^bes,  à ‘LYON 


Hémorroïdes 

FISSURES  ANALES 
RECTITES 


LABORATOIRES  SUBSTANTlA 

M,  GUÊROULT,  Docteur  en  Pharmacie  -  SURESNES  (Seine) 


X 


FBBMENTS  LACTIQUES 

DIASTASES  ET  VITAHINE8  DE  CBOISSANCE 

BULGARINE 

AMYLODIASTASE 

THÉPÉNIER 

THÉPÉNIER 

Bouillon,  Comprimés,  Gouttes 

Comprimés  et  Sirop 

iO  et  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8») 

10  et  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8«) 

^^^^moiREsCAgA^-43R^üt  Bt  CRèTEIl-JOlHVlllE-LE-PONT  ISElWt^ 


En  raison  de  la 
pénurie  actuelle 
du  pain  azyme 
servant  à  la 
confection  des 
cachets,  les 
Laboratoires 
DEHAUSSY 
se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
les  Docteurs,  la  forme 
COMPRIMÉ  delà  GÉRËOSSINE. 

La  composition  du  comprimé  est 
^identique  à  celle  du  cachet  : 

I  COMPRIMÉ  =>  I  cachet 

„  ,  .  (  Adultes  :  a  à  3  par  jour 

Posologie  I  Enfants  :  deml>dose 

à  prendre  de  préférence  au  début 
du  repas 


Laboratoire  DEHAUSSY 

50.  Rue  Nationale,  LILLE 
Pour  la  France  non  occupée, 

adresser  la  correspondance 
21,  Avenue  Salnt-Sulploe,  LAVÂÜB  (Tarn) 
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Puis  â  intervalles  de  cinq  jouts  :  Injections  d’aria- 
toxine  aux  dosés  successives  de  1  et  2  c.  c. 

Dans  certains  Cas,  il  peut  être  indiqué  de  réaliser 
a  prophylaxie  individuelle  ou  collective  des  affec¬ 
tions  à  staphylocoque.  On  utilisera  dans  ce  but,  la 
technique  courante  de  l’anatoxithérapie  staphylo¬ 
coccique. 

G,  Fischer. 


LES  SPORTS  DEVANT  LE  RATIONNEMENT 


Les  échanges  de  vues  qui  ont  eu  lieu  à  l’Académie 
de  médecine  au  sujet  du  rapport  présenté  par  iVl. 
Le  Noir  viennent  d'apporter  une  importante  contri¬ 
bution,  pour  né  pas  dire  une  véritable  conclusion 
pratique,  à  la  question  toujours  si  actuelle  de  la 
pratique  des  sports  en  temps  de  rationnement. 

Depuis  bientôt  deux  ans,  beaucoup  de  choses  ont 
été  dites  et  écrites  sur  ce  sujet  qui  n’intéressent  pas 
seulement  que  les  médecins  et  il  était  bon  que  la  plus 
haute  assemblée  médicale  émit  son  opinion.  C’est 
maintenant  chose  faite,  mais  avant  de  voir  ce  qu’il 
faut  en  retenir  pratiquement,  il  est  nécessaire  de  se 
rappeler  le  fonds  des  articles  et  des  communications 
qui  ont  précédé  et  amené  la  discussion  et  l’appro¬ 
bation  du  rapport  de  M.  Le  Noir. 

Sans  être  grand  clerc  en  physiologie,  il  est  apparu, 
dès  le  début  du  rationnement,  qu’il  y  avait  certaine¬ 
ment  des  inconvénients  à  voir  Jeunes  gens  et  adultes 
des  deux  sexes  pratiquer  les  sports  avec  autant  d’in¬ 
tensité  que  lorsque  les  rations  alimentaires  étaient 
normales.  C’était  là  une  simple  constatation  de  bon 
sens,  mais  comment'  se  rendre  compte  exactement, 
pour  les  médecins  conseillés  à  ce  sujet  et  pour  les 
sportifs  eux-mêmes,  de  la  dlsporportlon  existant 
entre  la  quantité  des  calories  absorbées  et  celles 
dépensées.  Il  fallait  pour  cela  qu’une  voix  comp  é- 
tente  se  fit  entendre  apportant  à  l’appui  de  ses  dires 
des  faits  et,  mieux  encore,  des  chiffres.  C’est  ce  que 
fit,  dans  un  rapport,  fin  1941,  M.  Charles  Richet 
au  nom  de  la  Commission  du  rationnement  alimen¬ 
taire.  11  demandait  l’interdiction  momentanée  des 
sports  de  force  et  des  exhibitions  sportives.  Quant 
au  sport  ou  exercice  physique  pratiqué  dans  les  collè¬ 
ges,  les  lycées  et  les  écoles,  le  temps  devrait  en  être 
limité  à  une  heure  par  semaine,  et  encore  aurait-il 
un  caractère  facultatif. 

M.  Charles  Richet  avait  donné  alors  des  chiffres 
précis  et  intéressants  à  connaître.  La  ration  calorique 
attribuée  par  la  carte  A  est  de  1.100  à  1.200  calories  ; 
si  on  ajoute  les  aliments  non  soumis  à  la  carte,  on 
arrive  à.  1.800  calories. 

Or,  la  ration  normale  est  de  2.400.  Il  y  a  donc  un 
déséquilibre  certain.  Il  ajoutait,  par  exemple,  que  la 
dépense  calorique  faite  par  les  deux  équipes  au  cours 
d’une  partie  de  rugby  serait  suffisante  pour  nourrir, 
pendant  24  heures,  treize  hommes,  en  prenant  comme 
base  la  ration  actuelle,  et  que  la  dépense  calorique  de 
dix  enfants  faisant  une  heure  d’éducation  physique 
permettrait  de  nourrir  un  onzième  enfant  pendant 
24  heures. 

Dans  d’autres  sociétés  savantes,  tant  à  Paris  qu’en 
province,  des  rapporteurs  vinrent  attirer  l’attention 
sur  des  laits  semblables  et  conseillèrent  que  l’activité 
physique  soit  contrôlée  et  modérée. 

Aussi,  le  13  mars  dernier,  l’Académie  de  médecine 
adopta-t-elle  le  rapport  de  M.  Le  Noir  qui  demande 
notamment  qu’un  supplément  de  ration  de  300  à  400 
calories  soit  fourni  aux  élèves  des  établissements 
d’enseignement  pour  la  pratique  de  l’éducation  phy¬ 
sique  et  sportive.  Si  ce  supplément  ne  pouvait  être 


donné  et  si  la  surveillance  médicale  des  enfants  mon¬ 
trait  des  signes  défavorables,  il  y  aurait  lieu  d’envi¬ 
sager,  pour  les  adolescents,  une  nouvelle  diminution 
des  activités  sportives  et  aussi  de  certaines  activités 
intellectuelles.  Quant  aux  sportifs  ne  relevant  plus 
des  établissements  d’enseignement,  ils  doivent  sur¬ 
veiller  régulièrement  leur  santé  générale  et  leur  poids. 
En  même  temps,  M.  Tanon  a  demandé  que  les  pro¬ 
grammes  sportifs  scolaires  soient  auparavant  sou¬ 
mis  à  l’Académie. 

Ces  conseils  seront-ils  suivis  ?  On  peut  évidem¬ 
ment  l’espérer.  En  tous  cas,  ils  traceront  les  réponses 
des  médecins-conseils  des  clubs  et  associations  spor- 
tift.  Grâce  à  ces  directives,  simples  et  claires,  les 
médecins  chargés  de  la  sur'veillance  des  sportifs  au¬ 
ront  un  argument  de  plus  pour  modérer  l’ ardeur 
parfois  si  grande  des  Jeunes  pour  les  compétitions 
trop  pousséest  Ils  pourront  citer  des  noms,  des  faits, 
des  chiffres  qui  ne  manqueront  pas  d’avoir  sur  leurs 
auditeurs  une  influence  plus  grande  que  les  généra¬ 
lités,  toujours  vraies  mais  plus  banales,  répétées 
habituellement  sur  cette  question. 

Pierre  Labignette, 

Chef  de  laboratoire  à  l’Hôpital  Boucicaut 


Les  TKèses 


D"^  Jean  Aubert.  —  Traitement  radiothérapique  de 
la  maladie  de  Duplay  ou  pérlarthrite  scapulo- 
humérale  ealeiflante  (Thèse  de  Paris,  1942). 

La  pérlarthrite  scapulo-humérale,  décrite  par 
Duplay  en  1872,  comporte  des  lésions  fibreuses  et 
peut  comporter  également  des  calcifications  péri- 
articulaires,  au  niveau  des  bourses  séreuses  qui  en¬ 
tourent  l’articulation  et  au  niveau  des  tendons  eux- 
mêmes  (Stieda,  1908  et  Kienbock,  1910). 

Les  traitements  locaux  habituels  de  la  maladie  de 
Duplay  (physiothérapie,  cures  thermales  et  ablation 
chirurgicale  des  concrétions)  procurent  des  résultats 
variables  et  ont  leurs  insuccès.  Aussi,  les  bons  effets 
de  la  radiothérapie  dans  la  pérlarthrite  scapulo- 
humérale  calcifiante  sont-ils  intéressants  à  connaître. 
Le  Docteur  J.  Aubert  a  pu  appliquer  avec  avantage 
cette  thérapeutique  dans  le  ser-vice  d’ électro-radiolo¬ 
gie  de  M.  Lepennetier,  à  l’hôpital  Tenon.  Il  présente 
plusieurs  observations,  dont  quatre  personnelles, 
dans  lesquelles,  après  traitement,  l’examen  radio- 
grapliique  a,  permis  de  constater  la  disparition  des 
concrétions  calcaires  péri-articulaires.  Le  mécanisme 
d’action  des  rayons  X,  en  pareil  cas,  reste  à  préciser. 

D''  Michel  Creuzé.  —  Contribution  à  l’étude  du  traite¬ 
ment  des  cancers  cutanés  par  le  radium  au  moyen 
d’appareils  moulés.  (Thèse  de  Bordeaux,  1942). 

La  curiethérapie  externe  par  appareil  moulé,  con¬ 
clut  l’auteur,  est  une  curiethérapie  de  choix  dans  le 
traitement  des  cancers  cutanés,  primitifs  ou  métas¬ 
tatiques  de  certains  cancers  profonds. 

Cette  méthode  doit  être  le  plus  souvent  préférée 
à  la  curiepuncture  et  aussi  à  la  radiothérapie.  Elle 
ne  saurait  donner,  toutefois,  de  résultat  complet  que 
dans  les  cancers  limités. 

Les  doses  employées,  variables  suivant  divers  fac¬ 
teurs  à  considérer,  ont  oscillé  entre  6  et  100  mcd. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 
Sulfamide  dans  la  lèpre 

(M.  V.  Chorine  ;  présentation  par  M.  Théfouêl  ; 

27-10-1942) 

L’auteur  présente  une  première  note  sur  l’emploi 
des  sulfamides  dans  la  lèpre.  Il  envisage  le  traite¬ 
ment  des  plaies,  des  brûlures,  des  ulcères  et  des 
maux  perforants  chez  les  lépreux.  Il  conclut  en 
disant  que  les  sulfamides  et  notamment  le  1162  F 
(para-amino-phényl-sulfamide),  utilisés  localement, 
permettent  de  guérir  rapidement  les  plaies  fraîches 
et  les  brûlures  chez  les  lépreux.  Les  ulcères  lépreux 
bénéficient  grandement  du  traitement  sulfamide, 
qui  peut  aussi  guérir  les  maux  perforants  de  cette 
maladie  dans  la  proportion  de  plus  de  50  p.  100.  Ce 
fait  présente  un  grand  intérêt  au  point  de  vue  pro¬ 
phylactique.  L’émission  des  bacilles  de  Hansen  en 
dehors  de  l’organisme  se  produit  surtout  au  niveau 
des  lésions  cutanées  ou  muqueuses.  La  cicatrisa¬ 
tion  de  ces  plaies,  que  permet  la  para-amino-phényl- 
sulfamide  dans  la  plupart  des  cas,  transforme  la 
lèpre  ouverte  en  lèpre  fermée  et  diminue  fortement 
le  danger  d’infection. 

Analyse  génétique  des  familles  entachées 
de  tuberculose  pulmonaire 
(MM.  Jean  Troisier,  G.  Brouet 
et  J.  Van  der  Stegen  ;  27-10-1942) 

On  connaît  l’importance  de  la  notion  terrain  dans 
la  tuberculisation,  mais  les  caractéristiques  biologi¬ 
ques  de  ce  terrain  n’ont  pas  été  à  ce  jour  appuyées 
sur  des  données  permettant  de  le  reconnaître  et, 
de  là,  d’intervenir  par  des  mesures  prophylactiques 
particulières.  Sur  cette  question,  M.  Troisier  et  ses 
collaborateurs  présentent  une  observation  intéres¬ 
sante  qui  constitue  un  jalon  pour  des  recherches 
ultérieures. 

.  Cette  observation  a  trait  à  une  famille  composée 
de  cinq  membres,  dont  trois  sont  tuberculeux  :  le 
père,  un  fils,  une  fille.  La  mère  et  une  seconde  fille 
sont  indemnes.  Or,  les  investigations  génétiques  dans 
cette  famille  ont  donné  les  résultats  suivants  :  le 
père  et  les  deux  enfants  tuberculeux  sont  du  groupe 
sanguin  O  ;  la  mère  et  la  deuxième  fille,  non  tuber¬ 
culeuses,  sont  d’un  autre  groupe  sanguin  (A.).  Chez 
le  père  et  les  enfants  tuberculeux,  la  pigmentation 
indienne  est  foncée  (brun)  ;  chez  la  mère  et  la  deuxiè¬ 
me  fille,  non  tuberculeuses,  elle  est  vert-bleu.  La  mor¬ 
phologie  cranio-faciale  est  également  de  types  diffé¬ 
rents  dans  les  deux  groupes. 

Assurément,  aucune  conclusion  ne  saurait  être 
tirée  de  cette  étude.  De  nouvelles  enquêtes,  dans  les 
cadres  familiaux,  seraient  à  poursuivre  sur  ce  sujet. 

Comas  mortels  avec  hypoglycémie 
au  cours  des  œdèmes  de  dénutrition 
(MM.  H.  Gounelle,  J.  Marche,  M.  Bachet 
et  R.  Digo  ;  27-10-1942) 

A  la  séance  du  21  juillet  1942  de  l’Académie, 
MM.  Lhermitte  et  Sigwald  ont  rapporté  trois  cas  de 
coma  hypoglycémique  grave,  avec  atrophie  hypophy¬ 
saire,  l’origine  de  ce  coma  ayant  paru  devoir  être 
rattachée  à  la  carence  alimentaire.  MM.  Gounelle, 
Marche,  Bachet  et  Digo  signalent  une  vingtaine  de 
cas  analogues  observés  par  eux  dans  le  service  de 
M.  Henri  Baruk  ,  à  la  Maison  nationale  de  Saint- 
Maurice.  Ils  concernent  des  sujets  en  état  de  grande 
dénutrition,  œdémateux  cachectiques,  très  amaigris. 


ayant  un  appétit  intact,  chez  lesquels  un  coma  avec 
collapsus  cardiaque  intense  s’est  installé  rapidement 
et  a  été  suivi  de  liiort  après  quelques  heures.  Chez 
deux  malades,  les  auteurs  ont  retrouvé  l’hypoglycé¬ 
mie  concomitante  notée  par  MM.  Lhermitte  et 
Sigwald.  Les  divers  traitements  employés  sont  res¬ 
tés  inefficaces. 

Des  comas  à  la  période  terminale  de  certains  œdè¬ 
mes  de  dénutrition  avaient  déjà  été  signalés  par  les 
auteurs  allemands  et  autrichiens  en  1917-1918.  L’in¬ 
terprétation  physio-pathologique  en  reste  délicate. 
Une  participation  neuro-végétative  et  endocrinienne, 
notamment  hypophysaire,  a  été  envisagée  dans  le 
déterminisme  des  œ  dèmes  de  dénutrition  par 
M.  Gounelle  et  ses  collaborateurs.  Un  point  intéres¬ 
sant  est  l’hypoglycémie  rencontrée  chez  ces  malades. 

Sérum  préventif  à  l’éîard  du  virus  aphteux  obtenu 
au  moyen  du  virus  et  de  l’anavirus  de  la  fièvre 
aphteuse 

(MM.  G.  R.amon,  ■  E.  Lemétayer^  P.  Minguet, 
F.  Yeu  et  Paul  Ramon  ;  10-11-1942) 

Partant  du  virus  de  la  fièvre  aphteuse  et  de  l’ana- 
virus  (virus  ayant  subi  l’action  du  formol  et  deila 
chaleur),  additionnés  de  substances  stimulantes  de 
l’immunité,  M.  Ramon  et  ses  collaborateurs  pnt 
obtenu  chez  le  cheval  un  sérum  qui  a  fait  preuve, 
chez  le  cobaye,  de  propriétés  antiaphtèuses  caracté¬ 
risées.  L’auteur  rappelle  que  Vallée,  Carré  et  Rinjard, 
en  France,  ont  déjà  essayé  en  1926  d’appliquer  la 
formule  de  préparation  des  anatoxines  à  la  transfor¬ 
mation  du  virus  de  la  fièvre  aphteuse  en  vaccin,  et 
que  Waldmann,  en  Allemagne,  a  fait  entrer  au  cours 
de  ces  dernières  années  dans  le  domaine  pratique  la 
vaccination  anti-aphteuse,  en  associant  le  principe 
des  anatoxines  et  celui  des  substances  stimulantes 
de  l’immunité. 

Rapports  du  sinus  pré-cervical 
avec  les  fentes  branchiales 
(MM.  G.  CoRDiER  et  A.  Delmas.  — 
Présentation  par  M.  Rouvière  ;  10-11-1942) 

La  valeur  pathologique  du  pain  actuel 

(M.  H.  Gaehlinger.  — ■ 

Présentation  par  M.  Ch.  Richet  ;  10-11-1942) 
Depuis  l’apparition  du  pain  obtenu  par  blutage 
à  98  %,  M.  Gaehlinger  a  pu  constater  une  augmen¬ 
tation  de  la  fréquence  et  de  l’importance  des  colites. 
Les  examens  coprologiques,  d’autre  part,  ont  montré 
des  parasites  intestinaux  et  en  particulier  des  lam- 
blias  en  nombre  plus  grand  que  d’habitude. 

Le  pain  actuel,  trop  riche  en  son,  se  montre  irri¬ 
tant  pour  ia  muqueuse  intestinale,  mais  il  faut  aussi 
tenir  compte  des  impuretés  de  la  farine.  Tous  les 
meuniers  s’accordent  à  affirmer  que  le  blé  actuel 
contient  le  plus  souvent  3  à  4  %  d’impuretés,  consti¬ 
tuées  par  des  graines  étrangères,  des  graviers,  des 
poussières  de  grenier,  et  quhl  est  assez  fréquemment 
souillé  par  des  excréments  de  souris  ou  autres  dé¬ 
tritus  organiques.  On  sait  que  les  lamblias  sont  des 
parasites  de  l’intestin  de  la  souris.  L’élimination  de 
toutes  ces  impuretés  nécessiterait  un  nettoyage  hu¬ 
mide,  avec,  comme  conséquence,  si  le  séchage  était 
prolongé,  un  rendement  insuffisamment  élevé,  ou 
dans  le  cas  contraire,  l’inconvénient  pour  la  farine 
de  pouvoir  moisir. 

Il  apparaît,  conclut  l’auteur,  que  du  point  de  vue 
physiologique  comme  du  point  de  vue  hygiénique, 
le  blutage  à  98  %  constitue  une  erreur.  Il  y  aurait 
intérêt  à  demander  une  révision  du  blutage  et  aussi 
une  surveillance  des  impuretés  des  farines  livrées  à 
la  consommation. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Pakis 

Action  de  bases  .antagonistes  de  rhistamtne  sut  quel¬ 
ques  maladies  liées  à  des  réactions  d’hypersensi¬ 
bilité 

(M.  Philippe  Decourt  :  26-6-1942) 

M.  Philippe  Decourt  a  étudié,  depuis  cinq  ans, 
diverses  basés  synthétiques,  qui  se  sont  révélées 
antagonistes  de  l’histamine  ;  celles-ci  sont  non 
seulement  très  actives,  mais  aussi  suffisamment  bien 
tolérées  pour  que  leur  introduction  en  thérapeutique 
soit  devenue  possible.  Il  s’agit  surtout  du  2325 
RP  et  du  2339  RP,  qpi  ont  permis  d’obtenir  des 
résultats  très  variables,  mais  parfois  remarquables 
dans  des  maladies  liées  à  des  réactions  d’hypersensi¬ 
bilité,  telles  que  l’asthme,  l’urticaire,  les  maladies 
sériques,  certains  troubles  hépato-vésiculaires,  cer¬ 
taines  lésion?  de  l’eczéma,  des  dysménorrhées,  etc. 
L’auteur  indique  la  posologie,  et  fait  connaître  les 
phénomènes  d’intolérance,  d’ailleurs  sans  gravité, 
qui  sont  parfois  observés. 

M.  Pasteur  Vallkby-Radot  souligne  l’heureuse 
action  de  ces  corps  dans  l’asthme  allergique,  dans 
le  choc  hista,minique  et  le  choc  anaphylactique. 

Action  de  la  thérapeutique  sulfamidée  sur  le  rein 
(MM.  Pasteur  Vallbry-Radot,  R.  Wolfromm, 
J.  Serane  et  G.  Guiot  ;  26-6-1942) 

Lorsqu'un  malade  a  été  atteint  d’une  néphrite 
antérieure,  on  ne  saurait  considérer  le  traitement 
par  les  sulfamides  comme  toujours  inoffensif.  Par 
contre,  si  la  néphrite  observée  est  la  complication 
de  la  maladie  qui  doit  être  traitée  par  les  sulfamides, 
il  y  a  iieu  d’espérer  guérir  la  néphrite  par  le  traite¬ 
ment  sulfamidé.  Dans  des  cas  exceptionnelSj  il 
semble  que  les  sulfamides  peuvent  déclencher  une 
néphrite.  Mais,  sans  déterminer  une  néphrite,  les 
sulfamides  peuvent  provoquer  des  troubles  du 
fonctionnement  rénal,  comme  le  montrent  les 
épreuves  fonctionnelles  pratiquées  après  le  tràite- 
ment  sulfamidé  ;  mais  ces  troubles  rénaux  sont  pas¬ 
sagers.  Les  sulfamides  agissent  sur  le  rein  très  pro¬ 
bablement  en  provoquant  une  congestion  gloméru¬ 
laire. 

En  conclusion,  le  retentissement  possible  des  sul¬ 
famides  sur  le  rein  ne  saurait  constituer  une  contre 
indication  à  la  sulfamidothérapie  ;  mais,  chez  les 
sujets  dont  les  reins  ont  été  antérieurement  lésés,  les 
sulfamides  ne  doivent  être  employés  que  lorsque  là 
maladie  les  impose. 

Sulfaméthylthiodiazol  (21 45  R.  P.)  et  staphylococcies 
de  la  face 

(J.  Cf.liçe,  R.  Monod  et  P.  Milliez  ;  3-7-1942) 

Une  staphylococcie  maligne  de  la  face  présentait 
de  graves  signes  locaux  et  généraux,  une  extension 
à  l’orbite  ;  pendant  douze  jours  on  avait  trouvé  des 
staphylocoques  dorés  dans  le  sang  ;  l’issue  était 
considérée  comme  fatale,  après  échec  des  autres 
médications,  q\iand  l’infection  se  mit  à  évoluer  vers 
la  guérison  après  ingestion  en  vingt  jours  de  166  gram¬ 
mes  de  suif  ami  do-méthyl-thiodîazol  (2145  R.  P.), 
sans  modification  de  la  formule  sanguine  et  avec 
disparition  de  l’albuminurie.  Dans  les  staphylococ¬ 
cies,  de  bons  résultats  ont  été  obtenus  également 
par  le  sulfothiazol  (2090  R  P),  et  récemment  par  la 
sulfothiourée  (2255  R  P). 
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Les  antlsulfamldes 

M.  Lachaux,  rappelant  que  l’action  des  sulfamides 
peut  être  entravée  dans  certaines  conditions,  insiste 
sur  les  travaux  de  Woods  ;  cet  auteur  a  découvert 
.  que  l’acide  paraminobénzoïque  inhibait  fortement  les. 
effets  des  sulfamides.  Le  degré  d’action  antisulfa¬ 
mide  de  ce  corps  varie  beaucoup  avec  les  variétés 
microbiennes  ;  la  novocaïne  posséderait  également 
une  grande  activité  antisulfamide,  notion  qui  ne  doit 
pas  être  perdue  de  vue,  lorsqu’on  pratique  une  anes¬ 
thésie  avec  cette  sub.stance.  (Journ.  de  méd.  ei  de  chir, 
prat.,  juillet  1942). 

La  paralysie  cubitale  des  cyclistes 

A  côté  des  paralysies  des  nerfs  périphériques  net¬ 
tement  traumatiques,  il  existe  toute  une  série  de 
paralysies  par  compression,!  qu’il  s’agisse  d’une  com¬ 
pression  unique,  accidentelle,  mais  prolongée,  ou  de 
compressions  répétées,  que  peuvent  occasionner  cer¬ 
taines  attitudes  professionnelles,  et  dont  l’étiologie, 
parfois  évidente,  est  fréquemment  méconnue.  Pour 
le  radial,  ce  sont  les  paralysies  des  dormeurs,  des 
béquillards,  du  bâton  des  porteurs  d’eau,  des  mineurs 
travaillant  couchés  avec  les  bras  étendus  le  long  du 
corps.  Le  sciatique  poplité  externe  peut  être  atteint 
par  l’attitude  des  jambes  croisées,  par  compression 
entre  le  fémur  du  côté  sain  et  la  tête  du  péroné  du 
côté  paralysé  ;  travailleurs  accroupis  pour  l’asphalte, 
la  pose  de  tuyaux  ;  cultivateurs  agenouillés  pour  l’ar¬ 
rachage  de  légumes.  Enfin,  on  observe  des  paralysies 
cubitales  par  compression  chez  les  boulangers,  les 
mécaniciens,  les  sculpteurs,  les  cyclistes. 

C’est  un  cas  de  ce  dernier  genre  que  rapportent 
J.  Lereboullet  et  Mlle  Lindeux  chez  une  femme 
ayant  parcouru  à  bicyclette  60  kilomètres  en  trois 
heures,  ayant  tenu  un  bouquet  dans  sa  main  gauche 
pendant  toute  la  durée  du  trajet.  C’est  à  l’arrivée 
seulement  qu’elle  ressentit  un  engourdissement,  puis 
une  paralysie  des  deux  derniers  doigts  de  la  main 
gauche  ;  celle-ci  dura  48  heures,  puis  la  motilité  repa¬ 
rut  peu  à  peu  ;  mais,  un  mois  plus  tard,  il  persistait 
encore  une  diminution  de  la  force  musculaire,  des 
troubles  sensitifs,  avec  une  réaction  de  dégénéres- 
■  cencc  complète  des  muscles  hypothénariens,  avec 
hypoexcitabilité  faradique  et  galvanique  des  mus¬ 
cles  interosseux.  Une  amélioration  rapide,  suivie  de 
guérison,  fut  obtenue  par  le  repos  et  la  diélectrolyse 
iodée,  suivant  la  méthode  de  Bourguignon.  La  lon¬ 
gueur  de  la  course,  la  charge  de  la  bicyclette  à 
l’avant  sont  des  facteurs  étiologiques  importants. 
(Paris  médical,  10  octobre  1942). 

La  deiït  en  écu 

G.  Milian  décrit  le  premier  cette  malformation 
dentaire  de  l’hérédo-syphilis  :  les  deux  incisives  mé¬ 
dianes  supérieures,  grâce  à  l’absence  des  deux  incisi¬ 
ves  latérales  sont  plus  volumineuses  et  surtout  plus 
larges  que  normalement  ;  leur  bord  libre  est  con¬ 
vexe  et  porte  en  son  milieu  une  saillie  pointue,  rappe¬ 
lant  ainsi  l’écu,  forme  de  certains  blasons.  Les  cani¬ 
nes  sont  en  dent  de  requin,  en  haut  comme  en  bas. 
Enfin,  les  quatre  incisives  Inférieures  ont  une  pointe 
médiane  comme  les  supérieures.^(Parfs  médical,  20 
octobre  1942). 


G.  F. 


G.  F. 


V  Ferment  lactique  Fournier  y 


Culture  liquide  èvcomprimee 


Le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 


MODE  D'EMPLOI 


COMPRiMÉS 

y/  LABORATOIRE 

du  NEUROTENSYL 

'72.  Bd  Davout  -  PARIS  (20*) 


Laboratoire  ROGER  BELLON 


=  78  bis,  Avenue  Marceau,  Paris 
>&.  Chemin  de  St-Rooh,  Avignon 


^ALLIER 


Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  toute  nature 


Laboratoire  R.  GALLIER,  1  bis,  Place  du  Président-Mithouard,,  PARIS  (7*) 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


-  SCÈNES  DË  LA  VlE  MÉDICALE 
Echos  de  notre  correspondance 

Nous  avons  déflni  jadis  notre  Maison,  un 
laboratoire  de  psychologie  et  de  sociologie  médi¬ 
cales.  Notre  innombrable  correspondance  nous 
fournit  les  matériaux  les  plus  variés  et  les  plus 
intéressants  qui  sont  soumis  à  l’étude  de  nos 
collaborateurs  ;  médecins  praticiens,  spécialis¬ 
tes,  juristes,  etc.,  secondés  par  les  Conseils  de 
nos  filiales,  le  Sou  médical,  la  Mutualité  fami¬ 
liale  et  le  Comité  de  notre  journal.  Il  en  résulte 
des  réponses  motivées  aux  questions  qui  nous 
ont  été  posées,  des  études  sérieusement  élabo¬ 
rées,  des  articles  publiés  dans  le  Concours  médi¬ 
cal. 

Notre  correspondance  réflète  une  vie  médicale 
intense  avec  sa  conscience,  ses  scrupules,  son 
dévouement,  mais  aussi  quelquefois  avec  ses 
travers,  son  âpreté  au  gain  et  parfois  ses  ridi¬ 
cules.  Balzac  aurait  pu  écrire  un  volume  con¬ 
sacré  aux  médecins  dans  sa  Comédie  humaine 
et  décrire  les  Scènes  de  la  Vie  médicale. 

Puisant  au  hasard  dans  notre  correspon¬ 
dance,  nous  allons  essayer  d’en  extraire  quel¬ 
ques  menus  sujets  intéressants. 


Le  secret  professionnel  qui  date  du  serment 
d’Hippocrate,  est  une  vénérable  obligation, 
inscrite  en  tête  de  notre  Charte  médicale.  Il 
nous  est  du  reste  imposé  par  l’article  378  du 
Code  pénal.  Mais,  tout  en  gardant  pour  lui  le 
plus  profond  respect,  il  ne  faudrait  pas  le  pous¬ 
ser  jusqu’au  grotesque.  Un  de  nos  confrères 
parisiens  ne  prétendait-il  pas  qu’on  ne  pouvait 
délivrer  un  certificat  constatant  une  grossesse 
de  plus  de  six  mois  sans  violer  le  sacro-saint 
sècret  ? 

Ornous  avons  été  consulté  sur  le  cas  suivant  : 
Un  médecin  chef  de  l’hôpital  d’une  petite  ville, 
en  outre  maire,  et  partant  président  du  Conseil 
d’administration  de  l’hôpital,  est-il  en  droit 
d’exiger  du  médecin  traitant  le  diagnostic  de 
la  maladie  sur  la  demande  d’hospitalisation? 
Notre  correspondant  en  divulguant  le  diagnos¬ 
tic  sur  une  feuille  remise  à  l’administration 
hospitalière,  ne  se  rendrait-il  pas  ainsi  coupa¬ 
ble  de  violation  dir  secret  médical  ? 

A  cette  question,  il  a  été  répondu  :  l’article  30 
du  règlement  modèle  des  hôpitaux  et  hospices, 
publié  dans  l’arrêté  ministériel  du  31  mars 
1925,  indique  que  l’admission  des  malades 
hospitalisés  en  vertu  de  la  loi  du  7  août  1851, 
est  accordée  sur  présentation  d’un  certificat 
d’un  médecin  connu  dans  la  localité,  ce  certifi¬ 
cat  devant  indiquer  la  nature  de  la  maladie. 

Il  est  vrai  que  l’article  31,  réglant  la  question 


d’admission  des  malades  hospitalisés  en  vertu 
de  la  loi  du  15  juillet  1893  (assistance  médicale 
gratuite),  est  muet  sur  la  question  du  diagnos-r 
tic.  Il  précise  seulement  que  l’admission  est 
opérée  sur  présentation  d’un  certificat  médical, 
délivré  par  le  médecin  de  l’assistance  à  domicile. 
Cependant,  il  semble  résulter  du  rapproche¬ 
ment  des  deux  textes  que  si,  dans  ce  second  cas, 
l’indication  du  diagnostic  n’était  pas  demandée, 
c’était  parce  qu’à  l'époque,  le  certificat  devait 
être  délivré  par  le  médecin  de  l’assistance  à 
domicile,  c’est-à-dire  par  un  médecin  bénéfi¬ 
ciant  de  toute  la  confiance  de  l’Administration. 

La  nécessité  du  diagnostic  sur  le  certificat 
d’admission  nous  paraît  -indispensable,  car  il 
faut  envisager  le  cas  où  une  maladie  transmis¬ 
sible  exigerait  l’isolement  immédiat  de  l’en¬ 
trant,  ou  celui  où  un  traitement  d’urgence  s’im¬ 
poserait. 

40n  peut  exiger  que  ce  certificat,  portant  le 
diagnostic,  soit  remis  au  seul  chef  de  service  et 
que  la  mention  de  la  maladie  ne  soit  pas  notée 
sur  le  registre  des  entrées  ni  sur  le  bulletin  d’ad¬ 
mission  pour  que  seul  le  personnel  médical  eh 
ait  connaissance.  On  doit  noter  cependant  que 
les  employés  du  bureau  de  l’hôpital  sont  tenus 
par  les  termes  même  de  l’article  378  du  Code 
pénal  au  secret  professionnel  comme  étant  deS 
personnes  dépositaires  par  état  ou  profession, 
des  secrets  qu’on  leur  confie. 

Si  le  médecin-chef  continue  à  exiger  le  dia¬ 
gnostic,  le  mieux  est,  dans  le  cas  présent,  de 
s’incliner  .en  lui  faisant  toutefois  remarquer  qu’il 
y  aurait  intérêt,  en  sa  qualité  de  président  de  la 
Commission  administrative,  à  prendre  toute 
mesure  pour  éviter  que  le  secret  soit  divulgué 
auprès  de  personnes  qui  ne  seraient  pas  liées 
par  le  secret  professionnel. 

Dans  l’intérêt  du  malade,  il  faut  songer  que 
la  collaboration  entre  le  médecin  traitant  et  ie 
médecin-chef  peut  devenir  nécessaire.  Dans  un 
établissement  de  soins  privé,  le  médecin  trai¬ 
tant  ne  se  lait  aucun  scrupule  de  donner  des 
renseignements  et ,  le  diagnostic  au  confrère 
auquel  il  confie  son  malade  ;  pourquoi  n’en 
serait-il  pas  de  même  dans  un  hôpital  public  ? 

Eh  tous  cas,  si  la  question  peut  être  posée 
pour  les  malades  hospitalisés  en  vertu  de  la  loi 
de  1893  sur  l’Assistance  médicale  gratuite,  elle 
ne  Se  pose  pas  pour  les  malades  hospitalisés  en 
vertu  de  là  loi  de  1851,  c’est-à-dire  pour  les 
vieillards  infirmes  et  pour  les  malades  payants 
hospitalisés  en  cas  d’urgence.  Pour  ces  derniers 
le  diagnostic  doit  figurer  sur  le  certificat. 


Un  médecin  est-il  tenu  d’aller  visiter  un 
malade  pour  calmer  les  inquiétudes  plus  ou 
moins  fondées  de  sa  famille  ? 

Non,  indiscutablement,  au  point  de  vue  juri¬ 
dique  et  mora/l,  s’il  n’y  a  pas  urgence.  Au  point 
de  vue  déontologique,  il  n’y  a  pas  d’article  dans 
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le  Code  de  déontologie  qui  impose  cette  obli¬ 
gation  en  pareil  cas. 

Un  de  nos  confrères  fut  appelé  brusquement 
à  aller  visiter  un  enfant  par  une  famille  habi¬ 
tant  dans  le  voisinage  de  son  domicile.  L’enfant 
se  plaignait  de  la  tête.  La  famille,  ayant  perdu, 
il  y  a  quelques  années,  un  autre  enfant  de  mé¬ 
ningite,  fut  affolée.  Vite,  vite,  il  fallait  un  mé¬ 
decin.  On  délégua  pour  le  quérir  un  jeune 
homrhe  assez  présompteuux  venant  d’un  camp 
de  jeunesse.  Le  médecin  très  occupé  refusa  la 
visite  d’autant  plus  que'la  famille  avait  comme 
médecin  ordinaire  un  confrère  momentanément 
absent.  Le  jeune  homme,  vexé  de  n’avoir  pas 
vu  le  médecin  obéir  à  ses  injonctions,  lut  se 
plaindre  au  maire  qui  se  jugea  incompétent  et 
donna  l’adresse  du  Président  du  Conseil  dépar¬ 
temental  de  l’Ordre  des  médecins.  Une  plainte 
lut  adressée  à  c.e  dernier  qui  chargea  un  con¬ 
frère  du  voisinage  de  s’informer  sur  le  bien 
fondé  de  la  plainte. 

Le  médecin  incriminé  lut  averti  par  une  let¬ 
tre  du  secrétaire  du  Conseil  de  l’Ordre  de  la 
visite  du  délégué  du  Président.  Après  cette 
visite  et  les  explications  qui  en  résultèrent, 
l’affaire  en  resta  là.  Il  n’y  eut  ni  comparution 
devant  le  Conseil  de  discipline,  ni  par  consé¬ 
quent  de  sanctions.  Du  reste,  l’ enfant  avait  été 
rapidement  guéri. 

Nous  avons  reçu  une  letre  du  médecin  ,  objet 
de  la  plainte,  nous  exposant  les  faits.  Il  s’indi¬ 
gne  de  la  manière  de  procéder  du  Président  du 
Conseil  départemental  qui,  sur  une  plainte  por- 
,tée  par  un  jeune  homme,  se  permet  de  faire 
"enquêter  sur  sa  conduite. 

Notre  correspondant  nous  paraît  un  peu  trop 
susceptible.  Non  seulement  le  Président,  rece¬ 
vant  une  plainte,  avait  le  droit  mais  même  le 
devoir  de  se  renseigner  et  de  savoir  si  la  plainte 
était  fondée.  Il  ne  pouvait  être  éclairé  qu’en 
chargeant  un  confrère  voisin  d’aller  rendre 
visite  au  médecin  objet  de  la  plainte.  Il  va  sans 
dire  que  le  délégué  devait  agir  avec  tout  le  tact 
que  doivent  mettre  dans  ces  enquêtes  toute 
personne  ayant  le  sentiment  de  la  bonne  con¬ 
fraternité. 


Ces  deux  exemples  choisis  entre  mille,  mon¬ 
trent  à  quel  point  le  médecin  est  irritable  et 
combien  il  est  jaloux  de  ses  droits  et  de  son 
indépendance.  j 


LE  NOUVEAU  RÉGIME  DE  L'IMPOT 
SUR  LES  BÉNÉFICES  NON  COMMERCIAUX 

Faisant  suite  aux  diverses  études  et  tractations 
entreprises  par  le  - Conseil  supérieur,- l’action  du 
Secrétariat  à  la  Santé  a  permis  d’obtenir  des  Finan¬ 
ces  une  notable  réforme  de  l’imposition  des  profes¬ 
sions  médicales.  Nos  lecteurs' en  connaissent  déjà 
l’essentiel  ;  mais  il  importe  d’en  mesurer  de  plus  près 
la  portée.  On  sait  en  particulier  que  le  choix  est  désor¬ 
mais^  offert  aux  contribuables  entre  deux  régimes,  le 


forfait  et  le  bénéfice  réel.  Il  nous  faut  donc  rechercher 
avantages  et  inconvénients  de  chacun,  afin  de  pou¬ 
voir  opter,  avant  la  fin  de  ce  trimestre,  en  connais¬ 
sance  de  cause. 

Le  riégime  du  forfait 

a)  Obligations  et  formalités  incombant  aux  contri¬ 
buables.  —  En  principe,  nous  dit  la  loi  du  24  octobre 
1&42  modifiant  l’art.  86  du  Code  des  impôts  directs, 

«  le  bénéfice  imposable  des  médeeins,  chirurgiens, 
dentistes  et  sages-femmes  est  fixé  forfaitairement  ». 
Le  régime  du  forfait  esi.  donc  de  droit.  Contrairement 
à  ce  qui  a  lieu  dans  la  cédule  des  B.  I  .  C.,  le  forfait 
est  applicable  quelque  soit  le  chiffre  du  bénéfice  pro¬ 
fessionnel.  Il  n’y  a  aucune  formalité  à  remplir  pour 
en  bénéficier.  Les  contribuables  soumis  à  ce  régime 
sont  seulement  tenus  de  se  conformer  aux  obliga¬ 
tions  générales  de  la  cédule  et  doivent  en  particulier 
indiquer  au  contrôleur  dans  les  trois  premiers  mois 
de  chaque  année  les  conditions  d’exercice  de  leur  pro¬ 
fession  notamment  leur  ancienneté,  leurs  titres  uni¬ 
versitaires  et  hospitaliers,  le  cas  échéant,  les  tarifs  . 
spéciaux  qu’ils  appliquent,  la  nature  de  leur  activité, 
les  services  réguliers  qu’ils  assurent  moyennant 
rémunération  et  le  montant  de  leurs  recettes  brutes 
pendant  l’année  considérée.  A  cet  effet,  ils  restent 
assujettis  à  la  formalité  du  livre-journal  qui  doit 
comporter  jour  par  jour  le  détail  des  recettes  et  des 
dépenses  professionnelles.  (On  sait  que  jusqu’à  main¬ 
tenant  seul  le  détail  des  recettes  était  exigé).  Ils 
sont  par  contre  dispensés  de  déclarer  leurs  dépen¬ 
ses  professionnelles  et  de  communiquer  leurs  livres. 
Nous  leur  conseillerons  cependant  de  continuer  per¬ 
sonnellement  à  comptabiliser  recettes  et  dépenses, 
afin  de  pouvoir  apprécier  s’il  y  a  lieu  plus  tard  de 
dénoncer  le  forfait. 

b)  Procédure  d’établissement.  —  L’évaluation  du 
bénéfice  forfaitaire  est  faite  par  le  contrôleur,  qui  est 
tenu  préalablement  de  prendre  l’avis  d’un  médecin 
désigné  par  le  Conseil  du  Collège  départemental  de 
l’Ordre,  avis  qu’il  n’est  naturellement  point  obligé 
de  suivre.  Notification  est  faite  au  contribuable  qui, 
dans  les  vingl  jours  peut  contester  en  indiquant  son 
chiffre.  Si  l’accord  ne  peut  s’établir  sur  ces  nouvelles 
bases,  le  contribuable  doit  alors  produire  une  décla¬ 
ration  complète  (recettes  et  dépenses)  comme  sous  le 
régime  du  bénéjice  réel.  La  procédure  de  taxation 
suivie  est  alors  la  même  que  celle  prévue  par  ce  régi¬ 
me.  Nous  l’étudierons  plus  bas. 

En  pratique,  il  est  à  présumer  que  l’Administra¬ 
tion  se  fondera  pour  l’évaluation  du  forfait,  en 
outre  du  chiffre  de  recettes  brutes  déclaré,  sur  la 
moyenne  des  bénéfices  nets  imposés  au  titre  des  deux 
dernières  années.  Il  y  aura  toutefois  lieu  de  déduire 
de  ces  chiffres,  les  recettes  ou  dépenses  de  nature 
exceptionnelle,  telles  que  les  indemnités  de  présenta¬ 
tion  à  la  clientèle  ou  les  frais  d’installation,  qui  n’au¬ 
ront  plus  à  se  reproduire  dans  les  années  suivantes. 

Il  semble  que  le  chiffre  du  bénéfice  forfaitaire 
aceepté  par  le  contribuable,  ou  fixé  par  la  Commis¬ 
sion  de  taxation  pourra  toujours  faire  l’objet  d’un 
recours  contentieux,  dans  les  trois  mois  de  la  mise  en 
recouvrement  du  rôle,  devant  le  Directeur,  le  Conseil 
de  Préfecture,  puis  le  Conseil  d’Etat. 

c)  Avantages  et  inconvénients.  —  «  Le  forfait  est 
établi  pour  une  période  de  deux  années  ».  Il  peut 
toutefois  être  dénoncé  par  le  contribuable  dans  les 
trois  premiers  mois  de  chaque  année,  s’il  désire  lui 
substituer  le  bénéfice  réel  (d’où  l’utilité  d’une  comp¬ 
tabilité  personnelle).  Le  contrôleur  jouit  de  la  même 
faculté  dans  les  deux  mois  qui  suivent,  c’est-à-dire 
après  l’expiration  du  délai  au  cours  duquel  le  contri¬ 
buable  est  tenu  de  faire  connaître 'les  conditions  de 
son  exercice  professionnel. 
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Que  résulte-t-il  de  là  ?  C'est  que  pour  au  moins  une 
ahnée,  et  peut  être  deux,  le  contribuable  est  à  l’abri 
de  toute  mesure  de  rehaussement  de  la  part  du  fisc.  On 
sait  que  ce  dernier  peut  revenir  durant  trois  années 
sur  les  déclarations  de  levenus.  Le  bénéfice  forfaitaire 
échappe  à  Cette  règle,  il  est  établi  définitivement  au 
titre  de  l’année  qu’il  concerne.  Ce  régime,  se  renou¬ 
velant  par  tacite  reconduction  à  l’expiration  des 
deux  ans,  peut  donc  procurer  au  contribuable  une 
longue  période  de  tranquillité  fiscale. 

En  particulier,  l’évaluation  forfaitaire  retenue  ser¬ 
vira  de  base  à  l’impôt,  niême,  sien  cours  d’exercice,  le 
contribuable  réalise  un  élément  d’actif  important, 
tel  que  sa  clientèle  ;  et  l’indemnité  qui  eut  été  comprise 
dans  le  bénéfice  réel  en  application  de  la  loi  du  13 
janvier  1941,  échappe  ainsi  à  l’impôt.  Il  faut  observer 
que  la  réciproque  est  vraie  et  que  le  prix  d’achat  ne 
serait  pas  non  plus  déductible. 

Nous  conseillons  donc  le  régime  du  forfait  à  tout 
médecin  ayant  dépassé  la  période  du  début  dont  la 
clientèle  est  en  rendement  croissant  dès  lors  que, 
en  ces  temps  de  vie  chère,  ses  frais  ne  croissent  point 
plus  vite  que  ses  recettes.  Par  contre,  le  bénéfice  réel 
semble  préférable,  dans  les  premières  années  d’ins¬ 
tallation,  dès  lors  notamment  qu’il  y  a  lieu  d’opérer 
des  reports  déficitaires  d’une  année  sur  l’dutre.  Il  en 
est  de  même  des  dernières  années  d’exercice,  alors 
que  l’activité  du  médecin  va  sé  réduisant  (réserve 
faite  de  ce  que  nous  avons  dit  quant  aux  «  cessions  » 
de  clientèle). 

Le  Régime  du  «  bénéfice  réel  » 

a)  Obligations  et  formalités.  —  Le  contribuable  qui 
désire  être  imposé  selon  son  bénéfice  réel  «  doit  noti¬ 
fier  son  option  au  contrôleur  avant  le  Ier  avril  de  cha¬ 
que  année».  Il  faut  donc  là  une  démarche  expresse 
de  sa  part  et  cette  démarche  aura  en  principe  à  être 
renouvelée  chaque  année.  Dans  le  même  délai,  le 
contribuable  doit  souscrire  comme  par  le  passé  une 
déclaration  indiquant  recettes  brutes,  nature  et 
montant  des  dépenses  professionnelles,  et  bénéfice 
net  de  l’année  précédente.  A  cette  déclaration  doi¬ 
vent  être  joints  (innovation  de  l’année)  les  renseigne¬ 
ments  indiqués  ci-dessus  concernant  les  conditions 
d’exercice  de  la  profession.  Bien  entendu,  les  contri¬ 
buables  soumis  à  ce  régime  sont  tenus  d’avoir'un 
livre-journal,  avec  détail  journalier  des  recettes  et  des 
dépenses.  Ce  livre  ne  comporte,  en  outre,  d’autres 
mentions  que  la  date  afin  d’assurer  le  respect  dû  au 
secret  professionnel. 


sionnels.  Il  est  spécifié  par  la  loi  nouvelle  que  dès  lors 
qu’il  s’agit  de  professions  médicales,  les  quatre  com¬ 
missaires  doivent  être  quatre  médecins,  quatre  chi¬ 
rurgiens  ou  dentistes.  Aucune  réforme  ou  précision 
supplémentaire  n’est  apportée  quant  à  la  procédure 
suivie  devant  la  Commission.  On  sait  cependant 
quelle  est  l’importance  de  sa  décision,  le  contri¬ 
buable  ne  pouvant  obtenir  de  réduction  sur  le  chiffte 
retenu  par  elles  par  voie  de  réclamation  devant  la 
juridiction  contentieuse,  après  mise  en  recouvre¬ 
ment  du  rôle,  qu’à  condition  pour  lui  d’apporter  la 
preuve  de  son  bénéfice  réel,  ce  qui  est,  si  l’on  y  songe,  à 
peu  près  impossible. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  cette  procédure  est 
appliquée  également  pour  l’évaluation  du  bénéfice 
forfaiiaire,  lorsque  l’accord  n’a  pu  s’établir  à  ce 
sujet  entre  le  contribuable  et  l’Administration. 

Le  taux  de  l’impôt 


Antérieurement  à  la  réforme,  le  taux  des  B.  N.  C. 
était  le  taux  général  des  impôts  directs,  soit  16  %, 
auquel  s’ajoutait  ,1a  Contribution  nationale  extraor¬ 
dinaire  de  5  %,  celle-ci  étant  toutefois  calculée  sur 
la  totalité  du  revenu  imposable,  tandis  que  l’impôt 
cédulaire  comportait  un  abattement  à  la  base  de 
10.000  francs.  Ce  taux,  très  élevé  par  rapport  à  celui 
des  traitements  et  salaires  (8  %  -f  5  %  de  C.  N.  E.), 
alors  que  le  contribuable  des  professions  libérales  n’a 
pour  tout  capital  comme  le  salarié  que  ses  seules  forcey 
de  travail,  se  a  justifiait  »  par  une  marge,  supposé®  * 
importante,  d’évasion  fiscale. 

La  réforme  devant  permettre  un  resserremenl/àtt  ^ 
contrôle,  donc  un  meilleur  établissement  de  la  basp“çle  /, 
l’impôt,  il  était  donc  légitime  d’en  réduire  le  t 
Mais  entre  temps,  les  circonstances  exigeaientVnn 
relèvement  général.  Ces  deux  mouvements  de  se,ii^  '■ 
contraire  se  sont  annulés,  et  Von  est  resté  sur  plé^'Otc, 
(21  %  =  16  -f  5),  alors  que  les  autres  impôts  avan-'""" 
paient  de  trois  points  (traitements  13  -|-  3  =  16  %, 

B.  I.  C.  21  +  3  =  2'4  %). 

En  réalité  même  un  léger  gain  est  à  porter  à  l’actif 
des  contribuables,  par  la  suppression  de  la  contribu¬ 
tion  nationale.  Les  21  %  ne  sont  en  effet  calculés  que- 
sur  la  part  du  bénéfice  excédant  10.000  francs.  Cette 
part  est  donc  dégrevée  des  5  %  de  l’ancienne  C.  N.  E. 

Par  ailleurs,  le  montant  des  réductions  pour  charges 
de  famille  est  notablement  relevé.  A  titre  d’exemple, 
le  maximum  de  réduction  par  entant  passe  de  1.000 
francs  à  2.000  francs  pour  les  deux  premiers  enfants. 


b)  Procédure  d’établissement.  —  Elle  reste  dans  ses 
grandes  lignes  la  même  qu’ autrefois.  Une  réforme 
importante  cependant  ;  ja  préconciliation.  Cette  utile 
création  syndicale  ne  reposait  jusqu’à  maintenant 
que  sur  une  circulaire  administrative  du  28  décem¬ 
bre  1934.  Elle  trouve  aujourd’hui  une  base  légale 
dans  l’art.  86,  §  5  nouveau  du  Code  des  impôts  directs. 
Le  bénéfice  de  la  préconciliation  doit  être  demandé 
par  le  contribuable,  dans  les  vingt  jours  dont  il  dis¬ 
pose  pour  contester  le  chiffre  rehaussé  qui  lui  est 
notifié  par  le  contrôleur.  Cette  espèce  de  «  prélimi¬ 
naire  de  conciliation  »  de  la  procédure  de  rehausse¬ 
ment  a  lieu  devant  un  médecin  désigné  cette  fois  par 
le  Conseil  régional  de  l’Ordre  (et  non  plus  par  le  Col¬ 
lège  départemental).  Il  s’agit  là  d’un  essai  de  conci¬ 
liation,  et  non  d’un  arbitrage.  L’avis  donné  n’est  pas 
obligatoire,  mais  il  est  communiqué  à  la  Commission 
de  taxation.  Il  peut  à  l’usage  acquérir  un  grand 
poids  dans  les  décisions  du  fisc  et  supprimer  en  fait 
toute  la  désagréable  procédure  ultérieure. 

Celle-ci  se  déroule,  rappelons-le,  devant  une  Com¬ 
mission  de  taxation  départementale.  Cette  commis¬ 
sion  comporte  depuis  la  loi  du  13  janvier  1941,  quatre 
contribuables  désignés  par  les  organismes  profes- 


Le  Contrôle 

La  loi  du  26  octobre  a  abrogé  purement  et  simple¬ 
ment  toutes  les  mesures  de  contrôle  vexatoires  prises 
àl^égard  des  médecins  par  la  loi  du  31  décembre  1941. 
C’est  là  une  réparation  morale  qui  vaut  d’être  notée  ; 
le  Corps  médieal  cesse  d’être  mis  au  pilori  et  de  pas¬ 
ser  officiellement  pour  le  principal  responsable  du 
déséquilibre  budgétaire  !  Ne  consisterait-elle  qu’en 
cela,  la  réforme  opérée  mérite  donc  quelque  consi  dé- 

Sont  abrogées  en  particulier  :  les  dispositions  rela¬ 
tives  à  la  déduction  des  frais  médicaux  du  revenu  géné¬ 
ral,  l’obligation  pour  les  médecins  de  délivrer  des 
reçus  extraits  d’un  carnet  à  souche,  l’obligation  enfin 
d’inscrire  les  honoraires  effectivement  touchés  sur  les 
feuilles  d’ Assurances  sociales.  En  cette  matière  nous 
l’avons  vu,  les  Caisses  sont  simplement  tenues  d’in¬ 
diquer  au  fisc  le  montant  des  sommes  remboursées  par 
elles  au  titre  des  actes  accomplis  par  chaque  méde- 

Subsiste,  par  contre,  nous  l’avons  vu,  la  formalité 
du  livre-journal.  Ce  livre  s’est  même  enrichi  de  nou¬ 
velles  pages  consacrées  à  la  comptabilité  des  dépenses 
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professionnelles.  Le  contrôleur  peut  en  demander 
communication,  ainsi  que  de  toutes  pièces  justifica¬ 
tives,  à  condition  qu’elles  ne  soient  pas  susceptibles 
de  violer  le  secret  professionnel.  Nous  croyons  savoir 
que  l’Administration  n’aurait  pas  l’intention  de  se 
montrer  tatillonne  sur  la  tenue  de  cette  comptabi¬ 
lité.  Notons  enfin  que  le  contribuable  soumis  au 
Tf.gims  du  forfait,  s’il  reste  tenp  d’avoir  un  livre-jour¬ 
nal,  n’esl  pas  soumis  au  droit  de  çnrnmunicàtion.  Pour¬ 
quoi  ne  pas  l’avoir  dispensé  de  cette  insipide  forma¬ 
lité,  nous  dira-t-^pn  ?  C’est  qu’il  peut  d’une  année  à 
l’autre  passer  du  régime  du  forfait  à  celui  du  bénéfice 
réel,  et  il  est  de  son  intérêt  même  d'avoir  les  élé¬ 
ments  lui  permettant  d’exercer  cette  option. 

Contribuable  disposant  a  la  fois  de  traitements 
ET  DE  BÉNÉFICES 

L’art.  101  du  Code  des  impôts  directs  réglant  ce 
cas  très  fréquent  chez  les  médecins  est  à  nouveau 
modifié.  Le  principe,  antérieurement  fixé  par  la  loi 
du  13  janvier  1941,  subsiste  ;  chaque  catégorie  de  re¬ 
venu  est  imposée  d’après  le  taux  et  les  règles  que  lui 
sont  propres.  Il  en  résulte  en  particulier  que  le  régime 
du  forfait  ne  saurait  s’étendre  aux  traitements  et  ré¬ 
munérations  fixes,  dont  l’impôt  est  aa  reste  perçu 
par  voie  de  retenues  à  la  source. 

Mais  il  est  spécifié  que  le  total  des  abattements  à  la 
base  auxquels  le  contribuable  peut  prétendre  sera 
limité  au  montant  de  Y  abattement  le  plus  élevé.  Dans 
cette  limite  on  commence  par  opérer  l’abattement 
sur  le  revenu  le  plus  lourdement  taxé.  La  seconde  caté¬ 
gorie  de  revenu  ne  bénéficiera  ensuite  que  de  l’abat¬ 
tement  excédentaire. 

Soit  par  exemple  un  bénéfice  forfaitaire  ou  réel  de 
50.000,  et  un  traitement  de  20.000.  L’abattement 
le  plus  élevé  est  celui  prévu  à  la  cédule  des  traite¬ 
ments  ;  il  se  monte  en  effet  à  10.000,  plus  le  quart  de 
la  2=  tranche  de  10.000  à  20.000,  soit  12.500.  On  com¬ 
mencera  par  déduire  10.000  francs  du  bénéfice  (taxé 
à  21  au  lieu  de  16  %),  et  l’on  appliquera  le  taux  de 
21  %  aux  40.000  francs  restant  ,  puis -‘l’on  déduira 
2.500  francs  du  salaire  qui  supportera  l’impôt  au  taux 
de  16  %  sur  17.500  francs. 

Il  est  fait  état  dans  cette  hypothèse  des  traite¬ 
ments  taxés,  au  titre  de  l’année  pendant  laquelle  les 
autres  revénus  ou  bénéfices  ont  été  réalisés. 

Conclusions 

Rendons  sans  hésiter  hommage  à  l’Administra¬ 
tion  fiscale  et  à  ses  inspirateurs  qui  ont  su  lui  faire 
comprendre  cette  année  qne  les  professions  médica¬ 
les  s’accommodaient  mal  par  nature  des  règles  qui 
conviennent  au  commerce^ou  à  l’industrie.  Consta¬ 
tons  l’effort  réel  fait  dans  la  stabilisation  du  taux  de 
l’impôt.  Mais  irons-nous  plus  loin  et  nous  déclarerons- 
noùs  satisfaits  ?  Qui  le  serait  donc  en  France  de 
1943  ? 

Il  est  encore  trop  tôt  pour  porter  sur  le  régime  du 
forfait  un  jugement  éclairé.  Mais  la  lecture  des  tex¬ 
tes  inspire  quelques  réllexions.  En  principe  un  for¬ 
fait  SC  justifie  avant  tout  par  sa  simplicité  .  Or  en 
l’espèce  la  trouvons-nous  ’?  Le  contribuable  qui  se 
rallie  au  système  est  tenu  à  peu  de  choses  près  aux 
mêmes  formalités  que  son  collègue  adepte  du  béné¬ 
fice  réel.  Il  n’est  dispensé  en  dernière  analyse  que  de 
la  déclaration  de  ses  dépenses  professionnelles,  dont 
il  doit  cependant  tenir  bonne  et  soigneuse  compta- 
biUté. 

Le  forfait  signifie  aussi  tranquillité  ;  le  contribua¬ 
ble  ne  l’acquiert  qu’au  prix  d’une  longue  procédure 
après  des  discussions  des  justifications,  des  déclara¬ 
tions,  des  préconciliations,  des  taxations,  des  récla¬ 
mations  auxquelles  l’adepte  du  bénéfice  réel  n’a 
rien  à  envier.  Pourra-t-il  alors  se  reposer,  cet  effort 


accompli)  pour  de  longues  années.  Que  non  pas.  Son 
forfait,  biennal  en  principe,  pourra  être  remis  en 
cause  (et  le  sera  propablement)  après  chaque  décla¬ 
ration  annuèlle,  et  tout  sera  à  recommencer.  Il  y  a  là 
un  abus  de  réglementation  qui  nous  laisse  quelque 
peu  sceptique  sur  la  portée  pratique  de  la  réforme. 

Pourquoi  enfin  l’effort  de  justice  fiscale  entrepris 
cette  année  s’est-il  essoufllé  dès  qu’il  s’est  agi  d’abor¬ 
der  la  commission  de  taxation.  Nous  avons  déjà  dit, 
et  des  ministres  des  Finances  ont  reconnu  que  c.es 
Commissions  statuaient  sur  des  dossiers  secrets,  sans 
aucun  respect  des  droits  de  la  défense.'Nous  avons  vu 
par  ailleurs  qu’elles  fixent  pratiquement  en  dernief 
ressort  les  bénéfices  taxables,  qu’ils  soient  forfai¬ 
taires  ou  déclarés.  Il  nous  semble  légitime  de  récla¬ 
mer  en  ce  domaine  les  garanties  d’une  procédure  nor¬ 
male  (communication  des  dossiers,  décisions  nette, 
ment  motivées,'  force  probante  des  livres  fiscaux), 
contrôlée  par  les  juridictions  contentieuses  (Conseil 
de  Préfecture  et  Conseil  d’Etat).  Les  réformes  acqui¬ 
ses  ne  doivent  point  nous  faire  oublier  celles  qui  res¬ 
tent  à  accomplir. 

J.  M. 


LA  NOUVELLE  NOMENCLATURE  DES  ACTES 
MÉDICAUX 

IV.  Conclusion  : 

sa  révision  avant  toute  application  s’impose  ; 
il  y  a  déjà  un,  précédent 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt  ’ 

Nous  avons  vu,  d’après  les  «  regrettables  constata¬ 
tions  »;  publiées  dans  le'  Concours  médical,  dans  deux 
articles  précédents  (I),  que  la  nouvelle  Nomen¬ 
clature  —  en  ce  qui  concerne  la  Pratique  médicale 
courante  (P.  M.),  tout  au  moins  —  s’est  révélée 
«  parfois  incompréhensible,  parfois  inapplicable  et 
toujours  inéquitable  envers  les  médecins  praticiens  ». 

Dans  un  troisième  article  (2),  nous  avons  montré 
que  le  «  plaidoyer  »  de  la  Commission  qui  a  élaboré 
cette  Nomenclature,  plaidoyer  publié,  également 
dans  le  Concours  (3),  n’avait  —  en  rien  —  infirmé 
nos  «  constatations  ».  En  toute  justice,  il  est  donc 
nécessaire  que  cette  Nomenclature  soit  révisée,  en 
partie,  avant  d’être  mise  en  application —  donc,  avant 
que  celle-ci  soit  possible  lorsque  la  valeur  des  sym¬ 
boles  C,  H,  D,  aura  été  fixée  par  V arrêté  ministériel 
prévu,  pour  chaque  département  ou  groupe  de  dépar. 
tement,  d’après  l’art,  l'»  de  la  loi  du  29  mai  1941,  . 

Mais  ne  serait-il  pas  bizarre  et  contraire  à  ia  nor¬ 
male  de  voir  devenir  caduque  une  oeuvre  qui  n’a  pas 
encore  vu  le  jour,  et  devrait  donc  être  considérée 
comme  «  mort-née  »,  pour  ainsi  dire  ?  C’est  là  une 
objection  fondamentale  qu’il  convient  de  réfuter 
tout  d’abord.  Or,  la  réponse  est  aisée  et  péremptoire 
puisque  nous  citerons  un  précédent  absolument  sem¬ 
blable,  remontant  à  une  dizaine  d’années. 

Pour  bien  montrer  qu’il  ne  s’agit  pas  d’un  récit  ten¬ 
dancieux,  écrit  pour  les  besoins  de  la  cause,  je  rap¬ 
porterai  ici  le  t  xte  même  publié  dans  le  Médecin  de 
France  du  15  juin  1932,  oà,  sous  le  Titre  de  Aperçu 
«  historique  »  sur  les  divers  2'ari/s  de  soins,  en  matière 


(1)  Voir  le  Concours  médical  du  21  octobre  et  celui 
du  l'*'  décembre  1942. 

(2)  Concours  du  21  janvier  1943. 

(3)  Concours  du  11  janvier  1943. 
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d’accidents  du  travail,  je  rappelais  ce  qui  s’était 
passé  à  ce  sujet,  depuis  la  Loi  du  9  avril  1898.  Et 
c’est  ainsi  que  je  lus  amené  à  parler  de  l’Arrêté 
ministériel  du  26  octobre  1931  qui  devait  être  mis 
en  application  à  partir  du  15  février  1932  et  qui  ne 
le  fut  jamais  (mort-né  par  conséquent),  comme  on  va 
le  voir  dans  l’extrait  que  voici  de  cet  «  aperçu  ». 

<1  .....  XVIJI.  —  En  1931,  la  Sous-Commission 
eut  de  nombreuses  'réunions. ....  et  ce  ne  fut  qu'à  la 
,  rentrée  d’octobre  que^  l’accord  définitif  se  fit.  L’arrêté 
du  26  octobre  1931  fixa  le  nouveau  Tarif  qui  devait 
être  appliqué  à  partir  du  15  février  1932. 

XIX.  —  On  sait  la  suite.  Vive  campagne  (des  «  agri- 
.  cotes»  surtout)  contre  le  nouveau  Tarif  aux  majorations 
excessives,  en  ces  temps  de  crises,  etc.,  etc...  ».  Le 
Ministre  faillit  signer  la  remise  de  son  application .  . . 
aux  calendes  grecques  quand,  sans  l’énergique  impulsion 
de  CiBRiE,  il  fut  entendu  que  l’application,  n’en  serait 
pas  reculée  à  condition  que  les  majorations  incrimi¬ 
nées  seraient  «  coupées  en  deux  ».  L’ Assemblée  géné¬ 
rale  de  la  Confédération  acce.pta  cette  transaction  et 
nomma  une  Commission  spéciale  pour  faire  les  n  ampu¬ 
tations  ».  Puis  les  travaux  réprirent  à  la  Sous-Com¬ 
mission  et  .enfin  l’accord  définitif  se  fit  à  la  Commission 
plénière.  Le  6  lévrier  1932  paraissait  d  V  Officiel, 
l’arrêté  fixant  ce  «  Tarif  Landry  »  qui  nous  régit  depuis 
le  15  février  dernier.  . .  ». 

On  remarquera  que  ce  Tarif  du  6  février  1932 
entra  en  vigueur  précisément  le  même  jour,  —  15 
lévrier  1932  —  que  devait  y  entrer  le  Tarif  mort-né 
du  26  octobre  1931. 

Donc  cette  révision  d’un  Tarif  déjà  paru  à  i’Officiel 
ci  non  encore  appliqué  fut  laite  à  la  suite  de  la  «  vive 
campagne  »  des  patrons  et  assureurs  «  surtout  agri¬ 
coles  ».  Pour  obtenir  la  révision  d’une  petite  partie 
seulement  de  la  nouvelle  Nomenclature,  les  «  cons¬ 
tatations  »  parues  dans  le  Concours  médical  ne  sont- 
elles  pas  suffisantes  pour  justifier  cette  révision,  sans 
qu’il  soit  besoin  d’une  «  campagne  »  quelconque  de  la 
part  des  médecins  praticiens  ? 

On.  m’a  fait  remarquer  quê,  jusqu’ici,  j’étais  pres¬ 
que  seul,  à  attaquer  ainsi  cette  nouvelle  Nomencla¬ 
ture.  Le  nombre  de  lettres  reçues  de  uis  peu  me 
démontre  que  c’est  là  une  remarque  bien  injustifiée. 
Aussi  ai-je  répondu  que  s’il  ne  s’agissait  que  du 
nombre  de  confrères  réclamant  avec  moi  une  révi¬ 
sion,  j’étais  prêt  à  fournir  des  «  chiffres  »  suffisants. 
C’est  dans  ce  but  que  je  désire  maintenant  faire  à 
nos  confrères  du  Concours  la  proposition  ci- après. 


Tout  médecin  approuvant  l’initiative  que  j’ai  cru 
devoir  prendre  ,  ainsi  que  la  demande  de  révision  qui 
me  semble  devoir  être  laite  «  en  haut  lieu  »  officiel¬ 
lement,  pourrait  m’envoyer  une  «  déclaration  » 
dans  le  genre  de  celle  que  je  propose  ici,  dans  le  but 
de  les  unifier  :  .  , 

Je  soussigné  Docleur  (nom,  prénoms),  médecin  à . 

département  de  . ,  Jêclare  approuver  l’initiative 

du  Docteur  Fernand  Decourt  dans'le  «  Concours  médi¬ 
cal  »  au  sujet  de  la  nouvelle  Nomenclature  des  actes 
médicaux. 

Trouvant  également  que  celle-ci,  en  ce  qui  concerne 
principalemenl  la  pratique  médicale  courante  (P.  M.), 
est  :  «  parfois  incompréhensible,  parfois  inapplicable 
et  toujours  Inéquitable  envers  les  médecins  praticiens», 
j’fn  demande,  avec  le  Docleur  Decourt,  la  révision  avant 
toute  application,  ainsi  qu’il  fut  fait,  en  1931,  pour 
un  Tarif  relatif  aux  accidentés  du  travail. 

Fait  à .  le  .  janvier  1943, 

Signature  : 

Oh  1  je  ne  me  lais  aucune  Illusion  et  ne  m’attends 


guère  à  être  submergé  sous  une  avalanche  de  let¬ 
tres.  . .  Je  sais  trop,  pour  un  prati-.ien  toujours  ab¬ 
sorbé  par  sa  clientèle  à  longueur  de  journée,  combien 
il  est  difficile  d’écrire  une  lettre  et  de  la  mettre  à  la 
poste,  même  quand  il  s’agit  de  son  intérêt  personnel. 
Néanmoins,  j’espère  que,  parmi  ceux  qui  auront 
l’occasion  de  lire  ces  lignes,  il  s’en  trouvera  bien  quel¬ 
ques  centaines  à  ne  pas  faire  montre  de  trop  de 
négligence  ;  ceux-là  m’écriraient  au  Concours  médical 
qui  centralisera  toutes  les  réponses. 

De  cette  façon,  fort  d’un  paquet  de  lettres  un  peu 
copieux,  je  serais  en  droit  de  parler  «  en  haut  lieu  » 
au  nom  d’un  nombre  suffisant  de  médecins  praticiens 
présentant  ainsi  leurs  doléances.  Ce  qui  nous  per¬ 
mettrait  d’être  écoutés  et,  j’espère  bien,  d’obtenir 
justice. 

N’oublions  pas,  confrères,  le  vieux  dicton  :  <c  Aide- 
toi,  le  Ciel  t’aidera  ». 

D^  Fernand  Decourt. 


UN  NOUVEAU  RÉGIME 
D'ALLOCATIONS  FAMILIALES 
Applicable  aux  Professions  libérales 


Voici  le  principe  sur  lequel  il  est  basé  : 

Principe 

Un  poste  de  profession  libérale  doit  normalement 
pouvoir  faire  vivre  son  titulaire,  sa  femme  et  ses 
trois  enfants.  C’est  à  parlir  du  quatrième  enfant  seu¬ 
lement  que  les  parents  méritent  d’être  aidés.  Mais  ils 
doivent  l’être  d’une  façon  large,  substantielle.  (L’al¬ 
location  sera  donc' égale  à  ce  que  coûte  l’entretien 
d’un  enf  nt). 

Par  contre,  n’auront  pas  droit  aux  allocations,  les 
familles  r  ombreuses  dont  les  revenus  dépassent  un 
certain  I  plafond. 

D’autre  part,  tous  les,  célibataires  et  toutes  les 
familles  cotiseront  à  la  Caisse  de  Compensation,  mais 
ne  cotiseront  que  selon  leurs  moyens. 

Applications 

Voyons  maintenant  comment  se  feront  le  calcul 
des  allocations,  le  calcul  du  plafond  et  le  calcul  des 
cotisations. 

1°  Calcul  des  allocations  : 

Tous  les  trois  ans,  une  enquête  sera  faite  pour  éva¬ 
luer  le  «  prix  de  revient  »  d’un  enfant  dans  une  fâmilie 
de  profession  libérale.  A  cet  effet,  les  familles  béné¬ 
ficiaires  seront  invitées  à  communiquer  leurs  budgets 
à  la  Commission  spécialement  instituée  à  cet  effet. 

Des  évaluations  différentes  pourront  être  faites 
pour  les  différentes  professions  libérales. 

Provisoirement,  la  valeur  de  l’allocation  annuelle 
sera  de  15.000  francs  par  enfant  à  partir  du  qua¬ 
trième. 

2“  Calcul  du  «  plafond  ». 

On  totalise  le  nombre  de  personnes  à  la  charge  du 
titulaire  (celui-ci  comptant  pour  deux  personnes).  On 
multiplie  ce  chiffre  par  le  coût  d’un  enfant  (provi- 
soirenient  15.000  francs).  On  obtient  ainsi  le  mini¬ 
mum  vital.  Celui-ci,  multiplié  par  2,  donne  le  pla- 

Exemple  : 

Soit  un  médecin  marié  ayant  six  enfants.  Quel  est 
l^e  plafond  au-dessus  duquel  ce  médecin  ne  pourra 
plus  bénéficier  des  allocations  ? 


6  —  1  -H  -.43  LE  CONCOtJRS  MÉDICAL  XIII  —  117 


Nombre  de  personnes  à  sa  charge  :  9  ; 

Minimum  vital  :  9  X  15:135.000, 

Plafond  :  135.000  X  2  :  270.000. 

'3°  Calcul  des  cotisations. 

On  applique  un  pourcentage  (à  calculer  —  lequel 
sera  probablement  très  faible)  aux  revenus  totaux 
du  cotisant,  après  abattement  du  minimum  vital) 
(Le  chef  de  famille  ou  le  célibataire  comptant  pour 
deux  personnes). 

Exemple  : 

a)  Un  célibataire  ayant  30.000  francs  de  revenu 
n’aura  rien  à  payer  ; 

b)  Un  jeune  ménage  sans  enfant  disposant  de 
50.000  francs  ne  paiera  que  sur  (50.000  —  45.000) 
soit  5.000  francs  ; 

c)  Un  médecin  marié  ayant  deux  enfants  et  pou¬ 
vant  dépenser  150.000  francs  paiera  sur  (150.000  — 
75.000)  soit  75.000  francs  ; 

d)  Un  médecin  marié  ayant  quatre  enfants  et 
100.000  francs  de  revenu,  ne  paiera  pas  de  cotisa¬ 
tions  et  touchera  15.000  francs  pour  son  quatrième 
enfant  ; 

c)  Un  ménage  de  six  enfants,  ayant  200.000  francs 
de  revenu,  paiera  une  cotisation  basée  sur  65.000 
francs  et  touchera  45.000  francs  d’allocations  ;  . 

/)  Un  ménage  ayant  huit  enfants  et  disposant  de 
350.000  francs  paiera  une  cotisation  basée  sur 
185.000  francs  miàs  n’aura  droit  à  aucune,  alloca¬ 
tion. 

On  SEHV  AXIONS 

.  D’autres  détails  restent  à  préciser  : 

a)  L’âge  limite  des  enfants  donnant  droit  aux 
allocations. 

Nous  proposons  qu’elles  soient  versées  tant  que 


I  l'enfant  est  à  charge  à  ses  parents.  S’il  s’agît  d’un 
jeune  homme  poursuivant  ses  études  :  jusqu’à  la  fin 
de  ses  études.  S’il  s’agit  d’une  jeune  fille  :  jusqu’à 
son  mariage  (avec  maximum  de  25  ans)  ; 

b)  Les  frères  et  soeurs,  les  ascendants  réellement  et 
complètement  à  la  charge  du  ménage,  pourraient 
être  assimilés  aux  enfants  à  charge  et  comptés  pour 
le  calcul  de  l’abattement  ; 

c)  En  compensation  de  la  suppression  des  alloca¬ 
tions  familiales  pour  les  familles  nombreuses  riches, 
des  subventions  temporaires  pourraient  être  accor¬ 
dées  aux  familles  nombreuses  se  trouvant  momenta¬ 
nément  dans  la  gêne  par  suite  de  la  maladie  prolon¬ 
gée  de  l’un  des  leurs  ; 

£f)  En  cas  de  décès  du  chef  de  famille,  les  alloca¬ 
tions  familiales  seraient  versées  pour  chaque  enfant 
à  partir  du  premier  (si  toutefois  les  revenus  de  la 
veuve  ne  dépassent  pas  le  plafond)  ; 

e)  Les  revenus  totaux  servant  de  base  à  l’établis¬ 
sement  de  la  cotisation  seraient  les  revenus  déclarés 
pour  l’impôt  global  sur  le  revenu  ; 

/)  Le  personnel  travaillant  pour  lé  compte  du  mé¬ 
decin  (infirmières,  secrétaires,  domestiques)  ne  ferait 
plus  partie  de  la  Caisse  de  Compensation  des  pro¬ 
fessions  libérales.  On  constituerait  une  Section  auto¬ 
nome. 

Conclusions 

Les  auteurs  de  ce  projet  ont  voulu  faire  oeuvre 
constructive  en  s’inspirant  de  toutes  les  critiques 
dont  ils  avaient  eu  l’écho  et  en  particulier  de, l’article 
paru  dans  le-  Concours  médical,  sous  la  signature  du 
Docteur  Tabehlet.  Ils  seraient  heureux  de  recevoir 
les  observations  et  suggestions  de  tous  ceux  qui  s’in¬ 
téressent  à  cette  question  si  importante  des  Alloca¬ 
tions  familliales. 

D''  Jean  Willot  (Roubaix)., 


I- 


COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 
Composition 
SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 
Indications, 

{DoubÉe  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
bépato-biliaires,  Cholécys¬ 
tite,  ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases, 
Angipcholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique,  Hyper¬ 
tension.  ' 

Posoiogi© 

2  dragées,  tous  les  soirs, 
au  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (Suite) 


exerç.  ant.  à  Rouen  (Seine-Inf.)  ;  Annabi,  exerç. 
ant.  à  Mantes-Gassicourt  (S.-et-O.)  ;  Mlle  le  D"'  Van 
Groenendael,  exerç.  ant.  à  Argenton-l’Eglise 
(Deux-Sèvres) .  (J.  0.,  12  décembre  1942). 

Arrêté  du  18  décembre  1942 
D*'  Kyhiaco  dit  Kyriacopoulos,  exerç.  ant.  à 
Savières  (Aube)  ;  Df  Kouzoudjoglotj,  dit  Kouzou 
exerç.  aijt.  à  Marseille  ;  Lubrano  de  Scampa- 
MORTE,  exerç.  ant.  à  Marseille  ;  D'  Marchak,  exerç. 
ant.  à  Marseille,  4,  place  Ludovic-Legré,  et  à  Paris, 
12  bis,  rue  Qswaldo-Cruz;  D>'  Morhange,  née  Paley, 
exerç.  ant.  à  Chamberet  (Corrèze)  ;  D"'  Albhecht, 
exerç.  ant.  à  Périfueux  (Dordogne)  ;  D'  Kreisber- 
GER,  exerç.  ant.  à  Fleurance  (Gers)  ;  D''  Henseval, 
exerç.  ant.  à  Angers  ;  D''  Lakatos,  exerç.  ant.  à 
Bourg-Lastic  (Puy-de-Dôme)  ;  D’'  Goldstein,  née 
Pascu,  exerç.  ant.  à  Paris  (12<=),  59,  boulevard  de 
Reuilly  ;  D'  Hirsch,  exerç.  ant.  à  Paris  (20=),  92, 
rue  Pelleport  ;  D'  Khouri-Haddad  (Alexis),  exerç. 
ant.  à  Paris  (17®),  172,  ruè  Legendre  ;  D'  Kleman 
(Lucien-Joseph),  exerç.  ant.  à  Paris,  6,  av.  de  Messine  ; 
D'  Morozea,  exerç.  ant.  à  Asnières  ;  D'  Rossano, 
exerç.  ant.  à  Paris  (16®),  113,  rue  de  la  Tour  ;  D® 
Theophilides,  exerç.  ant.  à  Bagneux. 

(J.  0.,  27  décembre  1942). 

2°  Médecins  interdits 

Arrêté  du  8  décembre  1942 
Art.  l®®.  ^  Le  bénéfice  des  dérogations  prévues 
par  la  loi  du  22  novembre  1941  est  refusé  aux  prati¬ 
ciens  d’origine  étrangère  dont  les  noms  suivent,  à  qui 
l’exercice  de  la  profession  est,  en  conséquence,  défi¬ 
nitivement  interdit  ; 


-D®  Tachdjian,  exerç.  ant.  à  Lurcy-Lévy  (Allier)  ; 
D®  SziLAGYi  (Ladislas),  exerç.  ant.  à  Nice,  9,  rue 
d’Italie  (A.-M.)  ;  D”  Szilagyi,  née  Ullmann,  exerç. 
ant.  à  Nice  (A.-M.)  ;  D''  Sobblman  (Marc),  exerç.  ant. 
à  Béziers  (Hérault)  ;  D®  Steiner,  exerç.  ant.  à  Cas- 
telnau-le-Lez  (Hérault)  ;  D>'  Valdman,  exerç*  ant.  à 
Grenoble  (Isère)  ;  D®  Vàxman,  exerç.  ant.  à  Granges^ 
sur-Vologne  (Vosges).  (J.  0.,  12  décembre  1942). 

Arrêté  du  18  décembre  1942 
D®  Mabgulles,  exerç.  ant.  à  Bar-sur-Seine,  (Au¬ 
be)  ;  D®  Lulthmaya  ou  Luchmiah,  exerç.  ant.  à 
Saint-André-de-Valborgne  (Gard)  ;  D®  Landowski, 
exerç.  ant.  à,  Pemie-d’Agenais  (Lot-et-Garonne)  ; 
P®  Lazarovici,  exerç.  ant.  à  Ay-Champagne  (Mar¬ 
ne)  ;  D®  Lechich,  née  Blumenfeld,  exerç.  ant.  à 
Paris  (16®),  16,  square  Alboni  ;  D®  Maisoukis,  exerç. 
ant.  à  Paris  (20®),  7,  rue  Etienne-Marey. 


(J.  0.,  26  décembre  1942). 


De  la  nomenclature  aux  chiffres-clés.  —  Tou¬ 
jours  LES  tarifs.  —  Des  textes  qui  vont  sor¬ 
tir  :  LE  REGLEMENT  HOSPITALIER  ;  LA  LOI  SUR 

l’inspection  médicale  scolaire.  —  Et  si  l’on 

REPARLAIT  DES  ALLOCATIONS  FAMILIALES.  -  LES 

FOUÉNITURES  D’OR  ET  D’aRGENT  AUX  PRATICIENS 

DE  l’art  dentaire.  -  OFFENSIVE  FISCALE  ET 

PRÉCONCILIATION.  -  DERNIÈRE  HEURE. 

Nous  avons  parlé  et  longuement,  ainsi  que  la  chose 
en  valait  la  peine,  de  la  nouvelle  Nomenclature  des 
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actes  professionnels.  Sous  réserve  des  révisions  qui 
s'imposent,  elle  constitue  une  première  étape  dans 
l’application  du  nouveau  régime  de  l’assurance^ma- 
ladie. 

Nous  en  abdrdons  maintenant  une  seconde  :  la 
fixation  des  chifîres-clés  régionaux,  qui,  d’une 
nomenclature  fera  un  tarif  en  clair.  Le  chiffre-clé, 
c’est  en  quelque  sorte  le  niveau  du  prix  de  l’acte 
médical  de  base.  Son  importance  est  primordiale  • — 
plus  peut-être  encore  que  celle  du  coefficient . 

A  qui  la  loi  a-t-elle  confié  l’importante  mission  de 
le  déterminer  ?  C’est,  on  le  sait  aux  Secrétaires 
d’Etat  au  Travail  et  à  la  Santé,  dont  les  arrêtés 
interviendront  après  consultation  des  Caisses  et  des 
Conseîis  départementaux  de  l’Ordre  des  médecins. 
Nous  dirions  volontiers  qu’au  système  antérieur  de 
conventions  collectives  fut  substitué  celui  de  l’arbi¬ 
trage  obiigatoire  par  l’Etat  —  représenté  par  ces 
deux  ministères. 

L’arbitre  procède  en  ce  moment  à  une  consulta¬ 
tion  des  deux  parties,  et  se  livre,  lui-même,  en  s, es 
deux  têtes,  à  des  études  approfondies.  De  ces  études, 
nous  aurons  la  bonne  fortune  de  faire  connaître 
Fesprit  dans  notre  prochain  numéro. 

Nous  pensons  que  l’on  médite  de  même  sur  ce 
grave  sujet  au  sein  des  Conseils  départementaux. 
Mais,  sans  vouloir  médire  de  ceux  qui  assument 
cette  lourde  tâche,  nous  pensons  aussi  que  les  Con¬ 
seils  actuels  sont  vraiment  peu  qualifiés  pour  gérer 
d’aussi  conséquentes  affaires,  parler  au  nom  du 
Corps  médical  et  le  lier  pour  longtemps  peut-être, 
alors  que  le  législateur  lui-même  a  reconnu  l’impuis¬ 
sance  constitutionnelle  de  l’Ordre  actuel  à  remplir  la 
mission  qui  lui  est  dévolue. 

Ne  serait-il  pas  opportun  de  laisser  aux  futurs 
Conseils  collégiaux  le  soin  de  régler  cette  question  ? 
Certes,  répondra-t-on,'  mais  vous  allez  ainsi  nous 


retarder  encore  la  réforme.  A  quoi  nous  rétorquons 
que' le  retard  n’est  pas  de  notre  lait  et  que  nous  ne 
nous  opposons  nullement  à  ce  qu’il  soit  fait  applica¬ 
tion  d’une  certaine  loi  du  10  septembre  1942  sur 
l’Ordre  des  médecins. 


Si  le  relèvement  du  tarif  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre  semble  un  fait  acquis,  l’étude  concernant 
le  tarif  des  accidents  du  travail  paraît  être  au  point 
mort.  Il  faut,  paraît-il,  s’armer  de  patience  —  ce  tfui 
ne  nous  dispense  pas  de  rechercher  l’origine  de  ces 
obstacles  inattendus.  On  doit  la  trouver  semble-t-il 
dans  un  défaut  de  liaison  entre  la  tête  corporative  et 
la  tête  ministérielle  du  Corps  médical.  Ce  qui  est 
malheureux,  c’est  que  le  praticien  fait  les  frais  de  ces 
divergences  entre  les  hommes  et  de  ces  frottements 
dans  les  rouages  de  la  mécanique  sociale.  S’ils  engrè¬ 
nent  mal,  qu’attend-on  pour  mettre  en  place  l'è  sys¬ 
tème  nouveau,  dont  on  nous  dit  grand  bien. 


Il  arrive  parfois  que  des  réformes  législatives 
soient  effectivement  suivies  de  règlements  d’appli¬ 
cation.  Il  est  fortement  question  qu’il  en  soit  pro¬ 
chainement  ainsi  pour  la  loi  du  21  décembre  1941 
portant  réforme  de  l’hospitalisation  publique.  Elle 
échapperait  donc  au  sort  peu  enviable  de  texte 
mort-né  qui  fut  réservé  à  son  prédécesseur  le  décret- 
loi  de  septembre  1939. 

Nous  croyons  savoir  en  effet  que  le  Conseil  d’Etat 
a  définitivement  mis  en  forme  le  texte  qui  lui  fut  sou¬ 
mis,  et  que  sa  parution  peut  être  prochainement 
attendue. 

On  sait  que  ce  texte  réglera  notamment  le  mode 
de  recrutement  et  de  nomination  du  Corps  médical 
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hospitalier  et  fixera  son  statut  au  regard  de  la  grave 
question  des  malades  payants,  puisque  le  principe 
de  l’hôpital  «  toutes  classes  »  est  d’ores  et  déjà  acquis. 

Ajoutons  enfin  que  l’on  mettrait  en  ce  moment  la 
dernière  main  à  un  texte  de  loi  organisant  nationa¬ 
lement  l’inspection  médicale  scolaire.  li  faut  dire  que 
l’on  attend  ce  texte  depuis  plus  d’un  siècle. 


Au  cours  d’une  certaine  Conférence  d’Aurillac, 
diverses  réformes  turent  promises  au  Corps  médical 
dont  certaines  sont  en  cours  (un  cours  fort  peu  pré¬ 
cipité  d’ailleurs)  et  dont  d’autres  semblent  aujour¬ 
d’hui  échouées  dans  les  sables. 

Nous  visons  en  particulier  celles  portant  sur  le 
régime  financier  des  allocations  familiales.  On  sait  — 
par  trop  —  que  la  cotisation  actirelle,  fondée  sur  un 
certain  salaire  départemental,  est  la  même  pour  tous 
et  ne  tient  par'suite  nul  compte  des  ressources  réelles 
de  chacun. 

L’éminent  conférencier  avait  reconnu  alors  «  qu’il 
serait  beaucoup  plus  juste  de  recourir  à  un  système 
basé  sur  le  classement  des  médecins  en  plusieurs 
•  catégories,  d’après  leur  revenu  professionnel  estima¬ 
ble  ». 

La  réforme  fiscale  qui  vient  d’être  opérée  (et  c’est 
là  un  point  à  marquer  à  l’actif)  permettrait  mainte¬ 
nant  cette  estimation  des  revenus,  grâce  notamment 
au  régime  du  forfait’.  Les  éléments  sont  donc  aujour¬ 
d’hui  réunis  pour  qu’une  certaine  justice  soit  enfin 
rétablie  dans  la  répartition  des  charges  financières 
des  allocations  familiales. 

Nous  savons  au  reste  que  l’opposition  ne  vient 
point  de  la  rue  de  Tilsitt,  et  que  les  «  techniciens  » 
déclarent  hautement  cette  réforme  impossible. 

C’est  pourtant  chose  faite  depuis  le  début  de  1942 
dans  les  professions  «  intellectuelles  »,  dont  la  Caisse 


comporte  cinq  catégories  allant  de  25,  puis  de  50  en 
50.000  francs.  Ce  qui  vaut  pour  les  avocats,  ne  vàü- 
drait-il  donc  point  pour  les  médecins  ?  Nous  deman¬ 
dons  quant  à  nous  qu’on  nous  explique  la  différence  ; 
nous  ne  sommes  point  assez  «  intellectuels  »  pour  la 
comprendre  seuls. 


Le  Répartiteur-chef  de  la  Section  des  Métaux  non 
ferreux  vient  de  décider  qu’à  partir  du  1“'  janvier 
1943,  il  ne  sera  plus  attribué  de  bons  d’achat  d’or  et 
d’argent  aux  praticiens  de  l’art  dentaire. 

Ceux-ci  sont  autorisés  à  demander  à  leurs  clients, 
désireux  de  se  faire  construire  des  appareils  de  pro¬ 
thèse  dentaire  en  métaux  précieux',  la  contre-partie 
en  or  ou  argent  nécessaire  au  travail  à  exécuter. 

La  <i  broutille  »  ainsi  récoltée  devra  être  remise  p'ar 
les  stomatologistes  ou  chirurgiens-dentistes  aux  fon¬ 
deurs  agréés  qui  dél.vreront  en  échange  le  métal 
nécessaire  aux  soins,  sous  déduction  de  la  retenue 
réglementaire  de  15  %  pour  l’or  et  10  %  pour  l’ar¬ 
gent.  '  .  . 


Il  semble  que  se  dessine  en  ce-moment  contre  le 
Corps  médical  une  nouvelle  et  sérieuse  offensive  de 
la  part  du  contrôle  fiscal,  que  les  rehaussements  pieu- 
vent  et  que  les  Commissions  de  taxation-  auront 
bientôt  du  travail  sur  la  planche. 

Il  est  permis  d’espérer  que  les  nouvelles  disposi¬ 
tions  de  la  loi  du  24  octobre  1942  relatives  aux  méde¬ 
cins  vont  canaliser  cette  ardeur  et  protéger  le  contri¬ 
buable  de  bonne  foi  contre  d’inévitables  abus. 

Un  grand  rôle  est  dévolu  à  ce  point  de  vue  à  la 
«  préconciiiation  ».  Mais  il  faudrait,  pour  qu’il  soit 
rempli  qu’il  y  ait  des  préconciliateurs,  et,  par  suite 
des  organismes  capables  de  les  nonimer  et  leur  délé- 
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guer  une  sir/fisante  autorité  morale.  Or  la  loi  confie  ce 
soin  aux  Conseils  régionaux  de  l’Ordre,  et  ces  Con¬ 
seils  Dieu  seul  sait  quand  ils  seront  constitués  1 

Faute  de  la  mise  sur  pied  du  11“  Ordre,  voilà  une 
réforme  de  plus  —  heureuse  pourtant  elle  aussi  —  qui 
risque  fort  de  rester  lettre  morte. 

En  dernière  heure  nous  apprenons  que  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  organisant  les  élec¬ 
tions  aux  nouveaux  Conseils,  a  été  publié  au  Journal 
officiel  du  23  janvier. 

Nous  publierons  donc  son  texte  dans  notre  pro¬ 
chai  numéro, 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
537B.  —  Ouvrier  au  service  des  autorités  d’oe- 

cupatioii.  Recouvrement  des  honoraires. 

J’ai  traité  à  l’hôpital  un  ouvrier  blessé  le  7  septem¬ 
bre  1942  au  service  de  l’armée  d’occupation. 

Le  blessé  sorti  de  l’hôpital  le  25  septembre  est  venu 
à  ma  consultation  pour  soins  consécutifs  les  26  sep 
tembre,  3  octobre,  7  octobre,  10  octobre,  12  octobre 
et  17  octobre  1942. 

Il  ne  m’a  présenté  qu’une  fois  sa  feuille  d’Assuran- 
ces  sociales,  le  26  septembre. 

La  Caisse  d’ Assurances  sociales,  qui  se  substitue 
aux  Compagnies  d’assurances,  refuse  de  me  régler 
mes  honoraires. 

Quel  recours  ai-je  ? 

La  plupart  de  mes  consultations  ont  été  accompa¬ 
gnées  d’ordonnances. .  .  qui  font  la  preuve^de  l’acte 
médical  facturé. 


La  Caisse  aurait  pu  s’apercevoir  un  peu  plus  tôt 
que  les  feuilles  du  blessé  n’étaient  pas  à  jour  ? 

Qu’en  pensez-vous  ?  D'  B. 

,  Réponse 

Suioam  les  dispositions  des  Circulaires  des  9  oclobre 
1940  et  16  juin  1941  eoncernanl  V application  de  la 
législation  sur  les  accidents  du  travail  aux  salariés  tra¬ 
vaillant  pour  les  autorités.^’ occupation,  en  cas  d’acci¬ 
dent,  la  Caisse  d’Assurances  sociales  doit  suivre  la 
procédure  comme  le  ferait  un  employeur  responsable  ou 
sa  Compagnie  d’assurances. 

La  Caisse  doit  donc  payer  directement  aux  médecins 
les  honoraires  qui  leur  sont  dus,  et  non  les  rembourser 
aux  malades  d’après  leur  tarif  de  responsabilité  comme 
en  matière  d’.Assurances  sociales. 

Vous  n’aviez  nullement  à  porter  vos  visites  sur  une 
feuilte  d’ assurance-maladie.  Vous  deviez  vous  borner  d 
envoyer  <i  la  Caisse,  à  la  fin  du  traitement,  votre  no^le 
d’honoraires,  établie  conformément  au  tarif  des  acci¬ 
dents  du  travail  et  il  ap'parlenait  à  la  Caisse,  au  cours 
du  traitement,  d’exercer  son  contrôle  tel  qu’il  a  été  défini 
par  l’article  4  de  la  loi  du  9  avril  1898,  modifiée  par  la 
loi  du  1”  juillet  1938. 

Si  la  Caisse  maintient  son  refus  de  règlement  vous 
devrez  agir  contre  elle  en  paiement  de  vos  honoraires 
devant  le  Juge  de  paix  du  canton  où  t’accident  s’est 
produit,  seul  compétent,  conformément  à  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail.' 


ASSURANCES  SOCIALES 

5634.  —  Assurances  sociales. 

Soins  aux  familles  de  prisonniers. 

Aux  termes  d’un  décret,  nous  devons  ne  demander 
aux  femmes  d’assurés  sociaux  prisonniers  que  le  tarif 
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de  responsabilité  de  la  Caisse,  laquelle  doit  rembour¬ 
ser  intégralement  sans,  déduction  de  20  %. 

J’ai  donc  demandé  18  fr.  75,  tarit  de  rembourse¬ 
ment  et  l’épouse  a  reçu  18  fr.  75. 

Je  pensais  qu’il  en  était  de  même  pour  les  frais 
pharmaceutiques,  mais  la  femme  me  déclare  avoir 
touché  comme  les  autres  fois. 

Veuillez  donc  me  renseigner.  Y  a-t-il  rembourse¬ 
ment  intégral  des  frais  pharmaceutiques  ?  Ou  est-il 
tenu  compte  des  diverses  modalités  de  l’ordonnance  : 
magistral,  vaccins,  sérum,  spécialité  à  80  %,  40  %, 
10  %.  D'  L. 


C’esi  une  loi  du  27  novembre  1941  qui  a  décidé  que  le 
maximum  des  honoraires  qui  pourraient  êire  versés  à 
des  médecins  à  l’occasion  de  soins  donnés  à  la  famille 
d’assurés  sociaux  prisonniers  de  guerre  pour  des  actes 
médicaux,  chirurgicaux  ou  de  spécialité,  serait  fixé  au 
tarif  de  responsabilité  des  Caisses  d’ Assurances  socia¬ 
les,  les  Caisses  étant  tenues  de  rembourser  les  frais  mé¬ 
dicaux  afférents  aux  actes  susvisés  sur  la  base  du  tarif 
de  responsabilité,  sans  participation  des  intéressé^. 

La  toi  timite  ainsi  les  seuls  honoraires  médicaux  cl 
non  le  prix  des  fournitures  pharmaceutiques  faites  aux 
familles  des  assurés  sociaux  prisonniers  de  guerre. 
Celles-ci  doivent  donc,  comme  les  assurés  sociaux  ordi¬ 
naires,  supporter  le  ticket  modérateur  en  ce  qui  concerne 
les  fournitures  pharmaceutiques.  . 


QUESTIONS  DIVERSES 
5427.  —  Médecine  du  travail 
Je  suis  sollicité  pour  participer  au  service  médical 
d’une  usine  comptant  100  à  150  ouvriers.  Voudriez- 
vous  me  dire  en  quoi  consiste  ce  service.  Quels  sont 
les  devoirs  du  médecin,  ses  droits,  les  honoraires  pré¬ 


vus  ?  Si  le  médecin  praticien  peut  être  en  môme  temps 
médecin  du  personnel  de  ce  service  1  Dr  R. 

Réponse 

La  médecine  d’usine,  ou  plus  exactement  la  médecine 
du  travail  a  été  organisée  par  une  loi  du  28  juillet  1942 
dont  nous  avons  publié  le  texte  dans  le  «  Concours 
médical  »  du  10  août  1942,  page  647  et  suivantes. 
L’article  8  de  la  loi  définit  de  la  façon  suivante  le  rôle 
^  et  les  attributions  des  médecins  du  travail  : 

«  Les  médecins  du  travail  veillent  au  rnaintien  et  à 
l’amélioration  de  l’état  de  santé  des  travailleurs,  dans 
des  conditions  qui  seront  précisées  par  arrêté  du  secré¬ 
taire  d’Etat  au  Travail,  sur  la  proposition  du  Comité 
permanent  créé  par  l’article  4  de  la  loi  du  31  octobre 
1941.  A  cet  effet,  ils  doivent,  notamment,  procéder  lors 
de  V embauchage,  et  par  la  suite  à  intervalles  réguliers,à 
un  examen  médical,  complet  de  chaque  salarié,  exercer 
une  surveillance  constante  sur  les  jeunes  ouvriers  et  les^ 
apprentis,  s’assurer  que  chaque  travailleur  reçoit  un 
emploi  à  la  mesure  de  ses  forces  et  de  ses  facultés,  et 
contrôter  les  conditions  de  travail  et  d’ hygiène  dans  les 
ateliers.  Jls  peuvent,  au  siège  du  service  médical,  don¬ 
ner  leurs  soins  aux  salariés  atteints  d’affections  qui 
n’entraînent  pas  la  cessation  du  travail.  » 

Dans  son  article- 3,  elle  précise  que  les  établissements 
qui  occupent  d’une  façon  habituelle  de  50  à  500  salariés, 
doivent,  soit  s’assurer  le  concours  d’un  médecin  du  tra¬ 
vail  qui  leur  consacrera  deux  demi-journées  par  se¬ 
maine,  soit  s’afjilier  à  un  service  médical  organisé  dans 
les  conditions  prévues  à  l’article  4. 

C’est  en  exécution  de  ces  dispositions  légales  que 
l’usine  vous  a  demandé  votre  concours.  ' 

Il  existe  plusieurs  contrats-types  pour  les  médecins 
d’usine  mais  les  conditions  de  la  rémunération  n’ont  pas 
été  déterminées- d’une  jaçon  uniforme..  Tout  dépend  en¬ 
core  à  l’heure  actuelle,  des  libres  conventions  des  parties. 
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Il  nous  semble  donc  que  vous  pourriez  réclamer  un 
honoraire  fixe  calculé  d’apr'ès  le  temps  effeclivemenl 
passé  chaque  semaine  à  V accomplissement  de  vos  fonc¬ 
tions. 

Le  médecin  d’usine  doit  en  principe  s’abstenir  de 
donner  des  soins  au  personnel  qu’il  contrôle,  sauf  les 
cas  limilalivemenl  prévus  au  dernier  alinéa  de  V  article  8 


AUTOMOBILISME 

6116.  —  Quelques  conseils 
pour  le  graissage  d’une  moto 

J’ai  une  moto  Peugeot  3  CV.  J’ai  fait  remplacer 
cylindre  et  piston  et  ai  fait  un  rodage  aussi  sérieux 
que  possible  en  poussant  peu  la  machine  et  en  mélan¬ 
geant  à  l’essence  pure  qui  m’a  servi  de  10  à  15'  % 
d’huile,  au  fur  et  à  mesure  que  je  m’éloignais  de 
l’état  de  neuf.  Ayant  fait  maintenant  1.500  kilomè¬ 
tres,  je  vais  employer,  faute  de  mieux,  l’essence 
qu’on  nous  donne  actuellement  et  qui  renferme  envi¬ 
ron  30  %  d’alcool  (d’après  mes  «  analyses  »  sommai¬ 
res). 

1"  Conseillez- vous  de  continuer  à  y  ajouter  de 
l’huile  et  quel  pourcentage  ? 

2“  Tous  les  combien  (1.000, 1.500,  2.000  kil.),  faut-il 
vidanger  et  changer  l’huile  du  carter  ? 

3°  A  défaut  d’huile  type  «  aviation  »  Renault,  je 
mets  dans  le  carter  de  l’huile  d’été  ordinaire. 

Pourrai-je,  sans  inconvénient  pour  le  graissage, 
employer  de  l’huile  d’hiver  ?  (Je  sais  que  j’en  dépen¬ 
serai  plus).  Dr  P. 


Réponse 

Pour  assurer  la  bonne  marche  du  moteur  de  âotre 
moto,  il  est  indispensable,  soit  de  continuer  à  mélanger 
de  l’huile  au  carburant,  soit  de  prévoir  un  système  de 
graissage  indépendant  comme  celui  dont  f’ai  donné  la 
description  à  propos  de  l’utilisation  de  l’alcool  sur  les 
moteurs  à  deux  temps. 

Avec  de  l’essence  contenant  30  %  d’alcool,  l’huile 
minérale  ne  se  dissout  pas  toujours  très  bien.  Essayez 
dans  une  éprouvette  pour  voir  si  la  dissolution  est  cor-  . 
recte.  Dans  logeas  contraire,  ajoutez  progressivement  une 
certaine  quantité  de  benzine  ou  d’éther  jusqu’à  parfaite 
limpidité  du  mélange.  Vous  aurez  ainsi  déterminé  les 
proportions  nécessaires  et  vous  n’aurez  qu’à  continuer 
à  les  observer  pour  le  contenu  de  votre  réservoir. 

Dans  les  moteurs  Péugeot  où  le  cylindre  est  chemisé 
en  acier,  la  proportion  d’huile  à  employer  est  aussi 
faible,  et  l’on  conseille  environ  3  %  du  volume  du  carbu¬ 
rant.  Je  serais  étonné  que  vous  ne  puissiez  pas  obtenir 
la  dissolution  de  cette  huile  dans  l’essence  alcoolisée.  Le 
carier  de  la  moto  Peugeot,  comme  celui  du  vélomoteur, 
carier  où  l’on  doit  verser  de  l’huile  n’est  pas  le  carier 
du  moteur  :  c’est  le  ccirler  du  changement  de  vitesse. 

La  nature  de  i’huile  que  l’on  emploie  n’a  donc  pas 
une  importance  très  grande,  et  Lon  a  toujours  intérêt,  je 
pense,  à  utiliser  de  l’huile  d’été,  à  moins  que  l’on  veuille 
essayer  des  records  de  vitesse,  ce  qui  n’est  vraisem¬ 
blablement  pas  votre  cas.  L’huile  du  carter  peut  durer 
fort  longtemps.  Surveillez  de  temps  en  temps  le  niveau 
parle  bouchon  de  trop  plein  et  rétablissez-les’il  a  baissé. 

Je  crois  que  vous  pouvez  rouler  au  moins  pendant  4 
ou  6.000  kilomèlres  sans  changer  celle  huile. 

Henri  Petit. 


Gérant  :  J.  Mignon  lmp.  Thihon  &  Cie,  Clermont  (Oise) 

N»  d’autorisation  ;  77  et  Pa  692  N»  au  G.  O.  L.  :  31.0044 
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pensez  au 

PÉ  LAR  G  O  N _ . 

"complet",  à  étiquette  I  ORANGE^ 

de  NESTLÉ 

Lait  en  poudre  acidifié, 
additionné  de  farine  et 
de  sucre. 

“C’esf  /e  lait  en  poudre 

antidyspeptique 

par  excellence  ” 

Haute  valeur  nutritive 
Digestibilité  remarquable 
Composition  constante 
P  ré  pa  ra  t  i  O  n  facile. 

Vente  réglementée  :  carte  lait  condensé 

NESTLÉ  -  PARIS 
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ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv« 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAiSINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de;  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescfûes  aux  Assurés  sociaux.. 


CARBAGOL 

AA  ARI  NIER 
CACHETS 


ASSOCIE 

3  charbons 

Animal  -  Végétal  -  Activé 

à  propriétés 
absorbantes 
différentes 


RÉPARTIT 

sur  le  trajet  intestinal 


L'ARGENT 

COLLOÏDAL 


TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 

INTOXICATIONS^ALIBIENTAIRES 

■ 

Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Ballu,  PariS-9' 


r  BI-CITROL  MARINIER 

idication  cilratée  sous  une  forme  active  et  agréable 


avec  le 

FÜIHIGllTOH 

GOfllH 

60,  Rue  Saussure 
PARIS  (17*) 


VALS-fiREINE 


AÏITHKITISME  -  DYSPEPSIE 
DIARRHÉE  INFANTILE 
OASTRO-ENTÉRITES 
DIABÈTE 


Cure  de  boisson  dans  les 
Maladies  infectieuses 


Eau  de  table 
remarquable 


Sté  VALS-REINE 
à  Vals-les-Bains  (Ardèche) 


JEUDI  If  FÉVRIER  1943 
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D>  J.  NOIR,  Directeur 
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Partie  scientifique 

■Faculté  de  médecine  de  Paris  :  CliniquI  _ 
maladies  mentales  et  de  l’encéphale.  Pré^n- 
tation  de  malades  :  A  propos  de  deux  cas 

d’écriture  automatique. . . 

(Prof.  Laignél-Lavastine). 
Quelques  remarques  sur  le  diagnostic  et  le  trai¬ 
tement  des  ulcères  du  duodénum . 

(Dr  Georges  Audain.). 
La  Clinique  au  goût  du  jour  :  Le  danger  des 
otites  bâtardes  de  la  coqueluche  '  chez  le 
nourrisson  et  l’enfant  (J.  Leroux-Robert).. 

L’angine  de  Ludwig  (P.  Lacroix) . . 
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Les  Sociétés  savantes . . 

La  Presse..  ...  ! . . 
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Propos  du  jour  :  Les  ektrapolations  de  la 

charte  du  travail  (G.  Lavalée) .  139 

L’incidence  de  la  nouvelle  Nomenclature  sur  la 

tarification  ^des  Assurances  sociales'.  . 

(Dr  P.  Theie)..  140 

Le  Corps  médicaj  devant  la  médecine  sociale. 

(J.  M.).  144 

Demi-coionnes 

Dernières  NOUVELLES . .  124 

Ordre  DE«  MÉDECINS . 127 

A  TRAVERS  l’Officiel . '..... .  129 
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Traitement  Spécifique  de  l’Acné 

Toux  ■  CoqUeiuche 

SACNEL 

ÆTHONE 

Laboratoires  DDMESNIL,  IQ,  Rue  du  Plâtre,  Paris  ¥ 

Laboratoire  de  l’.ÆTHONE,  35,  rue  Boissoimade,  PARIS-XIVe  . 

Silicyl 

DIGITALINE 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 

-  18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-13*  - - 

NATIVELLE 

Huile  de  Foie  de  Morue  -  Calcium -Vitamines  A.B.D. 

CALCOLEOL 

AVITAMINOSES  —  RACHITISME 
DÉMINÉRALISATION 

Laboratoires  SCIENTIA,  21,  Bue  Chaptal,  PARIS-9» 
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N"  10,  —  Chirurgien,  A.  I.  H.  P.  cherche  à  repren¬ 
dre  clin.  rég.  Paris,  dispose  de  matériel  clin,  et  hosp. 
Mme  Février,  32,  rue  de  l’A'ssomption,  Paris. 

N»  .  11.-  —  Docteur  expérim.  ferait  remplac.  en 
Bretagne  exclusiv.  Ecrire  Quennesson,  41,  avenue 
Marceau,  Paris.  ,  ' 

N“  12.  —  Table  examen  métal  laqué  garnitur. 
nickel,  instrum.  dentist.  pas  de  daviers.  Mme  Lévrier, 
15,  rue  Maurice-Berteaux,  Talence,  Gironde. 

N»  13.  —  Recherche  jeux  enfants  de  4  à  6  ans, 
train  électr.,  cly co-ram.  bicyclette,  crèche,  fermes, 
etc.  D''  Verbrugge,  Grenay,  P.-de-C. 


N“  14.  —  Après  décès  à  reprendre  à  Berck-Plage, 
poste  de  radiologie  compren.  appareil!.  Ecr.  Mme 
Serge  Roidot,  Rang-du-Fliers,  P.-de-C. 


-î-  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Sénêquè, 
agrégé,  est  nommé,  à  titre  provisoire,  professeur  de 
clinique  thérapeutique  chirurgicale  (hôpital  de  Vaü- 
girard),  en  remplacement  de  M.  B!;ocq,  transféré  dans 
une  autre'chalre.  /  ■  . 

—  Cours  complémentaire,  de  bactériologie.  —  M.  le 
Professeur  Gastinel  et  M.  le  Professeur  agrégé  H. 
Bonnet  commenceront  ce  cpurs  le  22  mars.  Droits  : 
700  francs.  S’inscrire  au  laboratoire  de  bactériologie 
de  la  Faculté,  — 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. Clinique  chi- 

BURGicALE  ET  GYNÉCOLOGIQUE.  —  Cours  de  perfec 
tionnemeni  de  gynécologie  dü  Professeur  Jeanneney, 
avec  la  collaboration  de  MM.'  les  , Professeurs'  Avel 
(Faculté  dés  Sciences),  Dubreuil,  Joulla,  Papin, 
Rechou,  Rocher,  de  MM.  les  Professeurs  agrégés 
Magendie,  Rivière,  de  MM.  les  Docteurs  Bernard, 
Cator,  Claunes,  Hitrz,  Liard,  Rosset,  Servantie. 

Lé  cours  (leçons  cliniques,  démonstrations  et  exer¬ 
cices  pratiques)  aura  lieu  du  11  au  18  mars  1943, 
Droit  :  100  francs.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la 
Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  ' 

Pendant  les'  «  Journées  gynécologiques  de  Bor¬ 
deaux  »,,qui  coïncideront  avec  ce  cours  et  se  tien¬ 
dront  les  13  et  14  mars  4,943,  des  exposés  spéciaux 
-seront  donnés  par  MM.  les  Professeurs  Courrier  (Col¬ 
lège  de  France),  Mocquot,  Portes,  Desmarets  (Paris), 
Binet,  (Nancy),  Foucault  (Poitiers),  et  MM.  les 
Docteurs  Beauchant  (Poitiers),  Béclère,  Douay, 
Maurice  Fabre,  de  Fonbrune  (Institut  Pasteur), 
Jayle,  Huet,  Palmer,  Pierra,  Simonnet,  Turpault, 
Varangot  (Paris),  etc; 


PRODUITS  DU  LABORATOIRE  BÉRAL 

Dont  l’approvisionnement  est  assuré  : 

ADRÉNOÏOES  BÉRAL. 

GRAINS  D’ÈPHÉDRINE  BÉRAL  :  à  1  clgr. 
d'Ephédrine  par  grain. 

GRAINS  DE  SPARTOPHÉDRINE  BÉRAL  : 

à  1  clgr.  Ephédrine  et  1  clgr.  spartéine. 
ÉPHÉOROÏDES  BÉRAL  :  Comprimés  dosés  à 
3  clgr.  d’ Ephédrine. 

ÉPHÉDRAMPOULES  BÉRAL  :  à  3  clgr. 
d’Ephédrine  par  çc. 

,ÉPHÉDRISOL  BÉRAL  :  &olüté  spécial  pour 
palo.  nasales  3  %• 

OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL;  Huile  spéciale  pour 
pulu.  nasales  1  %. 

ÉPHÉD^OPRISES  BÉRAL:  Prises  nasales  à 
3  clgr.  d’Ephédrine. 

ADRÉPHÉDRINE  BÉRAL  ;  Amp.  à  1  j  4  mgr. 

adrénaline  et  2  clgr.  Ephédrine.  ‘ 
AMPOULES  DE  SPARTOPHÉDRINE 
BERAL:  3cipr.  Ephédrine  etZ  etgr.  sparléine. 
MYDRIÉORINE  BÉRAL  :  Soluté  spécial  4  % 
Ephédrine  pour  instillations  oculaires. 
RHINODROPS  BÉRAL  :  Capsules  nasales  à 
l’huile  d'Ephédra  chlorétonée . 

MYRTINE  BÉRAL  :  Ampoules  infect.;  Suppos.  ; 
Gouttes. 

Dont  l’approvisionnement  est  limité  aux  attributions 
des  matières  premières  : 

ÉPHÉIODINE  BÉRAL. 

ÉPHÉTROPINE  BÉRAL. 

ÈPHÉDRAFÉINE  BÉRAL. 

ÉPHÉDROMEL  BÉRAL. 

CLEAROL  BÉRAL. 

NASOPHÉDRINE  BÉRAL. 

Les  ampoules  d’ÉPHÉDEAFÉINE  sont  réservées 
par  priorité  aux  services  chirurgicaux  des  cliniques 
et  hôpitaux _ 
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Queslions  iraUées  :  Déterminisme  du  sexe  (Avel)  ; 
dosages  hormonaux  (Simonnet  et  Béclère)  ;  l’hor¬ 
mone  mâie  en  gynécologie,  (Desmarest)  ;  la  f oliiculine 
a-t-elle  ou  non  des  propriétés  abortives  (Portes)  ; 
l’assimilation  de  la  ïolliculine  .par  voie  per-linguale 
(Vaÿangot),' etc... 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Conférences  de  stomatologie. 
—  Une  série  de  15  conférences  sera  faite  à  l’hôpital 
Saint-Louis  (salle  des  conférences  du  Musée),  du  22 
février  au  12  avril  1943,  par  un  groupe  de  stomato¬ 
logistes  des  hôpitaux  sous  la  direction  de  M.  Richard, 
les  lundis  et  vendredis,  à  11  h.  30.  Les  leçons  sont 
.  publiques  et  gratuites. 

—  Mutations  de  chefs  de  service  (médecins).  —  Sont 
affectés  :  à  l’hôpital  Bretonneau,  M.  Janet,  de  l’hôpi-  ' 
tal  Hérold  ;  à  l’hôpital  Hérold,  M.  Clément  ;  aux 
Enfants- Malades,  M.  Lamy.;  à  l’hôpital  BichaV,  M. 
Gautier,  de  Tenon  ;  à  l’hôpital  Saint- Antoine, 
M.  Decôurt,  d’Ambroise-Paré-Boi,leau  ;  à  l’hôpitàl  ' 
Am^roise-Paré-Boileau,  M.  Julien-Marie,  de  la  Cité 
Universitaire  ;  à  la  Cité  universitaire,  M.  Benoist  ; 
à  V Hôtel-Dieu,  M.  Debray,  de  Saint-Antoine  ;  à 
Saint- Antoine,  M.  Garcin,  de  la  Cité  universitaire  ; 
à  la  Cité  universitaire,  M.  de  Sèze  ;  à  la  Salpêtrière, 
M.  Haguenau,  de  Tenon  ;  à  Tenon,  M.  Ravina,  de' 
l’hôpital  Bbucicaut  ;  à  l’hôpital  Boucicaut,  M.  Bour¬ 
geois,  de  Brévannes  ;  à  la  Salpétrière  (psychiatrie), 
,M.  Michaux  ;  à  l’hôpital  Broussais,  M.  Poumail- 

LOUX. 

—  Mutations dechefs  de  service  (chirurgiens),  — Sont 
affectés  :  à  la  Salpêtrière  (remplacement  du  Profes¬ 
seur  Gosset,  admis  à  la  retraite),  M.  le  Professeur 
Mondor,  de  l’Hôtel-Dieu  ;  à  V Hôtel-Dieu  (remplace¬ 
ment  du  Professeur  Mondor),  M.  lè  Professeur  Brocq, 
de  Vaugirard  ;  à  l’hôpital  de  Vaugirard  (remplace¬ 
ment  du  Professeur  Brocq),  M.  le  Professeur  Sénè¬ 


que  ;  à  B,ichai  (remplacement  de  M.  Sénèque),  M. 

!  "WiLMOTH  ;  èk  Cocliîn  (remplacement  du  Professeur 
I  Lenormant,  admis  à  la  retraite;,  M.  le  Professeur 
I  Quénu  ;  à  Broussais  (remplacement  de  M.  Quénu), 
'  M.  DE  GaudÀrt  d’Allaines,  de  Bichat  ;  à  Bichat 
1 J  (remplacement  de  M.  de  Gaudart  d’Allaines),  M. 

Charrier  ;  à  Marmqttan,  M.  Banzet  ;  à  Saint-Vin- 
j  cènt-de-Paul  (remplacement  de  M.  R.  Bloch,  en  dis¬ 
ponibilité),  M.  Petit. 

—  Concours  d’assistùnt  en  médecine.  —  Les  candi¬ 
dats  au  concours  d’assistant  en  médecine  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  sont  informés  qu’ils  devront  désormais 
justifier  de  deux  au'moihs  des  certificats  consacrant 
l’enseignement  scientifique  spécial  institué  à  ,1a  Fa¬ 
culté  de- médecine  depuis  Janvier  1943. 

Toutefois,  des  équivalences  seront  admises  avec 
certains  certificats  de  licence  de  Sciences. 

A  titre  transitoire,  en  1943,  un  seul  de  ( 
cats  sera  exigé. 

—  Hôpital  Boucicaut.  Leçons  sur  la  paih^ 
intestinale.  —  M,  Jean  Racket  fera  à 
Boucicaut,  avec  l’assistance  de  M.  André  Bu^^f 
le  jeudi  à  11  heures  pendant  les  mois  de  févriè^ 
mars  1943,  une  série  de  leçons  sur  la  pathologie  mtfc» 
tihale. 


—  Hôpitaux  de  Besançon.  —  Un  concours  sera 
ouvert  devant  la  Faculté  de  Nancy,  dans  la  deuxième, 
quinzaine  de  mars  1943,  pour  la  nomination  d’un 
médecin  et  d’un  urologiste  à  l’hôpital  Saint- Jacques- 
de  Besançon. 

Renseignements  et  inscriptions  (avant  le  28févrler 
1943)  au  Secrétariat  général  de  l’hôpital  Saint-Jac¬ 
ques,  à  Besançon. 


Le  traitement  spécifique  de  i’alcalose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  - 

I-  .  .  -  Avenue  Marceau,  Paris 

=====  èL  Chemin  de  St-Rooh,  Avignon 


Service  Taccinal  dn  Concoora  Médical  ”,  assuré  par 

riNSTITÜT  de  VACCINE  ChamboD-  Sl-Tves-MéDard 

8,  Rue  Ballu,  FAHIS  (S") 

Tél.  :  Trinité  46-16  -  Oh.  Pi  Paris  SB06-40 

Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pera.)  26  fra 
Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (  50  pera.)  16  frs 


Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  9  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  6  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  4  frs 


Vaccinostyles. . . . les  10.  7  frs 

Ajouter  1  Ir.  50  pour  les  frais  d’envoi 
Filiale  en  zone  non  occupée  : 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

47,  Bas  Saint-Dominiqna,  CLEBUONT-PRBRABD  (Pay-Ce-DSms) 
Téléph.  56-01 _ Oh.  Pa  01«rmont-Pd  287-52 
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—  Hôpital  psychiatrique  d’ Auxerre .  1  nLemat .  —  Un 
poste  d’interne  est  vacant  à  l’hôpital  psychiatrique 
de  l’Yonne.  Conditions  :  16  inscriptions,  etc.  Avan¬ 
tages  :  traitement  mensuel  de  992  francs,  plus  nour¬ 
riture,  logerhent,  blanchissage.  ’  ' 

Adresser  d’ urgence  les  demandes  à  M.  le  Directeur 
de  l’hôpital  psychiatrique,  4,  avenue  de  Paris, 
Auxerre. 

—  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris.  — 
Bureau  pour  Vannée  1943  :  Président,  M.  Greriet  ; 
vice-président,  M.  Lemierre  ;  secrétaire  général, 
M.  J.  Huber  ;  trésorier,  M.  Mauric  ;  secrétaires  an¬ 
nuels,  MM.  J'oseph  et  Fouquet. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  Cours  de  service  social  anli-vénéricn,  pour  les 
‘  infirmières  et  les  assistantes  sociales  (27“  session,  14 
leçons).  —  Ce  cours  aura  lieu  du  12  au  17  avril  1943, 
à  l’Institut  Alfred-Fournier,  25,'  boulevard  Saint- 
Jacques,  Paris  (XIVo),  et  à  la  Clinique  Baudelocque. 
Droit  d’inscription  :,50  francs.  Se  faire  inscrire  dès 
maintenant  25,  boulevard  Saint-Jacques. 

La  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien  rappelie  qu’elle  a  créé  également  une  Ecole  de 
stage  de  service  social  antivénérien  pour  l’instruc¬ 
tion  des  infirmières  assistantes  J^hygiène  sociale. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de  ^ 
Françoise  Grange,  fille  du  Docteur  ”  Jean-Louis 
Grange  (82,  boulevard  de  Picpus,  Paris,  22  novembre 
1942)  ;  de  Pierre  Escahras,  deuxième  enfant  du 
Docteur  Escarras,  chirurgien  à  Toulon,  fils,  petit-fils 
et  arrière-petit-fils  de  médecins  ;  de  Joëlle  Boyer, 
fille  du  Docteur  Etienne  Boyer  (Villeneuve-Saint- 
Georges,  ,36,  rue  de  Bellevue,  12  janvier  1943)  ;  de 
Marié-Louise  Baillet,  troisième  enfant  du  Docteur 
Baillet  (Berck-Ville,  72,  rue  du  Haut-Banc,  6  janvier 


I  1943)  ;  d’Alain  Meignant,  deuxième  fils  du  Docteu 
Meignant  (Nancy;  29,  rue  Victor-Hugo,  18  janvier 
,  1943)  ;  de  Martine  Brunea'q,  quatrième  enfant  du 
,  Docteur  Jacques  Bruneau  (Neuilly,  30  décembre 

1942)  ;  de  Bernard  Gilbert,  fils  du  Docteur  Henri 
I  Gilbert  (Houilles,  Seine-èt-Oisé,  7,  rue  Jean-Màcé’  30 

décembre  1942).  ■ 

—  Mariages,  —  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Jean  Husset  avec  Mademoiselle  Magdeleine 
Bierry,  diplômée  en  pharmacie,  fille  du  Docteur 
Henri  Bierry,  professeur  à  l’ Université,  membre  cor¬ 
respondant  de  l’Académie  de  médecine. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  24 
décembre  1942,  dans  la  plus  stricte  intimité,  en 
l’Eglise  Saint-Calixte-du-Sacré-Cceur,  de  Marseilÿ. 
—  On  annonce  le  prochain  mariage  (17  février 

1943)  du  Docteur  Marcel  Livory,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  chef  de  clinique  à  la  Faculté,  avec 
Mademoiselle  Antoinette  Le  GouBiN,-de  Coutances. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  dû  Docteur  Paul  Marquis,  de  Calais,  décédé 
à  Paris,  le  27  décembre  1942,  dans  sa  60®  année. 


La  protection^de  la  santé  publique 
en  Allemagne 

Le  Docteur  Heinrich  Grôte,  président  de  la  K.V.D. 
(Union  des  Médecins  de  Caisses  d’Allemagne)  a  fait, 
le  26  janvier  dernier  à  la  Maison  de  la  Chimie,  une 
conférence  sur  la  protection  de  la  santé  publique  en 
Allemagne,  devant  un  nombreux  auditoire  qui  com¬ 
prenait  plusieurs  notabilités  médicales  et  des  repré¬ 
sentants  de  la  presse  médicale. 

Après  un  rapide  aperçu  de  ce  qui  avait  été  fait 
dans  le  domaine  de  la  santé  publique  avant  l’avène- 


Préparée  à  l'eau  el  addition¬ 
née  de  lait  par  moitié,  la  farine  ' 
lactée  diastasée  SALVY  permet 
dès  le  5°  mois  de  compléter  l'aî- 
laitemenf  de  l'enfant  par  l'ap-  ' 
port  d'un  aliment  riche  ep  hydro-, 
carbones  éminemment  diges-' 
tible  et  bien  assimilable. 

.  La  farine  lactée  diastasée 
SAL'VY  facilite  la'  préparation 

■  du  sevrage  et  y.  conduit  sans 

■  troubles  digestifs. 

FARIME^ 

-  LACTEE  DIASTASÉE'V^,--.^...^ 

SALVY 

'  *  Aliment  rationné  vendu  conlre  lickets 
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mént  to  parti  national-socialiste,  le  conférencier 
s’est  longuement  étendu  sur  les  principales  rélisa-. 
tions  du  Troisième  Reich  et;  sur  les  idées  directrices 
qui  ont  inspiré  toute  la  politique  sanitaire  de  l’Alle¬ 
magne  depuis  1933.  P.  D. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Commission  régionale  des  Conseils  de  l’Ordre 
de  la  Région  sanitaire  de  Paris 

Déclaration  pu  Docteur  Grasset,  secrétaire 
d’Etat  a  la  Santé  aux  membres  de  la  Com¬ 
mission  RÉGIONALE  LORS  DE  SA  RÉUNION  .'DU  7 
DÉCEMBRE  1942.  (Extraits.)  ;  '  . 

{Procès-verbal  adopté  par  le  Secrétariat  d’ Etat  à  la  Santé) 
Corporation  médicale 

«  Ce  que  je  voudrais  que  vous  sachiez,  c’est  com¬ 
bien  j’ai  eu  le  désir  de  rendre  aux  médecins  ce  que  j’ai 
appelé  la  «  condition  majeure  ».  J’estime  que  les 
médecins  ont  le  droit  de  faire  connaître  leur  opinion 
sur  les  sujets  professionnels,  et  qu’ils  ont  aussi  le 
droit  A’exercer  leur  choix  pour  désigner  ceux  d’entre 
eux  qui  leur  paraissent  les  plus  qualifiés.  La  loi  du 
7  octobre  1940  avait  prévu  des  élections,  qu’il  a  fallu 
différer.  J’ai  cru  pouvoir  revenir  à  un  mode  de  choix 
plus  large,  quoiqu’éncore  assez  différent  de  l’élection 
complète  ;  les  circonstances  sont  graves  pour  le  pays  : 
vous  sentez  comme  moi  que  nous  ne  pouvons  pas 
revenir  à  des  luttes  électorales,  rnême  pour  un  Conseil 
de  l’Ordre  ;  et  vous  savez  quel  mal  les  élections 
ont  fait  à  la  France.. 

IC  Si  demain  nous  revenons  à  l’élèction  pour  dési¬ 


gner  ceux  des  nôtres' qui  doivent  diriger  la  Corpo¬ 
ration,  il  faut  que  ce  soit  dans  une  atmosphère  de  cor¬ 
dialité  et  de  décence.  C’est  pour  ces  raisons  que  le 
Maréchal  ne  veut  pas  que  l’on  donne  à  une  corpora¬ 
tion  quelconque,  quelle  qu’elle  soit,  la  liberté  d’élec¬ 
tion  totale.  Nous  avons  donc  cherché  et  trouvé  un 
moyen  terme  :  entre  le  choix  arbitraire  par  l’autorité, 
et  l’élection  libre  par  les  membres  de  la  Corporation, 
il  y  avait  place  pour  le  choix  restreint  :  c’est  pourquoi 
nous  ayons  choisi  la  formule  que  vous  connaissez,  pt 
qui  est  caractérisée  par  l’établissement  d’une  liste 
comportant  quatre  fo'is  plus  de  noms  qüé  de  sièges  à 
pourvoir,  tant  eh  titulaires  qu’en  suppléants.  Com¬ 
ment  serontifaits  ces  choix  ?  Mes  chers  Conftères,  j’ai 
le'désir  d’être  éclectique  ;  je  veux  que  les  listes  com¬ 
prennent  tous  les  «  notables  »,  c’est-à-dire  ceux  des 
nôtres  qui  honorent  la  profession  par  leur  droiture 
professionnelle  et  leur  façon  saine  d’exercer  la  méde¬ 
cine,  et  ceux  qui  l’illustrent  par  l’éclat  de  leur  esprit. 
Je  ferai  donc  figurer  sur  ces  listes  : 

«  —  tous  ceux  qui  m’apparàîtront  comme  ayant 
rendu  service  à  la  profession  7  ici  je  tiens  à  rendre 
hommage  aux  Conseils  de  l’Ordre,  qui  ont  fait  la 
preuve  de  leur  dévouement  et  de  leur  désintéresse- 

II  un  certain  nombre  de  médecins  ayant -plus  de 
cinq  ans  d’exerçice  de  leur  profession,  et  choisis' 
parmi  les  plus  estimés  de  leurs  confrères'. 

Il  Ces  listes  seront  établies  à  l’aide  d’une  confron¬ 
tation  entre  la  liste  des  membres  des  Conseils  sor¬ 
tants,  les  propositions  des  Inspecteurs  de  la  Santé  et 
celles  de  toutes  autres  personnalités  en  qui  j’aurai 
Cru  devoir  mettre  ma  confiance.  »  , 

Quant  aux  Conimisslons  régionales  qui  siègent  ,  à 
titre  officieux,  la  loi  n’en  a  pas  fait  mention,  mais  il 
est  bien  entendu  que  les  collèges  pourront  se  grouper 
en  Commissions  régionales.  Si  une  telle  formule 


LES  L/IBOR/\TOIRES  BOTTU 

115,  Rue  N.-D.  des  Champs  --  PARÉS 

informent  le  Corps  Médical  qu’ils 
n'ont  jamais  cessé  la  fabrication 
de  leurs  produits  ; 


NÉOL  -  NÉOUDES  -  CODOFORME  -  NÉALGYL  -  BIOGAZE 


Décongestif  pelvien  ©t  ano- rectal 

GYSTOGONE 

(Suppositoires) 

Calme,  Décongestionne 

Assure  le  repos  nocturne 
du  prostatique 

Laboratoires  SITSA 

15,  rue  des  Champs,  ASNIÈRES 
(Seine> 

Laborat.  CANAT,  as,  rue  Lalande,  PARIS- 15” 

128  —  VI  :  LE  CONCOURS  MÉDICAL  :  'V  L  —  Il  ^  li  —  43:; 


présente  des  avantages  et  donne  des  résultats  féconds 
il  n'y  a  en  effet  aucune  raison  pour  prononcer  sa  sup¬ 
pression. 

Le  I>octeur  Grasset  précise  ensuite  que  l’inquié¬ 
tude  manifestée  par  certains  médecins  de  voir  la  nou¬ 
velle  juridiction  mal  régler  certains  petits  litiges  par 
suite  de  la  transposition  de  la  juridiction  à  l’échelon 
régional,  ne  doit  aucunement  subsister.  Les  Conseils 
régionaux  de  l’Ordre  ne  devront  en  effet  connaître 
que  les  affaires  importantes  ;  les  petits  différends  con¬ 
tinueront  évidemment  à  être  réglés  à  l’amiable  dans 
le  cadre  départemental. 

'  Il  est  donc  indispensable  que  les  médecins  repren¬ 
nent  conscience  de  leur  mission  socialç,  et  consti¬ 
tuent  leur  corporation  avec,  foi,  dans  le  désir  d’élever 
leur  profession  et  non  pas  seulement  pour  débattre 
des  intérêts  matériels.  Dans  cet  esprit,  ils  peuvent 
faire  œuvre  inimense  et  féconde. 

Médecins  prisonniers  . 

Mettant  fui,.aux  aux  bruits  contradictoires  répan¬ 
dus  à  ce  sujet,  le.  Secrétaire  d’Etat,  est  en  mesure  de 
faire,  ponnaître  que  l’accord  de  principe  des  auto¬ 
rités  allemandes  n’a-pu  encore  être  obtenu-  Les  con¬ 
versations  se  poursuivent  néanmoins  avec  toute  l’ac¬ 
tivité  possible. 

Questions  diverses 

Le  Ministre  invite  ensuite  les  membres  de  la  Com- 
ïAksipn  régionale  à  le  questionner  sur  lés  sujets  qui 
les  intëré^ehC: 

Le  Docteur  Puig  désirerait  avpir  l’avis  du  l\4inistre 
sur  l’avenir  du  médecin  :  restera-t-il  un  homme  libre, 
ou  deviendra-t-il  un  fonctionnaire  ?  Le  Docteur  Puig 
fait  allusion  aux  rapports  du  Corps  médical  de  la 
Région  parisienne  avec  les  organismes  d’ Assurances 
sociales.  ■ 

Le  Docteur  Grbsset  précise' qu’il  a  eu  des  entre¬ 


tiens  avec  les  Assurances  sociales,  et  qu’il  connaît 
très  bien  les  difficultés  rencontrées  par  les  médecins 
de  la  Région  parisienne  ;  il  a  résisté  victorieusement 
aux  attaques  de  ces  puissants  organismes.  —  <i  Je 
vous  demande  simplement  de  me  dire,  continua-t-il, 
si  la  menace  du  tarif  opposable,  que  vous  avez  senti 
peser,  continue  ?  Certes,  tout  danger  n’est  pas  écarté, 
mais  j’ai  conscience  qu’il  a  été  à  un  certain  moment 
beaucoup  plus  grave  qu’il  n’est  à  l’heure  actuelle. 
J’ai  déclaré  à  de  nombreuses  reprises  que  je  n’accep¬ 
terais  jamais  le  tarif  .opposable  parce  qu’il  est  un 
nivellement  par  le  bas.  Et  la  France  a  assez  souffert 
de  tels  abaissements.  » 

Le  Docteur  Aumont  signale  ensuite  au  Secrétaire 
d’Etat  les  abus  constatés  dans  la  gestion  de  certaines 
Caisses  d’assurances  sociales,  et  notamment  de  la 
Caisse  interdépartementale  de  Seine  et  Seine-et-Oise,' 
qui  ont  constitué  de  grosses  réserves  au  lieu  d’utiliser 
logiquement  les  spmmes.  qui  leur  étaient  attribuées. 

Le  Secrétaire  d’Etat  répond  que'cette  situationjne 
lui  avait  pas  échappé,  et  qu’il  a  eu  à  ce  sujet  un  cer¬ 
tain  nombre  de  conversations  avec  les  dirigeants  ,de 
Caisses  :  «  Vous  avez  fait,  .leur  a-t-il  dit,  des  organi¬ 
sations  de  soins  qui  n’offrent  pas  la  garantie  techni¬ 
que  suffisante,  et  qui  ont  cependant  coûté  fort  cher. 
Eiles  n’ont  rendu  que  de  médiocres  services  parce 
qu’elles  n’étaient  pas  en  harmonie  avec  les  désirs 
logiques  du  Corps  médical.  Ainsi  les  Caisses  ont  thé¬ 
saurisé  et  n’ont  pas  défendu  les  intérêts  de  leurs  assu¬ 
rés.  Or,  les  droits  des  assurés  sont  d’autant  plus 
sacrés  que  la  cotisation  leur  est  imposée  ». 

«Si  demain,  ajoute  le  Secrétaire  d’Etat, la  Corpo¬ 
ration  est  ce  que  je  veux  qu’elle  soit;  si  elle  est  suffi¬ 
samment  organisée  pour  prendre  en  charge^  des  orga¬ 
nisations  des  diagnostic  et  même  de  soins;  si  chaque 
fois  qu’une  question  lui  est  posée,  ejle  peut  répondre 
présente,  à  partir  de  ce  moment,  vous  enlèverez 
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aux  Assurances  sociales  le  goût  de.  vouloir  faire  des 
installations  particulières.  Les  Assurances,  sociales 
ont  des  torts,  mais  les  médecines  en'' ont  hélas  aussi. 

Qpmité  de  coordination 

Relèvement  du  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
d’assurances  sociales 

Nous  apprenons  en  dernière  heure  que  l’Union  des 
,  Caisses  d’assurances  sociales  de  la  Région  parisienne’ 
vient  de  relever  son  tarif  de  responsabilité.  Le  nou- 
•  veau  tarif  rejoint  le  taux  des  honoraires  minimà  pra- 
,  tiqués  dans  les  cinq  départements  de  la  Région  pari- 
siénne.  .  .  , 

Ce  relèvement  est  effectif  à  la  date  du  1“'’  janvier 
1943. 

Nous  en  donnerons  le  détail  dans  notre  prochaine 
Circulaire.  . 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Ordre  des  médecins 

Décret  du  30-  décembre  1942  portant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  pour  V application  de  la  Ipi  du  10 
septembre  1942  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des 
membres  des  Conseils  de  l’Ordre  des  médecins  et  les 
recours  contentieux. 


Chapitre  I«.  —  Dispositions  communes 
Art.  1®''.  —  Les  membres  des  Conseils  des  Collè¬ 
ges  départementaux  sont  élus  par  les  praticiens 
habilités  à  exercer  leur  art,  c’est-à-dire  régulièrement 


inscrits  au  tableau  départemental  de  l’Ordre  et  non 
frappés  d’uné  mesure  de  suspension  temporaire.  L’é¬ 
lection  a  lieu  au  scrutin  de  liste,  chaque  électeur  vo¬ 
tant  pour  autant  de  candidats  qu’il  y  a  de  membres 
à  élire  ;  il  est  procédé  à  l’occasion  de  chaque  renou¬ 
vellement  partiel  à  l’élection  de  membres  suppléants 
dont  le  nombre  sera  fixé  par  arrêté  ministériel,  pour 
le  cas  où  des  yacances  se  produiraient  entre  deux 
renouvellements  ;  les  membres  suppléants  ainsi  appe¬ 
lés  à  compléter  le  Conseil  étant  désignés  pour  la  durée 
du  mandat  qu’avait  encore  à  remplir  le  membre 
qu’ils  remplacent. 

Art.  2.  —  La  date  des  opérations  électorales  pré¬ 
vues  pour  le  renouvellement  des  membres  du  Conseil 
est  fixée  par  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé, 
qui  est  publié  au  Journal'  officiel  de  l’Etat  français 
six  serdaines  au  moins  avant  l’expiration  des  pou¬ 
voirs  des  membres  de  ces  Conseils, et  un  mois  au  moins 
avant  la  date  des  élections. 

l'Art.,  3.  —  Les  arrêtés  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  portant  augmentation  du  nombre  des  membres 
des  Conseils  des  collèges  départementaux,  flxeront- 
les  séries  de  renouvellement  des  postes  ainsi  créés  ; 
il  ne  sera  procédé  à  la  désignation  des  titulaires  de 
ces  nouveaux  postes  qu’à  l’occasioil  d’un  renouvelle¬ 
ment  partiel  du  Conseil.  ' 

Chapitre  II.  - 


Art.  4.  —  Le  président  du  Conseil  du  collège  dépar¬ 
temental  de  l’Ordre  des  médecins  adresse-aux  méde¬ 
cins  du  département,  quinze  jours  au  moins  avant  la 
date  prévue  pour  les  élections  et  suivant  un  procédé  . 
de  nature  à  établir  le  fait  de  la  réception,  deux  enve¬ 
loppes  d’un  modèle  spécial  destinées  à  être  utilisées 
pour  le  vote. 

,  -  -  •  Voir  la  suite  pcCge  X/V-146 
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ET  DE  L'ENCÉPHALE 

Présentation  de  malades  : 

A  propos  de  deux  cas  d’écriture  automatique 

Par  M.  le  Professeur  Laignel-LavasTine 

Rédigée  par  M.  Lionel  Vidârt, 

Chef  de  Clinique  à  la  Faculté 

M.  LaigtIel-Lavastine..,—  '«  Vous  allez  voir 
aujourd’hui,  deux  malades  anxieuses,  dont  les 
troubles  psychopathiques  sont  bien  différents 
dans  leur  structure,  mais  dont^un  point  commun, 
— ,«  l’écriture  automatique  »  —  permet,  néan¬ 
moins,  de  les  rapprocher. 

L’attention  a  été  attirée  depuis  longtemps, 
sur  les  rapports  présentés,  d’une  manière  géné¬ 
rale,  par  lé  spiritisme  et  les  affections  mentales. 
Je  vous  rappellerai  seulement  les  travaux  de 
Charcot,  de  Pierre  Jafiet,  de  nies  maîtres  Babiüs- 
ki  et  Gilbert  Ballet,  qui  ont  établi,  à  la  fin  du  siè¬ 
cle  dernier,  la  nature  hystérique  des  diverses  ma- 
Iniîestalions  de  l’hypnotisme.  Chez  les  malades 
que  je  vais  vous  montrer,  l’écriture  automatique 
.apparaît  comme  une  manifestation  à-  peu  près 
isolée  de  l’hypnotisme,  au  milieu.de  syndromes 
mentaux  distincts. 

,1.  —  Je  vais  vous  résumer  l’histoire  de  la  pre¬ 
mière  malade.  C’est  une  femme  de  51  ans,  dont 
l’instruction  est  très  rudimentaire.  Elle  a  été 
tour  à  tour  couturière  et  comptable.  C’était  une 
femme  très  active,  qui,  en  dehors  de  ses  occupa¬ 
tions  professionnelles  et  ménagères,  donnait 
aussi  de  son  temps  aux  questions  syndicalistes. 
Cette  vie  de  «  militante  »  paraît  être  pour  elle  à 
l’origine  de  certaines  déceptions,  dont  elle  nous 
a  fait  part.  Quoi  qu’il  en  soit,  le  début  des  trou¬ 
bles  mentaux  semble  remonter  à  1937.  A  cette 
époque,  elle  avait  été  secouée  par  la  mort  de. sa 
mère,  qui  avait  un  cancer  de  l’estomac.  Elle 
même  se  découvre,  à  ce  moment,  dans  le  sein, 
une  série  de  petites  tumeurs  qui  l’inquiètent 
beaucoup.  Elle  s’imagine  avoir  un  cancer  et  va 
voir  un  médecin  qui  s’avère  incapable  de  la  ras¬ 
surer  ;  aussi,  ne  retourne-t-elle  pas  chez  lui  et 
tombe-t-elle  bientôt  entre  les  mains  d’une  «  gué¬ 
risseuse  »,  qui  entreprend  de  la  soigner  par  des 
pratiques  spirites.  Les  troubles  mentaux  sont 
sans  doute  apparus  dès  ce  moment.  Sous  l’in^ 
fluence  de  cette  voyante,  Marguerite  s’adonne 
au  spiritisme  et  tout  particulièrement  à  l’écri¬ 


ture  automatique.  Elle  tenait  à  l’époque,  tons- 
tamment,  un  crayon  à  la  main  et  écrivait,  feuil¬ 
let  après  feuillet,  sous  rinfluence,disait-elle, 
d’une  force  étrangère.  Existait-il  déjà,  à  cette 
.époque,  un  véritable  syndrome  d’influence  plus 
ou  moins  explicite  et  responsable  de  ce  trouble 
partiel  du  comportement  ?  C’est  possible.  Cepen¬ 
dant,  en  dehors  de  cette  graphorhée  particu¬ 
lière,  elle  menait,  semble-t-iT,  une  vie  sensible 
ment  normale.  ' 

C’est  au  mois  d’octobre  1938i  que  des  choses 
s’aggravèrent  brusquement.  Elle  était,  à  ce 
moment,  en  vacances.  Un  soir,  à  dix  heures,  elle 
s’est  leyée,  elle  a  fait  habiller  sa  fille  pour  l’em¬ 
mener  à  l’Eglise,  où  elle  s’est  mise  à  proclàrri'er 
qu’elle  était  prêtresse  de  Montmartre  et  femme 
de  Dieu.  Elle  fût  alors  amenée  d’urgence  à  l’Hô¬ 
pital  Henri-Rousselle,  où,  en  raison  de  ses 
bruyantes  manifestations  psychopathiques,  l’in¬ 
ternement  fut  sans  doute  '  conseillé.  Mais  son 
mari  voulut  la  reprendre  aved  lui,  malgré  les 
troubles  délira,nts  qui  restaient  certainement 
très  marqués  ;  on  ne  la  laissait  jamais  seule  et, 
de  la  sorte,  elle  ne  se  rendit  responsable,  au 
dehors^  d’aucun  incident  notable.  Enfin,  il  y  a 
quelques  mois,  se  sont  développées,  à  l’égard  de 
son  mari,  desidées  délirantes  de  plersécution,  qui, 
cette  fois,  ont  fait  accepter  l’internemènt.  Nous 
■allons  maintenant  là  faire  entrer.  Vous  remar¬ 
querez,  dès  l’abord,  son  allure,  sa  démarche  à 
laquelle  elle  désire  donner  un  aspect  majestueux;' 

(La  malade  entre  dans  la  salle). 

A  LA  MALADE.  —  Pourquoi  marchez- vous  si 
lentement  ? 

La  malade.  —  Parce  que  je  suis  enceinte. 
Monsieur  le  Professeur.  J’ai  dans  mon  ventre, 
depuis  plus  de  deux  ans,  cinq  enfants.  Ce  ne  sont 
pas  des  enfants  comme  les  autres.  Ils  sont  «  extra- 
vaginaux  ».  Il  y  en  a  quatre  qui  sont  de  mon 
mari.  Le  cinquième  m’a. été  «  incorporé  »  par  un 
médecin  à  l’aide  4’une  douche  vaginale. 

M.  Laiqnel-Lavastine.  A  la  malade .  —  Mais 
qui  êtes-vous  exactement  ? 

La  malade.  —  Vous  êtes  têtu,  docteur.  Vous 
savez  bien  que.  je  suis  Eve. 

M.  Laignel-Lavastine.  A  la  malade.  —  Com¬ 
ment  pouvez-vous  être  Eve  ? 

La  malade.  ^  Qu’importe,  je  suis  Eve.  Dieufi 
seul  peut  dire  quelles  sont  toutes  mes  réinearna- 
tions  successives.  Vous  êtes  psychiatre  et  vous 
ne  le  savez  pas  ?  Mon  père  fut  Moïse.  Je  suis 
l’épouse  de  Dieu.  S’il  plaît  à  Dieu  d’envoyer  son 
épouse  au  moment  des  tribulations,  je  viendrai. 
D’ailleurs,  Dieu  m’a  visitée  hier. 
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M.  Laignel-Lavastime.  A  la  malade.  —  Vous 
êtes  en  communication  avec  lui  ? 

La  MAtADE.  —  Mais  oui.  Je  suis  aussi  en  com¬ 
munication  perpétuelle  avec  mon  directeur  de 
conscience  qui  me  donne  ses  conseils.  J’entends 
aussi  un  médecin.  Je  suis  leur  intermédiaire.  Je 
transmets  la  parole  de  Dieu  et  de  .mon  directeur 
de  conscience. 

M.  Laigneu-Lavastine.  —  C’est  ce  qu’elle 
appelle  ses  «  manifestes  ».  Elle  ferme  les  yeux, 
renverse  la  tête  en  arrière  et  parle  sur  un  ton 
élevé  et  doctoral.  Avant  d’être  hospitalisée  dans 
le  service,  elle  avait,  à  diverses  reprisés,  fait 
qùelques  proclamations  en  public. 

A  LÀ  MALADE.  ■ —  Ecrivez- vous  toujours  ce  que 
l’on  vous  transmet  ? 

La  malade.  —  Mais  non,  c’était  au  début. 
Maintenant,  je  n’écris  plus.  Je  suis  au-dessus  de 
cela.  Vous  savez  bien  que  je  suis  une  voyante 
extra-lucide.  Je  suis  aussi  Madame  de  Sévigné. 
Elle  a  beaucoup  écrit.  Moi  aussi.  J’ai  été  suc¬ 
cessivement  Madame  Récamier,  George  Sand, 
Jeanne  Hachette  et  la  Vierge  Marie. 

M.  Laignel-Lavastine.'  A  la  malade.  —  Et 
votre  mari,  que  vous  a-t-il  fait  ? 

La  malade.  —  Ne  serait-ce  que,  d’avoir  cassé 
mon  dentier,  en  me  donnant  deux  gifles  de  cha¬ 
que  côté.  U  m'a  donné  des  coups  de  pied  au  bas 
des  reins  et  j’ai  eu  des  hémorragies.  Il  a  essayé, 
aussi,  de  m’enipoisonner  avec  unC' poudre,  qu’il 
tenait  de  ^on  frère,  le  Russe, l’orthodoxe.  C’était 
de  l’arsenic.  Il  en  mettait  dans  mes  aliments. 
J’acceptais  mon  mari,  le  croyant  homme.  Ce 
n’était  qu’un  mâle  et  il  s’est  servi  de  mes  quatre 
sœurs. 

M^  Laiunel-LAvastine.  A  la  malade.  ~~  Et  au 
sein,  qu’avez-vous  ? 

La  malade.  Ce  que  vous  n’avez  pas  au  bout 
du  nez. 

M.  Laignbl-Lavastine.  A  la  malade.  —  Et 
ces  cinq  enfants  que  vous  portez  ? 

La  malade.  —  Quoi  d’extraordinaire  ?  En 
Amérique,  une  femme  n’en  a-t-elle  pas  eu  cinq 
aussi  ?  11  y  a  vingf-huit  mois  que  je  suis  dans 
cette  situation.  J’en  avais  un  de  plus,  mais  je  l’ai 
chassé  parce  qu’il  aimait  trop  le  chocolat.  Il  me 
le  faisait  avaler,  avant  de  l’avoir  sucé.  Alors,  j,e 
lui  ai  dit  :  «  Arrière  ».  Je  ne  veux  d’enfant  qu’à 
peu  près  parfait. 

{La  malade  sort  de  la  salle}. 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Je  pense  qu’elle 
a  exprimé  devant  vous  ses  préoccupations  déli¬ 
rantes  d’une  manière  suffisamment  explicite  pour 
que  vous  ayez  pu  en  saisir  les  caractères  princi¬ 
paux.  Les  thèmes  les  plus  recherchés  sont  ceux 
dé  grandeur,  de  mysticisme  et  de  persécution. 
Mais  vous  avez  été  certainement  frappés  par 


'  l’absence  de  systématisation,  par  l’absurdité, 
l’incohérence,  la  mobilité  et  enfin,  l’aspect  fan¬ 
tastique  de  ces  idées  délirantes.  Il  existe,  en 
outre,  un  élément  hyperthymique  incontestable. 
La  malade  a  de  l’aisance,  s’exprime  avec  facilité 
et  surtout,  le  débit  de  ses  paroles  est  très  rapidCi 
Elle  est  irritable  et  vous  avez  sans  doute  remar¬ 
qué  de  quelle  manière  insolente  et  prompte  elle 
a  répondu  à  quelques-unes  de  mes  qüestions. 
J’aurais  voulu  la  faire  écrire  devant,  vous.  Mais 
l’écriture  automatique  n’est  plus  parmi  ses  pré¬ 
occupations  actuelles.  Il  est  cependant  bien  inté¬ 
ressant  de  noter  que  le  syndrome  mental  observé 
aujourd’hui  a  été  précédé  par  une  période  de 
plusieurs  mois,  pendant  laquelle  l’écriture  auto¬ 
matique  était  un  des  seuls  symptômes  observés. 
D’autre  part,  il  est  des  plus  instructifs  de  pou¬ 
voir  apprécier  l’état  cle  son  fondamental,  et  de 
savoir  quels  sont  les  éléments  structuraux  de  ce 
délire  chronique.  La  malade  est  bien  orientée. 
Sa  mémoire  fonctionne  parfaitement.  Au  cours 
de  l’interrogatoire,  nous  n’avons  pas  observé  de 
troubles  évident^  du  cours  de  la  pensée.  Nous 
pouvons  éliminer  de  la  sorte  le  diagnostic  d’une 
démence  à  type  paranoïde.  Nous  nous  sommes 
demandé,  si,  en  raison  du  début  brutal  des  trou¬ 
bles  mentaux,  de  l’aisance,  de  la  causticité,,  de 
la  tachypsychié,  de  la  mobilité  extrême  des  idées 
délirantes,  on  ne  pouvait  pas  penser  à  une  forme 
d’hypomanie  délirante  chronique,  comme  on  en 
rencontre  quelquefois.  Mais  cette  hyperthymie, 
qui  nous  frappe  aujourd’hui,  est  loin  d’être  tou¬ 
jours  aussi  marquée.  Ce  n’est  pas  un  élément 
constant  du  tableau  clinique.  Aussi,  en  s’ap¬ 
puyant  essentiellement  sur  le  caractère  fantasti¬ 
que  du  délire,  sans  systématisation,  d’une  part, 
sur  l’intégrité  du  fond  mental  d’autre  part,  nous 
portons  ici  plutôt  le  diagnostic  de  paraphrénie 
fantasüqüe,  dans  le  genre-  de  celles  qu’a  décrites 
autrefois  Kraepelin.  {A  suivre}. 


QUELQUES  REMARQUES  SUR 
LE  DIAGNOSTIC  ET  LE  TRAITEMENT 
DES  ULCÈRES  DU  DUODÉNUM  (>) 

Par  le  Docteur  Georges  Audain 
Ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris 
Chirurgien  en  cheî  de  l’hôpital  départemental 
de  Rueil-Malraaispn 


Grâce  aux  progrès  incessants  de  la  radiologie 
en  matière  d’exp  oration  gastro-dUodênale,  on 


(II  Dans  cette  courte  étude  nous  avons  en  vue  les 
uleus  de  beaucoup  les  plus  fréquents,  c’est-à-dire 
ceux  qui  siègent  sur  le  bulbe  duodénal  on  à  la  partif 
haute  de  la  deuxième  portion.  Les  autres  sont  très 
rares  et  Justiciables  de  la  simple  gastro-entérostomie 
avec  ou  sans  exclusion  du  duodénum. 
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s’est  rendu  compte  que  l’ulcère  du  duodénum 
çst  une  affection  fréquente  et  souvent  méconnue. 

Peu  grave  en  soi,  puisque  d’ordinaire  ''elle 
ne  porte  pas  atteinte  à  l’état  général  et  n’est 
gênante  en  somme  que  par  Iqs  phénomènes 
douloureux  et  les  tr'ôtibles  fonctionnels  aux- 
cjüels  elle  peut  dohiief  lieu,  elle  est  êepeMalit 
redoutable  par  certaines  de  ses  complications  : 
l’hémorragie  et  surtout  la  perforation. 

Le  diagnostic  de  celte  affection  est  relative-^ 
ment  aisé.  Certains  auteurs  ont  dit  avec  raison' 
que,  sans  examiner  un  malade,  qui  en  est 
atteint  et  par  son  simple  interrogatoire,  on 
peut,  dans  Un  grand  nombre  de  cas,  poser  le 
diagnostic  d’ulcère  probable  dü  duodénum- 
Cliniquement,  il  se  caractérise  avant  tout,  en 
effet,  par  dés  douleurs  tardives  ou  demi-lardi- 
ves  survenant  ou  présentant  leur  maximum 
d'intensité,  trois,  quatre  oü  cinq  heures  après 
les  repas  et  en  oUtre  par  des  périodes  d’accal¬ 
mie  de  huit,  quinze  jours.  Un  mois,  trois  mois 
et  même  davantage,  pendant  lesquelles  le 
malade  n’est  gêné  par  aucune  manifestation 
d’ordre  digestif,  A  l’examen  physique,  à  part 
une  douleur  provoquée  par'  la  palpation  pro¬ 
fonde.  de  la  région  sous-hépatique  soit  directe¬ 
ment  sOus  la  vésicule,  soit  un  peu  en  dedans  de 
celle-ci,  il  n’y  a  rien  de  bien  particulier  à  signa¬ 
ler. 

Mais,  c’est  l’examen  radiologique  qui  vient, 
en  général,  confirmer  le  diagnostic  pressenti 
par  l’interrogatoire.  Nous  n’insisterons  pas  sur 
la  radioscopie,  qui  ne  présente  que  peu  de  valeur, 
bien  qu’elle  fournisse  certains  signes  indirects 
(hypertonie,  hyperkinésiede  l’éstomac,  etc.). 

Seul,  l’examen  radiographique  par  films  en 
série  peut  fournit  une  indication  nette.  Nom¬ 
bre  de  praticiens  ne  se  rendent  pas  compte 
encore  des  progrès  réalisés  dans  ce  domaine 
depuis  quelques  années. 

Les  radiologistes,  par  l’ amélioration  de  leur 
technique  et  par  une  interprétation  perfection¬ 
née  des  clichés,  sont  parvénus  à  nous  donner  des 
résultats  d’une  précision  vraiment  remarqua¬ 
ble.  A  tel  point  qUe,  quand  Un  radiologiste 
qualifié  affirme  qu’il  y  a  ulcus  duodénal,  on 
peut  être  pour  ainsi  dire  certain  qu’il  en  existe 
bien  un.  Pourtant  dans  certains  cas  dé  diagnos¬ 
tics  radiologiques  positifs,  il  nous  est  arrivé,  ,à 
l’intervention,  de  ne  pas  constater  la  présence 
d’un  ulcère  ni  à  l’inspection,  ni  à  la  palpation  du 
duodénum.  Par  duodénotomie,  il  nous  a  été 
possible,  dans  ces  cas,  de  constater  presque  tou¬ 
jours  que  l’ulcus  existait  bien,  mais  qü’il  s’agis¬ 
sait  d’un  ulcus  purement  mUqUeux  et  parfois 
très  petit,  qu’il  eût  été  évidemment  impossible 
de  reconnaître  sans  cet  examen  endoscopique. 

On  a  répété  bien  souvent  que  lorsqu’il  y  a 
contradiction  entre  la  clinique  et  le  laboratoire,  ! 
c’est  la  clinique  qUi  à  raison.  Proposition  sans 
doute  vraie  d’une  façon  générale,  mais  dans  le 
cas  particulier  qui  nous  occupe,  on  peut  dire 
qu’elle  cessé  d’être  vraie.  Dans  le  cas  d’ün  exa¬ 
men  radiologique  nettement  positif,  c’est  le 
laboratoire  qui  doit  avoir  la  prééminence  sur 
la  clinique.  Bien  entendu,  la  réciproque  n’est 


pas  vraie  et  Un  examen  radiographique  négatif 
ne  permet  pas  d’exclure  l’existence  d’un  ulctis 
duodénal. 

....  Le  diagnostic  étant  fait,  quelle  conduite 
tenir  ?  Peut-on  espérer  guérir  un  ulcère  du 
duodénum  par  un  traitement  médical  ?  Per- 
,  Sonnellement,  nous  ne  le  pensons  pas,  aü  moins 
en  ce  qui  'concerne  l’immense  majorité  des  cas. 
Evidemment,  on  a  publié  des  observations  de 
gûérlson  et  même  de  guérison  qüasi-spontanée, 
mais  CE  aont  là  de  telles  exceptions  qüe  nous 
ne  pouvons  guère  en  tenir  Gornpte  pratique¬ 
ment.  Cependant,  en  présence  d’un  malade 
fatigué  Ob'  affaibli,  ou  d’un  malade  qui  se 
refusé  à  toute  intervention,  il  convient  d’insti¬ 
tuer  un  traitement  médical  sur  léqüel  noüs  né 
pouvons  insister  ici.  Outre  le  Iraitemènt  clas- , 
siqüe  par  le  régime  alimentaire,  les  plâtrages, 
les  antl-spasmodiques,  nous  pensons  devoir 
signaler  tes  résultats  fort  intéressants  obtenus 
par  la  thérapeutique  histaminique  ,oü  des  thé¬ 
rapeutiques  voisines.  On  a  même  parlé  de  gué¬ 
risons  complètes.  La  chose  est  difficile  à  affir¬ 
mer,  puisque  le  recul  du  temps  est  encore  assez 
faible  et  que  celte  affection,  au  cours  de  son 
évolution  naturelle,  présente  des  périodes  par¬ 
fois  très  longues  de  rémission  ou  de  guérison 
apparente.  En  tout  état  dé  cause,  le  traite¬ 
ment  par  l’histamine  fait  bien  souvent  dispa¬ 
raître,  ou  atténue,  nettement,  les  phénomènes 
douloureux,  modifl  les  images  radiologiques 
dans  un  sens  favorable  et  doit  donc  être  utilisé 
en  cas  de  non  intervention.  En  principe,  si, 
après  dix  à  douze  mois  d’un  traitement  médical 
sérieux,' les  troubles  persistent,  on  doit  insister 
pour  que  le  malade  se  décide  à  une  interven¬ 
tion  chirurgicale. 


En  quoi  consistera  cette  intervention  ? 

Autrefois,  on  se  contentait  dans  la  plupart 
des  cas  d’une  simple  gastro-entérostomie. 
Nous  sommes  convaincus  que  dans  certains 
cas,  la  guérison  peur  être  obtenue  par  ce  pro¬ 
cédé  simple.  Plusieurs  malades  que  nous  avons 
ainsi  opérés  depuis  fort  longtemps  (qüinze- 
vingt  ans)  peuvent  être  considérés  comme 
définitivement  guéris.'  A  la  gastro-entérosto¬ 
mie  on  peut  combiner  l’exclusion  du  duodé¬ 
num.  Celle-ci,  soit  par  section  du  pylore  et 
suture  des  deux  bouts,  soit  par  simple  cerclage 
du  pylore,  au  moyen  de  deux  gros  crins  ou 
d’une  soie  forte  serrés  modérément. 

Ce  dernier  procédé  beaucoup  plus  rapide 
et  plus  simple  semble  donner  d'aussi  bons 
résultats.  Victor  Pajj-chet  cependant  Consi¬ 
dérait  que  .ce  n’est  pas  une  bonne  opération. 
Noüs  nous  permettons  de  ne  pas  partager 
celte  opinion,  car  nombre  de  malades  qUe  nous 
avons  opérés  par  cette  technique  peuvent  être 
Considérés  comme  guéris,  Jamais,  en  tout  cas, 
chez  aucun  d’eux,  noüs  n’avons  eü  à  réinterve¬ 
nir. 

Néanmoins,  depuis  Un  certain  nombre  d’an¬ 
nées,  la  préférence  de  la  plupart  des  chirurgiens 


134 


.  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


7  —  11  —  Il  —AS' 


va  à  la  duodéno-pylorectomie.  C’e^t  évidem¬ 
ment  le  procédé  de  choix,  soit  qu’on  pratique 
l’ablation  en  deux  temps  pour  des  raisons 
tenant  à  l’état  général  du  malade,  ou  à  la 
complexité  de  certaines  lésions  locales,  soit 
qu’on  l’effectue  en  un  temps.  En  ce  cas,  on 
peut  soit,  suturer  les  tranches  gastrique  et 
duodénale  et  terrhiner  par  une  G.E.  postérieure, 
soit  anastomoser  directement  la  tranche  gas¬ 
trique  avec  le  jéjunum  et  compléter  par  Une 
jéjuno-jéjunostomie.  ' 

Dans  les  cas  d’ulcus  traités  par  la  gastro- 
entérostomie  simple,  on  peut  voir  dans  Un 
nombre  non  négligeable  de  cas  réapparaîfre  les 
troubles  quelques  mois  oU  quelques  'années 
après  l’intervention.  Il  ne  faut  pas  hésiter, 
alors,  à  réintervenir  et  à  faire  la  dUodéno-pylo- 
rectomie. 

Au  sujet  de  la  gastro-entérostomie,  rappe¬ 
lons  qüe,  à  l’exemple  des  Lyonnais,  nous 
employons  très  volontiers  le  bouton  de  Jaboü- 
lay.  Je  sais  que,  en  général,  il  n’a  pas  la  faveur 
des  chirurgiens  parisiens.  Il  réalise  cependant 
la  création  d’une  bouche  dont  le  calibre  est 
très  voisin  de  celui  d^un  pylore  normal.  La 
création  d’une  anastomose  trop  large  (sauf  dans 
les  cas  d’estomacs  très  dilatés  et  complètement 
atones)  nous  paraît  constituer  une  indiscutable 
erreur  physiologique,  A  ce  sujet  nous  écrivions 
dans  la  Presse  Médicale  du  13  février  1926  : 

«  Le  chirurgien  doit  se  proposer  avant  tout 
«  de  rétablir  la  continuité  du  tube  digestif  dans 
«  des  conditions  aussi  voisines  que  possible 
«  des  conditions  physiologiques. 

«  Depuis  quelques  années,  noUs  avons  exa- 
«  miné  à  l’écran  tous  nos  gastro-entérostomi- 
«  sés.  Dans  les  cas  d’anastomoses  déclives  et 
(f  larges  que  nous  pratiquions  auparavant 
«  d’une  façon  systématique,  on  voit  la  bouillie 
«  opaque,  à  peine  arrivée  dans  l’estomac, 
«  tomber  dans  l’intestin. comme  dans  un  gouf- 
(t  fre  et  les  anses  intestinales  se  remplir  avec 
«  une  rapidité  déconcèrtante.  En  quelques 
«  secondes,  de  nombreuses  anses  sont  déjà 
«  visibles. 

«  Au  contraire,  Vians  les  anastomoses  de 
<t  petit  djamètre,'la  bouillie  opaque  séjourne 
((  plus  longtemps  dans  l’estomac,  et  en  est  éva- 
«  cUée  par  fragments.  L’évgcuation,  trop 
«  accélérée  encore  à  notre  gré,  se  rapproche 
«  cependant  davantage  de  l’évacuation  pylo- 
«  rique  normale.  » 

Depuis  seize  années  que  ces  lignes  ont  été 
écrites,  notre  opinion  ne  s’est  pas  modifiée. 

En  résumé,  dans  les  ulcus  dUodénaUx,  si  le 
traitement  médical  peut  être  indiqué  dans  cer¬ 
tains  cas  particuliers,  aü  moins  à  titre  provi¬ 
soire,  l’intervention  chirurgicale,  dans  l’état 
actuel  de  nos  connaissances,  reste  la  thérapeu¬ 
tique  de  choix.  Cette  intervention  consistera 
soit,  et  le  plus  rarement,  en  Une  simple  gastro- 
entérostomie,  avec  oUsans  exclusion  du  duodé¬ 
num,  soit  mieux,  et  le  plus  souvent,  en  Une 
duodéno-pylorectomie  en  un  ou  en  deüx  temps, 
avec  anastomose  gastro-jéjunale  de  calibre 
modéré. 


I  LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

^  LE  DANGER  DES  OTITES  BATARDES 
DE‘  LA  COQUELUCHE 
CHEZ  LE  NOURRISSON  ET  L'ENFANT 

,  D’après  J.-  Leroux-Robert, 

Laryngologiste  des  Hôpitaux  de  Paris  (1) 

■  Malgré  l’opinion  courante,  c’est  la  coqueluche,  la  .■ 
maladie  contagieuse,  qui,  du  moins  chez  le  nourris¬ 
son,  donne  les  complications  auriculaires  les  plus 
fréquentes  et  les  plus  graves.  Après  seulement,  vlen-' 
nent  la  rougeole,  les  associations  rougeole-scarlatine, 
et  la  scarlatine.  Il  en  est  ainsi  surtout  pour  les  sujets 
hospitalisés.  Ce  sont,  très  fréquemment  alors,  des 
otites  latentes  ou  «  bâtardes  »  ;  celles-ci  doivent  néan¬ 
moins  éveiller  la  perspicacité  de  tout  praticien,  en 
raison  de  leur  gravité,  car  celle-ci  n’apparaît  pas 
d’emblée. 

Pareille  latence  n’est  pas  seulement  grave  parce 
qu’elle"peüt  retarder  l’intervention.  Elle  est  grave 
aussi  en  raison  du  syndrome  général  de  dénutrition 
aiguë  et  d’intoxication,  qui  l’accompagne,  dont  elle 
n’est  souvent  qu’un  élément,  et  non  la  cause.  En 
effet,  chez  un  nourrisson  coquelucheux,  qui  perd 
rapidement  du  poids,  qui  a  un  aspect  intoxiqué,  qui 
est  dyspnéique  et  qui  a  peut-être  quelque  foyer  pul¬ 
monaire  latent,  il  est  souvent  bien  difficile  de  dire 
que  l’otite  est  seule  à  conditionner  l’ag^avatlon  de 
l’état  général. 

Cette  gravité  explique  pourquoi,  au  cours  de 
la  coqueluche  chez  les  nourrissons,  la  mortalité 
des  mastoïdectomies  est  la  plus  forte  :  50  %  chez  le 
nourrisson,  la  plupart  du  temps  au  cours  d’oto- 
màstoïdites  bâtardes. et  30  %  chez  le  jeune  enfant 
au-dessus  de  15  mois,  contre  26  %  êt  3  %  dans  la  rou¬ 
geole,  8  %  au  cours  de  la  scarlatine  chez  l’enfant, 
puisque  la  scarlatine  est  exceptionneile  chez  le  nour¬ 
risson. 

La  symptomaiologie  des  oto-mastoïdites  bâtardes, 
qui  atteignent  la  proportion  de  40  %  des  mastoïdites 
de  la  coqueluche  chez  le  nourrisson,  reste  localement 
si  discrète  par  rapport  au  syndrome  général  que' le 
diagnostic  en  demeure  hésitant,  ou  qu’il  est  fait  trop 
tardivement.  Ces  oto-mastoïdites  bâtardes  tombent 
à  20  %  au  cours  de  la  rougeole,  qui  donne  surtout 
des  otites  franches  aiguës.  On  ne  les  rencontre  plus 
au-dessus  de  15  mois. 

.  De  ces  otites  latentes,  il  faut  faire  le  diagnostic  en 
regardant  la  courbe  du  poids  et  de  la  température 
beaucoup  plus  que  par  l’otoscopie.  Le  poids  diminue 
de  jour  en  jour.  La  température  est  variable,  parfois 
élevée  ou  oscillante,  parfois  à  peine  élevée  de  quel¬ 
ques  dixièmes.  L’otoscopie  montre  un  tympan  sou¬ 
vent  sensiblement  normal.  Néanmoins  un  examen 
à  la  loupe  révèle  un  état  un  peu  catarrhal  de  ce  tym¬ 
pan,  qui  est  légèrement  déprimé  et  qui  a  perdu  son 
triangle  lumineux.  Dans  d’autres  cas.  il  est  mat  et 
n’a  plus  ses  i^eliefs.  On  fait  une  paracentèse.  On  a  par¬ 
fois  un  peu  de  pus  franc,  mais  dès  le  lendemain  ia 
suppuration  semble  se  tarir,  alors  que  l’état  fébrile 
ou  subfébrile  persiste  ainsi  que  la  chute  du  poids.  Ou 
bien,  et  c’est[plus‘_^souvent  le  cas,'_on  ne  sait  si  la  para- 


(1)  Sur  la  fréquence  et  la  gravité  des  oto-mastoï¬ 
dites  du  nourrisson  et  de  l’enfant  au  cours  de  la 
coqueluche.  (Le  Bulletin  médical, 15  décembre  1942). 
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centèse 'donne  ou  non  issue  à  une  sécrétion  pathologi¬ 
que,  tant  celle-ci  est 'minime.  Le  lendemain,  le  tym¬ 
pan  ne  révèle  qu’une  cicatrice  de  paracentèse  sans 
suppuration  ou  à  peine  une  petite  tache  séro-san-' 
glante  au  bout  d’un  porte-coton  et,  malgré  des  para- 
cehtèses  successives,  aucune  suppuration  franche  ne 
se  produit, /alors  qu'en  réalité  il  y  a  masioîdiie,  comme 
i’intervention  le  démontrera. 

A  l’intervention  également^  ces  otites  bâtardes 
ont  des  caractères  particuliers.  Au  lieu  de  trouver  du 
pus  franc  dans  l’antre  et  les  cellules ,péri-antrales,  au 
milieu  des  fongosités  saignant  facilement  (comme 
c’est  le  cas  dans  la  plupart  des  otites  franches  de  la 
rougeole  ou  de  la  scarlatine),  on  tombe  sur  un  antre 
rempli  de  fongosités  grisâtres,  un  peu  atones,  sans 
pus  franc,  mais  avec  ostéite  incontestable. 

La  sulfamidothérapie  réclame  dans  la  coqueluche 
une  grande  prudence,  car  elle  est  susceptible  de  mo¬ 
difier  l’allure  clinique  de  ses  oto-mastoïdites,  en  mas¬ 
quant  davantage  encore  leurs  caractères  habituels, 
en  augmentant  ainsi  le  nombre  déjà  grand  des  formes 
bâtardes.  L’otite  sulîamidée  entre  en  sommeil,  pour¬ 
rait-on  dire,  sous  l’ihlluence  des  sulfamides.  La  tem-_ 
pérature  descend  .  A  peine  perslste-t-il  un  léger  état’ 
fébrile,  à  moins  que  la  température  ne  soit  tout'  à  fait 
normale.  L’écoulement  devient  de  moins  en  moins 
abondant.  L’oreille  paraît  s’assécher.  Souvent,  effec¬ 
tivement,  le  tympan  se  ferme,  mais  il  reste  mat,  épais, 
d’aspect  plus  ou  moins  inflammatoire  à  un  examen 
attentif.  Il  peut  demeurer  tel  pendant  des  semaines. 
Puis  un  symptôme  attire  l’attention  :  la  persistance 
d’une  surdité,  un  mauvais  état  général  ,  une  reprise 
de  l’écoulement,  voire  même  une  extériorisation  ; 
bref,  l’atteinte  mastoïdienne  fait  sa  preuve  et  la  ra¬ 
diographie,  en  cas  de  doute,  confirme  cette  atteinte 
osseuse  latente.  Les  sulfamides  n’ont  dont  pas  empê¬ 
ché  l’ostéite  de  se  déclarer  et  d’évoluer  à  bas  bruit. 
Ainsi  les  sulfamides,  risquent  de  rendre  torpides,  des 
otites,  qui  auraient  pu  être  franches,  faisant  de  la  sorte 
reculer  dangereusement  l’acte  opératoire,  d’autant 
plus  dangereusement  qu’il  s’agit  généralement  de 
nourrissons. 

Donc,  ne  jamais  sullamider  systématiquement  une 
otite,  à  moins  qu’une  autre  complication,  pulmonaire 
par  exemple,  n’indique  l’emploi  du  médicament. 
Faire  le  traitement  habituel  des  otites  (paracentèse, 
soins  locaux)  et  n^utiliser  les  sulfamides  que  si,  mal¬ 
gré  un  drainage  paraissant  suffisant,  on  peut  suspec¬ 
ter  une  complication  par  l’aspect  de  la  courbe  ther¬ 
mique  et  l’état  général  ou  local.  Etre  plus  facilement 
interventionniste  sur  un  symptôme  auriculaire  bâ¬ 
tard  ou  isolé.  Etre,  au  contraire,  large  daps  les  in¬ 
dications  post-opératoires  des  sullamides  (en  applica¬ 
tions  locale  et  générale),  soit  qu’on  les  utilise  systé¬ 
matiquement  dans  l’esjioir  de  réduire  la  durée  des 
pansements,  soit  qu’on  les  réserve  aux  cas  où  les 
constatations  opératoires  font  craihdre  une  complica¬ 
tion  ultérieure  possible  (plaque  de  phlébite  ou  de 
pachyméningite,  par  exemple)  et  aux  cas  où  l’amé¬ 
lioration  des  symptômes  généraux  ne  se  lait  pas 
comme  on  l’escomptait  après  l’opération 
■.  «  Ainsi,  tout  en  gardant  en  réserve  une  thérapeu¬ 
tique  admirable  en  cas  de  complications  autres  que 
l’ostéite  mastoïdienne,  laissera-t-on  à  l’otite  de  la 
coqueluche  ses  caractères  propres,  déjà  si  peu  francs 
dans  la  plupart  des  Cas,  et  n’aUgmentera-t-on  pas  le 
nombre  des  otites  latentes  si  difficiles  à  dépister  et  si 
redoutables  ». 

G.  Fischer. 

.  æ  æ  æ 


L'ANGINE  DE  LUDWIG 


La  maladie'  connue  sous  le  nom  d’angine  de 
Ludwig  est-ellç  une  affection  particulière  ou  n’est- 
elle  que  le  phlegmon  du  plancher  de  la  bouche  dans 
ses  divers  types  7 

Cette  question,  souvent  posée,  a  été  à  nouveau 
envisagée,  dernièrement,  par  M.  Dufourmentel  dans 
une  communication  faite  à  l’Académi»  de  chirurgie, 

M.  Dufourmentel,  adoptant  la  conception  de  Sebi- 
leâu,  réserve  le  nom  d’angine  de  Ludwig  à  upe  affec¬ 
tion  spéciale,  nettement  déterminée,  une  cellulite 
hypertoxique  du  plancher  buccal,  à  évolution  dra¬ 
matiquement  foudroyante,  fatalement  mortelle.  Elle 
se  traduit  par  une  infiltration  ligneuse,  avec  œdème 
du  plancher  buccal  et  delà  région  cervicale  sus-hyoï¬ 
dienne,  et  un  syndrome  hypertoxique  :  fièvre  modé¬ 
rée  eri  général,  pouls  petit,  irrégulier  ;  état  pâle, 
plombé,  terreux  du  visage  ;  albuminurie,  sueurs  ; 
atteinte  profonde  du  système  nerveux,  dyspnée  bul¬ 
baire. 

.  Quatre  grands  caractères  se  retrouvent,  dit-il,  dans 
cette  cellulite  hypertoxique  du  plancher  buccal  ; 

1“  L’absence  de  cause  nette  ; 

1“  L’ absence  de  pus.  Ici  éclate,  remarque  Sebileau, 
la  preuve  qu’il  faut  se  méfier  deâ  infections  chirurgi¬ 
cales  qui  ne  suppurent  pas:  suppurer  c’est, pour  l’or¬ 
ganisme,  le  moyen  de  se  défendre  ; 

3“  L’absence  de  température  élevée  (SS^-SSofi,  au 
lieu  de  40“  dans  les  phlegmons)  ; 

4“  La  prédominance  de  la  septico-toxémiè  sur  le 
syndrome  local.  On  peut  assister,  quelquefois,  à  la 
rétrocession  des  phénomènes  locaux,  après  de  larges 
débridements,  alors  que  l’état  général  continue  à  s’ag¬ 
graver. 

A  côté  de  cette  maladie  particulière,  à  évolution 
toujours  mortelle,  on  observe,  ajoute  M.  Dufourmen¬ 
tel,  les  différentes  variétés  de  phlegmons  graves  de 
la  région  sub-linguale,  dont  le  type  gangréneux  prin¬ 
cipalement  se  rapproche  de  l’angine  de  Ludwig  par 
ses  caractères  locaux  et  généraux. 

La  conception  de  M.  Dufourmentel,  si  elle  était 
adoptée,  donnerait  à  l’appellation  d’angine  de 
Ludwig  une  signification  précise  et  limitée.  Cette  con¬ 
ception  n’est  pas,  il  est  vrai,  partagée  par  tous  les 
chirurgiens.  Beaucoup  d’auteurs  continuent,  en  effet, 
à  ranger  sous  le  nom  d’angine  de  Ludwig  l’ensemble 
des  phlegmons  du  plancher  buccal,  à  caractère  com¬ 
munément  gangréneux,  (en  raison  sans  doute  du  voi¬ 
sinage  de  la  bouche),  se  traduisant  par  uhe  infiltration 
dure  sous-mentale  (sus-hyoïdienne)  et  du  plancher  de 
la  bouche,  du  refoulement  de  la  langue,  du  trismus, 
de  la  gêne  respiratoire  marquée,  une  salivation  fétide, 
des  symptômes  généraux  intenses  ;  toutes  affections 
graves,  certes,  entraînant  souvent  la  mort  par  toxé¬ 
mie,  collapsus  cardiaque,  asphyxie  (œdème  de  la 
glotte)  mais  laissant  cependant  la  possibilité  parfois 
de  guérison  s'ous  l’influence  du  traitement. 

,  P.  Lacroix. 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître . . . 

Encyclopédie  médico-chirurgicale, 

18,  rue  Séguler,  Paris  (VI“)  ^ 

Recueil  périodique  de  l’Encyclopédie  médico-chirur¬ 
gicale.  Cahier  spécialisé:  Glandes  endocrines. 
NunarioN,  n“  9. 

Chez  l’Auteur,  à  Limoges. 

Docteur  Fougerat.  —  Pour  la  Franco,  pour  nos  pri¬ 
sonniers,  pour  la  race.  Une  plaquette  40  p.,  16  illust. 
13  francs. 


186 


LE  CONCOURS  MÉDICAL' 


7,  —  11  •—  Il  —  43' 


Lçs  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

tlèvre  typhoïde  dans  le  dépaitement  de  la  Seine 
en  1942 

(MM.  Tanon.^Cambessédès  et  Boyé  ;  3-11-1942) 

Le' nombre  des  cas  de  fièvre  typho'ide,  à  Paris  et 
dans  le  'département  de  la  Seine,  a  été,  pendant 
l’année  1942,  en  augmentation  sur  les  années  précé¬ 
dentes.  Actuellement,  la  situation  est  redevenue 
normale.  , 

Après  élimination  dés  causes  habituelles  de  propa¬ 
gation  des  germes  typhiques,  il  semble  que,  pour 
expliquer  cette  augmentation  de  la  morbidité  typhoï¬ 
dique,  l'on  doive  incriminer  la  consommation  in¬ 
tense  actuelle  des  légumès  frais,  dont  le  nettoyage 
n’est  pas  toujours  bien  assuré.  Il  conviendrait  donc 
de  conseiller  le  lavage  soigneux  des  légumes  crus, 
au  besoin  avec  de  l’eau  additionnée  d’un  peu  d’eau 
de  Javel  (deux  gouttes  par  litre). 

La  prophylaxie  par  la  vaccination  T.  A.  B.  reste 
assurément  le  moyen  le  plus  efficace  d’éviter  la 
maladie.  L’Académie,  adoptant  les  conclusions  de 
MM.  Tanon,  Cambessédès  et  Boyé,  émet  le  vœu  qiie 
l’emploi  de  la  vaccination  triple  associée,  faite  de 
'deux  à  dix  ans,  soit  recommandée  dans  tous  les 
groupements  et  spécialement  dans  les  familles  où 
apparaît  un  cas  dei  fièvre  typhoïde. 

Action  de  la  folliculine  sur  le  métabolisme  du  calcium 
(MM.  J.  Benoit  et  J.  Clavert,  d’Alger.  — 
Présentation  par.M.  Courrier  ;  3-11-1942) 

MM.  Benoit  et  Clavert  ont  étudié  l’action  de  la 
folliculine  sur  le  métabolisme  du  calcium  chez  les 
oiseaux  en  régime  normal  et  en  régime  acalcique.  Ils 
ont  noté,  à  la  suite  d’injections  de  foliiculinè,  chez 
des  canards  et  des  pigeons,  ia  formation  dans  le  sque¬ 
lette  d’un  tissu  osseux  nouveau  d’origine  méduiiaire 
et  une  augmentation  de  la  calcémie,  provenant  en 
régime  normal  du  calcium  alimentaire,  et  de  résorp¬ 
tion  osseuse  en  régime  acalcique.  Des  modifications 
de  même  nature,  mais  beaucoup  moins  accusées,  se 
retrouvent  chez  quelques  mammifères.  Chez  la  femme 
les  relations  entre  iolliculine  et  métabolisme  calci¬ 
que,  bien  que  mal  connues,  sont  certaines. 

Les  variations  de  poids  des  éeoliers  de  la  Ville  de  Paris 
en  1941-1942 

(MM.  Cl.  Launay,  A.  Cayla  et  Boulanger-Pilet. 
—  Présentation  par  M.  Lesné  ;  10-11-1942) 

Les  variations  de  poids  des  écoliers  de  la  Ville  de 
Paris  en  1941-1942  ont  été  étudiées  par  les  médecins 
inspecteprs  des  écoles.  Sur  23.000  enfants  examinés, 
12  pour  100  environ  ont  maigri  ;  21  p.  100  sont  restés 
de  poids  stationnaire  ;  66  p.  100  ont  augmenté  de 
poids  mais  d’un  chiffre  inférieur  aux  accroissements 
pondéraux  d’avant-guerre. 

—  M.  Lesné  envisage  les  causes  principales  de 
cette  situation  :  sous-aiimentation,  difficulté  des 
moyens  de  transport,  surmenage  intellectuel,  abus 
des  exercices  physiques. 'il  propose  certaines  mesu¬ 
res  ;  multiplier  les  cantines  scolaires  où  seront  servis 
des  repas  suffisants  ;  supprimer  les  exercices  violente 
et  les  sports  ;  supprimer  le  travail  après  dîner  et 
les  sorties  du  soir  ;  examen  des  enfants  par  les  méde¬ 
cins  inspecteurs  des  écoles  au  moins  deux  fois  par 
an,  etc... 


Sur  l’état  du  rationnement  alimentaire 
au  début  de  l’hiver  1942-1943 
(M.  Le  Nom  ;  17-11-1942) 

La  ration  quotidienne  fixée  par  les  cartes  d’ali¬ 
mentation  correspondait  il  y  a  deux  ans  à  1.200  calo¬ 
ries,  ration  insuffisante  en  quantité,  qualité,  et  désé¬ 
quilibrée.  Actuellement,  elle  correspond  à  1.000  à 
1.100  calories  seulement,  chiffre  bien  éloigné  des  2.400 
ou  2.000  calories  considérées  comme  donnée  optima 
d’une  ration  qui  devrait  être  par  ailleurs  bien  équili- 

M.  Le  Noir  appelle  à  nouveau  l’attention  sur  les 
dangers  résultant  pour  la  santé  publique  d’une  sous- 
alimentation  prolongée,  qui,  ehtre  autres  conséquen¬ 
ces  fâcheuses,  diminue  la  résistance  aux  maladies 
infectieuses  et  constitue  un  terrain  propice  au  déve¬ 
loppement  de  la  tuberculose  ;  les  formes  évolutives 
de  cette  maladie  sont,  en  pareil  cas,  d’une  gravité 
particulière. 

L’ auteur  propose,  comme  conclusion,  à  l’Acadé¬ 
mie  de  voter  le  texte  suivant  ; 

L'Académie,  inquiète  de  la  diminution  progres¬ 
sive  de  la  Valeur  alimentaire  des  denrées  réglemen¬ 
tées  mis  es  à  la  disposition  de  la  population  et  de  la 
difficulté  croissante,  sinon  même  parfois  de  l’impos¬ 
sibilité  pout  les  éléments  les  moins  favorisés  de  cette 
population,  de  se  procurer  le  minimum  des  aliments 
dont  elle  a  besoin,  croit  devoir  attirer  de  la  façon  la 
plus  pressante  l’attention  du  Gouvernement  français 
sur  fes  dangers  résultant  pour  la  santé  publique 
d’une  sous-alimentation  prolongée.  Elle  insiste 
auprès  de  lui  pour  que  tout  le  possible  soit  fait  afin 
de  parer  à  cette  situation  périlleuse,  et  que  des  mesu¬ 
res  appropriées  soient  prises  sans  tarder,  ayant  pouf 
objet  l’amélioratign  de  l’alimentation  de  ceux  qui 
se  trouvent  ainsi  plus  particulièrement  menacés. 

L’Académie  souhaiterait  que  les  enfants  en  bas 
âge,  les  vieillards  et  les  malades  puissent  être  proté¬ 
gés  contre  le  froid. 

Ces  eonclusions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées. 

Rations  alimentaires  actuelles 
et  composition  du  lait  maternel 
(Mme  L.  Randoin,  M.  A,  Rossier,  Mlle  J.Boisselot 
et  M.  P.  Fournier  ;  3-11-1942) 

La  composition  actuelle  des  rations  alimentaires 
pour  femmes  allaitantes  a-t-elle  une  influence  sur 
le  lait  maternel  ?  Mme  Randoin  et  ses  collabora¬ 
teurs,  après  une  enquête  faite  en  février  -mars  1942, 
ont  vu  que,  dans  l’ensemble,  la  valeur  calorifique  et 
les  teneurs  en  substances  énergétiques-  du  lait  n’ont 
pas  été  influencées  par  le  régime  des  mères,  cepen¬ 
dant  déficient  dans  bien  des  cas.  Tout  se  passe  comme 
si  l’organisme  maternel  mobilisait  ses  réserves  en 
laveur  du  nourrisson,  effort  se  traduisant  par  un 
amaigrissement  des  mères. 

Toutefois,  un  taux  bas  du  phosphore  et  une  insuffi¬ 
sance  des  vitamines  C,  B2  et  A  ont  été  notés  dans  les 
laits  étudiés.  Les  auteurs  n’ont  pas  observé  jusqu’à 
présent  de  troubles  nets  chez  Nies  nourrissons  ainsic 
allaités  ;  mais  une  prophylaxie  attentive  s’impose.  . 
L’enfant,  même  au  sein,  devra  recevoir  chaque  jour 
un  peu  de  jus  de  fruits  frais  ou  de  jus  de  légumes,  et 
quelques  gouttes  d’huile  de  foie  frais  de  poisson  ou,  à 
défaut,  des  vitami  es  A  et  D. 

Magnésium  et  pigmentation 
(M.  Pierre  Delbet  ;  10-11-1942) 

Le  10  février  1942,  M.  Pierre  Delbet  présentait 
son  auto-observation  comme  un  exemple  de  la  revi- 
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viscence,  sous  l’action  des  sels  halogénés  de  magné¬ 
sium,  de  la  lonctiôn  pigmentaire  atteinte  par  l’âge. 
M.  Delbet,  qui  est  au  cours  de  sa  81®  année,  a  repris, 
après  six  mois  d’interruption,  les  applications  de 
pommade  aux  sels  halogénés  de  magnésium.  La  reco¬ 
loration  des  poils  s’est  fâite  à  nouveàu  peu  à  peu,  à 
un  degré  aussi  marqué  que  précédemment.  La  pom¬ 
made  doit  être  mise  sur  la  peau  et  non  sur  les  poils. 

L’auteur  rappelle  qu’avec  la  même  pommade,  qui 
pigmente  les  poils,  il  a  obtenu  la  dépigmentation  des 
taches  dites  «  de  foie  »,  qui ,  deviennent  si  fréquentes 
après  la  cinquantaine. 

P.  L. 


,  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Tassement  vertébral  au  cours  d’une  carence  globale 
(MM.  Noël  Fiessinger,  G.  Ledoux-Lebard 
et  J.  Loeper  ;  26-6-1942) 

Il  s’agit  d’un  homme  de  54  ans,  atteint  d’un  tasse¬ 
ment  de  Du  et  Li,  lavée  une  image  de  Kümmell- 
Vemeuil,  survenu  au  cours  de  son  travail.  Les  radio¬ 
graphies  et  les  tomographies  n’ont  pas  révélé  d’au¬ 
tres  lésions  pouvant  expliquer  la  fracture  spontanée 
en  dehors  d’une  décalcification  du  rachis  et  du 
bassin  chez  un  sujet,  dont  l’alimentation  était  défi¬ 
citaire. 

Utilisation  clinique  des  antihistaminiques  de  synthèse 
(MM.  J.  Celice,  M.  Perrault  et  P.  Durel  ; 

3-7-1942) 

.  Le  rôle  attribué  à  l’histamine  dans  la  pathologie 
de  nombreux  troublés  morbides  donne  un  intérêt  de 
premier  plan  aux  médicaments  pouvant  en  neutra¬ 
liser  les  effets.  Les  auteurs  ont  retenu  le  2339  R  P, 
relativement  très  peu  toxique,  mais  très  actif.  Il  est 
possible  de  mettre  en  évidence  son  activité  anti¬ 
histaminique  par  son  action,  mesurable  quantitative¬ 
ment,  vis-à-yis  des  intradermo-réactions  à  l’hista¬ 
mine.  En  clinique,  les  auteurs  ont  employé  de  pré¬ 
férence  la  voie  buccale  ;  la  posologie  est  fixée  par 
la  tolérance  de  l’organisme,  et  par  l’apparition  de 
troubles  gastriques,  nausées  et  vomissements.  Ces 
antihistaminiques  sont  d’une  valeur  pratique  com 
sidérable,  qu’il  s’agisse  de  réactions  cutanées,  chocs 
médicamenteux  opératoires,  brûlures  graves,  zona, 
embolie  cérébrale,  œdème  aigu  du  poumon,  infarctus 
pulmonaire,  rhumatismes,  insuffisances  cardiaques 
aiguës,  gastro-entérite  infantile  ou  syndromes 
digestifs.  On  pourrait  aussi  envisager  leur  emploi 
dans  les  maladies  infectieuses. 

Autochromie  cutanée  par  hypercarotinémie 
(MM.  G.  Lian  et  Alhomme'  ;  3-7-1942) 

On  observe  actuellement,  d’une  manière  assez 
fréquente,  ce  syndrome  où  la  coloration  jaune- 
orangé  des  téguments  est  palmo-plantaire  ou  géné¬ 
ralisée,  sans  coloration  des  conjonctives  ;  il  y  a  une 
absence  de  pigments  biliaires  dans  les  urines,  avec 
cholémie  normale.  On  pourrait. être  amené  à  incrimi¬ 
ner  ùne  certaine  susceptibilité  individuelle  (insuffi¬ 
sance  hépatique)  et  une  inlluence  saisonnière,  les 
carottes  d’hiver  étant  très  colorées  par  rapport  aux 
carottes  d’été. 

,  g;  F. 


La  Presse 


L’arsénicisme  professionnel 
.  Depuis  qu’on  fait  un  larg^  emploi  des  arséniates 
dans  l’agriculture,  les  intoxications  accidentelles 
ou  professionnelles  se  sont  multipliées.  L’arsenic  et 
l’hydrogène  arsénié  ont  été 'inscrits  sur  la  liste  des 
intoxications  donnant  droit  à  réparation,  lorsque 
l’origine  professionnelle  est  reconnue.  Le  Docteur 
Feil  relate  un  empoisonnement  de  sept  '  personnes 
par  l’arséniate  de  chaux,  pris  pour  de  la  farine,,  alors 
qu’il  devait  servir  à  la  destruction  du  doryphore. 
'  Cet  auteur  insiste  surtout  sur  les  formes'  chroni¬ 
ques,  qui  sont  spécialement  observées  dans  les 
intoxications  professionnelles.  Quelle  que  soit  la  for¬ 
me,  aiguë  ou  .chronique,  les  symptômes  sont  les 
mêmes,  et  se  succèdent  dans  iln  ordre  identique  : 
troubles  de  l’appareil  digestif,  du  foie,  des  reins,  ca¬ 
tarrhe  laryngo-bronchique,  érùptions  cutanées  et 
troubles  nerveux.  Mais,  alors  que  les  troubles  gas¬ 
tro-intestinaux  et  rénaux  prédpminent  dans  l'in- 
■  toxication  aiguë,  dans  les  formes  chroniques,  on  ob¬ 
serve  plutôt  des  symptômes  cutanés  et  nerveux 
(troubles  de  la  sensibilité,  paralysie  des  ihembres  in- 
■férieurs  gagnant  progressivement  la  racine,  puis 
atteignant  les  membres  supérieurs  ;  la  face,  le  tronc, 
les  sphincters  restent  indemnes.  (_La  Presse  médi¬ 
cale,  10  octobre  1942). 

Fissure  à  l’anus.  Diagnostic  et  traitement  ambulatoire 

A  la  chirurgie  rapide,  qui  immobilise  le  malade,  le 
Docteur  J.  Soullard  oppose  les  avantages  des  tech¬ 
niques  médicales,  qui  sont  ambulatoires,  en  même 
temps  qu’indolores  et  procurent  des  résultats  dura- 
bles.La  fissure  anale,  ulcération  persistante  du  pôle 
supérieur  de  l’anus,  est  très  ''douloureuse,  en  raison  de 
la  contracture  sphinctérienne  qu’elle  occasionne.  Une 
injection  intrasphinctérienne  (à  base  de  novoca'ine 
0,02,  de  bichlorhydrate  d’histamine  '  0,0005  pour 
5  c.  c.  d’eau  distillée),  supprimera  instantanément  la 
contracture  sphinctérienne  douloureuse.  Puis,  on 
agira  sur  l’ulcération  suivant  sa  morphologie,  ses 
décollements  parfois  insoupçonnés  :  iode,  huilé  for- 
molée,  électro-coagulation,  etc...  Après  suppression 
complète  du  syndrome  fissuraire,  on  ne  négligera  pas 
de  combattre  les  causes  favorisantes  :  constipation, 
hémorrho'ides  internes,  etc.  (Le  Butlelin  médical, 
l®®  novembre  1942). 

If  '  Pression  sanguine  et  grossesse 

Th.  Heynemann  rappelle  ,que  l’hypertension 
secondaire  à  une  lésion  rénale  ne  permet  que  rare¬ 
ment  de  mener  à  terme  la  grossesse  ;  en  pareil  cas, 
l’hypertension  essentielle  doit  toujours  faire  redouter 
l’éclampsie,  quand  elle  apparaît  avant  le  5®  mois; 
Elle  doit  se  soigner  par  le  repos  et  par  une  alimen¬ 
tation,  dont  on  exclut  presque  totalement  le  sel  ;  on 
obtient  ainsi  d’excellents  résultats.  Les  signes  qui 
attireront  l’attention  sont  :  les  vives  douleurs,  la 
tachycardie,  les  inigraines,  les  œdèmes  localisés  aux 
cuisses  et  tout  naturellement  l’albuminurie.  On  dé¬ 
conseillera  une  nouvelle  grossesse  aux  femmes  hyper¬ 
tendues  de  40  'ans,  qui  ont  déjà  eu  des  enfants,  parce 
qu’elles  courent  le  risque  de' faire  une  hémorragie 
cérébrale. 

L’hypotension  ffientrave  pas  la  grossesse,  mais  fait 
redouter  au  moment  de  l’accouchement  l’hémorragie 
et  la  syncope.  La  narcose  est  à  déconseiller  chez  les 
hypotendues.  (Zeniral  fur  Cynâkologia,  12  avril 
1941). 


G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LES  EXTRAPOLATIONS  DE  LA  CHARTE 
DU  TRAVAIL 

Dans  un  article  consacré  au  bilan  du  Conseil  supé¬ 
rieur  sortant  le  dernier  Bulletfn  de  l’Ordre  s’exprime 
ainsi  :  «  L’organisation  des  Comités  sociaux  va,  et 
dans  un  avenir  prochain,  transformer  certaines  des 
iases  de  l’exercice  médical.  Au  dispositif  horizontal 
des  Assurances  sociales  vont  ,se  substituer  des  méca¬ 
nismes  de  soins  verticaux,  et  ce  sera  vraisemblable¬ 
ment  un  progrès  ». 

Cette  géométrique  métaphore  évoque  les  temps 
âpres  de  l’entre-deux-guerres  où  de  grands  capitaines 
d’industrie  empilaient  les  unes  sur  les  autres  les 
techniques  et  les  exploitations  concourant  au  même 
but,  raccordaient  entre  eux  les  trusts  et  les  holdings, 
et  affichaient  l’ambition  démesurée  de  ne  plus  rien 
devoir  qu’aux  resspurces  naturelles,  de  commander 
à  tout  un  bloc  de  l’activité  humaine  depuis  les  élé¬ 
ments  premiers  jusqu’aux  ultimes  productions. 

Que  peut  avoir  de  commun  cette  entreprise  de 
conquérants  avec  le  placide  exercice  de  la  médecine  ? 
Comment  pouvons-nous  être  menacés  d’un  si  radical 
changement  d’azimuth  ?  Que  notre  familiale  de¬ 
meure  devienne  un  vertigineux  gratte-ciel  1  Com¬ 
ment  enfin,  pour  traduire  en  clair  le  schéma  du  Bulle~ 
tin  de  l’Ordre^  la  médecine  est-elle  en  passe  dé  perdre 
son  caractère  de  profession  pour  devenir  un  service 
inclus  dans  la  charpente  d’une  corporation  indus¬ 
trielle,  commerciale  ou  administrative  ? 

Comme  le  note  justement  le  rédacteur  du  Bulle¬ 
tin  de  l’Ordre,  c’est  l'institution  des  Comités  sociaux 
qui  nous  Vaudra,  si,  nous  n’y  prenons  garde,  cette 
transformation  dans  notre  statut  professionnel.  Les 
médecins  supportent  malaisément  la  perspective, 
plus  ou  moins  accusée,  de  devenir  des  fonctionnaires 
d’Etat.  C’est  d’être  les  salariés  d’une  corporation 
qu’ils  Sont  menacés  aujourd’hui,  La  chose  est  ainsi 
combinée. 

La  loi  du  4  octobre  1941,  dite  «  Charte  du  travail  »', 
s’est  donné  pour  but,  très  noble  et  très  légitime, 
d’améliorer  la  condition  du  travailleur.  Il  s’agissait, 
dans  l’esprit  du  législateur,  de  concourir  à  l’apaise¬ 
ment  social  en  reclassant  le  monde  du  travail  dans 
certaines  prérogatives  qui  donnent  à  l’homme  plus 
d’aisance  et  plus  de  joie  à  vivre.  Il  s’agissait,  en 
somme,  de  rayer  du  vocabulaire  le  mot,  générateur 
de  rancunes  et  de  luttes,' de  prolétariat^ 

En  Instituant  les  Comités  sociaux,  la  charte  du 
travail  leur  assignait  entre  autres,  le  rôle  suivant  : 

Art.  33.  —  Dans  l’ordre  social  et  familial,  les  Comi¬ 
tés  sociaux  étudient  et  réalisent  toutes  les  mesures  pro¬ 
pres  à  mettre  en  œuvre  les  devoirs  des  corporations  d 
l’égat-d  de  leurs  membres,  telles  que  : 

la  séeiiriié  de  l’emploi  par  la  lutte  systématique 'contré 
le  chômage  et  les  mesures  de  prévoyance  en  faveur  des 
chômeurs  ;  la  généralisation  ei  la  gestion  d’assurance 
,  et  de  retraites  ;  l’entr’aide  ei  l’assistance  ;  l’aide  fami¬ 
liale  BOUS  toutes  les  formes  i  morale,  matérielle  et  intel¬ 
lectuelle  ;  l’amélioration  des  conditions  d’existence  : 
habitations,  jardins,  sports,  loisirs  et  distractions,  arts, 
culture  générale,  etc, 

Ëntr’aide,  prévoyance,  éducation,  sports,  loisirs, 
jardins  ouvriers.  Ce  sont  là  les  articles  rituels,  prévus 
'  d’avance,  d'un  jprogramme  imprégné  d?  philanthro¬ 


pie,  une  philanthropie  irréprochablement  avertie  et 
mise  au  goût  du  jour.  Mais  où  diable  la  médecine 
interVient-eÙe  en  tout  ceci  ? 

Création  de  préventoriums,  de  sanatoriums,  de 
maisons  de  retraite,  peut-être  ? 

Ici  l’on  aperçoit  plus  distinctement  le  rôle  du  mé¬ 
decin,  Mais  bast  1  une  société  qui  a  déjà  le  sanatorium 
des  postiers,  des  cheminots,  la  maison  de  retraite  des 
vieux;  comédiens,  des  médecins,  pourquoi  ne  fonde¬ 
rait-elle  pas,  à  l’image  de  ces  institutions  déjà  ancien¬ 
nes,  le  sanatorium  ou  la  maison  de  retraite  du  textile, 
de  la  métallurgie,  du  bâtiment  ?  Et  en  quoi  l’exer- 
‘cice  de  la  médecine  serait-11  bouleversé  pour  cela  ? 

Rien  dans  cet  article  33  qui  mérite  apparemment 
d’être  monté  en  épingle.  Personne  du  reste  n’y  aurait 
songé.  La  menace  qui  nous  concerne  est  si  discrète 
qu’il  aurait  fallu  être  bien  méfiant  pour  l’aller  dépis¬ 
ter  sous  son  benoit  camouflage.  Elle  git  dans  .trois 
lettres  très  négligeables,  dans  les  trois  lettres  de 
1’  «  etc,  »  qui  termine  le'sixlème  alinéa  et  où  (c’est  évi¬ 
dent  à  la  réflexion),  il  était  permis  de  comprendre 
tout  ce  qu’on  voulait.  -  Précisément  les  Comités 
sociaux  y  ont  compris  ce  qu’ils  voulaient,  à  savoir  la 
création  de  services  médicaux. 

A  la  vérité,  la  rédaction  de  la  charte  du  travail  est 
si  généreuse  qu’elle  incite  le  moins  audacieux  à  outre¬ 
passer  le  texte,  à  l’interprêter  largement  et  même 
à  en  <t  rajouter»  au  mieux  de  ses  inspirations.  De  peur 
de  paraître  brtder  les  Initiatives,  elle  procède  par 
gestes  larges,  se  borne  aux  têtes  de  chapitre  et  laisse 
aux  lexécutants  le  détail.  De  minimis  non  curai  prae- 
tor.  Les  milliers  de  Comités  sociaux  déjà  existants 
ont  fort  bien  compris  comme  il  fallait  la  comprendre 
cette  loi  en  forme  de  thème  et  variations,  cette  loi  qui 
s’accommode  du  vague  et  de  l’inexprimé.  Et  dans 
r«  etc.  »  incriminé,  ils  ont  fait  tenir  ce  qui  leur  plaisait. 


Ces  services  médicaux,  on  pourrait  comprendre 
que  les  CDmltés.sociaux  ont  le  dessein  d’en  faire  tout 
bonnement  d  s  centres  de  renseignements  techniques 
destinés  à  étudier,  d’un  point  de  vue  médico-social, 
lé  rôle,  l’aménagement,  le  rendement  de  réalisations 
telles  que  habitations  ouvrières,  jardins  ouvriers, 
centres  sportifs,  etc.  On  se  tromperait  I  La  plupart 
desEomités  sociaux  s’expriment  en  termes  non  équi* 
voques  et  s’assignent  le  but  d’éliminer  pour  leurs 
ressortissants  «  le  risque  médico-chirurgical  ».  C’est 
donc  bien  d’un  exercice  total  de  la  médecine  qu’il 
s’agit,  c’est  d’assurer  les  secours  de  la  médecine  de 
soins  à  la  corporation  tout  entière.  Ainsi  s'éclaire  le 
sens  de  l’image  employée  par  le  Bulletin  de  l’Ordre  : 
la  zone  d’activité  d’un  médecin  qui  dessinait  jusqu’à 
présent  ses  limites  sur  la  surface  d’un  terroir  où  les 
diverses  couches  sociales  étaient  éparses  au  hasard 
des  résidences  serait  désormais  centrée  par  la  pro¬ 
fession  des  malades,  étayés  verticalement  selon  le 
rôle  de  chacun  dans  la  Corporation,  depuis  les  diri¬ 
geants  jusqu’aux  manœuvres. 

Une  première  réflexion  vient  à  l’esprit  :  pourquoi 
dans  Ce  programme  si ..  vaguement  défini' par  les 
mots  :  a  Contribuer  au  mieux-être  »  des  travailleurs, 
les  Comités  sociaux  se  sont-ils  rencontrés  en  si  grand 
nombre  sur  ce  point  précis  :  organiser  l’allocation  de 
soins  médicaux  ?  La  condition  des  travailleurs  dépend 
de  bien  d’autres  facteurs,  en  somme.  Le  pain  quoti¬ 
dien,  le  vêtement,  les  chaussures,  le  chauffage,  l’é¬ 
clairage,  le  blanchissage  sont  des  sujets  de  préoccu¬ 
pation  qui,  à  la  différence  du  risque  médioo-chirurgi- 
çal,  ne  se  relâchent  jamais  et  qui  sqnt  bien  aussi  près- 
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sants  que  la  cure  d’une  grippe  ou  d’uniuroncle.  Dans 
les  conjonctures  actuelles  où  ces  humbles  besoins  de 
•chaque  jour  (pas  si  humbles  cependant  qu’ils  n’exi¬ 
gent  d’ Être  satisfaits)  absorbent  l’attention  de  cha¬ 
cun,  aider  à  y  pourvoir  serait  une  substantieile  et 
certaine  amélioration.  Et  l’on  pourrait  s’étonner  que 
les  Comités  sociaux,  avant  d’ouvrir  des  dispensaires 
n’eussent  pas  songé  (1)  aux  soupes  populaires,  aux 
coopératives  d’achat,  aux  blanchisseries  collectives, 
aux  dortoirs  pommunautairesj  bref  à  toute  une 
organisation  judicieuse  où  l’individu,  définitivement 
malaxé  dans  un  vaste  amalgame,  pût  savourer  la 
détente  de  n’ être  plus  qu’une  goutte  d’eau  au  sein  de 
l’Océan,  un  numéro  sur  les  contrôles  d’un  bagne. 

Mais  c’est  à  la  médecine  de  kolkhose  que  lés  Co¬ 
mités  sociaux  se  sont  avant  tout  attachés,  et  ii  y  a 
peut-être  uneraison  à  cela.  Les  temps  nouveaux  ont 
enseigné  à  tous,  et  aux  médecins  en  premier  lieu, 
l’usage  immodéré  et  asservissaht  que  l’on  peut  faire 
de  la  médecine.  Maintenant  qu’un  médecin  est 
apposté  à  chaque  tournant  sur  la  route  du  plus 
obscur  des  citoyens  et  que  nui  ne  peut  plus,  depuis 
le  ventre  de  sa  mère  jusqu’à  sonretour  à  la  masse, 
échapper  aux  guichets  d’Esculape  chargés  de  domi¬ 
cilier,  de  répertorier,  d’expertiser,  de  catégoriser,  de 
sélectionner  et  d’expurger  ie  tout-venant  populaire, 
on  conçoit  qu’il  soit  venu  à  l’idée  des  Comités  sociaux 
'de  dire  à  leurs  assujettis  :  Vous  êtes  pris  dans  un  filet 
impossible  à  rompre,  et  à  cela  nous  ne  pouvons  rien. 
Mais  du  moins  aurez-vous  la  satisfaction  de  ne  pas 
passer  par  les  mains  de  n’importe  qui.  La  gabeile 
médicale  portera  elle  aussi  ia  casquette  de  notre 
firme  et  à  cette  seule  vue  vous  ne  pouvez  manquer 
d’être  réconfortés  dans  vos  tribulations. 

Ainsi,  tout  en  tenant  les  autres  en  laisse,  serons- 
nous,  nous  aussi,  à  l’attache. 


La  seconde  réflexion  c’est  que  l’organisation  cor¬ 
porative  prend  en  France  une  singulière  tournure.  Si 
chaque  corporation  (puisque  ies  Comités  sociaux  en 
sont  ia  préfigure)  s’érige  ainsi  en  autarcie  pour¬ 
voyant  elle-même  à  tous  ses  besoins,  on  voit  mal 
comment  ces  cellules  s’articuleront  entre  elles  et  sur¬ 
tout  comment  l’ensemble  arrivera  à  former  une  com¬ 
munauté  nationaie/Il  faut  tout  de  même  un  certain 
nombre  de  désirs,  de  besoins,  d’efforts  en  commun 
pour  constituer  une  communauté.  On  aurait  cru  que 
dans  lé  bâtiment  :  France,  il  fût  plus  urgent  d’abat¬ 
tre  des  cloisons  que  d’en  élever  de  nouvelles.  . 

Et  enfin  que  devient  dans  tout  ceci  ia  Corporation 
médicale  qui  a  bien,  elle  aussi,  droit  à  l’existence  et 
dont  on  n’aperçoit  plus  que  d’informes  tronçons  ? 

Que  devient  le  médecin  qui  a  jeté  feu  et  flamme  à 
la  pensée  d’être  fonctionnarisé  par  i’Etat  et  que  ces 
dispositions  dirigent  en  droite  iigne  sur  la  voie  péril¬ 
leuse  du  salariat  ? 

A  moins  que,  se  rappelant  que  l’infirmière,  la 
secrétaire,  le  comptable  et  même  la  bonne  à  tout 
faire  receveuse  des  adresses  sont,  après  tout,  les  sala¬ 
riés  de  la  profession,  il  ne  revendique  le  titre  d’em¬ 
ployeur  et  le  droit  de  constituer  lui  aussi  des  Comités 
sociaux.  Et  que  ces  Comités  sociaux  ne  s’assignent 
le  devoir  de  concourir  à  leur  façon  au  «  mieux-être  » 
commun,  en  centralisant  par  exemple  les  achats 
d’objets  de  pansement,  de  costumes,  de  meubles  et 
de  haricots  secs. 

Ainsi  la  confusion  sera-t-elle  à  son  comble  et  bien 
malin  celui  qui  saura  donner  la  formule  du  corpora¬ 
tisme  français. 

Par  une  toute  autre  voie,  la  création  de  Caisses 


(1)  En  réalité,  et  renseignements  pris,  non  seule¬ 
ment  ils  y  ont  songé,  mais  tout  cela  s’organise  déjà. 


mutuelies  médico-chirurgicales,  il  est  possible  aux 
Comités  sociaux  d’éiiminer  le  risque-maladie-acci¬ 
dent.  Loin  d’être  pour  le  corporatisme  médical,  un 
obstacle  ,  ces’Caisses  seraient  au  contraire  un  agent 
incomparable  de  solidité. 

Un  article  du  Docteur  Vignoli  reviendra  très  pro¬ 
chainement  sur  un  projet  que  l’auteur  exposa  déjà 
ici 

■  G.  Lavalée. 


L'INCIDENÇE 

DE  LA  NOUVELLE  NOMENCLATURE 
SUR  LA  TARIFICATION 
DES  ASSURANCES  SOCIALES 

En  publiant  ce  travail  d’une  personnalité  particu¬ 
lièrement  qualifiée,  nous  croyons  remplir  à  l’égard  de 
nos  lecteurs,  un  devoir  urgent  et  particulièrement 
important  d’information. 

Les  chiffres  de  remboursement  prévus  ici  résultent 
simplement  d’une  comparaison  obfeciive  des  deux 
nomenclatures.  Ils  n’ont  pas  une  valeur  réelle  d’anti¬ 
cipation.  La  consutiation  effectuée  récemment  par  les 
Ministères  du  Travail  et  de  la  Santé,  auprès  des  Cais¬ 
ses  d’assurances  sociales  et  dés  Conseils  de  l’Ordre  des 
médecins,  consultation  qui  aura  sa  terminaison  offi¬ 
cielle  vers  la  moitié  du  mois  de  mars  (on  sait  que  la  loi 
du  29  mai  1941  a  fixé  sa  durée  à  trois  mois),  donne 
cependant  à  cette  étude  un  intérêt  d’actualité. 

Nous  nous  réservons,  dans  un  tout  prochain  numéro, 
d’analyser  ce  travail  et  d’exprimer  en  toute  indépendance 
notre  opinion  sur  l’ensemble  et  notamment  sur  le  postu¬ 
lat  liminaire,  à  savoir  que  les  ressources  des  Caisses 
d’assurances  sociales  ne  permettent  pas  davantage. 

N.  D.  L.  R. 

La  nouvelle  Nomenclature  des  actes  médicaux, 
rendue  officielle  par  les  arrêtés  du  secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé  en  date  du  15  avril  et  du  23  juillet  1942, 
modifie  profondément  les  principes  et  la  pratique  de 
la  tarification  des  Assurances  sociales.  Au  moment 
où  sa  mise  en  application  est  activement  poursuivie 
(rappelons  que  les  ministères  du  Travail  et  de  la 
Santé  ont  déjà  procédé,  au  cours  du  mois  de  décem¬ 
bre,  à  la  consultation  légale  des  Caisses  d’assurances 
sociales  et  des  Conseils  de  l’Ordre  des  médecins),  il 
n’était  pas  sans  intérêt  d’examiner  quelles  sont  ses 
répercussions  financières  prévisibles. 

Rappelons  tout  d’abord  que  la  cotation  de  certains 
actes-types,  généralement  considérés  comme  repè¬ 
res,  a  été  profondément  modifiée.  C’est  ainsi  que 
l’appendicectomie,  acte-type  de  chirurgie,  passe  de 
K60  à  H30.  Far  contre,  le  plafond  de  cotation 
demeure  fixé  à  120,  comme  dans  l’ancienne  nomen- 
ciature.  De  ce  fait,  ou  bien  le  tarif  dejemboursement 
de  i’appendicite  doit  être  abaissé  de  moitié  ;  ou  bien, 
si  l’on  veut  absolument  conserver  à  celle-ci  sa  valeur 
antérieure  en  francs,  le  plafond  des  dépenses  subira 
une  augmentation  du  double.  En  effet,  dans  l’an¬ 
cienne  nomenclature,  l’acte  dont  la  cotation  était  la 
plus  élevée  (K120)  avait  une  valeur  double  de  celle 
de  l’appendicectomie  (K60)  ;  dans  ia  nouvelle,  sa 
valeur  (H120)  correspond  à  quatre  fois  celle  de  cette 
opération  (H30). 

Ces  diverses  considérations  rendent  impossibie 
tout  essai  de  comparaison  superficielle  des  deux 
nomenclatures.  De  ce  fait,  la  fixation  des  chiffres-clés 
prévus  par  la  loi  du  29  mai  1941  devient  particulière¬ 
ment  ardue.  Ces  nouveaux  chiffres-clés  doivent  en 
effet  répondre  à  deux  ordres  de  considérations  : 

—  d’une  part,  ils  doivent  permettre  d’assurer  un 
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remboursement  aussi  honorable  que  possible  des 
actes  médicaux  ; 

— •  d’autre  part,  ils  doivent  être  calculés  de  façon  à 
ménager  la  situation  financière' actuellement  diffi¬ 
cile  des  Caisses  de  répartition.  Il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  que  les  ressources  des  Assurances  sociales  sont 
limitées,  et  que,  par  suite  leurs  dépenses  ne  sont  pas 
indéfiniment  extensibles.  L’étude  dés  statistiques 
financières  montre  qu’à  l’heure  actuelle  les  recettes  et 
les  dépenses  s’équilibrent  à  peu  près,  et  que  les 
fameux' (c  boni  »,  s’ils  ont  existé  dans  le  passé,  ne  sont 
plus  aujourd’hui  qu’une  fiction.  Avant  tout,  les  nou¬ 
veaux  chiffres-clés  ne  devront  donc  provoquer  une 
élévation  des. dépenses  que  dans  la  mesure  exacte  des 
possibilités  budgétaires,  , 

Nous  sommes  ainsi  conduits  à  envisager  une  com¬ 
paraison  aussi  précise  que  possible  des  deux  nomen¬ 
clatures.  Cette  comparaison  permettra  au  Corps 
médical,  qui  vient  d’être  consulté,  d’effectuer  des 
demandes  iogiques,  en  harmonie  avec  les  réalités  ; 
aux  Caisses  d’assurances  sociales  d’étudier  dès  main¬ 
tenant  l’incidence  des  chiffres  proposés  sur  leur  bud¬ 
get  propre  ;  aux  Pouvoirs  publics  de  prendre  des 
décisions  prudentes  et  mûrement  pesées. 

La  comparaison  a  été  effectuée  de  ia  manière  sui¬ 
vante  :  on  a  pris,  dans  chacun  des  chapitres  de  la 
nouvelle  nomenclature  un  Oertain  nombre  d’actes 
choisis  parmi  les  plus  fréquents  ou  les ,  plus  typi¬ 
ques  de  chaque  spécialité  ;  dans  tous  les  cas,  nous 
avons  retenu  uniquement  des  actes  définis  de  façon 
identique  dans  les  deux  no'menclatures,  ce  qui  permet 
de  les  comparer  rigoureusement.  Ces  actes  ont  été 
tarifés  de  la  manière  suivante  (tableau  I  et  II)  : 

—  en  premier  lieu  avec  l’ancienne  nomenclature, 
en  leur  appliquant  d’une  part  (colonne  2),  le  tarif 
limite  de  réassurance  (tarif  minimum  obligatoire, 
encore  pratiqué  par  nombre  de  Caisses  de  province)  ; 
d’autre  part  (colonne  3),  le  chiffre-clé  appliqué  dans 
le  département  de  la  Seine  (tarif  de  l’Union  des 
Caisses)  ; 

—  en  second  lieu  avec  la  nouvelle  nomenclature,  en 
leur  appliquant  d’une  part  le  chiffre-clé  de  l’actuel 
tarif-limite  de  réassurance  (colonne  5),  d’autre  part, 
des  valeurs  diverses  (colonne  6  et  suivantes),  qui  per¬ 
mettent  de  juger  des  dépenses  entraînées  par  l’appli¬ 
cation  de  tel  chiffre-clé  dont  le  choix  serait  envisagé. 


L’ancienne  nomenclature  étant  basée  sur  le  prin¬ 
cipe  de  l’acte  global,  il  suffit,  pour  obtenir  la  dépense 
Inhérente  à  chaque  acte,  de  multiplier  son  coefficient 
par  le  chiffre-clé  correspondant.  La  nouvelle  nomen¬ 
clature  étant  à  l’acte  isolé,  il  faut  ajouter  au  coeffi¬ 
cient  de  l’acte  ceux  de  l’anesthésie,  de  l’aide  opéra¬ 
toire,  la  valeur  du' forfait-débours  D  et  celle  des  soins 
consécutifs  ;  en  pratique,  pour  plus  de  simplicité, 
nous  avons  groupé  ces  derniers  sous  le  symbole  X, 
auquel  notis  avons  donné  une  valeur  arbitraire  faible 
(en  supposant  que  les  actes  étaient  tous  effectués  en 
clinique).  Enfin,  nous  avons  attribué  le  symbole  Y 
aux  frais  d’hébergement  pour  cure  thermale,  prévus 
à  la  page  28  de  la  noùvelje  nomenclature. 

La  valeur  du  tarif-limite  de  réaèsurance  et  du  tarif 
de  l’Union  des  Caisses  (département  de  la  Seine)  est 
actueliement  la  suivante'  ; 

Seirie 

l='’/(znyferl943 

....  40 

....  25 

,;....  25  ' 

.  12,50 

Avant  d’entreprendre  ce  travail,  nous  insisterons 
sur  le  fait  que,  si  notre  comparaison  fait  ressortir 
de  façon  très  précise  les  différences  de  tarification 
pour  chaque  acte,  elle  n’en  donne  pas  moins  que  des 
résultats  très  approximatifs,  quant  aux  répercus¬ 
sions  financières  de  la  substitution  de  la  nouvellè 
nomenclature  à  l’ancienne.  Les  dépenses  globales 
sont  en  effet  fonction,  non  seulement  de  la  cotation 
des-différents  actes,  mais  aussi  de  leur  fréquence  rela¬ 
tive.  En  l’absence  actuelle  de  tout  document  statisti- 
que  suffisant  sur  ce  point,  il  est  impossible.d’effectiier 
une  comparaison  financière  précise  ;  nos  conclusions 
arithmétiques  devront  donc  être  modifiées  arbitrai¬ 
rement  dans  un  certain  nombre  de  cas.  Mais  la  com¬ 
paraison  «  juxta-linéaife  »  des  deux  nomenclatures, 
tout  imparfaite  qu’elle  soit,  ne  nous  donne  pas  moins 
fine  approximation  fort  intéressante  à  considérer. 

a)  Actes  affectés  du  nouveau  symbole  C  (Con-' 
sultation,  visite,  mcte  de  pratique  , courante  et  de 
petite  chirurgie). 


Tarif  limite 
de  réassurance 

C .  18,75  (valeur  moyenne) 

PC....  18,75  (  »  »  ) 

^  (8  au-dessous  de  K401 

(15  à  partir  de  .K40i 

D.....  7... . . 


N.  B.  —  Faute  de  place;  nous  n’avons  pu  publier  les  tableaux  donnant  en  détail  les  actes  médicaux  pris 
comme  exemple  et  tarifés  en  clair  avec  les  divers  chiffres-clés  envisagés.  Le  tableau  ci-dessus  donne  les  résultats 
globaux  sur  lesquels  sont  fondés  les  comparaisons. 

(2)  :  résultat  avec  application  du  tarif  limite  de  réassurance  ; 

(3)  ;  application  du  tarif  de  la  Seine  ; 

(5)  :  application  du  tarif  limite  de  réassurance  ; 

(6)  :  application  du  chiffre-clé  C  =  25  ;  (7)  C  =  30  ;  (8)  C  =  40  ;  (9)  C  =  50. 


Nous  pouvons  déduire  de  ces  tableaux  les  corrés-  c’est  le  chiffre-clé '30  qui,  appliqué  à  la  nouvelle 
pondances  suivantes  ;  ,  nomenclature,  doit  correspondre  à  l’actuel  tarif 

—  Tarif  limite  de  réassurance  :  théoriquement,  limite  de  réassurance.  Cependant,  en  raison  de  la 


XII 


OOS& 

4â6TabJeî?eâ 

parjour 

et  au  momeni 
des  doüieure 


gasiro-infsstinafe 


03AB%£X&  MANGANO-MAGNÊSœa 


Laboratoire  SCHMIT,  71,  rue  S**-Anne,  PARIS-2^ 


APfECtiOHS 

SAISONNIÈRES 
DES  VOIES 

RESPIRATOIRES 
SUPERIEURES 


CORYZA 


RHUME  DES  FOInII 

îrachéo-bronchiteI 


SYN'ËROie  MÉDICAMENTEUSE 
ANTIDYSPNÊIQUE  tBÉCONOESTIVÉ 


CORYPHEDRIHE 

III  ASPIRINE  +  SANÉDRINE  |ll 

Cloide  Qj2é^Côa£ip^6ùjue  Ch/br^dKite  d'dphà 


N  FERMANT 


7ui>e  cte  2a  camprnmér 
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21  .Rue’  Jeon  Goujon  •  pari» 


MARQUES  P< 


TVBEJjCïiLOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 

OKAMINE 

du  Docteur  DANI-HERVOÜET 

SIMPLE  —  CYSTÉINÉE  —  DRAGÉES 


P.  BUGEARD^  Pharmacien,  13,  Rue  Pavée,  PARIS -4« 
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très  forte  prédominancé  dü  nombre  des  consultations  Avec  ces  chiffres-clés,  les  tarifs  de  la  consultation 
et  visites  par  rapport  aux  actes  de  pra/titjue  courante  et' de  la  visite  subiraient  une  notable  augmentation 
(environ  4  pour  1),  c’est  le  chifîre-fclé  C  —  25  qui  doit  compensée  par  une  assez  forte  diminution  de  ceux, 
constituer  la  correspondance  financière  réelle.  •  des  actes  de  pratique  courante. 

—  Tarif  du  dépatlement  de  la  Seine  :  Un  calcul  '  _  *  . 

identique  montre  que  la  correspondance  théorique  b)  Actes  affectés' du  symbole  H  :  (Actes  de  chi- 
et  réelle  est  donnée  par  le  chilîre-clé  C  =  40.  rurgie  et  de  spécialités)  ; 

'  Tableau  II.  —  Récapitulation  * 
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LE  CORPS  MÉDICAL  DEVANT  LA  MÉDECINE 
SOCIALE  (1) 

Sous  ce  titre,  le  Docteur  Theil,  chef  de  cabinet  du 
Secrétaire  d’Etat  à  la ,  Santé,  en  un  ouvrage  préfacé 
^  par  le  Docteur  Grasset,  de  palrution  toute  récente, 
vient  de  nous  donner  un  tableau  à  la  fois  très  actuel 
et  évolutif,  donc  vivant,  de  la  médecine  dite  sociale, 
qui  tend  tout  simplement  à  se  confondre  avec  la 
médecine  elle-même.  En  race  de  chaque  problème, 
l’auteur  s’est  placé  successivement  aux  trois  points 
de  vue  suivants  :  V organisation  actuelle  dont  l’essen¬ 
tiel  nous  est  décrit,  ses  résultats  sur  le  plan  des  faits. 
(aspect  documentaire  )  et  epfin  les  doctrines,  les  pro¬ 
jets  de  réforme  qui  sont'  déjà  en  passé  de  devenir 
réalités,  ce  qui  nous  fait  parcourir  le  cycle  complet. 

La  partie  descriptive  est  à  la-'fois  complète  et  con¬ 
cise.  Nous  la  Conseillerions  volontiers  aux  étudiants, 
aux  jeunes  médecins  qui  veulent  s’initier  non  plus 
aux  complexités  de  leur  art,  mais  à  celle  de  leur 
métier,  et  craignent  de  s’enliser  dans  les  méandres 
du  droit  positif.  L’auteur  s’est  défendu  d’avoir  fait 
œuvre  de  juriste.  Ce  n’est  point  à  notre  avis  un  défaut 
dont  il  faille  se  défendre.  Le  juriste  que  nous  sommes 
fera  à  cet  égard  quelques^ critiques  :  en  matière  d’acci¬ 
dents  du  travail,  la  limitation  des  honoraires  médi¬ 
caux  n’existe  que  dans  le  commerce  et  l’industrie, 
'non  dans  l’agriculture.  En  ce  doinaine  d’autre  part, 
la  liberté  de  prescription  est  totale,  selon  une  juris- 
I  prudence  très  fermement  établie. 

La  documentation  de  l’ouvrage  est,  de  tout  premier 
intérêt,  en  raison  notamment  de  son  caractère  inédit, 
pour  tous  ceux  que  préoccupe  l’évolution  de  la  méde¬ 
cine.  Il  est  rare  en  nos  matières,  de  trouver  un  tel 
souci  de  positivisme,  de  l’observation,  au-delà  des 
textes,  de  la  réalité  vivante,  une  telle  recherche  de 
l’efflcacité  sociale.  Il  est  à  souhaiter  que  cette  mé- 
;  thode,  fasse  école  en  Ce  domaine  et  que  l’on  ne  traite 
'  plus  de  ces  problèmes  selon  son  humeur  ou  sa  fan¬ 
taisie  comme  on  fait  de  la  stratégie  au  Café  du  Com¬ 
merce.  Bien  des  attitudes  changent'  lorsque  l’on 
apprend  par  exemple  que  la  rqédecine  sociale  con¬ 
cerne  aujourd’hui  plus  de  20  millions  de  Français,  et 
que  l’ensemble  de  ses  frais  représente  une 'charge 
annuelle  de  5  milliards  de  francs.  Quelques  critiques 
cependant  :  le  lecteur  scrupulepX  eut'  aimé  à  con¬ 
naître  les  sources  des  statistiques  inYoquées.  Certaines 
gagneraient  à  être  recoupées,  en  matière  d’Assurances 
sociales  notamment,  où  les  Caisses  sont  «  orfèvres  ». 
Quant  à  la  conjoncture,  c’est  un  art  difficile  où  les  pro¬ 
fessionnels  seuls  peuvent  réussir,  et  multiplier  sans 
trop  de  dangers  les  probabilités  par  les  incertitudes. 

Abordons  ceci  dit  la  partie  doctrinale,  couronne¬ 
ment  et  fin  même  de  l’ouvrage.  Les  thèses  exposées 
prennent,  de  par  la  position  de  leur  auteur,  un  relief 
tout  particulier,  ét  méritent  une  vigilante  attention. 

La  médecine  sociale  comporte  médecine  de  soins  et 
prévention.  La  médecine  de  soins,  tout  d’abord,  pro¬ 
gresse,  nous  dit- l’auteur,  de  l’assistance  à  l’assurance. 
Mais  l’assistance,  en  notre  temps,  n’a  point  terminé 
son  rôle.  Puisqu’il  ne  s’agit  plus  de  charité  privée, 
légitimement  les  tarifs  d’A.  M.  G.  doivent  être  forte¬ 
ment  relevés  et  unifiés.  Cette  unification  doit  s’éten¬ 
dre  au  régime  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  et 
des  accidentés  du  travail. 


(1)  Un  fort  volume  de  plus  de.  200  pages.  J.-B.^ 
Baillière  et  fils,  éditeurs. 


Le  régime  des  Assurances  sociales  se  solde  par  une 
double  faillite  :  sociale,  l’assuré. n’étant  couvert  que, 
pour  50  %  de  frais,  finaixcière,  les  Caisses,  ne  pouvant 
supporter  aucun  effort  supplémentaire.  Une  réforiùe 
urgente  s’impose  :  organiser  l’assurance  dans  le  cadre 
professionnel,  limiter  la  garantie  aux  «  gros  risques  », 
supprimer  le  ticket  modérateur.  Les  médecins  doivent 
accepter  le  tarjf  limitatif,  sinon  la  médecine  de  Caisse 
risque  fort  de  devenir  une  nécessité  financière,  et  le 
Corps  médical  n’a  pas  un  poids  suffisant  pour  s’y 
opposer.  Il  doit  au  contraire  «  s’intégrer  dans  l’assu- 
ance  sociale  et  en  devenir  la  pièce  maîtresse'  ». 

La  Mutualité,  puissance  avec  laquelle  il  faut  comp¬ 
ter,  a  besoin  elle  aussi  de  réformes  ;  trop  de  petites 
Caisses,  trop-  de  régimes  divers.  Il  faut  concentrer  et 
unifier  dans  le  cadre  professionnel.  Les  C.  C.  M,  doi¬ 
vent  se  développer,  'et  fusionner  avec  la  Mutualité 
(ce  qui  est  chose  faite).  Son  rôle  d’avenir  est  de  com¬ 
pléter  l’effort  des  Assurances  sociales  et  prendre 
nolamment  en  charge  les  fameux  »  petits  risques  ».  • 

Une  place  nouvelle  doit  être  faite  en  France  à 
V  assurance-maladie  privée,  laquelle  par  contre  doit 
renouveler  ses  méthodes,  garantir  totalement  les, 
moyens  et  gros  risques,  et  collaborer  avec  l’ensemble 
du  Corps  médical,  dont  on  attend  tarifs  limitatifs  et 
préférentiels.  •  _ 

L’hôpital,  de  centre  d’hébergement,  devient 'centre 
de  traitement  ouvert  à  toutes  les  classes,  pour  tous 
les  malades  non  ambulants.  Le  corps  hospitalier 
constituera  l’élite  même  des  médecins,  recrutée  par 
concours  régionaux,  honorée  à  sa  valeur,  quelle  que 
soit  là  catégorie  sociale  des  malades  traités. 

Le  contrôle  est  une  véritable  spécialité.  Ceux  qui  s’y, 
livrent  sont  plus  des  consultants  que  des  contrô¬ 
leurs.  Ils  formeront  un  corps  autonome,  étendant  leur 
action  à  l’ensemble  de  la  médecine  sociale.  Leur  mis¬ 
sion  exige  une  collaboration  confiante  avec  le  prati¬ 
cien  traitant. 

La  prévention  ne  doit  pas  être  confiée  à  des  fonc¬ 
tionnaires.  Elle  sera  «  prise  en  charge  »  par  le  Corps 
médical,  si  l’on  entend  par  là  que  l’on  aura  recours  à 
des  praticiens,  mais  on  ne  peut  confier  à  une  Corpo¬ 
ration  un  service  püblicne  dépendant  qùe  de  l’Etat. 
Lesdits  praticiens  seront  spécialisés  en  ce  domaine, 
techniquement  qualifiés  (pédiatres,  phtisiologues, 
etc.),  liés  avec  les  collectivités  publiques  par  des 
conventions  à  durée  déterminée.  S’ils  pourront  con¬ 
tinuer  à  exercer  en  "clientèle,  il  est  à  prévoir  par  contre 
que  le  médecin  d’entreprise  sera  à  temps  complet.  Il 
•  est  opportun  socialement  que  ce  dernier  soigne  les 
maladies  bénignes  et  courantes,  afin  d’éviter  des 
interruptions  de  travail  préjudiciable  au  bon  rende¬ 
ment  national,  et  ce  souci- de  l’économique  pousse  à 
lui  confier  par  préférence  le  traitement  des  Victimes 
.  du  risque  professionnel. 

Voici  donc  en  résumé  le  plan  de  l’ organisation  de 
demain  (un  demain  très  proche  d’être  un  aujour¬ 
d’hui)  ;-  la  médecine  se  concentre  dans  les  hôpitaux, 
et  pour  les  maladies  ambulatoires  dans  dçs  Centres 
de  diagnostic  et  de  soins,  pris  en  charge  si  possible 
par  la  Corporation.  Le  spécialiste  est  partout  :  à 
l’hôpital,  dans  les  centres,  à  domicile  ;  il  fait  de  la 
prévention,  du  contrôle.  Son  règne  est  venu.  Quant  au 
praticien,  il  soigne  à  domicile  ce  qui  ne  relève  pas  de 
fliospitalisation,  complète  l’action  des  centres.  . .  et 
garde  la  ressource  dè  se  faire  spécialiste. 

La  clarté  et  la  logique  de  cet  exposé  sont  telles 
qu’elles  nous  contraignent  à  . méditer  et  prétendent  à 
forcer  notre  conviction.  L’auteur  est  parti  des  besoins 
sociaux,  des  données  chiffrées,  des  exigences  écono¬ 
miques  et  techniques.  Ces  données,  ces  besoins, 
modèlent  eux-mêmes  l’organisation  professionnelle, 
qui  constitue  une  résultante.  Le  Corps  médical,  qui 
ne  saurait  façonner  à  son^gré  un  phénomène  naturel 
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tel .  que'  l’éVolution  sociale,  est  invité  à  s'adapter  de 
bon  cœur,  à  participer  lui-rnême.à  rédjfication  de  ce, 
monde  nouveau. 


scientifiquement  un  iojig  et  pénible  enfantement  qui 
approche  de  son  terme,  et  que  les  dirigeants  syndi- 
'Caux  ont  connu  et  analysé  depuis  longtemps  déjà. 
Nous  ferons  à  l’auteur  une  autre  critique.  A  notre 
sens,  il  fait  une  place  trop  exclusive  aux  seules  don¬ 
nées  économiques  et  techniques  et  traite  du  social 
partrop  en  géomètre  :  un  point  de  départ  :  les  besoins  ; 
un  but  l’efficacité,  une  ligne  droite  :  le  plan.  Le 
social,  comme  l’homme,  est  heureusement  plus  com¬ 
plexe.  A  ces  données  se  superposent  des  aspects 
moraux,  des  réalités  psychologiques,  des  phénomènes 
mentaux  qui  souvent  prédominent  et  dont  l’appré¬ 
hension  requiert  avant  tout  l’esprit  de  finesse  et  le 
sens  dq  nuances.  Le  domaine  de  la  médecine  sociale-, 
parce  que-  médical  et  parce  que , social  présente  cet 
aspect  à  la  deuxième  puissance.  Pour  y  être  efficace, 
ce  qui  doit  être  en  effet  notre  principal  souci,  il  faut 
le  plus  souvent  admettre  que  la  ligne  droite  n’ést  pas 
le  plus  court  chemin  d’un  point  à  un  autre.  Le  Corps 
médical  est  lui  aussi  une  donnée,  qu’on  ne  modèle 
pas  à  son  gré  comme  une  pâte  molle.  Il  est  convaincu 
de  la  nécessité  du  transformisme  et  de  l’adaptation, 
mais  il  préfère  y  aboutir  par  la  poussée  d’une  finalité 
interne  pljis  que  par  le  mécanicisme,  la  .  sélection 
dar-winienfie,  ou  bien, la  mutation.  Et  puisque  s’adap¬ 
ter  est  répliquer',  ne  doutons  pas  qu’il  donne  à'  son, 
heure  une  réplique  conforme  à  son  génie,  qui  est  celui 
même  de  notre  pays. 

J.  M. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL  ( 


Dans  la  première  enveloppe,  le  médecin  place,  à 
l’exclusion  de  toute  autre  indication,  la  liste  des  can¬ 
didats  pour  lesquels  il  a  décidé  de  voter.  Cette  enve¬ 
loppe  fermée,  sur  laquelle  aucune  mention  ne  doit 
être  portée,  est  placée  dans  la  seconde  enveloppe,  qui 
doit  comporter,  à  peine  de  nullité  du  vote,  l’adresse 
du  Conseil  du  collège  départemental  de.  l’Ordre,  ainsi 
que  l’indication  dn  nom  et  de  l’adresse  du  médecin 
votant  et  la  mention '«'Elections  au  Conseil  du  collège 
départemental  de  l’Ordre  des  médecins  ».  ' 

L’enveloppe  extérieure  est  à  son  tour  fermée  et 
expédiée  comme  pli  recommandé  au  siège  du  Conseil 
du  collège  départemental  de  l’Ordre. 

Art.  5.  —  Le  dépouillement  du  scrutin  a  lieu  au  ^ 
siège  du  Conseil  du  collège  départemental  au  jour  et 
à  l’heure  fixés  par  l’arrêté  ministériel  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  2  ci-dessus.  Il  est  assuré  par  un  bureau  composé 
du  président  du  Conseil  du  collège  départemental  de 
l’Ordre  ou,  à  son  défaut,  d’un  membre  du  Conseil 
désigné  par  lui,  président,  assisté  du  médecin  le  pins 
âgé  et  du  médecin  le  plus  jeune  présents  au  moment 
de  l’ouverture  de  la  séance  de  dépouillement.  En  cas 
d’absence  de  personnes  qualifiées  pour  présider  le 
bureau,  le  directeur  régional  de  la  Santé  et  del’Assls- 
tance  désigne  un  président. 

Tous  les  médecins  inscrits  au  tableau  départe¬ 
mental  de  l’Ordre,  ont  librement  ,  accès  pendant  ' 
toute  la  durée  de  la  séance  à  la  salle  où  a  lieu  le 
dépouillement. 

Le  président  du  bureau  a  la  police  de  la  salle. 

Le  bureau  établit  un  procès-verbal  de  la  séance  où 
est  constatée  l’heure  à  laquelle  la  séance  a  été  ouverte 
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Il  juge  provisoirement  les  difficultés  qui  s’élèvent  sur 
les  opérations  ;  ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  et  décisions  sont  inséréçs, 
au  procès-verbal  ;  les  pièces  qui  s’y  rapportent  y  sont 
annexées. . 

Art.  6.  —  Les  noms  des  électeurs  ayant  participé 
au  scrutin  sont  pointés  sur  la  liste  électorale.  Les 
noms  des  médecins  qui,  bien  qu’inscrits  au  tableau, 
n’ont  pas  participé  au  vote,  sont  mentionnés  au  pro¬ 
cès-verbal.  Il  y  est  également'  fait  mention  des  per¬ 
sonnes  qui  ont  participé  au  vote  sans  remplir  les  con¬ 
ditions  d’électorat.  Les  enveloppes  adressées  par  ces 
personnes  sont  annexées  au  procès-verbal  sans  être 
décachetées. 

Après  que  le  pointage  a  été  effectué,  les  enveloppes 
extérieures  sont  décachetées  et  réunies  afin  d’être 
jointes  au  proçès-Verbal. 

Art.  7.  —  Les  enveloppes  intérieures  sont  réunies 
et  comptées  ;  celles  qui  portent  une  marque  de 
reconnaissance,  sont  jointes  au  procès-verbal  sans 
être  décachetées  ;  les  autres  sont  ensuite  décache¬ 
tées  et  les  bulletins  de  vote  qui  en  sont  extraits  sont 
pointés  par  les  personnes  chargées  du  dépouillement 
sous  la  surveillance  des  membres  du  bureau. 

Art.  8.  —  Les  bulletins  sont  valables  bien  qu’ils 
portent  plus  ou  moins  dé  noms  gü’il  n’y  a  de  mem¬ 
bres  à  désigner,  y  compris  les  suppléants.  Les  der¬ 
niers  noms  inscrits  au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas 
comptés.  ^ 

Les  bulletins  blancs  ou  illisibles,  ceux  qui  ne  con¬ 
tiennent  pas  une  désignation  suffisante  ou,rians  les¬ 
quels  les  votants  se  font  connaître,  ceux  qui  portent 
un  signe  de  reconnaissance  n’entrent  pas  en  compte 
dans  le  résultat  du  dépouillement,  mais  ils  sont 
annexés  au  procès-verbal. 

Art.  9.  —  Le  bqréau  proclame  le  résultat  de  l’élec¬ 


tion.  Sont  déclarés  élus,  les  candidats  qui  ont  réuni 
le  plus  grand  nombre  de  voix  ;  le  ou  les  candidats 
qui  ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  après' 
les  membres  lélus  sont  élus  membres  suppléants. 

En  cas,  d’égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  pro¬ 
clamé  élu. 

Art.  10.  — -  Le  bureau  adresse  dans  les  trois  jours 
le  procès-verbal  des  opérations  de  dépouillement  au 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

Art.  11.  —  Un  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  détermine  les  circonscriptions  électorales  entre 
lesquelles  est  divisé  le  département  de  la  Seine  pour 
l’élection  du  Conseil  dii  collège  départemental  des 
médecins  de  la  Seine  ainsi  que  le  nombre  de  sup¬ 
pléants  à  élire  par  chaque  circonscription  de  la  Seine. 

Chapitre  III.  —  Collèges  déparlementaux 
des  praiicicns  àe!la  profession  denlaire 

Art.  12.  —  Le  Conseil  du  collège  départemental  des 
praticiens  de  la  profession  dentaire' convoque  les 
praticiens  de  la  profession  à  désigner  les  membres  du 
Conseil  dans  les  mêmes  conditions  que  celles  prévues 
par  l’article  4  ci-dessus  pour  les  médecins. 

Les  enveloppes  contenant  la  liste  des  candidats 
choisis  par  l’électeur  sont  rènvoyées  ,au  Conseil  du 
collège  départemental  des  praticiens  de  la  profession 
dentaire  et  il  est  procédé  au  scrutin  dans  les  mêmes 
conditions  que  celles  ^  qui  ont  été  prévues  pour  les 
médecins  par  les  articles  4  à  10  ci-dessus,  sous  les 
réserves  précisées  aux  articles  ci-après. 

Art.  13.  —  Le  scrutin  est  dépouillé  au  siège  du 
Conseil  du  collège  départemental  des  praticiens  de  la 
profession  dentaire  sous  la  surveillance  d’iin  bureau 
composé  du  président  du  collège  départemental  ou, 
à  son  défaut,  d’un  membre  du  Conseil  désigné  par 
lui,  président,  assisté  du  praticien  le  plus  âgé  et  du 
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praticien  le  plus  jeune,  présents  au  moment  de  l'ou¬ 
verture  de  la  séaiice  du  dépouillement. 

En  cas  d’absence  de  personnes  qualifiées  pour  pré¬ 
sider  le  bureau,  le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance  désigne  un  président. 

Art.  14.  —  Lorsqu’il  y  a  lieu  à  la  désignation  de 
stomatologistes,  il  est  procédé  ,  distinctement  au 
dépouillement  du  Scrutin  on  ce  qui  concerne  les  sto¬ 
matologistes,  d’une  part,  et  les  chirurgiens  dentistes 
et  assimilés,  d’autre  part. 

Dans  ce  cas,  il  est  procédé  également  à  Ig  désigna¬ 
tion  d’un  stomatologiste  suppléant  pour  le  cas  où  une 
vacance  de  stomatologiste  se  produirait  au  sein  du 
Conseil  avant  le  premier  renouvellement  comportant 
la  désignation  d’un  stomatologiste. 

TITRE  II. —  Elections  AU  Conseil  nation'ai. 

DES  MÉDECINS  DE  l’ORDKE 

Art.  15.  —  Les  membres  des  Conseils  des  collèges 
départementaux  de  l’Ordre  des  médecins  élisent  les 
membres  du  Conseil  national  de  l’Ordre  prévus  i à 
l’article  15,  !«,  de  la  loi  n»  794  du  lO  septémbre  1942, 
parmi  les  médecins  éligibles  aux  Conseils  des  collè¬ 
ges  départementaux, 

A  cet  effet,  chacun  d’eUx  adresse  au  Conseil  natio¬ 
nal  de  l’Ordre,  sous  double  enveloppe  et  dans  les 
mêmes  formes  que  celles  qui  ont  été  précisées  à  l’ar¬ 
ticle  4  ci-dessus;  deux  noms  de  médecins  podt  les¬ 
quels  il  a  décidé  de  voter  en  qualité  de  représentant 
de  sa  région  ou  de  suppléant  pour  le  cas  de  vacance 
en  cours  de  mandat  ;  les  membres  des  Conseils  des 
collèges  départementaux  de'  la'  région  parisienne 
adressent  chacun,  dans  les  mêmes  conditions,  une 
liste  de  sept  noms  pour  la  désignation  de  cinq  mem¬ 
bres  titulaires  et  de  deux  membres  suppléants. 

Art.  16.  —  Les  enveloppes,  qui  portent  obligatoi¬ 
rement  la  mention  de  la  région  dont  elles  sont  origi¬ 


naires,  sont  groupées  au  siège  du  Conseil  national  et 
dépouillées  distinctement  pour  chaque  région  dans 
les  formes  prévues  aux  articles  4;  à  9  ci-dessus  et  sous 
la  surveillance  d’un  bureau  composé  du  président  du 
Conseil  national  de  l’Ordre  ou,  à  son  défaut,  d’un 
membre  du  Conseil  désigné  par  lui,  président,  assisté 
du'  médecin  le  plus  âgé  e^  du  médecin  le  plus  jeune 
présents  au  moment  de  l’ouverture  de  la  séance  de 
dépouillement.  Le  procès-verbal  de  la  séance  est 
adressé  dans  lès  trois  jours  au  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé.  ' 

Art.  17.  —  Les  membres  des  Conseils  des  collèges 
dé]iartementaux  des  praticiens  de  la  profession  den¬ 
taire  élisent  dans  les  mêmes  conditions  les  membres 
de  la  section  dentaire  du  Conseil  national  de  l’Ordre 
prévus  à  l'article  30,  1",  de  la  loi  n“  ,794  du  .10  sep¬ 
tembre  1942  parmi  les  praticiens  éligibles  aux  Con¬ 
seils  des  collèges  départementaux. 

L’élection  a  lieu  au  scrutin  de  listé,  chaque  mem¬ 
bre  étant  appelé  à  voter  pour  un  nombre  de  candi¬ 
dats  égal  à  celui  des  sièges-à  pourvoir  ainsi  que  pour 
deux  suppléants. 

Le  scrutin  est  dépouillé  au  siège  de  la  section  den¬ 
taire,  sous  la  surveillance  d’un  bureau  composé  du 
président  de,  la  Section  dentaire  ou,  à  son  défaut, 
d’un  membre  de  la  Section  désigné  par  lui,  président, 
assisté  du  praticien  le  plus  âgé  et  du  praticien  le' plus 
jeune  présents  au  moment  de  l’ouverture  delà  séance 
de  dépouillement.  ’ 

Un  des  suppléants  proclamé  devra  être  nécessaire¬ 
ment  médecin  '  stomatologiste  ;  sera  proelamé  le 
médecin  stomatologiste  ayant  recueilli  le  plus  grand 
nombre  de  suffrages  après  ceux  qui  anraierit  été  élüs 
titulaires.  '■ 

Art.  18.  —  L’Académie  de  médecine  désigne,  à  la 
I'  majorité  des  suffrages  exprimés,  celui  de  ses  mem¬ 
bres  qui  est  appelé  à  siéger  au  Conseil  national.  En 
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cas  de  décès  ou  de  démission  de  son  représentant, 
elle  pourvoit  dans  les  mêmes  formes  à  son  remplace¬ 
ment  pour  la  durée  restant  à  courir  dü  mandat. 

Art.  19.  —  Les  membres  du  Conseil  national  pré¬ 
vus  aux  articles  15  (3'>>)  et  30  (2?)  de  la  loi  n»  794  du 
10  septembre  1942  sont, élus  au  scrutin  de  liste  par 
les  autres  membres  du  Conseil  ou  de  sa  section  den- 

Le  président  du  Conseil  national  de  l’Ordre  et  celui 
de  la  Section  dentaire  proclamérit  élus  les  médecins 
et  les  praticiens  de  la  profession  dentaire  qui  réunis¬ 
sent  le  plus  grand  nombre  de  suffrages.  ^ 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  d’un  des  membres 
ainsi  nommés,  il  est  pourvu'dans  les  mêmes  formes  à 
son  remplacement  pour  la  durée  restant  à  courir  du 
mandat  du  membre  décédé  ou  démissionnaire. 

Art.  20.  —  Si  les  membres  de  la  Sectipn  dentaire 
élus  par  les  Conseils  des  collèges  départementaux, 
conformément  aux  dispositions  de  l’article  17  ci-des¬ 
sus,  ne  comprennent  pas  au  moins  trois  stomatolo¬ 
gistes,  les  membres  prévus  à  l’article  30  (2»)  doivent 
être  choisis  de  telle  sorte  que  ce  nombre  se  trouve 
atteint  dans  le  sein  de  la  Section  dentaire. 

TITRE  I-II.'  —  Désignation  des  membres 
DES'  Conseils  régionaux 
'  Art .  2.  —  Tous  les  six  ans,  à  la  date  fixée  par  le 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  pour  le  renouvellerhent 
des  Conseils  régionaux,  chacun  des  membres  des 
Conseils  des  collèges  départementaux  adresse  au 
siège  du  Conseil  national  de  l’Ordre  la  liste  des  can¬ 
didats  qu’il  propose  au  choix  du-  Secrétaire  d’Etat  à 
là  SaVité  pour  la  désignation-des  membres  des  Con¬ 
seils  régionaux.  Peuvent  seuls  figurer  sur  ces  listes, 
les  médecins  réunissant  les  conditions  d’éligibilité 
aux  Conseils  des  collèges  départementaux. 

Les  fonctions  de  membre  du  ConseU  régional  sont 


incompatibles  avec  celles  dé  membre  d’uu  Conseil 
départemental  ou  du  Conseil  national. 

Chaque  liste  comporte  vingt-sept  noms  parmi  les¬ 
quels  doivent  figurer  des  noms  de  médecins  exerçant 
dans  chacun  des  départements  de  la  région. 

Le  scrutin  a  lieu  dans  les  formes  prévues  par  les 
articles  15  et  16  ci-dessus. 

-Art.  22.  —  Les  listes  de  présentation  sont  établies 
pour  chaque  région  par  le  Conseil  national  de  l’Ordre  ; 
y  figurent  les  vingt-sept  médecins  qui  ont  recuellii 
le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Toutefois,  si  certains  des  départements  de  la  région 
ne  se  trouvent  pas  représentés  sur  la  liste  ainsi  com¬ 
posée  par  dieux  médecins  au  moins  inscrits  au 
tableau,  ceux  d.es  médecins  de  ces  départements  qui 
ont  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  sont 
ajoutés  à  la  liste,  de  telle  sorte  que  deux  médecins 
du  département  figurent  sur  la  liste. 

'  Art.  23.  —  Les  membres  des  Conseils  départemen- 
'taux  des  praticiens  de  la  profession  dentaire  désignent 
dans  les  mêmes  conditions  leurs  candidats,  chaque 
liste  comportant  douze  noms  de  praticiens  réunissant 
les  conditions  d’éligibilité  aux  Conseils  départemen¬ 
taux,  parmi  lesquels  doivent  figurer  trois  médecins 
stomatologistes.  Les  listes  de  présentation  sont  éta¬ 
blies,  en  ce  qui  les  concerne,  par  la  section  dentaire 
du  Conseil  national  ;  elles  comportent  chacune  les 
neuf  praticiens  et  les  trois  médecins  stomatologistes 
ayant  recueilli  le  plus  grand  nombre  de  suffrages. 

Art.  24.  —  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission 
ou  toute  autre  cause  d’un  poste  de  membre  du 
Conseil  régional,  il  y  est  pourvu,  pour  la  durée  restant 
à  courir  du  mandat  de  ce  Conseil,  par  le  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé,  dont  le  choix  doit  se  porter  sur  un 
médecin  ou  un  praticien  figurant  sur  la  liste  de  pré¬ 
sentation. 
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Si  cette  vacance,  a  pbur  effet  de  priverun  dépar¬ 
tement  de  tout  représentant  médecin^à  ce  Conseil  et 
■  si  la  liste  de  présentation  ne  comporte  plus  de  méde¬ 
cin  exerçant  dans  ee  département,  il  est  procédé,  dans 
les  conditions  prévues  par  les  artielès  21  et  22  ci- 
dessus,  à  une  'nouvelle  consultation  des  médecins  de 
la  région  appelés  à  désigner  trois  médecins  exerçant 
dans  le  département  ainsi  privé  de  représentant  au 
Conseil  régional,  en  vue  de  la  formation  d’une  liste 
supplémentaire  de  présentation.  Il  n’est  toutefos 
pas  procédé  à  cette  consultatibn  si  la  vacance  se  pro¬ 
duit  dans  les  six  mois  précédant  l’expiration  des  pou¬ 
voirs  du  Conseil  régional. 

TITRE  IV.  —  Recours  contentieux.  , 


Art.  27.  —  Les  décisions  par  lesquelles  le  Conseil 
régional  prononce  ou  refuse  l’inscription  d’un  méde¬ 
cin  ou  d’un  praticien  de  la  profession  dentaire  sont 
notifiées,dans  les  huit  jours,  à  l’intéressé,  au  Conseil 
^u  collège  départemental  de  la  Santé  et  de  l’Assis- 

L’ appel  contre  ces  décisions  doit  être  formé  dans 
les  deux  mois  de  leur  notification.  ■ 

TITRE  V.  —  Dispositions  TRANSITOIRES 

Art.  28.  —  Les  listes  établies  par  le  Sécrétaire 
d’Etat  à  la  Santé,  en  exécution  de  l’article  57  (§  2)  de 
la  loi  du  10  septembre  1942,  seront  adresséès  au  Cqn- 
seii  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  trois  semaines 
au  moins  avant  la  date  fixée  par  les  élections. 

Le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance  fera  parvenir  lesdites  listes  aux  praticiens  de¬ 
vant  participer  à  l’élection  quinze  jours  au  moins 
avant  la  date  des  élections. 

Art.  29.  ■ —  A  titre  transitoire  et  jusqu’à  une  date 


qui  sera  fixée,  par  arrêté  .'du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé,  les  départements  autres  que  le  département 
de  la  Seine  pourront  être  divisés,  par  arrêté  dudit 
Secrétaire  d’Etat,  en  sections  éléclives  pour  l’élec¬ 
tion  des  Conseils  des  collèges  départementaux  de 
l’Ordre  des  médecins  et  des  praticièns  de  la  profes¬ 
sion  dentaire. 


Art.  31.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  la  constitution 
des  Conseils  prévus  par  la  loi  du  10  septembre  1942, 
chacun  de  ceux-ci  procédera  au  tirage  au  sort  des 
membres  desdits  Conseils  dont  le  mandat  devra  être 
renouvelé  lors  des  premiers  renouvellements  partiels. 
Les  cinq  représentants  au  Conseil  national  des  méde¬ 
cins  de  la  Région  parisienne  devront  faire  partie  de 
la  même  série  de  renouvellement.  Dans  les  Conseils 
des  collèges  départementaux  des  praticiens  de  la  pro¬ 
fession  dentaire  comportant  deux  médecins  stoma¬ 
tologistes,  ces  deux  membres  devront  faire  partie  pe 
séries  distinctes  de  renouvellement.  Les  résultats  du 
tirage  au  sort  seront  communiqués  au  Directeur 
régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  en  ce  qui  con¬ 
cerne  les  élections  aux  Conseils  des  collèges  dépar¬ 
tementaux  et  aux  Conseils  régionaux,  au  Secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  en  ce  qui  concerne  le  Conseil  natio- 


(J.  O.,  23-janvier  1943). 


Anémies  hypochromes  -  Chlorose 


FLÉTAGEX 


Plaies  atones 
Escarres 
Brûlures 
Eczémas 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  ■  ■.  ■■■ 

-  78  Ws,  Avenue  Marceau,  Paris 

'  a4,  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 
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Les  élections  au  Conseil  de  l’Obdre.  —  L’ap¬ 
plication  DES  LOIS  SOCfALES  DANS  l’ AGRICUL¬ 
TURE.  —  Tempête  sur  la  section  dentaire 

DU  Conseil  supérieur. 

Nous  publions  d’autre  part  le  texte  du  décret  du 
30  décembre  1942  organisant  la  procédure  des  élec¬ 
tions  au  Conseil  de  l’Ordre.  Les  dispositions  essen¬ 
tielles  de  ce  texte  sont  celles  que  nous  avoné  analy¬ 
sées  dans  notre  Echo  du  21  novembre  dernier. 

Quand  vont  avoir  lieu  les  prochaines  élections  ? 
C’est  la  question  que  chacun  se  pose.  Rappelons 
que  l’art.  57  de  la  loi  du  10  septembre  prévoit  que, 
dans  les  trois  mois  du  règlement  d’administration 
publique  qui  vient  d’être  publié,  il  devra  être  procédé 
à  l’élection  des  Conseils,  des  Collèges  départemen¬ 
taux. 

Nous  croyons  savoir  que  ie  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  a  l’intention  de  prendre  rapidement  un  arrêté 
fixant  la  date  du  scrutin.  Les  listes,  prévues  à  l’art.  57, 
parag.  2  de  la  loi  et  contenant  les  noms  des  praticiens 
parmi  lesquels  les’électeurs  devront  obligatoirement/ 
faire  choix,  seraient  dès  maintenant  en  cours  de  con¬ 
fection. 

Nous  avons  la  perspective  de  voir  l’interrègne 
actuel  prendre  fin.  C’est  tant  mieux  pour  la  Corpo¬ 
ration  médicale. 

Mais,  au  fait,  il  va  falloir  au  moins  50.000  enve¬ 
loppes  pour  les  opérations  électorales  !  Où -va-t-on  les 
trouver  ?  ■ 


Une  loi  toute  récente,  que  nous  publierons  pro¬ 
chainement,  vient  d’imposer  l’application  du  tarif- 
limite  de  réassurance  aux  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  agricoles ...  en  ce  qui  concerne  les  soins  aux 
familles  de  prisonniers.  Cette  loi  rappelle  po.tre  atten¬ 
tion  sur  ce  problème  des  tarifs  de  responsabilité  dans 
l'agriculture  et  Constitue  en  tous  cas  l’aveu  officiel  le 
plus  manifeste  de  leur  insuffisance. 

Plus  généralement,  cette  différence  de  traitement 
entre  l’agriculture  et  les  autres  professions  dans  le 
domaine  social  paraît  singulièrement  anachroniqùe 
aujourd’hui  ;  et  l’on  se  demande  ce  qui  justifie  plus 
longtemps  son  maintien.  En  particulier  pourquoi  le 
fameux  «  tout  compris  »  reste-t-il  encore  en  vigueur, 
en  cas  d’hospitalisation  des  accidentés  du  travail 
agricole  ?,  Il  est  vrai  que  l’extension  de  la  ldi  du 
juillet  1938  à  l’agriculturé  aurait  l’inconvénient  de 
faire  disparaître  «  l’entente  directe  »  d’un  domaine 
où  elle  est  fort  utile.  Mais  la  solution  doit  être  recher¬ 
chée  dans  un  rehaussement  général  du  tarif  et  un 
rétablissement  de  l’entente  directe  dans  les  profes¬ 
sions  non  agricoles.  Il  est  vrai  que  tout  cela  est  une 
autre  histoire ...  1 


Tout  ne  va  pas  pour  le  mieux  dans  le  monde  des 
praticiens  de  l’art  dentaire.  Une  démission  retentis¬ 
sante  vient  de  se  produire.  On  discute  la  gestion 
financière  de  la  section  dentaire  du  Conseil  supérieur, 
et  l’orientation  dangereuse  qu’elle  entend  donner  à 
la  profession  de  chirurgien  dentiste.  Nous  y  revien¬ 
drons. 

O  O  O 


INSTRUMENTS  de  Précision 
pour  la  Médecine 
et  la  Chirurgie 


Établissements  SPENGLER 

i6,  Bue  de  l'Odéon,  PABIS-6* 


Tous  les  Appareils 
pour  la  Mesure 
de  la  Tension  Artérielie 
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CORRESPONDANCE 


La  charge  d'une  bouteille  est  d’environ  5  mètres  cubes 
(13  kgr.). 

Jl  est  très  facile  d’alimenter  un  moteur  à  essence  avec 
du  butane,  au  moyen  d’une  installation  analogue  à 
celle  du  gaz  d’éclairage,  avec  cèi  avantagé  que  le  réci¬ 
pient  est  beaucoup  moins  lourd  que  les  bouteilles  conte¬ 
nant  le  gaz  d’éclairage,  ■. 

,  ■  Henri  Petit, 


Les  médecins  de  campagne  disposent  depuis  quel¬ 
ques  mois  d’un  léger  contingent  de  butagaz. 

Je  serai  désireux  de  savoir  : 

a)  Quelle  est  là  valeur  calorifique  de  ce  gaz,  com¬ 
paré  au  gaz  d’éclairage  ;  - 

b)  Quel  est  en  mètres  cubes  de  gaz  de  butane  l'é¬ 
quivalent  en  calories  d’un  litre  d’essence  actuelle  ; 

c)  Quel  est.  le  volume  gazeux  en  mètres  cubes  de 
butane  que  peut  donner  une  bouteille  de  13  kilos  de 
butagaz  liquide  ; 

d)  Serait-il  possible  d’alimenter  une  voiture  Simca  5 
avec  le  butagaz  comme  on  le  fait  avec  le  gaz  d’éclai¬ 
rage. 


Le  pouvoir  calorifique  du  butane  est  d’environ 
11.500  calories  au  kilo,  soit  8.000  calories  pour  un  litre 
de  butane  liquéfié  :  c'est  à  peu  près  deux  fois  et  demi  le 
pouvoir  calorifique  dû  gaz  d’ éclairage. 

Comptez  environ  1.800  de  butane  liquéfié  pour  rem¬ 
placer  un  lilre  d’essence,  I 


Je  suis  possesseur  d’un  vélo-iiioteur  et  l’huile  de 
graissage  me  manque  comme  à  tous.  J’ai  en  réserve 
un  peu  de  Rodagyl  (graphite  cdlloïdal),  Puis-je  en  ajou¬ 
ter  une  fols  avec  l’huile  que  je  mélange  dans  l’essence 
pour  dirninuer  cefte  quantité  d’huile  et  lé  graphite 
n’est-il  pas  préjudiciable  ? 

,  C. 

Réponse 

Vous  pouver  mélanger  du  Rodaggl  à  l’huile  que  vous 
mêlez  à  l’essence  dans  voire  vélo-moteur.  Il  est  possible 
que  le  graphite  ait  des  tendances  à  se  déposen.  Cela  n’a 
pas  d’mconvénient  bien  grand  ;  le  réservoir  de  car¬ 
burant  étant  suffisamment  agité  dans  le  vélo-moteur 
pour  que  le  graphite  revienne  en  suspènsion. 

La  proportion  à  mélanger  à  l’huile  est  celle  qui  est 
indiquée  sur  le  bidon  contenant  le  produit.  Le  graissage 
du  cylindre  ne  peut  que  s’en  trouver  amélioré. 

H.  Petit. 


Gérant  :  J.  Mignon 
N”  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 


lODAMELIS 

OPO-IODAMÉLIS 


LOGEAIS 


MALADIES  DE  LA  CIRCULATION 
ET  DE  LA  NUTRITION 


TROUBLES  UTERO-OVARIENS 


LABORATOIRES  JACQUES  LOGEAIS,  ISSY-LES-MOULINEAUX,  PARIS 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

C0BATIHB  BBDNET 

1  à  4  cachets  par  Jour 


Régénération  sanguine 
lar  un  principe  spécifique  globulaire 


Toutes  les  anémies 

ACTION  RAPIDE 

Déficiences 

ET  DURABLE 

organiques 

— 

Aucune 

Dragées  de  0  gr.  40 
contenant  0  gr.  035 

contre-indication 

du  principe  actif 

Tolérance  absolue 

H.  YILLETTE  &  C“,Pharm..5,  PUB  Paul-BarruBl,Paris-15“ 
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sulfomidée  locale  des 
infections  bactériennes 
aiguès  et  chrohiques  du 

RHIN0<  PHARYNX 

CORYZAS  -  RHINITE5 
ADÉNOIDITES  -  GRIPPE 
RÉACTIONS  SINUSIENNES 

PROPHYLAXIE  ET  TRAITEMENT 
DES  INFECTIONS  ÉPIDÉMIQUES 


'MLubte 


!\NDARDlSÊ' 


:  terne 


ova,tLel^^^^ 


Laboratoires  A.  BAILLY, 
(SPEBA) 

1 5.  rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher,  1 5 

PARIS-8’ 


SOIXANTE-CINQUIEME  ANNÉE  N^i  8-9  DIMANCHE  21  FÉVRIER  1943 


Fondé  en  1879  par  Aug'uste  CEZILLT 
D*  J.  NOIR,  Directeur 


L>  N»  5  frs 
C.  P.  Paris  167-95 


Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Laboratoire  do  l’ÆTHONE,  35,  ruo  Boissoimade,  PARIS -XIV® 

OUABAÎNE 

ARNAUD 

PYRÉTHANE 

Recalciji  caHon  de  l'Organisme 

TRICALCIINE 

Anlinévraî^ique  Puissant 

Rachitisme  -  Fractures 

Tuberculose  -  Grossesse  21,  rue  chaptai,  paris 

18,  Rue  Ernest-Roussello  -  PARIS-13'  - 

lODOCITRANE 

Silicyl 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 

Laboratoire  des  Produits  SOIElfTIA,  21,  rue  Ohaptal,  Paris  9o 

des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 

-  18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-13*  - - 
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DercisLndles  et  Ôfïres 

N”  15.  —  Secr.  médic.  diplômée  infirmière  cherc. 
empl.  Paris  on  prov.  ohezdoct.  seul,  pourr.  diriger  int. 
méd.  seul.  Mme  Duclos,  5,  rue  d’Argenson,  Paris. 

Noie.  —  A  céd.  Paris  (Xllo),  très  bonne  client, 
possib.  augment.  loy.  7.500,  libre  15  avril.  Prix 
120.000  francs  compt.  M.  Delfour,  237,  rue  de  Cha- 
renton,  Paris,  Dorian  44-59. 

N»  17.  —  Acbêt.  appar.  à  pneumothorax  bon  état» 
ainsique  coiiect.  ou  lots  de  timb.  poste.  Aubrée,  32> 
rue  de  Fougères,  Rennes. 

N»  18.  —  D'  Cannac,  6,  rue  St-Jamcs,  à  Valence 
(Drôme),  cherche  poste  sérieux»  campagne  ou  petite 
ville,  avec  logement  conven. 

N»  19.  —  Méd.  30  ans,  ay.  déjà  exercé  et  au  cour, 
médec.  infant,  et  gynécol.  reeh.  sur  Paris  soit  rempl. 
soit  suppléancè  de  confr.  surchargé.  D'  Alcsté,  3,  rue 
de  l’Odéon,  Paris. 

No  20.  — A  céd.  très  bon  poste  méd.  gép.  accessoi¬ 
rement  rodiograph,,  gr.  mais,  jard  loy.  7.000  fr.  Le 
cédant  laiss.  appareils  et  mobil.  pour  exerc.  immédiat. 

Guilbert,  23,  rue  Fortuny.  Paris, 

NO  21.  —  Doct.  28  ans,  A. E. H. P.  au  cour,  d’électr. 
radiol. . et  prépar.  le  certifie. ,  cherche  place  assist.  aupr. 
confr.  radiolog.  Paris  nu  banl.  proche.  M.  Georges 
Belin,  96,  rue  de  la  Victoire,  Paris  (IXo) . 

N“  22.  —  Microscope  à  immersion  Otto  Himler,  état 
neuf  à  vendre,  faire  offre  D'  Farah,  7,  rue  Jean  Leclaire, 
,  Paris  (XVIlo) . 

O - - - - - —O 

TARIFS,  DES  ABONNEMENTS 

Tarif  normal.  12Ô  fr.  |  Étudiants .  80  fr. 


Oorresp.Z.N.O.  ;  WI.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bains(Araèche| 
Toutefois,  pour  les  questions  d’abonnement 
ou  d’administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 

O - : - - - - O 


DEHmÉRES  NOWELLES 


—  Académie  de  médecine.  Vaccinalion  anüly- 
phaïdique.  —  L’Académie  adopte  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Tanon,  relatives  à  l’abaissement  de  la 
limite  d’âge  à  laquelle  la  vaccination  antityphoïdique 
pourrait  être  rendue  obligatoire. 

L’Académie  considère  qu’il  n’y  a  pas  d’inconvé¬ 
nient,  pour  cette  vaccination,  à  abaisser  à  deux  ans 
la  limite  qui  avait  été  fixée  à  dix  ans  par  la  loi  du 
25novembrél940. 

Elle  propose  les  doses  suivantes  (vaccin  de  l’ Insti¬ 
tut  Pasteur)  : 

De  2  à  6  ans,  2  /lO,  2  /lO,  3  /lO,  4 /lO  de  c.c. 

De  6  à  10  ans,  3  /lO,  3  /lO,  4  /lO,  5  /lO  de  c.c. 

De  10  à  15  ans,  4/10,  4/10,  1/2,  1  c.c. 

A  partir  de  20  ans,  1  /2,  1  /2,  1,  1/2  c.c. 

—  Facultés  de  médecine.  —  Par  circulaire  en  datp 
du  15  janvier  1943,  le  Ministre  secrétaire  d’Etat  à 
l’Education  nationale  vient  d’informer  MM.  les 
Recteiirs  qu’un  décret  relatif  aux  mesures  transitoi¬ 
res  prévues  par  la  loi  du  17  octobre  1942  instituant  un 
numeriis  clausus  est  à  la  signature  du  Chef  de  l’Etat  ; 
ce  décret  prévoit  notamment  que,  pour  1943,  les 
épreuves  écrites  de  l’examen  de  fin  d’année  de  la 
première  année  de  médecine  auront  lieu  simultané¬ 
ment  dans  toutes  les  Facultés  et  Ecoles. 

Dès  signature  du  décret,  la  date  à  laquelle  com¬ 
menceront  les  épreuves  sera  portée  à  la  connaissance 
de  MM.  les  Recteurs,  qui  devront,  d’autre  part, 
prendre  toutes  dispositions  utiles  pour  que  les  exa¬ 
mens  d’anatomie,  qui  devaient  avoir  lieu  très  pro¬ 
chainement,  soient  différés  jusqu’à  nouvel  ordre. 
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—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  — ^  M.  Sézary, 
agrégé,  est  nommé  professeur  honoraire  à  la  Faculté' 
de  médecine  de  Paris. 

—  Cours  de  perfectionnement  sur  la  tuberculose.  — 
Ce  cours,  d’une  durée  de  quatre  semaines,  commen¬ 
cera  le  3  mai  1943  à  l’hôpital  Cochin.  Il  est  organisé 
par  MM.  Rist  et  Ameuille.  ' 

Le  Comité  national  de  défense  contre  la  tubercu¬ 
lose  (66,  boulevard  Saint-Michel)  met  à  la  disposi¬ 
tion  des  médecins  de  dispensaires  ou  des  candidats 
aux  fonctions  de  médecin  de  dispensaire  un  certain 
nombre  de  bourses. 

Droits  :  250  francs.  Inscriptions  au  Secrétariat  de 
la  Faculté  de  médecine. 

—  Chaire  d’hygiène.  Cours  dlhygiène  scolaire  et 
d’éducation  physique.  —  Ce  cours  spécial  en  vue  de  la 
préparation  aux  fonctions  de  médecin-inspecteur  des 
Ecoles  sera  fait  du  15  mars  au  14  avril  1943,  sous  là 
direction  du  Professeur  Tanon,  du  Professeur  Chail- 
ley-Bert  (de  Nancy),  de  MM.  Cambessédès  et  Lestoc- 
quoy. 

Le  cours  a  lieu  tous  les  jours,  sauf  le  samedi,  de 
.17  à  19  heures,  le  jeudi  matin  (au  Dispensaire  d’hy¬ 
giène  scolaire)  et  le  samedi  après-midi  (démonstra¬ 
tions  sportives).  Des  visites  d’écoles  sont  prévues. 
L’enseignement  sera  sanctionné  par  un  examen  don¬ 
nant  droit  à  un  certificat. 

S’inscrire  au  Laboratoire  d’hygiène  de  la  Faculté, 
21,  rue  de  l’Ecole-de-médecine,  de  2  à  5  heures.  Droit 
à  verser  :  200  francs. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  — ■  M.  Jean 
Beauvieux,  agrégé,  est  nommé  à  titre  provisoire, 
professeur  de  clinique  ophtalmologique  à  la  Faculté 
de  Bordea,ux,  en  remplacement  de  M.  Teulières, 
décédé. 


—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  Barthé¬ 
lemy,  professeur  de  pathologie  chirurgicale  à  la 
Faculté  de  Nancy  ,  est  nommé  professeur  de  clinique 
chirurgicale  à  cette  même  Faculté. 

^  Hôpitaux  de,  Paris.  Concours  de  la  médaille  d’or 
(médecine).  —  La  médaille  d’or  de  l’internat  (méde- 
.  cine)  a  été  décernée  à  M.  Germain. 

^  Concours  d’attaché  d’électro-radiologie.  —  Un 
concours  pour  4  places  d’attaché  d’électro-radiologie 
dès  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  15  mars  1943. 
Inscriptions  du  22  février  au  1®''  mars  1943,  3,  avenue 
Victoria. 

—  Mutations  de  chefs  de  service  (oto-rhino-laryn¬ 
gologistes).  —  Sont  affectés  :  à  l’hôpital  Tenon  (rem¬ 
placement  de  M.  Hautant,  atteint  par  la  limite  d’âge), 
M.  Chatellier  ;  à  l’hôpital  Broussais  (remplacement 
de  M.  Chatellier),  M.  Aubin,  titularisé. 

—  Ouverture  d’une  nouvelle  consultation  pour 
maladies  du  travail.  —  Une  consultation  spécialisée 
dans  les  maladies  du  travail  aura  lieu  tous  les  same¬ 
dis  matin,  de  9  heures  à  12  heures,  à  l’hôpital 
Bichat. 

Cette  consultation  sera  assurée  dans  le  pavillon  II 
par  M.  le  Docteur  Claude  Gautier,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris,  et  son  assistant.  Je  Docteur  Egk, 
médecin  inspecteur  général  du  travail. 

—  Hôpital  de  Morez.  —  Un  concours  sur  titre  et  sur 
épreuve  sera  ouvert  devant  l’Ecole  de  médecine  de 
Besançon  le  15  mars  prochain,  pour  une  place  de 
médecin  et  une  place  de  chirurgien  à  l’hôpital  de 
Morez  (Jura). 

Les  dossiers  de  candidatures  devront  être  adressés 
à  la  Direction  régionale  de  la  Santé,  7,  rue  Générdl- 
Lecourbe,  Besançon. 


TOPIQUE  INTESTINAL 

COUTES.ENTÉROCOLnES.INTOXICATIONS.INFECTIONS 
LANCOSME. 71. Av  Victor  Emmanuel  III, Paris  i85l 


Opothérapie  Hématique 

Syndromes  Anémiques  -  Déchéances  Organiques 

BESCHŒNS,  Dool«nr  en  PluoToncIe,  9,  Rno  P.nl-B.iJry,  PARIS  <8*> 


SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES.  39,  S>  d«  U  Tour  Moubourg,  PABIS-7*  Z.H.O.1  PbNTGIBAUD  (P.-dc^lj 
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—  Médecins-conseils  des  Assurances  sociales.  — 
L’Institut  national  d’action  sanitaire  des  Assurances 
sociales  ouvre  aux  médecins  et  étudiants  en  méde¬ 
cine,  à  scolarité  terminée,  un  cours  de  perfectionne¬ 
ment  destiné  à  former  les  médecins-conseils  des  Assu¬ 
rances  sociales. 

L’enseignement  comporte,  du  15  mars  au  15  mai, 
des  conférences  au  siège  social  de  l’Institut  et  des 
démonstrations,  visites  et  stages  dans  différents  éta¬ 
blissements  et  organismes  d’ordre  médical  et  social. 
Il  sera  complété,  à  partir  du  15  mai,  par  des  stages 
pratiques  d’une  durée  de  quatre  mois  dans  les  caisses 
et  unions  régionales  de  la  région  parisienne  et  de  pro- 
vincé. 

Le  diplôme  de  médecin-conseil  des  Assurances 
sociales,  institué  par  l'arrêté  du  16  novembre  1942  du 
Secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  du  Secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé,  sera  décerné  aux  candidats  ayant  suivi  les 
cours  avec  assiduité  et  satisfait  aux  épreuves  d’un' 
examen  prévu  pour  le  courant  du  mois  d’octobre. 

L’inscription  aux  cours  est  gratuite.  Des  bourses 
d’entretien  sont  prévues.  Les  inscriptions  sont  reçues 
à  l’Institut  du  15  février  au  15  mars  1943. 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,'  s’^a- 
dresser  à  l’Institut  national  d’action  sanitaire  des 
Assurances  sociales,  département  technique,  division 
dé  l’Enseignement,  1,  avenue  de  Tourville,  Paris 
(VIP).  (Communiqué). 

—  Département  du  Loiret.  Poste  de  médecin-inspec¬ 
teur  dés  écoles.  —  Un  poste  de  médecin-inspecteur  des 
Ecoles  est  actuellement  vacant  dans  le  département 
du  Loiret.  L’emploi  est  ouvert  aux  docteurs  en  méde¬ 
cine  des  deux  sexes,  âgés  de  25  à  35  ans.  Le  certificat 
d’aptitude  à  l’inspection  médicale  des  Ecoles,  le 
diplôme  d’hygiène,  les  titres  universitaires  et  hospita¬ 
liers  donnent  une  certaine  priorité.  Traitement  : 


de  36.000  à  42.000  francs  ,  plus  supplément  de  6.000 
francs  et  indemnités.  , 

Adresser  les  demandes,  rédigées  sur  timbre,  au 
Préfet  du  Loiret,  Inspection  de  la  Santé,  26,  boule¬ 
vard  Alexandre-Martin,  à  Orléans. 

^  —  Conférences.  —  Sous  la  présidence  du  Professeur 
P'abre,  le  Docteur  Barthe,  membre  du  Conseil 
supérieur  d’hygiène  de  France,  a  fait  le  9  février 
1943,  à  la  Maison  de  la  Chimie,  une  conférence  sur 
les  huiles  d’anthracène  el  l’hygiène  professionnelle. 

—  Le  vendrdi  26  février,  1943,  à  20  heures,  à  la. 
Maison  de  la  Chimie,  28,  rue  Saint-Dominique’ 
Paris  (VIP),  le  Docteur  Hellmuth  Unger  parlera 
sur  «  Les  hauts  faits  de.  la  médecine  allemande  ». 

La  conférence  sera  faite  en  langue  allemande.  Le 
texte  français  sera  à  la  disposition  des  auditeurs  à 
l’entrée  de  la  salle.  Entrée  libre. 

—  Le  Centre  de  documentation  et  de  recherches 
pour  les  Sciences  médicales  exotiques  (Société  de 
pathologie  exotique)  est  en  mesure  de  procurer  aux 
travailleurs  qui  en  feraient  la. demande,  des  photo¬ 
graphies  et  des  microfilms  reproduisant  des  pages  de 
mémoires  ou  d’articles  de  périodiques,  relatifs  à  la 
médecine  exotique. 

Le  Centre  de  documentation  tient  à  la  disposition 
des  personnes  qualifiées  des  appareils  de  lecture  pour 
microfilms'. 

Les  dernandes  doivent  être  adressées  à  M.  le  Secré¬ 
taire  général  de  la  Société  de  pathologie  exotique, 
à  l’Institut  Pasteur,  25,  rue  du  Docteur-Roux, 
Paris  (XV<^). 

—  Médailles  des  épidémies.  —  La  médaille  de  ver¬ 
meil  des  épidémies  a  été  décernée  à  titre  posthume, 
à  M.  le  Docteur  Charles  Ménager,  de  Machecoul 
(Loire- Inférieure). 
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—  Citation.  —  Nous  apprenons  tardivement 
la  citation  au  régiment  obtenue  par  le  Docteur 
P.  Molinéry  (deLuchon),  fils  de  notre  ami  le  Docteur 
R.  Molinéry. 

A  tous  deux  nous  adressons  nos  félicitations. 

—  Naissances.  —  Nous,  apprenons  la  naissance  de 
François  Lachbze,  quatrième  enfant  du  Docteur 
Michel  Lachèze  (Hautefort,  Dordogne)  ;  de  Jean 
PouiLLOT,  quatrième  enfant  du  Docteur  Ch.  Pouillot 
(Chaource,  Aube)  ;  de  Martine  Duhamel,  troisième 
enfant  du  Docteur  Michel  Duhamel  (4,  rue  Cepré, 
Paris. (XV“),  29  janvier  1943)  ;  d’Arnault  d’Escrivan, 
deuxième  enfant  du  Docteur  d’Escrivan  (La  Pergola, 
Vichy,  Allier,  3  décembre  1942)  ;  de  Bernard 
Legrand,  deuxième  enfant  du  Docteur  Maurice 
Legrand  (Etel,  21  janvier  1943)  ;  de  Philippe  Blei- 
CHER,  troisième  fils  du  Docteur  Maurice  Bleicher 
(Nancy,  47,  rne  Gambetta,  19  janvier  1943)  ;  de 
Cath^'ine  Coignerai,  fille  du  Docteur  Pierre  Coigne- 
rai  (Paris,  17,  rue  des  Archives,  24  janvier  1943)  ; 
de  Martine  Cossart,  fille  du  Docteur  Pierre  Cossart 
(Doullens,  Somme,  5,  Place  Joseph-Voiselle,  4  jan¬ 
vier  1943)  ;  de  Patrick  DuQUESNE,'qnatrième  enfant 
du  Docteur  P.  Duquesne  (Ham,  Somme,  21  décem¬ 
bre  1942)  ;  de  Pierre  Mauuary,  troisième  enfant  du 
Docteur  Mauuary  (Pargny-sur-Saulx,  Marne,  22 
décembre  1942)  ;  d’Yves  Dillange,  deuxième  fils  du 
Docteur  Pierre  Dillange,  de  Castanet-Tolosan  (Haiite 
Garonne),  petit-fils  du  Docteur  Le  Moine,  de  Brive 
(Corrèze)  ;  d’Odüe  Xardel,  neuvième  enfant  du 
Docteur  Jacques  Xardel  (31,  rue  des  Cordeliers, 
Aix-en-Provence,  29  janvier  1943)  ;  de  Bernard  Cau, 
quatrième  enfant  du  Docteur  Jean  Cau  (Cherbourg, 
54,  rue  de  Montebello,  15  décembre  1942)  ;  de  Sté¬ 
phane  Barbry,  dixième  enfant  du  Docteur  Pierre 
Barbry  (Lille,  51,  rue  de  Canteleu,  3  février 
1943). 


ORGANOTHÉRAPIE 


CHIMIOTHÉRAPIE 


DRAGÉES  DE 

PLEXALGINE 

LALEUF 


EÉGULATEUB  CIBCllATOIRE  ET  TAGO-SÏMPATHIQUE 

SÉDATIF  DES  PLEXUS  DOULOUREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DÜGÜÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
5l,  R.  NICOLO,  paris-i6* 
Téléphone  :  TROcadéro  62-24 


—  Le  Docteur  Linard,  de  Rosny-sous-Bois  (Seine) 
fait  part  de  la  naissance  de  son  onzième  petit-enfant. 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Gabriel  Lachèze 
(Hautefort,  Dordogne)  nous  fait  part  de  son  mariage 
avec  Madame  Andrieu,  née  JarjavaJ^ 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Camille  Guénot,  vice-président 
de  l’Association  des  médecins  de  l’Yonne,  Chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  décédé  à 
La  Ferté-Loupière  (Yonne)  le  27  janvier  1943  ;  de 
Monsieur  Léon  Kapler,  étüdiant  en  médecine, 
ancien  prisonnier  de  guerre,  frère  du  Docteur  Kapler, 
de  Saillagouse  (Pyrénées-Orientales)  ;  du  Docteur 
André  Leclerc,  d’Elven  (Morbihan). 

—  Le  Docteur  G.  Refauvelet,  de  Saint-Vincent-de- 
Tyrosse  (Landes)  nous  fait  part  du  décès  de  son  beau- 
père,  le  Docteur  Armand  Delmas-Marsalet,  de 
Dax.  Le  Docteur  Armand  Delmas-Marsalet,  qui 
comptait  dans  ses  ascendants  le  fondateur  des 
Thermes  de  Dax,  était  le  père  du  Docteur  Paul  Del¬ 
mas-Marsalet,  de  Niort,  le  grand-oncle  du  Professeur 
Paul  Delmas-Marsalet,  de  Bordeaux,  et  du  Docteur 
Alfred  Delmas-Marsalet,  de  Roubaix,  et  lé'  frère  du 
Docteur  Jules  Delmas-Marsalet,  de  Bordeaux. 


Comité  national  de  l’eniance  ’ 

Une  journée  d’études  a  été  consacrée  le  28  janvier 
à  la  question  «  Plein  air  et  enseignement  ». 

Les  séances  furent  tenues  au  Secrétariat  d’Etat^à 
la  Santé  et  présidées  par  le  Professeur  Nobécourt. 

Tandis  que  des  médecins,  les  Docteurs  Armand- 
Delille,  J.  Huber,  H.  Rouèche,  Cuvier,  Hazemann, 
exposaient  les  indications  de  l’école  dé  plein  air, 
son  mode  d’action  sur  les  inadaptés  urbains,  les  règles 
de  sélection  des  élèves,  l’organisation  et  l’avenir  sani- 
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taire  de  ces  œuvres,  des  pédagogues,  M,  le  Directeur 
de  renseignement  primaire,  Mme  Fassou,  inspectrice 
générale  au  Ministère  de  l’Education  nationale,  et 
diverses  personnalités  dirigeant  des  institutions  pri¬ 
vées  entraient  dans  le  détail  des  méthodes  particu¬ 
lières  et  des  résultats  pédagogiques  obtenus. 

Ainsi  que  le  souligne  le'  Professeur  Nobécourt, 
l’effort  de  redressement  qui  s’impose  aujourd’hui  au 
pays  comporte  un  recours  large  et  encore  intensifié 
à  des  institutions  qui,  comme  les  écoles  de  plein  air, 
forment  des  esprits  sains  dans  des  corps  vigoureux. 


Le  Sou  Médical 

Nouvelles  adhésions 

Le  Conseil,  en  sa  séance  du  8  janvier  1943,  a  pro¬ 
noncé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  Amathieu  René,  à  Toulon 
(Var)  ;  Abnoux  Robert,  à  Marseille  (B.-du-R.) 
Balard  Abel,  à  Rodez  (Aveyron)  ;  Beck  Ùippolyte, 
à  Toulon  (Var)  ;  Berrier  Edouard,  'à  Gorbigny 
(Nièvre)  ;  Bietrix  Pierre,  à  Courtalain  (E.-et-L.)  ; 
Boulay  Jean,  à  Dourdan  (S.-et-O.)  ;  Bourdon  René, 
à  Paris  (XVI“)  ;  Brégeat  Paul,  à  Paris  (XVIR)  ; 
Chaix  Achille,  à  Sougy-sur-Loire  (Nièvre)  ;  Chauvet 
Jean,  Le  Touquet  (P.-de-C.)  ;  Cloître  Joseph,  â 
Quimper  (Finistère):  ;  Coron at,  à  Moissac  (Tarn-et- 
Garonne)  ;  Dardenne  Pierre,  à  Toulouse  (Haute- 
Garonne)  ;  de  Brux  Jean-André,  à  Toulouse  (Hte- 
Gar.)  ;  Dillahd  Paul,  à  Paris  (IXQ  ;  Ducellier 
Jean,  à  Doullens  (Somme)  ;  Favennec  François,  à 
Briec-de-l’Odet  (Fin.)  ;  Feuillette  Pierre,  è  Abbe¬ 
ville  (Somme)  ;  Froidefond  Maxime,  à  Pierrefitte 
(Seine)  ;  Gallician  Jean,  à  Montpellier  (Hérault)  ; 
Gineste  Georges,  à  Toulon  (Var)  ;  Grateau  Jean, 
à'  Cour-Cheverny  .(L.-et-Gher)  ;  Groleau  François, 


à  Chatéau-Thébàud  (Loire- Int;)  ;  Guinot  François,  à 
Beaulieu-sur-Sonnette  (Ch.)  ;  Jacquemelle  Théo¬ 
phile,  à  Lucheux  (Somme)  ;  Jourdy  Pierre,  à  Paris 
(XVII»)  ;  Lacorne  Jean,  à  Neuilly  (Seine)  ;  Laffor- 
GUE  Claude,  à  Montauban  (Tarn-et-Gar.)  ;  Lagrange 
Léon,  à  Angoulême  (Charente)  ;  Lasserre  Jean,  à 
Toulouse  (Haute-Garonne)  ;  Lbcoanet  André,  à 
Saint-Dié  (Vosges)  ;  Le  Personnic  Eugène,  à  Que- 
meneven  (Finistère)  ;  Lugnier  Lucien,  à  Saint- 
Servan  (I.-et-V.)  ;  MARCELLE»René,  à  Anizy-le-Châ- 
teau  (Aisne)  ;  Matiasevich  Pierre,  à  Argenteuil 
(S.-et-O.)  ;  Maussion  Lucien,  à  Paris  (XVII»)  ; 
Morvan  Ernest,  à  Riec-sur-Belon  (Finistère)  ;  Pelle 
Augustin',  à  Corbigny  (Nièvre)  ;  Perrier  Paul,  fi 
Cognac  (Charente)  ;  Perron  Jean,  à  Mitry-Mory 
(Seine-et-Marne)  ;  Pouch  Emile,  à  Flers-de-l’Orne 
(Orne)  ;  Pouzet  Hubert,  à  Grosbreuil  (Vendée)  ; 
PouziN  Emile,  à  Montournais  (Vendée)  ;  Quémeneur 
Alfred,  à  Plœmeur  (Morbihan)  ;  Raul  Pierre,  à  Mont- 
Saint-Martin  (M.-et-M.)  ;  Savaete  Pierre,  à  Versée 
(Nord)  ;  Sepchat  Emmanuel,  à  La  Machine  (Nièvre)  ; 
Thiboumery  Jean,  à  Saint-Malo  (Ille-et-Vilaine)  j 
Touzet  Robett,  à  Angoulême  (Charente)  ;  Tullié 
Michel,  à  Lille  (Nord)  ;  Van  den  Bussche  Roger,  à 
Saint-Quentin  (Aisne)  ;  Villedieu  Henry,  à  Hyères 
(Var)  ;  Vincent  Max,  à  Paris  (HQ. 


Mutualité  Familiale 

Un  arrêté  du  Secrétariat  d’Etat  au  Travail  en  date 
du  15  janvier  1943  enregistre  les  modifications  aux 
statuts  telles  qu’elles  résultent  des  délibérations  du 
Conseil  tenant  lieu  d’ Assemblée  générale  du  19  juin 
1942. 

Ces  modifications  sont  relatives  à  la  création  des 
combinaisons  MA.  120  et  MA.  150(120  ou  150  fr.  par 
jour  d’incapacité  en' cas  de  maladie  ou  d’accident). 


MIGRAINES  -  GRIPPES 
DOULEURS  CATAMENIALES 


Un  cochef  dès  lo  première  sensofion  de 
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PANSEMENT  GASTRO-INTESITOAl 

LANCOSME  .  71, Av.  Victor  Emmanuel'ill.PBrÉs  ta 


TOUX  de  toutes  natures 

La  meilleure  manière 
de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 

TOLEM 

une  forme  entièrement  assimilable 

FOSFOXYL  Carron 

Le  Perdriel 

“  Phosphore  colloïdal” 

TOUTES  DÉFICIENCES  ADULTES  s  ENFANTS 

11,  Rue  Milton,  Paris  (IX») 

SIROP  anisé 

PILULES  dragéifiées  —  LIQUEUR  menthée 
(non  sucrée) 

! 

L  Lalioratoire  B.  CARRON  -  Clamart  (Seine)  ^ 
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Les  deux  combinaisons  nouvelles  pour  lesquelles  le 
recrutement  a  été  ouvert  en  octobre  dernier  ont  reçu 
de  la  part, du  Corps  médical  l’accueil  le  plus  favorable. 

Un  afflux  d’adhésions  a  été  enregistré  aux  séances 
du  Conseil  d’administration  d’octobre  et  de  janvier, 
et  le  rythme  ne  se  ralentit  pas. 

Nous  attirons  de  nouveau  l’attention  de  nos  con¬ 
frères  sur  l’intérêt  qu’ofli;ent  ces  combinaisons  à,  ceux 
qui  ont  le  souci  de  se  prémunir  contre  le  risque  d’une 
maladie  ou  d’un  accident  interrompant  leur  activité 
professionnelle. 

Nous  avons  publié  tous  les  renseignements  capa¬ 
bles  de  faire  comprendre  les  avantages  qu’elles 
comportent. 


APPROVISIONNEMENT 


Pro-'pharmaciens 

1“  Valeur  des  tickets 

Voici  exlrail  du  Bulletin  de  la  Pharmacie  française, 
n°  6  de  décembre  1942,  la  valeur  des  tickets  de  produits 
contingentés  pour  le  premicr-trimcslre  1943  :  • 

Pro-pharmac. 

Désignation  carnets  surcharg.  P. 

101.  Acide  tartrique .  0  gr. 

102.  Alcaloïdes  de  l’opium .  2  » 

103.  Ampoules  de  morphine,  d’hé¬ 

roïne  ou  alcaloïdes  en  nature.  1  » 

104.  Alcoo-là-OS" .  2gr. 

105.  Bismuth,  sels . 20  » 

lOfi.  Borax  et  acide  borique .  0  » 

107.  Caféine .  10  » 

108.  Camphre  synthétique. . .  75  » 

109.  Essence  de  térébenthine .  250  cm^ 

110.  Huile  d’arachide  ou  d’olive.  . ..  0  1. 

111.  Coton  cardé .  500  gr. 

112.  Coton  hydrophile .  1  »  750 

113.  Huile  médicamenteuse.......  0  1.  500 

114.  Huile  de  ricin . .  .  . .  0  »  120 

115.  Huile  de  vaseline.. . .  0  »  500 

116.  Iode . '. . . .  5gr. 

ou  teinture  d’iode .  100  cm® 

117.  lodures  divers . 25  gr.  ■ 

118.  Moutarde  (farine) . 500.» 

119.  Théobromine . 10  » 

120.  Vaseline  ou  200  %  de  stéaro- 


Déclarations  fiscales 

Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  que  notre  conseiller 
fiscal,  M.  Martinot,  6,  riie  de  l’Isly,  Paris  (VIII“), 
se  tient  comme  chaque  année  à  leur  disposition  pour 
rédiger  leur  déclaration  fiscale,  qui  doit  être  déposée 
avant  le  1'»'  avril  prochain,  ce  moyennant  un  hono¬ 
raire  de  DEUX  CENTS  FRANCS  (200  francs).  Dans  leur 
propre  intérêt,  nous  prions  nos  lecteurs  de  ne  pas 
attendre  le  dernier  nioment  pour  faire  parvenir  leurs 
documents  à  M.  Martinot. 


Table  des  matières  de  l’année  194: 
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SIMPLE  ou  EPMÊi^RINÊ 

Solution  Colloïdole  de  Nuciéinote  d'Argen!  INCOLORE 

Remplace  l'Argent  Colloïdal 

.  NE  TACHE  PAS  LE  UNGE 

LB.V.A.-  GAILLARD,  Phlen  -  26.  Ri 


PEHIGUEUX  (Dordoflne) 


Logeats 

GRANULÉ  VITAMINÉ 

nsta  sijx  cHafbOMM. 


HEPATIQUE  INTESTINAL 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS,  issy-les-moulineaux,  PARIS 


VIII 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

CORBPOSITION  Antispasmodique 
INCHANGEE 

certain 

Teinture  Dausse 

.  “  Régulateur 

Teinture  Dausse 

de  iusquiame .  2u  l'acide  gostrique 

Liqueur  ammoniacale 

.  Sédatif 

Bromure  de  Sodium...  13 

Phosphate  de  codéine.  1  ^  Effet  immédiat  ^ 

♦  ♦ 

POSOLOGIE 

10  k  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 

LABORATOIRES  J.  LANDRIER 
Coulange-sur-Yonne,  (Yonne)  •-«« 


PYOREX 


;  PATE  MÉDICAMENTEUSE 
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En  raison  de  la 
pénurie  actuelle 
du  pain  azyme 
servant  à  la 
confection  des 
cachets,  les 
Laboratoires 
DEHATJSSY 
se  permettent  de  rappeler  à  Messieurs 
les  Docteurs,  la  forme 
COMPRIMÉ  delà  GÉRÉOSSINE. 

La  composition  du  comprimé  est 
identique  à  celle  du  cachet  : 

1  COMPRIMÉ  =  I  cachet 
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PARTIE 


SCIENTIFIQUE 


FACULTÉ  DE  MÉDECINE  DE  PARIS 

CLINIQUE  DES  MALADIES  MENTALES 
ET  DE  L'ENCÉPHALE 

Présentation  de  malades  : 

A  propos  de  deux  cas  d’écriture  automatique 
{suite  et  fin)  (1)  ^ 

Par  M.  le  Professeur  Laignel-Lavastine 

Rédigée  par  M.  Lionel  Vidart, 

Chef  de  Clinique  à  la  Faculté 

II.  —  M.  Laignel-Lavastine.  —  L’histoire 
de  la  deuxième  malade  est  bien  différente  de 
celle-ci.  Mais  elle  est  entrée  également  dans  la 
voie  de  l’aliénation  mentale  à  la  faveur  de  prati¬ 
ques  spirites,  au  premier  rang  desquelles  figu¬ 
raient  des  exercices  d’écriture  automatique. 

Lucie  est  âgée  de  47  ans  et  était  professeur  de 
coupe  dans  une  école  de  la  Ville  de  Paris.  Dans 
l’étude  de  ses  antécédents  on  ne  trouve  rien  de 
très  particulier.  Aucun  trouble  pathologique 
notoire  n’était  survenu  avant  ceux  qui  ont  mo¬ 
tivé  l’internement  du  24  mai  dernier.  C’était, 
apparemment,  une  femme  bien  équilibrée  vivant 
en  bonne  intelligence  avec  son  mari.  Il  y  a  trois 
mois,  elle  assista,  par  hasard,  à  une  séance  de  spi¬ 
ritisme  chez  des  amis.  On  lui  demanda  d’y  pren¬ 
dre  part  et  elle  fut  considérée  comme  un  excel¬ 
lent  médium.  Depuis  ce  moment,  elle  ne  cessa  de 
s’occuper  des  questions  de  spiritisme.  Elle  passait 
une  grande  partie  de  son  temps  à  faire  tourner  et 
«  écrire  »  les  tables.  Ce  sont  les  mouvements  de 
la  table,  qui,  paraît-il,  formaient  les  lettres. 
Lucie  se  contentait  de  tenir  un  crayon  en  contact 
avec  la  feuille.  Le  21  mai,  son  mari  tomba  grave¬ 
ment  malade  et  on  dut  l’hospitaliser  d’urgence. 
Lucie  est  très  affectée  par  cette  maladie.  En  ren¬ 
trant  de  son  cours,  elle  se  livre  à  une  séance  de 
spiritisme.  Elle  «  interroge  les  esprits  »  et  tombe 
bientôt  en  extase.  Elle  sort  de  la  maison  en 
criant  :  «  Mon  mari  est  mort,  il  faut  que  je  parte, 
il  faut  que  je  m’en  aille  ».  On  la  fit  difficilement 
réintégrer  son  domicile,  et  toute  la  nuit  elle  fut 
très  agitée,  allant  et  venant  continuellement, 
répétant'sans  cesse  qu’elle  devait  s’en  aller.  Le 
lendemain  matin,  elle' est  admise  d’urgence  à 
l’Hôpital  Henri-Rousselle.  Dès  lors,  les  symptô¬ 
mes  observés  prennent  nettement  l’allure  de  la 
forme  cataleptique  d’un  état  hystéroïde.  Le 
certificat  d’internement  note  déjà  du  mutisme, 
de  l’opposition  à  l’examen,  de  l’inertie  entrecou¬ 


pée  de  phases  d’excitation,  au  cours  desquelles 
la  malade  s’agite,  crie-et  déambule.  Dans  le  ser¬ 
vice  de  la  Clinique,  son  comportement  pendant 
les  premiers  jours  de  son  hospitalisation  fut  iden¬ 
tique.  Le  mutisme  était  absolu.  Elle  s’opposait 
à  l’ouverture  forcée  de  ses  paupières.  L’examen 
neurologique  était  négatif.  Si  on  mettait  la  ma¬ 
lade  sur  ses  jambes,  elle  se  tenait  debout,  mais 
selaissait  aussitôt  tomber.  Un  des  jours  suivants, 
elle  est  surprise  par  une  infirmière  en  train  de  , 
marcher  seule  jusqu’à  la  porte  de  la  chambre  où 
elle  est  hospitalisée.  Ellé  revient  alors  rapide¬ 
ment  à  son  lit,  se  couche  et  reste  plongée  dans  un 
état  de  mutisme  complet.  Le  5  juin,  son  attitude 
est  "toujours  la  même,  mais  elle  commence  à 
répondre  aux  questions  qu’on  lui  pose.  Les  jours 
suivants,  elle  paraît  être  dans  un  état  confusion- 
nel,  désorientée  dans  le  temps  et  dans  l’espace. 
Elle  fait  effort  pour  parler.  Elle  semble  halluci¬ 
née  et  répond  à  un  personnage  qu’elle  appelle. 
Désiré.  Enfin,  depuis  le  24  juin,  elle  ouvre  les 
yeux  et  mange  seule.  Les  réponses  sont  lentes  et  . 
incertaines.  Vous  verrez  qu’il  n’est  pas  encore 
facile  de  l’interroger. 

{La  malade  entre  dans  la  salle). 

M.  Laignel-Lavastine.  A  la  malade.  — - 
Savez-vous  à'quelle  date  nous  sommés  ? 

La  malade.  —  On  est  en  juillet  ou  en  août, 
et  ici  c’est  un  hôpital. 

M.  Laignel-Lavastine.  A  la  ma  lade.  —  Qui 
est  Désiré  ? 

La  malade.  —  Cela  ne  vous  regarde  pas.  Mais 
vous  savez  que  je  suis  en  communication  avec 
l’au-delà.  Désiré  est  mon  esprit  familier.  Je  crois 
qu’il  s’appelle  Désiré,  parce  qu’il  me  l’a  dit.  Je 
l’entends  aussi  distinctement  que  vous. 

M.  Laignel-Lavastine.  A  la  malade.  —  Etes- 
vous  toujours  en  communication  avec  le  Do.cteur 
M. . .  ? 

La  malade.  —  Oui.  Je  sais  cfu’il  est  malade 
et  je  le  soigne  par  la  pensée.  Lui,  je  ne  l’entends 
pas  par  mes  oreilles.  C’est  par  transmission  de 
pensée  qu’il  ihe  parle.  - 

M.  Laignel-Lavastine.  A  la  malade.  —  En 
entendez-vous  d’autres  ? 

La  malade.  —  J’entends  des  gens  qui  parlent 
autour  de  moi.  Ce  ne  sont  pas  des  injures,  mais 
un  vrai  persiflage. 

M.  Laignel-Lavast  ine.  A  la  malade.  —  Pour¬ 
quoi  ne  mangiez-vous  pas  ? 

La  malade.  —  On  ne  donne  pas  à  manger  à 
un  cadavre.  Vous  savez  bien  que  je  suis  morte 
depuis  longtemps.  Je  ne  suis  pas  la  même 


(1)  V.  Concours  médical,  n'’  7,  1943. 
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Madame  L. . .  que  celle  qui  était  professeur  de 
coupe. 

M.  Laignel-Lavastine.  A  la  malade.  — Etleé 
tables  avec  lesquelles  vous  écriviez  ? 

La  malade.  ■ —  Je  ne  m’en  souviens  pas. 

(La  malade  sort  de  la  salle). 

M.  Laignel-Lavastine.  —  Ce  syndrome 
mental  est  en  pleine  évolution  et  il  est  encore  pré¬ 
maturé  de  porter  ici  un  diagnostic  définitif.  Quoi 
qu’il  en  soit,  il  semble  tout  d’abord,  qu’îl  s’est 
agi  au  début  d’un  accès  somnambulique  pro¬ 
longé.  On  peut  se  demander  si  tous  lès  phéno¬ 
mènes  observés  sont  seulement  de  nature  hysté¬ 
rique.  Cette  malade  rappelle,  en  effet,  lés  som¬ 
nambules  décrits  par  Gilles  de  la  Tourette.  Mais 
des  troubles  plus  graves  paraissent  exister  ici  et 
venir  compliquer  l’évolution.  L’activité  halluci¬ 
natoire,  qui  paraît  incontestable,  l’existence  d’un 
véritable  syndrome  d’influence,  me  font  égale¬ 
ment  réserver  le  pronostic  et  penser  que  l’hysté¬ 
rie  n’est  pas  ici  seule  en  cause. 

En  somme,  comme  je  vous  l’avais  dit  au  début 
de  cette  présentation,  les  troubles  mentaux  de 
ces  deux  malades  sont  de  nature  tout  à  fait  diffé¬ 
rente.  L’une  est  paraphrène,  l’autre  est  atteinte 
d’un  .syndrome  complexe  où.  l’hystérie  entre  en 
jeu  pour  une  très  grande  part.  Elles  ont  cepen¬ 
dant  un  caractère  pittoresque  commun;  celui  de 
s’êtreadonnées  aux  pratiques  spirites  et  plus  par¬ 
ticulièrement  à  l’écriture  automatique  dans  la 
période  qui  a  précédé  immédiatement  l’éclosion 
des  troubles  mentaux.  C’est  un  fait  rencontré 
assez  fréquemment  en  clinique  psychiatrique. 
Les  rapports  de  l’écriture  automatique  et  de 
l’hystérie  ont  été  signalés  depuis  longtemps  et 
Marie  et  Viollet,  dans  un  article  paru  dans  le 
Journal  de  Psychologie,  rappellent  que  les  séances 
d’automatisme  graphique  «  ne  sont  pas  toujours 
sans  produire  des  «incidents  »  de  nature  à  laisser 
soupçonner  la  névropathie  et  à  laisser  un  rappro¬ 
chement  facile  entre  ces  faits  «  mystérieux  »  et 
des  faits  plus  souvent  observés  d’automatisme 
somnambulique  spontané  ou  provoqué  ». 

L’écriture  automatique,  observée  d’une  ma¬ 
nière  tout  à  fait  transitoire,  peut  également  être 
une  manifestation  d’ordre  comitial.  C’est  alors 
l’étude  des  antécédents,  la  constatation  d’autres 
phénomènes  plus  spécifiquement  épileptiques, 
qui  permettent  de  poser  le  diagnostic  étiologi¬ 
que.  Enfin,  d’autres  fois,  l’écriture  automatique 
est  un  élément,  seulement,  d’un  véritable  syn¬ 
drome  d’influence,  témoin  d’un  délire  qui  peut 
être  accompagné  ou  non  d’une  dissociation  de  la 
personnalité. 

Pour  terminer,  je  ferai  miennes  les  conclusions 
de  la  thèse  de  mon  ami  Duhem.  Parmi  les  mé¬ 
diums,  on  peut  distinguer  trois  catégories  ; 
1°  les  dupeurs  et  les  escrocs  qui  sont  justiciables 


des  tribunaux  ;  2°  les  aliéhés  qui,  dans  un  délire 
systématisé,  font  intervenir  le  spiritisme  pour  y 
puiser  des  éléments  nouveaux  ;  3°  les  sujets, 
débiles  mentaux  pour  la  plupart,  chez  lesquels 
le  spiritisme  n’est  que  la  cause  occasibhnèlle  de 
l’apparition  du  déliré. 

Le  spiritisme  est  donc  une  chose  nuisible  en  ce 
qu’il  favorise  l’éclosion  de  ces  délires.  C’est  le  rôle 
du  psychiatre  d’en  montirer  lés  iiiconvénients  et 
d’en  faire  ressortirles  dangers. 


REMARQUES  Sülî  LÉ  MÉCANISME 
Ét  LE  TRAlfÈMENt  DÉS  HERNIES 

'  Gepfge  Rascàlis' 


Il  y  a  des  hernies  de  faiblesse  ;  mais,  il  n’y  a 
pas  de  hernies  de  force  au  sèns  qUe  lés  Anciens 
donnaient  à  ce  mot.  La  raison  sè  refuse  à 
admettre  qu’un  effort,  si  puissant  soit-il,  puisse 
en  chassant  l’épiploon  ou  l’intestin  distendre 
le  péritoine,  le  retourner  en  doigt  de  gant  et 
l’irtvaginer  dans  le  cordon.  Par  l’expérimenta¬ 
tion,  quelle  que  soit  la  pression  abdominale  et 
intestinale  utilisée.,  on  n’arrive  pas  à  produire 
cette  lésion.  Il  faudrait  pour  y  parvenir  que  le 
péritoine  se  détachât  brutalement  des  plans 
sous-jacents  sur  Une  grande  étendue.  H  se 
laisse  plutôt  déchiter.  Et,  pareillè  rupture  n’a 
été,  à  ma  connaissance,  jamais  signalée  sur  lé 
vivant.  Pour  que  lé  contènu  abdominal  force  le 
trajet  inguinal,  il  est  nécessfire  que  persiste  le 
canal  vagino-péritonéal.  La  hernie  de  force  est 
dès  lors  congénitale. 

Aussi  bien,  faut-il  faire  une  discrimination 
entre  les  différents  efforts.  Pour  les  physiolo¬ 
gistes,  durant  l’effort,  les  poumons  s’emplissent 
d’air,  le  diaphragmé  s’abaissé  et  lâ  glotte  s'e 
ferme.  Aiosî,  la  cage  thoracique  peut-e’le  dOnhet 
un  solide  point  d’appui  aux  rnuscles  qui  s’insè¬ 
rent  sur  son  pourtour  et  leur  permet  de  dé¬ 
ployer  leur  puissance.  L’effort,  ainsi  compris, 
ferme  les  trajets  inguinaux  d’autant  fortement 
qu’il  est  plus  marqué.  Il  ne  peut  être  efficient 
que  si  la  cuisse  est  en  flexion,  abduction  et  rota¬ 
tion  interne  (mise  en  marche  d’un  moteur  d’au¬ 
tomobile  à  la  manivelle,  par  exemple)  positioh 
qui  ouvre  le  trajet  iUgüîhal  au  maximum. 

Lés  efforts  qui  tendent  à  engager  l’intestin 
dans  les  trajets  inguinaux  sont  ceux  qui  abais¬ 
sent  brusquement  et  longuement  le  diaphragme. 

Il  en  est  ainsi  de  la  défécation,  des  mictions  dif¬ 
ficiles,  de  la  toux,  de  l’éternuement,  de  l’action 
de  se  moucher,  de  détacher  des  mucosités  tra¬ 
chéales  ,  etc... 

En  examinant  soigneusement  des  herniëUx, 
en  expérimentant  sur  soi-même,  ôn  jugera  de 
l’exactitude  de  ces  faits. 

Chez  certains  sujets,  la  paroi  abdominale  éSt 
flasque  (et  cela  est  souvent  héréditaire),  et  les 
muscles  insuffisants  pour  résister  à  la  poussée 
inspiratoire  du  diaphragme  incessamment  répé- 
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tée.  A  cette  poussée  s’ajoutent  les  efforts  énu¬ 
mérés  plus  haut,  la  mobilité  agressive  de  l’épf- 
ploon,  la  réplétion  intestinale  liquide  et  surtout 
gazeuse.  Ces  forces  diverses  décollent  progres¬ 
sivement  le  péritoine  qui  s’engage  dans  le  tra¬ 
jet  inguinal  où  il  attire  peu  à  peu  la  vessie.  Ces 
choses  évolueront  avec  une  particulière  rapi¬ 
dité,  si  le  canal,  resté  à  l’état  embryonnaire,  est 
partiellement  ou  en  totalité  ouvert.  Les  res¬ 
trictions  alimentaires  actuelles  permettent  de 
juger  du  rôle' de  l’amaigrissement  dans  l’étiolo¬ 
gie  des  hernies.  Ainsi  s’il  faut  admettre  la  hernie 
de  faiblesse,  telle  que  l’entendaient  les  Anciens, 
leur  conception  de  la  hernie  de  force  n’est  plus 
soutenable  aujourd’hui.  Il  appartient  à  ceux  qui 
ont  à  juger  des  origines  d’une  hernie  de  faire  la 
part  de  l’effort  et  celle  de  l’hérédité. 

Les  hernies  crurales  relèvent  d’une  étiologie 
identique.  La  partie  interne  de  l’entonnoir 
fémorali-vasculaire  forme  une  sorte  de  cornet 
fermé  en  haut  par  le  péritoine  plus  ou  moins 
chargé  de'graisse  au.  niveau  de  l’anneau  crural. 
Cet  anneau  participe  à  la  plus  grande  largeur  du 
bassin  chez  la  femme,  et  cet  argument  a  semblé 
déterminant  pour  expliquer  la  plus  grande  fré¬ 
quence  de  ces  hernies  chez  elle.  Il  est  permis 
dé  penser  que  l’action  du  corset  ou  de  ceintures 
trop  serrées  y  est  pour  quelque  chose.  J’ai 
assisté  chez  des  hommes,  portant  des  gaines 
trop  ajustées,  à  la  formation  de  hernies  crura¬ 
les.  Il  est  aisé  de  concevoir  que  l’intestin  com¬ 
primé  et  à  l’étroit,  s’engage  là  où  il  trouve  place 
et,  refoulant  péritoine  et  graisse,  pénètre  dans 
le  canal  crural.  Et  la  hernie  de  force  n’est  pas 
plus  vraisemblable  ici  qu’au  niveau  du  trajet 
inguinal.  Une  augmentation  soudaine  de  vo¬ 
lume  d’une  tumeur  noyée  dans  la  graisse,  et 
jusque-là  méconnue,  peut  en  donner  l’illusion. 

A  la  région  ombilicale  enfin,  c’est  un  arrêt 
dans  la  fermeture  de  la  paroi  qui  prépare  les 
voies  à  l’hyperpression  abdominale.  Seule,  celle- 
ci  serait  inopérante. 

Toute  hernie  doit  être  opérée,  sauf  contre- 
indications  tirées  de  l'état  général  du  sujet  ;  le 
'volume  n’importe  pas,  il  impose  seulement  des 
techniques  particulières.  On  ne  gagne  rien  à 
attendre  de  sc  trouver  en  présence  d’une  infir¬ 
mité  grave  ou  d’un'  étranglement  menaçant. 
J’ajoute  que  je  vois  à  l’emploi  des  bandages  à 
ressort  métallique  plus  d’inconvénients  que 
d’avantages.  Ils  agissent  à  la  façon  d’un  poids 
placé  sur  une  motte  de  beurre  et  ils  préparent 
les  voies  à  Tétrangleincnt. 

Il  est  encore  trop  de  cicatrices  opératoires  qui 
s’égarent  dans  la  graisse  prépubienne  —  où  il 
n’y  a  que  veines  à  couper  — ■  et  jouxtant  trop 
exactement  Tépine  iliaque,  ce  qui  laisse  peu 
d'étoffe  pour  une  réparation  valable.  Il  y  a 
encore  des  opérés  qui  souffrent  parce  que  le  filet 
nerveux  qui  chemine  sur  le  tendon  conjoint  a 
été  pris  dàns  les  sutures.  Enfin  trop  de  hernies 
récidivent  pour  n’avoir  pas  été  faites  au  fil  non 
résorbable  à  points  rapprochés, et  conduits  très 
bas.  La  faute  souvent  est  au  tendon  conjoint  qui 
est  grêle  et  dissocié.  Pour  parer  à  cela,  on  a  con¬ 
seillé  de  tailler  dans  le  feuillet  antérieur  de  la,. 


gaine  du  grand  droit  Un  volet  à  charnière  exter¬ 
ne,  et  de  le  suturer  à  l’arcade  crurale  profonde. 
Cette  aponévrose,  sans  tonicité,  est  sans  atiion 
réelle.  Il  est  préférable  de  charger  le  droit  et  sa 
gaine  en  passant  à  quelques  millimètres  du  bord 
externe.  Le  tout  se  laissq  amener  aisément  au 
contact  de  l’arcade  et  constitue  une  défense 
efficace.  Enfin,  si  l’on  a  affaire  à  une  hernie  par 
-adhérences  chârnües  naturelles,  il  est  indispen¬ 
sable  de  faire  une  laparotomie  et  de  fixer  le 
côlon  à  sa  place  normale.  L’état  du  sujet  nè  le 
permet  pas  toujours. 

Il  est  vraisemblable  que  personne  n’utilise 
plus  pour  la  hernie  crurale  le  procédé  dit  de 
Delagénière.  Il  faut  pour  faire, solide,  suturer 
l’arcade  crurale  au  ligament  de  Cooper  sur  la 
crête  pectinéàle,  en  chargeant  le  ligament  dans 
toute  son  épaisseur.  Il  n’est  pas  nécessaire  p'Oür 
oeïa  d’emprunter  la  voie  inguinale'.  Une  înCL 
sion  menée  dans  le  pli  génito-c'rura'ï  (1)  et  dètfx 
petites  valves  vaginales  bien  mariées  protége¬ 
ront  efficacement  l’intestin  en  haut  et  en 
d'édans,  les  gros  vaisseaux  en  dehors.  Il  est  dès 
lors  aisé  de  passer  des  soies  en  bonne  place  et 
d’obtenir  une  cicatrice  résistante. 

Pour  les  hernies  ombilicales,  i’cmiphàlectcn- ie 
donne  des  garanties  pour  l’avenir,  mais  laisse 
une  cicatrice,  à  quoi  l’œil  s’habitue  mal.  Sauf 
chez  les  grosses  femmes,  où  l’intestin  s’étale 
sous  le  tégument,  on  peut  arriver  à  conserver 
l’ombilic  et  à  laisser  au  corps  son  aspect  normal. 


r.A  CLINIQTTB  AU  GOUT  DU  JOUR 

A  PROPOS  DÉ  L'ALIMENTATION 
DES  TRAVAILLEURS 

D’après  le  Professeur  .agrégé  Justin-Besançon  (2) 

La  ration  alimentaire  en  fonction  du  travail 

Il  y  a  moins  de  vingt  ans,  la  question  de  l’alî- 
montation  des  travailleurs  semblait  se  ramener 
simplement  à  un  calcul  des  besoins  en  calories  selon 
■  les  métiers.  A  l’heure  actuelle,  il  faut  disti'ilgù'er  ; 
d’une  part,  la  ration  alimentaire  en  fonction  du 
travail,  et  d’autre  part  les  carences,  auxquelles 
exposent  spécifiquement  certaines  professions.  11  ne 
s’agit  ici  que  du  travail  manuel,  le  travail  intellectuel 
ayant  un  retentissement  modéré  sur  les  dépenses  de 
l’organisme. 

En  admettant  que  le  travailleur  exercé  ses  fonc¬ 
tions  dans  un  climat  tempéré,  en  laissant  de  côté  les 
dépenses  du  travail  musculaire  extra-professionnel, 
on  peut  arriver  à  l’évaluation  de  la  dépense  énergé- 
ticiue  soit  eii  calories  nettes,  correspondant  aux 
matériaux  nutritifs  réellement  utilisés,  soit  en 
calories  brutes.  Cette  dernière  évaluation  devra 
être  augmentée  de  16  p.  100  par  rapport  à  la  pre¬ 
mière,  pour  tenir  compte  des  déchets  de  cuisine  et 
d’assiette,  comme  aussi  des  déchets  intestinaux 
correspondant  aux  aliments,  cpii  ne  sont  pas  assi- 


(1)  C.  S.  Opérations  usuelles.  Baillière,  édit.,  1926. 

(2)  Archives  des  maladies  professionnelles.  M»"  5-6, 
1942. 
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Enfin,  il  est  à  remarquer  que  ces  données  s’en 
tiennent  à  une  certaine  approximation,  puisque, 
pour  des  individus  adultes,  il  n’est  tenu  compte  ni 
de  la  taille,  ni  du  poids,  ni  de  la  masse  corporelle. 

Voici,  d’après  Kestner  et'  Knipping,  quelques 
,  exemples  de  besoins  en  calories  suivant  les  profes¬ 
sions  :  environ  3.000  calories  pour  un  travail  mus¬ 
culaire  modéré  (médecins,  cordonniers,  facteurs,  la 
plupart  des  ouvriers  d’usine);  3.400  à  3.600  calories 
pour  un  travail  musculaire  considérable  (méLallur- 
gistes,  peintres,  menuisiers,  serruriers)  ;  4.000  et  plus 
pour  un  travail  musculaire  pénible  (brasseurs,  ma¬ 
çons,  forgerons,  soldats,  etc.)  ;  5.000  et  plus  pour 
un  travail  très  pénible  (travailleurs  agricoles,  mi¬ 
neurs,  carriers,  tailleurs  de  pierre,  bûcherons,  doc¬ 
kers,  terrassiers). 

Comment  ces  énormes  dépenses  vont-elles  être 
couvertes  ?  Par  des  albumines,  puisque  le  muscle,- 
qui  travaille,  est  de  nature  protidique  ?  Par  des 
graisses,  puisque  les  lipides  sont  de  très  loin  les  com¬ 
bustibles  organiques  qui  donnent  par  gramme  le 
plus  grand  nombre  de  calories  ?  En  réalité,  il  n’en 
est  rien  :  le  grand  combustible  musculaire,  c’est  le 
glucide.  De  fait,  quand  l’exercice  du  métier  exige 
une  dépense  musculaire  très  grande,  l’augmentation 
des  aliments  amylacés  du  régime  est  toujours  une 
réalité  caractéristique.  D’après  l’ensemble  des 
recherches  modernes,  également,  les  glucides  eonsti- 
tuent  sûrement,  chez  l’homme  au  travail,  les  meil¬ 
leurs  aliments,  et  cela  pour  trois  raisons  :  1“  parce 
que  leur  utilisation  énergétique  est  meilleure^  et  que, 
par  conséquent,  dans  leur  combustion  musculaire, 
l’organisme  a  moins  à  faire  intervenir  les  mécanis¬ 
mes  de  régulation  thermique  ;  2“  à  travail  égal,  leur 
combustion  réclame  moins  d’oxygène  que  celle  des 
lipides,  d’où  travail  respiratoire  et  circulatoire 
moins  important  ;  3“  la  capacité  de  travail  est  bien 
plus  grande  avec  une  alimentation  glucidique 
qu’avec  une  alimentation  exclusivement  lipidique. 

La  ration  de  travail  de  l’ouvrier,  qui  fait  des 
efforts,  doit  donc,  autant  que  possible,  comprendre 
une  très  forte  proportion  de  glucides. 

Certes  les  besoins  caloriques  méritent  une  place 
indispensable  dans  l’évaluation  de  la  ration  alimen¬ 
taire  ;  mais  il  importe  aussi  que  celle-ci  soit  envisa¬ 
gée  d’un  point  de  vue,  non  plus  uniquement  quanti- 
taiif,  mais  également  qualilalif.  Il  ne  faut  plus  uni¬ 
quement  envisager  les  principes  nutritifs  (sucre, 
amidon,  graisse,  albumine)  comme  pouvant  se 
substituer  les  uns  aux  autres  au  prorata  de  leur 
valeur  calorifique,  ce  qui  amena,  à  ia  fin  du  XIX»' 
siècle,  le  succès  des  aliments  concentrés,  des  purées 
épaisses,  des  pâtes,  des  aliments  purifiés  par  l’enlè¬ 
vement  de  tout  ce  qui  n’est  pas  le  principe  nutritif 
lui-même;  il  ne  faut  pas  non  plus  dédaigner  tout  le  . 
reste,  c’est-à-dire  enveloppe  cellulosique,  substances 
minérales,  aliments  très  aqueux  et  dits  peu  nourris¬ 
sants,  etc.  Actuellement  nous  savons  qu’il  n’est  pas 
seulement  nécessaire  d’apporter  à  l’organisme  un 
minimum  azoté,  mais  qu’il  faut  aussi  lui  fournir  un 
certain  nombre  d’acides  aminés  (cystine,  leucine, 
lysine,  tryptophane,  histidine),  des  quantités  pondé- 
ralement  élevées  de  calcium,  potassium,  chlore, 
phospl;ore,  soufre,  sodium,  magnésium,  et  un  peu 
moins  de  fer,  d’iode,  de  fluoré,  d’arsenic,  etc.  Une 
ration  composée  uniquement  de  pain  blanc,  de  lait 
et  de  riz  est  tellement  pauvre  en  fer  qu’elle  conduit 
rapidement  à  une  anémie  hypochrome. 

L’alimentation  du  travailleur  comportera  éga¬ 
lement  une  quantité  plus  ou  moins  importante  de 
vitamines,  ainsi  qu’il  sera  dit  plus  loin.  I 

De  plus,  le  régime  du  travailleur  doit  être  bien  | 


équilibré,  c’est-à-dire  comporter  dés  rapports  précis 
entre  les  substances  concentrées,  telles  que  fe  sucre, 
l’amidon,  qui  ne  laissent  pas  .de  résidus,  et  les  ali¬ 
ments  cellulosiques  ou  encombrants,  qui  jouent  un 
rôle  en  quelque  sorte  mécanique  dans  le  bon  fonc¬ 
tionnement  de  l’intestin.  Même  nécessité  de  l’équili¬ 
bre  éntre  les  aliments  acides  et  alcalins,  entre  les 
divers  acides  aminés  des  protéines  alimentaires, 
entre  les.  différents  principes  minéraux.  Il  faut  aussi 
se  persuader  que  l’équilibre  alimentaire  ne  peut  pas 
être  le  même  dans  tous  les  cas  physiologiques,  et, 
par  conséquent,  qu’il  n’est  pas  le  même  chez  le  travail¬ 
leur  sédentaire  et  celui  qui  fournit  un  gros  effort 
musculaire  —  chez  le  jeune  apprenti  et  chez  le  vieil- 
ouvrler, — chez  l’ouvrière  en  état  de  grossesse  et  chez 
celle  qui  n’est  pas  enceinte.  Considérant,  d’autre  part, 
la  prédominance  des  aliments  fournis  par  un  pays 
donné,  considérant  aussi  le  climat,  Mme  Randoin 
écrit  :  «  la  base  d’un  régime  peut  être  constituée  ici 
par  le  blé,  là  par  le  maïs,  ailleurs  par  le  riz,  là  encore 
par  de  là  viande,  des  pommes  de  terre  ou  du  fro¬ 
mage,  l’essentiel,  c’est  que,  outre  cet  aliment  de 
base,  ce  régime  soit  complété,  équilibré.  » 

Enfin,  si  l’on  envisage  la  question  au  p^int  de  vue 
économique  et  social,  on  revient  à  des  considérations, 
qui  ont  trait  au  même  ordre  d’idées  et  qui,  de  plus, 
englobent  les  vitarnines.  Le  même  auteur  dit  à  ce 
propos:  «  Rien  n’est  plus  dangereux,  pour  la  nutri¬ 
tion,  des  travailleurs,  que  les  cantines,  dites  à  bon 
marché,  dans  lesquelles  l’alimentation  est  réglée 
simplement  par  des  considérations  d’ordre  écono¬ 
mique.  Voici,  par  exemple,  une  liste  d’aliments 
exceptionnellement  pauvres  en  vitamines  :  pain 
blanc,  riz  poli,  pâtes  alimentaires,  légumes  décorti¬ 
qués,  viandes  trop  cuites,  viandes  de  conserve, 
bouillons  artificiels  dits  concentrés.  li  est  facile  de  • 
composer  avec  ces  éléments  des  menus  d’apparence 
convenable  et  cependant  à  peu  près  avitaminés. 
L’usage  répété  de  rations  ainsi  constituées  ne  tarde 
pas  à  provoquer  de  graves  symptômes  voisins  de 
ceux,  qui  caractérisent  les  avitaminoses  typiques, 
mais  dont  les  effets  ne  sont  que  très  rarement  rap¬ 
portés  à  leur  cause  ». 

Avitaminoses.  Intoxications  professionnelles 
et  aliments  phylactlques 
L’avitaminose  A  légère  ne  donne  pas  de  symptôme 
qui  soit  plus  caractéristique  que  l’héméralopie  ;  celle- 
ci,  dans  sa  forme  latente,  est  beaucoup  plus  fréquente 
qu’on  ne  le  pensait,  depuis  que,  pour  la  mettre  en 
évidence,  on  dispose  d’un  appareil  spécial,  l’adapto- 
mètre  ou  biophotomètre,  qui  mesüre  avec  précision 
la  sensibilité  de  la  réline fi  la  lumière.  Dans  les  écoles 
professionnelles  d’Angleterre,  on  a  trouvé  jusqu’à 
45  p.  100  d’héméralopie  fruste.  Chez  les  adultes, 
dans  certaines  professions,  l’acuité  visuelle  en  faible 
lumière  offre  une  très  grosse  importance,  notam¬ 
ment  dans  l’industrie  de  la  photographie  ;  la  ques¬ 
tion  intéresse  aussi  les  aviateurs,  plus  spécialement 
pour  la  chasse  de  nuit  et  même  la  chasse  à  l’aube  et 
au  ciép.uscule.  Il  suffit,  en  pareil  cas,  d’administrer 
de  la  vitamine  A  pour  voir  réapparaître  une  sensi¬ 
bilité  rétinienne  normale. 

La  même  avitaminose  pourrait  être  cause  d’un 
retard  de  cicatrisation  dans  les  accidents  du  travail 
mécanique  et  chimique  ;  dans  ces  conditions,  les 
applications  locales  de  vitamine  A  et  d’huile  de  foie 
de  morue  ou  de  flétan  donnent  des  résultats  démons¬ 
tratifs.  Actuellement,  le  ministère  du  ravitaillement 
se  préoccupe  beaucoup  d’une  distribution  systéma¬ 
tique  de  vitamines,  et  notamment  de  vitamine  A, 
à  la  population  ouvrière. 

L’ avitaminose  intéresse  directement  l’alimenta 
tion  des  travailleurs.  Le  glucose  constituant  le  com- 
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bustible  normal  au  cours  de  la  contraction  muscü- 
lairé,  çelui-ci  et  ses  produits  de  transformation  ne 
peuvent,  çn  effet,  être  métabolisés  qu’en  présence 
d’une  codiastase,  la  carboxylase,  dérivé  phosphori- 
quç  de  la  vitamine  Bj.  Dès  lors,  on  comprend  bien 
pourquoi  plus  les  travailleurs  font  appel  à  une  ali¬ 
mentation  riche  en  amidon  et  en  sucre,  plus  ils  ont 
bçs.oin  de  vitamipe  Bj,  surtout  si  Tabus  de  l’alcool 
f âvqriae  chez  eqx  l’apparition  de  polynévrites,  de 
béribéri. 

L’avitaminose  C  atteint  de  préférence  les  soldats 
et  les  marins  en  oampagne,  en  raison  de  l’abus  des 
conserves  et  de  la  privation  de  légumes  frais,  de  fruits; 

L’avitaminose  nicotinique  sévit  che?  les  tfavail- 
leprs  dès  ipdus.tries  agricoles.  Il  s’agit  ep  particulier 
de  maip-d’ oeuvre  imporiée  et  soumise  pepdant 
toute  ia  durée  de.  la  spisop  de  travail  à  pn  régime 
monotone  et  souvent  çarepçé.  Le  type  de  la  carence 
observée  chez'  ces.  ouvriers  qui,  surtout  dans  le  midi, 
s.e  nourrissent  de  palp,  de  bouillie  de  maïs  (polenta), 
d’huile  d’olive  ou'  de  graisse,  mais  qui  consomment 
peu  d’œufs,  de  viande  et  de  poisson,  c’est  la  pellagre. 
L’avitamipQse  pfcotinlque  se  manifeste  cHez  eux 
d’abord  par  des  troublés  digestifs  :  brûlures  oeso- 
phagienpès  et  gastriques,  puis  hallonpement  intes¬ 
tinal  et  bientôt  diarrhée.  Eln  même  temps  le  sujet 
se  sent  fatigué,  U  a  de  la  pefne  à  poursuivre  son  tra¬ 
vail,  et  présente  une  dépression  mentale  plus  ou 
moins  accentuée.  Sous  l’innuépce  d’pne  insolation 
intense,  op  voit  de  plps  apparaître  up  érythème 
cutané,  caractéristique  de  la  pellagre,  qui  frappe  les 
zones  de  la  peau,  qui  ont  été  ipsolées  ;  op  noté  alors 
l’influence  favorisante  de  l’alcooL 

Actuellement  on  voit  surtout  des  formes  atté¬ 
nuées,  parfois  totalement  latentes  de  ces  avitami¬ 
noses.  Ici  le  laboratoire  vient  en  aide  à  la  clinique, 
souvent  déficiente.  L’adaptométrie  dépistera  l’avi- 
tamipose  A  latente  ;  le  test  de  saturation  décidera 
la  charge  de  l’organisme  en  vitamine  C,  la  por- 
phyrinurie  qui  plaide  en  faveur  d’une  avitaminose 
picotinique,  etc. , .  A  noter  que  pour  les  avitaminoses 
atténuées,  c’est  le  travail  qpi  fréquemment  joue 
le  rôle  de  facteur  de  révélation. 

Pratiquement,  quelques  règles  très  simples,  met¬ 
tront  les  ouvriers  àl’abri  des  avitaminoses.  On  intro¬ 
duira  dans  l’alimentation  de  chaque  jour  une  salade 
crue,  une  tomate  ou  un  frpit  cru.  Il  faut  conseiller 
également  l’emploi  de  la  levure  de  bière,  des  germes 
de  céréales,  de  l’extrait  de  malt,  qui  sont  des  sources 
riches  et  bon  marché  de  vitamines  B,  et  PP.  On 
veillera  à  ce  que  l’alimentation  contienne  si  possible 
du  beurre  frais,'' de  la  viande,  du  jaune  d’cepf,  et,  en 
cas  de  restrictions  alimentaires,  on  suppléera  à  la 
carence  par  l’administration  de  vitamines  synthé¬ 
tiques,  en  particulier  de  vitamipe  C  (acide  ascorbi¬ 
que),  PP  (acide  nicotinique)  et  D,  (calçiferol)  ou  Dg 
(huile  de  foie  de  poisson). 

Un  menu  très  simple  peut  être  parfaitement  équi¬ 
libré  et  contenir  toutes  les  vitamines.  Un  ouvrier, 
qui  se  nourrit  de  pain,  de  fromage  gras,  de  tomates 
crues  et  de  poix,  reçojt  à  pep  près  tous  les  éléments 
nutritifs  indispensables. 

Enfin,  bientôt  l’alimentation  pourra  être  adaptée 
à  chaque  profession,  ep  vue  de  contenir  des  aliments 
phylactiques  de  quelques  inloxicaiions  professionnelles. 

Dans  les  industries  chimiques,  où  la  manipula¬ 
tion  de  certains  dérivés  benzQliqpes  est  susceptible 
d’eptraîner  une  destruction  anormale  des  globules 
rouges,  il  y  aura  intérêt  h  introduire  dans  la  ration 
pne  quantité  supplémentaire  de  foie  de  veau,  si 
riche  en  facteurs  apti-apémiques,  et  de  fép  qpi,  asso¬ 
cié  au  cuivre,  aide  à  la  régénération  de  l’hémoglobine. 


Oh  connaît  également  le  rôle  puissant  de  la  chloro¬ 
phylle  comme  régénérateur  de  l’hémoglobine  et  il  est 
vraisemblable  que-les  légumes  verts  ont  un  rôle  non 
.négligeable,  puisqu’ils  apportent  les  pigments  pyr- 
roliques  nécessaires  à  la  synthèse  du  pigment  respi- 

Si  le  tétrachlorure  de  carbone  est  très  largement 
utilisé  dans  l’industrie  pour  le  néttoyage  à  sec, 
pour  l’extraction,  dés  corps  gras  dans  l’industrie  du 
caoutchouc  et  dans  celle  des  extincteurs  d’incendie, 
son  usage  n'est  cependant  pas  sans  danger.  On  a  si¬ 
gnalé  de  nombreux  cas  d’hépatonéphrites  acciden¬ 
telles  chez  des  ouvriers  maniant  ce  solvant.  Or 
certains  aliments,  notamment  le  foie  de  veau,  en 
raison  de  leur  richesse  en  xanthlne,  sont  suscepti¬ 
bles,  de  s’opposer  dans  une  mesure  relative  aux 
effets  toxiques  du  tétrachlorure  de  carbone. 

Certaines  polynévrites  professionnelles,  sopt  sus‘r 
ceptlbles  de  résulter  d’une  intoxication  chronique, 
qui  se  développe  plus  rapidement  par  suite,  d’une 
carence  relative  en  vitamine  Bi;dans  ces  cas,  l’ad¬ 
ministration  de  Vitamine'  Bj,  synthétique,  pourra 
être  d’une  certaine  ptilité  prophylactique  chez  des 
travailleurs. 

Enfin,  la  vitamine  PP  (amide  nicotinique)  inter¬ 
venant  largement  dans  le  métabolisme  des  porphy- 
rines,  il  sera  intéressant  dans  certaines  intoxications 
professionnelles  s’accompagnant  de  porphyrinurie, 
d’administrer  systématiquement  des  doses  plus  ou 
moins  importantes  de  vitamine  PP. 
j  '  •  G.  Fischeu. 


Les  Tkèses 


Dr  René  André.  —  L’association  strychnine-sels 

biliaires  dans  le  traitement  du  delirium  tremens 

(Thèse  de  Paris,  1942). 

L’auteur  met  en  relief  le  rôle  de  l’insuffisance 
hépatique  dans,  la  pathogénie  du  delirium  tremens. 
Le  foie,  chez  l’ alcoolique,  est  lésé  et  ne  remplit  plus 
ses  fonctions  normales  vis-à-vis  des  substances  toxi¬ 
ques.  Il  en  résulte,  dans  certaines  circonstances,  un 
afflux  de  produits  toxiques  non  neutralisés  vers  le 
cerveau  et  le  système  nerveux,  déjà  en  état  de  moin¬ 
dre  résistance  du  fait  de  l’éthylisme,  d’où  apparition 
des  accidents  du  delirium  tremens.  Le  rôle  du  foie 
se  retrouve  d’ailleurs,  pathogéniquement,  pour 
d’ autres  troubles  mentaux. 

Dans  le  traitement  du  delirium  tremens,  il  était 
donc  logique  d’agir  sur  l’insuffisance  hépatique.  De 
Crinis  a  recommandé  à  cet  effet,  il  y  a  une  douzaine, 
d’années,  les  sels  biliaires,  -le  déhydrocholate  de' 
soude  en  particulier,  qui  possède  une  action  forte¬ 
ment  cholagogue  (1  gramme  en  injection  intra-vei¬ 
neuse).  Le  D''  René  André  rapporte  six  observations, 
recueillies  à  rhôpital  psychiatrique  de  Rennes  (ser¬ 
vice  de  M.  Daussy),  de  malades  atteints  de  delirium 
tremens  rapidement  améliorés  par  l’emploi  de  déhy¬ 
drocholate  de  soude  associé  à  la  strychnine. 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître  . . . 
Figuier  Desfour 
17,  rue  E^ole-de-Droit,  Montpellier 
Les  Fiches  'de  pratique  médicale.  Mise  au  point, 
Janvier  1943. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 
Les  maladies  contagieuses  pendant  l’année  1941 
(M.  L.  Tanon  ;  17-11-1942) 

M.  Tanon  présente  un  rapport  sur  le  service  de 
riiygiène  et  des  maladies  contagieuses  pendant  l’an¬ 
née  1941. 

D’une  manière'  générale,  la  situation  sanitaire  est 
restée  satisfaisante.  La  poliomyélite,  la  méningite 
cérébro-spinale,  la  mélitococcle  ont  été  en  décrois¬ 
sance.  Les  fièvres  éruptives  n’ont  offert  rien  de  par- 
ticulier.  La  dysentérie  bacillaire  n’a  donné  que  des 
.  oas  épars.  En  revanche,  la  fièvre  typhoïde  et  la 
diphtérie  se  sont  montrées  en  nette  augmentation. 

Les  cas  de  poliomyélite  ont  été  peu  nombreux.,  La 
méningite  cérébro-spinale  est  en  régression  appré¬ 
ciable  et  a  perdu  de  sa  gravité  depuis  l’emploi  des 
sulfamides.  La  mélitococcle  a  été  plus  fréquente  en 
Corse,  mais  peut-être  n’est-ce  qu’une  simple  appa¬ 
rence,  le  laboratoire  départemental,  bien  organisé, 
ayant  permis  de  mieux  établir  les  diagnostics. 

Les  causes  de  l’augmentation  des  cas  de  fièvre 
typhoïde  ont  été  les  suivantes  ;  la  consommation 
amplifiée  des  coquillages,  dans  les  zones  côtières  sur¬ 
tout,  la  consommation  d’eau  {de  puits  en  particu-- 
lier)  et  de  lait  contaminés,  et  surtout  l’ingestion  plus 
développée  des  crudités.  D’où  la  recommandation  de 
laver  soigneusement  toutes  les  cfudités  et  au  besoin  de 
les  faire  tremper  ensuite  pendant  dix  minutes,  comme 
on  le  fait  aux  colonies,  dans  de  l’eau  javellisée  ou 
pes-manganatée.  La  vaccination  anti-typhoïdique  est 
'  toujours  à  conseiller  quand  apparaît  un  cas  dans 
une  famille. 

L’augmentation  des  cas  de  diphtérie  appelle  une 
.  application  stricte  de  la  vaccination  anti-diphtéri¬ 
que. 

Etude  clinique  du  typhus  exanthématique 
chez  les  sujets  vaccinés  par  le  vaccin  Durand-Glroud 
(MM.  René  Martin,  A.  Vittoz,  B.  Sureau  et 
Mlle  N.  Boncart.' —  Présentation  par  M.  Jacques- 
•  Tbéfouêl  ;  3-11-1942). 

Les  cas  de  typhus  s’étant  ces  derniers  mois  multi 
pliés  dans  notre  Ëmpire  africain,  l’Institut  Pasteur 
a  développé  son  service  de  vaccination  contre  le 
typhus  exanthématique  et  fixé  son  choix  sur  le  vac¬ 
cin  Durand-Giroud,  qui  lui  a  paru  le  plus  apte  à  con¬ 
férer  une  immunité  solide. 

Le  personnel  du  laboratoire  où  se  prépare  le  vac¬ 
cin,  en  raison  des  grands  dangers  de  contamination 
auxquels  il  est  exposé,  est  vacciné  avant  son  admis¬ 
sion  et  reçoit  à  huit  jours  d’intervalle  4  ou  5  injec¬ 
tions  de  1  c.  c.  Or,  chez  les  sujets  ainsi  immunisés, 
huit  cas  de  typhus  devaient  néanmoins  se  déclarer, 
ce  qui  n’est  d’ailleurs  pas  pour  surprendre,  aucun - 
vaccin  ne  pouvant  mettre  à  l’abri  des  infections  mas¬ 
sives,  bien  différentes  des  contaminations  passagères 
réalisées  dans  l’infection  épidémique  habituelle. 

Malgré  ces  contaminations  massives  et  répétées, 
les  huit  malades  en  question,  immunisés  par  le  vaccin 
Durand-Giroud,  ont  présenté  des  typhus  bénins, 
voire  même  ambulatoires.  Par  opposition,  une  femme 
non  vaccinée,  contaminée  au  cours  d’un  séjour 
rapide  au  laboratoire,  a  lait  un  typhus  grave.  Deux 
sujets,  d’autre  part,  vaccinés  par  la  méthode  de 
Weigl,  ont  contracté  en  préparant  le  vaccin  anti- 
rickettsien  des  typhus  assez  sévères. 

De  cette  étude,  il  ressort  que  les  sujets  immunisés 


par  le  vaccin  Durand-Giroud  et  soumis  à  une  conta¬ 
mination  journalière  importante,  s’ils  ne  sont  pas 
dans  ces  conditions  particulières  à  l’abri  des  atteintes 
du  typhus,  font  néanmoins  des  formes  bénignes  de 
cette  affection. 

Il  paraît  logique  d’admettre,  en  outre,  sans  que 
l’on  puisse  toutefois  actuellement  l’affirmer,  que  le 
vaccin  Durand-Giroud  confère  une  immùnité  suffi¬ 
sante  pour  préserver  les  sujets  vaccinés  des  contami¬ 
nations  fugaces  et  minimes  de  l’infection  épidémique 
habituelle. 

La  destruction  des  rats.  Plan  d’attaque 
(M.  Em.  Perrot  ;  24-11-1942) 

Dans  la  lutte  contre  les  rats,  on  peut  envisager 
l’emploi  d’animaux  dressés  à  cette  chasse  ;  de  pièges 
de  toutes  formes  ;  de  virus  communiquant  des  mala¬ 
dies  mortelles  pour  ces  rongeurs  (virus  Danysz,  de 
l’Institut  Pasteur  ;  virus  Ratin,  venu  du  Danemark)  ; 
de  substances  toxiques,  dont  la  plus  recommandable 
comme  raticide  est  la  scille  de  l’Afrique  du  Nord, 
sans  danger  pour  les  animaux  domestiques  :  on  la 
mélange  à  des  appâts  (poudre  de  poisson,  certaines 
plantes  odorantes)  dont  les  rats  sont  friands. 

La  dératisâtion  doit  être  poursuivie  avec  méthode 
èt  fauteur  propose  comme  plan  d’attaque  d’agir  par 
vagues  successives,  à  la  périphérie  du  pays  d’abord, 
ensuite  dans  une  zone  plus  intérieure,  enfin  dans  les 
grandes  villes.  La  nécessité  s’impose  de  créer  un 
Office  du  rat,  demandé  par  l’Académie  de  médecine, 
et  chacun  selon  ses  moyens,  en  particulier  l’Etat, 
doit  concourir  à  la  destruction  de  ces  animaux  :  le  rat 
est  un  ennemi  national. 

.  Dans  cette  lutte,  il  faut  renouveler  les  offensives, 
le  rat,  animal  très  méfiant,  fuyant  souvent  pour 
revenir  ensuite.  Chaque  attaque  se  ferait  par  virus, 
d’abord  ;  puis,  un  mois  après,  par  la  scille. 

—  M.  Gabriel  Petit  remarque  que  les  grandes 
hécatombes  de  rats  ne  peuvent  être  obtenues  qu’avec 
les  virus,  lesquels,  sans  risque  pour  les  animaux  do¬ 
mestiques  et  l’homme,  provoquent  chez  le  rat,  après 
une  incubation  de  huit  à  dix  jours,  une  entérite 
septicémique  meurtrière  .  Avec  le  Danysz,  produit  de 
l’Institut  Pasteur,  avec  le  Ratin,  produit  bactérien 
similaire  d’origine  danoise,  la  proportion  des  rats 
finalement  anéantis  peut  dépasser  50  %.  Venant 
complémentairement,  la  scille  est  parfaitement  indi¬ 
quée.  Ainsi,  virus  d’abord,  pour  la  grande  offensive, 
et  scille  pour  parfaire. 

—  M.  Brocq-Rousseu  envisage  la  comestibilité 
du  rat,  certes  peu  engageante.  Pendant  le  siège  de 
Paris  de  1871,  on  mangeait  des  rats.  La  chair,  paraît- 
il,  ressemble  à  celle  du  porc  et  serait  d’un' goût  assez 
agréable. 

—  M.  Tanon  a  mangé  du  rat,  comme  M.  Delbet^ 
C’est  un  plat  qui  apparaît  bon  quand  il  est  bien  pré¬ 
paré.  Mais,  un  examen  sanitaire  minutieux  de  l’ani¬ 
mal  est  nécessaire  ;  en  période  de  dératisation  en  par¬ 
ticulier,  on  risque  de  manger  des  rats  intoxiqués. 

—  M.  Martel  ajoute  qu’avant  de  préconiser  l’usage 
de  la  viande  de  rat  comme  aliment,  il  serait  peut-être 
opportun  de  signaler  les  risques  d’une  telle  alimen¬ 
tation,  en  l’absence  de  tout  contrôle  de  salubrité. 

Sans  doute,  on  semble  admettre  à  l’heure  actuelle 
que  les  virus  Danysz  et  Ratin  ne  sont  pas  un  danger 
pour  l’homme  qui  les  manipule,  encore  que  de  cela 
une  démonstration  irréfutable  n’ait  pas  été  faite. 
Ce  n’est  pas  une  raison  suffisante  pour  inciter  les 
gens  à  consommer  du  rat,  au  moment  où  ces  virus 
(paratyphiques)  sont  donnés  à  profusion  aux  ron¬ 
geurs  en  question.  D’autre  part,  la  trichinose  n’est 
pas  rare  chez  le  rat,  sans  parler  des  autres  germes 
morbides  dont  le  rat  peut  être  le  v£cteur. 
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La  Presse 


Sexualité  et  méningite  tuberculeuse  pendant  l’enfance 
et  la  puberté 

(M.  Pierre  Nobécourt  ;  10-11-1942) 

D’études  statistiques  sur  cette  question,  M.  Nobé¬ 
court  conclut 

1“  La  méningite  tuberculeuse  diminue  de  fré¬ 
quence  avec  l’âge,  à  partir  de  la  septième  année  ; 
2“  elle  a  sensiblement  la  même  fréquence  dans  les 
deux  sexes  ;  3“  elle  n’est  pas  influencée  de  manière 
appréciable,  pendant  l’enfance  et  la  puberté,  par  la 
sexualité. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Variations  expérimentales  et  thérapeutiques 
enregistrées  par  l’électrométrie  cutanée 
(Ch.  Flandin  ét  Van  der  Elst  ;  10-7-1942) 
L’électrométrie  cutanée  traduit  sous  forme  de 
millivoltage,  mieux  que  par  une  différence  d’acidité, 
les  variations  qui  s’observent  dans  la  peau,  sous  des 
influences  physiologiques  ou  pathologiques.  '  Un 
millivoltage  élevé  correspond  à  une  acidité  élevée. 
Les  variations  physiologiques  d’origine  locale  sont 
dues  principalement  à  l’état  d’hydratation  ainsi 
qu’à  l’hÿperkératlnisation  ou,  au  contraire,  à  l’amin¬ 
cissement  de  l’épiderftie.  Dans  un  grand  nombre  de 
lésions  diverses  de  la  peau,  en  dehors  même  de  toute 
destruction  de  l’épiderme  ou  du  derme,  on  constate 
un  abaissement  plus  ou  moins  marqué  du  millivol¬ 
tage,  c’est-à-dire  une  hyperalcalinité.  Les  appareil¬ 
lages  des  auteurs  produisent  un  champ  puissant 
d’électrons  ;  ceux-ci  se  révèlent  extrêmement  effica¬ 
ces  dans  la  cicatrisation  des  plaies,  et  dans  beaucoup 
de  dermites  traînantes  ;  il  se  produirait  une  régulari- 
'  sation  du  pH  et  du  potentiel  d’oxydo-réduction 
cellulaire  ;  les  champs  d’électrons  négatifs  agissent 
par  un  processus  analogue  aux  phénomènes  catalyti¬ 
ques. 

L’intoxication  par  le  sélénium 
(MM.  Duvoib,  Davous,  Amiot  et  Truffert  ; 

10-7-1942) 

L’intoxication  industrielle,  plus  fréquente  que 
l’intoxication  alimentaire,  résulte  de  l’inhalation  de 
poussières  ou  de  vapeurs  de  sélénium,  surtout  à 
l’état  d’anhydride  sélénieux,  à  l’occasion  de  la  fabri¬ 
cation  des  cellules  photo-électriques.  Le  signe  cli¬ 
nique  majeur  et  le  plus  souvent  révélateur  de 
l’intoxication  est  l’odeuf  alliacée  de  l’halelne  et  de 
la  sueur  ;  cette  odeur  peut  persister  plusieurs  semai¬ 
nes  et  même  plusieurs  mois  après  la  cessation  du 
métier.  Ce  signe  s’accompagne  toujours  d’une  éli¬ 
mination  de  sélénium  dans  les  urines,  mais  celle-ci 
peut  exister  à  l’état  de  traces  sans  qu’il  y  ait  odeur 
alliacée.  On  peut  observer  aussi  quelques  troubles 
digestifs  et  cutanés,  ainsi  qu’une  certaine  anémie 
avec  neutropénie  et  thrombopénie  ;  cette  dernière 
est  parfois  assez  persistante,  mais  disparaît  sous 
l’influence  d’une  hépatothérapie  associée  à  nne 
médication  martiale  et  vitaminique  C. 


Le  dépistage  simultané  de  la  syphilis 
et  de  la  tuberculose  dans  les  collectivités 
Pour  équilibrer  l’état  démographique  d’un  pays,  il 
ne  suffit  pas  seulement  de  lutter  contre  la  dénatalité, 
.mais  encore,  contre  la  mortalité.'  C’est  ce  dernier 
point  que  MM.  Boisseau,  Bouisset  et  Pellegrin 
envisagent,  particulièrement  en  ce  qui  concerne  la 
tuberculose  et  la  syphilis,  à  dépister  chez  les  adul¬ 
tes  ;  il  convient,  en  effet,  de  signaler  la  fréquence  et' 
la  gravité  de  la  syphilis  cardio-aortique  et  nerveuse. 
Les  syphilis  méconnues  sont  d’ailleurs  une  cause 
importante  de  dénatalité  comme  de  mortalité  ;  elles 
sont  fréquentes,  et'se  signalent  à  l’origine  de  redou¬ 
tables  complications  tardives  de  la  syphilis.  Dans  les 
collectivités,  le  dépistage  de  la  tuberculose  et  de  la 
syphilis  devrait  être  pratiqué  simultanément  ;  il 
nécessite  d’ailleurs  l’emploi  d’un  ihoyen  technique 
commun  :  la  radioscopie  (ou  mieux  la  radiophoto- 
graphie),  nécessaire  pour  déceler  les  lésions  pulmo¬ 
naires  tuberculeuses,  est  aussi  indispensable  pour 
diagnostiquer  les  syphilis  cardio-vasculaires.  Ce 
dépistage  simultané  donne  des  résultats  fructueux. 
Dans  les  enquêtes  collectives,  le  nombre  des  syphi¬ 
litiques  décelés  a  toujours  été  supérieur  à  celui  des 
tuberculeux.  Les  accidents  nerveux  et  cardio-vascu- . 
laires,  pris  au  début,  peuvent  encore,  par  le  traite¬ 
ment,  être  arrêtés  dans  leur  évolution  presque  fatale¬ 
ment  progressive.  (La  Presse  médicale,  7  novembre 
1942). 

Considérations  sur  la  pathogénie 
de  la  surdité  progressive 

La  surdité  progressive,  atteignant  d’abord  l’appa¬ 
reil  de  transmission,  envahit  peu  à  peu  l’appareil  de 
réception.  Accompagnée  dé  bourdonnements,  elle 
évolue  sur  plusieurs  années  ;  au  point  de  vue  anato¬ 
mo-pathologique,  l’élément  fondamental  est  consti¬ 
tué  par  le  remplacement,  en  des  points  déterminés  et 
symétriques  des  deux  capsules  labyrinthiques,  de 
l’os  normal  par  un  os  de  nouvelle  formation  (otos- 
pongiose).  Pour  le  Professeur  Portman'n,  le  fait 
capital  paraît  être  le  rapport  existant  entre  les  foyers 
oto-spongieux  et  les  districts  vasculaires  de  la  cap¬ 
sule  labyrinthique  ;  les  uns  et  les  autres  se  superpo¬ 
sent  presqu’exactement,  les  troubles  congestifs 
locaux  étant  à  la  base  du  processus  oto-spongieux. 
On  connaît  aujourd’hui  les  relations  -étroites,  qui 
existent  entre  les  phénomènes  vaso-moteurs  labyrin¬ 
thiques  et  la  pression  endolymphatique,  dont  l’exa¬ 
gération  peut  être  à  l’origine,  ou  en  tous  cas  favoriser 
les  phénomènes  vasculaires  de  stase,  qui  constituent 
l’éiément  de  début  primordial  dü  processus  otospon¬ 
gieux.  Or,  la  thérapeutique  décevante  de  cette  affec¬ 
tion  se  trouvera  singulièrement  améliorée,  si  l’on 
réalise  chirurgicalement  une  décompression  par 
fistule  permanente  du  canal  demi-circulaire  externe. 
Tant  que  cette  trépanation  reste  ouverte,  et  qu’ ainsi 
l’hypertension  labyrinthique  ne  se  reproduit  pas,  la 
maladie  s’arrête  et  ne  progresse  pas  ;  la  vibration 
tympanique,  partie  de  l’étrier,  parvient  de  nouvean 
au  labyrinthe.  (La  Presse  médicale,!  novembre  1942). 

G.  F.  . 


G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

VIE  DE  CHIRURGIEN 

Philosophie  de  mon  métier 

«  On  travaille  pour  le  repos,  puis  le  repos  est 
insupportable  ».  C’est  saiis  doute  en  méditant 
cette  Pensée  de  Pascal,  que  le  Professeur  E. 
Forgue,  l’éminent  chirurgien  de  Montpellier, 
a  résolu  de  consacrer  sa  verte  vieillesse  à  expo¬ 
ser,  comme  il  le  dit  lui-même,  la  biologie  d'un 
bon  ouvrier  en  chirurgie  ou  plus  exactement  la 
philosophie  dé  son  propre  métier. 

Il  a' préféré  se  livrer  à  cette  tâche  que  d’écrire 
ses  mémoires  ou  une  auto-biographie  dont  sa 
longue  et  brillante  carrière  lui  aurait  fourni  un 
grand  nombre  d’exemples  dont  «  la  leçon,  selon 
la  maxime  de  La  Roghefougaued  aurait 
mieux  valu  que  celle  des  préceptes  ».  Mais  il  a 
mieux  aimé  décrire  la  Vie  de  chirurgien  telle' 
qu’il  l’a  conçue,  telle  qu’il  l’a  vécue,  telle  qu’il 
l’a  observée.  Son  livre  :  Vie  de  chirurgien.  La 
Philosophie  de  mon  métier  (1),  farci  d’anecdotes 
curieuses,  émaillé  d’innombrables  citations, 
est  le  fruit  de  sa  longue  expérience  et  de  sa 
grande  culture.  Il  y  a  semé  çà  et  là  des  faits, 
cueillis  dans  l’histoire  de  la  chirurgie,  que  son 
admirable  érudition,  secondée  par  une  belle 
mémoire,  lui  a  fait  souvenir.  Il  a  mis  ainsi  en 
pratique  le  précepte  d’Auguste  Comte  :  «  On  ne 
connaît  bien  une  science  que  lorsqu’on  en  sait 
l’histoire  ».  (Et  dire  qu’on  parle  dans  les  avant- 
projets  de  Réforme  des  Etudes  médicales  de 
supprimer  l’Histoire  de  la  médecine  ?) 

Le  plus  souvent  M.  Forgue  adopte  dans  son 
livre  la  forme  du  dialogue.  Suivant  l’exemple  de 
Platon,  il  trouve  dans  la  conversation  engagée 
entre  le  Maître,  ses  disciples  et  ses  amis,  une 
manière  plus  vivante  d’exposer  ses  idées  et  de 
provoquer  des  réflexions,  sinon  des  contradic¬ 
tions  chez  ses  interlocuteurs.  Ainsi  composé,  le 
livre  de  M.  .Forgue  est  mouvementé  et  sa  lec¬ 
ture  est  facile,  même  attrayante. 

La  vie  de  chirurgien  débute  à  la  préparation 
scolaire.  L’auteur,  humaniste  fervent,  vante  la 
puissance  du  raisonnement  latin  et  la  clarté  de 
la  raison  grecque.  Du  reste,  les  plus  grands 
savants  :  le  physicien  Biot,  les  mathématiciens 
Henri  Poincaré  et  Emile  Picard,  le  chimiste 
Liebig,  etc.,  ont  reconnu  que  la  préparation 
gréco-latine  était  très  utile  pour  aborder  l’étude 
des  sciences. 

Toutefois  il  reconnaît  qu’une  atténuation 
pourrait  être  apportée  dans  l’étendue  des  pro¬ 
grammes  de  nos  études  classiques. 


(1)  Cet  article  était  composé  quand  nous  avons 
appris  la  mort  de  M.  le  Professeur  Forgue,  profes¬ 
seur  honoraire  de  Clinique  de  la  Faculté  de  Mont¬ 
pellier.  Cet  article  peut  être  considéré  comme  un 
hommage  à  la  mémoire  de'  cet  éminent  chirurgien 
qui  voulait  bien  nous  honorer  de  son  amitié,  J,  JST, 


I  La  nôcahon  est  nécessaire.  Quand  cette  voca- 
I  tion  est  pnissante  comme  celles  de  Guy  de 
!  Chaulia-g  et  d’Ambroise  Paré,  elle  renverse 
tous  les  obstacles,  La  vocation  demandé  à  être 
dirigée  dans  le  but  d’éliminer  les  médiocres.  La 
vocation  orientée  est  une  prétention  dangereuse. 
Il  convient  d’éloigner  les  inaptes  tant  au  point 
de  vue  moral  qu’au  point  de  vue  technique. 

;^om‘breux  sont  les  chirurgiens  qui  se  forment 
à  V école  de  la  misère  et  de  très  humbles  commen¬ 
cements  conduisent  à  de  grandes  destinées, 
L’auteurcite  Boyer,  Velpeau,  Gerdy,  Jaurert 
DE  Lamballe,  Antoine  Duboib,  Paul  Bboga 
qui  illustrèrent  la  chirurgie  au  XIX®  siècle. 

Actuellement  les  bourses,  les  prêts  d’Ijonneur, 
les  seconds  emplois  aident  les  jeunes  gens  peu 
fortunés  à  faire  leurs  études.  On  constate  de 
plus  en  plus  la  disparition  du  vieil  étudiant, 
mais  le  Professeur  Forgue  comme  Anatole 
France  n’aime  pas  les  jeunes  gens  trop  raison¬ 
nables. 

En  entrant  à  V Ecole  et  à  V Hôpital,  les  futurs 
chirurgiens  ont  le  soin  d’acquérir  les  bases  ana¬ 
tomique  et  physiologique  sans  lesquelles  on  ne 
peut  aborder'sérieusement  la  chirurgie.  L’ana¬ 
tomie  régionale,  guidée  jadis  par  Richet,  Tillaux 
et  surtout  Farabeuf,  la  chirurgie  du  sympathi¬ 
que  avec  Jaboulay,  Leriche,  Wertheimer, 
Latarjet,  etc.,  l’anatomo-clinique,  l’anatomie 
pathologique,  la  pathogénie,  etc,,  sont  à  la  base 
de  la  chirurgie  moderne. 

La  physiologie  chirurgicale  fait  de  plus  en  plus 
de  progrès  et  donne  de  sérieux  résultats.  Il  faut 
se  rendre  compte  des  conséquences  physiologi-' 
ques  d’une  opération.  Le  Professeur  Leriche  dit 
avec  raison  :  «  La  chirurgie  est  une  constante 
expérimentation  ;  il  n’est  pas  physiologiste  au 
monde  qui  expérimente  autant  que  nous,  chi¬ 
rurgiens  ».  Il  convient  de  faire  une  observation 
rigoureuse,  suivie  d’une  interprétation  critique, 
bien  pensée. 

De  nouvelles  routes  sont  ouvertes  aux  jeunes 
chirurgiens  :  la  chirurgie  des  glandes  endocrines 
et  la  chirurgie  du  sympathique.- 

L’éducation  cUnique  tient  dans  la  formation 
du  jeune  chirurgien  la  première  place.  Le  stage 
à  l’hôpital  est  indispensable.  De sault  limitait  à 
cinq,  le  nombre  d’élèves  affectés  à  chaque  Maître. 
L’assiduité  aux  visites,  la  prise  de  notes  et 
d’observations,  l’intérêt  qu’il  doit  porter  au 
malade,  la  bonne  tenne,  le  silence  doivent  être 
exigés  des  élèves  dans  les  salles. 

L’externat  et  surtout  l’internat  permettent  de 
dégager  une  élitè  de  la  foule  des  étudiants. 

La  formation  technique  doit  commencer  par 
l’éducation  manuelle.  La  chirurgie  mineure  avec 
l’art  du  bandage  s’est  singulièrement  simplifiée. 
L’auteur  insiste  sur  l’art  de  bien  faire  un  nœud, 
sur  l’apprentissage  à  l’amphithéâtre,  sur  la 
nécessité  de  substituer  la  chirurgie  expérimen¬ 
tale  à  la  chirurgie  cadavérique,  de  parfaire  ainsi 
progressivement  l’apprentissage  à  l’hôpital. 

-Les  Débuts  dans  la  carrière  posent  d’abord 
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pour  le  jeune  chirurgien  la  question  des  grands 
concours.  Certes  ils  ont  leurs  défauts,  mais 
pourquoi  et  surtout  par  quoi  les  remplacer.  La 
décentralisation  de  la  chirurgie  corrige  les 
inconvénients  des  concours.  . 

Pour  le  droit  d’opérer,  M.  Forgue  désire  l’ins¬ 
titution  d’un  titre,  non  d’un  grade,  une  garan¬ 
tie  de  compétence  donnée  au  public  et  non  un 
'  monopole  chirurgical.  Il  estime  qu’un  stage  dans 
une  maison  de  santé  où  il  serait  attaché  serait 
nécessaire.  J’avais  proposé/moi-même  d’atta¬ 
cher  le  jeune  chirurgien  à  la  personne  d’un 
chirurgien  expérimenté.  M.  Forgue  n’êst  pas 
■  partisan  de  cette  idée,  il  lui  préfère  le  premier 
système.  Je  ne  me  permettrais  pas  de  discuter 
l’opinion  d’un  Maître  tel  que  le  Professeur 
Forgue,  surtout  n’étant  pas’  chirurgien  ;  je 
ferai  remarquer  toutefois  qu’ayant  5,0  ans  de 
pratique  médicale,  j’ai  souvent  eu  recours  à  des 
chirurgiens  qualifiés,  opérant  parfois  dans  des 
maisons  de  santé  différentes,  et  que  je  les  ai  vus, 
toujours  accompagnés  de  leurs  élèves  ou  de 
leurs  anciens  élèves  qui  leur  servaient  d’aides 
et  à  l’occasion  de  suppléants. 

La  création  à’ Ecoles  professionnelles  de  chirur¬ 
gie,  annexées  aux  Facultés,  et  dont  le  brevet 
serait  délivré  par  un  jury  formé  mi-paitie  de 
professeurs,  mi-partie  de  délégués  compétents 
de  la  Corporation,  s’impose,  càr,  selon  Gœthe, 
«  il  n’est  rien  de  plus- effrayant  que  l’ignorance 
agissante  ». 

La  chirurgie  lésiorinelle  cède  de  plus  en  plus 
la  place  à  la  chirurgie  fonctionnelle.  Cela  a  amené 
parfois  à  pratiquer  des  opérations  des  méde¬ 
cins  distingués, .  pourvus  d’un  tempérament 
chirurgical.  On  peut  citer  au  XIX®  siècle, 
Bordeu,  Récamier,  Trous_seau,  plus  près  de 
nous  le  Professeur  Clovis  Vincent. 

Le  moral  du  chirurgien  suppose  des  qualités 
agissantes.  «  Penser  et  agir,  a  dit  Gœthe,  agir  et 
penser,  l’un  l’autre  doivent  alterner  comme 
l’inspiration  et  l’expiration  ».  A  savoir  et  agir,  il 
faut  ajouter  le  dévouement,  la  patience  et  la 
bonté.  Il  faut  supprimer  toute  souffrance  évita¬ 
ble  et  ne  considérer  que  comme  une  boutade 
sans  portée  la  phrase  de  l’humoriste  Bernard 
Shaw  :  «  Le-  chloroforme  a  permis  à  tous  les 
imbéciles  d’être  chirurgiens.  » 

Le  bon  chirurgien  doit  agir  silencieusement, 
résolument,  ne  donner  pas  de  marques  d’inquié¬ 
tude,  éviter  autant  que  possible  les  excès  de 
zèle  de  l’entourage  des  opérés,  sans  se  soucier  de 
la  bêtise  et  de  la  méchanceté  de  certaines  gens. 

Le  chirurgien  doit  organiser  son  travail  en 
équipe  avec  ponctualité.  L’auteur  pense  qu’il 
ne  doit  pas  se  borner  à  son  service  d’hôpital  ou 
à  organiser  une  clinique  modèle.  Ces  établis¬ 
sements  paraissent  bien  fonctionner  sous  la 
direction  de  celui  qui  les  a  fondés  ou  améliorés, 
mais  à  leur  disparition,  ils  perdent  le  plus  sou¬ 
vent  tous  leurs  avantages. , 

La  division  du  travail  impose  la  création  de 
spécialités,  les  unes  qualifiées  (ophtalmologie, 
oto-rhino-laryngologie,  stomatologie,  radiolo¬ 
gie,  etc.),  les  autres  facultatives  (phtisiologie, 
urologie,  etc.). 


Devant  la  clientèle,  le  chirurgien  doit  appren¬ 
dre  à  se  connaître  et  ne  pas  aller  au-delà  de  sa 
capacité.  Il  doit  être  patient  et  modeste,  ne  pas 
se  donner  des  apparences  de  bourru  bienfaisant, 
ni  affecter  un  air  de  supériorité  trop  grande. 
Il  doit  faire  preuve  de  tact  et  de  discrétion. 
«  Vous  voulez  qu’on  croit  du  bien  de  vous  ? 
N’en  dites  pas  »  a  dit  Pascal.  Pas  de  publicité 
abusive  ;  ne  jamais  avoir  l’air  d’être  pressé. 

Il  faut  surtout  faire  preuve  de  tact  à  l’égard 
de  la  clientèle  féminine,  se  garder  des  impairs, 
des  mots.imprudents  ;  être  doux,  tout  en  gar¬ 
dant  son  autorité.  Les  femmes  font,  surfont  et 
défont  les  réputations.  Le  chirurgien  doit  évi¬ 
ter  les  absences  trop  fréquentes.  S’il  s’agit  d’ho¬ 
noraires,  ne  pas  les  laisser  s’accumuler  ;  atten¬ 
dre  pour  les  réclamer  après  la  mort  d’un  client; 
les  proportionner  aux  ressources  du  malade, 
à  l’importance  des  soins,  à  sa  situation  pro¬ 
fessionnelle. 

Ici  l’auteur  fait  allusion  à  la  délicate  question 
de  la  dichotomie.  Il  condamne  formellement  le 
partage  caché,  mais  il  reconnaît  la  légitimité 
d’un  honoraire  supplémentaire  au  médecin  qui 
a  décidé  la  nécessité  de  l’opération.  A  défaut  de 
note  commune,  le  chirurgien  ne  pourrait-il  pas 
spécifier  dans  sa  propre  note  qu’elle  ne  com¬ 
prend  pas  les  honoraires  du  médecin  tràitant  ? 

La  femme  du  chirurgien  peut  être  une  docto¬ 
resse,  rarement  dans  ce  cas  elle  sert  d’âide  à  son 
mari.  Le  chirurgien  a  tout  avantage  à  être 
marié  ;  son  ménage,  doit  être  bien  assorti.  Sa 
femme  jouera  un  rôle  dans  le  développement  de 
sa  clientèle. 

Voilà  le  chirurgien  en  pleine  carrière.  Après 
vun  bon  départ,  il  franchit  les  étapes  ascendan¬ 
tes,  il  arrive  au  sommet,  il  va  connâître  l’âpfeté 
de  la  concurrence  et  les  aménités  profession¬ 
nelles,  car,  à  tous  les  degrés,  l’envie  se  manifeste  : 
Dupuytren  en  donna  le  funeste  exemple.  Le 
chirurgien  est  devenu  un  Maître  et  goûte  la 
joie  d’instruire.  Il  ne  faut  pas  qu’il  base  ses 
résultats  opératoires  sur  des  statistiques  discu¬ 
tables  en  se  rappelant  que  les  cas  chirurgicaux 
ne  sont  jamais  des  unités  de  même  espèce  qui 
peuvent  rentrer  dans  une  statistique  rationnelle. 
Perey  accusait  Dupuytren  de  truquer  ses 
statistiques.  Il  faut  en  cas  de  succès  réalisé, 
s’assurer  une  stabilisation,  se  souvenant  qu’en 
France,  il  est  plus  facile  de  réussir  que  de  durer. 
Il  faut  tenir  compte  de  deux  facteurs  impor¬ 
tants  :  le  hasard  et  le  temps.  Vient  Vâge  critique 
du  chirurgien  avec  les  deuils,  là  maladie,  les 
risques  du  métier,  attentats  dont  il  peut  être 
victime  (Delpech,  Guinard,  Pozzi),  piqûre 
septique  (Lecene).  Puis  vient  l’inévitable 
déclin.  Il  faut  quitter  la  clientèle  avant  qu’elle 
ne  vous  quitte.  «  La  fortune  n’aime  pas  les  vieil¬ 
lards  »  a  dit  Charles-Quint.  Bien  qu’on  soit, 
toujours  hanté  par  le  désir  d’activité,  il  faut 
songer  à  la  retraite  au  moins  partielle.  La  der¬ 
nière  matinée  d’hôpital  consistera  .en  quelques 
phrases  émues  et  simples  de  reconnaissance 
adressées  à  tout  le  personnel  du  service.  Parfois, 
quand  le  chirurgien  n’a  pas  été  l’objet  d’une 
fête  jubilaire,  il  fera  une  dernière  leçon  à  l’occa* 
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sion  de  son  dépàrt.  h’honorariat  des  fonctions 
hospitalières  et  professorales  consacre  surtout 
sa  déchéance. 

Le  Professeur  Forgue  n’envisage  pas  sans  un 
léger  sentiment  d’amertume  les  dernières  années 
et  la  fin  du  chirurgien.  Il  se  consoleen  lisant  ou 
plutôt  relisant  Corneille,  Racine,  Moliere, 
surtout  Montaigne  et  I’Imitation.  Il  se  rap¬ 
pelle  le  mot  de  Gœthe  :  «  Vivre  longtemps,  c’est 
survivre  à  beaucoup  de  choses  ».  Et  il  écrit  pour 
se  distraire  un.très  bel  ouvrage  ;  Vie  du  chirur¬ 
gien.  Philosophie  de  mon  métier-,  j 


ASSURANCES  SOCIALES 


DE  LA  NOMENCLATURE  AUX  CHIFFRES-CLÉS 

Quoiqu’universellement  déclarée  «  imbuvable  »  la 
trop  fameuse  «  Nomenclature  des  actes  profession¬ 
nels  »  n’en  existe  pas  moins  et  constitue  une  des  pre¬ 
mières  mesures  d’application  de  l’art.  1®»'  de  la  loi  du 
29  mai  1941  réformant  l’ assurance-maladie.  Elle  ■ 
est  aussi  le  premier  élément  des  tarifs  de  responsa¬ 
bilité  des  Caisses  ;  il  suffit  pour  que  ces  tarifs  existent 
de  fixer  les  chiffres-clés.  Rappelons  quelle  est  à,  cet 
égard  la  procédure  légale  :  les  tarifs  (nomenclature  -f- 
chiffre-clé)  sont  arrêtés  par  le  secrétaire  d’Etat  au 
Travail  et  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé.  La  nomen¬ 
clature  est  nationale,  mais -les  chiffres-clés  sont  dé¬ 
partementaux  ou  régionaux.  Avant  de  les  fixer,  les 
secrétaires  d’Etat  doivent  procéder  à  une  double 
consultation,  auprès  des  Caisses  tout  d’abord,  auprès 
de  l’Ordre  des  médecins  en  second  lieu. 

Cette  consultation  est  en  cours  actuellement  et 
les  intéressés  ont  an  délai  de  trois  mois  pour  donner 
leur  avis  sur  le  tarif  qui  leur  est  soumis.  Passé  ce 
délai,  le  silence  est  considéré  comme  une  approbation 
(art.  §  2  in  fine).  L’article  que  nous  avons  publié 
dans  notre  dernier  numéro,  nous  montre  assez  clai¬ 
rement  dans  quel  Sens  ce  projet  de  tarif  a  dû  être 
établi.  Doit-il  être  approuvé  ?  Nous  nous  proposons 
aujourd’hui  d’apporter  à  la  méditation  des  organis¬ 
mes  corporatifs  responsables,  des  éléments  complé¬ 
mentaires  qui  leur  permettent  de  faire  le  tour  de  la 
question. 

Un  premier  point  est  certain  tout  d’abord  :  il  faut 
répondre  avant  l’expiration  des  trois  mois,  car  on  ne 
saurait  accorder  une  àpprobation  tacite  à  une  solu¬ 
tion  à  tout  le  moins  aussi  discutable  que  celle  qu’on 
nous  présente.  Approuver  le  tarif  serait  tout  d’abord 
approuver  la  Nomenclature,  et  l’enquête  que  le  Doc¬ 
teur  Decourt  a  entreprise  ici  même  prouve  ample¬ 
ment  combien  elle  est  reprochable^  Il  est  probable, 
dû  reste,  que  seul  le  principe  de  la  solidarité 
ministérielle  a  conduit  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
à  la  respecter  jusqu’ici.  Cela  étant  la  consultation 
entreprise  aurait  pour  objet  de  préparer  plus  une  ré¬ 
forme  qu’un  texte  d’application.  Et  la  comparaison 
Nomenclature-tarif  de  réassurance,  si  elle  garde  sa 
valeur  documentaire,  perd  une  bonne  part  de  son 
intérêt  d’actualité.  Il  faut  auanl  toute  chose  reprendre 
la  Nomenclature.  On  reparlera  ensuite  des  chiffres- 
elés.  Il  semble  par  ailleurs  que  les  résultats  de  la  con¬ 
sultation  seront  unanimes  à  ce  sujet  tant  du  côté  des 
Caisses  que  du  côté  des  médecins. 

Une  autre  raison  conduit  à  ne  donner  pour  l’heure 
qu’une  réponse  dilatoire  en  ce  qui  concerne  les  chif¬ 
fres-clés.  Il  s’agit  là,  en  effet  d’une  mesure  d’impor¬ 
tance  capable  d’avoir  un  long  retentissement  sur  les 
rapports  entre  le  Corps  médical  et  les  Assurances 
sociales. 


-  La  responsabilité  d’ùn  acte  de  ce  genre  doit  être , 
prise  par  des  organismes  corporatifs  investis  réelle¬ 
ment  de  la  confiance  de  leurs  ressortissants,  c’est- 
à-dire  par  les  futurs  conseils  des  collèges  départemen¬ 
taux.  On  sait  que  leur  élection  est  prévue  pour  le 
mois  d’avril,  donc  après  l’expiration  des  trois  mois 
(milieu  de  mars).  Il  faut  leur  livrer  ce  problème 
encore  noué  ;  le  dénouement  leur  incombe. 

a)  L’incidence  de  l.4.  Nomenclature 

Supposons-  maintenant  une  Nomenclature  par¬ 
faite.  Le  problème  dù  chiffre-clé  se  reposera  dans  des 
termes  comparables  à  ceux  qui  nous  furent  exposés  : 
certains  coefficients  seront  augmentés,  d’autres  dimi¬ 
nués.'  Si  l’on  fixe  a  priori  le  niveau  de  charges  finan¬ 
cières  à  ne  pas  dépasser,  en  fonction  des  ressources,  il 
faudra  «essayer»  dés  chiffres-clés,  en  déterminer 
l’incidence,  calculer  la  variation  par  rapport  à  l’ancien 
tarif  limite  de  réassurance.  Pour  opérér  avec  certi¬ 
tude  un  tel  calcul,  il  nous  faudrait  connaître,  en 
outre  du  coefficient  et  du  chiffre-clé  (c’est-à-dire  du 
tarif),  la  fréquence  relative  de  chaque  acte  par  rapport 
aux  autres.  Si  par  exemple  lé  coefficient  de  l’appendi¬ 
cite  est  fortement  abaissé,  l’économie  réalisée  pour 
un  chiffre-clé  donné  change  du  tout  au  tout  suivant  ' 
que  l’appendicite  représente^LO,  %  ou  80  %  des  inter¬ 
ventions  chirurgicales. 

L’auteur  de  la  comparaison  faite  entre  la  présente 
nomenclature  et  l’ancien- Tarif  limite  a  bien  vu  le 
problème.  On  ne  saurait  dire  qu’il  l’a  résolu.  Une 
appréciation  subjective  et  incertaine  ne  saurait  suf¬ 
fire  eh  la  matière,  et  les  calculs  que  Ton  fonde  sur 
elle  sont  entachés  à  leur  tour  de  la  même  incertitude. 
Nous  raisonnons  chiffre  —  il  faut  serrer  le  réel  au 
plus  près.  Les  statistiques  nous  manquent  en  la 
matière  nous  dira-t-on.  Eh  bien,  qu’on  les  dresse. 
Les  Caisses  d’assurances  sociales  en  ont  tous  les 
moyens  et  nous  n’avons  jamais  entendu  dire  qu’elles 
portent  sur  ce  point  leur  effort  d’économie, 

b)  La  situation  financière  p.ES  Caisses 

Fuisque  nous  sommes  en  utopie,  nous  adjoindrons 
maintenant  à  notre  parfaite  Nomenclature  des  sta¬ 
tistiques  sincères.  Notre  chiffre-clé,  c’est-à-dire  notre 
niveau  de- prix  sera  déterminé, -nous  l’avons  vu,  en 
fonction  de  la  charge  financière  que  les  Caisses  peu¬ 
vent  supporter  au  titre  de  Tassurance-maladie.  Nous 
aurons  donc  à  rechercher  quelies  seront  leurs  ressour¬ 
ces  pour  l’avenir,  et  pour  le  présent  quels  sont  leurs 
bonis.  De  statisticiens  des  Caisses,  il  nous  faudrait 
en  devenir  comptables.  Nous  n’avons  pas  ce  bonheur, 
mais  nous  pouvons  cependant  apprécier  Tordre  de 
grandeur  de  leurs  possibilités  ,  d’après  les  documents 
qu’elles  même  publient. 

Nous  fondant  sur  une  base  aussi  solide,  nous 
croyons  pouvoir  nous  inscrire  en  faux  contre  le  postu¬ 
lai  suivant  lequel  il  leur  serait  impossible  d’augmenter 
en  notre  domaine  leur  effort  financier. 

Rappelons  tout  d’abord  que  l’effort  de  70  %  des 
Caisses  depuis  1938  s’est  borné  tout  simplement  à 
appliquer  le  tarif  limite  de  réassurance  (1).  Or,  en 
1938  (c’est-à-dire  avant  les  augmentations  de  salaire, 
l’élévation  du  plafond,  l’application  de  la  semaine 
de  48  heures),  M.  R.  Brouillet,  auditeur  à  la  Cour  des 
comptes,  rapporteur  auprès  du  Conseil  supérieur  des 
Assurances  sociales,  concluait  qu’il  n’existait  au 
point  de  vue  financier  aucune  objection  dirimante 
contre  l’application  du  nouveau  tarif,  qu’il  laisserait 
apparaître  encore  une  marge  extrêmement  appré¬ 
ciable  de  160  millions,  et  qu’enfln  la  situation  pros- 


(1)  Conférence  nationale  des  Unions  régionales, 
séance  du  21  juin  1942,  compte-rendu,  p.  21. 
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père  des  Gûisses  leur  permettrait  de  fournir  un  effort 
plus  énergique  en  faveur  des  assurés  sociaux  <1). 

Geci  Valait  pour  1938  nous  dira-t-on.  Mais  depuis 
vous  ne  l'ignorez  pas,  bien  des  choses  ont  changées. 
■Nous  nous  efforcerons  donc  de  suivre  cette  évolution, 
et  nous  nous  référerons  pour  cela  à  l’exposé  fait  sur 
les  a  problèmes  financiers  des  Gaisses-maladie  »  à  là 
Gpnfércncfe  d’information  du  21  juin  1942  (2). 
Empressons-nous  de  dire  qu’iine  s’agira  là  que  d’ap¬ 
proximations. 

Les  dépenses  d’àssurance-màladie  étaient  en  1938 
de  1  milliard  223  millions.  Elles  se  sont  élevées  à 

I  milliard  34-2  millions  en  1941.  On  peut  s’attendre  à 
une  augmeniation  de  20  à  30  %  des  frais  médicaux, 
lesquels  ne  représentent  que  15  à  18  %  du  total  (soit 
une  augmentation  totale  au  maximum  de  6,4  %>.' 
La  grosse  augmentation  viendra  de  l’élévation  des 
indemnités  journalières.  Elle  ne  dépassera  pas  70  %. 

Les  excédents  de  recette  étaient  de  517  millions 
en  1938.  Ils  s’élèveraient  à  moins  de  8  millions  en^ 
1941.  Otti  mais,  il  s’agit  là  d’un  retard  dans  la  ven¬ 
tilation  des  cotisations  et  c  il  faut  rappeler  que  les 
rentrées  dans  le  premier  trimestre  de  1942  sont  suffi¬ 
santes  pour  couvrir  les  dépenses  d’une  année,  ce  qui 
conduit  à  penser  que  le  déficit  de  1941  n’esi  que  pure¬ 
ment  comptable  ».  En  réalité,  les  excédents  de  recet¬ 
tes  constituées  (réserves  affectées  ou  complémentaires) 
étaient  de  1  milliard  600  millions  en  1938.  Ils  se 
montaient  à  1  milliard  800  millions  en  j940.  On  peut 
les  évaluer  approximativement  à  un  milliard  400 
millions  pour  1941. 

Pour  l’avenir,  «  l’élévation  du  plafond. .  .  et  l’ac¬ 
croissement  nouveau  venant  de  la  loi  du  6  janvier 
permettent  d’ envisager  une  augmentation  des  recettes 
de  l’ordre  de  70  d  80  %  ». 

Cés  chiffres  sont  éloquents.  Messieurs,  soyons 
sérieux  1  Ge  fie  sont  pas  les  médecins  qui  mettront  en 
danger  l’éqüilibre  financier  des  Gaisses  d’assurance- 
an  al  adïè. 

c)  La  question  des  bonis 

Mais  il  est,  s’il  ènfaut,  bien  d’autres  arguments.  Les 
fameux  bonis  d’autrefois  se  sont  envolés  nous  dit-on. 

II  n’est  pas  impossible  de  trouver  leur  nouveau 
refuge.  Nos  lecteurs  se  souviennent  sûrement  d’un 
certain  Institut  d’action  sanitaire,  dont  la  naissance 
fit  quelques  bruits.  Son  président,  M.  Million,  est 
bien  mal  choisi.  C’est  M.  Milliard  qu’il  eut  fallu 
nommer  ;  c’est  là,  en  effet,  l’ordre  de  grandeur  du 
fonds  de  dotation,  constitué  en  partie  par  Une  ponc¬ 
tion  sur  les  bonis  des  Caisses  au  31  décembre  1940, 
ponction  qui  «  dépassera  au  moins  500  millions  »'(3). 

Hais  puisque  des  bonis  excitent  de  bien  nàtùrelles 
convoitises,  le  plus  simple  ne  serait-il  pas  de  n’en 
point  constituer  et  de  relever  les  tarifs  de  rembour¬ 
sement  ?  Nous  rappelons  à  cét  égard  les  déclarations 
faites  par  le  Eocteur  Guasset  à  la  Commission  régio¬ 
nale  des  Conseils  de  l’Ordre  de  la  région  parisienne 
lè'  7  décembre  dernier  (4).  Répondant  à  une  inter¬ 
vention  lui  signalant  les  abus  de  certaines  Caisses  qui 
constituent  de  grosses  réserves  au  Heu  d’utiliser  logi¬ 
quement  leur  fonds,  le  secrétaire  d’Etat  déclara  «  que 
cette  situation  ne  lui  avait  pas  échappé  »  et  qu’il 
avait  dit  à  ce  sujet  aux  dirigeants  des  Caisses  «  vous 
avez  fait  des  organisations  de  soins  qui  n’ offrent  pas 
de  garantie  technique  suffisante,  et  qui  ont  cependant 
coûtées  fort  cher.  Ainsi  les  Caisses  ont  thésaurisé  et 


(1)  Bulletin  de  documentation  de  V  Union  des  Caisses. 
10  octobre  1928,  p.  83. 

(2)  Compte  rendu  de  la  Conférence  nationale  des 
Unions  régionales,  p.  20. 

(3)  L’Actualité  sociale,  novembre  1942,  p.  282. 

(4)  Concours  médical,  11  lévrier  1943,  p.  128. 


n’ont  pas  défendu  les  intérêts  de  leurs  assurés.  Or 
les  droits  des  assurés  sont  d’autant  plus  sacrés  que 
la  cotisation  leur  est  imposée  ». 

Il  est  très  beau  de  vouloir  prévenir  et  prévoit, 
c’est-à-diré  satisfaire  les  besoins  médicaux  des  géné¬ 
rations  montantes,  et  d’adjoindre  à  la  gestion  des 
sanatoriums  de  Vallauris  et  des  Escaldes  (jusqu’ici 
les  deux  seules  manifestations  de  l’activité  de  l’Ins¬ 
titut),  le  souci  de  lutter  contre  le  taudis  ou  d’abolir 
les  privilèges  des  bouilleurs  de  crû  (1)  ;  mais'  cela 
relève  politiquement  du  ministre  de  la  Santé  et  finan¬ 
cièrement  de  la  nation.  Elle  seule  vit  dans  les  siècles  ; 
la  vie  des  assurés  est  Courte  et  requiert  une  sécurité 
immédiate  et  totale.  A  quoi  bon  des  immobilisations 
ou  des  placements  dépréciés  ?  Que  les  Caisses  et 
leurs  Unions  se  pénètrent  de  ces  paroles,  d’une 
actualité  brûlante  parce  que  d’une  éternelle  Sagesse  : 
«  c’est  qu’il  est  bon  que  l’homme  jouisse  du  bien- 
être  dans  tout  son  travail,  auquel  il  se  livre  soüs  le 
soleil  au  cours  des  jours  de  vie  que  Dieu  lui  donne, 
car  c’est  là  sà  part.l.  Et  qui  pourrait  indiquer  à 
l’homme  ce  qui  sera  après  lui  sous  le  soleil  ?  »  <2). 

d)  La  fixation  des  chif'fres-cués 

Donc  les  Caisses  peuvent  augmenter  leur  effort. 
De  combien  T  Ce  n’est  certes  point  aux  Conseils 
départementaux  qu’il  faut  le  demander  ;  leur  rôle 
se  borne  à  souhaiter  que  les  chiffres-clés  se  rappro¬ 
chent  autant  que  faire  se  peut  de  ceux  légitimement 
adoptés  pour  le  tarif  corporatif  minimum.  Mais  ils 
ne  peuvent  tenir  compte  de  ressources  qu’ils  con¬ 
naissent  d’autant  moins  que  les  Caisses  elles-mêmes 
les  ignorent  I  N’a-t-on  point  émis  le  vœu,  au  cours  de 
la  Conférence  des  Unions  régionales  du  28  octobre 
1942,  «  qu’en  raison  des  difficultés  pratiques  qui  ne 
peuvent  manquer  de  se  produire  si  les  Caisses  maladie 
ne  peuvent  établir  leur  état  financier,  il  soit  procédé 
à  une  répartition  définitive  d’une  fraction  des  coti¬ 
sations  entre  les  Gaisses  afin  de  leur  permettre  de 
dresser  un  bilan  jugé  indispensable  »  ?  (3). 

Il  est  inconcevable  qu’on  veuille  statuer  ainsi  dans 
la  nuit  la  plus  complète  sur  un  problème  aussi  impor¬ 
tant  que  celui  des  chiffres-Clés.  Ce  n’est  certes  point 
de  l’Ordre  ou  des  Gaisses  que  l’on  peut  attendre  la 
lumière.  Une  enquête  compétente  et  impartiale  s’impose 
ainsi  qu’il  fut  fait  en  1938,  lors  du  relèvement  du 
Tarif-limite  de  réassurance.  On  apprit  au  reste  en 
cette  occasion  de  bien  intéressantes  choses.  La 
Cour  des  comptes  serait-elle  par  hasard  aujourd’hui 
dépourvue  d’auditeurs  ? 

Si  par  impossible,  l’enquête  révélait  des  surprises 
désagréables,  il  serait  toujours  temps  de  «  revenir  à 
des  coefficients  de  ventilation  moins  défavorables 
pour  les  Caisses  maladie-maternité,  au  moment  de 
la  répartition  du  produit  des  cotisations  »  (4). 

e)  Le  pbobi.eme  de  la  garantie  totale 

Nous  adjoignons  donc  maintenant  à  notre  bonne 
nomenclature,  grâce  à  des  statistiques  sincères  et 
une  comptabilité  à  jour,  le  chiffre-clé  maximum  com¬ 
patible  avec  un  sain  équilibre  financier.  Supposons 
qu’ii  subsiste  encore,  au-delà  du  ticket  modérateur, 
un  écart  notable  vis  à  vis  des  honoraires  médicaux. 
Comment  atteindrons-nous  la  sécurité  totale  que 
nous  cherchons  ? 

La  solution  la  plus  simple  qui  vienne  immédiate¬ 
ment  à  l’idée  des  Caisses  (si  tant  est  qu’elles  puissent 


(1)  Conférence  nationale,  pp.  14,  15  et  39. 

(2)  L’ Ecclésiaste,  VI,  19. 

(3)  Compte  rendu,  janvier  1943,  p.  40  in  fine. 

(4)  Rapport  Brouillet. 
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en  avoir)  est  d’instituer  un  tarif  limitatif  des  hono¬ 
raires.  opposable  aux  médecins  et  coïncidant  avec  le 
tarif  de  responsabilité.  On  en  a  beaucoup  parlé  le 
21  juin  dernier  à  la  Conférenee  nationale.-  Mais  le 
Docteur  Grasset  ayant  formellemeftt  déclaré  le  7 
décembre  1942  «  qu’il  n’accepterait  jamais  le  tarif 
opposable  parce  qu’il  est  un  ,  nivellement  par  le 
bas  »  (1),  nous  voulons  croire  cette  question  provisoi¬ 
rement  réglée.  / 

On  commence  à  comprendre  que  supprimer  l’éu- 
tente  directe  ne  résoud  pas  le  problèrne.  Des  varia¬ 
tions  individuelles  au-dessus  d’un  tarif  corporatif 
minimum  ou  autour  d’un  tarif  corporatif  moyen  sont 
possibles  et  même  opportunes.  Des  abus  se  sont  pro¬ 
duits  et  leur  répression,  confiée  par  convention  à 
l’Ordre,  n’aurait  pas  toujours  été  convenablement 
opérée  ?  Cela  est  possible,  mais  la  réforme  de  l’Or¬ 
dre  qui  va  entrer  en  vigueur  apporte  à  cet  égard 
de  bien  meilleures  garanties  à  la  fois  de  compétence 
et  d’impartialité. 

En  réalité,' ce  qu’il  faudrait  contrôler  ou  freiner, 
nous  disent  les  Caisses,  c’est  le  tarif  corporatif,  qu’il 
soit  minimum  ou  moyen.  Tous  les  tarifs  le  sont  aujour¬ 
d’hui.  Pourquoi  ceux  des  médecins  échapperaient-ils 
à  la  loi  commune  ?  Et  les  Caisses,  appuyées  par  le 
Travail  et  l’Institut  «  facilement  convaincus  par  cette 
pure  logique  feraient  pression  sur  la  Santé  pour 
qu’elle  consente  en  particulier  à  lier  les  tarifs  médi¬ 
caux,  par  une  clause  d’échelle  immiobile,  au  taux  des 
salaires. 

Souhaitons  que  la  Santé,  dont  on  aimerait  au 
reste  connaître  sur  ce  point  la  pensée,  reste  ferme, 
car  ce  n’est  point  là  à  notre  sens  qu’il  faut  cher¬ 
cher  la  solution.  On  doit  la  trouver  du  côté  des 
Comités  sociaux,  lesquels,  tout  gonflés  de  îeur  patri¬ 
moine  corporatif,  aspirent  à  leur  tour  à  lutter  contre 
la  maladie.  Qu’ils  utilisent  une  part  de  ce  patrimoine, 
une  part  de  leurs  revenus  pour  faire  vivre  des  mutua¬ 
lités  médico-chirurgicales  ou  conclure  des  contrats- 
groupe  auprès  d’assurances  privées,  dont  les  pres¬ 
tations  viendront  parfaire  les  remboursements  des 
Assurances  sociales.  Et  que  la  nouvelle  Corporation 
médicale  que  le  printemps  va  nous  apporter  prenne 
conscience  de  ces  problèmes,  pour  faire  rapidement 
de  ces  projets  de  vivantes  réalisations  I 

Jean  Mignon. 


LË  RÔLE  DU  MÉDECIN  DE  CAMPAGNE 
AU  SEIN  DE  LA  PAYSANNERIE 


Médecin  de  campagne  depuis  tantôt  35  ans,  fils 
d’un  médecin  de  campagne  ayant  exercé  plus  de 
45  ans,  qu’il  me  soit  permis  de  dire  le  rôle  du  prati¬ 
cien  au  sein  de  la  Paysannerie. 

a  Qui  vous  soigne  ?  »  demande-t-on  à  un  paysan 
de  chez  nous. .  .  Bien  rarement  ii  vous  répond  :  «  C’est 
le  Docteur  Un  Tel  »  ;  mais  presque  toujours  :  «  C’est 
Monsieur  Un  Tel  ».  Cette  réponse,  à  mon  avis,  situe 
notre  rôle  !...  A  ses  yeux,  ce  n’est  pas  l’homme  aux 
diplômes  qui  accourt  à  son  chevet,  c’est  l’homme 
tout  entier,  avec  son  bagage  professionnel  certes, 
mais  aussi  avee  sa  sagacité,  son  cœur,  son  dévoue¬ 
ment,  ses'  qualités  morales,  avec  encore  cette  disci¬ 
pline  intérieure  .et  cette  contrainte  qui  l’ont  courbé 
vers  le  plus  humble,  pour  en  être  toujours  le  confi¬ 
dent  et  parfois  le  sauveur,  c’est  l’homme  des  bons  et 
des  mauvais  jours.  » 


(1)  Concours  médical,  7  février  1943,  p.  128. 


Le  paysan  ne  s’y  trompe  pas...  Observateur 
remarquable,  généralement  doué  d’un  énorme  «bon 
sens  »,  il  a  tôt  fait  de  juger  celui  dont  il  va  dépendre. 
Il  ne  se  laisse  pas  longtemps  subjuguer  par  d’é- 
blôuissantes  apparences  ou  par  une  pompeuse  et 
pédante  phraséologie.  . .  Le  paysan  préfère  au  «  di¬ 
lettantisme»,  les  solides  et  tangibles  réalités...  A 
l’œuvre  et  à  l’œuvre  seulement,  il  reconnaît  l’arti¬ 
san.  . .  et  il  a  vite  fait  d’en  toiser  l’aune  1 

Travailleur  acharné,  amoureux  de  sa  glèbe,  le 
paysan  aime  son  médecin  attaché  à  sa  tâche.  Un 
identique  labeur  les  rapproche.  .  .  Il  sait  peiner 
quand  il  le  faut-.  .  .  et  nous  aussi  t  Nous  pouvons  nous 
donner  la  main  !  Aimant  les  choses  simples  et  claires, 
par  méfiance  professionnelle,  le  paysan  aura  vite 
éprouvé  la  sûreté  de  notre  jugement.  Il  a  en  nous  le 
conseiller  ne  se  laissant  pas  prendre  aux  billevesées 
d’une  Presse  en  délire,  n’ajoutant  foi  qu’aux  palpa¬ 
bles  réalités.  Il  reconnaît  en  nous  inconsciemment  la 
logique  dé  nos, déductions,  fruit  de  notre  longue  fré¬ 
quentation  des  Humanités.  Notre  habitude  à  prendre 
des  décisions  et  à  encaisser  les  responsabilités  lui 
donne  la  caution  de  l’indépendance  de  notre  juge- 

Econome  par  instinct  et  par  expérience,  sachant 
que  les  années  de  vaches  maigres  succèdent  à  celles 
de  vaches  graèses,  on  le  taxe  d’avariee  alors'  que  le 
plus  souvent,  il  s’agit  de  simple  prévoyance.  Il  nous 
sait  gré  de  ménager  ses  deniers  en  évitant  les  tentati¬ 
ves  trop  osées  ou  trop  incertaines.  Il  accepte  nos  déci¬ 
sions,  sans  ergoter  e  t  sans  nous  infliger  le  supplice  de 
«  redoutables  autant  que  lamentables  encyclopédis¬ 
tes  »  1 

Médecins  de  famille  dans  toute  l’acception  du 
terme,  il  reconnaît  en  nous  les  dépositaires  muets, 
mais  attentifs,  des  secrets  de  générations  de  terriens 
^  et  les  «  mainteneurs  »  de  sa  race.  Il  nous  a  entendus 
tant  de  fois  déplorer  la  limitation  de  ses  naissances 
et  l’impardonnable  abandon  de  la  terre  nourricière 
sous  l’impulsion  et  avec  la  complicité  inavouée  d’une 
éducation  et  d’un  enseignement  monstrueusement 
anti-français  1  Ainsi  se  comprennent  conservateurs 
de  la  race  et  conservateurs  de  sol  I  Conservateur-né 
lui-même,  ce  paysan,  les  exceptions  ne  sont  le  fait 
que  de  quelques  ambitieux  dévoyés  ou  de  qué¬ 
mandeurs  paresseux  qui  s’efforcent  de  dissimuler 
leurs  vices  ou  leurs  lâchetés  sous  le  fallacieux  pré¬ 
texte  d’une  marche  vers  le  progrès,  en  réalité  course 
aux  prébendes  électorales  et  «  aux  flots  de  rubans  » 
par  quoi  un  régime  en  déliquescence  attachait  ses 
îlotes  !  Gonservateur-né,  il  l’a  prouvé  au  cours  des 
siècles.  Toujours  et  partout  il  s’est  levé  pour  défen¬ 
dre  son  soLet  ses  libertés.  .  .  Accroché  à  la  terre  de 
France,  vainqueur  ou  vaincu,  dans  la  bonne  comme 
dans  la  mauvaise  fortune,  qu’il  ait  libéré  son  Pays  ou 
subi  des  désastres  qu’il  n’avait  pas  mérités,  en  main¬ 
tenant  toujours  l’Honneur,  toujours  il  aura  sauvé 
la  Patrie  !... 

Notre  devoir,  à  nous  Médecins  de  campagne,  est 
tout  tracé  : 

Continuer  ce  rôle  obscur,  mais  si  efficace  de  conseil¬ 
ler  près  de  nos  paysans,  amplifier  ce  contact  quo¬ 
tidien,  même  dans  les  plus  minimes  détails.  A  propos 
de  menus  faits,  re  onter  aux  idées  générales  et  faire 
ouvrir  des  yeux  vers  des  horizons  insoupçonnés  et 
par  ordre  jamais  entrevus  !  Lutter  éontre  un  défaut 
qui  a  contribué  plus  que  tout  autre,  à  maintenir  le 
terrien  dans  son  isolement  et  son  apparente  infério¬ 
rité  :  «  l’individualisme  ».  Dans  l’actuelle  lutte  pour 
la  vie,  celui-là  est  nettement  «  handicapé  »  qui  ne 
peut  ni  ne  veut  s’appuyer  sur  la  puissance  corpora¬ 
tive.  Elle  seule  permettra  d’intégrer  dans  la  grande 
Famille  Nationale  un  élément  indispensable  à  l’exis¬ 
tence  de  tous.  En  poussant  le  paysan  dans  cette  voie, 
avec  une  pressante  et  efficace  persuasion,  soyons 
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assurés  que  nous  lui  aurons  rendu  le  service  le  plus 
signalé. 

J’auràls  encore  beaucoup  à  dire  sur  notre  rôle 
social...  mais  ceci  m’entraînerait  trop  loin.  Quel¬ 
ques  mots  maintenant  sur  le  côté  pureqient  médical 
de  la  question ... 

D’ores  et  déjà  le  médecin  de  campagne  n’est  plus  le 
praticien  perdu  dans  le  bled,  ainsi  qu’il  le  fut  si  long¬ 
temps.  Le  malheur  des  temps  l’a  ramené,  il  est  vrai, 
à  cette  ancienne  réclusion,!  en  le  mettant  aux  prises 
avec  les  pires  difficultés  justiciables  des  plus  héroï¬ 
ques  efforts,  mais,  en  temps  normal,  les  moyens  mo¬ 
dernes  de  communications  mettent  à  sa  disposition 
toutes  les  ressources  de  thérapeutique  et  d’investiga¬ 
tion  qu’on  trouve  communément  au  moins  au  chef- 
lieu  d’arrondissement  ou  de  département.  Là,  orga¬ 
nisations  chirurgicales,  spécialités,  laboratoires,  ser¬ 
vices  d’hygiène  sont  de  vrais  Centres  de  diagnostics 
et  de  soins  avant  la  lettre.  En  les  développant  et 
en  les  dotant  plus  largement,  sans  grands  frais, 
on  trouverait  une  solution  suffisamment  satisfai- 

Mieux  vaut  en  l’espèce  concentration  bien  com¬ 
prise  que  dispersion  imparfaite... 

li  est  à  souhaiter  aussi  qu’une  organisation  profes¬ 
sionnelle  nous  maintienne  en  contact  avec  les  Maîtres 
de  nos  Facultés  et  de  nos  Ecoles,  contact  profitable 
également  à  tous,  j’ose  le  dire  !...  Les  Assises  de 
médecine  générale  française  en  ont  été  la  vivante 
démonstration  1  On  put  s’y  rendre  compte  (et  nos 
Maîtres  peuvent  en  témoigner)  que  le  Corps  médical 
français  ne  faisait  honte  ni  aux  humanités  dont  il 
était  si  profondément  imprégné,  ni  aux  leçons  clini¬ 
ques  dont  nos  Maîtres  l’avaient  vraiment  pétri  1 

Dans  un  autre  genre  d’idées,  l’Ordre  des  médecins 
saura  organiser  la  profession  et  maintenir  les  saines 
disciplines,  en  écartant  les  brebis  galeuses. 


Voici  la  question  Ip  plus  épineuse  à  résoudre  :  J’ or¬ 
ganisation  de  l’Hygiène  à  la  campagne.  Il  y  a  tant  à 
faire  de  ce  côté  I  Médecine  préventive  dirigée  par  les 
Services  d’hygiène  avec  le  concours  des  Praticiens, 
inspection  de  l’enfance,  inspection  scolaire  (avec  le 
concours  des  camions  radiologiques),  surveillance 
de  l’éducation  physique,  extension  des  vaccinations 
polyvalentes,  tout  cela  est. à  créer  ou  à  compléter,  . . 

Mais  ce  qui  nous  manque  le  plus  à  la  campagne, 
c’est  la  constante  intervention  dans  les  ilieux  pay¬ 
sans  d’un  personnel  tel  que  les  Assistantes  sociales, 
conseillères  de  toutes  les  mesures  de  prophylaxie, 
de  prévention,  d’exécution,  de  placement  et  de  direc¬ 
tion  sanitaires.  Il  en  faudrait  une  ou  deux  par  canton 
et  y  résidant.  Je  verrais  même  volontiers  l’Assistante- 
sociale-infirmière-sage-femme.  Il  faudrait  donner  à 
ces  Assistantes  des  directives  très  nettes  et  très  fer¬ 
mes,  avec  sanctions  sévères  en  cas  de  manquements 
1  de  dépassements  d’attributions.  Leur  rôle  serait 
déjà  assez  vaste  pour  qu’elles  aient  à  s’y  cantonner  1 
Qu’elles  le  remplissent  avec  le  zèle  apostolique  des 
femmes  de  bien,  comme  nous  essayons  de  remplir  le 
nôtre  avec  tout  notre  cœur  ! 

Je  souhaite,  en  terminant,  qu’on  nous  laisse  cette 
indépendance  dont  nous  somm'es  si  jaloux  dans  la 
Médecine  de  soins.  Dans  l’alcôve  familiale  où  l’on 
naît,  où  l’on  gémit,  où  l’on  meurt,  rien  ne  sera  plus  , 
doux  à  Jacques  Bonhomme  que  la  main  calleuse  de 
son  vieux  médecin,  cette  main  qui  ajoute  à  la  chaleur— «- 
naturelle  de  la  pitié  celle  si  réconfortante  d’upe:  ■ 
amitié  de  toujours  !  ^ 

D>!  Paul  r  - 
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APPROVISIONNEMENT  (suue) 


12X,  Vaseline  conditionnée  en  tubes  , 

de  25  grammes .  6  tubes 

122.  Beurre  de  cacao .  0  gr. 

Nota.  —  1“  L’attribution  des  produits  suivants  ne 
pourra  être  faite  que  lorsque  nous  connaîtrons  les 
quantités  mises  à  notre  disposition  pour  le  premier 
trimestre  1943  : 

Acide  citrique.  Laudanum  et  prépara- 

Citrate  de  soude.  tions  opiacées. 

Glycérine.  Lanoline. 

Huile  d’amandes  douce.  Liposol. 

Quinine.  Gaze  à  pansements. 

2“  L’achat  de  10  grammes  de  narcéme  entraînç 
une  réductiop  de  1  gramme  de  codéine. 

3“  Amidons,,  fécule,  glycérine,  vaseline,  huile  de 
vaseline,  acide  citrique  el  tartrique.  Ces  produits  ne 
peuvent  être  délivrés  en  nature  que  sur  prescriptions 
rnédicales. 

4“  Le  ticket  n“  103,.  d’ampoules  de  morphine  et 
d’héroïne,  peut  être  pris  en  ampoules  ou  en  alcaloï¬ 
des,  Nous  conseillons  de  le  réserver  pour  besoins 
Imprévus  d’ampoules. 

Radiologistes 

Echange  et  i.eprise  des  écrans  radiologiques 

'  ET  AMPOULES  POUR  RAYONS  X 

Art.  1".  —  La  présente  décision  vise  exclusivement 
les  écrans  radiologiques  et  les  ampoules  pour 
rayons  X.  , 

Art.  2.  —  Les  fabricants  d’écrans  radiologiques- et 
d’ampoules  pour  rayons  X  sont  tenus  d’exiger  de 


leurs  clients  et  des  commerçants  détaillants  et  ces 
derniers  de  leur  clientèle,  à  l’occasion  de  toutes  com¬ 
mandes  oh  ventes  d’écrans  radiologiques  et  ampoules 
pour  rayons  X,  la  remise  d’écrans  et  d’ampoules  usa¬ 
gés  identiques  ou  analogues  . 

Art.  3.  —  Le  prix  des  écrans  radiologiques  et  am¬ 
poules  pour  rayons  X  vendus  devra  tenir  compte, 
dans  le  cadre  de  la  réglementation  générale  des  prix, 
du  prix  des  écrans  radiologiques  et  ampoules  pour 
rayons  X  usagés  remis  en  échange. 

Art.  4.  ^  La  destruction  intentionnelle  des  écrans 
radiologiques  et  ampoules  pour  rayons  X  usagés, 
quel  qu’en  soit  le  propriétaire,  est  interdite. 

Art.  5.  —  Les  vieux  écrans  radiologiques  et  vieilles' 
ampoules  pour  rayons  X  devront  être  obligatoire¬ 
ment  livrés  aux  fabricants  qui  les  réutiliseront  dans 
les  conditions  fixées  par  le  comité  d’organisation  des 
industries  de  la  construction  électrique,  d’accord  avec 
le  répartiteur  chef  de  la  section  des  métaux  non  fer- 

Art.  6.  —  Des  dérogations  pourront  être  accordées 
aux  dispositions  de  la  présente  décision  par  le  répar¬ 
titeur  chef  de  la  section  des  métaux  non  ferreux,  sur 
proposition  du  comité  d’organisation  des  industries 
de  la  construction  électrique. 

Art.  7.  —  Toute  infraction  à  la  présente  décision 
exposera  son  auteur  aux  sanctions  prévues  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art.  8.  —  La  présente  décision  entrera  en  vigueur 
le  jour  de  sa  parution  au  Journal  officiel. 

Stom  atolôgistes 

Récolte  du  vieux  métal  prothétique  et  des 


DÉBRIS  d’or  et  d’argent 
Art.  1«.  —  L’article  12  de  la  décision  B.  d?  du 


P4RIS(1 
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«  Les  stomatologistes,  chirurgiens-dentistes  et 
assimilés  doivent  être  titulaires  d’autorisation 
d’achat  et  d’emploi  délivrée  par  le  répartiteur  pour 
récolter  auprès  de  leur  clientèle  le  vieux  métal  pro¬ 
thétique,  les  broutilles,  débris  et  objets  à  la  casse  en 
or  et  en  argent  nécessaires  aux  soins  qu’ils  ont  à  lui 
donner,  à  charge  par  eux  de  remettre  obligatoirement 
le  vieux  métal  ainsi  récolté  aux  .fondeurs  agréés  qui, 
en  contre-partie,  leur  délivreront  le  métal  prothéti¬ 
que  correspondant  sous  déduction  de  la  retenue  pré¬ 
vue  à  l’article  7  ci-dessus.  Ils  en  tiendront  comptabi- 


I  Toute  demande  d’une  contre-partie  supérieure 
constitue  une  infractihn  à  la  présente  décision. 

Art.  3.  —  Le  vieux  métal  prothétique,  les  broutil¬ 
les,  débris  ou  objets  à  la  casse  en  or  ou  en  argent 
seront  repris  au  public  par  les  praticiens  de  la  profes¬ 
sion  dentaire  aux  prix  fixés  parle  Secrétariat  d’Etat 
à  l’Economie  nationaie  et  aux  Finances,  conformé¬ 
ment  aux  dispositions  de  la  loi  du  21  octobre  1940. 

Art.  4.  —  Toute  infraction  à  la  présenté  décision 
exposera  son  auteur  a,üx  sanctions  prévues  par  les 
lois  et  règlements  en  vigueur. 

Art,  5.  —  La  présente  décision  entrera  en  vigueur 
le  1”  janvier  1943. 

Ces  décisions  du  répartiteur  de  la  section  des  mé¬ 
taux  non  ferreux  ont  été  publiées  au  Journal  officiel 
du  3  février  1943. 


Art,  l'i'.  — •  Les  stomatologistes,  chirurgiens-den¬ 
tistes  et  assimilés  sont  autorisés  à  exiger  de  leur  clien¬ 
tèle,  contre  reçu  le  vieux  métal  prothétibue,  les  brou- 
tilles  et  vieilles  matières  d’or  et  d’argent  nécessaires 
aux  soins  qu’ils  ont  à  lui  donner,  les  autorisations  | 
délivrées  à  cet  effet  par  le  répartiteur  pourront  leur 
être  retirées  par  ce-  dernier  s’il  en  est  fait  un  usage 
contraire  à  la  réglementation  en  vigueur. 

Art.  2.  —  Cette  contre-partie  représentée  par  du 
vieux  métal  prothétique,  des  broutilles,  des  débris  et 
des  objets  à  la  casse  en  or  et  en  argent,  est  fixée 
comme  suit,  compte  tenu  des  déchets  de  fabrication  ; 

a)  134  gr.  d’or  fin  contenu  dans  les  broutilles, 

objets  en  or,  pour  100  gr.  d’or  fin  contenu  dans  l’ap-  j 
pareil  de  prothèse  à  construire  ;  | 

b)  125  gr.  d’argent  fin  contenu  dans  les  broutilles, 
vieux  objets  en  argent,  pour  100  grammes  d’argent  ! 
fin  contenu  dans  l’appareil  de  prothèse  à  construire. 


Loi  n°  811  du  30  décembre  1942  étendant  à  l’agricul¬ 
ture  la  loi  du  27  novembre  1941  relative  à  l’amélio¬ 
ration  des  prestations  des  Assurances  sociales  en  cg 
qui  concerne  la  famille  des  prisonniers. 

Art.  1®"'.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  27  novem¬ 
bre  *1941  relative  à  l’amélioration  des  prestations 
des  Assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  la  famille 
du  prisonnier  sont  applicables  au  régime  spécial  des 
professions  agricoles  sous  les  réserves  ci-après  : 

a)  L’union  nationale  de  réassurance  agricole  est 
substituée  aux  Unions  régionales  des  Caisses  primai¬ 
res  d’ assurance-maladie-maternité  ;  ' 


^^jeciwfus  chwnicjues 
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b)  Si  le  tarif  de  la  Caisse  mutuelle  d’assurances 
sociales  agricoles  à  laquelle  appartient  l’assuré  est 
inférieur  au  tarif  limite  de  réassurance  fixé  par  arrê¬ 
tés  en  date  du  7  octobre  1938  et  subséquents  du  Secré¬ 
taire  d’Etat  au  Travail,  il  est^ait  application  de  ce 
dernier  tarif  tant  pour  la  détermination  des  honorai¬ 
res  du  médecin  que  pour  le  décompte  des  prestations 
en  nature  dues  aux  ayants-droit  de  l’assuré. 

(J.  O.,  20  janvier  1943). 

Régime  agricole  des  Assurances  sociales 

Une  loi  du  l®''  février  1943  modifie  le  régime  agricole 
des  Assurances  sociales. 

Désormais  sont  affiliés  obligatoirement  les  salariés 
agricoles,  métayers  et  membres  de  la  famille  agri¬ 
cole,  quand  le  montant  total  de  leur  rémunération 
annuelle  n’est  pas  supérieur  à  42.000  francs  ou  infé¬ 
rieur  à  1.000  francs. 

La  loi  fange  ensuite  les  assurés  agricoles  en  plu¬ 
sieurs  catégories  et  fixe  Te  montant  des  cotisations 
patronale  et  ouvrière  pour  chacune  de  ces  catégories. 

Elle  précise  dans  son  article  3  qjie  «  nonobstant 
(I  toutes  dispositions  contraires  de  teurs  statuts  et 
«  règlements,  le  tarif  de  responsabilité  des  organismes 
a  d’ Assurances  sociales  agricoles  applicable  en  ce  qui 
i  concerne  les  assiirances-maladie-malernilé'  et  les 
<t  soins  aux  invalides  est  le  tarif  établi  par  l’  Union 
<i  nationale  de  réassurance  agricole  et  approuvé  par 
Il  le  ministre  secrétaire  d’Etat  ci  V  Agriculture  et  au 
«  Ravitaillemenl.  » 

Elle  fixe  enfin  les  conditions  à  remplir  pour  avoir 
droit  ou  ouvrir  droit  aux  prestations  de  T  assurance- 
maladie,  de  l’assurance-maternité,  de  l’ assurance- 
décès  et  de  T  assurance-invalidité  et  fixe,  par  caté¬ 
gories,  le  minimum  de  la  pension  d’invalidité. 

(J.  O.,  6  février  1943). 


Arrêté  interministériel  du  6  fanvier  1943  fixarit  les 
conditions  d’attribution  du  diplôme  spécial  de  méde¬ 
cin-conseil  des  Assurances  sociales. 


Art.  2.  • —  L’enseignement  préparatoire  à  l’obten¬ 
tion  du  diplôme  de  médecin  conseil  des  Assurances 
sociales  institué  par  Tart.  2  §  12  de  l’arrêté  du  16 
novembre  194i  est  donné  par  l’Institut  national, 
d’action  sanitaire  des  Assurances  sociales.  Il  com¬ 
prend  des  cours  théoriques  et  des  stages  pratiques 
dans  des  services  médico-sociaux  et  des  organismes 
d’ Assurances  sociales. 

Sont  seuls  admis  à  s’inscrire  pour  ces  études  les 
candidats  de  Tun  ou  l’autre  sexe,-  Français  d’origine, 
titulaires  du  diplôme  de  docteur  en  médecine  ’de 
l’Etat  français,  inscrits  à  l’Ordre  des  médecins  et 
n’ayant  été  sous  le  coup  d’aucune  mesure  discipli¬ 
naire,  ou  titulaires  de  vingt  inscriptions  à  une  faculté 
de  médecine. 

En  outre,  l’âge  des  candidats,  à  la  date  de  leur 
inscription  aux  cours,  doit  demeurer  dans  les  limites 
qui  leur  perkiettènt  d’être  inscrits  dans  les  condi¬ 
tions  du  paragraphe  3  de  l’article  2  de  l’arrêté  du 
1.6  novembre  1942  sur  la  liste  d’aptitude  visée  au 
paragraphe  2  dudit  article. 


(J;  O.,  6  février  1943). 

Voir  à  ce  sujet,  le  communiqué  de  l’Institut  sani¬ 
taire  des  Assurances  sociales,  page  154  ci-dessus. 

Défense  passive 

Par  arrêté  en  date  du  15  janvier  1943,  les  vaca¬ 
tions  horaires  qui  peuvent  être  accordées  aux 
volontaires  et  requis  chargés  de  la  mise  en  œuvre' 
des  mesures  de  défense  sont  relevées  pour  les  méde- 


ACNÉ,  ANTHRAX 
- FURONCULOSE - 


MYCOLYSINE 

MALADIES  INFECTIEUSES 

GERMOSE 

TOUX  SPASMODIQUES 
- COQUELUCHE- - 

YEINOSINE 

AFFECTIONS  VEINEUSES 


LABORATOIRES  LEBEAULT  | 

BESIMS  &  C'°  I 

5,  Rue  Bourg-l’Abbé,  PARIS  -Tur.  :  69-50  | 


EVONYL: 


COMPRIMÉS  -  DRAGÉIFIÉS 

Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-biliaires,  Cholécys¬ 
tite,  ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases, 
Angiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
tension.  ' 

Posologie 

2  dragées,  tous  les  soirs, 
au  repas. 

Enfants  ;  demi-dose. 


.  ^  ‘-Il 


Z  0. .  JEAN  THIBAULT,  Agent  général,  167,  rne 
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12  fr.  50  pour  T  agglomération  parisienne,  Marseiile 
et  Lyon  ; 

12  francs  pour  les  villes  de  plus  de  100.000  habi¬ 
tants  ; 

11  francs  pour  les  villes  de  plus  de  50v000  habi¬ 
tants  ; 

10  fr.  50  pour  les  villes  de  plus  de  10.000  habitants  ; 

X  10  francs  pour  les  villes  de  moins  de  iO.OOO  habi- 

(J.  O.,  21  janvier  1943.) 
Hygiène  sociale  ' 

Décret  du  30  décembre  1942  insinuant  un  Conseil 
permanent  d’hygiène  sociale 

'  (J.  O.,  24  janvier,  1943.) 

Maladies  professionnelles 

Décret  du  10  novembre  1942  modifiant  et  complétant 
la  liste  des  maladies  assimilées  aux  accidents  du. 
travail. 

La  protection  de  la  loi  de  1898  est  étendue  à  de 
nouvelles  maladies  et  notamment  à  la  spirochétose 
ictéro-hémorragique,  aux  maladies  causées  par  l’ar¬ 
senic,  et  l’hydrogène  arsénié  ; 

Le  décret  aura  effet  trois  mois  après  sa  publica¬ 
tion  soit  le  20  mars  prochain. 

Nous  publierons  au  moment  d^  son  entrée  en  vi¬ 
gueur  les  nouveaux  tableaux  qu’il  contient,'  à  annexer 
à  la  loi  du  23  octobre  1919. 

{J.  O,  20  décembre  1942.) 


L’augmentation  des  primes  d’assurances  pré- 

SAGE-T-ELLE  UN  RELEVEMENT  DU  TARIF  A.  T.  ?  - 

La  réforme  du  régime  des  patentes.  — 

La  cotisation  corporative  des  praticiens  de 

LA  PROFESSION  DENTAIRE.  -  L’ÉQUIPEMENT  SANI¬ 

TAIRE  DE  LA  France. 

Le  Bulletin  officiel  des  Services  des  prix  du  22 
janvier  1943  nous  apprend  que  les  primes  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  peuvent  être  majorées; 
.notamment  les  primes  accidents  du  travail,  de  15  ou 
25  %  selon  les  cas.  Puisque  le  Ministère  des  Finaneçs 
vient  d’autoriser  l’augmentation  des  primes,  nous 
pensons  qu’il  lui  apparaîtra  légitime  d’autoriser 
parallèlement  l’élévation  du  tarif  des  honoraires 
médicaux. 

— ■  Ces  primes  n’ont  été  rélevées  que  de  15  ou 
25  %  et  vous  demandez  une  augmentation  de  50  %, 
et  même  de  100  %  en  ce  qui  concerne  les  frais  de 
déplacement,  nous  objectera-t-on.  Soyez  un  peu  plus 
raisonnables. 

Nous  répondrons  que  les  primes  constituent  l’es¬ 
sentiel  des  recettes  commerciales  des  Compagnies 
d’assurances  et  que  leur  augmentation  forme  donc 
une  masse  considérable,  tandis  que  les  honoraires 
médicaux  ne  représentent  qu’un  élément  très  acces¬ 
soire  des  charges  financières  résultant  des  risques 
couverts. 

Bien  mieux  I  L’augmentation  de  15  ou  25  %  est- 
elle  insuflisante  pour  permettre  l’augmentation  rai¬ 
sonnable  du  Tarif  des  honoraires  médicaux  ?  Pour¬ 
quoi  alors  ne  pas  faire  pour  les  risques  A.  T.  ce  qui 


ASCéiNC 

Acide  acÉlylsalicylique  -  Acet-phÉnÉtidine  -  Caféine 

MIGRAINE  -  GRIPPE 
RHUMATISME 


Laboratoires  0.  ROLLAND,  los  à  ii7,^Bd  de  laPart-pien,  LYON 


Cabinet  GALLET 

47,  Boulevard  St-MIchei  -  Tél.  Odéon  24-81 


RETMEFL.  A-CEMENTS 


Indre-et-Loire.  —  7  pièces,  chauffage 
central.  Grand  jardin,  loyer  6.6oo  fr.  'Près  bon 
rapport.  Prix  loo.ooo  fr. 

,iAisne.  ■ —  Petite  ville,  grande  maison  tout 
confort,  loyer  lo.ooo  fr.  Très  bon  rapport,  prix 
modéré. 

Somme.  ■ —  Grande  maison,  confort,  loyer 
3.000  fr.  Gros  bourg,  très  gros  rapport,  prix 
moitié. 


La  1®'*®  association  de  Pancréas 


PAHCREBILE  +  oiéate  de  Soude 

j  en  milieu  alcalin  glutinisé 

j  Laboratoire  du  D'  E.  AUBERT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS  2® 
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a  été  autorisé  pour  lés  autres  risques  accidents;  c’est- 
à-dire  pourquoi  ne  pas  augmenter  les  primes  de  50  %? 

Si  vraiment  l’obstacle  à  l’augmentation  dés  hono¬ 
raires  médicaux  vient  du  Ministère  des  Finances, 
nous  pensons  que  cette  administration  n’a  plus 
aucun  motif  pour  s’opposer  maintenant  à  cette 
nécessaire  mesure  de  justice. 


Après  l’écho  que  nous  avions  consacré  à  cette 
question,  le  récent  Bulletin  de  l’Ordre,  nous  ouvre 
d’assez  sombres  perspectives  sur  la  réforme  en  cours 
du  régime  des  patentes^ 

On  parle  en  effet,  ce  qui  est  en  sol  un  fort  mau¬ 
vais  symptôme,  d’une  «  revalorisation  »,  que  l’on 
voudrait  bien  voir  se  développer  parallèlement  du 
côté  de  certain  tarif  de  médecine  sociale. 

A  vrai  dire,  le  son  de  cloche  rendu  par  l’article 
consacré  à  cette  question  dans  le  dernier  numéro 
des  Archives  hospitalières  (janvier  1943)  est  plus 
rassurant.  S’il  s’agit  bien  d’augmenter  fortement 
le  droit  fixe,  en  lui  adjoignant  une  taxe  par  salarié 
(de  20  à  50  francs)  et  une  taxe  pour  spécialiste  (de 
60  à  150  francs),  on  octroirait  en  compensation  un 
très  net  dégrèvement  sur  le  droit  proportionnel  à 
la  valeur  locative  qui,  variant  jusqu’à  maintenant 
du  20«  au  8“,  serait  uniformément  ramené  au  20“. 

Notons,  pour  apaiser  certaines  craintes  intempes¬ 
tives,  qu’il  ne  serait  question  de  considérer  comme 
«  salarié  »  que  le  personnel  principalement  occupé 
au  service  de  la,  profession. 

Enfin  le  droit  fixe  et  ses  àccessoires  seraient 
réduits  de  moitié  pendant  les  trois  premières  années 
d’exercice  et  à  partir  de  70  ans. 

Et  l’on  nous  assure  que  «  l’augmentation  du  droit 
fixe  en  ce  qui  concerne  les  médecins  est  très  peu 


importante  et  beaucoup  moins  élevée  que  pour  la 
plupart  des  autres  professions  ». 

Si  l’on  peut  escompter  que- cette  réforme  se  tra¬ 
duira  globalement  par  une  hausse  de  10  %,  toutes 
choses  et  tous  centirries  additionnels  égaux  d’ail¬ 
leurs,  il  faut  observer  qu’elle  conduit  dans  le  détail 
à  réduire  les  grosses  cotes  et  à  augmenter  les  petits 
patentables. 

C’est  là  a  priori  une'  conception  assez  discutable 
de  la  justice  fiscale  et  de  l’équitable  répartition  des 
charges  publiques.  Si  l’on  veut  réellement  attein¬ 
dre  ce  noble,  idéal,  le  mieux  ne  serait-il  pas  de  faire 
de  la  patente  un  -impôt  local,  accessoire  de  l’impôt 
cédulaire.  sur  le  revenu  ?  Et  l’on  aimerait  savoir  ce 
qui  a  conduit  la  Commission  de  réforme  à  rejeter 
les  projets  pourtant  fort  sérieux  qui  lui  furent  sou¬ 
mis  dans  ce  sens. 


Plusieurs  correspondants  attirent  notre  atten¬ 
tion  sur  la  confusion  dans  laquelle  les  différentes 
S.ections  départementales  des  Praticiens  de  la  pro¬ 
fession  dentaire  procèdent  à  l’heure  actuelle  au 


recouvrement  de  leurs  cotisations. 

Certaines  réclament  à  la  fois  : 

Cotisation  pour  inscription  au  Tableau.  .  300  fr, 

Pour  participation  au  service  d’approvi¬ 
sionnement . .  500  fr. 

Pour  participation  aux  œuvres  d’entr’ 

aide .  200  fr. 

Au  total . - .  1.000  fr. 


D’autres  ne  réclament  pas  la  cotisation  pour  ins¬ 
cription  au  .Tableau.  D’autres  encore  ne  réclament 
pas  la  participation  aux  œuvres.  Un  peu  d’ordre  et 
d’unité  d’action  ne  nuirait  certes  pas. 

Disons,  par  ailleurs,  qu’on  s’accorde  de  tous  côtés 


Admis  par  la  Ministère  de  la  Santé  Publique 


LYSAPYRINE 


402  M  -  Alu-tpl  (paraaminophénylgulfamldopyridlne) 

ALU  -  SULFAMIDE  PYRIDIQUE  —  BIEN  TOLÉRÉ 

INDICATIONS  :  Blennorragie,  Pneumonie,  Méningite  cérébro-spinale.  Fièvre  puerpérale,  Streptococcies 
APPLICATIONS  EXTERNES  :  Traitement  des  plaies  -  Dermatoses  -  Pyodermites  -  Ulcères,  etc. 
COMPRIMÉS  -  AMPOULES  -  POUDRE  -  POMMADE  -  SOLUTION  -  OVULES  -  CRAYONS  -  SUPPOSITOIRES 

Etabts  MOUNEYRAT,  u,  rue  du  Chemin-Vert,  Villeneuve -la- Garenne  (Seine). 
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à  trouver  fort  chère  la  note  présentée  pour  la  par¬ 
ticipation  au  service  de  répartition  des  fournitures. 
On  évalue  en  eflet  à  8.000  le  nombre  des  praticiens 
de  l'art  dentaire  :  8.000  X'  500  =  4  millions.  Où  iront 
les  millions  ? 

Quant  à  la  contribution  aux  oeuvres  d’entr'aide 
et  de  prévoyance,  rappelons  que ,  chaque  praticien 
peut  la  payer  s’il  y  consent.  Quant  à  se  la  voir  imposer, 
c’est  une  autre  question.  Sous  l’empire  des  lois  des 
7  octobre  1940  et  17  novembre  1941,  il  n’appartient 
pas  aux  organismes  professionnels  de  recouvrer  de 
cotisations  autres  que  celles  destinées  à  couvrir  les 
dépenses  administratives,  sans  obtenir  la  sanction 
de  la  loi.  Exemple  :  la  retraite  des  médecins.  Sous 
l’empire  de  la  loi  du  10  septembre  1942,  la  situation 
est  aussi  nette  :  les  articles  6  et  13  de  cette  loi  dis¬ 
posant  que  la  participation  des  médecins  à  des  orga- 
nismés  de  soldarité  ne  peut  être  rendue  obligatoire 
que  par  décret  en  Conseil  d’Etat.. 


Le  fonctionnement  et  le  contrôle  des  préventoria, 
des  colonies  sanitaires  et  des  maisons  de  convales¬ 
cence  ;  la  réorganisation  et  le  rôle  des  dispensaires 
tuberculeux  ;  la  règlementation  de  la  spécialisa  ion 
médicale  ;  le  recrutement  des  médecins  phtisiolo¬ 
gues  sont  l’objet  d’actes  législatifs  parus  au  Journal 
ojficiel  du  14  février  1943  et  que  nous  analyserons 
dans  un  prochain  numéro. 

O  O 


CORRESPONDANCE 


APPLICATIOiVDES  TARIFS  D’HOIVORAIRES 

162.  —  Médecin  commis  par  un  tiers  payant 
pour  examen  d’un  blessé. 

Pour  un  accident  du  travail  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances  çonseille  au  médecin  qui  a  vu  le  blessé  de 
me  l’adresser  pour  l’examiner  en  tant  que  spécialiste 
et  pour  que  je  donne  mon  avis  à  la  Compagnie,  ce  que 
j’ai  fait  par  lettre. 

Sur  quelle  base  faut-il  compter  cette  consultation 
et  à  quel  tarif  ?  P. 

Réponse 

,Si  c’est  la  Compagnie  qui  vous  a  fait  adresser  le 
blessé  en  vue  de  lui  donner  voire  avis,  c’est  là  un  cas 
assimilable  à  une  sorte  de  consultation  spéciale  d’exper¬ 
tise  en  dehors  du  Tarif  même  des  accidents  du  travail. 
Vous  ne  pourriez  en  tous  cas,  demander  moins  que,  le 
prix  de  trois  eonsultaiions  de  s pécialisie,  soit  :  22  /r‘. '50 
X  3  =  67  fr.  50,  par  analogie  ave'c  «  consultation  entre 
confrères  »  {art.  35).  Et  même,  s’il  s’agissait  d’une 
véritable  expertise  assez  complexe,  ce  ne  pourrait  être 
moins  qu’une  centaine  de  francs, s’ily  a  un  «rapport» 
remis  à  la  Compagnie.  Mais  iout  ceci  cest,  je  le  répète, 
en  dehors  du  Tarif  d’acci  eni  du  travail  lui-même, 
alors  que  vous  n’étiez  pas  le  médecin  trailanl,  choisi 
par  le  malade,  mais  un  médecin  commis  par  un  tiers 
payant  pour  examen  d’un  malade  et  rapport  à  lui  four¬ 
nir  à  ce  sujet.  F.  Decourt. 
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VBnmÈTjBS  JVOUrELLES 

—  Académie  de  médecine.  Inscription  du  clfloralosc 
au  tableau  C.  —  L'Académie  vote  les  conclusions  du 
rapport  de  M.  Fabre  demandant  l’addition  du  chlo- 
ralose  à  la  liste  des  substances  inscrites  au  tableau  G. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Nouveau  profes¬ 
seur.  —  M.  Lian,  agïégé,  est  nommé,  à  titre  provi¬ 
soire,  professeur  d’histoire  de  la  médecine,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Lévy-Valensi,  transféré  dans  une 
autre  cliaire. 

—  Leçons  inaugurales. —  M.  le  Professeur  Daniel 
Petit-Dutaillis  fera  sa  leçon  inaugurale  le  lundi 
15  mars  1943,  à  18  heures,  au  grand  amphithéâtre 
de  la  Faculté. 

—  M.  le  Professeur  Chabrol  fera  sa  leçon  inau¬ 
gurale  le  mercredi  10  mars  1943,  à  18' heures,  au 
grand  amijhithéàtre  de  la  Faculté. 

—  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Bichat  (Profes¬ 
seur  :  M.  Pasteur  Vallery-Radût).  —  Conférences 
consacrées  à  :  Quelques  aperçus  sur  ce  que  la  France  a 
apporté  depuis  le  début  du  XX’^  siècle  à  la  pathologie 
médicale.  —  Ces  conférences  seront  faites  à  l’amphi¬ 
théâtre  de  l’hôpital  Bichat,  les  mercredis  qui  suivent, 
à  lO  h.  35  : 

P - - D 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Tarif  normal.  120  fr.  I  Etudiants .  80  fr. 


Corresp.  Z.N.O.;  IW.  Paul  RIBEYRE,  Vals-les-Bams  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d'abonnement 
ou  d’administration,  s'adresser  au  Siège  social  à  Paris 

a - ^ ^ - a 


10  mars  1943,  M.  Georges  Duhamel,  de  l’Acadé¬ 
mie  française  et  de  l’Académie  de  médecine  :  Intro- 
duclion.  —  17  mars,  M.  le  Professeur  Lemierre  : 
Les  maladies  infectieuses.  —  24  mars,  M.  BoIvin, 
chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur  :  Les  vaccins  et  les 
sérums.  —  31  mars,  M.  Tréfoùel,  directeur  de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur  ;  La  chimiothérapie.  —  7  avril,  M.  le 
Professeur  Bezançon  :  La  tuberculose.  —  l4  avril, 
M.  le  Professeur  Sézary  :  La  syphilis.  —  5  mai, 
M.  R.  Huguenin,  agrégé,  médecin  de  l’Institut  du 
cancer  ;  Le  cancer.  —  12  mai,  M.  le  Professeur 
Laubry  :  Les  maladies  du  cœur.  ■ — -19  mai,  M.  le 
Professeur  Pasteur  Vallery-Radot  ;  Les  maladies 
des  reins.  —  26  mai,  M.  le  Professeur  Chiray  :  Les 
maladies  du  foie  et  des  voies  biliaires.  —  2  juin, 
M.  Alajouanine,  agrégé  :  Les  maladies  du  système 
nerveux. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  Fontai;!, 
agrégé,  est  chargé  des  services  de  l’ancienne  chaire 
de  Clinique  médicale  des  enfants. 

—  Ecole  de  médecine  de  Dijon.  — M.  Olivier,  pro¬ 
fesseur  suppléant,  est  chargé  de  l’enseignement  de  la 
Clinique  médicale  (remplacement  de  M.  PetitjeaUj  en 
congé). 

Ecole  de  médecine  de  Reims.  —  M.  Lardennois, 
professeur  suppléant,  est,  nommé  professeur  de  patho¬ 
logie  chirurgicale. 

—  Ecole  de  médecine  de  Rennes.  —  M.  Leroy,  pro¬ 
fesseur,  est  chargé  de  l’enseignement  de  l’hygiène 
générale. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  la  médaille,  d’or 
(médecine).  Rectification.  Le  concours  s’est  terminé 
par  l’attribution  de  la  médaille  d’or  à  M.  Wol- 
PROMM  ;  de  la  médaille  d’argent,  à  M.  Jacques 
Loeper. 


FlUXINE 


DRAGÉES 


GOUTTES 


COMPOSITION 

I  Vaso-constricteur:  Intrait  de 
Marron  d'Inde  Dausse. 

I  Tonique  vasculaire  ;  Noix 
vomique. 

I  Sédatif  général  et  utérin  : 
Alcoolature  d’anémone  en 
combinaison  inaltérable. 

INDICATIONS 

(Troubles  de  la  circulation 
veineuse) 

Varices,  Hémorroïdes,  Règles 
douloureuses.  Aménorrhée, 
Dysménorrhée,  Métrite,  Fibro¬ 
me,  Ménopause ,  ' Phlébite , 
Inflammations  veineuses. 

POSOLOGIE 

Moyenne  :  10  gouttes  3  fois 
par  four,  avant  Tes  repas. 

10  gouttes  =  I  dragée,  à  ava-  . 
1er  sans  mâcher.  ) 


Z.O.  i  JEAN  THIBAULT  -  Agent  général  - 167,  r.  Montmartre.  PARIS 


OPOTflERÀPE  ASSOCIEE 


PANCRÉPATINE 

LALEUF 

CAPSULES  GLUTINISÉES 

DIABÈTE 

6  A 12  CAPSULES  CAR  JOUR 
<  AU  COURS  DES  REPAS  ) 

SUIVANT  PRESCRIPTION  MÉDICALE 


laboratoires  LALEUF 
51,  Rue  Nicolo,  PARIS  16" 
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—  Concours  de.  la  médaille  d’or  (chirurgie).  —  Le  | 
concours  de  chirurgie  et  accouchements  s’ est  ter-  j 
miné  par  l’attribution  de  la  médaille  d’or  à  M.  Ger-  j 

—  Hôpital  Boucicaut.  Maladies  de  l’intestin,  — 
MM.  Jean  Racket  et  André  Busson  continueront 
pendant  le  mois  de  mars,  le  jeudi  à  11  heures,  leur 
enseignement  de  la  pathologie  intestinale. 

Sujets  des  conférences.  Le  4  mars  1943  :  la  dysen- 
iérie  amibienne^  par  M.  Rachet.  Le  11  mars  :  la  dysen- 
térie  bacillaire,  par  M.  Rachet.  Le  18  mars  :  méga  et 
dolichocôlon,  par  M.  Busson.  Le  25  mars  :  les  colo¬ 
pathies  muco-memlfraneuses  ;  les  réactions  coliques, 
par  M;  Rachet. 

—  Prix  de  la  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  La  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris,  dans 
sa  séance  du  8  janvier  1943,  a  proposé  les  sujets  sui¬ 
vants  pour  les  prix  de  la  Société. 

1°  Prix  Legendre  ,  au  titre  de  1942  (3.000  francs, 
triennal).  Sujet  :  Le  seCret.  médical  en  face  des 
réglementations  de  la  médecine  sociale. 

2»  Prix  Gingeot,  au  titre  de  1943  (1.500  francs, 
triennal).  Sujet  :  Foie  et  avitaminoses. 

Les  mémoires  doivent  être  déposés  avant  le  !<='■ 
novembre  1943. 

—  Vaccination  anti- typhoïdique.  —  Dans  la  note, 
concernant  la  vaccination  anti-typhoïdique,  parue 
dans  notre  dernier  numéro  (page  152),  il  faut  lire 
comme  suit  les  doses  de  vaccin,  chez  l’adulte  : 

A  partir  de  20  ans  :  1  /2, 1  ./2, 1  c.c.,  1  c.  c.  1  /2. 

—  Laboratoire  départemental  des  Ardennes.  —  Un 
concours  est  ouvert  pour  la  nomination  d’un  méde¬ 
cin-chef  du  laboratoire  départemental  à  Mézières- 
Gharleville.  Les  candidats  doivent  justifier  de  con-  * 
naissances  en  bactériologie,  sérologie  et  chimie  bl  - 
ogique. 


Le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 

A 

C 

T 

I 

P 

H 

O 

S 

Laboratoire  ROGER  BELLON 

=  — •  - 78  bis,  Avenue  Marceau,  Paris 

. -  '  —  a4»  Chemin  de  St-Rooh,  Avignon 
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I  Inscriptions  ouvertes  jusqu’au  1”  avril  1943. 
j  Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’à- 
j  dresser  au  médecin-inspecteur  de  la  Santé  des  Arden¬ 
nes,  Préfecture  à  Méziôres. 

—  A  propos  du  traitement  de  la  diphtérie.  —  Le 
Service  de  sérothérapie  de  l’Institut  Pasteur,  30,  rue 
du  Docteur-Roux,  Paris  (XV®),  rappelle  aux  méde¬ 
cins  que  les  doses  de  sérum  antidiphtérique  actuelle¬ 
ment  recommandées  ne  sont  ni  les  doses  faibles  pré¬ 
conisées  jadis,  ni  les  doses  exagérées  proposées  il  y  a 
quelques  années. 

L’ accord  à  peu  près  unanime'  s’est  fait  aujourd’hui 
pour  injecter  une  quantité  totale  qui  varie  entre 
30.000  et  80.000  unités  suivant  la  gravité  du  cas  et 
l’âge  du,  malade. 

Beaucoup  de  médecins,  depuis  les  travaux  de  MM. 
Ramon  et  Debré,  sont  partisans.de  l’injection  mas¬ 
sive  et  unique,  toute  la  dose  injectée  en  une  seule 
fois,  dès  que  le  diagnostic  est  soupçonné  ou  reconnu! 

On  peut  employer  en  toute  sécurité  lés  sérums  à 
3.000  unités,  plus  faciles  à  se  procurer  actuellement. 

Une  autre  remarque  peut  être  faite,  non  pas  sur 
la  sérothérapie,  mais  sur  la  vaccination  préventive 
par  l’anatoxine  diphtérique  de  Ramon.  Certains 
médecins  craignent  de  vacciner  en  milieu  épidémi¬ 
que  ;  cette  crainte  n’est  pas  Justifiée.  Il  faut,  au 
contraire,  vacciner  en  pareil  cas.  Le  sérum  à  titre  pré¬ 
ventif  ne  doit  être  employé  que  pour  les  sujets  en 
contact  immédiat  avec  un  diphtérique. 

—  Médailles  des  épidémies.  —  La  médaille  d’hon¬ 
neur  des  épidémies  a  été  décernée  aux  médecins  dont 
les  noms  suivent. 

Médaille  dc  'vcrineil  :  D''  Maurice  Périot,  médecin- 
chef  de  service  des  hôpitaux  de  Marseille  ;  D^  Pierre 
PuECH,  neuro-chirurgien  de  l’hôpital^Sàinte-Anne, 
à  Paris. 
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Médaille  d’argcnl  :  D' Henri  Bonnaud,  chef  de  clini¬ 
que  des  maladies  contagieuses  à  Marseille  ;  Emile 
Laubie,  à  Brive-la-Gaillarde  ;  D''  Léon  Brubl, 
médecin  de  l’hôpital  de  Saint-Germain-en-Laye. 

Médaille  de  bronze  :  D/  François  Chassagnac,  à 
Brive-la-Gaillarde  ;  D'  Maurice  Rousse,  à  Beaune- 
la-Rolande  ;  D''  René  Cayet,  à  Nîmes  ;  MM.  Ménard 
et  Orsini,  internes  à  l’hôpital  de  la  Conception  à 
Marseille  ;  M.  Roger  Bigas,  interne  à  l’hôpital  de 
Limoges. 

—  Médaille  du  Professeur  Lereboullet.  —  La 

médaille  offerte  au  Professeur  Lereboui.t.et  par  ses 
amis  et  ses  élèves,  lui  sera  remise  le  dimanche 
28  février  à  10  h.  30  au  petit  amphithéâtre  de  la 
Faculté,  sous  la  présidence  du  Professeur  Baudouin, 
doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

—  Naissance.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Jean  Penaud,  fils  du  Docteur  Guy  Penaud  (Bor- 
deaiïx,  17  bis.  Cours  Aristide-Briand,  1“  février 
1943). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Paul  Fournier,  de  Versailles  ; 
du  Docteur  Paul  Fargin-Fayolle,  stomatologiste 
honoraire  des  hôpitaux  de  Paris  ;  du  Docteur  Milhit, 
médecin  de  l’hôpital. Bretonneau. 


Mort  du  Professéup  SABRAZÊS 

Le  Professeur  Sabrazes,  de  Bordeaux,  associé 
national  de  l’Académie  de  médecine,  membre  corres¬ 
pondant  de  l’Institut,  est  mort  à  Bordeaux, le 30  jan¬ 
vier  1943. 

Né  à  Saint-Paul-de-Fenouillet  (Pyrénées-Orienta¬ 
les),  en  1856,  Jean-Emile  Sabrazès  vint  à  Bordeaux" 
où  très  rapidement  il  fut  interne  des  hôpitaux  (1889), 


médaille  d’of  des  thèses,  prix  Godard  (1892-1893), 
chef  de  Clinique  médicale  du  Professeur  Pitres  (1893), 
médecin  des  hôpitaux  (1894),  agrégé  section  Méde¬ 
cine  (1895),  professeur  d’anatornie  pathologique  et  de 
microscopie  clinlqqe  (1912),  professeur  honoraire 
(1937). 

Le  Profésseur  Sabrazès,  par  Son  enseignement 
d’une  clarté  et  d’une  érudition  incomparable,  a  formé 
de  nombreux  élèves  dont  il  savait  se  faire  aimer  par 
son  affectueuse  bienveillance^  Il  ,y  a  quinze  jours  à 
peine,  au  cours  de  notre  visite,  la  dernière  hélas  I .  . . 
alors  que  Ses  forces  physiques  l’abandonnaient,  il 
nous  étonna  par  ses  conseils  pédagogiques  et  sa 
science  infinie.  . .  Qu’il  me  soit  permis  d’adresser  à  sa 
mémoire  l’hommage  de  ma  pieuse  reconnaissance. - 
Docteur  GineStous. 


Le  Sou  Médical 

Nouvelles  adhésions 

Le  Conseil,  au  cours  de  sa  séance  du  5  févrierl943, 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  :  - 

MM.  les  Docteurs  Abgrall  François,  à  Landivi- 
siau  (Finistère)  ;  Aupetit  Jean,  à  Oignies  (Pas-de- 
Calais)  ;  Authie  Marcel,  à  Monclar-d’Agenais  (Lot- 
et-Gar.)  ;  Auvinet  Louis,  à  Saint-Philbert-du-Pdnt- 
Charauit  (Vendée)  ;  Basse-Parton  Fernand;  à  La 
Rochelle  (Ch.-M.)  ;  Boiffin  Jean-Baptiste,  à  Nantes 
(L.-Inf.)  ;  Bonnier  Roger,  à  Abbaretz  (L.-Inf.)  ; 
Boulot  René,  à  Le  Raincy  (S.-et-O.)  ;  Boursaus 
Raymond,  à  Sainte-Hermine  (Vendée)  ;  Brenet 
Jean,  à  La  Clmux-du-Dombief  (Jura)  ;  Brousse, 
à  Hennebont  (Morbihan)  ;  Camelot  Joseph,  à  Lille 
(Nord)  ;  Champagne  Pierre,  à  Agen  (Lot-et-Garonne) 
CpNDROYER  Guy,  à  Arthon-en-Retz  (L.-Inf.)  ; 
Coudray  Bernard,  à|Saint-Malo  (I.-et-V.)  ;  Daigbe 
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Amédée,  à  Beauchamp  (S.-et-O.)  ;  Dastugue  Jean, 
à  Caen  (Calvados)  ;  Degudb  Haoul,  à  Muides  (Loir- 
et-Cher)  ;  Dewailly  Albert,  à  Lille  (Nord)  ;  Diala 
Roger,  à  Paris  (I«)  ;  Dozoul  Francis,  à  Saint-André- 
les-Alpes  (B. -A.)  ;  Dir  Albert,  à  Guérigny  (Nièvre)  ; 
Foures  Gilbert,  à  Collioure  (Pyr.-Or.)  ;  Galaine 
Go'defroy,  à  Combourg  (I-.et-V.)  :  Gauthier  Ray¬ 
mond,  à  Montargis  (Loiret)  ;  Ghestem  Charles,  à 
Bourges  (Pas-de-Calais)  ;  Grimaud  René,  à  Privas 
(Ardèche)  ;  Gros  Ciaude,  à  Montpellier  (Hérault)  ; 
Hardre  Jean,  à  Dozule  (Calvados)  ;  Ivaedy^ 
Dupeyrix,  à  La  Ferté-Bernard  (Sarthe)  ;  Laroche 
René,  à  Paris  (XH®)  ;  Lecai^pentier  René,  à  Mon¬ 
treuil  (Seine)  ;  Le  Forestier  Jean,  à  Nantes  (Loire- 
Inf.)  ;  Léger,  Henry,  à  Bordeaux  (Gironde)  ;  Léger 
René,  à  Meaux  (Seine-et-Marne)  ;  Lombard  Jean,  à 
Rieugros  (Ariège)  ;  Lesueur-Sazerac,  à  Fl«rs-de- 
l’Orne  (Orne)  ;  Loriquer,  à  Dol-de-Bretagne  (I.-et- 
V.)  ;  Louis  Roger,  à  Paris  (IX')  ;  Marcant  Paul,  à' 
Herzecle  (Nord)  ;  Mortier  Marcel,  à  Liancourt 
(Oise)  ;  Musset  René,  à  Paris  (XVIF)  ;  Négréanu 
Alexandre,  à  Orbigny  (Indre-et-Loire)  ;  Normand 
Maurice,  à  Paris  CVIII®)  ;  Nurdin  Louis,  à  Fougerol¬ 
les  (Haute-Saône)  ;  Pasco  Francis,  à  Ballon  (Sarthe); 
Paumier  Jacques,  à  Saint-Omer  (Pas-de-Calais)  ; 
Pouteau  Louis,  à  Villepreux  (SeineTet-Oise)  ; 
Retailleàu  Jean,  à  Ablon  (Seine-fet-Oise)  ;  Sauve- 
belle-Bouchet,  Augustin,  à  Elven  (Morbihan)  ; 
Sersiron  Denys,  à  Riom  (Puy-de-Dôme)  ;  Sour- 
■DiRLE  Léon,  à  Savenay  (Loire- Inférieure)  ;  Testut,  à 
La  Jonchère-Saint-Maurice  (Haute-Vienne)  ;  Tupin 
Robert,  à  Gray  (Haute-Saône). 


^  # 


APPROVISIONNEMENT 


A-pprovisionnement  en  farine 
de  moutarde 

Le  Comité  d’Organisation  des  Produits  pharma¬ 
ceutiques  n’ignore  pas  que  l’extrême  pénurie  actuelle 
de  farine  de  moutarde  préoccupe  vivement  et  à  juste 
titre  le  Corps  médical.  Cette  pénurie  tient  à  ce  que 
ies  graines  de  moutarde  noire  contenant  les  principes 
rubéfiants  sont  presque  exclusivement  de  prove¬ 
nance  étrangère  :  la  culture  en  a  été  presque  totale¬ 
ment  abandonnée  en  France.  Pour  la  reprendre  sur 
une  échelle  suffisante,  il  a  fallu  tout  d’abord  rassem¬ 
bler  des- semences  susceptibles  d’être  acclimatées. 
Ceci  est  maintenant  chose  faite,  grâce  à  l’impulsion 
du  C.  O.  P.  P.  qui  entreprend  pour  le  printemps  de 
1943,  une  campagne  d’ensemencement  sur  l’ensem¬ 
ble  du  territoire. 

li  importe  donc  que  le  Corps  médical  use  de  son 
autorité  morale  auprès  des  cultivateurs,  auxquels 
des  avantages  matériels  seront  réservés,  afin  que 
chaque  commune  de  France  apporte  sa  contribution 
à  cette  culture  indispensable  à  la.  Santé  publique. 

Les  cultivateurs  trouveront  auprès  de  ieur  phar¬ 
macien  la  documentation  concernant  cette  question 
en  vue  des  semailles  de  printemps  qui  ont  lieu  au  mois 
d’avril. 

Le  C.  O.  P.  P.  a  tenu  à  faire  connaître  au  Corps 
médical,  les  dispositions  prises  pour  remédier  dans 
la  mesure  du  possible  à  une  pénurie  dont  la  gravité 
ne  lui  avait  pas  échappé.- 

(Communiqué.) 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOULEURS  CATAMENIALES 


Kaqsx 


'f 

Desleaux 


PANSEMENT  GASTRO-JNTESTIHAL 


I^NCOSMË  .1 


"ROCHE" 


PRODUITS ^^ROCHE^^-IO.Ru^  Grillon 


TRASENTINE 

NOM  DÉPOSÉ 

CIBA 

Antispasmodique  de  synthèse 

SPASMES  DU  TÙBE  DIGESTIF, 
DES  VOIES  BILIAIRES, 

ET  DE  TOUS  LES  ORGANES 
A  MUSCULATURE  LISSE 

Dragées  Suppositoires 


Laboratoires  CIBA  —  Docteur  P.  DENOYEL 
103  à  117,  Boulevard  de  la  Part-Dieu  —  LYON 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 


Commission  régionale  des  Conseils  de  l’Ordre  . 
de  'la  région  sanitaire  de  Paris 

(Extraits  de  circulaire) 

Relèvement  du  tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
d’ Assurances  sociales  de  la  Région  parisienne 

Circulaire  n”  668  du  31  décembre  1942  adressée 
par  l’Union  des  Caisses  de  la  Région  parisienne  aux 
Directeurs  dés  Caisses  adhérentes.  (Extraits.) 

«  Monsieur  le  Directeur,  J’ai  l’honneur  de  porter 
à  votre  connaissance  que  les  Ordres  des  médecins  des 
départements  de  Seine,  Seine-et-Oise,  Eure-et-Loir 
Seine-et-Marne  et  Oise,  avec  lesquels  une  convention 
est  intervenue,  qui  vous  a  été  communiquée  en  son 
temps,  ont  décidé  de  relever  soit  au  1"  octobre,  soit 
au  1“  décembre  1942,  le  tari!  minimum  applicable, , 
conformément  à  la  convention,  à  la  très  grande  géné¬ 
ralité  des  assurés  sociaux. 

Après  en  avoir  délibéré,  la  Commission  des  Con¬ 
ventions  et  tarifs,  compte  tenu  des  résultats  de 
l’exercice  financier,  compte  tenu  de  l’intérêt  qui 
s’attache  à  maintenir-un  ticket  modérateur  de  20  %, 
conformément  à  la  loi  du  29  mai  1941  a  décidé  de 
vous  proposer  de  porter  le  tarif  de  responsabilité  à 
égalité  au  tarif  corporatif  minimum.  Cette  décision 
a  pour  effet  de  modifier,  à  dater  du  1'”’  janvier  1943, 
le  tarif  de  responsabilité  dans  les  conditions  suivanr 
tes  : 


Tarif  corporatif  et 

Département,  Tarif  de  responsabilité 

C  V 

Seine . .  40  50 

Seine-et-Oise....' .  -35  ■  46 

Seine-et-Marne .  30  40 

Eure-et-Loir. . . .  ' .  30  35 

Oise . . .  25  30 

^  I.D.  ^  Indemnité  de  déplacement  pour  la  visite 
hors  commune  :  2  francs  nets  par  kilomètre  parcouru, 
avec  minimum  de  8  francs. 

Le  chiffre-çlé  pour  les  actes  de  pratique  courante 
(nomenclature'  du  19  mars  1940)  est  égal  à  25  francs, 
soit  un  remboursement  net  de  20  francs  dans  les  cinq 
départements. 

En  ce  qui'  concerne  les  actes  de  chirurgie  et  do  spé- 
eiàlités,  le  tarif  applicable  est  K  =  25,  soit  un  rem- 
,  boursement  net  de  20  francs  dans  les  cinq  départe¬ 
ments  ». 

Médectne  du  travail  et  Caisses  d’ assurances  sociales 

La  question  s’est  posée  de  savoir  si  les  médecins  du 
travail  pouvaient  remplir  des  feuilles  d’Assuranees 
sociales,  rédiger  des  ordonnances  et  prescrire  des 
arrêts  de  travail.  Les  Caisses  d’assurances  sociales 
viennent  de  résoudre  la  .question  dans  un  sens  que 
le  Corps  médical  eut  certainement  souhaité  être  dif¬ 
férent. 

Voici  en  effet  le  texte  de  la  Circulaire  n“  662  que 
l’Union  des  Caisses  vient  d’adresser  aux  directeurs 
dés  Caisses  de  la  Région  parisienne. 

c<  Monsieur  le  Directeur,  J’ai  l’honneur  de  porter  à 
voti'e  connaissance  que  lors  de  sa  dernière  séance,  la 
Commission  des  Conventions  et  Tarifs  a  examiné  la 
répercussion  de  la  loi  du  28  juillet  1942  sur  la  cféa- 
Voir  la  suite  page  XlII-20\ 
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LA  MÉDICATION  SALICYLÉE  PRÉSENTÉE 


DRAGÉES  ENROBÉES 
GOUTTES  CONCENTRÉES 
AMPOULES  INTRAMUSCULAIRES 

TOLÉRANCE  PARFAITE 
AMPOULES  Intraveineuses 


VIII 


En  raison  de  la 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LÉ  TRAITEMENT  CHIRURGICAL  ACTUEL 
DES  FRACTURES  DU  COL  DU  FÉMUR 

INDICATIONS,  TECHNIQUE  ET  RÉSULTATS 

Par  J.  Mialaret, 

Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris 

Malgré  le  nombre  des  articles  consacrés  aü 
cours  de  ces  dernières  années  à  l’ostéosynthèse 
par  encloüage  des  fractures  du  col  du  fémur,  il 
ne  nous  paraît  pas  inutile  d’insister  à  nouveau 
sur  une  méthode  thérapeutique,  qui,  dans  sa 
forme  actuelle,  a  véritablement  dans  une  large 
mesure  transformé  lé  pronostic  de  cette  grave 
lésion.  , 

Elle  est  encore  trop  méconnue  du  praticien  — 
nous  l’avons  constaté  maintes  fois  —  s’il  ne 
l’ignore  pas,  il  a  trop  souvent  tendance  à  la 
considérer  comme  une  expérience  audacieuse  de 
chirurgiens  spécialisés  et  redoute  de  proposer 
celte  thérapeutique'  supposée  dangereuse,  à 


Or  les  fractures  du  col  peuvent  être  justicia¬ 
bles  dans  certains  c^as  d’ün  traitement  chirur¬ 
gical  actif  qui,  loin  d’être  une  expérience  har¬ 
die,  devient  la^seule  thérapeutiqüelégitime,  loin 
d’être  réservée  à  l’adulte  vigoureux,  voit  ses 
indications  devenir  de  plus  en  plus  pressantes 
avec  l’âge  et,  loin  d'être  grave,  a  certainement 
amélioré  considérablement  le  pronostic  vital 
des  fractures  qui  peuvent  en  bénéficier. 

Ce  traitement  n’est,  applicable  qu’à  certaines 
variétés  de  fractures  du  col  — les  techniques  en 
sont  diverses  —  il  demande  une  surveillance 
post-opératoire  — il  connaît  des  échecs .  Ce  sont 
ces  indications,  ces  soins  ultérieurs,  ces  résul¬ 
tats  que  nous  voudrions,  pour  le  médecin 
TRAITANT,  prépiser  d’un  poiRt .  de  vue  essen¬ 
tiellement  pratique  :  sans  statistiques,  ni  bibiio- 
graphie. 

I,  —  Quelles  sont  les  fracturés  d-u  col 

JUSTICIABLES  DE  L’ENCLOUAGE 

Seules  les  fractures  cervicales  vraies  (figure  1) 
à  trait  coupant  le  col  en  son  milieu  ou  à  la  jonc- 


une  famille  trop  facilement  effrayée,  presqu’in- 
dignée,  que  l’on  prétende  opérer  un  vieillard, 
trop  facilement  résignée  aussi  à  l’idée  commu¬ 
nément  admise  qüe,  chez  les  personnes  âgées,  la 
fracture  du  col  fémoral  est  pratiquement  incu¬ 
rable  :  que  le  malade  en  meurt  ou  en  reste  défi¬ 
nitivement  infirme. 

Et  c’est  ainsi  que,  de  nos  jours,  tant  de  frac¬ 
tures  du  col  chez  le  vieillard  ne  sont  même  pas 
radiographiées  ;  le  diagnostic  est  en  général 
évident  :  on  déplore  l’accident,  et  l’on  «  traite  » 
la  fracture  par  leTever  précoce  ou  un  simulacre 
d’extension  continue. 

On  connaît  à  cet  âge  les  résultats  de  cette  thé¬ 
rapeutique,  les  souffrances  du  lever  précoce,  les 
escarres  et  les  bronchopneumonies  du  malade 
confiné  au  lit,  l’insuffisance  d’une  soi-disant 
extension  continue  par  bandes  collées,  à  domi¬ 
cile,  dans  unlit  trop  souvent  mou,  creüx,  qui  ne 
se  prête  pas  à  la  traction.  Effectivement,  si  le 
malade  ne  meurt  pas,  il  reste  infirme  :  par  pseu¬ 
darthrose,  s’il  s’agissait  d’üne  fracture  trans- 
éervicale  ;  par  cal  vicieux,  s’il  s’agissait  d’une 
cervico-trochantérienne. 


tion  avec  la  tête  (transcervicales  ou  sous-capi¬ 
tales)  peuvent  être  opérées.  Elles  ne  sont  qu’ex- 
ceptionnellement  pénétrées  ;  l’ascension  'du 
grand  trochanter  et  de  la  diaphyse,  pratique¬ 
ment  constante,  réalisant  une  coxa  vara,  la 
rotation  de  la  tête  dans  le  cotyle,  si  fréquente, 
l’écartement  et  l’angUlation  des  surfaces  frac¬ 
turées  aboutissent  en  règle  à  la  pseudarthrose, 
si  elles  ne  sont  pas  réduites  et  maintenues. 

Les  fractures  cervico-trochantérieimes  (figure  2) 
au  contraire,  avec  pénétration  du  col  dans  le 
massif  trochanlérien  fissUfé  oU  éclaté,  en  plu¬ 
sieurs  fragments  parfois,  ne  doivent  pas  être 
opérées  :  parce  qUe  l’enclouage  est  en  général 
impossible,  faute  d’Un  point  d’appUi  solide  sUr 
le  trochanter  fracturé,  et  augmenterait  plutôt 
les  dégâts,  parce  qu’aussi  il  est  inutile  :  ces 
fractures  évoluant  normalement  vers  la  consoli¬ 
dation  par  cal  osseux. 

Les  fractures  basi-cervicales  (figure  3),  cou¬ 
pant  le  col  à  sa  base,  à  son  union  avec  le  massif 
trochanlérien,  ont  moins  de  tendance  au  dépla¬ 
cement  et  peuvent  consolider  par  cal  osseux 
sans  opération.  Elles  sont  cependant,  dans  cer- 
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tains  cas,  justiciables  de  l’ehcloiiage  si  l’on  pré¬ 
fère  éviter  une  longue  immobilisation  plâtrée. 

Les  fractures  cervicales  vraies  dites  en  «  coxa 
valga  »,  contrairement  aux  cervicales  vraies 
typiques,  sont  pénétrées  oü  tout  au  moins 
engrénées  avec  abduction  du  fragment  cervico- 
diapbysaire.  Elles  peuvent  donc  consolider  par 
cal  osseux  par  simple  immobilisation.  Mais  elles 
sont  rares,  ne  représentent  guère  que  15  %  des 
fractures  cervicales  vraies,  le  contact  fragmen¬ 
taire  est  souvent  précaire,  et  ces  fractures  doi¬ 
vent  être  encloüées  au  moindre  signe  de  dépla¬ 
cement  sous  le  plâtre  ou  s'il  existe  une  contre- 
indication  à  l’immobilisation. 

Le  dîatnoBtic  de  ces  différentes  variétés, 
théoriquementpossiblepar  làseule  clinique,  est, 
èn  fait,  souvent  difficile,  car  on  ctaint  de  faire 
souffrir  inutilement  le  malade  pour  rechercher 
des  signes  distinctifs  souvent  d’ailleurs  peu  con¬ 
vaincants.  Aussi,  dans  toUs  les  cas,  la  radiogra¬ 
phié  est-elle  absolument  indispensable.  C’est 
elle  seule,  qui,  précisant  avec. certitude  le  siège 
du  trait  de  fracture,  permettra  de  discuter  la 
thérapeutique. 

Est-ce  à.  dire  que  toutes  les  fractures  trans¬ 
cervicales  doivent  être  opérées.  11  est  certain 
que  chez  Un  adulte  robuste,  capable  de  suppor¬ 
ter  Une  longue  immobilisation  plâtrée,  ces  frac¬ 
tures  après  une  réduction  exacte  sur  table  ortho¬ 
pédique,  vérifiée  par  des  radiographies  de  face 
et  de  profil,  correctement  maintenue  par  le 
grand  appareil  plâtré  peîvi-pédieux  type  "With- 
man  (là  simple  extension  continue  étant  abso¬ 
lument  insuffisante)  régulièrement  contrôlée 
radiologiquement  soUs  le  plâtre  de  peur  des 
déplacements  secondaires,  peuvent  parfaite¬ 
ment  consolider  et  guérir  sans  séquelles. ou  pres¬ 
que.  Mais  ce  n’est  pas  la  règle  et  les  statistiques 
les  plus  optimistes  ne  donnent  guère  que  60  % 
de  consolidations  osseuses  ;  la  longue  immobi¬ 
lisation  estpénible  à  supporter  et  parfois  impos¬ 
sible  (escarres)  aucüne  mobilisation  articulaire 
du  genou  n’est  à  envisager,  l’appareil  prend  du 
jeu  et  les  déplacements  secondaires  sous  le  plâ^ 
tre  ne  sont  pas  rares,  l’épaisseur  de  l’appareil 
gêne  la  lecture  des  clichés  de  contrôle  et,  finàle- 
mènl,  lâ  pseüdârtbrose  est  aussi  fréquente  que 
la  consolidation,  L’enclouage,  nous  le  verrons, 
offre  bien  moins  d’inconvénients  ,et  tellement 
plus  de  garanties  qu’il  doit  être  considéré  au 
jourd’hui  comme  le  traitement  de  choix. 

11  devient  formellement  indiqué  lorsque  pour 
une  raison  quelconque  :  l’âge  en  particulier, 
l’immobilisation  prolongée  est  dangereuse  ou 
qUe  les  radios  de  contrôle  montrent  que  la 
réduction  parfaite  ne  peut  être  obtenue  ou 
maintenue. 

L’extension  continué  est  toujours  insuffi¬ 
sante  et  l’enclouage  qui  ne  présente  aucune  gra¬ 
vité  peut  être  pratiqué  même  chez  les  vieil¬ 
lards  les  plus  âgés  :  on  peut  même  dire  que  la 
menace  de  déficience  de  l’état  générai  ■ —  sous 
certaines  réserves  —  loin  de  faire  reculer,  doit 
faire  hâter  l’intervention.  Et  il  n’est  pas  inutile 
de  rappeler  que,  contrairement  aUx  notions 
classiques,  les  fractures  cervicales  vraies,  sont. 


chez  le  vjeillafd,  aussi  ïréquefttes  que  chez 
l’adulte  ;  aussi  fréquentes  aussi  qüe  les  cervico- 
trochantériennes. 

II.  —  Quand  pratiquer  l’intervention  ? 

Certaines  fractures  du  col,  chez  le  vieillard, 
entraîheht  la  mort  en  deUx  oU  ttbis  joür's,  en 
général  pér  bronchô-pfiéumonië  ;  l’bpératibn 
immédiate  ne  les  sauverait  pas  et  risquerait 
fort  de  faire  imputer  à  la  thérapeutique  un  décès 
dont  elle  ne  serait  pas  responsable,  aussi,  même 
dans  les  cas  où  il  est  anatomiquement  indiqué, 
l’enclouage  ne  doit-il  être  pratiqué  qu’après 
quelques  jours  de  surveillance  lorsqu’il  s’agit  de 
sujets  âgés. 

Le  malade,  aussitôt  après  la  fracture,  est  mis 
au  lit  avec  une  exlènsion  continue  de  4  à  6  kgr. 
destinée  à  lutter  Contre  l’ascensiOU  de  la  dia- 
physe  et  le  raccourcissement  ;  on  examine  son 
cœur,  ses  urines,  ses  bases  pulmonaires,  sa  lan¬ 
gue,  on  surveille  ses  fesses.  Si  l’état  général  reste 
satisfaisant,râgen’entrepasen ligne  de  cojmpte, 
on  peut  dès  le  huitième  jour  pratiquer  l’inter¬ 
vention.  Une  légère  incontinence  d’urine.  Une 
érosion  superficielle  des  fesses,  la  persistance 
d’une  légère  élévation  thérmiqUe  à  38°  ne  cons¬ 
tituent  pas,  au  contraire,  des  raisons  de  retarder 
l’intervention  ni,  à  plus  forte  raison,  des  contre- 
indications.  Si,  dès  les  premiers  jours  après 
l’accident,  la  fièvre  s’élève,  la  congestion  des 
bases,  l’oligUrie,  l’obnUbilation,  l’anorexie, 
l’asthénie  augmentent  et  deviennent  inquiétan¬ 
tes,  il  est  prudent  de  lever  le  malade  et  de  diffé¬ 
rer  l’intervention. 

Si,  en  pratique,  le  huitième  ou  dixième  jour 
après  l’accident  constitue  poUr  l’encloüage  le 
moment  optimum,  il  peut  encore  être  réalisé 
avec  sUccès  beaucoup  plus  tardivement  ;  deuxiè¬ 
me,  troisième  mois  et  davantage  même  dans  cer¬ 
tains  cas. 

III.  —  Méthode  d’enclouage 

Le  principe  est  toujours  le  même  ;  introduire 
par  la  face  externe  de  là  diàphyse  au-dessous  du  ' 
grand  trochanter,  et  faire  pénétrer  dans  Taxe 
du  col  jusque  dans  la  tête,  une  prothèse  métal¬ 
lique  qui  solidarise  les  deux  fragments  préala¬ 
blement  réduits  et  remis  en  contact. 

On  ne  se  sert  plus  aujourd’hui  dè  vis,  ni  de 
chevilles  d’os  vivant  oU  mort,  mais  unique¬ 
ment  d’un  clou  métallique  en  acier  inoxydable 
présentant  sUr  toute  sa  longUeUr  trois  ailettes 
taillées  en  biseau  et  perforé  bu  non  suivant  son 
grand  axe  pour  permettre  le  passage  d’une  bro¬ 
che  de  Kirschner .  Il  traumatise  peu  l’os,  malgré 
son  volume  apparent,  présente  grâce  aux  ailet¬ 
tes  une  large  surface  d’appui  et  s’oppose  à  la 
rotation  des  fragments  l’un  par  rapport  à  l’au¬ 
tre.  Ce  clou  dit  de  Smith-Petersen  ou  de  Sven 
Johanson  peut  être  introduit  soit  par  arthroto¬ 
mie,  à  ciel  ouvert,  sans  l’aide  de  la  radiographie 
puisque  l’on  peut  contrôler  de  visu  la  réduc¬ 
tion  et  l’enclouage.  C’est  une  véritable  opéra¬ 
tion  nécessitant  une  anesthésie  générale,  une 
intervention  sanglante  qui,  outre  le  risque  tou- 
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jours  possible  et  grave  d’infection  articulaire, 
entraîne  un  choc  non  négligeable  chez  un  sujet 
âgé. 

Il  peut  être  introduit  aussi  par  -^oie  extra- 
articüiaire,  sans  arthrotomie,  sous  le  contrôle 
de  radiographies  successives.  C’est  alors  une 
intervention  d’üne  extrême  bénignité  ne  néces¬ 
sitant  pas  d’anesthésie  générale,  où  l’acte  opé¬ 
ratoire  lui-même  est  de  très  courte  durée  et 
n’entraîng  aucun  risque  d’infection,  aücun  choc. 
C’est  cette  méthode  seule  qUe  noUs  envisage¬ 
rons  ici)  c’est  de  loin  la  plus  répandue,  c’est 
pratiquement  la  seule  indiquée  chez  le  vieillard. 

IV.  —  Technique  ue  l’enclouage 
ÉltTftÀ-ÀRflCtriiÀÏUE 

Le  matériel  nécessaire  comporte  une  table 
orthopédique  quelconque,  un  appareil  de  radio¬ 
graphie  hiUblle  à  pièd,  â  cuve  basculante,  per¬ 
mettant  de  prendre  des  radiographies  de  face  et 


appareils  de  visée  correctement  utilisés  sont' 
bons. 

C’est,  depuis  sept  ans,  la  technique  mise  au 
point  par  Merle  d’Aubignè,  qüe  nous  suivons 
exactement  et  qui  nous  a  donné  avec  Une  cons¬ 
tance  parfaite  d’erxcellents  résultats. 

Réduction.  —  Une  fois  le  malade  fixé  sUrla 
table  orthopédique,  elle  comprend  un  certain 
nombre  de  manœuvre  successives  : 

lo  écartement  des  cuisses  par  Un  lac  placé 
dans  le  pli  génito-crural  et  tiré  en  dehors  pour 
écarter  les  fragments  capital  et  cervico  diaphy- 
saire  ; 

2°  Traction  sur  le  membre  malade  jUsqU’à  ce 
que  la  distance  épine  iliaque  bord  supérieur  de 
la  rotule  soit  égale  à  celle  du  côté  sain  ; 

3°  Abduction,  rotation  interne,  traction  en 
dehors  combinées  pour  remtttre  en  présence  les 
surfaces  fracturées. 

L’amplitude  de  ces  mouvements  sera  corn* 


Fïg.  4  Fig.  6  Fig.  5 


Schéma  du  repérage,  face  et  profil.  Fracture  cervicale  vraie  Schéma  du  repérage  et  de  la  radiographie 

Compas  en  place.  Radio  de  face  (d’après  vue  de  profil  après  '  de  profil. 

Merlu  d’AubIGné,  ih  :  Journal  dè  chi-  réduction.  (MèRlê  U’Aubigkè.  ïbïd.) 

tatgie,  iô36.  (MusSon,  éd.). 


de  profil,  Un  appàrèil  de  visée  dont  il  existe  de 
nombreux  modèles  et  dont  4  oU  5  sont  excel¬ 
lents  lorsque  l’on  en  a  là  pratique,  Une  série  de 
clous  de  différentes  longueurs  et  c’est  tout,  en 
dehors  des  insttumènt's  de  chirurgie  courante. 
C’est  dire  que  l’intervention  peut  être  réalisée 
partout  et  n’est  pas  l’apanage  de  spécialistes. 
On  s’efforce  de  la  simplifier  encore  :  l’idéal 
serait  d’introduire  directement  le  clou  sous  con¬ 
trôle  radioscopique,  sans  compas,  ni  radiogra¬ 
phies.  Nous  n’en  sommes  pas  encore  là  aujour¬ 
d’hui  et  le  compas  donne  une  sécurité  apprécia¬ 
ble,  qui  ne  peut  être  négligée  des  opérateurs  peu 
entraînés  à  cette  chirurgie. 

Réduction  de  la  fracture  et  énclouage  peu¬ 
vent  être  réalisés  avec  certaines  variantes,  en 
particulier  suivant  l’appareil  utilisé.  Ces  moda¬ 
lités  purement  techniques  étant  de  peu  d’inté¬ 
rêt  pour  le  praticien,  nous  décrirons  unicpiement 
l’intervention  telle  que  nous  la  pratiquons  habi¬ 
tuellement,  étant  bien  entendu  que  tous  les 


mandée  par  l’importance  des  déplacements 
constatés  sur  les  radiographies  pré-opèraloires. 
Le  membre  sain  est  placé  en  abduction  pour 
permettre  les  radiographies  de  profil. 

Anesthésie.  —  Un  comprimé  dé  Sonéryî  la 
veille  au  soir,  deux  comprimés  le  matin  de  l’in¬ 
tervention,  une  injection  sous-cütanée  de  mor¬ 
phine  Une  demie  heure  avant  l’instaliati-on  sur 
la  table  orthopédique,  constituent  chez  les  ma¬ 
lades  âgés  à  musculature  flasque  une  prépara¬ 
tion  suffisante  pour  rendre  les  manœuvres  de 
réduction  parfaitement  supportables.  Le  malade 
s’assoupit  en  général  aussitôt  la  réduction  effec¬ 
tuée,  malgré  l’inconfort  de  sa  position,  à  condi¬ 
tion  que  l’entrecuisse  et  les  t  alons  aient  été  soi¬ 
gneusement  matelassés  pour  rendre  la  traction 
moins  pénible. 

L’encloUage  lui-même  sera  toujours  pratiqué 
sous  anesthésie  purement  locale.  Jamais,  en 
aucun  cas,  nous  n’avons  employé  d’anesthésie 
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générale  ou  rachidienne  ce  qui  constitue  certai¬ 
nement,  chez  le  Aûeillard,  une  condition  impor¬ 
tante  de  la  bénignité  opératoire.  Si,  chez  un 
homme  adulte  et  +rès  musclé  un  relâchement 
musculaire  plus  prononcé  était  nécessaire  pour 
obtenir  une  réduction  exacte,  il  est  bien  évident 
que  l’anesthésie  générale  ou  rachidienne  serait 
indiquée  puisqu’elle  ne  présente  plus  lés  mêmes 
inconvénients  ;  nous  n’avons  jamais  été  obligés 
d’y  recourir. 

Contrôle  de  la  réduction.  ■ —  La  réduction 
exacte  est,  en  général,  obtenue  d’emblée  chez 
les  sujets  âgés  et  maigres,  mais  ce  n’est  pas  une 
règle  absolue.  Aücun  critérium  clinique  ne  per¬ 
met  de  l’affirmer.  Seules  de  bonnes  radiogra¬ 
phies  de  face  et  de  profil  la  mettent  en  évidence. 

Ces  clichés  de  profil  s’obtiennent  très-  sim¬ 
plement  en  plaçant  le  pied  radiographique  entre 
les  membres  inférieurs  écartés  du  malade 
(figures  5  et  6).  L’ampoule-  collée  contre  la  face 
interne  dU  membre  sain,  le  rayon  normal  passe 
au  niveau  du  pli  génito-crural  et  de  la  saillie  des 
adducteurs  du  côté  opéré.  La  plaque  est  appli¬ 


Fig.  7  Fig.  8 

Fracture  cervicale  vraie  Repérage  exact 

correctement  réduite.  de  face. 

Vue  de  face.  Repérage 
inexact.  A  modifier. 

quée  derrière  la  hanche  fracturée  clans  l’échan- 
crUre  sus-iliaque. 

Ces  clichés  de  profil  sont  particulièrement 
indispensables,  car,  de  face,  une  superposition 
des  ombres  du  col  et  de  la  tête  peut  faire  croire 
satisfaisante  une  réduction  en  réalité  incom¬ 
plète  qui,  fixée  par  enclouage,  ne  consoliderait 
pas.  Ainsi  s’expliquent  la  plupart  des  échecs  ou 
des  mauvais  résultats. 

On  recommencera  les  manœuvres  de  réduc¬ 
tion  et  les  contrôles  jusqu’à  ce  que  la  réduction 
soit  satisfaisante  chez  les  sujets  très  âgés  — par¬ 
faite,  chez  les  sujets  plus  jeûnes.  Elle  est  sou¬ 
vent  difficile  à  obtenir,  on  peut  même  dire  que 
c’est  le  seul  temps  de  l’intervention  qui  soit  sus¬ 
ceptible  de  présenter  de  réelles  difficultés,  spé¬ 
cialement  dans  les  fractures  sous-capitales  ou 
la  tête  a  tourné  dans  la  cavité  cotyloïde  et  ne 
présente  plus  sa  surface  fracturée  nettement  en 
dehors. 

Repérage.  —  On  repère  sur  le  blessé  : 
foie  centre  de  la  tête  fémorale  qui  correspond 
aux  battements  de  l’aftère  fémorale  sous  l’ar¬ 
cade  crurale  ; 


2°  Le  point  où  pénétrera  le  clou  dans  le  fémur. 

Il  est  situé  sur  la  face  externe  du  fémur  à 
un  centimètre  aU-dessoüs  de  la  crête  sous-tro- 
chantérienne  toujours  palpable,  à  égale  distance 
de  la  face  antérieure  et  du  bord  postérieur  de 
l’os. 

Des  réglettes  métalliques  montées  sur  le  com¬ 
pas  spécial  fixé  sur  la  table  orthopédique  sont 
alors  mises  en  place  et  dirigées  suivant  la  ligne 
réunissant  le  point  d’attaque  aü  cçntre  de  la 
tête.  Leur  ombré  se  superposera  sur  les  clichés 
àl’image  osseuse  et  indiquera  de  face  et  de  profil 
si  la  direction  qüi  sera  donnée  au  clou  est  satis¬ 
faisante.  Celui-ci  doit  pénétrer  dans  la  dia- 
physe  à  Un  centimètre  au-dessous  de  la  base  du 
trochanter,  suivre  exactement  l’axe  du  col  en 
son  centre  et  pénétrer  dans  le  centre  de  la  tête, 
(figures  4  et  5). 

Contrôle  du  répérage  (fig.  7,  8,  9  et  10).  — 
Si  les  réglettes  ne  coïncident  pas  avec  l’axe 
convenable,  on  les  déplacera  jusqu’à  ce  que 
l’exacte  coïncidence  soit  obtenue,  ce  à  quoi  on 
parvient  toujours  puisque  le  compas  est  mobile 


Profil  après  bonne  Après  correction.  Repère 

réduction.  exact.  La  broche  passera 

Repère  faux.  par  l’arc  du  col 

Correction  nécessaire.  et  le  centre  de  la  tête. 

en  tous  sens,  mais  plusieurs  radios  successives 
de  face  et  de  profil  peuvent  être  nécessaires  et 
l’on  conçoit  l’importance  de  la  rapidité  de  prise 
et  de  développement  des  clichés  dans  la  durée 
totale  de  l’intervention.  Mais,  pas  plus,  que 
d’une  réduction  imparfaite,  on  ne  doit  se  con¬ 
tenter  d’un  repérage  approximatif.  Un  gain  de 
temps  peu, important  risque  de  se  solder  par  de 
graves  ennuis. 

Mise  en  place,  d’une  broche  de  Kirschner.  ■ — 
Après  injection  de  quelques  centimètres  euhes 
de  novocaïne  au-dessous  du  trochanter  à  la  face 
externe  de  la  cuisse, une  broche  de  Kirschner, 
suivant  exactement  les  repères,  est  enfoncée 
•dans  le  col.  S’ils  étaient  exacts,  elle  se  trouve 
automatiquement  en  bonne  place.  Deux  radio¬ 
graphies  {face  et  profil)  (figures  11  et  12),  véri- 
^  fieront  sa  situation  par  rapport  au  col  et  celle 
de  sa  pointe  par  rapport  à  la  surface  articulaire 
de  la  tête.  Les  dimensions  de  la  broche  sont 
constantes  :  lorsque  sa  pointe  atteint  la  surface 
articulaire,  le  calcul  de  la  longueur  du  col  et, 
par  conséquent,  de  celle  du  clou  nécessaire,  est 
aisé. 
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BnçZoïiage  (figures  13  et  14).  —  G’esl  alors  pt  la  rapidité  des  clichés  nécessaires),  le  temps 
seulement  que  va  çornmençer  le  tep^ps  çW-  sanglant  de  l’intervention  ne  dure  qu’une 
rurgical  preprement  dit,  extrêmernept  court  dizaine  de  minutes. 


et  pratiqué  uniquement  sous  anesthésie  locale. 
La  broche  étant  en  place,  une  incision  des 
parties  molles  de  6  à  8  centimètres  mènera 
jusqu’à  l’os.  Le  clou  perforé  de  longueur  conve¬ 
nable,  introduit  sur  la 
broché  guide, est  enfoncé 
au  piarteaq  daps  le  çql, 

Lorsque  1%  tête  du  clou 
atteint  la  diaphyse,  op 
retire  la  broche,  on 
impacte,  c’est  -  à  -  dire 
qü^au  moyen  d’un  ins¬ 
trument  spécial  ne  pre¬ 
nant  pas  point  d’appui 
sur  le  cIqp,  op  s/pfïorce 
d’engréner  par  percus¬ 
sion  les  deux  '  frag- 


Fig.  15. 


Incidcnfs  de  V  e^elonage.  —  Si,  thèqrique- 
Inent,  la,  techpique  est  simple  et  presque  infail- 
lible,  en  pratique,  de  ppîpbrebx  Incidents  sont 
possibles,  iis  deviennent,  avec  l’expérience, 
exceptionnels,  car  ils 
sont  toujours  liés,  nous 
l’avons  déjà  dit,  soit  à 
une  insuffisance  de  ré¬ 
duction,  soit  à  une 
insuffisance  de  qualité 
des  clichés  op  de  leur 
interprétation,  soit  à 
PPC  in^ufii^apce  de  con¬ 
trôle  entre  les  différents 
temps. 

Lé  çlou  peut  être  ntal 
pxé  dans  une  fracture 


Fig.  16. 


ments  osseux  .  solidari-  Clou  mal  centré  sur  fracture  mal  réduite.  Face  et  mal  réduite,  être  trop 
sés  par  ie  clop.  profil.  long  op  trop  cqürt,pêpê- 

Quelques'  points  de  trer  dans  l’arliculatiop. 


suture  ferment  les  plans  superficiels.  Sur  une 
durée  totale  de  45’  à  une  heure  et  demi®  (sui¬ 
vant  les  difflepUés  de  rcdPÇtion,  le  npinhre 


faire  basculer  la  tête  lors  de  s,a  pénétratio,n,etc., 
le  résultat  fonctionnel  s’en  ressent  (flg.  15  etl6). 

(À  suivre.) 


LES  LIVRES 


EDiTmNS  DU  Comité  français  d’études 
«  Prévention  et  Sécurité  » 

104,  Boulevard  Hausgru.ann,  Paris 
Les  engelures,  (érythème  perniC),-  Symptômes. 
ÉTipuoGm-  Traitement.  Prophylaxie.  Ùne 
broclV,,  32  pages,  rédigçe  par  les  sçrviçes  techni¬ 
ques  du  Comité  français  d’études  «  Prévention  et 
Sécurité  »,  sqps  la  direction  de  son  médecin- 
conseil,  le  ppetepr  Pierre  Thpil. 

La  questipn  des  epgelures  est  up  sujet  pe  patholo¬ 
gie  qui  intéresse  à  la  fpis  le  médecin  praticien  et  le 
médecin  d’usine.  Les  engelures,  en  effet,  outre  les 
douleurs  et  les  troubles  qu’elles  entraînent  pour  les 
malades  qui  en  sont  atteints,  peuvent  présenter  aussi 
des  inconvénients  sociaux,  en  réduisant  l’habileté 
manuelle  de  l’ouvrier,  en  l’obligeant  même  parfois 
à  cesser’ le-travail,  lorsqu’elles  sont  très  développées. 

Au  cours  des  hivers  1940-1941  et  1941-1942,  la 
fréquence  eWa  gravité  des  engelures  ont,  dans  cer¬ 
taines  professions  exposées,  provoqué  une  augmen¬ 
tation  appréclabie  du  nombre  et  de  la  durée  des  inca¬ 
pacités  de  travail. 


L’intéressante  monographie  du.  Docteur  Theil  et 
de  ses  collaborateurs  mérite,  à  ces  titres  divers,  d’être 
signalée  à  nos  lecteurs.  Le  médecin  dans  sa  clientèle 
et  le  mépecin  d’usine  y  trouveront  une  mise  à  jogr 
complète  des  données  étiologiques,  prophyloetiques 
et  thérapeutiques  coucernant  cette  question.  En  pqr- 
ticuljer,  les  thérapeutiques  locales  et  surtout  géné¬ 
rales  les  plus  récentes  des  epgeliires  y  sont  claire¬ 
ment  et  amplenient  exposées,. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître , 

Chez  Mas50,n  ef  Cie, 

120,  boulevard  Saint-Germain 
Les  défleienoes  vitaminiques  et  hormonales,  par  Noël 
Fiess^nger,  h.  Bénard,  L-  Justin-Besançon, 
L.  Binet,  G.  Brouet,  J.  Cathala,  R.  Clément, 
G.  Laroche,  F. -P.  Merklen,  A.  Ravina  et  F. 
Thiébaut.  Un  vpi.  290  p.  avec  flg.  (Clinique  médi¬ 
cale  de  l’Hôtel-bieu).  Prix  ;  100  francs. 

Louis  Prat,' Pierre-Paul  Rrat  et  Vincent  Pasçhetta. 
—  Les  diverticules  du  eôlon  iléo-pelvien.  Ün  vol. 
258  p.,  117  flg.  Prix  :  100  francs. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Préparation  opératoire  et  traitement  palliatif  du 
cancer  de  l’oesophage  par  les  complexes  ferrlco- 
sodiques  d’acides  cétonlques. 

(MM.  Santy,  Morel,  Arloing,  Josserand, 
Ballivet  et  Perrot  ;  17-11-1942) 

Depuis  1935,  MM.  A.  Morel,  F.  Arloing  et  A. 
Josserand  ont  poursuivi,  seuls  ou  en  collaboration 
avec  le  Professeur  Bérard,  des  recherches  sur  l’emploi, 
dans  le  traitement  du  cancer,  du  complexe  ferrico- 
sodique  déri-fé  de  l'acide  déhydro-ascorbique  délac- 
tonisé,  en  injections  intra-veineuses.  Le  traitement 
en  question  exercerait  une  action  désinfiltrante, 
décongestive  et  antiseptique  sur  le  bloc  néoplasique 
et  la  réaction  inflammatoire  qui  l’entoure.  Il  peut  en 
résulter  une  diminution  des  troubles  fonctionnels  et 
aussi  la  mise  en  état  d’opérabilité  d’une  tumeur  aupa¬ 
ravant  inopérable. 

Il  en  fut  ainsi  chez  un  groupe  de  malades  atteints 
de  cancer  de  l’œsophage.  Les  auteurs  font  des  re¬ 
cherches  analogues  avec  un  second  complexe  ferri- 
cosodique,  préparé  â  partir  de  l’acide  alloxanique, 
qui  offre  avec  le  premier  des  particularités  commu¬ 
nes  de  consijitution  chimique. 

Sur  quelques  principes  relatifs  à  la  vaccination 
anti-typho-paratyphlque 
(M.  H.  Vincent  ;  24-11-1942) 

M.  Vincent,  établissant  une  comparaison,  quant 
aux  résultats  immunisants,  entre  le  vaccin  anti- 
typliique  chauffé  et  l’éthéro-vaccin,  rappelle  à  l’avan¬ 
tage  de  ce  dernier  les  constatations  suivantes  :  au 
Maro-c,  en  août  1911,  les  vaccinés  avec  le  vaccin 
chauffé  ont  eu  75  cas  de  fièvres  typho-paratyphoï- 
des  pour  1.000  ;  avecle  vaccin  triple  à  l’éther,  0  cas 
p.  1.000.  En  Cyrénaïque  et  en  Tripolitaine,  sur  les 
effectifs  du  corps  expéditionnaire  italien,  en  1912  et 
1913,  les  médecins  italiens  ont  fait  23:214  injections 
à  l’aide  du  vaccin  à  l’éther  et  4.682  avec  le  vaccin 
chauffé.  Les  résultats  ont  été  :  vaccinés  avec  le  vaccin 
à  l’éther,  0  cas  3  de  fièvres  typho-paratyphoïdes 
pour  1.000  ;  vaccinés  avec  le  vaccin  chauffé,  2  cas 
p.  1.000. 

La  lèpre  et  le  sulfamide 

(M.  V.  Chorine.  —  Présentation  par  M.  Tréfouêl; 
24-11-1942) 

M.  Chorine  présente  une  seconde  note  sur  l’emploi 
des  sulfamides  dans  la  thérapeutique  de  la  lèpre. 
Cette  note  concerne  le  traitement  des  lésions  lépreu¬ 
ses  fermées  par  injections  intra-dermiques  de  sulfa¬ 
mide.  L’auteur  a  utilisé  le  para-amino-phényl-sulfa- 
Hiide  dissous  à  12  p.  lOO'dans  une  solution  d’acéta- 
mide  à  60  p.  100.  Les  injections  de  cette  préparation 
fortement  hypertonique  sont  assez  douloureuses  et 
provoquent  localement  un  œdème  d’intensité  varia¬ 
ble.  Le  médicament  s’est  montré  doué  d’une  efficacité 
nette  dans  le  traiWment  des  lésions  lépreuses  fer¬ 
mées  ;  il  faut  une  forte  concentration,  que  la  voie 
per  os  ne  permet  pas  d’obtenir. 

Séquelles  graves  de  traumatismes  bénins 
du  cou-de-pied 

(M.  H.  Billet,  de  Lille  ;  24-11-1942)  . 

Chez  deux  jeunes  filles,  à  la  suite  de  traumatismes 


bénins  (entorse)  du  cou-de-pied,  M.  Billet  a  observé 
comme  complications  ultérieures,  dans  un  cas  de 
-l’ostéoporose  des  os  du  tarse  avec  empâtement  régio¬ 
nal  ayant  pu  faire  penser  àl’ostéo-arthrite  bacillaire  j 
dans  l’autre,  des  phénomènes  réactionnels;  du  sym¬ 
pathique  (douleur  locale  entraînant  du  boitement, 
chaleur  au  niveau  du  cou-de-pied).  L’Uuteur  a  eu 
recours,  comme  traitement,  chez  ces  deux  malades, 
à  l’infiltration  analgésique  du  sympathique  lombaire 
et  à  la  radiothérapie  de  la  région  lombaire. 

L’effort  vocal 

(M.  J.  Tarnéaud  ;  24-11-1942) 

Académie  de  chirurgie 
Un  cas  de  gangrène  cutanée  extensive 
(MM.  Gasne  et  Favre,  de  Perpignan.  — 
Rapport  de  M.  Wilmoth  ;  14-10-1942) 

Homme  de  46  ans,  hospitalisé  pour  un  sphacèle 
cutané  dénudant  les  muscles  fessiers  du  côté  gau¬ 
che.  A  la  suite  de  la  9'  injection,  pour  une  sciatique, 
d’une  préparation  soufrée,  apparition  d’un  phleg¬ 
mon  qui  s’est  ouvert  spontanément  à  la  peau.  A 
l’examen,  les  muscles  fessiers  sont  disséqués,  la  peau 
a  disparu  sur  toute  l’étendue  de  la  fesse.  Etat  typhi¬ 
que.  Température  40».  Ni  diabète,  ni  albuminurie. 
Malgré  toutes  les  thérapeutiques  mises  en  ouvre, 
la  destruction  de  la  peau  se  poursuit  au  membre 
inférieur,  jusqu’au  talon.  La  mort  survient  après 
trois  mois  d’évolution.  Les  cultures  des  sécrétions 
de  la  plaie  ont  montré  des  streptocoques,  des  sta¬ 
phylocoques,  des  colibacilles. 

Péritonites  à  pneumocoques.  Sulfamidothërapie 
(M.  A.  Strée,  de  Fougères  ;  M.  Claude  Rouvillois  ; 

Rapports  de  M.  Sylvain  Blondin  ;  21-10-1942) 

M.  Sylvain  Blondin  rapporte  au  nom  de  M.  Strée 
cinq  cas,  et  au  nom  de  M.  Claude  Rouvillois  un  cas, 
de  péritonite  à  pneumocoques,  traités  par  les  sulfa¬ 
mides,  avec  une  seule  mort. 

La  sulfamidothérapie  (per  os  et  éventuellement 
locale)  semble  donc  améliorer  sensiblement  le  pro¬ 
nostic  de  la  péritonite  à  pneumocoques. 

P.  L. 


Société  médicale  des  Hôpitaux  de  Paris 

Images  radiologiques  des  cancers  du  poumon 
(P.  Nigaud  ;  10-7-1942) 

L’étude  de  quatre  cancers  du  poumon  montre  la 
grande  variété  radiologique  et  histologique  de  ces 
tumeurs  et  la  difficulté  du  .diagnostic  radiologique. 

Un  cas  de  mégacolon  chez  un  toxicomane, 
disparaissant  après  désintoxication 
(MM.  P.  Hillemand,  Ch.  Durand,  P.  et  R.  Nalpas 
10-7-1942) 

A  propos  de  ce  cas  spécial,  les  auteurs  insistent  sur 
les  mégacolons  fonctionnels  qu’ils  opposent  aux 
mégacolons  secondaires  à  un  obstacle  (bride,  sténose, 
cancer)  et  à  la  maladie  de  Hirschsprung.  Les  méga¬ 
colons  fonctionnels  s’observent  chez  l’adulte,  s’expli¬ 
quent  par  la  théorie  neuro-musculaire,  la  distension 
colique  étant  due  à  des  modifications  du  tonus,  lequel 
est  sous  la  dépendance  du  sympathique  et  du  para¬ 
sympathique,  qui  innervent  le  gros  intestin.  Pareils 
mégacolons  sont  justiciables  d’abord  d’un  traite- 
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ment  médical,  puis  en  cas  d'échec  et  après  contrôle 
par  une  anesthésie  splanchnique,  d’une  intervention 
portant  sur  le  sympathique. 


La  Presse 


Le  mégaœsophage  et  les  mégaœsophages  fonctionnels 
(MM.  Hillemand,  Cherigéb,  Faulong,  Audoli 
et  Berthet;  10-7-1942) 

Cette  affection,  heureusement  rare,  encore  dénom¬ 
mée  cardiospasme,  se  manifeste  essentiellement  par 
une  dysphagie  accompagnée  de  phénomènes  de 
pesanteur  et  d'oppression,  qui  sont  calmés  par  des 
vomissements  à  type  œsophagien.  L’examen  radio¬ 
logique  montre  un  œsophage  distendu,  dans  lequel 
on  voit  la  baryte  tomber  en  flocons,  s’accumuler 
au-dessus  du  défilé  cardiaque.  L’ensemble  revêt 
divers  aspects  :  aspect  en  calebasse,  aspect  fusiforme, 
aspect  en  chaussette,  etc. 

On  peut  distinguer  :  le  méga-œsophage  congénital 
(rare),  secondaire  à  une  lésion  du  défilé,  ou  fonc¬ 
tionnel.  Fonctionnel,  il  relève  de  la  même  pathogé¬ 
nie  neuro-musculaire  que  le  mégacolon  fonctionnel 
dû  soit  à  l’excitation  du  sympathique,  soit  à  l’inhi¬ 
bition  du  parasympathique.  Un  résultat  intéressant 
a  été  obtenu  par  la  section  du  splanchnique  ;  il  est 
encore  trop  précoce  pourqu’on  puisse  parler  de 
guérison.  D’autres  recherches  sont  poursuivies,  en 
particulier  avec  le  couple  thérapeutique  acétylcho¬ 
line-potassium,  quand  le  méga-œsophage,  cette 
infirmité  effroyable-,  est  dû  à  une  hypersympathico¬ 
tonie.  , 

Sur  le  caractère  individuel  des  sulfamido-résistances 
dans  le  traitement  de  la  blennorragie 
(MM.  Dérot  et  Palazzoli  ;  10-7-1942) 

Recherchant  si  le  phénomène  de  la  sulfamido¬ 
résistance  avait  un  caractère  durable,  chez  un  même 
individu,  les  guteurs  ont  pu  réunir  33  observations 
de  malades,  ayant  présenté  une  ou  plusieurs  conta¬ 
minations  successives  par  le  gonocoque,  et  traitées 
à  chaque  infection  par  un  des  dérivés  sulfamidés 
actuellement  en  usage.  Le  temps  écoulé  entre  ces 
réinfections  (de  trois  mois  à  trois  ans)  permet  d’éli¬ 
miner  l’idée  d’une  récidive  de  la  même  infection. 

Or,  tous  les  cas  résistants^  à  la  première  infection 
sont  demeurés  résistants  lors  des  nouvelles  conta¬ 
minations,  et  tous  les  cas,  sauf  un,  guéris  une  pre¬ 
mière  fois  par  les  sulfamides,  le  furent  lors  de  la  ou 
des  infections  suivantes  :  ainsi,  la  résistance  aux 
sulfamides  est  constante  chez  certains  individus,  à 
de  rares  exceptions' près,  que  ceci  soit  dû  à  la  pré¬ 
sence  d’antisulfamides,  ou  à  un  défaut  de  métabo¬ 
lisme  individuel  des'produits  soufrés.  Le  traitement 
de  la  blennorragie  obéit  donc  à  tout  ou  rien,  et  il 
ne  sert  de  rien,  lorsque  des  résultats  immédiats  ne 
sont  pas  obtenus,  de  persister,  comme  on  le  voit 
trop  souvent,  à  prescrire  un  traitement  voué  chez 
certains  individus  à  un  échec  certain. 

Note  sur  l’infection  à  pneumocoques  de  l’enfant 
en  bas- âge 

(MM.  Ribadeau-Dumas  et  Chabrun  ;  9-10-1942) 

Le  pneumocoque  est  l’agent  le  plus  habituel  des 
maladies  observées  chez  le  nourrisson  ;  l’infection 
à  pneumocoque  se  comporte  chez  lui,  non  seulement 
comme  une  toxi-infection  grave,  mais  aussi  comme 
une  infection  aiguë,  subaiguë,  lente,  comportant  des 
localisations  suppurées  susceptibles  d’atteindre  les 
tissus  et  les  organes  les  plus  divers  :  pneumonies, 
spléno-pneumonies,  fièvres  sans  localisation,  oto- 
mastoïdites,  ostéomyélites,  suppurations  variées. 

G.  F. 


La  earotinémie 

Comme  on  le  sait,  il  s’agit  d’ùne  pigmentation 
généralisée,  jaune  orangé,  due  à  l’imprégnation  des 
téguments  par  un  pigment,  dont  les  carottes  sont 
particulièrement  riches.  MM.  Duvoir,  J.  Lereboul- 
LET,  G.  Poümeau-Delille  et  L;  Durupt  en  rappor¬ 
tent  plusieurs  cas.  Début  insidieux  ;  aucune  altéra^ 
tion  de  l’état  général,  aucun  trouble  fonctionnel 
m’attirent  l’attention  ;  la  coloration  anormale' de  la 
peau  n’apparaît  qu’ après  plusieurs  mois  d’un  régime 
riche  en  carotène.  Il  s’agit  d’une  pigmentation,  et 
non  d’une  coloration  de  la  peau,  analogue  à  celle  de 
l’ictère  ;  une  forte  pression  exercée  localement  avec 
le  doigt  fait  ressortir  de  façon  plus  nette  encore  la 
coloration  jajine.  Une  caractéristique,  c’est  la  pré- 
dominàhce  palmo-plantaire  delà  pigmentatipn ;  les 
muqueuses  sont  intactes,  les  urines  d’aspect  normal. 
A  côté  des  carotinémies  d’apport,  il  y  a  des  carotiné- 
mies  de  transformation,  qui  apparaissent  par  trou¬ 
ble.  soit  de  la  fonction  hépatique,  soit  de  la  fonction 
thyroïdienne  pour  la  transformation  du  carotène  en 
vitamine  A.  C’est  à  ce  groupe  que  semble  appartenir, 
le  plus  souvent  la  earotinémie  des  diabétiques.  (Paris 
médical,  30  octobre  1942). 

Modifications  actuelles  de  la  tuberculose  de  l’adulte 
et  du  vieillard 

MM.  Duthoit,  Warembourg  et  Bocquet,  rappe¬ 
lant  la  recrudescence  actuelle  de  la  tuberculose, 
consacrent  leur  étude  à  la  modification  de  ses  aspects 
cliniques  :  fréquence  des  tuberculoses  pulmonaires 
aiguës,  surtout  des  broncho-pneumonies  caséeuses  ; 
rapidité  d’extension  des  lésions  dans  les  tuberculoses 
pulmonaires  récentes  fréquence  inusitée,  chez 
l’adulte  ou  le  vieillard,  des  tuberculoses  extrapul¬ 
monaires  ou  mixtes  (ganglions,  plèvres,  os),  autrefois 
apanage  de  l’enfant,  de  l’adolescent  ou  de  l’adulte 
jeune.  Ainsi,  la  forme  anatomo-clinique  de  la  tuber¬ 
culose  ne  dépend  plus  seulement  de  l’ancienneté  de 
son  évolution  ;  mais  les  causes  secondes,  amplifiées 
par  les  circonstances,  impriment  au  terrain  une 
modification  suffisante  de  ses  résistances,  et  l’allure 
clinique  de  la  maladie  se  transforme.  Ce  sont  les 
modalités  du  terrain,  variables,  réversibles,  bien  plus 
qu’une  évolution  cyclique  et  rigide  de  la  maladie,  qui 
conditionnent  l’aspect  anatomo-clinique  de  la  mala¬ 
die  tuberculeuse.  (Paris  médical,  30  octobre  1942). 

La  fréquence  des  cancers 

Le  cancer  est  bien  plus  fréquent  qu’on  ne  le  croit, 
et  fréquent  dès  le  jeune  âge  ;  c’est  faute  d’y  penser, 
qu’on  ne  le  guérit  pas  plus  souvent,  concluent 
R.  Huguenin  et  Jacqueline  Berthon.  Certes,  le 
nombre  des  décès  (au  minimum  12  à  14  p.  100  de 
tous  les  décès)  ne  reflète  pas  le  nombre  total  des  can¬ 
cers,  puisque  nombre  d’entr’eux,  sans  doute  parmi 
les  plus  bénins,  et  quelques  autres,  guérissent  aujour¬ 
d’hui.  Quant  à  la  fréquence  relative  des  diverses  loca- 
lisatio-ns,  il  est  difficile  de  l’apprécier  :  on  connaît  le 
taux  très  élevé  des  cancers  génitaux  féminins  ;  mais 
il  faut  noter  aussi  la  grande  abondance  des  cancers 
digestifs,  des  épithéliomas  du  domaine  oto-rhlno- 
laryngologique,  et  des  tumeurs  considérées  comme 
rares  ;  corps  thyroïde,  glandes  salivaires,  poumon, 
nævi-carcinomes  (les  plus  faciles  à  guérir  si  on  les 
traite  comme  elles  le  requièrent)  (La  Presse  médi¬ 
cale,  28  novembre  1942). 


G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DM  JOUR 

UN  IMPORTANT  EXPOSÉ 
DÉ  M.  LE  SECRÉTAIRE  D'ÉTAT  A  LA  SANTÉ 

La  vie  professionnelle  évolue  4  un'tel  rythme  et  les 
problèmes  qiâ elle  pose  sont  si  divers  que  même  les  plus 
attentifs  parmi  nous  ont  peine  à  se  tenir  au  courant. 
A  mesure  qu’ils  élucident  un  de  ces  problèmes  et  met¬ 
tent  à  four  leur  documentation,  ils  se  rendent  compte  que 
plusieurs  autres  ont,  chemin  faisant,  modifié  leurs  con¬ 
tours  ;  V  actualité  se  prof  clic  en  ce  moment  sur  plusieurs 
écrans  à  la  fois. 

Si  ceux  qui,  pa,r  leur  état,  sont  à  l’affut  des  informa- 
tiliqris  éprouvent  de  telles  difficultés,  que  sera-ce  du 
praticien  isolé,  plus  isolé  que  jamais  par  la  pénurie  des 
moyens  de  transporl^et  la  raréfaction  de  la  presse  pro¬ 
fessionnelle  ? 

En  cette  occurrence.  Monsieur  le  Secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé  a  pensé  que  reprendre  un  à  un  tous  les  problè¬ 
mes  actuellement  en  suspens  et  faire  le  point  pour  cha¬ 
cun  d'eux  dissiperait  ou  préviendrait  toute  fausse  inter¬ 
prétation  ;  rien  ne  vaut  la  clarté  pour  faire  s’évanouir 
les  phantasmes. 

Une  conférence  de  presse  a  réuni  le  22  février  au 
^éçrélpriai  d’Etçtl  à  la  Santé  les  représpptanls  d^s  prin¬ 
cipaux  journaux  médicaux,  t.e  E)oçtepr  Ghasset  y  a 
situé  son  action  ministérielle,  çc  qui  est  acquis  et  ce 
qui  en  e^t  encore  au  stade  des  pourparlers. 


Une  incertitude  plane  sur  le  tarif  des  accidents  du 
travail  à  la  suite  d’une  information  promettant  un 
relèvement  substantiel  de  ce  tarif.  Depuis  plusieurs 
mois,  les  médecins  retardent  l’envoi  de  leurs  notes 
d’honoraires  dans  l'espoir  que  ce  relèvement  ait  un 
effet  rétroactif.  Ne  voyant  rien  venir,  ils  redoutent 
d’atteindre  le  délai  de  prescription  d’un  an,  et  de  se 
le  voir  opposé  par  certaines  Compagnies  d’assurances. 

L’information  dont  il  s’agit  fut  diffusée  prématu¬ 
rément  ;  l’accord  de  principe  des  assureurs  avait  été 
subordonné  à  une  autorisation  de  relèvement  com¬ 
pensateur  des  primes,  autorisation  à  obtenir  du 
Ministre  des  Finances.  Ce  dernier  n'est  d’ailleurs  pas 
seul  souverain  juge  d’une  telle  décision,  qui  est,  en 
effet  susceptible  d’influencer  directement  le  coût  de 
la  vie. 

La  seule  procédure  susceptible  d’aboutir  consis¬ 
tait  a  adresser  une  demande  aux  Ministères  du  Tra¬ 
vail  et  de  rAgricultpre  ^  Te|îe1;  de  faire  convoquer  la 
Commission  compétente. 

Actuellement,  des  conyersations  sont  en  cours 
entre  les  Administrations  intéressées  (Travail,  Agri¬ 
culture,  Santé)  en  vue  d’arriver  à  ce  relèvement  de 
50  %.  Ï1  est  permis  dp  penser  qu’une  solution  favo¬ 
rable  sera  obtenue  à  brève  échéance,  et  l’adminis¬ 
tration  de  la  Santé  fait  les  efforts  nécessaires  pour 
hâter  cette  conclusion. 

II 

La  nouvelle  Nomenclature  des  Actes  professionnels 
a  soulevé  également  et  non  sans  raison  Téniption  des 
milieux  médicaux.  Elle  se  prête  trop  facilenient  à  la 
«  note  du  plombier  ». 

Popr  le  moment,  le  rôle  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  est  de  se  conformer  au  texte  de  l’arrêté  minis¬ 
tériel,  et  de  continuer  la  consultation  actuellement 


en  cours  des  Conseils  départementaux  de  l’Ordre  et 
des  Caisses  d’assürances  sociales.  Il  n’est  pas  douteux 
que  le  dépouillement  de  cette  enquête,  qui  sera  ter¬ 
miné  vers'  le  milieu  du  mois  de  mars,  fasse  apparaître 
la  nécessité  d’amender  le  texte  actuel,  de  revoir  cer¬ 
tains  des  principes  sur  lesquels  a  été  basée  cette  rédac¬ 
tion,  et  de  retoucher  certains  chapitres  én  demau-' 
dapt  la  collaboration  de  quelques  praticiens  de  Paris 
et  de  province. 

m 


Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  est  parfaitement 
conscient,  du  danger  que  peuvent  présenter,  pour 
la  profession  médicale,  les  initiatives  des  Comités 
sociaux  en  matière  d'organisation  de  soins. 

Mais  la  profession  n'est  pas  saivs  défense  et  à  cettç. 
défense  il  lui  incombe  d'y  pourvoir  plie-même, 

Le  Ministre,  qui  met  beaucoup  d'espoir  dan§  la 
nouvelle  formation  corporative  médicale,  estime 
qu’une  Corporation  forte  doit  favoriser  toutes 
réalisations  médico-spciales  qui  seront  proposées  Â'- 
son  initiative,  mais  dont  elle  fournira  la  structure^ey  /f 
le  personnel  qualifié. 

{Remarquons  que  celte  défense  copparçttiae  ouifc  ' 

s’exercer  aussi  contre  les  Caisses  d’assurances  soçlifu^fj'é 
qui  déforment  leur  vfritai>ie  siiuaiion  financière 
accusant  une  fonte  presque  totale  de  leurs  bonis,  • 

client  un  prétexte  pour  légitimer  leur  refus  de  retcoSSSS9^ 
les  tarifs  de  responsabilités.  Les  médecins  sont  fondés 
à  contester  les  argumems  des  Caisses  et  à  revendiquer 
pour  leurs  malades,  une  plus  généreuse  prise  en 
charge). 


lY 


La  loi  du  21  décembre  1941  sur  le  régime  '  ^es 
hôpitaux  français  prévoyait  Tlnteryention  d’un  règle-, 
ment  d' administration  publique,  dont  op  s’étonne 
qu’il  n’ait  pas  encore  parq. 

Ce  règlement  est  Cependant  terminé  depuis  longT- 
temps.  Ï1  a  fait  l’objet  dp  longues  délibérations  devant 
le  Conseil  d’Etat,  qui  s’est  attaché  à  faire  une  Cenvre, 
réglementaire  solide  et  cobérente.  Le  document  flnî 
est  sorti  de  ce  travail  est  actuellement  soumis  à  Ig 
signature  des  diye^'s  Ministères  intéressés  ;  mais  petto 
filière  est  toujours  longue,  et  le  Docteur  Grasse^ 
s’emploie  à  l’activer  de  toute  son  autorité.  On  peut 
affirmer  aujourd’hui  que  ce  texte  paraîtra  an  Journal . 
offiçiel  à  très  brève  éebéance. 


Y 

Les  allocations  familiales  ont  donné  lieu  à  trop  de 
récriminations  pour  que  le  Secrétaire  d'Etat  à  la 
Santé  ne  jugeât  pas  devoir  intervenir.  Il  a  pris  T-ini- 
tiative  de  proposer  l’exonération  des  médecins  âgés 
de  plus  de  70  ans.  Il  a  voulu  d’abord  s’entendre  ayec 
les  dirigeants  de  la  Caisse,  ainsi  qu’avec  les  admi¬ 
nistrations  intéressées  (Ministères  des  Finances  et 
du  Travail).  La  grosse  objection  était  qu’il  fallait 
obligatoirement  compenser  le  manque  à  percevoir 
provenant  de  cette  exonération,  et  que  ce  déficit  ris¬ 
quait  de  retomber  sur  les  jeunes  médecins,  en  aug¬ 
mentant  leurs  charges. 

Maintenant  que  le  principe  de  la  surcompensation 
a  été  admis,  et  que  la  Caisse  d’Allocations  familiales 
des  professions  médicales  a  touché  à  ce  titre  environ 
12  millions  de  francs  en  1942,  cet  argument  a  perdu 
toute  sa  valeur.  Aussi  le  Secrétaire  d’Etat  a-t-il 
repris  les  conversations  sur  çc  sujet,  et  yient-il 
d’obtenir  topt  récemment  l’aeçord  du  Ministère  des 
Finances,  sur  l’exonération  des  praticiens  âgés  de 
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70  ans  et  dont  les  ressources  seront  inférieures  à 
60.000  fra'-.cs. 

(Reslerait  à  obtenir  le  catégorisation  des  médecins 
dans  le  but  de  proportionner  leurs  cotisations  à  leurs 
ressources). 

VI 

En  matière  fiscale,  le  Docteur  Grasset  considère 
qu’en  supprimant  les  obligations  légales  du  reçu,  du 
carnet  à  souches  et  de  l’inscription  des  honoraires  sur 
les  feuilles  d’Assurances  sociales,  il  a  libéré  la  médecine 
de  tout  le  caractère  commercial  dont  on  voulait  l’obérer. 
Certes,  le  livre-journal  demeure  :  mais  il  est  heureu¬ 
sement  anonyme.  Les  médecins  doivent  enfin  se  con¬ 
vaincre  que  le  iMinistère  des  Finances,  qui  a  la  lourde 
charge  de  répartir  aussi  équitablement  que  possible 
les  impositions  sur  l’ensemble  de  la.  population,  ne 
pouvait  accepter  qu’une  catégorie  spéciale  de  contri¬ 
buables  fût  libérée  de  toutes  pièces  comptables. 

Cette  dernière  obligation  sera  d’ailleurs  en  fait 
appliquée  de  façon  extrêmement  souple,  et  dans  la 
plus  grande  compréhension  des  nécessités  de  la  pro¬ 
fession  médicale,  puisque  l’Administration  des 
Finances  a  admis  qu’au  cas  où  le- livre-journal  ne 
serait  pas  à  jour,  il  pourrait  être  reconstitué  à  l’aide 
du  carnet  de  visite  que  possèdent  tous  les  praticiens. 

Il  faut  noter,  en  outre,  que  l’institution  d’un  for¬ 
fait  libérera  les  médecins  d’un  grand  nombre  de  for¬ 
malités  et  de  tout  contrôle  à  caractère  inquisitorial 
et  ne  pas  tenir  pour  négligeable  ce  fait  que  la  patente, 
^augnientée  de  30  %  pour  les  commerçants,  ne  le 
serait  que  de  10  %  pour  les  médeîcns. 

VII 

L’importante  question  de  la  retraite  reste  en  sus¬ 
pens. 

A  tous  les  projets  établis  jusqu’ici  manquait  l’é¬ 
tude  essentielle  :  un  mode  de  financement  équitable 
et  calculé  de  façon  rigoureuse.  De  ce  fait,  ces  projets 
se  sont  toujours  heurtés  à  l’opposition  du  Ministère 
des  Finances,  qui  peut  seul  autoriser  la  perception 
d’une  cotisation  obligatoire.  Certains  de  ces  projets 
prévoyaient  en  outre  la  perception  des  cotisations 
par  le  Ministère  des  Finances  :  on  avait  simplement 
oublié  de  s’assurer  de  l’acceptation  de  ce  dernier. 
Enfin,  le  chiffre  prévu  pour  les  pensions  était  beau¬ 
coup  trop  faible  pour  déterminer  un  médecin  à  se 
retirer  et  céder  sa  place  aux  jeunes  ;  parallèlement, 
les  taux  des  cotisations  étaient  beaucoup  trop  lourds. 
Or,  il  était  du  devoir  des  administrations  intéressées 
d’éviter  que  de  trop  lourdes  charges  retombassent 
sur  les  épaules  des  jeunes  médecins.' 

11  est  infiniment  plus  logique  de  concevoir  un  pro¬ 
jet  revenant  en  somme  à  la  constitution  d’une 
retraite  à  capital  réservé  reculant  l’âge  de  la  retraite, 
à  70  ans  (et  non  60  ou  65  ans  comme  cela  avait  été 
prévu),  en  y  associant  une  assurance-décès  destinée 
à  venir  en  aide  aux  veuves  et  enfants  mineurs  des 
confrères  décédés.  Un  tel  schéma  d’organisation 
permet  d’offrir  des  taux  de  retraite  fort  intéressant, 
pour  une  prime  relativement  réduite. 

Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  poursuit  en  outre, 
avec  le  Ministère  des  Finances,  des  tractations,  en  vue 
d’obtenir  l’autorisation  d’instituer  un  timbre-certi¬ 
ficat,  dont  le  produit  sera  affecté  à  la  retraite  et  à' 
l’assurance-décès,  et  viendrait  en  diminuer  la  charge. 
Ces  conversations  se  poursuivent  actuellement  dans 
un  sens  extrêmement  favorable  pour  les  vieux  méde¬ 
cins  de  plus  de  70  ans  n’ayant  par  conséquent  pas 
du  tout  coisé  la  retraite  imédiate  pourrait  être 
de  l’ordre  de  12  à  15.000  francs. 

YIII 

La  fixation  du  statut  des  propharmaciens  indis¬ 
cutablement  utile  aux  populations  rurales,  serait  ren¬ 
due  délicate  par  la  loi  interdisant  à  ceux  qui  ont  les 


deux  diplômes  (médecine  et  pharmacie)  de  cumuler 
les  deux  activités,  ce'  que ,  feraient,  en  somme,  les 
pro-pharmaciens.  Une  étude  attentive  de  la  ques 
tion  s’impose. 

IX 

Une  dernière  question  a  retenu,  d’une  façon  plus  , 
particulière,  l’attention  du  Docteur  Grasset  :  il 
s’agit  du  sort  douloureux  des  médecins  prisonniers. 

A  la  suite  de  'démarches  qu’il  a  menées  personnel¬ 
lement  auprès  des  autorités  occupantes,  l-’accord  a 
été  obtenu  pour  une  relève  totale  et  échelonnée  des 
médecins  prisonniers. 

Voici  dans  quelle  mesure’  les  médecins  de  l’active 
ont  participé  et  participeront  à  cette  relève  : 


Médecins  déjà  affectés  à  la  relève  en  Alle¬ 
magne . 39 

Médecins  désignés  et  en  instance  de  dé¬ 
part  (relève  partielle) . '60 

l®'  contingent  prévu  pour  la  relève  globale  100 
2"  contingent  prévu  pour  la  relève  globale.  100 

Médecins  des  Troupes  coloniales .  50 

Total .  349 


A  ce  chiffre  s’ajoutera,  à  partir  du  milieu  de  mai, 
un  troisième  contingent  de  100  médecins,  soit  un 
effectif  total  de  449  médecins. 

Si4’on  ajoute  à  ce  chiffre  les  103  médecins  d’active 
maintenus  en  captivité,  la  participation  des  méde¬ 
cins  d’active  aux  soins  des  prisonniers  sera  donc  de  : 

552  médecins, 

sur  un  effectif  de  800  médecins  environ  maintenùs  en 
Allemagne. 

Enfin,  M.  le  Secrétaire  d’Etat  a  bien  voulu  dévoi¬ 
ler  quelques-uns  de  ses  projets  : 

-  —  réforme  des  études  dentaires, 

—  réforme  des  études  et  du  statut  des  sages-fem¬ 
mes  (diplôme  d’infirmière  préalable  et  concours  d’en¬ 
trée  ;  intégration  dans  l’Ordre  des  médecins), 

— -  limitation  du  nombre  des  étudiants  en  phar- 


II  fait  remarquer  en  terminant  que  certaines  de 
ces  initiatives  l’ont  amené  à  sortir  quelque  peu  de 
son  rôle  officiel,  à  savoir  la  défense  de  la  Santé  publi¬ 
que,  pour  assumer  une  action  de  défense  corpora¬ 
tive. 

Qu’il  soit  remercié  des  efforts  qu’il  déploie  pour 
donner  à  la  médecine  française  une  solide  armature 
et,  en  tout  premier  lieu,  pour  les  promesses  qu’il 
obtient  en  faveur  des  prisonniers.  Cette  nouvelle 
aura  un  long  écho  dans  les  camps  d’Allemagne  et 
dans  de  nombreuses  familles  médicales  en  France. 

G.  Lavalée. 


UN  PROJET 

D’ORGANISATION  DE  LA  MÉDECINE  SOCIALE  : 

LES  CAISSES 

MÉDICO-CHIRURGICALES  MUTUALISTES 


Une  transformation  profonde  se  dessine  dans 
l’exercice  de  la'  médecine . 

Chaque  ministère  entend  organiser  sa  médecine  à 
sa  façon  :  l’Education  nationale  ordonnance  ses  visi¬ 
tes  scolaires  ;  les  Sports  fixent  le  contrôle  médical 
des  athlètes  ;  les  chemins  de  fer  ont  leur  service 
médical  intangible  ;  le  Travail  place  ses  médecins 
d’usines  dont  certains  seront  autorisés  à'  «  soigner  » 
les  ouvriers  ne  cessant  pas  leur  activité,  etc.,  etc... 
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Et  pour  ipettre  le  clou  final  à  cçt  édifice  qui  s’est 
bâti  sans  directives  ni  plan,  voici  la  Charte  du  tra- 

Vous  n’en  avez  pas  lu  le  texte  ;  on  vous  excuse  I 
Mais  peut-être  savez-vous  .quand  même  que  certains 
«  avantages  médicaux  »  y  sont  prévus.  En  deux 
mots,  voici  comment  :  dans  chaque  entreprise,  une 
part  des  bénéfices  sera  placée  à  un  compte  spécial 
qui  portera  le  nom  de  «  bien  commun  familial  de  l’en¬ 
treprise  ?.  Sur  ce  bien  commun,  sera  pris  l’argent 
nécessaire  à  fournir  à  tous  ceux  qui  y  ont  contribué 
(patrons  et  ouvriers)  des  avantages  en  nature  (et  non 
en  espèces)  et,  en  particulier,  lutte  contre  le  taudis, 
création  de  terrains  de  sports,  écoles  professionnel¬ 
les,  etc.,  etc.,  et,  en  dernier  lieu,  des  avantages  médi- 

Que  se  passe-t-il  à  l’heure  actuelle  où  l’on  pousse  à 
l’organisation  hâtive  des  Comités  sociaux  ? 

Dès  qu’un  Comité  social  est  formé,  sa  direction 
passe  sur  les  taudis,  les  sports,  (es  écoles,  etc.,  pour 
s’occuper  tout  d'abord  d’organiser  «  sa  »  médecine  1 
En  attendant  lé  prélèvement!  sur  les  bénéfices  qui 
doit  alimenter  le  bien  commun,  patron  et  ouvriers 
cotisent  à  égalité  à  la  Caisse  du  Comité  social. 

Résultat  ;  achat  d’immeubles  destinés  à  être 
aménagés  en  dispensaires,  en  cliniques,  en  labos, 
en  radios,  etc.,  contrat  forfaitaire  avec  des  médecins 
pour  l’exclusivité  des  soins. 

Enfin  par  dessus  tout,  notez  la  campagne  faite 
pour  que  le  médecin  se  lance  dans  l’organisation  de  la 
médecine  préventive.  Chacun  pense  qu’elle  est  d’une 
nécessité  absolue  et  nous  sommes  tous  résolument 
décidés  à  nous  atteler  à  l’œuvre  commune,  mais, 
quelques-uns  d’entre  nous  menant  une  vie  dure, 
échaudés  par  les  multiples  appels  faits  jusqu’ici  à 
leur  dévouement  sans  contre-partie,  voient  avec  une 
certaine  réticence  s’agrandir  le  champ  de  cette  méde¬ 
cine  dite  sociale  et  qu’ils  savent  gratuite. 


Ne  convenez-vojis  pas,  mes  chers  Confrères,  qu’il 
importe  que  l’on  mette  un  peu  d’ordre  dans  ce  chaos  ? 

1“  Il  faut  agir  vite,  donc  présenter  aux  Pduvoirs 
publics  un  projet  immédiatement  réalisable  ; 

2“  Il  faut  composer  avec  ce  qui  existe  et  ce  qui  doit 
être  ;  donc  tenir  compte  d’organismes  puissants  tels 
que  les  Assurances  sociales,  l’Assistance  publique,  la 
Mutualité,  ies  Comités  sociaux  d’une  part,  et  les 
désirs  si  légitimes  d’extension  de  la  médecine  pro¬ 
phylactique  émis  par  la  Santé  de  l’autre  ; 

3”  Il  faut  respecter  les  règles  déontologiques  per¬ 
mettant  le  libre  olioix,  l’entente  directe,  le  paiement 
â  l’acte  médical,  le  respect  du  secret  professionnel, 
la  liberté  de  thérapeutique,  etc.,  etc.,  toutes  choses 
auxquelles  nous  sommes  passionnément  attachés. 

Comment  auriez-vous  fait  pour  résoudre  ce  pro¬ 
blème  ? 

En  attendant  la  vôtre,  voici  la  solution  que  j’ai 
proposée  : 

I.  Elendre  à  la  Mutualité  médicale  le  principe  de 
Mutualité  chirurgicale  système  Delmas,  système  qui 
a  fait  ses  preuves,  car  les  C.  C.  M.  sont  répandues  sur 
tout  le  pays.  Nous  avons  fait  les  calculs  nécessaires  à 
■en  fixer  la  cotisation  qui  est  acceptable.  Par  la  Fédé¬ 
ration  française  de  la  Mutualité  (et  celle-ci  consent 
à  abandonner  sa  routine),  en  rien  de  temps,  sur  un 
■ordre,  dans  toute  la  France,  dans  chaque  départe¬ 
ment,  une  Caisse  médico-chirurgicale  mutualiste  peut 
■être  montée,  prête  à  recevoir.  Elle  constituera  le  cadre 
nécessair  eà  l’organisation  médico-soclalê  générale 
■du  pays.  Chaque  Comité  social,  chaque  groupement 


professionnel,  chaque  lycée,  chaque  société  sportive 
pourra  adhérer  à  cette  Caisse.  Les  Caisses  dépar¬ 
tementales  étant  les  mêmes,  elles  couvriront  facile¬ 
ment  les  ressortissants  d’un  groupement  important 
étendu  sur  un  vaste  territoire  et  les  mutations  seront 
faciles.  De  plus,  chaque  groupement  restera  ainsi 
lui-même  et  gardera  son  individualité . 

Quelques  détails  d’application  réclament,  pour 
que  tout  soit  bien,  la  modification  de  la  loi  du  1“' 
avril  1898  qui  date  de  plus  de  40  ans  et  qui  a  besoin 
d’être  rajeunie.  J’ai  fourni  au  Minjstère  du  Travail 
un  projet  de  réforme  de  la  Mutualité  française  ;  il  est 
actuellement  à  l’étude.  Mais  en  attendant,  les  statuts 
régissant  les  C.  C.  M.  peuvent  servir.  Le  Conseil, 
supérieur  de  l’Ordre  fournira  à  chaque  Comité  social 
en  formation,  les  documents  nécessaires  à  la  création 
de  sa  Société  de  Secours  mutuels  ; 

II.  Rien  de  ce  qui  existe  n’est  détruit. 

Les  Sociétés  de  Secours  mutuels,  adaptant  leurs 
statuts  aux  nouvelles  directives,  demeurent  intactes. 
Pour  couvrir  leurs  membres  du  risque  médical  grave, 
obstétrical,  chirurgical  et  pharmaceutique,  elles  pas¬ 
seront  par  l’intermédiaire  de  la  Caisse  médico-chirUr- 
gicale'  mutualiste  départementale,  à-  laquelle  elles 
seront  affiliées,  comme  à  un  service  supérieur  d’Ùnion. 

Parmi  les  adhérents  de  ces  S.  S.  M.,-de  ces  groupe¬ 
ments  professionnels,  de  ces  Comités  sociaux,  il  y  a 
des  non  assurés  sociaux  et  des  assurés  sociaux.  Les 
assurés  sociaux  sont  déjà  couverts  en  partie  par  leur 
Caisse  primaire.  Par  conséquent,  la  Caisse  médico- 
chirurgicale  mutualiste  départementale,  jie  leur 
demandant  qu’une  cotisation  proportionnellement 
réduite,  ne  leur  attribuera  que  le  complémeiit  néces-. 
saire  à  les  couvrir  comme  les  non  assurés  sociaux.  Il 
faut  que  le  système  prévu  permette  facilement  aux 
Comités  sociaux  de  se  passer  un  jour  des  Caisses 
d’assurances  sociales  et  des  Compagnies  d’assurances- 
accidents  du  travail.  Vous  pensez  bien  que,  dès  que 
leurs  moyens  financiers  le  leur  permettront,  les 
Comités  sociaux  attribueront  à  leurs  ressortissants 
des  (!  avantages  équivalents  »  à  ceux  des  Assurances 
sociales,  ce  qui  leur  permettra  légalement  de  ne  pas 
les  affilier  à  une  Caisse  primaire,  et  aussi  pour  les 
accidents  du  travail  de  devenir  leur  propre  assureur. 
Or  les  Caisses  médico-chirurgicales  mutuelles  peu¬ 
vent  avec  une  très  grande  facilité  muter  du  .jour  au 
lendemain  le  travailleur  do  la  catégorie  des  assurés 
sociaux  dans  la  catégorie  des  non  assurés  sociaux. 

Bit  quelle  sera  la  limite  de  couverture  de  cette 
«  supercaisse  »  qui  un  jour  remplacera  fatalement 
toutes  les  autres  ?  Ce  sera  le  tarif  corporatif  mini¬ 
mum  fixé  par  l’Ordre  des  médecins; 

Ce  ne  sera  plus  au  Corps  médical  à  accepter  le  tarif 
des  Caisses  :  les  Caisses  médico-chirurgicales  mutua¬ 
listes  adapteront  par  principe  slatulaire  leurs  coti¬ 
sations  à  la  hauteur  des  nécessités  voulues  pour  que 
leurs  prestations  soient  à  la  hauteur  du  tarif  médical 
minimum  du  moment. 

Naturellement  les  prestations  données  par  ces 
Caisses  ne  le  seront  qu’en  espèces,  sur  une  simple 
signature  de  feuille  et  versées  à  l’intéressé  lui-même 
(système  identique  à  celui  des  Assurances  sociales). 

Ces  Caisses,  groupant  nominativement  la  plupart 
des  mutualistes  actuels  (retraités,  isolés,  petites  gens) 
et  des  travailleurs  avec  leur  famille,  auront  des  adhé¬ 
rents  par  millions.  La  disposition  départementale 
évitera  la  surcharge  :  plusieurs  sections  seront  pré¬ 
vues  pour  la  région  parisienne.  Chaque  adhérent 
appréciera  vite  les  avantages  de  sa  caisse  qui  le  pro¬ 
tégera  efficacement  contre  les  frais  entraînés  par  la 
maladie.  En  retour,  la  caisse  le  tenant  par  ces  avan¬ 
tages,  exigera  de  lui  des  visites  à  l’irrimatriculation, 
des  visites  périodiques,  des  visites  prénuptiales  et 
pré-  et  post-natales  dont  les  résultats  seront  consl- 
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gnés  sur  le  carnet  de  santé,  visites  complétées  au 
besoin  par  des  examens  radio  ou  biologiques,  visites 
et  examei/s  faits  avec  libre  choix  et  aux  frais  de  la 
Caisse. 

Cette  médecine  sociale  sera  la  vraie,  car  elle  pro¬ 
curera  librement  et  à  peu  de  frais  les  meilleurs  soins 
dans  les  meilleures  conditions  et  contribuera  en 
ipême,  temps  au  maintien  de  la  santé  générale.  Elle 
touchera  tout  le  monde  ; 

III'.  Noire  code  de  déoidologie  sera  intégralement 
respecté.  En  effet,  il  sera  porté  statutairement  que 
dans  thaque  groupement  ou  société  relevant  de  la 
Caisse  médico-chirurgicale  mutualiste,  les  adhérents 
s^ont  classés  en  deux  catégéries  : 

Catégorie  A.  —  Comprenant  tous  les  chefs  de 
famille  dont  lé  total  du  revenu  familial  annuel  est 
égal  bu  inférieur  à  40.000  francs  avec  leur  femme  et 
leurs  enfants  mineurs  :  l’âge  de  la  majorité  étant 
celui  admis  par  les  Caisses  d’assurances  sociales  et 
pouvant  être  retardé  sur  présentation  d’un  certificat 
de  scolarité  ou  d’apprentissage. 

Caiégoriè  B.  —  Comprenant  tous  lés  chefs  de 
fartiille  dont  lé  total  du  révenü  familial  annuel  est 
supérieur  à  40.000  francs  avec  leur  femme  et  leurs 
enfants  mineurs. 

Par  exception,  seront  classées  d’office  dans  la 
catégorie  A  quel  que  soit  leur  revenu,  les  familles 
nombreuses  et  les  veuves  non  remariées  avec  enfants 
a  charge. 

Seront  classés  dans  la  catégorie  B,  les  ménagés 
d’assurés  sociaux  et  de  non  assurés  sociaux  dont  le 
total  des  salaires  et  gains  annuels  est  supérieur  à 
40.000  francs,  sauf  charges  de  familles  nombreuses  ; 
ceux  qui  ne  voudront  'ou  né  pourront  faire  là  predve 
'absolue  que  leur  revenu  familial  n’exCède  pas  40.000 
francs  par  an  ;  les  étrangers  sans  exception. 

Les  sociétaires  recevront  une  carte  d’adhérent  qui 
sera  de  couleur  rouge  pour  la  catégorie  A  ét  de  cou¬ 
leur  blanche  pour  la  catégorie  B.  Le  président  et  le 
trésorier  ou  leurs  délégués,  dans  chaque  société  de 
secours  mutuels  ou  groupement,  auront  toute  lati¬ 
tude  pour  apprécier  les  preuves  présentées  par  les 
ressortissants  pour  cette  classification. 

Tous  les  cinq  ans,  la  situation  sociale  des  adhé¬ 
rents  sera  examinée  à  nouveau,  ou  entre  temps  sur 
leur  demande  ou  sur  contrôle  ;  ceux  qui  ont  changé 
de  situation  seront  changés  de  catégorie. 

Le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  médico- 
cliirurgicale  mutualiste  départementale  dont  dépen¬ 
dront  les  diverses  sociétés  ou  groupements  se  tiendra 
en  rapport  avec  les  organismes  corporatits  médicaux, 
pour  que,  sur  présentation  de  leur  carte  rouge,  les 
adhérents,  de  la  catégorie  A  seulement  obtiennent 
de  la  part  de  ces  organismes  des  conditions  de  prix 
et  d’honoraires  très  voisins  du  tarif  minimum  appli¬ 
qué  en  clientèle  ordinaire,  tarif  minimum  qui  sera  le 
tarif  de  remboursement  adopté  par  cette  Caisse. 

,  * 

Ainsi  donc  : 

LIbke  choix  :  l’adhérent  à  une  Caisse  médico-chi- 
rurgibale  mutualiste  pourra  s’adresser  à  qui  il  veut 
(médecin,  pharmacien,  clinique,  spécialiste,  etc.)  ; 

Entente  directe  :  le  médecin,  pharmacien,  etc., 
demandera  à  l’intéressé  le  tarif  qu’il  juge  équitable  et 
signera,  en  retour  des  honoraires,  la  feuille  de  soins. 
Un  seul  ennui,  bien  petit,  c’est  que,  quand  il  aura 
affaire  à  un  assuré  social,  il  aura  deux  feuilles  à  si¬ 
gner  ;  mais  n’est-il  pas  habitué  à  toute  cette  pape¬ 
rasserie  ? 


Paiement  direct:  l’adhérent  fera  l’avance  (sauf 
modalités  prévues  pour  les  nécessiteux)  ; 

Respect  du  secret  :  aucune  autre  mention  sür  la 
feuille  que  celles  admises  par  les  Assurances  socia¬ 
les  ; 

Liberté  de  thérapeutique  :  rien  n’ entravera 
l’ordonnance. 

Pour  nous,  médecins  oiï  chirurg.ens,  une  seule 
obligation,  toute  morale,  que  nous  accepterons  sans 
doute  volontiers.  Quand  un  de  nos  clients  nous  pré¬ 
sentera  une  carte  rouge  de  sociétaire  de  cette  caisse, 
cela  voudra  dire  que  nous  avons  vraiment  affaire  à 
un  pauvre  bougre,  et  spontanément  nous  lui  deman¬ 
derons  lés  honoraires  les  plus  rapprochés  posslblé 
du  tarif  minimum  fixé  par  notre  (  )rdre.  C’est  tout  1 

N’oubliez  pas  que  vos  intérêts  sont  aussi  bien 
réservés  que  ceux  des  malades  p  ir  ce  système;  car  il 
s’agit  d’un  revenu  familial  à  là  base  de  cette  diffé¬ 
renciation  et  que  par  conséquent  un  assuré  social 
dont  la  femme  tient  une  épicerie  ou  dont  trois  ou 
quatre  fils  travaillent,  n’aura  pas  de  carte  rouge. 

Ainsi  se  termine  le  vieux  di  ame  médico-mutua¬ 
liste.  Jusqu’ici  les  médecins  voulaient  bien  en  effet 
favoriser  les  mutualistes  de  situation  modeste,  niais 
trouvaient  abusif,  avec  raison  et  le  manifestaient, 
que  des  gens  fortunés  profitent  de  la  Mutualité  poür 
faire  des  économies  (sordides)  sur  leur  dos.  D’où 
mésentente.  Désormais  le  médecin  aura  ainsi  la  cer¬ 
titude  que  s’il  fait  une  charité,  il  la  fera  à  bon  escient. 

Tel  est  dans  ses  grandes  lignes,  le  projet  d’organi¬ 
sation  de  la  médecine  sociale  (soins  et  prévention) 
que  j’ai  soumis  au  Conseil  national  de  l’Ordre  et  quC 
j’ai  eu  l’honneur  de  voir  accepter.  J’ai  la  conviction 
qu’il  peut  nous  sauver  d’une  situation  difficile. 

Reste  sa  réalisation.  Malheureusement  elle  ne 
dépend  pas  uniquement  de  nous  ;  mais  nous  pouvons 
tous  y  œuvrer'  plus  ou  moins  et  très  utilement.  Sou- 
haitons-la  rapide  ;  le  temps  presse.  A  nous  et  à  nos 
malades,  elle  conservera  la  liberté. 

Dans  la  réorganisation  générale  du  pays,  l'exercice 
de  la  médecine  est' à  une  bifurcation  :  unité  ou  com¬ 
partiments,  liberté  ou  contrainte.  Que  préférez-vous? 

C’est  parce  qu’avec  beaucoup  de  mes  camarades,  je 
préfère  la  liberté  et  une  unité  de  fonctionnement  qui 
permette  le  contrôle  et  évite  les  abus,  que  j’ai  tenté 
de  synthétiser  quinze  ans  d’études  mutualistes  ét 
d’en  sortir  une  réalisation  «  pratiqué  ». 

J’espère  que  cette  explication  informera  ét  cài 
mera  les  esprits  médicaux  agités. 

Docteur  J.  Vignoli, 
Chirurgien  à  Salon-de-Provence. 


LA  NOUVELLE  NOMENCLATURE 
DES  ;  ACTES  MÉDICAUX 

'  «  Lettre  ouverte  » 

adressée  à  M.  le  Docteur  Grasset,  secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 

Paris,  le  12  février  1943, 
Monsieur  le  Ministre, 

J’ai  l'honneur  de  vous  demander  audience  afin  de 
vous  entretenir  d’une  question  que  j’étudie  depuis 
quelque  temps  :  la  Révision  qui  me  paraît  s’imposer 
de  la  «  Nouvelle  Nomenclature  des  Actes  médicaux  » 
—  et  cela  avant  toute  mise  en  application. 
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Vous  avez  déjà  eu  la  bienveillance  de  me  dire  avoir 
P  ris  personnellement  connaissance  des  premières 
études  que  j’ai  fait  paraître  à  ce  sujet  dans  le  Concours 
médical.  Or,  dans  le  dernier  article  qui  contenait  mes 
conclusions,  je  demandais  à  ceux  des  confrères,  qui 
auraient  eu  l’occasion  de  le  lire,  de  .vouloir  bien  me 
dire  s’ils  approuvaient  mon  initiative  et,  pour  éviter 
toute  ambiguité  et  assurer  une  unité  dans  les  répon¬ 
ses,  je  leur  avais  proposé  de  m’envoyer  la  déclara¬ 
tion  publiée-  dans  le  n“  du  l”  février  1943  du 
Concours  Médical  : 

A  ce  jour,  déjà  408  confrères  (1)  m’ont  envoyé  la 
déclaration  ci-dessus.  Je  désire  vous  remettre  toutes 
ces  lettres,  ainsi  que  la  liste  alphabétique  des  signa¬ 
taires  —  liste  qui  n’est  d’ailleurs  que  provisoire, 
puisque  je  ne  fais  encore  que  commencer  à  recevoir 
les  lettres  de  la  ?one  non  occupée  et  que  cette  liste 
s’accro-ît  ainsi  chaque  jour.  Toutefois,  j’espère  que 
'.le  nombre  de  médecins,  demandant,  avec  moi,  la 
révision  de  la  nouvelle  Nomenclature,  vous  paraîtj-a 
déjà  suffisant  pour  montrer  combien  .les  praticiens 
désirent  soumettre  cette  question  à  votre  bienveil¬ 
lante  attention . 

11  y  a  déjà,  est-il  dit  dans  cette  déclaration,  un  pré¬ 
cédent  remontant  à  1931.  Vous  en  trouverez  les 
détails  dans  mon  article  du  Concours  du  le^  février. 

En  outre  des  408  lettres  ci-dessus,  il  en  est  encore 
un  certain  nombre  d’autres,  relatant  des  points  par¬ 
ticuliers  à  réviser  et  qui  proviennent,  celles-là,  prin¬ 
cipalement  (fait  à  noter)  non  pas  d’omnipraticiens, 
mais  de  spécialistes  (radiologues,  oto-rhino,  etc...). 
Pour  le  moment,  je  garde  ces  letj^res  dont  je  fais  un 
petit  dossier  que  je  complète  chaque  jour.  Je  le  met¬ 
trais,  évidemment,  à  votre  disposition  ou  à  celle  de 
la  Commission  de  Révision,  au  cas  où  vous  voudriez 
bien  en  désigner  une. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Ministre . 

Df  Fernand  Decourt, 

Secrétaire  général  de  V Association  profetsionnelle 
internationale  des  médecins  [A  P.  1.  M.) 
Ancien  Président  de  l’Union  des  Syndicats  médicaux  de  France 

■  Note  de  .dernière  heure.  —  A'  la  suite  de  celte 
lettre,\&  Doctçur  Grasset  a  bien  voiilu  nous  donner 
audience  le  mercredi  24  février.  Il  a  admis  que  la  nou¬ 
velle  Nomenclature  avait  besoin  d’être  fortement 
àrhendée  et  surtout  simplifiée,  en  supprimant  tout  ce 
qui  pourrait  faire  songer  à  une  «  note  de  plombier  ».  Il 
nous  a  demandé  notre  coneours  pour  mener  à  bien  le 
travail  de  révision  qui  s’impose,  afin  de  le  lui  présenter 
dans  un^délai  de  six  semaines.' 

'  '  D'-  F.  d; 


ÉLECTIONS 

AU  CONSEIL  DU  COLLÈGE  DÉPARTEMENTAL 
DE  L'ORDRE  DES  MÉDECINS 


Le  Secrétariat  à  la  Santé  nous  communique  : 

Les  élections  aux  Conseils  départementaux  de 
l’Ordre  des  médecins  auront  lieu  dans  le  courant  du 
mois  d’avril. 

L’élection  portera  sur  les  candidats  qui  seront 
désignés  par  le  Secrétaire  d’Etat  :  les  listes  de  candi¬ 
dats  seront  envoyées  directement  aux  médecins  ;  la 


(i)  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  ce  nombre  s’élève 
à  480.  N.  D,  L.  R. 


loi  exige  que  ces  listes  comprennent  quatre  fois  plus 
de  noms  qu’il  y  a  de  sièges  à  pourvoir  :  en  fait,  le 
nombre  de  noms  présentés  sera  nettement  supérieur 
à  celui  qui  est  exigé  par  la  loi  ;  le  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  a  voulu,  en  effet,  laisser  aux  médecins  un 
choix  aussi  large  que  possible. 

Les  listes  comprennent  des  personnalités  médica¬ 
les  prises  dans  tous  les  milieux  de  l’activité  profes-_ 
sionnelle. 

On  y  trouvera  des  noms  de  hautes  autorités  scien¬ 
tifiques  et  aussi  ceux;  de  praticiens  des  villes  et  des 
campagnes  particulièrement  estimés. 

II  convient  de  noter  qu’aucun  d’entre  eux  n’a  sol¬ 
licité  son  inscription  sur  la  liste. 

Réciproquement,  il  n’a  été  tenu  aucun  compte  du 
désir  formulé  par  certains  de  n’y  pas  figurer. 

La  tentative  de  créer  une  corporation  forte  exige, 
pour  sa  réussite,  de  rechercher  sans  passion,  en  toute 
objectivité,  les  hommes  qui  font  autorité  par  leur 
savoir,  par  leur  dignité  de  vie,  et  par  leur  dévoue¬ 
ment  à  la  cause  professionnelle. 

Ces  hommes  doivent  considérer  que  le  fait  de  les 
présenter  au  libre  choix  de  leurs  confrères  pour  diri¬ 
ger  le  Collège  départemental  de  l’Ordre  des  médecins 
est  un  témoignage  d’estime  envers  leur  personne.  ' 

N’ayant  pas  posé  de  candidature,  ils  n’auront 
aucune  amertume  d’un  échec  possible. 


Quand  et  comment  voter  ?  —  Le  vote  a  lieu  par  cor¬ 
respondance  dans  des  conditions  soigneusement  pré¬ 
cisées. 

Chaque  médecin  disposera  d’une  quinzaine  de 
jours  entre  le  moment  où  il  recevra  la  liste  de  pré¬ 
sentation  et  la  date  de  clôture  du  scrutin. 

Il  pourra  émettre  son  vote,  à  son  gré,  pendant 
toute  la  durée  de  cette  quinzaine,  sauf  à  faire  recom¬ 
mander  sa  lettre  s’il  la  confie  à  la  poste,'  ou  à  se  faire 
donner  décharge  (par  émargement  ou  accusé  de  récep¬ 
tion)  s’il  va  le  remettre,  lui-même  au  Conseil  de  l’Or- 
dre  (1). 

Le  dépouillement  du  scrutin  a  été  fixé  un  jeudi 
de  préférence  au  dimanche,  en  raison  du  manque  de 
distribution  de  courrier  et  de  transports  les  jours 
fériés. 


S’il  est  permis  de  formuler  un  vœu  pour  la  com¬ 
position  du  bulletin,  ce  serait  que  chacun  s’efforce 
par  son  vote  de  désigner  une  «  équipe  »  comportant 
.un  noyau  de  citadins  du  chef-lieu,  destiné  à  assurer 
Télément  permanent  du  Conseil,  et  des  représentants 
des  activités  professionnelles  les  plus  caractéristi¬ 
ques  (médecine  rurale,  grandes  spécialités,  etc.),  sans 
négliger  quelques  jalons  dans  la  représentation  géo¬ 
graphique. 


Mais  si  les  hasards  du  scrutin  écartaient  du  Conseil 
la  représentation  de  telle  ou  telle  branche  de  l’acti¬ 
vité  médicale,  il  ne  faudrait  pas  que  certains  s’en 
émeuvent. 

Car,  dès  son  entrée  en  fonctions,  le  Conseil  aura 
pour  instructions  formelles  de  s’assurer  auprès  de  lui, 
par  la  constitution  de  Commissions  spécialisées,  le 
concours  de  tous  ceux  qui  auront  à  assister  le  Conseil 
de  leur  compétence  en  des  domaines  particuliers. 


Le  20  février  1943. 


(1)  Le  siège  du  Conseil  de  l’Ordre  peut  être  trans¬ 
porté  ailleurs  qu’à  son  siège  social  pour  cette  occa¬ 
sion. 
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(Suite  'de  la  page  V77-185) 
tion  dès  services  médicaux  d’usine,  en  ce^qui  concerne 
le  remboursement  des  Caisses  d’assurances  sociales. 

Elle  a  estimé  que,  en  ce  qui  concerne  les  honoraires 
médicaux,  aucun  remb  oursement  ne  devait  interve¬ 
nir  puisqu’il  s’agit  de  consultations  gratuites.  Tou¬ 
tefois,  les  médecins  ayant  le  droit,  aux  termes  de  la 
loi  précitée,  de  donner  leurs  soins  sur  le  lieu  même  du' 
travail,  elle  a  estimé  qu’il  convenait  d’envisager  favo¬ 
rablement  le  remboursement  des  prestations  phar¬ 
maceutiques  et  également  des  prescriptions  d’arrêt 
de  travail  d’une  durée  limitée,  sous  réserve  d’un  con¬ 
trôle  approfondi  ». 

Loi  étendant  à  l’Agriculture  la  loi  du  27  novembre  1942 
relative  à  V amélioration  des  prestations  des  Assu¬ 
rances  sociales  en  ce  qui  concerne  la  famille  du  pri-, 
sonnier. 

Le  tarif  applicable  pour  les  familles  de  prisonniers 
'  assurés  sociaux  agricoles  est  le  suivant  ; 


Département  de  la  Seine  : 

Consultation .  28  fr.  10 

Visite .  28  fr.  10 

.  Visite  du  dimahche . *.....  36  fr.  55 

Visite  de  nuit .  56  fr.  25 

Département  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne 
.  Région  II 

Consultation .  23  fr.  45 

Visite .  23  fr.  45  . 

Visite  du  dimanche .  2è  fr.  25 

Visite  de  nuit .  45  fr. 

Région  III 

Consultation .  18  fr.  75 

Visite . .  18  fr.  75 

Visite  du  dimanche . .  24  fr.  75 

Visite  de  nuit .  37  ir.  50 


D’après  les  renseignements  récents  que  nous 
a,vons  pu  avoir,  le  tarif  de  responsabilité  applicable 
aux  assurés  sociaux  agricoles,  sera  très  prochaine¬ 
ment  relevé  dans  la  Région  parisienne.  , 

Conseil  départemen,tal  de  la  Seine 


Honoraires  et  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses 
d’ Assurances  sociales  du  Commerce  et  de  l’Industrie 
Honoraires  minima  Tarif  de  responsabilité 
fixés  par  le  Conseil  des  Caisses  d’assnrancos 
départemental  de  la  Seine  sociales  du  commerce 
de  l’Ordre  des  médecins  et  de  l'industrie 


Consultation _  40  fr. 

Visite  à  domicile  50-  fr. 

Visite  du  diman-  , 

che . .  75  fr. 

Visite  de  nuit.  . .  100  fr. 


Actes  de  pratique 
médicale  cou¬ 
rante  (chiffre 


40  'fr. 

50  fr. 

62  fr.  50 
90  fr. 


clé) .  25  fr. 

Actes  de  chirurgie 

et  de  spécialités  25  f  r. 


25  fr. 
25  fr. 


A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Enseignement 

Décret  n°  128  du  4  février  IQiA relatif  aux  mesures 
transitoires  prévues  par  la  loi  du  19  octobre  1942  insti¬ 
tuant  une  limitation  du  nombre  des  étudiants  en  méde- 

Art.  l”.  —  Dans  un  délai  d’un  mois  à  dater  de 
la  publication  du  présent  décret,  les  aspirants  au  cer- 
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tiflcat  d’études  physiques,  çhimiques'et  biologiques 
qui  sont  candidats  à  la  première  inscription  en  vue 
du  doctorat  en  médecine  doivent  en  faire  la  décla¬ 
ration  au  secrétariat  de  la  Faculté  des  sciences  ou  de 
l’Ecole  de  médecine  où  ils  suivent  l’enseignement  pré¬ 
paratoire  des'  sciences  physiques,  chimiques  et  bio¬ 
logiques. 

Art.  2.  —  Avant  l’ouverture  du  registre  des  ins¬ 
criptions  au  début  de  l’année  scolaire  1943-1944,  le 
recteur  arrête,  sur  la  proposition  du  doyen  de  la 
Faculté  des  sciences,  en  suivant  le  classement  résul¬ 
tant  des  points  obtenus  à  l’examen  du  certificat  d’é¬ 
tudes  P.  G.  B.,  la  li.ste  des  étudiants  admis,  par  appli¬ 
cation  de  l’article  2  de  la  loi  du  19  octobre  1942,  à 
prendre  la  première  inscription  en  vue  du  diplôme 
d’Etat  de  docteur  en  médecine. 

A  la  même  époque,  le  recteur  arrête,  sur  la  propo¬ 
sition  du  doyen  de  la  Faculté  de  médecine  ou  du 
directeur  de  l’école,  en  suivant  le  classement  résul¬ 
tant  des  points  obtenus  aux  examens  de  la  première 
année  de  médecine,  la  liste  des  étudiants  admis,  par 
application  de  l’article  susvisé,  à  s’inscrire  en  vué 
de  la  deuxième  année. 

Peuvent  seuls  figurer  sur  ces  listes,  les  candidats 
ayant  obtenu  la  moitié  du  maximum  des  points  ;  en 
ce  qui  concerne  l’examen  du  certificat  '  d’études 
P.  G.  B.,  ceux  qui,  tout  en  obtenant  cette  moyenne, 
ne  viendraient  pas  en  rang  utile  pour  être  admis  sur 
les  listes  en  question,  pourront  néanmoins  se  faire 
délivrer  le  certificat  susvisé. 


L’examen  de  fin  d’ études  du  P.  C.  B.  comprendra 
en  1943,  oiilre  les  épreuves  pratiques  et  les  interroga¬ 
tions  antérieurement  prévues,  des  épreuves  d’aptitudes 
générales  ci  l’exercice  de  la  profession  médicalef  dont 
les  modalités  seront  déterminées  ultérieurement,  et  trois 
épreuves  écrites  de  physique,  chimie  et  biologie.  Les 


épreuves  auront  lieu  simultanément  devant  toutes  les 
facultés  ou  écoles  au  four  fixé  par  le  ministre  qui  arrê¬ 
tera  les  sujets  (art.  3).  '  ,  , 

En  1943,  les  examens  de  la  première  année  de  méde¬ 
cine  comprendront,  en  outre  des  épreuves  normales,  une 
épreuve  écrite  anonyme  d’une  demi-heure  sur  chaque 
matière,  une  épreuve  orale  de  même,  enfin  un  examen 
de  stages  cliniques  dont  les  modalités  sont  à  déterminer. 
Les  épreuves  écrites  auront  lieu  simultanément  comme 
ci-dessus  (art.  4)'. 

Les  étudiants  qui,  en  raison  des  circonstances,  ont 
subi  l’examen  de  première  ou  deuxième  année  devant^ 
une  Faculté  ou  Ecole  autre  que  celle  située  dans  le  res¬ 
sort  de  l’  Université  devant  laquelle  ils  ont  passé  le  bac¬ 
calauréat  ou  le  P.  C.  B.,  seront  admis',  s’ils  sont  reçus 
à  l’examen,  d’après  le  nombre  d’étudiants  à  admettre 
.dans  les  Facultés  ou  ,  Eco  les  de  leur  Université  d’ori¬ 
gine  (art.  5). 

Les  présentes  dispositions  sonb  applicables  aux  éta¬ 
blissements  libres  d’enseignement  supérieur  (art.  6). 

Par  contre,  elles  ne  sont  pas  applicables  aux  candi¬ 
dats  prisonniers  de  guerre  bénéficiant  des  mesures  spé¬ 
ciales  prévues  par  les  décrets  du  28  août  1942  (art.  7). 

(J.  O.,  16  février  1943). 

Exercice  de  la  médecine 

1°  Médecins  AUTORISÉS 
Arrêté  du  4  janvier  1943 

Les  praticiens  dont  les  noms  suivent  sont  relevés 
de  l’interdiction  édictée  par  l’article  de  la  loi  dü 
22  novembre  1941  et,  en  conséquence,  autorisés  à 
exercer  leur  profession,  sous  réserve  de  satisfaire,  par 
ailleurs,  à  toutes  les  autres  lois,  ainsi  qu’aux  décrets 
ou  règlements  régissant  l’exercice  de  ladite  profes- 

D'  Auclair,  exerç.  ant.  à  Saint-Pourçain-sur- 


■lO  —  l  — in/_  43  LE  CONCOURS  MÉDICAL  XV  —  203 


Sioule  (Allier)  ;  D'  Schafer,  exerç.  ant.  à  Marseille 
(B.-du-R.)  ;  Chadli;  exerç.  aiit.  à  Chalette-sur- 
Loing  (Loiret)  ;  D'  Piton,  exerç.  ant.  à  La  Madeleine 
(Nord)  ;  D'  Plouviet,  exerç.  ant.  à  Mortagne-du- 
Nord  (Nord)  ;  D''  PAPAfOANNOU,  exerç.  ant.  à  Paris 
(XVII®),  place  de  la  Porte-Champerret,  8  ;  D“'  Par- 
CHiNE,  exerç.  ant.  à  Paris  (XIV®),  10,  avenue  Paul- 
Appel  ;  PoiciTONOV,  exerç.  ant.  à  Neuilly-sur- 
Seine  (Seine)  ;  D'  Rutten,  exerç.  ant.  à  Paris,  94j 
quai  de  Jemmapes  ;  D'  Reis,  exerç.  ant.  à  Arthes- 
par  Saint- Juéry  (Tarn) . 

(J.  O.,  19  janvier  194,8). 

Arrêté  du  14  janvier  1943 

Les  praticiens  dont  les  noms  suivent  sont  relevés 
de  l’interdiction  édictée  par  l’article  I®'  de  la  loi  du 
22  novembre  1941'  et,  en  conséquence,  autorisés  à 
exercer  leur  profession,  sous  réserve  d^  satisfaire  par 
ailleurs  à  toutes  lés  autres  lois,  ainsi  qu’aux  décrets 
ou  règlements  régissant  l’exercice  de  ladite  profes- 

D®  Andreoli  (Gaston-Honoré),  exerç.  ant.  à 
Cannes  ;  D®  Bonta,  exerç.  ant.  à  Nice,  48,  rue  Gioffre- 
do  ;  D'  DE  Alberti,  exerç.  ant.  à  Nice,  boulevard  de 
Tlmpératrice-de-Russle,  12  ;  D®  Faraut,  exerç.  ant. 
à  Nice,  99,  quai  des  Etats-Unis  ;  D'  Buret,  née 
Canto,  exerç.  ant.  au  sanatorium  départemental  de 
Saint-Gobain  (Aisne)  ;  D®  Zartarian,  exerç.  ant.  à 
Romilly-sur-Seine  (Aube)  ;  D®  Keundjian,  exerç. 
ant.  à  Marseille,  61,  rue  de  Rome  ;  D®  Vignes,  exerç. 
ant.  à  Marseille,  34,  rue  Saint-Basile  ;  D®  Wagner 
(Félix),  exerç.  ant.  à  Lieurey  (Eure)  ;  D®  Servianoff, 
exerç.  ant.  à  Angers  ;  D®  Joakimopoulos,  eXerç.  ant. 
à  Paris  (XVII®),  97,  rue  de  Prony  ;  D®  Ramirez  df.l 
ViLEAH,  exerç.  ant.  à  Paris  (XV®),  rue  Cambronne, 
90  ;  D®  ScHREiBER,  exerç.  ant.  à  Paris  (XVI®),  48, 
rue.Nicolo  ;  D®  Wirz,  exerç.  ant.  à  Paris  (IX®),  58, 


rue  de  La  Rochefoucauld  ;  D®  Orecrin,  exerç.  ant. à 
Puylaurens  (Tarn)  . 

(J.  O,.  22  janvier  1943). 

2“  Médecins  intehdIts 
Arrêté  du  14  janvier  1943 

■  D®  Franicel,  exerç.  ant.  à  Nice,  38  bis,  rue  du 
Maréchal- Joffre  ;  D®  Pollak,  exerç.  ant.  à  Grenoble; 
D®  Walder't,  exerç.  ant.  à  Lamoura  -  ( Jura)  ; 

D®  Fuhrman,  exerç.  ant.  à  Bion  (Rhône)  ;  D®  Faier, 
exerç.  ant;  à  Lyon  ;'D®  Fischer,  exerç.  ant.  à  Lyon  ; 
D®  WiDDER,  exerç.  ant.  à  Saint-Mandé  (Seine). 

(J.  O.,  22  janvier  1943). 

Loi  du  15  janvier  1943  relative  à  l’eXereiee  de  la 
profession  de  masseur  médical 

Pour  pouvoir  porter  le  titre  de  masseur  médical 
ou  de  masseur  diplômé  et  exercer  la  massothérapie, 
il  faut  être  bénéficiaire  de  la  nationalité  française  et 
être  muni  du  brevet  de  capacité  professionnelle  insti¬ 
tué  par  le  décret  du  27  juin  1922. 

Les  masseurs  doivent  faire  enregistrer  leur  diplôme  ' 
à  la  préfecture  et  le  faire  viser  à  la  mairie  de  leur 
domicile.  ^ 

L’enregistrement  du  diplôme  ne  peut  être  refusé  , 
qù’après  avis  du  Conseil  régional  de  l’Ordre  et  si 
l’intéressé  ne  présente  pas  des  garanties  suffisantes  de 
moralité.  La  loi  établit  le  délit  d’exercice  illégal  de 
la  profession  de  masseur  et  prévoit  des  mesures  tran¬ 
sitoires  en  faveur  des  masseurs  qüi  exerd.ent  actuel¬ 
lement  depuis  plus  de  cinq  ans. 

(J.  O.,  11  février  1943.) 

C5  Q  <0 


Rougeole  Dépressions  Nerveuses 

Bronchite  -  Broncho-pneumonie  Surmenage  surtout  avec  insomnie 

Diénol  Phospbonearol 

Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc,  FONTENAY-SQUS-BOIS  (Seine) 


PANCREBILE 


L  1®'’®  association  de  Pancréas 
+  Bile 

-f  Oléate  de  Soude 
en  milieu  alcalin  glutiriisé 


Laboratoire  du  D*  E.  AUBERT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS  2® 
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Les  Compagnies  d’assurance  seraient-elles 

INDIGENTES  ?  -  SECTION  DENTAIRE  ET  STOMA¬ 

TOLOGISTES.  —  Les  propiiarmaciens  sont  aban¬ 
donnés.  —  Mieux  vaut  tard  que  jamais. 

On  a  pu  dire  récemment,  à  fort  juste  titre,  que 
-l’Assistance  représente  la  transposition  sur  le  plan 
collectif  de  la  vieille  notion  de  charité.  Faut-il  donc 
être  charitable  à  l’égard  des  Compagnies  d’assu¬ 
rances  contre  les  accidents  du  travail,  ou  des  patrons 
responsables  ?  C’est  là  une  question  absurde  en  appa¬ 
rence  —  que  l’on  est  naturellement  conduit  à  se  poser 
lorsque  l’on  compare  le  tarif  actuel  des  accidents  du 
travail  avec  les  tarifs  d’assistance  médicale  gratuite 
de  certains  départements. 

Alors  que  pour  le  premier,  nous  en  sommes  tou¬ 
jours  à  17  francs  la  visite  ou  la  consultation,  le  tarif 
d’A.  M.  G.  a  été  porté  depuis  le  l»''  avril  1942  à 
18  francs  la  consultation  et  27  francs  la  visite  en 
Seine-et-Oise,  20  francs  la  visite  et  30  francs  la  con¬ 
sultation  dans  la  Seine  (Paris  exclu)  depuis  le 
1"  octobre  1941.  Le  Nord,  la  Seine-et-Marne  et  bien 
d’autres  encore  ont  suivi  le  mouvement  ascendant 
au  cours  de  i942. 

Il  est  de  coutume  de  dire,  en  matière  de  médecine 
sociale,  que  l’on  évolue  de  l’assistance  vers  l’assu¬ 
rance,  forme  supérieure  d’organisation  sociale  ;  et 
l’on  fait  généralement  observer  que  la  législation  sur 
le  risque  professionnel  ne  constitue  nullement  une 
forme  d’assistance,  mais  s’apparente  à  l’assurance. 


au  point  que  l’on  pourrait  peut-être  la  confondre 
avec  elle. 

Certain  auteur  récemment  commenté  souhaitait 
même  fort  pertinemment,  à. propos  du  tarif  A.  T., 
que  l’on  élevât  le  tarif  d.A.  M.  G.  au  niveau  du  tarif 
de  médecine  sociale. 

Dieu  nous  garde,  pour  l’heure,  qu’un  tel  souhait 
se  réalise  !  Formons  bien  au  contraire  des  vœux  pour 
que  les  tarifs  de  médecine  sociale  se  haussent  au 
niveau  de  l’assistance,  et  que  les  collectivités  loca¬ 
les  assistent  les  assureurs,  prennent  en  charge  les 
patrons  indigents,  à  seule  fin  que  nous  atteignions 
enfin  à  une  forme  logique  de  l’absurdité. 

Que  devient  à  propos  certain  relèvement  dont  le 
Conseil  supérieur  nous  avait  parlé  en  matière  de 
soins  aux  pensionnés  de  guerre  ?  Nous  aimerions 
savoir  si  nous  pouvons  espérer  de  cette  nouvelle,  elle 
aussi  K  prématurée  »  semble-t-il,  une  prompte  et  défi¬ 
nitive  maturation. 


La  carte  de  matières  de  prothèse  que  les  sections 
dentaires  de  l’Ordre  délivrent  aux  médecins  stoma¬ 
tologistes  au  prix  de  500  francs  soulève  des  tempêtes 
qui  vont  s’amplifiant.  , 

Nous  apprenons  que  le  Conseil  (i,épartemental  de 
la  Seine  a  adressé  à  son  sujèt  au  Secrétaire  d(Etat  à 
la  Sanét,  une  lettre  de  protestation  demandant  une 
réforme  urgente  du  statut  corporatif  des  stomatolo¬ 
gistes. 


Qu’on  le  veuille  ou  non,  les  propharmaciens  exis^ 
tent  toujours.  Leur  nombre  qui  a  certainement  dimi¬ 
nué  depuis  la  loi  du  11  septembre  1941  est  encore 


RQMARANTYL 


2  à  3  cuillerées  à  café  aux  repas  CholérétiqUC 

dans  un  peu  d'eau 

Antispasmodique  Diurétique 


Laboratoires  TROUE  i  TE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI*) 


rrhitctRiNC 

ULWLoLnl  WL  etltzberg 

SÉDATIF  DE  L’HYPER-EXOITABILITÉ  SYMPATHIODE 
L-’Hypo-acidité,  la  dyspepsie  atonique 
le  syndrome  solaire 

des  estomacs  paresseux 

La  tachycardie,  les  palpitations 

des  cœurs  nerveux 

20  à  30  gouttes  ou  2  à  3  granules  à  chacun 
des  trois  repas  ou  une  ampoule  de  2  millig. 
en  injeetion  sous  cutanée  quotidienne 

Laboratoires  MIDÛ  -  A.  BEAUGONIN,  Pharmacien 

4,  Place  des  Vosges,  PARIS 
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imposant. 'Or,  en  raisçn  sans  doute  de  leur  nature 
hybride,  ils  sont  abandonnés  des  dieux  et  des  hom¬ 
mes... 

Personne  ne  les  informe  de  leurs  droits  et  de  leurs 
devoirs,  quant  à  l’achat  et  à  la  vente  de  médica¬ 
ments.  Le  Bulletin  l’Ordre  est  muet  sur  tout  ce 
qui  les  concerne.  Quant  au  Bulletin  de  la  Pharmacie 
française,  journal  officiel  du  Comité  d’organisation 
des  Produits  pharmaceutiques,  il  ne  leur  est  pas 
adressé.  Nous  comprenons  fort  bien  que  le  service 
de  ce  Bulletin  luxueusement  édité  et  de  périodicité 
presque  mensuelle  ne  puisse  être  assuré  aux  pro- 
pharmàciens  dont  la  participation  aux  dépenses 
administratives  du  C.O.P.P.  n’est  que  de  50  francs 
et  dont  le  nombre  considérable  poserait  pour  l’édi- ' 
teur  de  ce  Bulletin,  des  problèmes  graves  de  con¬ 
sommation  de  papier.  Il  nous  a  été  indiqué  cepen¬ 
dant  que  les  Conseils  régionaux  et  les  Chambres 
départementales  des  pharmaciens  étaient  à  la  dis¬ 
position  des  pro-pharmaciens  pour  leur,  communi¬ 
quer,  sur  demande,les  renseignements  dont  ils  peu¬ 
vent  avoir  besoin. 

Le  Concours  médical  fait  bien  tout  ce  qu’il  peut 
pour  les  informer,  mais  limité  par  la  place,  il  ne  lui 
est  pas  toujours  possible  de  donner  en  temps  voulu' 
et  avec  toute  l’ampleur  désirable  les  informations 
utiles  aux  propharmaciens  .\ 

Il  semble  que  ce  soit  à  l’Ordre  des  médecins  de 
régler  cette  question  puisque  les  propharmaciens 
sont  d’abord  des  médecins.  Pourquoi  dans  le  Bulletin 
de  l’Ordre  ne  pas  créer  une  rubrique  spéciale  pour 
les  propharmaciens  ? 

Ce  que  nous  disons  des  propharmaciens  est  d’ail¬ 
leurs  vrai  de  tous  les  spécialistes  (électro-radiolo¬ 
gistes,  stomatologistes,  etc...)  qui  ont  eux  aussi 
l’impression  que  tout  ce  qui  touche  au  côté  matériel 
de  leur  profession  est  absolument  ignoré  par  l’Ordre. 


Mais  ceci  est  une-  autre  question  et  nous  y  revien- 


Nous  avions  critiqué  en  son  temps  les  projets  de 
.  convention  entre  l’Ordre  et  le  Service  de  santé  pour 
soins  aux  familles  des  militaires,  projets  rééditant 
les  vieux  forfaits  que  l’on  croyait  démodés.  Puis 
nous  avions  pensé  à  autre  chose. 

Mais  les  négociations,  suivaient  leur  cours  souter- 
tain  vers  la  résurgence  et  le  Conseil  supérieur  met¬ 
tait  au  point  peu  à  peu  un  modèle  de  convention, 
avec  «  prise  en  charge  »,  tarif  à  l’acte;  ticket  modéra- 
.teur,  en  bref,  le  type  achevé  du  chef-d’œuvre  corpo¬ 
ratif. 

Ce  chef-d’œuvre  vient  de  voir  le  jour.  Les  scepti¬ 
ques,  mauvais  esprits,  feront  sans  doute  remarquer 
que  le  problème  des  soins  aux  familles  des  militaires 
composant  l’armée  d’armistice  n’est  point  actuelle¬ 
ment  d’une  très  grande  acuité  et  que  cette  conven¬ 
tion  s’apparente  quelque  peu  au  «statut  de  l’escargot» 
qui  ornait  l’Officiel  aux  alentours  du  11  novembre. 

'  Ce  serait  là  faire  preuve  de  bien  peu  de  hauteur 
de  vues.  Il  était  bon  que  l’interrègne  ne  fut  pas  seu¬ 
lement  consacré  aux  affaires  courantes.  En  réglant 
le  passé,  le  Conseil  supérieur  a  préparé  l’avenir  et 
laisse  ainsi  derrière  lui  une  œuvre  de  poids,  enrichis¬ 
sant  encore  le  lourd  «actif»  qu’il  léguera  bientôt 
au  très  prochain  Conseil  national. 


æ  æ  æ 


Laboratoire  Médical 

Paul  mËTADIEII 

Docteur  en  Pharmacie 

TOURS 

•  MSTASriRIME 


GONÜGONE 

Vaccin  du  A.  JAUBERT 

Chef  de  laboratoire  à  la  Fao.  de  Méd.  de  Paris 


MaTA-VACClM 

META-TITANE 


INFECTIONS  QONOCOCCIQUES 

LEURS  COMPLICATIONS 

FORMES  SULFAMIDO-RÉSISTANTES 
URÉTRITES  A  GERMES  BANAUX 


Anémies  hypoc|iromes 

G 
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O 

B 

I 
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O 

IN 


Laboratoire  ROGER  BELLON 


Chlorose 


Produits  Biologiques  CARRION 
54,  Faub.  St-Honoré,  PARIS 


=  78  Ws,  Avenue  Marceau,  Paris 
•4,  Chemin  de  Sl-Rocb,  Avignon 
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CORRESPONDANCE 

APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

220.  —  1“  Le  tarU  A.  T.  est  obligatoire  ; 

2“  La  révision  s’impose  d’urgence  actuellement. 

Je  serais  heureux,  que  vous  ayez  l’obligeance  de 
me  faire  savoir  dans  quelle  mesure  un  médecin  est 
tenu  de  soigner,  et  parfois  à  domicile  pour  certains 
blessés,  les  accidentés  du  travail,  au  tarif  -loi  de  1938. 

Il  m’intéresserait  aussi  d’apprendre  quelles  sont, 
à  votre  avis,  les  raisons  qui  ont  paru  retarder  l’éla¬ 
boration  d’un  nouveau  tarif  en  harmonie  avec  les 
prix  actuels  du  marché  contrôlé,  de  connaître  quelle 
est,  en  l’occurence,  l’attitude  des  Compagnies  d’as¬ 
surance.  D'  E. 

Réponse 

Aucun  médecin  {sauf  urgence  et  par  humanité)  n’est 
d  tenu  »  de  soigner  quelqu’un.  Mais  s’il  donne  ses  soins 
à  un  n  accidenté  du  travail  »  —  ès-qualités  —  il  est 
a  tenu  »  de  le  soigner  au  Tarif  de  1939,  actuellement  en 
cours. 

En  effet,  dans  la  loi  du  1”  juillet  1938,  il  est  dit  : 
0  .... .  Le  chef  d’entreprise  est  seul  tenu  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques . . .  conformément  à  un 
Tarif  qui  sera  établi  par  arrêté  du  ministre  du  Tra¬ 
vail.  . .  »,  lequel  tarif  est  précisément  celui  du  5  mai 
1939  rappelé  ci-dessus. 

Cependant  lorsque  le  blesse  est  an  agriculteur,  le 
médecin  reste  libre  de  lui  réclamer  un  complément 
d’ honoraires,  qu’il  soit  patron  ou  salarié,  la  loi  du 
1®''  juillet  1938  n’étant  pas  applicable  aux  accidents 
agricoles: 

Pourquoi,  me  demandez-vous,  n’a  pas  encore  paru 


un  nouveau  tarif  Â.  T.  en  harmonie  avec  les  prix 
actuels  ?.  .  .,  C’est  le  secret  des  Dieux  1.  ....  En  tous 
cas,  il  ij  a  eu  accord  à  ce  sujet  (entre  représentants  du 
Consetl  national  de  l’Ordre  et  ceux  de  la  réunion  des 
assureurs)  sur  la  base  de  50  %  de  majoration  globale 
et  100  %  pour  les  indemnités  de  déplacement.  On 
pensait  à  une  entrée  en  vigueur  immédiate  (il  y  a  deux 
mois  environ)  et  même  avec  demande  de  rétroactivité 
au  !<!■■  octobre  1942.  Et  cela  en  attendant  la  révision 
ligne  à  ligne  du  tarif,  comme  d’ ordinaire.  Il  est  à  remar¬ 
quer  qu’il  y  avait  un  précédent  :  une  majoration  glo¬ 
bale  provisoire  de  100  %  avait  eu  lieu  en  1919,  en  atten¬ 
dant  la  révision  générale  qui  eut  lieu  en  1920.  Cette 
majoration  provisoire  dura  près  d’un  an  jusqu’à  la 
parution  du  Tarif  Breton  en  1920  à  la  suite  des  tra¬ 
vaux  de  la  Commission  de  révision  officielle  (i  quorum- 
pars  minima  fui  »)  —  et  dont  je  fais  encore  officielle¬ 
ment  partie  en  1943  (depuis  1912)  puisque  les  délégués 
présentés  successivement  par  la  Confédération  n’ont 
pas  encore  été  «  démissionnés  »  par  le  ministère  du  tra¬ 
vail  qui  les  a  nommés  personnellement.  Il  est  vrai  que 
je  puis  constater  mélancoliquement  quo.je  suis  le  seul 
survivant  des  délégués  médecins  parmi  les  membres 
ayant  «  fonctionné  »  en  1919. . .  En  tous  cas,  à  la  suite 
de  l’accord  de  la  Commission  (simplement  officieuse 
et  sans  rapport  avec  la  Commission  officielle)  dont  j’ai 
parlé  plus  haut,  je  ne  puis  que  faire  des  vœux  plato¬ 
niques  pour  que  nos  dirigeants  actuels  veuillent  bien 
d  agir  »  auprès  du  ministère  du  Travail  pour  que  — 
tout  au  moins  —  soit  miee  d’urgence  en  application,  la 
majoration  globale  acceptés  par  les  principaux  intéres¬ 
sés  en  attendant  la  révision  normale  (et  combien  légi¬ 
time  1)  de  tout  le  Tarif,  «  en  harmonie  j,  comme  vous 
le  dites  si  bien,  avec  les  prix  aeluelsu  l  En  attendant, 
je  crois  bien  faire  en  vous  conseillant  d’envoyer  vos 
notes  pour  soins  donnés  antérieurement  au  janvier 
D''  F.  Decourt. 


rEBMENTS  LACTIQUES 

DIASTASE8  ET  YITAHINES  DE  CROISSANCE 

BULGARINE 

AMYLODIASTASE 

THÉPÉNIER 

THÉPÉNIER 

Bouillon,  Comprimés,  Gouttes 

Comprimés  et  Sirop 

10  et  18,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8®) 

10  et  18,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8®) 

Laboratoires  ROSA  URuetoeer  Bacon -PARIS  17^  - 
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AUTO  MOBILISME 


1“  Peut-on  utiliser  comme  carburant  auto  et  moto 
la  benzine  pure  ; 

2“  à)  benzine  -f  gas-oil  ;  b)  benzine  H-  alcool  ; 
c)  benzine  -|-  essence  et  d'ans  quelles  proportions  ? 


Réponse 


L. 


On  peut  utiliser  la  benzine  pure,  dans  un  moteur 
d'automobile  ou  de  moto.  Il  faut  naturellement  faire  un 
réglage  du  carburateur,  en  alourdissant  le  flotteur  et  en 
diminuant  les  gicleurs  dans  une  mesure  à  déterminer 
par  tâtonnement. 

Un  inconvénient,  c’est  que  la  benzine  cristallise  à 
-1-  5“  et,  de  ce  fait,  n’est  guère  utilisable  l’hiver  ;  on 
l’empêche  de 'cristalliser  en  la  mélangeant  avec  un  peu 
d’essence  (10  %  d’essence  suffisent)  pu  de  l’alcool. 

Les  mélanges  ternaires  que  vous  indiquez,  c’est-à- 
dire,  gas  oit,  alcool  ou  essence,  avec  la  benzine,  sont  éga¬ 
lement  utilisables. 

Ces  mélanges  peuvent  se  faire  à  peu  près  en  toutes 
proportions  et  conviennent  pour  la  carburation.  Toute¬ 
fois,  pour  le  gas  oil  et  l’alcool,  il  convient  de  ne  pas 
dépasser  50  %  de  façon  à  obtenir  le  démarrage  du 
moteur  froid  dans  des  conditions  acceptables  pendant 
l’hiver.  Enfin,  on  a  intérêt  à  réchauffer  le  carburateur 
ou  à  mettre  une  prise  d’air  chaud  quand  on  utilise  la 
benzine  même  pure. 

Henri  Petit. 


DexTiandes  et  Ofïres 


N»  23.  — Cab.  méd.  à  céd.  dans  ch. -lieu  de  canton 
Normandie.  Mme  Bigot,  route  de  Genets  à  Sartilly  (Man- 


N"  26.  —  Belle  chambre  éf.  neuf,  acajou  moucheté  et 
marquett.  à  vend.  D'  Grenier  â  Villebois-Lavalette 
(Charente) . 

N"  27.  —  Sage-femme  diplômée  Dijon,  29  ans,  cherche 
place  clin,  ou  matern.  Paris  ou  banl.  Mlle  Durand,  42, 
rue  Etienne  Dolet  à  Creil  (Oise). 

N“  28.  —  Cherche  lampe  U.  V.  d’occas.  D''  Fromai- 
geat,  16,  faub.  St-Denis.  Paris  (10'). 

N®  29.  —  A  céd.  Paris  (12')  très  bonne  client,  possib. 
augment.  loy. 7.500,  libre  15  avril.  Prix  120.000  compt. 
M.  Delfour,  237,  rue  de  Charenton,  Paris.  Dorian  44-59. 

N»  30.  —  Doct.  28  ans  A,  E.  H.  P.  au  cour.  d’Electro- 
radio  et  préparant  le  certificat,  cherche  pl.  assist.  aupr. 
conf.  radiol.  Paris  ou  banl.  proche.  M.  Georges  Belin, 
96,  rue  de  la  Victoire.  Paris  (9').  ^ 

N»  31.  —  Cryocautère  à  vendre.  Etat  de  neuf,  5  poin¬ 
tes.  Ecrire  à  Mme  Zerlaut  à  Poussais  (Vendée). 


Gérant  :  J.  Mignon 
N®  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 


CLONAZONE  DAUFRESNE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT 

ORGANIQUE  STABLE 

CHLORÉE  NON  IRRITANT 


PROVAC’S 

VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
DES  INFECTIONS  B  UC  C  O- P  H  A  R  YN  GÉES 
ET  DE  LEURS  COMPLICATIONS 


LABORATOIRE  PHARMACEÜTIQUB  DAUFRESNE 
42.  rue  Thiers  -  LE  HAVRE 


RHUMATISMES 


MAGSALYLl 

Association  Soufre  Salicylate 

I  Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés  1 


Xjaboratoires  du  NIAGSALYL 
I  —  8,  me  Jeanne-Hachette,  IVRT  (Seine) 

Tél.  s  ITA  16-91 


ASEPTARGOL 

(globoïdes) 

Préventif  et  curatif  des  intoxications 
intestinales  de  toute  origine 
et  de  leurs  complications 


Laboratoires  SITSA 


Sertice  Vaccinal  dn  “  Concours  Médical  ”,  assuré  par 

l’INSTITUT  de  VACCINE  Chambon-St-lTes-Hénard 

8,  Rue  Ballu,  PARIS  (9*) 

Tél.  :  Trinité  «-1B  -  Oh.  Px  Paris  2506-40 

*•3X12:  11ÆÉ33IGA.I, 

Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.I  38  frs 
Tube  de  verre  en  doigt  dé  gant  (  50  pers.)  24  frs 
Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .......  14  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  10  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  6  frs 

Vacoinostyles . les  10.  7  frs 

Ajouter  3  Ir.  pour  les  frais  d’envoi 
Filiale  en  zone  non  occupée  : 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

47,  Rue  Samt-Dominiqne,  GLERlIIORT-FERRÀffD  (Fny-ds-Dôme) 
Téléph.  56-01 _ Oh.  Px  Olermont-Fd  287-52 


:5cx 

ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv» 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

QRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  an  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


On  cLésinfeote 
avec  le 


FUjaiGATOR 

gomiN 


60,  Rue  Saussure 
PARIS  (17«) 


CARBAGOL 

/MARINIER 

CACHETS 


ASSOCIE 

3  CHARBONS 

Animal  -  Végétal  -  Activé 
à  propriétés 
absorbantes 
différentes 


RÉPARTIT 

sur  le  trajet  intestinal 
un  antiseptiqué 
non  irritant 
L'ARGENT 
COLLOÏDAL 


TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 

intoxicâtions'alimentaires 


Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Ballu,  PARlS-9' 
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R.  C.  Seine  76.579 


en  1879  par  Aug-uste  CÉZILLT 
D'  J.  NOIR,  Directeur 


c.  P.  Paris  167-95 
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so^ 

Partie  scientifique 

Le  traitement  cliirurgical  actuel  des  fractures 
du  col  du  fémur  :  Indications,  technique  et 

résultats.  (J.  Mialaret) . .  ‘ 

Intoxication  botulique  bénigne  chez  la  mère  et 

la  fille.  (J. -A.  Chavany  et  G.  Chambas) .  ! 

Sur  l’augmentation  actuelle  de  fréquence  des 
hernies  et  des  ulcères  gastro-duodénaux.. . . 

(P.  Lacroix).  î 

Les  Congrès . 

Les  Livres  qui  viennent  de  paraître; . 

Les  Sociétés  savantes . 

La  Presse . 

Partie  professionnelle 

Propos  du  jour  :  La  recherche  scientifique 
biologique  et  médicale.  (J.  Noir).  . .  ‘ 


AIRE  - 

Protection  matMelïe^et  urfantSle  :  Etude  de  la 
loi  du  16  déc*5b^*<î,îy'12t(^^erre  Douriez)..  224 

Un  important  lË^^eil  d’Etat  :  Los 

Conseils  de  l’ pas  maîtres  de  leur 
tableau  (J.  M.) . .  rrr-nTT. . .  227 

La  loi  relative  à  la  lutte  et  à  la  prophylaxie  con¬ 
tre  les  maladies  vénériennes . . .  228 

Demi-colonnes 

Dernières  nouvelles .  208 

Ordre  des  MÉDECINS. . .  209 

A  travers  l’Ofpiciel.  .  . .  '211 

Echos  et  commentaires .  232 

Correspondance.  . . .' . ._. .  235 


Huile  de  Foie  de  Morue  -  Calcium -Vitamines  A.B.D. 

CALCOLEOL 

AVITAMINOSES  —  RACHITISME 
DÉMINÉRALISATION 

Laboratoires  SCIENTIA,  21,  Rue  Chaptal,  PARIS-9* 


DIGITALINE 

NATIVELLE 


- - 7 — - 

NATIROSE 

Comprimés  de  Trinïtrine 


Toux  Coqueiuche 

ÆTHONE 


Laboratoire  NATIVELLE 


Laloratoire  de  l’ÆTHONE,  35,  rue  Boissoimade,  PARIS-XIV» 


Opothérapie  Hématiqne  (amp.  buv.) 

GLOBEXINE 


Anémies -Etats  infectieux 
Misère  physiologique 


Labor.  SCIENTIA 
21,  rue  Chaptal,  PARIS 


Silicyl 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 


-  18,  Rue  Ernest-Rousselle  .  PARIS-IO*  - - 
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BERmtJiBS  NOUTELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Fey, 
agrégé,  est  délégué  dans  les  fonctions  d’agrégé  chargé 
d’enseignement  à  la  Cllniqui^  des'  voies  urinaires 
(M.  Chevassu,  en  congé)., 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.Rivière, 
agrégé  près  la  Faculté  de  Bordeaux,  est  nommé,  à 
titre  provisoire,  professeur  de  Clinique  obstétricale 
à  cette  même  Faculté,  en  remplacement  de  M.  Andé- 
rodias,  retraité. 

—  Hôpital  Saint- Antoine.  Réunions  des  médecins  de 
Vhôpilal  Saini-Anlàine.  —  Ces  réunions  ont  lieu  le 
dernier  jeudi  du  mois,  à  10  h.  30.  Sujetsjles  prochai¬ 
nes  réunions.  Le  25  mars  1943  :  Le  choc  électrique  en 
thérapeutique  nerveuse  (MM.  Delay,  Largeau  et 
Lhermitte).  Le  27  mai  :  Les  ostéo-arthrites  de  carence 
(MM.  Decourt,  Justin-Besançon  et  Huet). 

—  Hôpitaux  sanatoriums  de  l’Assistance  pubiique 
à  Paris.  Concours  de  médecin.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  â  deux  places  de  médecin  en  chef  des 
hôpitaux-sanatoriums  de  l’Assistance  publique  à 
Paris  sera  ouvert  le  29  mars  1943.  Inscriptions  jus¬ 
qu’au  16  mars'1943,  3,  avenue  Victoria,  Paris. 


O - O 

■  TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Tarif  normal.  120  fr.  I  Etudiants .  80  fr. 

Oorresp.  Z.H.O.i  M.Paul  HIBEYRE,  Vals-les-Bains  (Ardèche) 
Toutefois,  pour  les  questions  d'abonnement 
ou  administration,  s’adresser  au  Siège  social  à  Paris 

O - - —O 


—  Hôpitaux  et  hospices  de  la  région  de  Paris. 
Internai.  ^  Un  concours  pour  30  places  d’internés 
titulaires  et  10  places  d’élèves  suppléants  dans  les 
hôpitaux  et  hospices  de  la  région  de  Paris  aura  lieu 
le  10  mai  1943. 

Des  vacances  sont  à  prévoir  ;  1°  A  Neuilly,  Saint- 
Denis,  Versailles,  Saint-Germain-en-Laye,  Argen- 
teuil,  Eaubonne,  Montfermeil;  Vllleneuve-Saint- 
Georges  ;  2“  A  Corbeil,  Etampes,  Mantes,  Pontoise, 
Rambouillet,  Melun,  Meaux,  Fontainebleau. 

Les  inscriptions  seront  reçues  du  5  avril  au  24  avril 
inclusivement,  au  Service  de  santé  de  l’Administra¬ 
tion  générale  de  l’Assistance  publique,  3,  avenue 
Victoria,  à  Paris. 

Pour  renseignements,'  s’adresser  au  Secrétariat  de  la 
Direction  régionale  à  la  Santé,  1,  av.  Victoria,  Paris. 

—  Maison  départementale  de  Nanterre.  Internat. 
—  Un  concours  pour  cinq  places  d’interne  en  méde¬ 
cine  et  en  chirurgie,  et  la  désignation  d’internes  pro¬ 
visoires,  s’ouvrira  à  une  date  qui  sera  fixée  ultérieu¬ 
rement,  Inscriptions  jusqu’au  20  mars  à  la  Préfec¬ 
ture  de  police  (Sous-direction  du  personnel). 

—  Institut  Alfred-Fournier.  Conférences  et  démons¬ 
trations  sur  les  ultra-virus,  par  M.  G.  Levapiti.  —  Ces 
conférences  et  ces  démonstrations  auront  lieu  à  l’Ins¬ 
titut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques, 
du  22  mars  au  14  avril  1943.  Une  attestation  sera 
délivrée  aux  auditeurs  qui  auront  assisté  régulière¬ 
ment  à  toutes  les  conférences. 

S’inscrire  au  Secrétariat  de  l’Institut  Alfred-Four¬ 
nier.  Droit  :  50  francs. 

—  Action  du  Bureau  médical  du  Commissariat 
général  des  sports.  —  Ce  Bureau,  dirigé  par  MM. 
Collé  et  Encausse,  a  pour  mission  de  prendre  les 
précautions  médicales  nécessaires  à  la  protection  de 
la  santé  des  sportifs.  Dans  cet  esprit,  ont  été  signés 


Thiodérazîhe  MlPy 


Traitemetit  général  du  RHUMATISME  CHRONIQUE 

Arthrites  &  Périerthrites  —  Algies  rhumatismales 
Sciatiques  —  Lumbagos  —  Rhumatisme  déformant 

lABORATOIRES  MIDY,  67.  Av.  de  Wagrom,  Paris,  -  4.  Rue  Bosse.  Vichy. 
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plusieurs  décrets  organisant-  dans  les  Centres  médi¬ 
caux  sportifs  4  visite  des  sujets  s’adonnant  aux 
sports,  et  la  carte  médicale  sportive,  de  création  plus 
récente. 

Le  bureau  médical  du  Commissariat  général  a, 
d’autre  part,  l’intention  de  demander  aux  prati¬ 
ciens  leur  concours  pour  le  fonctionnement  des  Cen¬ 
tres  médicaux  sportifs  municipaux  dont  les  projets 
d’organisation  sont  en  cours  d’étude. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Chaulai  de  Phat,  '  fille  du  Docteur  Jean  de  Prat 
(Brénod,  Ain,  12  février  1943)  ;  de  Michel  Aubry, 
septième  enfant  du  Docteur  Pierre  Aubry  (Brest- 
Saint-Marc,  Finistère,  12  février  1943)  ;  de  Jean- 
Louis  Jacquemin,  deuxième  enfant  du  Docteur 
André  Jacquemin  (Saint-Loup-sur-Semouse,  Haute- 
Saône,  13  janvier  1943). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  de  Madame  Lucien  Boudard,  mère  du 
Docteur  Pierre  Boulard,  de  Paris. 

—  Le  Docteur  Chicandard,  chirurgien  assistant 
honoraire  de  l’hôpital  Saint-Joseph,  a  la  douleur 
d’annoncer  la  mort  de  sa  femme.  Madame  Chican¬ 
dard,  née  Comtesse  Olga  de  Span'owsky,  ancienne 
externe  en  1®''  des  hôpitaux  de  Paris,  médaille  des 
épidémies. 


Table  des  matières  1942 

En  raison  des  restrictions  qui  nous  sont  imposées 
dans  la  consommation  du  papier,  nous  n’âvons  pu, 
comme  chaque  année,  envoyer  la  table  des  matières 
de  l’année  1942  à  tous  nos  abonnés.  Ceux  d’entre 
eux,  que  cette  table  intéresse  spécialement  votidront 
bien  nous  le  faire  savoir. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  supérieur 

A  propos  du  Carnet  de  reçus  imposé  aux  méde¬ 
cins  PAR  LA  LOI  des  Finances  du  31  décembre 
1941. 

Le  Conseil  supérieur  communique  :  / 

—  Certaines  informations  tendancieuses  tendent  â 
établir  que  le  Conseil  supérieur  avait  été  prévenu  de 
l’institution  du  carnet  de  reçus  et  l’aurait  accepté. 

Le  Conseil  supérieur  fait  connaître  à  l’ensemble  des 
médecins  la  lettre  que,  dès  le  28  janvier  1942,  en 
accord  avec  M.  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé, 
M.  Serge  Huard,  le  Président  Leriche  a  adressé 
au  nom  du  Conseil  supérieur  à  M.  le  Directeur  géné¬ 
ral  des  Contributions  directes  au  Ministère  des  Finan¬ 
ces.  La  protestation  du  Conseil  supérieur  a,  du  reste, 
eu  d’heureux  résultats  puisque,  grâce  à  son  interven¬ 
tion  et  à  celle  de  M.  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé, 
la  loi  des  Finances  du  31  décembre  1942  consacre  la 
disparition  totale  du  carnet  qui  avait  tant  ému  le 
Corps  médical  : 

28  janvier  1942, 

Monsieur  le  Directeur  général  des  Contributions 
directes,  Ministère  des  Finances 
Monsieur  le  Directeur, 

J’ai  communiqué  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins,  la  lettre  par  laquelle  vous  me  deman¬ 
diez  de  prévenir  tous  les  médecins  des  dispositions 
de  la  loi  de  Finances  du  31  décembre  1941  faisant 
obligation  aux  contribuables  exerçant  une  profes¬ 
sion  non  commerciale  —  particulièrement  aux  méde-, 
!  cins  — •  de  délivrer  pour  chaque  payement  d’hono¬ 
raires,  à  l’exception  des  payements  effectués  par 


- - ^ - 

SALICYL.ATE 

de  SOUDE  CLIN 

PURETÉ  CHIMIQUE  —  TOLÉRANCE 
ACTIVITÉ 

SOLUTION  de  Salicylate  de  Soude  du 
pr  CLIN,  à  2  grammes  par  cuillerée 
à  soupei 

CAPSULES  glutinisées  de  Salicylate  de 
Soude  du  P'  CLIN,  à  0  gr.  50  par 
capsule. 

AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  du 
Pr  CLIN. 

à  5  %.  Amp.  de  20,  40  et  60  ce. 
à  10  %  en  solution  glucosée.  Amp.  de 
10  et  20  ce. 

à  20,  30  et  40  %  (formule  Sicard) 
PHLËBOSCLËROSE 


LABORATOIRES  CLIN.  COMAR  &  Ole 

20,  rue  des  Fossés  St-Jacques,  PARIS-V* 


CHLORO  -  IVIAGIMESION 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 

DRAGEVAL 

Insomnies  -  Anxiété 

FER-OVARINE  VITALIS 

Insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 

FER-ANDRINE  VITAUS 

Infantilisme  -  Carence  sexuelle 
DESCOURAUX  &  Fil*,  S2,  Boulevard  du  Ten^lo,  PABIS 
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chèque  nominatif,  un  reçu  signé  et  extrait  d’un  car¬ 
net  à  souches  numérotées. 

Cette  lettre  suivant  votre  désir  sera  portée  à  la 
connaissance  de  tous  les  médecins  par  la  voie  de  nos 
journaux  professionnels,  mais  le  Conseil  supérieur 
m’a  prié  de  vous  faire  remarquer  que  ses  représen¬ 
tants  auprès  de  vous  n’ont  pas  donné  leur  assenti¬ 
ment  à  la  disposition  prise  par  la  loi  de  Finances  et 
qu’ils  ont  élevé  contre  elle  de  nombreuses  objections. 

Puisqu’il  paraît  y  avoir  eu  confusion,  le  Conseil 
'  supérieur  me  charge  de  vous  transmettre  les  remar¬ 
ques  qu’il  croit  devôir  faire  contre  des  dispositions 
qui  suscitent  une  grande  émotion  parmi  les  médecins. 

Tout  d’abord,  le  Conseil  supérieur  pense  que  l’obli¬ 
gation  de  remettre  un  reçu  pour  toute  perception 
d’honoraires  est  difficilement  compatible  avec  la 
façon  dont  se  pratique  la  médecine.  Celle-ci  ne  se 
fait  que  pour  une  faible  part  au  cabinet  du  médecin. 
Elle  comporte  de  nombreuses  visites  à  domicile,  de 
jour  et  de  nuit  et  on  ne  saurait  demander  aux  méde¬ 
cins  d’emporter  toujours  avec  eux  un  carnet  de  reçus. 
D’autre  part,  dans  de  nombreuses  circonstances,  sur¬ 
tout  en  cas  d’urgence,  il  est  bien  difficile  d’exiger  du 
médecin  qu’il  donne  un  reçu  en  s’en  allant.  En  plus, 
il  est  fréquent,  surtout  à  la  campagne,  que  d’anciens 
clients  viennent  régler  leur  note,  alors  que  le  médecin 
est  en  tournée.  Faudra- t-il  alors  que  les  clients  venus 
pour  payer  soient  renvoyés  parce  que  le  carnet  de 
reçus  sera  sur  les  routes  dans  la  poche  du  médecin  ? 

D’autre  part,  il  nous  semble  que  le  carnet  de  reçus 
ne  sera  qu’un  mode  de  contrôle  assez  illusoire.  Qui 
donc  pourra  prouver  que  toute  somme  reçue  y  a  été 
dûment  inscrite.  Ne  pensez-vous  pas  également  qu’il 
pourra  assez  aisément  s’établir  des  moyens  de  tour¬ 
ner  l’obligation  vexatoire  que  la  loi  prescrit? 

Le  Conseil  supérieur,  voudrait  également  vous 
faire  remarquer  que  l’obligation  de  porter  sur  chaque 


feuille  remise  aux  assurés  sociaux  le  chiffre  de  là 
somme  perçue  par  le  médecin  pour  ses  actes  médi¬ 
caux  est  absolument  contraire  au  contrat  qui  lie 
les  médecins  avec  les  Assurances  sociales  et  les  Cais¬ 
ses  n’ont  certainement  pas  pour  objet  de  se  transfor¬ 
mer  en  agents  du  fisc. 


Je  vous  prie  de  croire, . 

Accidents  du  travail  des  ouvriers  au  service 

DES  AUTORITÉS  OCCUPANTES. 

Le  Conseil  supérieur  communique  la  lettre  suivante  ; 

Le  Directeur  du  Service  Régional 
des  Assurances  sociales, 
à  Monsieur  le  Président  du  Conseil  supérieur. 

J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que,  dans 
un  but  de  simplification  et  en  vue  d’accélérer  le 
règlement  des  prestations  «  Accident  du  travail  »  au 
personnel  civil  des  Autorités  occupantes,  M.  le  Secré¬ 
taire  d’Etat  au  Travail,  vient,  par  circulaire  en  date 
du  30  janvier  1943,  de  préciser  qu’à  l’avenir  la  cou¬ 
verture  de  ce  risque,  sera  en  principe,  assurée  dans 
chaque  département  par  une  caisse  unique. 

En  ce  qui  concerne  la  région  parisienne,  les  orga¬ 
nismes  ci-3près  ont  été  désignés  : 

Seine  el  Seine-el-Oise  :  Caisse  interdépartementale 
de  Seine  et  Seine-et-Oise,  69  bis,  rue  de  Dunkerque, 
Paris  (XQ. 

Seine-el-Marne  :  Caisse  départementale  de  Seine- 
et-Marne  6,  rue  du  Franc-Murier,  Melun  (S.-et-M.). 

Oise  :  Caisse  départementale  de  l’Oise,  5,  rue  Nivil- 
1ers,  à  Beauvais  (Oise). 

Eure-et-Loir  :  Caisse  départementale  d’Eure-et- 
Loir,  19,  rue  des  Vieux-Capucins,  Chartres  (M.-et-L.). 

En  conséquence,  je  vous  serais  très  obligé  de  bien 
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vouloir  faire  porter  ces  dispositions  à  la  connais¬ 
sance  de  MM.  les  médecins  de  la  Seine,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne,  Oise,  Eure-et-Loir,  en  les  invitant 
en  ce  qui  concerne  les  accidents  survenus  postérieu¬ 
rement  au  31  décembre  J942,  à  adresser  directement  à 
la  Caisse  départementale  dans  la  circonscription  de 
laquelle  se  situe  le  lieu  de  l’accident  du  travail,  leurs 
certificats  médicaux,  leurs  notes  d’honoraires  et  toute 
correspondance  y  relative,  et-  ce,  sans  avoir  à  passer 
par  l’intermédiaire  du  service  régional. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Lutte  antivénérienne 
Loi  n“  1073  du  31  décembre  1942 
relative  à  la  prophylaxie  et  à  la  lutte  contre  les  maladies 

,  vénériennes 

Art.  1”.  — ■  On  entend  par  maladie  vénérienne, 
pour  l’application  de  la  présente  loi  :  la  syphilis,  la 
gonococcie,  la  chancrelle,  et  la  maladie  de  Nicolas 
Favre. 

Art.  2.  —  Toute  personne  atteinte  d’accidents 
vénériens  contagieux  doit  obligatoirement  se  faire 
examiner  et  traiter  par  un  médecin  jusqu’à  dispari¬ 
tion  de  la  contagiosité. 

Art.  3.  • —  "Toute  femme  enceinte  susceptible  de 
transmettre  héréditairement  là  syphilis,  soit  direc¬ 
tement,  soit  du  fait  d’une  syphilis  reconnue  du  pro¬ 
créateur,  est  astreinte  à  la  même  obligation  Les 
conditions  du  présent  article  seront  déterminées  par 
décret. 


Art.  4.  —  Tout  médecin  lorsqu’il  diagnostique  ou 
traite  une  maladie  vénérienne  contagieuse  ou  sus¬ 
ceptible  de  le  devenir,  doit  avertir  le  patient.  1“  du 
genre  de  mala'die  dont  il  est  atteint  ;  2“  des  dangers  de 
contamination  qui  résultent  de  cette  maladie  ;  3“  des 
devoirs  que  lui  impose  la  présente  loi,  notamment 
l’article  2.  S’il  s’agit  d’un  mineur  ou  de  tout  autre 
incapable,  l’avertissement  sera  donné,  au  jugement 
du  médecin,  soit  à  l’intéressé,  soit  aux  parents  bu 
au  tiers  responsable. 

Art.  5.. —  La  déclaration  des  maladies  vénériennes 
est  obligatoire  et,  suivant  les  cas  précisés  aux  articles 
suivants,  se  fait  sous  forme  de  déclaration  simple, 
ou  de  déclaration  nominale. 

La  déclaration  simple  comporte  le  diagnostic  sans 
mention  du  nom  du  malade.  La  déclaration  nomi¬ 
nale  comporte  à  la  fois  le  diagnostic  et  le  nom  du 
malade.  Ces  déclarations  sont/faites  à  l’autorité  sani¬ 
taire,  par  le  médecin,  dans  les  conditions  fixées  par 
décret. 

Art.  6.  —  Est  obligatoire  la  déclaration  simple  de 
tout  cas  de  maladie  vénérienne  en  période  conta¬ 
gieuse,  qu’il  s’agisse  d’accidents  diagnostiqués  pour 
la  première  fois  ou  d’un  cas  de  maladie  vénérienne 
déjà  déclaré,  par  un  autre  médecin,  ou  enfin  de  la 
récidive  contagieuse  d’une  maladie  ayant  déjà  fait 
antérieurement  l’objet  d’une  déclaration  simple. 

Art.  7.  —  La  déclaration  nominale  des  maladies 
vénériennes  en  période  contagieuse  est  obligatoire 
lorsque  :  1“  le  malade  se  refuse  à  commencer  ou  à 
poursuivre  le  traitement  ;  2°  le  malade  s’adonne  à  la 
prostitution.  En  outre,  le  médecin  devra  effectuer 
cette  déclaration  nominale  s’il  estime  que,  par  sa 
profession  ou  son  genre  de  vie,  le  malade  fait  courir 
à  un  ou  plusieurs  tiers,  un  risque  grave  de  trans¬ 
mission  de  maladie  vénérienne. 


LES  LABORATOIRES  BOTTU 

115,  Rue  N.-D.  des  Champs  PARIS 

informent  le  Corps  Médical  qu’ils 
^  ont  jamais  cessé  la  fabrication 
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Toutes  les  fois  que  le  médecin  qui  fait  la  déclata- 
tion  nominale  estime  nécessaire  l’hospitalisation 
d’urgence  prévue  aux  articles  10  et  11  de  la  présente 
loij  il  doit  le  mentionner  sur  cette  déclaration.  L’hos¬ 
pitalisation  est  obligatoire  pour  les  prostituées. 

Art.  8.  —  Pour  faciliter  le  dépistage  et  le  traite¬ 
ment  des  agents  de  contamination,  tout  médecin 
lorsqu’il  diagnostique  un  nouveau  cas  de  maladie 
vénérienne,  doit  s’efforcer  d'obtenir  du  malade,  tous 
renseignements  permettant  de  retrouver  la  personne 
contaminatrice,  et  d’apprécier  le  danger  qu’elle 
peut  ou  a  pu  faire  courir  à  des  tiers. 

Si  le  médecin  a  pu  examiner  luLmême  la  personne 
présumée  contaminatrice  et  s’il  a  pu  l’amener  à  se 
faire  traiter,  il  préviendra  simplement  l’autorité  sani¬ 
taire  que  l’agent  de  contamination,  qu’il  ne  nommera 
pas,  a  été  dépisté  et  mis  en  traitement. 

S’il  ne  peut  l’examiner  lui-même  ou  si,  l’ayant 
reconnue  malade,  il  n’a  pu  l’amener  à  se  faire  traiter, 
il  transmettra  à  l’autorité  sanitaire  dans  les  24  heures 
tous  renseignements  nécessaires  pour  permettre  à 
celle-ci  de  faire  rechercher,  examiner  et  traiter  la 
personne  suspectée;  le  médecin  est  tenu,  dans  ce  cas, 
de  désigner  nominativement  la  personne  que  le 
malade  lui  aura  indiquée  comme  contaminatrice 
probable. 


Les  articles  9  et  10  règlent  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  l’autorité  sanitaire  contraint  les  contagieux  à  se 
soigner,  fait  hospitaliser  d’office  les  récalcitrants  et 
peut  enjoindre  à  certains  individus  de  renoncer  à 
l’exercice  de  la  profession  ou  au  genre  de  vie  qui  ont 
motivé  la  déclaration  du  médecin. 


Art.  11.  —  L’hospitalisation  d’urgence  sera  provo¬ 
quée  par  l’autorité  sanitaire  pour  toute  personne 


dont  le  nom  lui  aura  été  déclaré  par  application  du 
paragraphe  2  de  l’article  7. 

ArL  12.  —  Sous  réserve  de  la  réglementation  en 
vigueur  concernant  la  prostitution,,  toute  personne 
hospitalisée  d’office  par  application  des  articles  9,  10 
et  11  de  la  présente  loi,  entrera  à  son  choix  :  —  soit 
à  ses  frais  dans  une  clinique  privéé  agréée  par  l’auto¬ 
rité  sanitaire  ;  —  soit  aux  conditions  habituelles 
dans  un  hôpital  public. 

Art.  13.  T—  Toute  personne  signalée  à  l’autorité 
sanitaire  par  application  de  l’article  8,  sera  invitée 
par  ladite  autorité  à  présenter,  dans  un  délai  fixé,  un 
certificat  médical  constatant  qu’elle  est  indemne  de 
tout  accident  vénérien  contagieux.  'Si  la  personne 
suspectée  n’a  pas  présenté  le  certificat  dans  les  délais 
impartis,  l’autorité  sanitaire  devra  prendre  toutes 
mesures  utiles  en  vue  de  la  faire  examiner  par  un  des 
médecins  agréés  ou  désignés  par  elle,  ou  pour  la  faire 
hospitaliser  d’office. 

Si  l’autorité  sanitaire  estime  qu’il  y  a  contradic¬ 
tion  flagrante  entre  le  certificat  fourni  par  la  per¬ 
sonne  supposée  contagieuse  et  les  résultats  de  l’en¬ 
quête  épidémiologique,  elle  peut  exiger  un  examen 
médical  par  un  des  médecins  agréés  ou  choisis  par 
elle.  Dans  tous  les  cas  où  le  diagnostic  reste  douteux 
l’autorité  sanitaire  peut  prescrire  les  examens  com¬ 
plémentaires  indispensables. 

Art.  14.  —  Tout  médecin  qui  aura  négligé  de  don¬ 
ner  au  malade  les  avertissements  prévus  à  l’article  4 
sera  passible  d’une  amende  de  200  .à  1.000  francs.  La 
même  peine  est  applicable  au  médecin  qui  omet  de 
faire  les  déclarations  obligatoires  prévues  par  les 
articles  5  et  suivants. 

Art.  15.  —  Aucune  personne  hospitalisée  d’office 
en  vertu  de  la  présente  loi  ne  pourra  quitter  l’hôpitai 
ou  la  clinique,  même  pour  la  plus  courte  absence. 


PRODUITS  PHARMACEUTIQUES 
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qu’avec  l’autorisation  écrite  du  médecin-chef  de  ser¬ 
vice.  Toute  infraction  aux  dispositions  du  présent 
article  sera,  passible  d’une  amende  de  200  à  1.000 
francs  ou  d’un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois. 

Art.  16.  — '  Si  Taütorité  sanitaire  juge  indispensa¬ 
ble  de  prolonger  la  surveillance  médicale  d’un  malade 
hospitalisé  d’office  par  application  de  la  présente  loi, 
elle  pourra  désigner'  le  dispensaire,  le  service,  ou  à 
défaut,  le  médecin  chargé  de  cette  surveillance  et  qui 
aura  à  en  préciser  les  modalités.  Faute  de  s’y  sou¬ 
mettre,  la  personne  incriminée  sera  passible  d’une 
amende  de  200  à  500  francs. 


Les  articles  17  et  18  prévoient  des  peines  d’amende  et 
d’emprisonnement  à  l’encontre  des  personnes  syphili¬ 
tiques  qui  nourrissent  au  sein  un  enfant  autre  que  le 
leur  ;  de  celles  qui  laissent  nourrir  au- sein  ou  donnent 
en  nourrice  un  enfant  syphilitique  et  de  celles  qui  nour¬ 
rissent  ou  donnent  en  nourrice  des  enfants  sans  être  en 
possession  ou  sans  s’assurer  que  la  nourrice  est  en 
possession  d’un  certificat  médical  attestant  que  la  noür- 
sice  n’est  pas  atteinte  de  syphilis. 


Art.  20.  —  Toute  publicité  de  caractère  commer¬ 
cial,  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  concernant 
ouvertement  ou  d’une  manière  déguisée  la  prophy¬ 
laxie  et  le  traitement  des  maladies  vénériennes  est 
interdite,  sauf  dans  les  publications  exclusivement 
réservées  au  Corps  médical.  Toute  infraction  sera 
passible  d’une  amende  de  1.000  à  20.000  francs. 

Art.  21.  —  L’autorité  sanitaire  compétente  pour 
recevoir  les  déclarations  et  prendre  les  mesures  pré¬ 
vues  par  la  présente  loi  est  représentée,  dans  chaque 
département,  soit  par  un  médecin  inspecteur  ou  un 
médecin  inspecteur  adjoint  de  la  Santé,  soit  par  un 


docteur  en  médecine  chargé'  d’un  des  services  anti¬ 
vénériens  du^  département,  l’un  ou  l’autre  désignés 
par  le  Directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance. 

Art.  22.  —  Les  modalités  d’application  dè  la  pré¬ 
sente  loi  seront' fixées  par  décret. 

Art.  23.  —  Sont  abrogées  toutes  dispositions  anté¬ 
rieures  contraires  à  la  présente  loi. 

(J.  O.,  2  mars  1943). 

Lutte  antituberculeuse 

1°  DtSPENSAtRES 
Loi  N“  36  DU  1"  FÉVRIER  1943 
relative  à  la  réorganisation  et  au  rôle  des  dispensaires 
antituberculeux 

Ces  dispensaires  sont  désormais  placés  sous  l’auto¬ 
rité  des  préfets,  avec  le  concours  technique  des  direc¬ 
teurs  régionaux  d  la  Santé.  ïls  comprennent  unique¬ 
ment  les  dispensaires  publics  et  les  dispensaires  privés 
agréés.  L’agrément,  subordonné  à  des  conditions  maté¬ 
rielles  et  techniques  qui  ne  sont  souvent  point  réunies 
actuellement  (^appareils  de  radio  notamment),  doit  être 
demandé  dans  ies  trois  mois.  Il  peut  être  retiré  ultérieu¬ 
rement,  mais  seulement  après  avis  du  Secrétaire  d’Etat 
au  Travail  s’il  s’agit  d’ organismes  créés  par  les  Cais¬ 
ses.  Les  dispens'aires  publics  ou  privés,  sont  organisés 
dans  le  cadre  départemental  et  contrôlés  par  le  méde¬ 
cin-inspecteur  de  la  Santé.  Un  arrêté  ministériel  déter¬ 
minera  le  mode  d’admission  des  assurés  sociaux.  Les 
établissements  d’ enseignement,  les  services  sociaux  pro¬ 
fessionnels,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les  œuvres 
de  bienfaisance  pourront  être  autorisés  à  faire  appel 
aux  services  des  dispensaires. 

Voir  la  suite  page  XIII-229 
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Par  J.  Mialabet,  : 

Chirurgien  des  Hôpitaux  de  Paris 


V.  —  Soins  POST-opÉRATomEs 

Le  malade  ramené  dans  son  lit  n'a  besoin 
d’aucun  appareillage,  oü,  tout  au  plus,  pour 
éviter  les  mouvements  Involontaires  qüi  pour¬ 
raient  être  douloureux,  d’une  extension  conti¬ 
nue  de  4  à  5  kgr.  pendant  huit  jours. 

Les.fils  sont  enlevés  le  dixième  jour.  Jamais 
nous  n’avons  observé  de  complications  septi¬ 
ques  :  dès  letroisième  jour  les  suites  doivent  être 
apyrétiques,  au  point  qUe  la  température  doit 
faire  rechercher  l’apparition  d’Une  complica¬ 
tion  pulmonairè  ou  d’une  escarre.  Assez  fré¬ 
quemment  du  dixième  aü  vingtième  jour  appa¬ 
raît  du  côté  opéré,  sans  température,  un  œdème 
plus  ou  moins  important  du  membre  infé¬ 
rieur,  blanc,  unilatéral  et  indolent  qui  peut 
faire  croire  à  Une  phlébite.  Ce  n’en  est  pas  une; 
en  réalité,  il  disparaît  spontanément  pour  repa¬ 
raître  en  général  à  la  reprise  de  la  marche.  La 
phlébite  est  évidemment  toujours  possible 
nous  n’en  avons  jamais  observé. 

Dès  le  huitième  jour,  le  malade  peut  se  mobi¬ 
liser  dans  son  lit  et,  vers  le  quinzième  jour,  sou¬ 
lever  le  membre  opéré,  etc.  .  .  Le  massage'et  la 
mobilisation  passive  et  active,  doivent  être  pré¬ 
coces,  mais  la  reprise  de  la  marche  sera  tardive 
Ce  n’est  que  du  60®  aU  90®  joUr  que  le  malade 
est  autorisé  à  se  lever  et  à  marcher  avec  des 
béquilles  sans  appuyer  sur  le  membre  opéré. 
La  canne  remplace  les  béquilles  à  la  fin  du  qua¬ 
trième  mois.  La  marche  doit  être  normale  sans 
canne  à  la  fin  du  sixième  mois. . 

L  ablation  du  clou,  que  certains  chirurgiens 
pratiquent  systématiquement  lorsque  la  conso¬ 
lidation  osseuse  est  certaineet  vérifiée.n’estpas 
indispensable  et,  pour  notre  part,  nous  laissons 
toujours  le  clou  en  place  s’il  est  bien  toléré. 
Lorsqu’un  tassement  du  col  consolidé  tend  à 
expulser  le  clou  et  que  la  tête  de  celui-ci  fait 
saillie  au  niveau  du  trochanter,  il  suffit  de  l’en¬ 
lever  très  simplement  par  une  courte  incision 
sous  anesthésie  locale. 

Pendant  toute  la  durée  du  traitement  le 
malade  doit  être  suivi  radiologiquement,  au 
moins  toUs  les  deux  mois  :  avant  l’autorisation 
de  la  marche  avec  béquilles,  puis  avant  l’auto¬ 
risation  d’appui.  Les  radiographies  permet- 
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tent  de  juger  des  progrès  de  la  formation  du 
cal.  Il  sortirait  du  cadre  de  cet  article  d’insis-, 
,  ter  sur  les  signes  radiologiques  qui  permettent 
dès  le  deuxième  mois  de  prévoir  si  l’évolution 
se  fait  vers  la  consolidation  osseuse.  Elle  est 
toujours  lente,  tardivement  visible,  il  est  rare 
qu’un  cal  suit  net  avant  la  fin  du  troisième  mois. 

L’encloUage  ne  permet  donc  pas  la  reprise 
précoce  de  la  marche  et,  de  ce  point  de  vue,  les 
espoirs  que.l’on  avait  pü  fonder  sur  la  méthode 
se  sont  trouvés  déçUs.,11  permet  simplement  en 
maintenant  la  réduction  d’obtenir  presque 
constamment  le  cal  osseUx  qui,  par  tout  autre 
mQyen,est  aléatoire.  La  reprise  trop  précoce  de 
la  marche  compromet  la  formation  du  cal  et 
expose  à  des  complications  ultérieures. 

Mais  l’enclouage  permet  aussi  la  mobilisa¬ 
tion  précoce,  sans  douleUr,  sans  danger,  le 
séjour  aü  lit  sans  appareil,  il  évite  les  compli¬ 
cations  de  décubitus.  Il  permet  même  le  lever 
précoce  (qui  n’a  rien  de  commun  avec  la  reprise 
de  la  marche)  dès  le  huitième  jour,  s’il  est  indis¬ 
pensable.  On  peut  même  asseoir  dans  un  fau¬ 
teuil  plus  tôt  encore  les  malades  âgés  suppor-' 
tant  mal  le  séjour  au  lit.  C’est  pourquoi,  rédui¬ 
sant  considérablement  les  complications  du 
décubitus,  l’enclouage  a  amélioré  le  pronostic 
vital  des  fractures  du  col  du  vieillard.  • 

Résultats.  —  Si  l’enclouage  réduit  la  morta¬ 
lité  des  fractures  du  col,  il  ne  peut  la  suppri¬ 
mer.  Le  risque  d’accidents  opératoires  est  pra¬ 
tiquement  nul  :  nous  n’en  avons  jamais  observé. 
Des  embolies  ont  été  cependant  exceptionnelle¬ 
ment  signalées  au  cours  des  manœuvres  de 
réduction.  Mais  certains  opérés-,  malgré  l’inter¬ 
vention,  malgré  le  lever  précoce  succombent 
encore  par  cachexie  ou  broncho-pneumonie.  Sur 
45  malades  encloués  par  nous  au  cours  de  ces 
deux dernièresannées, nous  en  avons  perdu  un, 
vieillard  de  77  ans  opéré  au  15®  jour  présentant 
déjà  des  escarres  et  un  état  général  médiocre, 
mais  chez  qui  l’intervention  nous  avait  paru  la 
seule  chance  de  salut.  Malgré  le  lever  précoce, 
les  escarres  se  sont  étendues,  le  malade  ne  sup¬ 
portant  même  pas  la  position  assise  dans  un  fau¬ 
teuil.  Il  mourût  de  cachexie  trois  semaines  après 
l’intervention.  C’est  une  bien  faible  propor¬ 
tion,  par  rapport  aU  nombre  élevé  de  malades 
âgés  que  nous  avons  traités  :  37  sur  45  avaient 
plus  de  65  ans,  11  plus  de  75  ans,  et  l’on  peut 
être  certain  que  toute  autre  thérapeutique  eut 
donné  Une  mortalité  plus  forte. 

Résultats  fonctionnels.  —  Ils  sont  satisfai¬ 
sants  dans  80  %  des  cas. 

Soit  parfaits  avec  récupération  totale  de  l’ac¬ 
tivité,  de  la  mobilité  de  la  hanche  et  reconsti¬ 
tution  d’Un  col  normal  sur  les  radiographies. 

Soit  bons  avec  petit  raccourcissement  (un  à 
deux  centimètres),  légère  limitation  des.  mou¬ 
vements,  en  particulier  de  l’abduction  et  de  la 
♦  . 
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rotation,  mais  permettant  la  marche'  sans 
canne,  ni  boiterie,  ni  fatigue. 

Soit  simplement  passables  :  avec  difficlilté  de 
l’accroupissement  et  de  la  montée  des  escaliers 
persistance  d’un  certain  degré  de  rotation 
externe  du  membre,  gêne  de  la  station  debout 
sur  le  membre  opéré,  fatigue  à  la  marche.  Il 
s’agit  en  général  dans  ces  derniers  cas  de  sujets 
.âgés,  de  réductions  imparfaites  et  d’arthrite 
pré-existante  oU  consécutive  à  l’intervention. 

Mais  dans  tous  ces  cas,  la  consolidation  s’est 
faite  par  cal  osseux. 

Les  mauvais  résultats.  —  Ils  sont  dus  soit  à  une 
arthrite  de  la  hanche  (1  sur  45),  soit  à  un  échec 
de  l’encloüage  ayant  abouti  à  la  pseudarthrose 
(3  sur  45). 

Les  causes  de  l’arthrite  de  la  hanche  sont 
assez  mal  élucidées.  On  l’a  vu  compliquer  l’en- 
cloUage,  lorsque  le  clou  trop  long  a  perforé,  si 
peu  qUe  ce  soit,  la  corticale  de  la  tête,  et  même 
après  qüe  cet  accident  facilement  décelable  sur 
les  clichés  ait  été  réparé  en  retirant  le  clou  des 
quelques  millimètres  nécessaires.  On  a  invoqué 
l’insUfïisance  de  réduction  entraînant  des  Irou- 


Si  le  malade  est  régulièrement  radiographié, 
on  assiste  à  la  décalcification  et  à  la  résorption 
progressive  des  extrémités  sans  formation  de 
cal  osseux.  Si  l’ori  a  négligé  les  radiographies 
post-opératoires,  oU  qu’on  a  pas  su  les  inter¬ 
préter  —  les  résultats  semblent  d’abord  satis¬ 
faisants,  car  la  pseudarthrose  n’est  pas  appa¬ 
rente,  les  fragments  étant  mainfenUs  par  le 
clou,  et  le  malade  ne  se  doute  aucunement  de 
l’absence  de  consolidation.  Mais  le  cloü,  pro¬ 
gressivement  expulsé,  tend  à  sortir  du  trochan¬ 
ter  et  à  l’occasion  d’Un  effort,  d’une  chute,  ou 
d’un  simple  mouvement,  il  sort  aussi  de  la  tête 
et  le  malade  redevient  plus  oU  moins  impotent 
suivant  que  la  pseudarthrose  est  plUs  oü  moins 
serrée.  .  ,  . 

Il  faut  alors  procéder  à  l’ablation  dü  cloU  et 
si  l’on  veut  éviter  aU  malade  l’infirmité  défini¬ 
tive  qu’entraîne  une  pseudarthrose  lâche,  force 
est  d’avoir  recoUrs  suivant  l’ancienneté  de  la 
fracture,  l’état  du  col  et  de  la  tête,  l’âge,  etc...  : 
—  soit  à  un  nouvel  enclouage  ; 

I  —  soit  à  un  enchevillement  par  greffe'  osseuse 
l  vivante  (péroné,  par  exemple)  ; 


blés  du  jeu  normal  de  l’articulation,  les  trou¬ 
bles  de  vascularisation  et  l’ostéo-chondrite  de 
la  tête,  la  prédisposition  du  sujet,  etc. . . 

C’est  Unre  complication  très  sérieuse,  car  elle 
peut  entraîner  des  crises  douloureuses  très  vio¬ 
lentes,  entraver  tout  mouvement  et  l’on  note 
souvent  Une  disproportion  frappante  entre  l’in¬ 
tensité  des  douleurs  et  le  peu  d’importance  des 
signes  radiologiques  habituels  d’arthrite.  Elle 
oblige  à  maintenir  le  malade  au  lit,  à  l’immo¬ 
biliser,  aboutit  fréquemment  à  l’ankylose  qUi 
ne  calme  pas  toujours  les  douleurs  et  peut 
nécessiter  apfès  échec  des  traitements  médica¬ 
menteux  et  physiothérapiques,  une  résection 
arthroplastique  de  la  hanche. 

Quant  aux  pseudarthroses  :  échec  de  l’en- 
■'  clouage,  leurs  causes  peuvent  être  les  mêmes 
que  lorsqu’elles  s\mviennent  après  traitement 
oi’thopédic{Ue  et  l’on  a,  on  le  sait,  invoqué,  l’in¬ 
suffisance  de  vascularisation  de  la  tête,  l’inter¬ 
position  capsulaire,  la  syphilis,  le  diabète,  etc... 
Mais  c’est  aussi  et  surtout  l’insuffisance  de  la 
réduction,  de  l’encloUage,  (clou  trop  court). 
Aussi  s’observe-t-elle  surtout  d’ans  les  fractures 
sous-capitales,  les  plus  difficiles  à  traiter  ;  et 
enfin  la  reprise  trop  précoce  de  la  marche.  , 


— :  soit  à  la  résection  arthroplastique  de  la 
hanche  ; 

—  soit  à  l’ostéotomie  intertrochantérienne. 

La  résection  arthroplastique  comporte  l’abla¬ 
tion  de  la  tête  fracturée  et  lamise  en  place  dans 
le  cotyle  du  moignon  de  col  restant.  Le  membre 
est  immobilisé  en  abduction  par  un  plâtre  pour 
maintenir  le  col  en  place.  Le  trochanter,  sec¬ 
tionné  à  sa  base  poUr  allonger  le  col  est  fixé  à 
la  fin  ele  l’intervention  à  la  face  externe  de  la 
diaphyse,  plus  bas  que  sa  situation  normale, ce 
qui  forme  un  verrou  bloquant  le  col  dans  le 
cotyle  et  remet  en  tension  les  mUscles  fessiers 
relâchés  par  l’ablation  de  la  tête  qui  rapproche’ 
leurs  insertions  en  raccourcissant  la  distance 
os  iliaque,  grand  trochanter  (figure  18). 

L’intervention  est  facile,  mais  c’est  une 
opération  sanglante  qUi  présente  indiscutable¬ 
ment  chez  le  vieillard  une  certaine  gravité. 
Aussi  a-t-on  chez  les  sujets  âgés  plus  souvent  ' 
recours  bV ostéotomie  intertrochantérienne. 

Sans  s’occuper  de  la  pseudarthrose  du  col,  on 
sectionne  horizontalement  le  fémur  entre 
grand  et.petit  trochanter.  La  diaphyse  fémorale 
est  repoussée  en  dedans  et  mise  en  abduction. 
Elle  vient  s’appliquer  «  en  console  »  au-dessous 
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<ia  foyer  de  fracture  et  le  soutient.  Une  anky¬ 
losé  fibreuse  serrée  s’organise  et  la  marche  rede¬ 
vient  possible  (figure  19). 

L’intervention  de  courte  durée  est  plus  sim¬ 
ple  et  plus  bénigne  que  la  résection. 

Ces  deux  opérations  ne  sont  qüe  des  pis- 
allers,  mais  elles  constituent  en  définitive  la 
seule  ressource.  Elles  donnent  des  résultats  pas¬ 
sables,  sinon  très  satisfaisants  ;  le  raccourcisse¬ 
ment  et  la  boiterie  légère  sont  .constants,  la 
semi-ankylose  fréquente,  mais  la  hanche  est 
stable  et  indolente  et  la  marche  possible. 

Ces  échecs  de  l’enclouage  sont,  répétons-le 
vraiment  rares,  lorsque  le  traitement  a  été  d’un 
bout  à  l’autre  correctement  appliqué.  Les  bons 
résultats  sont  la  régie,  et  il  faut  souHaiter  aujour¬ 
d’hui  lorsqu’un  malade  «  se  fait  une  fracture  du 
col  »,  qu’il  s’agisse  d’une  cervicale  vraie  plutôt 
que  d’une  cervico-trochantérienne,  qu’on  lui 
permette  de  bénéficier  d’une  méthode,  qui  ^a 
véritablement  transformé  le  pronostic  des  frac¬ 
tures  du  col  du  fémUr. 


INTOXICATION  BOTULIQUE  BÉNIGNE 
'  '  CHEZ  LA  MÈRE  ET  LA  FILLE 
par  J.-A.  Chavany  et  G.  Chambas 


Le  botulisme  a  toujours  été  relativement  peu 
fréquent  et  il  le  reste  paradoxalement  malgré 
les  circonstances  actuelles  où  les  conserves  de 
viandes,  de  poissons,  de  légumes,  la  charcuterie 
sont  souvent  fabriquées  dans  le  milieu  familial 
ou  ailleurs  par  des  amateurs  ignorant  les  prin¬ 
cipes  d’un  art  délicat  et  plein  d’embûches  et 
commettant,  de  ce  fait,  d’importantes  fautes  de 
technique.  Le  botulisme  est  le  prototype  de  la 
maladie  infectieuse  toxique  dont  les  germes 
(bacille  A  et  bacille  B,  ce  dernier  spécial  à 
l’Europe  et  à  la  Chine)  agissent  uniquement  par 
leurs  toxines.  Il  s’agit  essentiellement  ici  d’une 
neurotoxine,  qui  se  fixe  avec  prédilection  sur  la 
région  mésocéphalique  ;  toutefois,  cette  neuro¬ 
toxique  diffuse  fréquemment  vers  les  centres 
vitaux  de  la  région  bulbaire  occasionnant  dans 
plus  de  60  %  des  cas,  en  l’absence  de  traitement 
spécifique,  la  mort  des  sujets  contaminés. 

Il  existe  cependant  des  formes  bénignes  dont 
voici  deux  exemples  survenus  dans  la  même 
famille. 

Obs.  n®  1.  —  Mme  C.,  41  ans  est  prise  le  15  failltt  ^ 
1942  sans  causes  appréciables  d’un  malaise  indéfi¬ 
nissable  avec  troubles  digestifs,  météorisme  abdo¬ 
minal,  vomissements  et-  diarrhée.  Le  lendemain, 
gardant  le  lit  parce  que  très  fatiguée,  apyrétique,  elle 
se  plaint  d’une  grande  sécheresse  de  la  bouche  et  de 
la  gorge.  Elle  éprouve  des  difficultés  pour  avaler 
(eonstriction  pharyngée).  Sa  voix  s’éteint.  Les  mu¬ 
queuses  buccale  et  linguale  sont  excessivement  rou¬ 
ges  de  même  que  le  fond  de  sa  gorge.  Son  voile  du 
palais  est  peu  mobile.  Elle  accuse  aussi  de  V ambliopie. 
Le  17  juillet,  le  trouble  de  la  vue  s’accentue  ;  elle 
voit  assez  distinctement  les  objets  éloignés,  mais  ne 
peut  plus  lire,  ni  coudre  dans  son  lit.  Pas  de  diplopie. 
On  lui  trouve  une  mgdriase  intense  bilatérale  et  fixe. 


avec  abolition  des  réflexes  pupillaires.  Musculature 
extrinsèque  des  yeux  normale.  Fonds  d’yeux  hyper- 
émiés.  Aucun  autre  signe  de  maladie  organique  du 
système  nerveux.  Insomnie.  Psychism'e  normal.  Ten¬ 
sion  artérielle  à  12  et  8.  Pouls  à  65.  Constipation. 

L’état  asthénique  sérieux  persiste  une  dizaine,  de 
jours  et  fait  place  à  une.  lassitude  qui  se  prolongera 
des  mois.  La  langue  s’est  décapée,  mais  elle  est  restée 
longtemps  rôtie  et  douloureuse.  Lu  mydriase  avec 
ImmobilitéSirienne  pe  commence  à  se  débloquer 
qu’au  bout  de  quarante  jours  environ.  Trois  mois 
après  le  début  fies  accidents,  la  motilité  irienne  est 
cependant  rétablie  ;  toutefois,  la  malade  aflirmè  que 
sa  fonction  visuelle  n’est  pas  redevenue  normale  et 
demande  à  porter  des  lunettes. 

Obs.  n°  2.  —  Mlle  C.,  17  ans,  fille  de  la  précédente, 
est  prise,  après  sa  mère,  de  troubles  visuels  identiques. 
Le  début  toxi-infectieux  a  été  moins  bruyant  :  un 
peu  de  diarrhée,  quelques  vomissements,  pas  dÇ 
fièvre,  mais  on  retrouve,  en  dégradé,  la  même  lassi¬ 
tude,  la  même  dysphagie  avec  sécheresse  dë  la  bou¬ 
che,  de  la  gorge  et  une  glossité  identique.  Mydriase 
paralytique  complète  saris  aucun  autre  signe  ocu-, 
laire  (en  dehors  de  l’hyperémie  papillaire),  ni  aucune 
autre  atteinte  bulbo-protubérantielle.  Asthénie  nette 
mais  moins  marquée  et  surtout  moins  durable.  Cpns-f 
tipation.  Hypotension  artérielle  avec  bradycardi^ 
à  60.  La  motilité  irienne  est  récupérée  lentement  ÿ 
partir  de  la  troisième  semaine.  Trois  mois  ap?ès,  iî’ 
ne  subsiste  que  des  troubles  purement  lonctionnel^ 
de  la  vue. 

Ces  deux  observations  heureusement  termi¬ 
nées  appellent  un  certain  nombre  de  commen¬ 
taires. 

Du  point  de  vue  étiologique  l'aliment  de  con¬ 
serve  qui  paraît  avoir  été  le  vecteur  de  l’agent 
pathogène -est  un  morceau  de  jambon  fumé  con¬ 
sommé  cru  le  14  juillet.  Il  n’a  pu  en  être  prati¬ 
qué  de  prélèvement  pour  examen  toxicologique 
après  culture.  Il  est  à  noter  que  le  mari  et  le 
fils  de  la  première  malade  en  ont  consomrné  et 
n’ont  en  rien  été  indisposés.  On  est  aussi  frappé 
par  la  durée  variable  d’incubation  dansles  deux 
cas  comme  si  la  mère  avait  absorbé  davantage 
de  toxine. toute  élaborée  et  la  fille  surtout  des 
spores  qui  ont  mis  un  certain  temps  à  libérer 
leur  toxine.  La  notion  d’âge  et  de  terrain  dif¬ 
férents  peut  aussi  entrer  en  ligne  de  compte 
dans  ce  léger  décalage  des  deux  débuts. 

Cliniquement,  on  retrouve  dans  nos  cas 
l’asthénie  profonde,  la  sécheresse  de.  la  bmçhe, 
la  sensation  de  eonstriction  pharyngée,  qui  ^pnt 
l’apanage  du  botulisme,  ainsi  que  l’apyrexip, 
Maisl’atteinte  oculaire  reste  localisée  àla  mus¬ 
culature  intrinsèque  des  deux  yeux.  Pas  d’au¬ 
tres  atteintes  nerveuses  en  dehors  d'une  parésie 
du  voile  et  d’une  légère  atteinte  du  larynx  chez 
la  mère  seulement.  La  toxine  a  peu  diffusé.  On 
peut  donc  parler  d’une  variété  anextensive  spon¬ 
tanément,  d’autant  que  le  traitement  institué 
ne  l’a  pas  été  précocément. 

A  la  lecture  de  ces  deux  observations  et  quand 
nous  vîmes  les  malades,  l’esprit  se  porte  d’em¬ 
blée-  vers  la  possibilité  d’une  intoxication  bella- 
donée.  Mais,  outre  que  l’enquête  s’est  avérée 
muette  du  côté  de’  l’absorption  d’un  produit 
quelconque  à  base  de  solanées,  la  mydriase,  s’il 
se  fut  agi  de  cette  intoxication,  eut  été  beaucoup 
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moins  durable  et  eut  cédé  en  une  semaine,  deux 
semaines  au  plus.  Nous  aurions  constaté  des 
signes  concomitants  d’excitation  cérébrale  et 
nous  n’aurions  pas  trouvé  Vhypérémie  papil¬ 
laire,  qui  doit  rendre  compte  pour  une  part  de  la 
vision  défectueuse  de  nos  deux  sujets. 

Le  syndrome  '  nerveux  nous  paraissant  fixé 
lorsque  nous  eûmes  l’occasion  •  d’aborder  ces 
malades,  nous  crûmes  pouvoir  nous  en  tenir  à 
une  médication  anti-infectieuse  neurotropique 
plus  ou  moins  banale  (cure  intra-veineuse  mixte 
de  salicylate  de  soude  en  solution  glucosée  et 
de  cyanure  d’hydrargyre).  Si  la  gravité  du  ta¬ 
bleau  clinique  nous  avait  pressé  (plus  grande 
richesse  sémiotique  et  extension  progressive  des 
phénomènes  paralytiques),  nous  aurions  eu 
recours  à  la  séro-vaccination.  Cette  méthode  con¬ 
siste  à  injecter  sous  la  peau  un  demi  à  un  c.  c. 
d’anatoxine  botulique  A  -|-  B  et,  une  heure 
après,  40  à  60  c.  c.  de  sérum  antibotulique  A  -|- 
B.  On  renouvelle'la  dose  de  sérum  tous  les  jours 
aux  quantités  approximativès  de  60  à  100  c.c. 
Dans  les  modalités  hypertoxiques,  on  peut 
injecter  500  jusqii’à  700  c.c.  dans  la  même  jour¬ 
née.  On  cesse  le  sérum,Iorsque  les  paralysies  ont 
disparu  sans  tenir  compte  des  paralysies  ocu¬ 
laires,  qui  sont,  toujours  longues  à  s’estomper, 
même  lorsque  la  maladie  est  terminée.  En  fin 
de  cure  sérothérapique,  on  procède  à  une 
seconde  injection  de  un  c.  c.  d’anatoxine. 

Disons  pour  conclure  que  la  séro-vaccina¬ 
tion  a  abaissé  dans  de  notables  proportions  la 
mortalité  de  cette  grave  toxi-infection  dü  sys¬ 
tème  nerveux,  dont  nombre  de  cas  cependant 
encore,  par  leur  rapidité  d’évolution  et  leur 
intensité  d’extension,  restent  au-dessus  de  nos 
possibilités  thérapeutiques  et  tuent  très  vite 
par  atteinte  bulbaire; 


SUR  L'AUGMENTATION  ACTUELLE 
DE  FRÉQUENCE  DES  HERNIES 
ET  DES  ULCÈRES  GASTRO-DUODÉNAUX 

Le  chapitre  pathologique  des  restrictions  alimen¬ 
taires,  qui  a  fait  l’objet  déjà  de  nombreuses  études  au 
point  de  vue  médical,  comporte  aussi  une  partie  chi¬ 
rurgicale  et  médico-chirurgicale. 

Tous  les  chirurgiens  ont  constaté  l’accroissement 
du  nombre  des  hernies  pendant  la  période  que  nous 
traversons  actuellement.  Les  gynécologues  ont  fait 
une  remarque  analogue  pour  les  prolapsus  génitaux 
et  la  question  s’est  posée  d’un  retard  possible  à  la 
consolidation  des  fractures  dans  les  conditions  ali¬ 
mentaires  présentes.  On  a  signalé,  également,  une 
fréquence  particulière  des  ulcères  gastro-duodénaux 
depuis  deux  ans,  ulcères  qui  ont  dû  être  opérés  dans 
une  proportion  plus  grande. 

L’augmentation  du  nombre  des  hernies  et  des  opé¬ 
rations  pour  hernies  étranglées  a  été  précisée, par 
MM.  J.  Braine  et  J.-C.  Rudler  dans  une  commu¬ 
nication  à  TAcadémie  de  chirurgie.  Ces  auteurs  ont 
présenté  les  chiffres  enregistrés  dans  deux  grands 
hôpitaux  parisiens  pourvus  d*un  «  Service-porte  »  : 
Tenon  et  Bichat.  En  1938,  59  hernies  étranglées 
furent  opérées  à  Tenon  et  Bichat  ;  en  1941,  le  nombre 
de  ces  opérations  atteignait  229,  soit  un  écart  numé¬ 


rique  allant  de  1  à  4.  Les  circonscriptions  hospitaliè¬ 
res  de  ces  deux  établissements  ont  été,  il  est  vrai,  un 
pèu  étendues  par  suite  de  la  réquisition  d’hôpitaux 
vojsins,  mais  cela- ne  saurait  influencer  dans  une  telle 
mesure  les  chiffres  en  question.  Il  semble  bien,  par 
ailleurs,  que  l’augmentation  des  cas  de  hernies  étran¬ 
glées  soit  liée  à  l’augmentation  du  nombre  des  hernies 
elles-mêmes  sans  que  l’étraiiglement  paraisse  propor¬ 
tionnellement  plus  fréquent. 

Une  deuxième  impression  souvent  exprimée  par 
les  chirurgiens  est  la  gravité  généralement  plus 
grande  des  lésions  observées  au  cours  de  l’opération. 
Ce  fait  est  lié  à  un  retard  de  l’intervention  ;  les  59 
hernieux  opérés  à  Tenon  et  Bichat  en  1938  Tont  été 
en  moyenne  à  la  vingt-quatrième  heure  ;  les  229  opé¬ 
rés  dè  1941  le  furent  ~en  moyenne  à  la  trentième 
heure.  Les  conditions  actuelles  de  la  vie,  la  difficulté 
des  transports  interviennent  à  ce  point  de  vue.  Le 
facteur  «  âge  »  joue  aussi  un  rôle  dans  la  mortalité 
globale  plus  élevée  des  opérés  :  souvent,  il  s’agit  de 
sujets  âgés,  atteints  de  tares  pathologiques. 

Ainsi  qu’il  est  classique  de  l’observer,  les  hernies  . 
étranglées  ont  été  surtout  crurales  chez  la  femme,  et 
inguinales  chez  l’homme.  Parmi  ces  hernies  inguina¬ 
les,  les  hernies  directes  (éventrations)  paraissent  être 
particulièrement  fréquentes  (Braine  et  Rudler,  Huet) 
Les  autres  variétés  de  hernies  étranglées  sont  beau¬ 
coup  moins  rencontrées  (hernies  ombilicales,  épigas¬ 
triques). 

M.  Sauvé  a  été  frappé,  de  son  côté,  du  grand  nombre 
de  hernies  constatées  chez  les  prisonniers  de  guerre 
de  retour  d’Allemagne  ;  il  lui  a  paru  logique  d’incri¬ 
miner  l’amaigrissement.  Mêmes  remarques  faites  par 
le  Docteur  Giraud,  agrégé  du  Val-de-Grâce. 

Comme  tous  les  chirurgiens,  M.  Lenormant  a  pu 
noter  l’augmentation  du  nombre  des  hernies  et  des 
étranglements  herniaires  depuis  le  début  des  restric¬ 
tions.  L’amaigrissement,  la  fonte  du  tissu  graisseux 
de  remplissage  en  est  é-^idemment  la  cause  majeuj-e. 

,  Les  altérations  tissulaires,  musculaires  surtout,  liées 
à  certaines  carences  de  régime,  sont  aussi  des  facteurs 
vraisemblables.  Ces  altérations  musculaires  ont  .été 
Constatées  par  M.  Giraud,  au  cours  d’opérations. 

Le  problème  de  l’augmentation  de  fréquence  des 
ulcères  gastro-duodénaux  en  période  de  guerre  a  été 
envisagé  par  MM.  Chiray,  Maschas  et  Germond 
(Arch.  des  maladies  de  l’appareil  digestif,  1941),  par 
M.  A.  Lambling  et  Mlle  Suzanne  Brissy  dans  une 
communication  (décembre  1942),  à  l’Académie  de 
chirurgie  et  dans  la  thèse  de  Mlle  Brissy. 

Cet  accroissement  du  nombre  des  ulcères  gastro- 
duodénaux  avait  été  signalé  dans  les  périodes  de 
guerre  et  de  famine,  en  Allemagne  dans  les  deux  der¬ 
nières  années  de  la  précédente  guerre,  et  en  Russie 
dé  1918  à  1922.  A  la  consultation  de  médecine  géné¬ 
rale  de  l’hôpital  Necker,  M.  Lambling  a  examiné  en 
huit  années  (de  janvier  1934  à  décembre  1941)  envi¬ 
ron  30.000  malades  nouveaux,  parmi  lesquels  il  a 
découvert  200  cas  d’ulcères  gastriques  et  duodé- 
■  naux:  or,  la  moyenne,  qui  était  de  17  cas  par  an  dans 
la  période  de  paix,  s’est  élevée  à  48  cas  en  1940  et 
en  1941,  soit  une  augmentation  de  280  %. 

En  outre  du  facteur  psychique  (déjà  signalé  par 
M.  Chevassu  comme  une  des  causes  de  l’amaigrisse¬ 
ment  actuel),  le  régime  présent  paraît  à  M.  Lambling 
le  grand  responsable  de  cet  accroissement  des  ulcus 
digestifs,  en  raison  du  caractère  cellulosique  (trau¬ 
matisant  de  ce  fait)  et  déséquilibré  de  ce  régime. 

Les  difficultés  du  traitement  médical,  tenant  à  la 
disparition  quasi  complète  du  bismuth,  ont  augmenté 
la  proportion  des  ulcus  opérés. 

P.  'Lacroix. 
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Les  Congrès 

XLIII®  Congrès  des  médecins  aliénistes 
et  neurologistes  de  langue  française 

Le  XLlII®  Congrès  des  inédeeins  aliénistes  et  neu¬ 
rologistes  de  langue  française  a  tenu  ses  séances  du 
28  àu  30  octobre  1942j  à  Montpellier,  sous  la  prési¬ 
dence  du  Professeur  H.  Roger,  de  Marseille,  qu'assis¬ 
taient  le  professeur  agrégé  Combemale,  de  Lille, 
secrétaire  général,  et  le  Docteur  Hüghés,  de  Mont¬ 
pellier,  secrétaire.  De  nombreux  médecins  français  et 
-  ' suisses  étaient  véiiüs  prendre  part  à  Cette  réunion 
scientifique,  ^dpnt  l’organisation  fut  en  tous  points 
réussie,  malgré  les  difficultés  présentes. 

Nous  ne  pouvons  donner  qu’un  court  aperçu  des 
travaux  de  cette  assemblée.  Nous  en  puiserons  les 
éléments  dans  lé  compte  rendu  publié  par  M.  Jean 
LERÉBOuÉLEt  daus  PonS  médical. 

Trois  questions  étaient  à  l’ordre  du  jour  du  Con¬ 
grès, 

Première  queslion  :  Les  anorexies  mentales.  — 
Le  rapporteur,  M.  Albert  Crémieux,  de  Marseille, 
distingue  trois  groupes  d’anorexies  mentales  : 

l®  l’anorexie  mentale  proprement  dite,  observée  le 
plus  souvent  chez  la  jeune  fille,  à  lâ  puberté,  et  justi¬ 
ciable  à  la  fois  de  la  psychothérapie  ét  de  l’isblenient 
(Heuyer)  ; 

2°  là  silitiphobie  et  l’anorexit  des  aliénés  ; 

3“  l’anorexie  des  fnâigreüts  et  des  cachexies  endocri- 
nieiinès,  qui  soulève'le  problème  du  rôle  du  complexe 
hypophyso-thalamique.  La  cachexie  glandulaire, 
toutefois,  est  un  état  niorbide  rare,  comparé  à  la  fré¬ 
quence  des  anorexies  mentales  et,  pratiquement,  en 
pareil  cas,  il  ne  faudrait  pas  s’attarder  trop  (Péron) 
à  la  thérapeutique  endocrinienne,  l’état  psychopa¬ 
thique  étant  l’élément  dominant  du  syndrome  d’ano¬ 
rexie  mentale  (Euzière  et  Bert). 

Deuxième  question  :  Les  problèmes  neurologi¬ 
ques  BT  psychiatriques  IMMÉDIATS  ET  TARDIFS  DES 
TRAUMATISMES  CRANIENS  (Rapport  de  MM.  R. 
ScHMiTE  et  J.  SiGWALD,  de  Paris). 

A)  Accidents  immédiats. 

Le  blessé  du  crâne  présente  après  le  traumatisme 
un  état  confusionnel  variable  :  quelquefois  grave 
(suivi  de  mort  rapidement),  d’autres  fois  léger,  le 
plus  souvent  moyen,  durant  alors  de  quelques  heures 
à  plusieurs  jours.  Mêjne  après  une  symptomatologie 
d’appârenee  bénigne  au  début;  des  accidents  évolu¬ 
tifs  graves  peuvent  survenir  dans  la  suite,  posant  des 
indications  opératoires. 

Les  accidents  évolutifs  immédiats  des  blessures  crâ¬ 
niennes  sont  les  uns  diffus,  les  autres  localisés.  Les 
accidents  diffus  consistent  en  manifestations  céré¬ 
bro-méningées,  qui  prolongent  l’état  confusionnel 
ou  s’installent  après  un  intervalle  libre.  Au  point 
de  vue  anatomo-pathologique,  il  s’agit  d’hémorrha¬ 
gies  méningées,  d’hématomes,  de  méningite  séreuse, 
d’œdème  cérébral  ;  il  y  a  hyper  ou  hypotension  intra¬ 
crânienne. 

Cliniquement,  il  faut  surveillér  les  blessés  d’heure 
en  heure,  au  point  de  vue  des  fonctions  vitales  sur¬ 
tout  ;  conscience,  température,  pouls,  respiration, 
tension  artérielle.  L’élévation  de  la  température, 
-l’accélération  de  la  respiration,  le  prolongement  du 
premier  temps  de  la  déglutition  signalent  l’aggrava¬ 
tion.  Certaines  méthodes  complémentaires  (explora¬ 
tion  par  les  trous  de  trépan,  ponction  ventriculaire) 
peuvent  être  utiles.  La  ponction' lombaire  est  à  écar¬ 
ter. 


Dans  le  traitement  de  ces  accidents  immédiats,  la 
;ure  neuro-chirurgicale  pourra  trouver  des  indica¬ 
tions  lorsqu’il  y  a  hématome  (extra-dural  ou  intra¬ 
cérébral),  méningite  séreiise,  œdème  cérébral. 

ce  point  de  vue,  parmi  les  membres  du  Congrès, 
deux  tendances  Se  sont  manifestées.  Quelques-uns 
sont  montrés  peu  interventionnistes.  Ainsi, 

:.  Barré  estime  que,  la  plupart  du  temps,. la  mort 
chez  les  .blessés  du  crâne,  opérés  ou  non,  relève  de 
lésions  irrémédiables;  de  petites  hémorrhagies  bul¬ 
baires  notamment  ■;  il  souligne  lé  danger  de  toutes 
manipulations  chez  ces  malades.  M.  Arnaud  pense, 
également  que  l’indication  opératoire  n’est  habi- 
thellement  pas  Ürgente,  même  dans  l’hématome. 

La  majorité  des  auteürs,  toütefois,  tout  en  rejetant 
formellement  les  interventions  systématiques  et 
notamment  la  ponction  lombaire,  sont  d’avis  qu’il 
existe  des  indications  opératoires  précises,  que  la  sur¬ 
veillance  régulière  des  blessés  et  les  divers  moyens 
d’exploration  perniettront  d’établir. 

B)  Compiicalions  secondaires  (apparaissant  dans 
les  semaines  et  les  mois  qui  suivent  le  traumatisme)  J 

Ce  sont  :  un  syndrome  poSt-confusionnel  préco^^ 
)U  des  troubles  psychiques  susceptibles  de  rétrh^, 
cession  ;  de  l’œdème  cérébral  tardif,  des  complic^ 
tions  infectieuses  (méningite  tardive  ou  abcès  du  çm-- 
veau),  etc.  Vî» 

C)  Séquelles.  ^ 

Précoces  oü  tardives,  elles  surviennent  dans  la 

proportion  de  20  à  40  %  des  càs.  Elles  peuvent  con¬ 
sister  en  symptômes  neurologiques,  troubles  psychi¬ 
ques,  épilepsie  traumatique. 


troisième'  question  :  Des  conditions  de  sortie 
CEs  ALIÉNÉS  délinquants  BT  CRIMINELS  INTERNES 
(Rapport  de  M.  LéculiEr). 

Actuellement,  la  sortie  dës  asiles,  pour  les  aliénés 
délinquants  et  criminels  internés,  relève  de  l’autorité 
administrative.  Elle  est  prononcée  par  le  Préfet,  sur 
avis  favorable  du  médecin  traitant,  avec  ou  sans  con¬ 
sultation  de  l’autorité  judiciaire.  M.  Léculier  et  la 
plupart  des  psychiatres  souUgnent  l’intérêt  que  pré  - 
senterait  la  création  d’une  Commission  médicale, 
comprenant  le  médecin  traitant.  Commission  dont 
l’avis  devrait  être  obligatoirement  recueilli.  De  même 
devrait  être  créé  un  service  social  psychiatrique  char¬ 
gé  de  la  surveillance  des  aliénés  délinquants  libérés. 

Signalons,  sur  cette  question,  la  thèse  récente  du 
Docteur  Rivière,  inspirée  par  M.  Léculier  et  préfacée 
par  le  Professeur  Laignel-Lavastine  (1)  . 


Les  Livres  qüi  viennent  de  paraître... 

'  Chez  Masson  et  Cie 

120,  boulevard  Saint-Germain 
Emile  Bertin  et  Claude  Huriez,  avec  la  collabora¬ 
tion  de  J.  Aupetit.  —  Les  sulfamides  en  dermato¬ 
logie.  Un  vol.  108  p.,  19  tableaux.  Prix  :  40  francs. 

Vigot  frères,  éditeurs, 

23,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine 
R.  Benon.  —  Les  psychonévroses  périodiques  Asthé¬ 
nie.  Hypersthénie.  Dysthymies  Périodiques. 
Clinique.  Médecine  légale.  Traitement.  Un  vol. 
110  page's,  1943. 


(1)  D'  Hugues  Rivière.  —  La  libération  des  alié¬ 
nés  délinquants  oü  criminels  internés.  Etude  pratique 
des  modalités  et  des  conditions  de  la  sortie.  (Thèse-de 
Paris,  1942). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Action  des  sels  halogénés  de  magnésium  et  des  mucus 
sur  la  solubilité  des  sels  de  calcium 
(MM.  Pierre  Delbet,  Regnoult  et  Morant  ; 

1-12-1942) 

M.  Pierre  Delbet  a  fait  avec  MM.  Regnoult  et 
jyiorant,  une  série  d’expériences  relatives  à  l’action 
des  sels  halogénés  de  magnésium  et  aussi -des  mucus, 
sur  la  solubilité  des  sels  de  calcium.  Il  tire  de  là  quel¬ 
ques  conséquences  cliniques. 

Le  mélange  de  sels  halogénés  de  magnésium  utili¬ 
sés  (chlorure,  bromure,  iodure,  fluorure),  dit-11,  dimi¬ 
nue  la  solubilité  des  phosphates  de  calcium  mais 
augmente  par  contre  la  solubilité  des  carbonates  du 
même  métal.  Il  en  résulte  un  double  effet  favorable  : 
une  fixation  plus  grande  du  calcium  sur  les  os  et  une 
élimination  des  dépôts  pathologiques  de  carbonate 
de  calcium,  d’où  action  thérapeutique  avantageuse 
dans  les  troubles  d’ossification  et  l’athérome.' 

Certains  mucus,  d’autre  part,  diminuent  dans  une 
forte  proportion  la  solubilité  des  phosphates  de  chaux, 
pouvant  entraîner  des  calcifications.  La  fixation  du 
calcium  par  les  êtres  vivants  est  un  fait  d’ailleurs  qui 
a  joué  un  rôle  géologique  important.  Le  mucus  en  a 
été  parfois  un  des  éléments  ;  il  intervient  par  exem¬ 
ple  chez  les  mollusques  dans  la  formation  des  coquil¬ 
les,  dont  les  débris  ont  pu  former  en  quelques  points 
de  l’écorce  terrestre  de  grosses  agglomérations  de 
phosphates.  Les  énormes  dépôts  phosphatiques  de 
l’Algérie  et  de  la  Tunisie  sont  aussi  d’origine  ani¬ 
male. 

Un  médecin  bien  embarrassé 

Antoine  Vallol  et  V  «  incommodité  »  de  Louis  XIV, 
en  1655 

(M;  Pierre  Nobécourt  ;  1-12-1942)  ' 

En  1655,  Antoine  Vallot,  premier  médecin  du  roi, 
fut  appelé  à  soigner  une  «  incommodité  »  de 
Louis  XIV,  sur  laquelle  il  s’abstint,  très  diplomati¬ 
quement,  de  mettre  une  étiquette  pathologique  pré¬ 
cise  . 

Le  jeune  souverain,  âgé  de  16  ans  et  8  mois,  pré¬ 
sentait  une  sécrétion  uréthrale  muCo-purulente  et 
purulente,  jaune,  vert,  tâchant  le  linge,  que  Vallot 
attribua, par  déférence..  .,àdes  exercices  équestres 
excessifs,  le  roi  vivant —  notait-il  —  dans  une  chas¬ 
teté  toute  pure. 

Or,  Louis  XIV,  dès  sa  16“  année,  avait  reçu  son 
initiation  sexuelle  de  la  première  femme  de  chambre 
d’Anne  d’Autriche,  Catherine  Beauvais.  Ayant  pris 
goût  à  la  leçon,  il  l’avait  fréquemment  répétée 
auprès  des  servantes,  femmes  de  chambres  et  même 
dames  de  la  Cour.  Rien  d’étohnant  qu’au  hasard  de 
ses  conquêtes  faciles  il  ait  récolté  un  jour  des  gono¬ 
coques.  Vallot  n’ignorait  certainement  pas  ces  faits, 
connus  de  tous  au  palais  du  Louvre,  mais  il  préféra 
donner  à  son  royal  malade  un  brevet  de  vertu  peu 
mérité. 

Le  placement  familial  de  l’Œuvre  Grancher,  son 

extension  grâce  au  placement  intra-familial  sur¬ 
veillé  par  les  assistantes  sociales. 

(M.  P.-F.  Armand-Deliele  ;  1-12-1942) 


Académie  .DE  chirurgie 
Iléus  alimentaire 

(M.  VoNCKEN,  de  Liège  ;  21-10-1942) 

M.  Voncken  a  observé,  chez  des  enfants,  une  quin¬ 
zaine  de  cas  de  troubles  digestifs  ayant  pu  aller  jus¬ 
qu’à  l’obstruction  intestinale  aiguë  et  qui  dépen¬ 
daient  directement  de  l’ingestion  do  carottes  crues, 
prises  comme  complément  de  rations  alimentaires.  Il 
a  trouvé  deux  fois,  nu  cours  d’opérations,  le  grêle 
rempli,  sur  une  longueur  de  50  centimètresjenviron, 
d’une  masse  compacte  contenant  des  débris  rougeâ¬ 
tres  de  carottes  crues. 

Cancer  du  rectum  chez  un  enfant  de  onze  ans 
(M.  Baillis,  de  Marmande. 

Rapport  de  M.  A.  Mouchet  ;  28-10-1942)  I  ' 

M.  Baillis  relate  une  observation  de  cancer  du  rec¬ 
tum  chez  un  enfant  de  onze  ans.  Le  petit  malade  per¬ 
dait  depuis  plusieurs  mois  du  sang  par  Tanus  et  l’on 
constatait  au  toucher  rectal  une  tumeur  bourgeon¬ 
nante  que  l’examen  histologique  montra  être  un  épi- 
thélioma  cylindrique.  L’auteur  dut  se  borner  à  une 
opération  d’anus  iliaque.  Mort  moins  dé  trois  mois 
après  l’intervention  par  cachexie. 

L’intérêt  de  cette  observation  relève  principale¬ 
ment  de  la  rareté  de  Tépithélioma  de  l’intestin  dans 
l’enfance.  Stefîen  (de  Stettin),  en  1905,  n’avait  pu 
recueillir  que  vingt  cas  de  tumeurs  malignes  de  l’in¬ 
testin  chez  l’enfant,  dont  dix  étaient  des  sarcomes 
et  dix  des  épithéliomas.  L’épithélioma  semble  s’être 
développé  ici  sur  un  adénome  non  traité. 

/  P.  L. 


-Société  médicale  des  iiôpita,ux  de  Paris 

Maladie  d’Addison  grave  stabilisée  après  implanta¬ 
tion  sous-cutanée  de  comprimés  d’acétate  de 
désoxycorticostérone 

(MM.  Bariéty  et  Hanant  ;  9-10-1942) 

Onze  mois  se  sont  écoulés  depuis  cette  implanta¬ 
tion  sous-cutanée  de  cortine  synthétique,  et  la 
malade  reste  encore  stabilisée.  On  surveille  attenti¬ 
vement  l’apparition  éventuelle  des  prodromes,  qui 
marquent  la  fin  de  la  résorption  (hypotension,  dimi¬ 
nution  de  l’appétit)  pour  pratiquer  une  nouvelle 
réimplantation.  Ces  résultats,  obtenus  pour  la  pre¬ 
mière  fois  en  France,  confirment  l’expérience  déjà 
acquise  à  l’étranger.  Il  convient  d’ailleurs  de  souli¬ 
gner  l’action  dissociée  de  la  désoxycorticostérone, 
parfaite  sur  l’asthénie,  peu  marquée  sur  la  pigmen¬ 
tation  et  le  syndrome  humoral,  presque  excessive 
sur  la  tension  artérielle.  Aucun  incident  à  signaler. 
L’évolution  a  justifié  pratiquement  l’équivalence 
théorique  admise  entre  la  dose  de  cortine  qui  eut  été 
administrée  en  injection  intramusculaire  et  la  dose 
implantée  (cette  dernière  évaluée  à  70  %  de  la  pre¬ 
mière). 

Le  traitement  du  syndrome  de  Raynaud 
par  l’yohimblne 
(M.  R.  Cachera  ;  16-10-1942) 

Les  traitements  médicaux  du  syndrome  de  Ray¬ 
naud  sont  loin  de  donner  toujours  satisfaction. 
L’acétylcholine  agit  sur  le  système  nerveux  auto¬ 
nome  ;  Tyohimbine,  que  propose  l’auteur  après  une 
pratique  de  neuf  années,  est  susceptible  de  guérir 
I  des  cas  qui  se  sont  révélés  inaccessibles  à  l’acétyl¬ 
choline  ;  l’inverse  peut  aussi  s’observer  ;  de  m“me 
que  l’yohimbine  renforce  parfois  et  prolonge  la  vaso- 
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dilatatipn  acétylchoUnique.  On  emploie  la  voie 
digestive,  en  administrant  le  chlorhydrate  d’yohim- 
bine  en  cachets  de  0  gr'.  005,  soit  0  gr.  02  par  jour, 
en  quatre  Cachets  pris  au  moment  des  repas,  par 
■périodes  de  quinze  jours.  L’emploi  de  la  vole  sous- 
çutanée,  dans  les  cas  ayant  résisté'  à  l’absorption 
buccale  du  produit,  ne  paraît  pas  susceptible  d’ap¬ 
porter  des  résultats  supérieurs.  L’efîet  est  rapide, 
obtenu  en  quelques  jours  ;  aussi  est-il  inutile  de 
prolonger  un  èssai  thérapeutique,  s’il  reste  inopérant, 
après  deux  semaines.  Quand  le  résultat  est  favora¬ 
ble,  il  l’est  souvent  complètement,  -les  crises  vaso¬ 
motrices  étant  totalement  supprimées.  Il  est.  parfois 
durable  ;  la  guérison  peut  survivre  quelques  jours, 
mois  et  même  années  après  là  cessation  du  traite¬ 
ment.  Il  arrive  aussi  que  des  récidives  suivent  de 
près  chaque  suspension  de  traitement  ;  des  séries 
multiples,  répétées  à  la  cadence  de  quinze  jours  tous 
les  mois,  sont  alors  nécessaires.  Des  succès  thérapeu¬ 
tiques  ont  été  ainsi  obtenus  dans  les  formes  pures 
comme  dans  les  formes  associées.  On  enregistre 
cependant  d’assez  nombreux  échecs,  sans  qu’il  soit 
jusqu’à  présent  possible  de  les  prévoir,  ni  d’en  com¬ 
prendre  la  raison.  L’yohimbine  païaît  surtout  agir 
en  s’opposant  aux  effets  de  l’excitation  nerveuse 
sympathique,  en  abolissant  notamment  le  réflexe 
d’angiospasme  orthostatique. 

Thérapeutique  de  l’œdème  de  dénutrition  par  les 
vitamines,  le  sucre,  la  caséine,  le  beurre,  le  lait 
et  le  soja 

(MM.  Gounelle,  Bachet  et  Marche  ; 

16-10-1942) 

Ces  différentes  substances  ont  été  données  à  des 
sujets,  soumis  à  une  'ration  œdématogène,  surtout 
insuffisante  en  protides  et  lipides,  notamment  d’ori¬ 
gine  animale.  Est  resté  inefficace  au  cours  de 
l’oedème  de  dénutrition  un  apport  complémentaire 
de  vitamines  et  de  sucre.  Ont  exercé  un  effet  favo¬ 
rable,  par  ordre  d’importance  :  le  soja,  la  caséine,  le 
lait,  le  beurre.  Ce  n’est  pas  la  valeur  énergétique 
globale  de  la  ration,  qui  importe  ;  la  valeur  du 
volume  liquidien  ingéré  doit  intervenir.  Les  protides 
ont  une  action  spécifique,  sans  distinction  de  leur 
origine  animale  ou  végétale.  Viennent  ensuite  les 
lipides,  qui  ont  également  une  efficacité  notable. 

G.  F. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  24-10-1942 
Dupuytren  et  la  fracture  de  Dupuytren 
M.  V.  Charry.  — 'Après  un  court  rappel  historique 
sur  la  vie  et  l'œuvre  de  Dupuytren,  notamment  sur 
la  fracture  de  l’extrémité  inférieure  du  péroné,  l’au¬ 
teur  fait  projeter  une  vingtaine  de  clichés  de  blessés, 
atteints  de  traumatismes  du  coup  de  pied,  qu’il  a 
eu  l’occasion  de  traiter  dans  son  service  du  Centre  de 
fractures  de  la  région  de  Paris. 

Le  problème  psychologique  des  fugues  comitiales 
M.  P.  Hartenberg.  —  Les  fugues  épileptiques 
sont  attribuées  généralement  à  une  activité  automa¬ 
tique  et  inconsciente  du  cerveau.  Or,  si  l’on  admet 
que  la  conscience  est  proportionnelle  aux  excitations 
sensorielles,  il  est  difficile  de  ne  pas  penser  qu’un 
individu  qui  circule  dans  une  ville  comme  Paris,  qui 
adapte  sa  conduite  au  monde  extérieur,  ne  subit  pas 
de  sensations  assez  fortes  pour  être  conscientes.  Aussi 
est-il  probable  qu’il  n’y  a  pas  inconscience  pendant 
la  fugue,  mais  simplement  oubli,  cette  amnésie  étant 
due  à  l’inhibition  des  centres  corticaux'qui  est  le  phé¬ 
nomène  essentiel  de  l’épilepsie. 


La  Presse 


'Les  hématuries  prémonitoires  des  cirrhotiques 

Si  l’hématurie  est  un  symptôme  relativement  fré¬ 
quent  au  cours  des  affections  ictérigènes  qu’engen¬ 
drent  les  parasites  du  paludisme,  les  germes  anaéro¬ 
bies,  la  spirochétose,  le  virus  amaril,  elle  se  présente 
comme  un  accident  d’exception  dans  le  vaste  domaine 
des  cirrhoses  du  foie.  MM.  Chabrol,  Cachin  et 
Tétreau  ont  cependant  réuni  en  une  seule  anuée 
cinq  observations  de  cet  accident  rarissime.  Il  est 
des  hématuries,  qui  surviennent  au  cours  d’une  cir¬ 
rhose  du  foie  sans  en  dépendre  aucunement  (maladie 
d’Osler,  polype  vésical)  ;  il  en  est  d’autres  que  per¬ 
sonne  ne  rapporte  au  début  à  la  glande  hépatique, 
mais  qui  s’intégrent  naturellement  dans  le  tableau  de 
l’hépatite  scléreuse. 

Or,  il  faut  soulignerle  caractère  révélateur  de  ces 
hématuries,  qui  peuvent  faire  dépister,  plusieurs 
mois  à  l’avance,  une  cirrhose  hépatique  jusque-là 
méconnue,  et  aussi  le  pronostic  sévère  qui  s’attache 
à  la  découverte  de  ce  symptôme.  (Le  Progrès  médical, 
24  novembre  1942). 

Puberté  et  tuberculose  > 

Le  Professeur  Nobécourt  démontre  que  le  pour¬ 
centage  des  cuti-réactions  positives  à  la  tuberculose 
augmente,  dans  les  deux  sexes,  pendant  la  période 
prépubérale  et  la  phase  Initiale  de  la  puberté.  Ces 
données  établissent  là  fréquence  des  premières  infec¬ 
tions  tuberculeuses  à  cette  période  de  l’existence  ; 
on  constate  un  minimum  à  la  fin  de  la  période  prépu¬ 
bère.  L’augmentation  pendant  la  période  prépubère 
et  la  phase  initiale  de  la  puberté  est  plus  forte  chez 
les  garçons  que  chez  les  filles  ;  mais,  chez  ces  derniè¬ 
res,  on  note  une  augmentation  aussi  pendant  la 
phase  terminale  de  la  puberté.  L’accroissement  du 
pourcentage  des  tuberculoses  actives,  comme  celui 
des  décès,  suit  la  marche  des  cuti-réactions  positives, 
ce  qui  permet  de  penser  que  la  fréquence  dés  tuber¬ 
culoses  actives  est  liée  à  la  fréquence  des  premières 
infections.  (Gazette  des  hôpitaux,  1“^  décembre  1942). 

Questions  d’actualité  sur  les  soins  aux  nourrissons 

Le  Professeur  A.  V.  Reuss  (de  Vienne)  envisage 
surtout,  en  ces  périodes  .difficiles  de  guerre,  le  point 
de  vue  social  avec  l’organisation  généralisée  de  cen-  , 
très  d’accouchement  et  de  stations  pour  nouveau- 
nés.  Il  insiste,  particulièrement  sur  la  nécessité  de 
développer  au  maximum  l’allaitement  maternel  ;  il 
reconnaît  les  avantages  de  la, pompe  à  lait  pour  lut¬ 
ter  contre  l’hypogalactie,  et  pour  recueillir,  chez  les 
hypergalactiques,  l’excédent  de  la  sécrétion  lactée 
à  mettre  en  réserve  pour  lès  nourrissons  moins  favo¬ 
risés.  Aucun  lait  de  vache  ne  devrait  pénétrer  dans 
une  station  de  nouveau-nés,  si  elle  était  bien  organi¬ 
sée.  On  ne  perdra  pas  de  vue  la  prophylaxie  du  rachi¬ 
tisme,  des  infections  aérogènes  et  notamment  de  la 
tuberculose  :  une  cuti-réaction  à  ia  tuberculine, 
devrait  être  laite  chaque  trimestre,  tout  au  moins 
entre  6  et  12  mois  ;  on  ne  négligerait  pas  non  plus 
la  vaccination  au  B.  C.  G.  pour  les  nourrissons  en 
danger,  qu’il  serait  impossible  de  soustraire,  avec 
toutes  les  garanties  désirables,  au  milieu  tuberculeux. 
(IFien.  Mediz.Wochens.,  17  octobre  1942). 

G.  F. 
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COMPOSITION 
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Par  un  procédé  original  le  lait 
est  inlimemenl  combiné  aux  élé¬ 
ments  de  la  farine  diàsiàséé 
S  ALV  Y.  Lés  nouirrissons  dyspep¬ 
tiques  tolérant  mal  le  lait  rictiurel 
accepteront  disètiient  lés  bouil¬ 
lies  homogènes  obtenues^  par 
simple  prépdrdlibh  à  rôaü; 

Les  noürrissohs  hypodliméhiés, 
plus  dbondamment  nourris  dvec 
des  bouillies  préparées  au  lait, 
atteindront  vite  un  poids  normal 
sans  troublés  digestifs. 
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PROPOS  DU  JOUR 

LA  RECHERCHE  SCIENTIFIQUE  BIOLOGIQUE 
ET  MÉDICALE 

La  recherche  scïentiflqué  biologique,  et  partant 
médicale,  a  été  négligée  en  France  ou  plus  exacte¬ 
ment  elle  n’a  pas  été  dotée  au  XX®  siècle  comme 
l’aurait  exigé  l’essor  que  lui  ont  donné  nos  grands 
savants  dû  XÎX®  siècle. 

Comme  l’a  affirmé  le  Professeur  R.  Lerichb  dans 
un  rapport  inédit  sur  la  Hélorme  des  Etudes  médica¬ 
les,  la  recherche  médicale  dans  notre  pays  a  à  sa  dis¬ 
position  «  une  poussière  d’organisations  médiocres, 
mal  outillées,  très  faiblement  dotées,  dirigées  par  un 
personnel  accaparé  par  d'autres  fonctions,  d’autres 
intérêts  et  d’autres  soucis».  Les  laboratoires  dé  nos 
Facultés  ri’ ont  souvent  de  laboratoires  que  lé  norii; 
pour  les  juger,  il  suffit  de  faire  le  bilari  de  ce  qu’il  éri 
est  sorti.  On  vit  surtout  en  médecine  sur  la  réputa¬ 
tion  des  découvertes  de  grands  sàVants  du  siècle  der¬ 
nier,  des  Laennec,  des  Claude  Bernard  et  des 
Pasteur  pour  ne  citer  que  les  plus  illustres. 


Depuis  les  origines  de  la  médecine,  la  recherche 
médicale  fut  l’objet  des  méditations  et  des  travaux 
des  médecins  célèbres.  Hippo'crAte  le  préinier  sou¬ 
mit  les  faits  qu’il  observait  au  raisonnement  socrati¬ 
que.  Aristote,  au  III®  siècle  avant  J.-C.,  fit  maintes 
observàtioris  biologlijues  sur  l’homme  et  les  ani¬ 
maux.  Un  siècle  plus  tard,  à  l’Ecole  d’Alexandrie, 
Hérophile  et  surtout  Erasistrate  furent  les  auteurs  de 
màlrites  décoüVertés  en  anatomie  et  en  physiologie. 
Daniel  Leclér6  cité  dans  son  Histoire  de  la  médecine 
un  passagé  de  Çelse  qui  rapporté  que  ces  deux  trié- 
décins  «  ont  disséqué  vifs  dés  criminels  condamnés 
à  là  inort  que  les  rois  tiroieiit  de  prison  pour  les  leur 
remettre  ».  La  découverte  des  chylifères  chez  le  che¬ 
vreau  par  Erasistrate  indique  bien  qu’il  se  livrait 
à  des  vivisections  et  Tbrtullien  accuse  Hérophile 
d’avoir,  dans  un  but  de  recherche,  disséqué  des  hom¬ 
mes  vivants. 

Àu  1®“'  siècle  après  J.-C. ,  Celse  et  Pline  le  Natu¬ 
raliste,  furent  dé  véritables  encyclopédistes  et  se 
livrèrent  â  des  recherches  biologiqüés.  Ils  devancè¬ 
rent  d’un  siècle  Galien,  de  Pergame,  qui,  pâr  de 
nombreuses  dissections  et  vivisections  sur  une  foule 
d’animaux  et  surtout  des  singes,  créa  la  physiologie. 
Daremberg  qui  a  traduit  les  œuvres  de  Galien, 
affirme  que  ce  dernier  n’a  pas  disséqué  d’hommes, 
mais  de  noinbreux  singes  de  l’espèce  des  magots  (1). 

Au  Moyen-Age,  la  recherche  médicale  fut  à  peu 
près  abandonnée,  on  se  borna  à  commenter  les 
Anciens,  dont  les  œuvres  étaient  parvenues  par  l’in¬ 
termédiaire  des  Juifs  et  des  Arabes.  Cependant,  les 
alchimistes  et  le  médecin  Arnaud  de  Villeneuve  en 
poursuivant  la  réalisation  de  leur  chimère,  firent  des 
découvertes  intéressantes. 

Le  XVi®  siècle  donna  lied  à  une  véritable  renais¬ 
sance  de  la  recherche  biologique  et  médicale.  Citons 
les  découvertes  de  Léonard  de  Vinci,  de  Vésale,  de 
Fabrice  d’Acquapendente,  de  Fallope,  de  Bauhin, 
d’EusTACHi,  de  Lancisi,  de  Colombo,  de  Botal,  de 


(1)  Daremberg  fit  des  recherches  à  ce  propos  sur  l’ana¬ 
tomie  comparée  au  Muséum  d’histoire  naturelle  et 
8  donné  l’avis  de  Cuvier  et  d’éminents  naturalistes. 


Fracastor,  de  Michel  Servet,  de  Paracelse,  d’A. 
Paré,  de  Fernel,  etc.,  etc. 

Le  XVIi®  siècle  vit  se  développer  la  refchérche 
expérimentale  avec  Galilée,  Descartes  et  BAcdrl. 

En  ce  qui  concerne  les  sciérices  biologiques  et  mé¬ 
dicales,  au  premier  rang  nous  devons  citer  Harvey; 
Malpighi,  Aselli,  Leeuwenhoeck  qui  introduisit 
lé  rriierdsebbe  dans  les  recherchés  physiologiques; 

Lé  XVIII®  siècle  orienta  la  médecine  vers  là  biolo¬ 
gie  surtout  avec  Stahl,  Bordeu,  MorgagnI,  Spal- 
lànzani,  GalvanI  et  Volta.  Jenner  et  Bîchâï 
s’immortalisèrent  par  leurs  décoiivertes  à  la  firi  de  ëè 
siècle,  et  font  pressentir  le  XIX®  qui;  en  France,  vit 
le  triomphe  des  recherches  physiologiques. 

Qu’il  nous  suffise  de  citer  les  noms'-jde  LaRnnec; 
de  Darwin,  de  Magendie,  de  FlourÉns,  de  Claude 
Bernard,  de  Marey,  de  Brown-Séquard,  d’ïteL- 
MHOLTZ,  de  SemmelwéISs,  de  Pastéur;  dé  ListêRj 
de  Virchow,  de  Charcot,  dé  Villemin,  de  Robert 
Koch,  etc.,  etc.  ? 

Le  XX®  siècle  vit  aussi  des  expériidentateurs  de 
premier  ordre  :  les  physiologistes  Pawlov,  Ch.  RicheT 
et  d’Arsonval,  Curie,  Yersin;  R  oiix,  etc; 

Nous  avons  lait  cette  énumération  un  peu  lasti- 
dieusé,  bien  que  très  incomplète,  pour  montrer  la 
place  prépondérante  que  tint  toujours  la  recherché 
dans  l’Histoire  de  la  Médecine. 


Àctüellement,  la  récherché  médicale  pOür  doririér 
dés  résultats  doit  obéir  à  un  certain  nombre  de  règles 
qüe  le  ProfësseürR.  Lériché  h  exposées  dans  tiri  cha¬ 
pitre  de  i’ Encyclopédie  française  (1). 

M.  Leriche  constate  d’abord  l’iiriperféctiori  dé 
la  scierice  médicale  qui  est  eri  coristante  évolütidh; 
Actuellement,  l’observation  ciiniqüe  isolée  est  irisul- 
fisàrite.  La  méthode  anàtottio-'clinique  se  borné  à 
nous  faire  connaître  les  conséquences  de  la  maladie 
à  Une  de  ses  phases,  d’où  la  nécessité  deTeXpërimeri- 
tation  pour  compléter  sa  connaissance.  Cl.  Bernard 
a  établi  qu’un  lait  brut  n’acquiert  une  valeur  que  par 
le  déterminisme  de  Sa  cause  dont  on  n’obtient  la 
connaissance  que  par  la  critique  rationnelle  qui  doit 
être  essentiellement  objective.  Cette  critique  doit 
rejeter  tout  système  a  priori  ;  elle  ne  doit  pas  avoir 
là  statistique  Comirie  base.  Ellé  doit  porter  sur  dés 
faits  bien  observés  et  pas  sut  des  mots.  On  doit  com¬ 
parer  les  phénomènes  entré  éux  avant  de  se  pronon¬ 
cer  sur  un  et  éloigner  toils  les  obstacles  delà  routirie. 
Pour  cela,  l’hôpital  est  insuffisant  ;  pour  mener  â 
bîenune  expérimentation,  un  laboratoire  où  travaille 
un  corps  d’hommes  spécialisés  est  nécessaire.  Ces 
derniers  doivent  avoir  reçu  une  instruction  supé¬ 
rieure.  Il  faut  se  convaincre  que  la  médecine  n’est  pas 
qu’un  art  professionnel  et  que  la  recherche  médicale 
en  grande  partie  se  fait  actuellement  dans  des  établis¬ 
sements  insuffisamment  outillés  avec  un  personnel 
intellectuellement  mal  préparé  pour  faire  progresser 
la  science.  «  Les  concours  dans  nos  Facultés  canali¬ 
sent  par  une  formation  livresque,  scolastiquj,  des 
jeunes  gens -avides  d’action.» 

Le  Professeur  Leriche  décrit  le  mécanisme  de  la 
recherche  pure.  Le  problème  que  l’on  veut  résoudre 
ne  doit  pas,  dans  la  recherche  pure,  avoir  de  but  pra¬ 
tique  immédiat.  On  doit  lui  appliquer  la  méthode  car¬ 
tésienne  en  faisant  table  rase  des  idées  reçues. 


(1)  Tome  VI.  La  recherche  en  médecine.  Ch,  I.  Ses 
principes,  ses  exigences,  ses  moyens. 


224 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


11  —  11 


III  —  43 


,  La  recherche  pure  doit  donc  partir  de  l’ohserva- 
tion.  Elle  ne  doit  pas  avoir  pour  principe  la  nais¬ 
sance  d’une  idée  mais  l’enregistrement  d’un  faitqu’on 
doit  observer  en  toute  liberté  d’esprit.  Il  faut  savoir 
douter,  car  le  doute  est  le  premier  pas  fait  sur  le  che¬ 
min  de  la  découverte.  Si  on  aboutit  à  un  résultat  en 
contradiction  avec  les  idées  reçues,  il  faut  réexaminer 
de  nouveau  le  problème  sans  conclure  trop  vite,  sans 
inventer  tout  de  suite  une  explication.  Pour  trouver, 
il  faut  penser  sans  cesse  à  son  objet  et  ne  pas  perdre 
l’occasion  d’observer  de  nouveau. 

,  Le  fait  a  été  rigoureusement  constaté  :  il  a  été 
isolé,  il  faut  méditer  sur  son  observation.  L’intelli¬ 
gence  alors  rentre  en  jeu  ;  son  rôle  est  de  coniparer, 
de  confronter  l’observé  et  l’inexpliqué.  L’imagination 
permet  de  faire  une  hypothèse  qui  doit  être  contrô¬ 
lée  par  l’expérimentation  renouvelée.  C’est  l’esprit 
expérimental  qui  a  fait  la  médecine  scientifique 
contemporaine,  c’est  elle  qui  fera  la  médecine  de 
l’avenir. 


Pour  développer  la  recherche  médicale,  le  Prof. 
Leriche,  dans  son  Rapport  sur  la  réforme  des  Eludes 
médicales,  conseille  de  prendre  modèle  sur  les  pays 
qui  l’ont  développée  et  non  d’après  les  errements 
d’une  Commission  officielle.  La  direction  de  la  recher¬ 
che  médicale  doit  être  selon  lui  indépendante  de  la 
recherche  des  autres  sciences.  Il  demande  la  création 
de  peu  d’organisations,  mais  suflisamment  dotées, 
ayant  à  la  tête  un  chef  débarrassé  du  souci  de  l’en¬ 
seignement  élémentaire  et  de  la  clientèle. 

Pour  donner  le  goût  de  la  recherche  à  une  élite, 
M.  Leriche  conseille  de  réduire  le  nombre  des  chaires 
de  professeurs,  de  ne  nommer  ces  derniers  qu’en  fonc¬ 
tion  de  leurs  qualités  intellectuelles  et  morales,  d’a¬ 
bandonner  «le  jeu  de  l’ancienneté  d’agrégation  en 
vase  clos.  »  Il  propose  le  recrutement  national  et 
pas  régional  ;  envisage  la  création  de  trois  Instituts 
dans  chaque  Faculté  :  un  médical,  un  chirurgical, 
un  troisième  des  sciences  médicales  non  cliniques 
qui  serait  destiné  à  satisfaire  des  indications  locales 
(Toulouse,  eaux  minérales  ;  Marseille,  médecine  co¬ 
loniale)  ou  à  doter  une  personnalité  scientifique 
éminente  de  moyens  pour  continuer  ses  travaux.  Un 
service  hospitalier  serait  annexé  à  chaqùe  institut 
clinique  (1). 

Pour  recruter  un  personnel  de  choix,  M.  Leriche 
propose  que  nul  ne  puisse  accéder  à  un  emploi  de 
médecin  et  de  chirurgien  des  hôpitaux  dans  une  ville 
siège  de  Faculté  ou  d’Ecole,  sans  avoir,  après  ses  étu¬ 
des,  passé  trois  ans  dans  un  Institut.  La  clientèle  lui 
serait  rigoureusement  interdite.  Les  trois  années 
d’institut  permettraient  l’accès  aux  fonctions  hospi¬ 
talières  ou' universitaires,  ou  aux  concours  pour  ces 
fonctions,  si  on  maintenait  les  concours. 

A  la  fin  de  .la  première  ou  de  la  deuxième  année 
d’institut,  les  élèves  passeraient  un  examen  pour 
obtenir  un  certificat  de  physiologie  générale. 

Des  bourses  de  voyage  à  l’étranger  seraient  attri¬ 
bués  à  la  fin  de  la  deuxième  année  aux  auteurs  d’un 
travail  expérimental  jugé  par  une  Commission  inter¬ 
universitaire.  Cette  année  passée  à  l’étranger  serait 
considérée  comme  la  troisième  année  d’institut. 

Les  Instituts  seraient- équipés  avec  le  matériel  et 
les  fwnds  disponibles  laissés  par  une  sérieuse  réduc¬ 
tion  des  organisations  actuelles. 

L’agrégation  serait  supprimée.  Les  concours  hos- 


(1)  Notons  que„  dans  le  Plan  pour  l’organisation 
de  la  médecine  déposé  en  1790  à  l’Assemblée  natio¬ 
nale  par  la  Société  royale  de  médecine,  était  prévu 
dans  les  hôpitaux,  un  service  pour  la  recherche  médi¬ 
cale. 


pitaliers  seraient  bornés  à  des  épreuves  de  sélection 
et  perdraient  leur  caractère  théorique. 

Les  Instituts  devraient  faire  preuve  d’activité. 
Ils  seraient  d’ailleurs  rémunérés  en  raison  de  leur 
activité.  '  ' 


Il  ne  faudrait  pas  croire  que  la  découverte  médicale 
fut  systématiquement  méconnue  dans  notre  pays  (1). 

Rappelons  que  deux  établissements  qui  comptent 
parmi  les  plus  anciens  :  le  Collège  de  France  et  le 
Jardin  du  Roi,  devenu  le  Muséum  d’ Histoire  natu¬ 
relle,  destinés  à  la  recherche,  furent  fondés  aux  XVI® 
et  XVII®  siècles  ;  qu’au  cours  du  XIX®  siècle,  Duruy 
créa  l’Ecole  pratique  des  Hautes  Etudes  pour  créer 
des  laboratoires  et  subventionner  les  recherches  ;  que 
le  XX®  siècle  vit  s’épanouir  l’Institut  Pasteur,  l’Ins¬ 
titut  du  cancer  de  Villejuif,  l’ Institut  du  radium  avec 
l’Hôpital  P.  Curie,  etc.,  etc.,  qui  ne  laissent  rien  à 
désirer  comme  outillage  e  t  personnel. 

Rappelons  encore  que  l’initiative  privée  a  fondé 
des  établissements  de  recherches  ;  citons  dans  cet 
ordre,  les  laboratoires  Auguste  Lumière,  à  Lyon,  avec 
leurs  annexes  (Clinique  et  Hôpital)  d’où  sont  sorties 
plusieurs  découvertes  biologiques  et  médicales  d’un 
grand  intérêt. 

Nous  devons  signaler  encore  les  laboratoires  de 
recherches  des  grandes  maisons  de  spécialités  phar¬ 
maceutiques  qui,  outre  leur  but  commercial,  ont  un 
caractère  indiscujtablement  scientifique  de  recher¬ 
ches  pharmacologiques  médicales.  '  J 


PROTECTION  MATERNELLE  ET  INFANTILE 


Etude  de  la  loi  du  16  décembre  1942 

Nous  avons  publié  dans  notre  numéro  du  11  jan¬ 
vier  dernier,  de  larges  extraits  de  cette  loi.  Limités 
par  la  place,  nous,  n’ayons  pu  donner  connaissance 
à  nos  lecteurs  du  rapport  au  Chef  de  l’Etat,  pourtant 
fort  intéressant,  non  plus  que  de  certaines  disposi¬ 
tions  des  titres  VI,  VII,  et  VIII  qui  demandent 
réflexion.  Ne  sera  donc  pas  inutile  une  étude  de  ce 
texte  qui  constitue,  selon  le  rapport  préliminaire,  une 
«  codification  des  lois  actuellement  en  vigueur».  Essai 
de  codification,  devrait-on  dire,  car  aussi  impres¬ 
sionnante  que  soit  la  liste  des  textes  abrogés  conte¬ 
nue  dans  l’article  40,  deux  au  moins  n’y  figurent  pas. 
Tel  l’article  95  de  la  loi  du  31  décembre  1936,  char¬ 
geant  de  la  surveillance  des  enfants  du  premier  âge 
l’inspection  départementale  de  l’Assistance  publi¬ 
que.  Tel  le  décret-loi  du  17  juin  1938,  relatif  à  la  pro¬ 
tection  des  enfants  âgés  de  plus  de  3  ans  placés 
hors  du  domicile  de  leurs  parents.  Il  conviendrait  que 
ces  textes  fussent  l’un  abrogé,  l’autre  au  moins 
remanié.  Nous  ne  traiterons  pas  du  certificat  pré¬ 
nuptial  qui  a  été  étudié  de  façon  très  approfondie  par 
le  Docteur  Lavalée  dans  notre  numéro  du  21  janvier. 

Notons  cependant  que  cette  loi  met  au  point 
tout  un  système  de  pénalités  qui,  reprenant  celles 
éparses  dans  les  différentes  lois  sur  la  matière,  contri¬ 
bue  à  mériter  tout  de  même  à  ce  texte  le  nom  de  code 
qu’il  ambitionne. 

I.  Protection  maternelle  et  infantile 

Organisation  générale.  —  La  nouvelle  loi  met 
au  point  un  statut  que  plusieurs  textes  fragmentaires 
et  contradictoires  avalent  tenté  de  définir.  Ainsi -la 
loi  Roussel  du  23  décembre  1874,  texte,  de  base,  et 


(1  )  Nous  nous 
sur  ce  sujet. 


proposons  de  revenir  prochainement 
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son  décret  d’application  du  27  février  1877,  modifiés 
tous  deux  par  les  décrets-loi  des  30  octobre  1935  et 
1™  septembre  1938,  traitaient  de  la  protection  des' 
enfants  du  premier  âge  et  en  particulier  des  nour¬ 
rissons.  Une  disposition  jetée  par  hasard  dans  la  loi 
du  budget' du  31  décembre  1936  et  citée  plus  haut, 
avait  la  même  ambition.  Les  articles  99  et  100  du 
décret-loi  du  29  juillet  1939,  modifiés  par  le  décret- 
loi  du  3  novembre  1939  avaient  amorcé,  de  façon, 
toute  velléitaire  d’ailleurs,  la  lutte  contre  la  morta¬ 
lité  infantile.  Enfin,  le  décret-loi  du  17  juin  1938, 
visé  plus  haut,  assurait  la  protection  des  enfants  de 
plus  de  3  ans  et  de  moins  de  14  ans.  Tous  ces  textes 
avaient  un  but  sanitaire. 

La  loi  du  16  décembre  1942  organise  d’une  part  la 
protection  médico-sociale  maternelle  et  infantile,  dans 
chaque  région  sanitaire,  sous  l’autorité  du  directeur 
régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  par  le  médecin 
inspecteur  de  la  Santé  (art.  2)  ;  et,  d’autre  part,  la 
protection  sociale  de  la  famille,  dans  chaque  région, 
sous  l’impulsion  et  le  contrôle  du  délégué  régional  à 
la  Famille,  par  les  organismes  de  mutualité,  d’assu¬ 
rances  sociales,  d’allocations  familiales  dépendant  des 
organisations  professionnelles...  etc.  (art.  3).  Il  est  pré¬ 
cisé  que  le  contrôle  technique  sanitaire  de  ces  divers 
services  sociaux  sera  assuré  par  les  services  de  pro¬ 
tection  médico-sociale.  > 

Ainsi  donc  dans  ce  domaine,  très  spécialisé  cepen¬ 
dant,  de  la  protection  sociale  et  médico-sociale,  les 
organisations  professionnelles  — ,  «  et  notarhmenl  les 
comités  sociaux  de  la  charte  du  travail  »  précise  le 
rapport  préliminaire,  —  vont  avoir  une  action  pré¬ 
pondérante.  Si  Ton  eii  doutait,  il  suffirait  de  se  repor¬ 
ter  à  l’article  33  de  la  loi  arrêtant  les  recettes  finan¬ 
cières  nécessaires  au  fonctionnement  de  ces  services, 
et  plaçant  au  premier  rang  d’entre  elles  :  «  les  rembour- 
semenls  effectués  par  les  organismes  professionnels,  en 
contre  partie  de  la  surveillance  exercée  et  des  soins  don¬ 
nés  au  profit  de  leurs  ressortissants  ». 

Comment  les  comités  sociaux  concevront-ils  leur 
rôle  ?  Vraisemblablement,  ils  chercheront  à  recruter 
un  personnel  médical  et  sanitaire  appointé  par  eux, 
à  organiser  des  centres  de  prévention  et  de  soins. 
Nouvelles  perspectives  peu  attrayantes  pour  le  Corps 
médical  et  qui  donnent  plus  d’actualité  que  jamais 
aux  inquiétudes  manifestées  par  le  Docteur  Lavalée, 
dans  son  article  du  11  février  dernier. 

Les  Comités  sociaux  seront  d’autant  plus  poussés 
dans  la  voie  que  nous  redoutons,  que  T  art.  2  de  la  loi 
prévoit  dans  chaque  circonscription  un  centre  princi¬ 
pal  de  protection  maternelle  et  infantile  et  accessoi¬ 
rement  des  centres  secondaires,  Tart.  20  précisant 
que  le  centre  principal  en  question  est  constitué  «  par 
des  formations  sanitaires  diverses  relevant  à’organis- 
mes  publics  ou  privés,  exerçant  leur  activité  en  partie 
ou  en  totalité  dans  le  domaine  de  la  protection  mater¬ 
nelle  et  infantile  ».  Ce  centre  ne  sera  pas  un  centre 
dit  «  construit  »,  selon  la  terminologie  usitée  pour  les 
centres  de  diagnostic  et  de  traitement,  mais  un 
centre  «  éparpillé  »  ;  la  centralisation  étant  unique¬ 
ment  administrative,  et  la  besogne  technique  étant 
laissée  à  l’initiative  fragmentaire  de  chacune  des 
organisations  déjà  existantes.  La  menace  d’éparpil¬ 
lement  et  de  dispersion  des  efforts,  représentée  pour  le 
Corps  médical  par  ces  centres  de  protection,  est  donc 
moindre  que  s’il  s’était  agi  de  centres  construits, 
bien  difficiles  d’ailleurs  à  mettre  sur  pied  en  ce  mo¬ 
ment  et  pour  longtemps  encore  ;  mais  elle  existe  cepen¬ 
dant,  les  comités  sociaux  ne  devant  pas  laisser  perdre 
l’occasion  de  donner  de  nouvelles  activités  à  leurs 
créations  déjà  tentaculaires. 

C’est  là  un  des  graves  problèmes  soulevés  par  cette 
loi  du  16  décembre  1942  qu’il  appartiendra  à  nos  diri¬ 
geants  professionnels  de  résoudre  par  une  politique 
de  souplesse  et  de  compréhension. 


Protection  des  mères.  —  Au  point  de  vue  social, 
elle  est  assurée  par  les  assistantes  sociales  qui  visitent 
à  domicile  les  femmes  enceintes  dont  l’état  sanitaire 
ou  la  situation  matérielle  ou  morale  nécessite  une 
protection  particulière  (art.  6). 

Au  point  de  vue  médical,  toute  femme  enceinte  doit 
suivre  les  conseils  d’hygiène  et  de  prophylaxie  qui 
lui  sont  donnés  par  l’assistante  sociale.  Elle  doit,  en 
outre,  faire  l’objet  de  deux  examens  médicaux  au 
cours  de, sa  grossesse,  examens  pratiqués  soit  par  un 
médecin  de  son  choix,  soit  par  un  médecin  d’un 
centre  de  protection,  soit  par  le  médecin  de  TA.  M.  G. 
Faute  de  se  plier  à  ces  règles,  la  femme  enceinte  pour¬ 
rait  se  voir  déchue  du  bénéfice  des  allocations  versées 
par  l’Etat,  _les  collectivités  familiales,  les  Caisses 
d’assurances*  sociales  ou  d’allocations  familiales. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  l’importance  considé¬ 
rable  du  rôle  confié  aux  assistantes  sociales.  Notons  ' 
seulement  que  la  législation  actuelle  des  Assuran¬ 
ces  sociales  obligeait  déjà,  sous  peine  de  déchéance 
du  droit  aux  prestations,  les  femmes  enceintes  ou 
allaitant  à  se  conformer  aux  prescriptions  du  règle¬ 
ment  intérieur  de  la  Caisse,  notamment  en  ce  qui  con- 
, cerne  les  visités  prénatales  et  la  fréquentation  régu¬ 
lière  des  consultations  maternelles. 

La  loi  nouvelle  étend  donc  à  de.  nouvelles  catégo¬ 
ries  de  femmes  —  et  combien  nombreuses  1  —  une 
règlementation  déjà  appliquée  aux  assurées  sociales. 

Protection  des  enfants.  —  Dispositions  d’ensem¬ 
ble.  —  Jusqu’à  l’âge  de  six  ans^  —  et  non  plus  seule¬ 
ment  jusqu’à  3  ans,  comme  le  disposait  le  décret-loi 
du  30  octobre  1935  —  tous  les  enfants  de  France  feront  , 
l’objet  à  domicile  de  la  surveillance  sanitaire  et  sociale 
des  assislantes  sociales.  C’est  là  une  disposition  qui 
vaut  la  peine  d’être  étudiée,  n’est-ii  pas  vrai.  Serons- 
nous  taxés  d’exagération  ?  Nous  renvoyons  alors 
à  T  art  .'7  de  la  loi  qui  contient  en  propres  termes 
cette  déclaration.  Sans' doute  un  développement 
à  intention  restrictive,  reconnaît-il  que  cette'  sur¬ 
veillance  doit  s’exercer  plus  parliculièrement,  non 
seulement  sur  les  enfants  placés  en  nourrice,  sevrage 
ou  garde  hors  du  domicile  paternel  et  les  enfants  dont 
les  parents  ont  été  condamnés  pour  mendicité  ou 
ivresse  (déjà  protégés  par  le  décret-loi  du  30  octobre 
1935),  mais  aussi  sur  ceux  dont  les  parents  reçoivent 
un  secours  ou  une  allocation  de  l’Etat,  des  collectivi¬ 
tés,  des  Caisses  d’assurances  sociales  ou  d’allocations 
familiales.  En  fait,  à  cause  de  ces  deux  derniers 
mots,  la  surveillance  des  assistantes  sociales  devra 
s’exercer  plus  particulièrement  sur  la  presque  totalité 
des  enfants.  Car,  sous  la  forme  d’allocations  aux 
familles  nombreuses,  de  primes  à  la  première  nais¬ 
sance  ou  d’allocations  de  salaire,  unique,  combien  de 
familles  françaises  ne  bénéficient-elles  paS''<^actuelle- 
ment  des  allocations  familiales  ? 

Il  faudra  donc  que  toute  mère  de  famille,  à  quelque 
classe  sociale  qu’elle  appariienne,  accepte,  sous  peine 
de  déchéance  des  prestations,  de  recevoir  la  visite  des 
assistantes  sociales,  à  la  cadence  qui  sera  réglée  par 
le  Directeur  régional  de  la  Santé.  Nous  admettons 
que  depuis  quelques  mois,  le  recrutement  et  la  for¬ 
mation  des  assistantes  sociales  ont  été  améliorés. 
Mais  quel  tact  ne  faudra- t-il  pas  à  ces  jeunes  femmes 
pour  procéder  à  leur  mission,  et  quelle  conscience 
professionnelle  !  En  supposant  même  ces  conditions 
réunies,  nous  entrevoyons  bien  des  conflits  avec  les 
familles...  bien  des  cas  d’exercice  illégal  plus  ou 
moins  larvé.  Souhaitons  au  moins  que  l’organisation 
du  service  soit  telle  qu’une  famille  soit  visitée  par 
une  seule  assistante,  toujours  la  même  !  et  non  par 
cinq  ou  six  assistantes  dépêchées  par  des  organismes 
différents.  Les  assistantes  passent  donc  du  rôle  auxi¬ 
liaire  que  leur  confiait  Tart.  4  du  décret  du  1"  sep¬ 
tembre  1938  au  rôle  d’inspecteur  principal.  Pour 
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augmenter  leur  influence  auprès  des  familles,  la  loi 
a  prévu  un  art.  37  qui  enfonce  une  porte  ouverte  :  il 
précise  que  Vart.  378  du  Code  pénal  relatif  au  secret 
professionnel  est  applicable  à  toute  personne  coliaborant 
à  la  protection  maternelle  et  infantile.  Il  n’étâlt  nul 
besoin  de  ce  texte  pour  assujettir  les  assistantes  au 
secret  professionnel.  L’art.  37'8  les  vise  certainement, 
comme  «  personnes  dépositaires  par  état  ou  profes¬ 
sion  du  secret  qu’on  leur  confie».  A  l’égard  de  qui  le 
secret  va-t-il  jouer  ?  A  l’égard  du  service  de  protec¬ 
tion  ?  Mais  comment  alors,  l’assistante  pourra-t-elle 
faire  appliquerles  sanctions  aUxfemmes  ou  aux  famil¬ 
les  qui  ne  suivraient  pas  ses  conseils  ou  injonctions  ? 
Si,  comme  nous  le  pensons,  il  n’y  a  pas  secret  entre 
le  service  et  l’assistante,  véritable  contrôleur,  à  quoi 
sert  l’art.  37,  qui  nous  a  l’air  d’un  attrape-nigauds  ? 

Et  les  médecins  inspecteurs  des  nourrissons,  dont  le 
statut  avait  été  léché  et  pourléché  par  les  dilïérents 
textes  de  193.5  et  1938  ?  Quel  est  leur  rôle  ?  La  loi 
du  16  décembre  les  a  fait  disparaître  en  sourdine, 
par  le  simple  jeu  des  àbrogations  de  textes.  Avaient- 
ils  donc  démérité  ?  C’est  ce  que  tente  d’établir  le 
rapport  préliminaire  :  «  I,a  surveillance  infantile, 
exercée  jusqu’ici  par  des  médecins  inspecteurs, 
s’est  parfois  avérée  insufiîsante. .  .  »  Condamnation 
péremptoire  et  sans  appel,  assez  à  la  mode  du  jour. 
Puisse  l’activité  des  assistantes  sociales  ne  pas 
donner  lieu  à  de  plus  sérieux  mécomptes.  L’art.  9 
prévoit  bien  l’existence  de  «  médecins  agréés  pour 
le  service  de  la  protection  de  l’enfance  par  le  Directeur 
régional  à  la  Santé  ».  Mais  aucune  précision  n’est 
donnée  sur  leur  recrutement  et  leur  rôle  exact. 

Carnet  de  santé.  —  L’art.  11  de  la  loi  prévoit  l’ins¬ 
titution  d’un  carnet  de  santé  «  tenu  à  jour  par  les 
médecins  traitants  et  par  les  assistantes  sociales  qui  y 
mentionnent  les  constatations  effectuées  lors  de  -  leur 
visite  ».  Un  décret  du  16  décembre  1942,  pour  plus 
de  précaution  sans  doute,  confirme  l’institution  de 
ce  même  carnet.  Mais  le  modèle  doit  en  être  établi 
par  un  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à  la'  Santé.  Cet 
arrêté  verra-t-il  le  jour  ?  L’art.  6  du  décret-loi  de 
1935  avait  déjà  institué  un  carnet  de  croissance  ; 
les  art.  13  et  14  du  décret  du  !«''  septembre  1938  en 
avaient  fait  la  description.  Et  subitement,  ce  carnet 
de  croissance  était  devenu  un  carnet  de  santé,  institué 
par  arrêté  ministériel  du  2  mai  1939.  Aucun  de  ces 
textes  ne  reçut  application.  Souhaitons  meilleure 
chance  à  l’art.  11  de  la  loi  du  16  décembre.  .  . 

Formalités  spéciale^  aux  enfants  placés  en  nourrice 
ou  en  garde,  aux  nourrices  au  sein  et  aux  donneuses  de 
lait.  Les  art,  12,  à  19  de  la  loi,  reprennent  en  les 
mettant  en  ordre,  les  dispositions  éparses  dans  les 
textes  antérieurs  et  notamment  dans  le  décret-loi  du 
30  octobre  1935,  surfes  déclarations  des  parents,  des 
nourrices  et  gardiennes,des  personnes  engageant  les 
nourrices,  etc.  .  . 

II.  Aide  aux  femmes  en  couches  et  allaitant 

Les  art.  22  et  suivants  prévoient  au  profit  de  toute 
femme  enceinte  privée  de  ressources  suffisantes  pendant 
la  période  de  repos  qui  précède  et  qui  suit  immédiatement 
ses  couches,  une  allocation  journalière,  sous  certaines 
conditions.  Ainsi  se  trouvent  unifiées  les  dispositions 
contenues  dans  de  nombi-eux  textes,  aujourd’hui 
abrogés  :  lois  des  17  juin,  30  juillet  1913  et  2  dé¬ 
cembre  1917. 

L’art.  26  accorde  à.  toute  Française  admise  au 
bénéfice  de  l’assistance  aux  femmes  en  couches'  et  allai¬ 
tant  son  enfant  au  sein,  une  allocation  spéciale  pen¬ 
dant  les  six  mois  qui  suivent  l’accouchement  et 
une  allocation  moitié  moindre  pendant  les  deux 
mois  suivants  ;  le  taux  de  ces  allocations  étant  fjxé 
par  décret.  11  faut  espérer  que  çé  taux  constituera 
un  relèvement  notable  à  une  allocation  qui  n’a  pas 


été  augmentée  depuis  le  16  avril  1930  pour  la  pre¬ 
mière  période  de  six  mois  et-  qui  est  actuellenfent  de 
45  francs  par  mois  I  (15  francs  par  mois  ensuite,  pen¬ 
dant  six  autres  mois).  La  loi  du  24  octobre  1919, 
l’art.  94  de  la  loi  du  31  avril  1921  et  l’art.  168  de' 
la  loi  du  16  avril  1930,  tous  ces  textes  relatifs  à  la 
protection  des  femmes  allaitant,  sont  abrogés. 

Conclusion 

Telle  est,  brièvement  analysée,  cette  loi  qui  aura 
certainement  un  retentissement  considérable  sur 
l’exercice  de  la  profession  médicale.  Elle  a  le  mérite 
de  tenter  de  èlarifier  une  situation  législative  extrê¬ 
mement  confuse.  Sera-t-elle  appliquée  dans  toutes 
set  dispositions  ?  Quand  on  voit  le  sort  réservé  à 
toutes  celles  qui  Tont  précédée,  on  ne  peut  s’empê¬ 
cher  de  concevoir  là-dessus  un  certain  scepticisme 
et  de  souhaiter  que  le  législateur  ait  soin  de.  com¬ 
pléter  son  œuvre  en  étendant  la  protection  post-iia- 
taie...  aux  textes  qui  voient  le  jour  précisément  en 
cette  délicate  matière.  '  r>.  '  t. 

Pierre  Douriï;?. 


ON  IMPORTANT  ARRÊT  DU  CONSEIL  D’ÉTAT 

LES  CONSEILS  DE  L'ORDRE 
NE  SONT  PAS  MAITRES  DE  LEUR  TABLEAU 

On  se  rappelle  peut-être  que  dès  la  promulgation 
de  la  loi  du  7  octobre  1940  sur  l’Ordre  des  médecins, 
nous  nous  étions  posé  la  question  :  les  Conseils  de 
l’Ordre  sont-ils  maîtres  de  leur  tableau  ?  Et  nous  avions 
conclu  par  la  négative.  Une  Circulaire  ministérielle 
en  date  du  5  juin  1941  se  posait  de  même  l’alternative 
suivante  :  doit-on  admettre  que  parmi  les  personnes 
en  règle  avec  les  lois  sur  l’exercice  de  la  médecine,  les 
Conseils  restent  libres  d’habiliter  ou  de  refuser  qui  leur 
plaît,  ou  tout  au  moins  qui  ne'  remplit  pas  telle  con¬ 
dition  fixée  par  eux  ;  doit-on  admettre  au. contraire 
que  cette  admission  est  un  droit  pour  l’intéressé  dès 
lors  qu’il  remplit  les  conditions  légales  ou  de  mora-’ 
lité  ?  On  sait  que  la  Circulaire  se  ralliait  ïormelle- 
ment  à  cette  dernière  thèse. 

11  n’empcçhe  que  Ton  ne  pouvait  invoquer  en  sa 
laveur  jusqu’à  présent  que  des  raisons  (l’ordre  doc¬ 
trinal,  et  Ton  n’avait  pas  manqué  d’élever  des  criti¬ 
ques  à  son  encontre.  Nombreux  furent  les  Conseils 
départementaux  consciemment  ou  inconsciemment 
hostiles  à  cette  conception  qu’ils  jugeaient  peu  «  cor¬ 
porative  »,  et  qui  entendirent  notamment  réglemen¬ 
ter  à  leur  gré  les  installations  dans  leur  ressort.  11  faut 
dire  que  T  art.  2  de  la  loi  du  2  avril  1941  sur  la  densité 
médicale  leur  avait  accordé  sur  ce  point  un  semblant 
de  satisfaction,  tout  provisoire  d’ailleurs,  puisque 
cette  disposition  fut  abrogée,  après  des  essais  mal¬ 
heureux  d’application,  par  la  loi  du  28  août  1942. 

,  Le  problème  fut  donc  soumis  au  Conseil  d’Etat 
par  les  soins  du  Sou  Médica.l,  à  l’occasion  d’une 
affaire  posant  par  ailleurs  une  grave  question  de 
principe  :  la  protection  des  droits  des  médepins  pri¬ 
sonniers.  Profitant  de  l’absence  d’un  de  ses  confrères 
vçisins,  un  médecin  exempté  par  Tâge  des  servitudes 
militaires,  s’était  tout  bonnement  installé  en  ses  lieu 
et  place.  Au  retour  du  premier  occupant,  un  conflit 
s’éleva  qui  lut  soumis  au  Conseil  local,  lequel  se 
croyant  inspiré  par  l’esprit  de  Salomon,  autorisa 
le  vieux  médecin  à  rester  en  place  «  à  condition  pour 
lui  de  s’interdire  de  céder  sa  clienlèle  el  de  se  retirer 
immédiatement  après  l’institution  de  la  retraite  du 
médecin  »■.  Saisi  eu  appel  le  Conseil  supérieur,  par  une 
série  de  décisions  informes  assorties  de  motifs  pseudo- 
juridiques  dûs  à  la  plume  du  regretté  ingénieur  qui 
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lui  tenait  lieu  alors  de  secrétaire  général,  confirmait 
la  première  sentence  et  validait  l’inscription  au 
tabléau  de  ce  peu, scrupuleux  confrère. 

Un  recours  en  excès  de  pouvoir  fut  alors  intenté 
devant  le  Conseil  d’Etat,  lequel,  par  un  airêl  du  19 
lévrier  1943  (Aiî,  Df  N.)  vient  de  condamner  expres¬ 
sément  la  thèse  de  la  maîtrise  du  tableau.  Cet  arrêt 
annule  en  effet  la  décision  confirmative  d’inscription 
au  tableau  pour  les  motifs  suivants  :  «  si  la  loi  du 
7  octobre  prévoit  en  son  art.  9  que  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  et  en  appel  le  Conseil  supérieur  pronon¬ 
cent  ou  refusent  l’inscription  au  Tableau  de  l’Ordre 
sollicitée  par  un  candidat  à  l’exercice  de  là  profession, 
elle  ne  leur  permet  pas  d’imposer  auxdils  candidats  des 
conditions  auxquelles  seraient  soumises  leur  inscrip¬ 
tion.  En  confirmant  sur  appel  la  décision  du  Conseil 
départemental,  le  Conseil  supérieur  a  fait  siennes  les 
conditions  imposées  au  D''  X.  (interdiction  de  céder, 
obligation  de  prendre  sa  retraite).  U  a  ainsi  excédé 
ses  pouvoirs  ». 

En  bref,  Tinscription  au  Tableau  constitue  un  droit 
inconditionnel  pour  tout  candidat  en  règle  avec  la  loi, 
auquel  rien  ne  peut  être  reproché  sur  le  plan  de  la 
moralité. 

Cette  solution  a  été  acquise  sous  l’empire  de  la  loi 
du  7  octobre  1940.  Mais  elle  garde  toute  sa  valeur 
sous  l’empire  de  la  loi  du  26  mal  1941  réglant  Texer- 
cicp  de  la  médecine  et  de  la  loi  du  10  septembre  1942 
organisant  la  nouvelle  Corporation  médicale.  Rap¬ 
pelons  que  c’est  dorénavant  au  Conseil  régional  et 
non  plus  au  Conseil  du  Collège  départemental,  qu’in¬ 
combe  le  soin  de  dresser  et  de  tenir  à  jour  le  tableau. 
Aux  termes  de  Tart.  37  de  la  loi  du  10  septembre,  «  le 
Conseil  prononce  l’inscription  au  tableau  après  vérifi¬ 
cation  des  titres  du  demandeur.  Elle  peut  être  refusée 
par  décision  motivée  si  le  demandeur  ne  remplit  pas' 
les  conditions  nécessaires  de  moralité  ».  C’est  à  peu  de 
choses  près,  la  rédaction  de  l’ancien  art.  9  de  la  loi  du. 
7  octobrel940.  A  la  lueur  de  l’arrêt  du  Conseil  d’Etat, 
cette  affirmation  doit  én  réalité  se  lire  ;  «  Elle  ne 
peut  être  refusée ...  !  que  si  le  demandeur.  .  .  »  car  il 
rie  peut  y  avoir  juridiquement  d’autres  cas  de  refus. 

De  cet  arrêt,  il  y  a  une  philosophie  corporative  à 
tirer  :  c’est  que  la  Corporation  ne  doit  pas  être 
conçue  comme  un  moyen  de  défense  contre  les  con¬ 
currences  nouvelles.  Le  caractère  libéral  de  là, pro¬ 
fession  médicale  suppose  la  libre  installation  comme 
le  libre  exércice.  Laisserez-vous  donc  sans  solution 
lè  problème  de  la  pléthore,  nous  dira-t-on  ?  Que  non 
]^as.  Mais  nous  pensons  que  cette  solution  doit  être 
cherchée  dans  une  meilleure  répartition  géographique 
(unification  de  la  densité  médicale)  et  qualilalive 
(spécialisation  des  médecins  dans  les  branches  nou¬ 
velles  que  les  modifications  sociales  offrent  à  la  pro¬ 
fession).  Et  cette  répartition  impose  à  l’entrée  line 
orientation,  non  pas  imposée,  mais  éducative  du  jeune 
diplômé.  Un  domaine  encore  vierge  et  de  la  plus 
haute  importance  s’ouvre  à  l’activité  des  futurs 
Conseils  des  Collèges  auxquels,  rappelons-le,  l’art.  2 
de  la  loi  du  14  septembre  a  confié  ce  grand  rôle  d’or- 
gahisation  professionnelle.  Et  n’oublions  pas  enfin 
que  le  tableau  n’est  plus  dorénavant  la  liste  des  mé¬ 
decins  praticiens  installés,  mais  celle  des  médecins 
d’une  région  praiiquani  à  un  titre  quelconque  des  actes 
médicaux.  Certes  le  Conseil  collégial  ne  peut  à  lui 
seul  résoudre  tout  le  problème  ;  il  doit  compter  sur 
l’appui  des  pouvoirs  publics  auxquels  il  appartient 
de  faire  à  la  médecine  sociale  la  place  qui  lui  revient, 
en  fixant  notamment  des  tarifs  d’honoraire  qui  ne 
fassent  plus  comme  maintenant  un  large  appel  à  la 
charité  personnelle  de  ceux  qui  s’y  livrent.  Mais  nous 
sortons  là  de  notre  sujet... 

J.  M. 


LA  LOI  RELATIVE  A  LA  LUTTE 
ET  A  LA  PROPHYLAXIE 
CONTRE  LES  MALADIES  VÉNÉRIENNES 

Nous  publions  par  ailleurs  ce  texte  plus  important 
encore  par  l’orientation  nouvelle  qu’il  donne  à  la  pra¬ 
tique  professionnelle  que  par  l’objet  qu'il  se  propose. 

Prochainement  nous  le  commenterons  et  dirons  les 
graves  conséquences  qu’il  entraîne  dans  l’idée  que  se 
faille  médecin  de  son  rôle  social. 

Pour  aujourd’hui,  nous  avons  cru  bon  de  mettre  sous 
,  les  yeux  de  nos  lecteurs,  en  outre  du  texte  de  loi  lui- 
même,  l’exposé  des  motifs  où  se  condense  l’esprit  de 
cette  initiative  qui  marquera  une  date  dans  l’évolution 
de  notre  profession. 

Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  31  dêce.mbre  1942 
«  Monsieur  le  Maréchal, 

Le  projet  de  loi  que  nous  vous  soumettons  se  pro-  , 

—  de  combattre  efficacement  la  dissémination  des 
maladies  vénériennes,  , 

—  de  sauvegarder  au  maximum,  et  dans  la  mesure 
même- où  le  permet  cètte  prophylaxie,  le  secret  pro¬ 
fessionnel,  pour  ne  pas  éloigner  le  malade  du  méde- 

—  de  donner  au  médecin  traitant  les  moyens  d’im- . 
poser  le  traitement  aux  malades  contagieux,  dé  sous¬ 
traire  à  la  vie  publique  les  malades  particulièrement 
aptes  à  disséminer  la  maladie,  et  de  conduire  l’en¬ 
quête  épidémiologique  avec  toutes  les  garanties  de 
la  loi.  Le  médecin  traitant  est  laissé  juge  d’apprécier 
les  cas  où  il  doit  demander  l’intervention  de  l’Auto¬ 
rité  sanitaire  pour  faire  appliquer  la  loi. 

Pour  remplir:les  buts  qu’elle  se  propose,  la  pré¬ 
sente  loi  a  précisé  et  renforcé  certains  points  inclus 
dans  les  lois,  décret  et  arrêtés  précédents,  et  a  prévu 
de  nouvelles  dispositions. 

La  déclaration  numérique  des  cas  contagieux  de 
maladies  vénériennes  reste  obligatoire. 

La  déclaration  nominalé  de  malades  vénériens  con¬ 
tagieux  était  autorisée  par  l’article  2  du  décret-loi 
du  29  novembre  1939  dans  les  cas  constituant  sans 
conteste  de  la  part  du  malade  une  «  imprudence 
nocive  »,.  La  loi  actuelle  précise  les  cas  où  le  médecin 
doit  faire  cette  déclaration  nominale  qui  devient 
ainsi  obligatoire  dans  les  circonstances  suivantes  : 

—  malade  se  livrant  à  la  prostitution  ; 

—  malade  particulièrement  apte  à  disséminer  la 
maladie  du  fait  de  sa  profession  ou  de  son  genre  de 

—  malade  refusant  ou  interrompant,  sans  raison 
valable,  le  traitement  en  période  contagieuse. 

La  loi  actuelle  invite  le  médecin  d  rechercher  lui- 
même  le  contaminateur  et  à  l’amener  à  se  traiter  :  dans 
celte  conjoncture,  le  médecin  n’a  pas  d  transmettre  le 
nom  du  contaminateur  à  l’autorité  sanitaire.  Par  con¬ 
tre,  s’il  ne  peut  examiner  lui-même  la  personne  pré¬ 
sumée  contaminatrice,  ou  si  celle-ci  n’a  pu  lui  fournir 
la  preuve  d’un  traitement  régulier,  le  médecin  doit 
transmettre  à  l’Autorité  sanitaire  tous  les  rensei¬ 
gnements  permettant  le  dépistage,  l’examen  et  la 
'  mise  en  traitement  du  contaminateur.  Le  médecin 
est  donc  tenu  de  fournir,  dans  ces  cas,  à  l’Autorité 
sanitaire,  le  nom  du  présumé  contaminateur  qui  lui  a 
été  indiqué  par  son  malade.  La  présente  loi  garantit 
entièrement  le  médecin  contre  toute  pour.suite  qui 
découlerait  de  cette  déclaration  nominale. 
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La  présente  loi  introduit  deux  dispositions  entiè¬ 
rement  nouvelles  : 

—  l’hospitalisation  d’office, 

—  le  traitement  obligatoire  des  vénériens  conta¬ 
gieux. 

L’hospitalisation  ‘d’office  est  le  seul  moyen  de 
garantir  la  société  contre  le  danger  de  contamination 
provenant  de  malades  particulièrement  aptes  à  dis¬ 
séminer  une  affection  vénérienne.  La  présente  loi 
rend  obligatoire  l’hospitalisation  d’urgence  des  pros¬ 
tituées.  Elle  permet  au  médecin  de  demander  à 
l’Autorité  sanitaire  l’hospitalisation  d’urgence  des 
malades  vénériens  qu’il  estime  être  une  source  par¬ 
ticulièrement  dangereuse  de  contagion. 'Elle  prévoit 
l’hospitalisation  d’office'  des  malades  désignés  par 
leur  médecin  comme  refusaht  ou  interrompant  sans 
raison  valable  leur  traitement. 

L’hospitalisation  d’office  devient  donc  une  arme 
efficace  contre  la  dissémination  des  maladies  véné¬ 
riennes,  arme  qui  n’est  d’ailleurs  employée  qu’à 
l’instigation  du  médecin. 

Le  traitement  obligatoire  en  période  de  maladie 
vénérienne  contagieuse  est  l’élément  indispensable 
pour,  diminuer  les  risques  de  contamination.  Cette 
nouvelle  disposition  législative  ne  doit  donner  lieu 
à  aucune  équivoque.  Il  ne  saurait  être  question  d’une 
atteinte  à  la  liberté  individuelle  de  disposer  de  soi- 
même,  mais  d’une  mesure  de  sauvegarde  destinée.-à 
protéger  la  santé  de  nombreux  autres  sujets.  Les 
modalités  de  ce  traitement  restent  naturellement 
au  jugement  du  médecin  traitant,  mais  celui-ci  doit 
signaler  à  l’Autorité  sanitaire,  les  vénériens  conta¬ 
gieux  ayant  refusé  ou  cessé  le  traitement  sans  raison 
valable. 

88  æ  æ 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Nous  reproduisons  ei-dessous  les  dispositions  légales 
relatives  au  personnel: 

Art.  9.  —  Le  personnel  des  dispensaires  comprend  : 

Un  ou  plusieurs  médecins  phtisiologues  ; 

Une  ou  plusieurs  assistantes  sociales  diplômée^ 
d’Etat  ; 

Et,  le  cas  échéant,  des  infirmières  diplômées  d’Etat 
et  des  secrétaires. 

Des  chirurgiens  et  des  spécialistes  participeront 
éventuellement  au  service  des  dispensaires  dans  des 
conditions  fixées  par  arrêté  préfectoral,  sur  avis 
conforme  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance. 

Art.  10.  —  Les  médecins  phtisiologues  des  dis¬ 
pensaires  prévus  à  l’article  3  sont  nommés  par  arrêté 
préfectoral,  sur  avis  du  directeur  régional  de  la  Santé 
et  de  l’Assistance.  Leur  statut  et  leur  traitement 
seront  fixés  par  un  décret  contresigné  par  le  ministre 
secrétaire  d’Etat  à  l’Economie  nationale  et  aux 
Finances,  le  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Intérieur 
et  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé. 

'Ces  médecins  sont  choisis  sur  la  liste  des  phtisio¬ 
logues .  établie  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
dans  des  conditions  déterminées  par  décret. 

Les  -médecins  des  dispensaires  visés  à  l’article  4 
devront  être  agréés  par  le  préfet,  sur  proposition  du 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

Art.  11.  —  Le  personnel  des  dispensaires  est  spé- 
cialemeht  chargé  : 

1“  0e  dépister  la  tuberculose  et  d’examiner  les 
sujets  atteints  ou  suspects  d’affection  des  voies  res¬ 
piratoires. 
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Co  dépistage  et  ces  examens  comporteront  des 
investigations  cliniques,  radiologiques,  bactériolo¬ 
giques  et,  le  cas  échéant,  des  réactions  tuberculini¬ 
ques  ; 

2“  De  mener  les  enquêtes  médico-sociales  dahs 
l’entourage  des  malades  et  des  suspects  ; 

3°  De  donner  des  conseils  d’hygiène  et  de  prophy¬ 
laxie  plus  particulièrement  en  matière  de  lutte  anti¬ 
tuberculeuse  ; 

4»  D’orienter  les  malades  vers  les  services  spécia¬ 
lisés  et,  éventuellement,  vers  les  établissements  de 

6“  D’effectuer  les  réinsufllations  de  pneumothorax 
artificiel. 

Les  assistantes  sociales  ont  notamment  pour  rôle 
d’assurer  la  liaison  entre  les  dispensaires  et  le  Corps 
médical,  liaison  souvent  défaillante  actuellement. 

Les  médecins  de  dispensaires  actuellement  en  fonc¬ 
tion  et  non  encore  agréés  doivent  dans  le  délai  d’un 
mois  à  compler  de  la  publicalion  de  la  loi,  demander  cel 
agrément  au  Secrétariat  d'Etat  à  la  Santé,  qui  statuera 
■après  avis  du  préfet,  du  directeur  régional,  et  de  la 
Commission  de  la  tuberculose  (art.  17). 

Lar  loi  du  15  avril  1916  est  abrogée. 

(J.  O.,  14  février  1943). 

2“  Titre  de  phtisiologue 
Décret  du  1“''  février  1943  instituant  le  titre  de  médecin 
phtisiologue  des  services  publics 

Art.  1®''.  —  Le  titre  de  médecin  phtisiologue  des 
services  publics  est  institué  par  le  présent  décret. 

Art.  2.  —  Ce  titre  est  accordé,  après  avis  de  la  Com¬ 
mission  de  la  tuberculose  du  Conseil  permanent  d’hy¬ 
giène  sociale,  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé: 

1“  Aux  professeurs,  professeurs  agrégés,  profes¬ 


seurs  suppléants,  médecins  des  hôpitaux  de  villô  de 
faculté  ou  d'école  de  médecine  ayant  une  compé¬ 
tence  particulière  en  phtisiologie  ; 

2“  Aux  médecins  qui,  par  leur  activité  ou  leurs  tra¬ 
vaux,  ont  acquis  une  notoriété  indiscutable  en  phti¬ 
siologie  ;  ’ 

'  3“  Aux  médecins  ayant  accompli  au  moins  doux 
ans  d’internat  dans  Un  service  de  phtisiologie  d’une 
ville  de  faculté  ; 

4°  Aux  médecins  ayant  satisfait  aux  épreuves  du 
concours  ouvert  dans  les  conditions  fixées  à  l’article  5, 

La  liste  des  médecins  phtisiologues  des  services 
publics,  mise  à  jour,  sera  publiée  au  Journal  officiel 
dans  le  coprant  du  mois  de  janvier  de  chaque  attnée. 

Art.  3.  —  L’inscription  sera  effectuée  dans  Tordre 
suivi  à  l’article  2  ci-dessus,  en  indiquant  éventuelle¬ 
ment  pour  chaque  médecin,  le  service  auquel  il  désire 
être  affecté  (sanatorium  public,  sanatorium  privé 
assimilé,  dispensaire).  Pour  les  médecins  apparte¬ 
nant  à  la  catégorie  prévue  au  paragraphe  4,  il  sera 
tenu  compte  de  la  date  du  concours  et  de  Tordre  de 
classement.' 

Art.  4.  —  Seuls  les  médecins  phtisiologues  des  ser¬ 
vices  publics  pourront  être  désignés  pour  exercer  les 
fonctions  de  médecins  de  sanatoriums  publics,  de 
médecins  de  sanatoriums  privés  assimilés,  de  méde¬ 
cins  des  dispensaires  prévus  à  l’article  3  de  la  loi  n°  36 
du  1®''  février  1943,  de  médecins  phtisiologues  asser¬ 
mentés  ou  experts,  quelle  que  soit  l’autorité  qui  uti¬ 
lise  leur  concours. 

Art.  5.  —  Chaque  année,  un  arrêté  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé,  Inséré  au  Journal  officiel  au  moins 
deux  mois  à  l’avance,  fixe  la  date  du  concours  prévu 
au  paragraphe  4  de  l’article  2,  les  conditions  d’ad¬ 
mission,  le  programme,  les  épreuves  et  le  nombre  des 
places  mises  au  concours  qui  sera  déterminé  en  tenant 
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compte  des  vacances  efïectives  et  des  vacances  à 
prévoir  dans  le  cours  de  l’année  suivant  la  date  d’ou¬ 
verture  du  concours  : 

1“  Dans  les  emplois  de  médecins  adjoints  de  sana¬ 
toriums  publics  ; 

,  2“  Dans  les  emplois  de  médecins  de  sanatoriums 
privés  assimilés  ;  , 

3“  Dans  les  emplois  de  médecins  des  dispensaires 
visés  à  l’article  3  de  la  loi  du  1®“'  février  1943. 

Art.  6.  —  Seuls  sont  admis  à  concourir  les  candi¬ 
dats  ayant  accompli  des  stages  d’une  durée  totale 
d’un  an  dans  un  des  services  de  phtisiologie,  dans 
un  des  Sanatoriums  ou  dans  un  des  dispensaires  dési¬ 
gnés  à  cet  effet  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé, 
après  avis  de  la  Commission  de  la  tuberculose  du 
Conseil  permanent  d’hygiène  sociale. 

Art.  7.  • — -A  titre  transitoire,  et  dans  un  délai  de 
trois  mois  à  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  médecins  exerçant  actuellement  les  fonc¬ 
tions  prévues  à  l’article  4  qui  désirent  être  inscrits 
.  sur  la  liste  des  médecins  phtisiologues  des  services 
publics,  adresseront  leur  demande,  accompagnée  de 
leurs  titres  et  références,  au  directeur  régional  qui 
la  transmettra  avec  son  avis  au  secrétaire  d’Etàt 
à  la  Santé.  Celui-ci  statuera  après  consultation  de  la 
Commission  de  la  tuberculose  du  Conseil  permanent 
d’hygiène  sociale.  (J.  O.,  14  février  1943). 

3“  Préventoriums 

Viie  loi  du  W  décembre  1942  définit  et  limite  les 
aliribulions  respectives  des  préventoriums,  des  colonies 
sanitaires  et  des  maisons  de  convalescence. 

Un  décret  du  3  août  1942  antérieur  par  conséquent 
à  la  loi  ci-dessUs  visée,  règle  les  conditions  générales 
d’établissements  des  préventoriums,  les  conditions  lech- 
niques  et  hygiéniques  que  ceux-ci  devront  remplir,  le 


statut  de  leur  personnel  technique  '  el  les  condilions  de 
leur  fonctionnement  administratif  etfinancier.  Voici  les 
articles  du  décret  concernant  le  statut  et  les  fonctions  du 
personnel  médical  :  ^ 

.  Art.  11. —  Dans  les  préventoriums  de  plus  de  300 
lits,  le  service  médical  sera  assuré  par  un  médecin 
résidant,  possédant-  une  compétence  certaine  à  la 
fois  en  pédiatrie  et  en  phtisiologie. 

A  défaut  de  niédecin  résidant,  la  surveillance 
médicale  sera  assurée,  dans  les  établissements  moins 
importants,  par  un  médecin  phtisiologue  qui,  quoi.- 
que'  non  résidant,  conservera  une  action  constante 
sur  le  fonctionnement  de  l’établissement. 

Art.  12.  —  Les  médecins  résidants  des  prévento¬ 
riums  publics  ou  assimilés  sont  nommés  par,  arrêté 
préfectoral  sur  proposition  du'  directeur  régional  do 
la  santé  et  de  l’assistance  après  concours  sur  épreu¬ 
ves  et  sur  titres. 

Ils  sont  recrutés  parmi  des  docteurs  en  médecine 
des  deux  sexes,  de  nationalité  française,  âgés  de 
trente-trois  ans  au  plus  au  1®"'  janvier  de  l’année  du 
concours,  cette  limite  d’âge  étant  reculée  d’un  temps- 
égal  à  la  durée  des  services  militaires  antérieurs.  Ils 
devront  avoir  effectué  deux  stages  d’au  moins  six 
mois  l’un  dans  un  service  de  pédiatrie,  l’autre  dans 
un  service  de  phtisiologie  des  hôpitaux  d’une  ville 
de  faculté  ou  dans  un  sanatorium. 

Les  programmes  du  concours  seront  fixés  par 
entente  entre  le  préfet  et  le  directeur  régional  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance  intéressés. 

Les  concours  seront  annoncés  trois  mois  aü  moins 
à  l’avance  par  les  soins  de  l’administration  préfec- 

Le  jury  du  concours,  présidé  par  le  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  comprendra  qua¬ 
tre  membres  désignés  par  celui-ci  : 
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Un  professeur  ou  un  professeur  agrégé  de  faculté, 
chargé  de  l’enseignemeut  de  la  phtisiologie. 

Un  professeur  ou  un  professeur  agrégé  de  faculté, 
chargé  de  l’enseignement  de  la  pédiatrie. 

Un  médecin  des  hôpitaux,  spécialisé  en  phtisiologie. 

Un  médecin  des  hôpitaux,  spécialisé  en  pédiatrie. 

Art.  13.  —  Les  médecins  résidants  des  prévento¬ 
riums  publics  ou  assimilés  ne  feront  pas  de  clientèle. 
Toutefois,  ils  pourront  exceptionnellement;  sur  la 
demande  écrite,  du  médecin  traitant,  donner  des  con¬ 
sultations  et  utiliser  à  cet  usage  les  services  du  pré¬ 
ventorium. 

Art.  14.  —  Les  médecins  non  résidants  chargés  de 
la  surveillance  des  préventoriums  publics  et  assimilés 
de  moins  de  200  lits  seront  nommés  par  arrêté  pré¬ 
fectoral  sur  proposition  du  directeur  régional  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance.  Ils  pourront  exercer  d’autres 
activités  médicales  que  cette  surveillance  et  seront 
choisis  parmi  les  médecins  connus  pour  leur  compé¬ 
tence  en  phtisiologie. 

Art.  15.  —  Les  médecins  des  préventoriums  privés 
sont  nommés  par  l’organisme  gestionnaire  de  cet  éta¬ 
blissement,  après  avoir  été  agréés  par  le  préfet  et 
le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

(J:  O.,  14  février  1943.) 


Assuhance,  Assistance  et  Solidarité.  -^-  Les 

RESSOURCES  DES  CAISSES  ET  LE  TAUX  DE  VENTI¬ 
LATION.  —  Propharmaciens  et  médecins  phar¬ 
maciens.  —  Le  statut  des  masseurs  médi- 

Les  Assurances  sociales  en  France  semblent  avoir 
du  mal  à  se  définir.  Elles  sont  encore  bien  éloignées 
de  l’assurance  tout  court,  incapables  qu’elles  sont 
(ou  se  déclarent  être)  de  procurer  aux  assurés  des 
indemnités  suffisantes  en  cas  de  réalisation  du  risque 
qu’elles  ont  prétendu  couvrir.  Elles  se  présentent 
cependant  —  à  juste  titre  comme  un  progrès  sur 
le  régime  de  l’assistance  qui  les  précédait  et  qui,  d’ail¬ 
leurs,  leur  survit. 

Or,  il  est  à  craindre  aujourd’hui  (en  raison  de  la 
guerre)  que  nous  ne  voyiohs  progressivement  les 
A.  S.  revenir  peu  à  peu  sur  ce  stade  antérieur  qu’elles 
prétendaient  dépasser.  Le  danger  vaut  d’être  connu, 
et  la  dernière  réunion  des  Unions  régionales  des 
Caisses  l’a  fort  pertinemment  signalé. 

,  Il  s’introduit  sous  un  beau  nom  qui  appelle  le  res-. 
pect  :  la  «  solidarité  »,  ou  plutôt  les  «  services  de  soli¬ 
darité»,  dont  nous  avons  déjà  décrit  l’essentiel.  Et 
cette  notion  bâtarde  risque,  si  l’on  n’y  prend  garde,  de 
vicier  définitivement  le  principe  même  de  l’assurance. 

Il  est  deux  manières  de  concevoir  ces  services.  La 
première  complète  les  tarifs  insuffisants,  prolonge  les 
délais  légaux,  relève  des  forclusions,  tient  compte 
des  cas  particuliers,  «  humanise  »  la  règle  et  réalise 
facultativement  —  ce  que  devrait  faire  une  assurance 
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Sociale  digne  de  ce  nom  —  la  garantie  totale  du  risque- 
maladie. 

La  seconde  fait  de  la  charité  collective,  distribue 
des  repas, .  des  vêtements,  organise  des  cantines, 
concurrencé  en  un  mot  le  «  Secours  national  »,  de 
même  que  l’Institut  sanitaire  singe  la  Santé  publique, 
limitant  son  effort  à  ces  pauvres,  objets  de  charité, 
que  l’on  nomme  pour  la  circonstance  «  indigents  », 
<c  assistés  »,  «  dénués  de  ressources  »,  ou  «  assurés 
au-dessous  du  minimum  vital»  (grammaifci  certant). 

Les  Unions  s’élèvent  à  fort  juste  titre  contre  le 
ralliement  à  cette  dernière  conception  des  circulaires 
mijiistéri elles,  car  «  ce  n’est  point  la  politique  des 
Caisses  de  substituer  l’assistance  à  l’assurance  ». 
C’est  même  proprement  un  détournement  de  fonds  ; 
bien  plus,  la  conception  «  complément  de  prestations  » 
ne  nous  apparaît  en  réalité  que  comme  une  étape 
temporaire  vers  la  garantie  totate,  par  la  transforma¬ 
tion  en  <i  obligation  »  des  «  facultés  »  diaujourd’hui. 


Ce  débat  fut  l’occasion  d’un  autre  tout  voisin  : 
les  rapports  entre  l’A.  M.  G.  et  les  Assurances  socia¬ 
les,  c’est-à-dire  l’application  du  fameux  (et  fumeux) 
art.  19  sur  les  assurés  assistés  qui  ne  paraît  pas  plus 
satisfaire  les  Caisses  que  les  médecins.  «  Les  assurés 
sociaux,  quelles  que  soient  leurs  ressources,  ne  doi¬ 
vent  jamais  être  considérés  comme  indigents  »,  prin¬ 
cipe  excellent  que  nous  avons  eu  nous-mêmes  ici 
rnaintes  fois  l’occasion  de  défendre  et  de  faire  triom¬ 
pher.  Et  l’on  à  proposé  —  simplification  et  réforme 
radicale  —  «  la  suppression  des  rapports  des  Caisses 
avec  les  tois  d’assistance  ».  Le  ticket  modérateur 
serait  supprimé  dans  tous  cas  particuliers  justifiés 
par  une  enquête  sociale.  Et  l’écart  entre  tarif  et  hono¬ 
raires  disparaîtrait  par  l’institution  d’un  tarif  légal 
opposable  aux  médecins. 


Cette  solution,  élégante  certes,  suppose  pour  beau¬ 
coup  de  Caisses,  un  fort  relèvement  de  tarifs,  afin 
qu’ils  s’ajustent  aux  tarifs  corporatifs  minimums  des 
médecins.  Ceci  réalisé,  on  ne  voit  point  pourquoi 
faire  de  ces  tarifs  une  limite  maxima.  Il  suffit  qu’il 
soit  entendu  que  tout  assuré  n’ayant  pour  revenu 
familial  que  son  seul  salaire  jouira  du  tarif  minimum. 
Les  abus  seront  contrôlés  et  réprimés  par  l’Ordre  et 
le  but  atteint. 


Mais  où  trouver  les  ressources  qui  permettront  ces 
relèvements  de  tarif  ?  Nous  avons  déjà  vu  que  l’équi¬ 
libre  financier  des  Caisses  était  fort  loin  de  la  pré¬ 
carité  que  l’on  se  complaît  parfois  à  nous  dépein- 

Notons  à  cet  égard,  une  nouvelle  intéressante. 
L’arrêté  du  21  décembre  1942  a  fixé  le  taux  de  ven¬ 
tilation  des  cotisations  d’assurances  sociales  pour 
l’année  1942  à  40  %.  pour  les  Caisses  de  répartition 
maladie-maternité.  Autrement  dit,  lesdites  Caisses 
toucheront  40  %  du  produit  des  cotisations.’ 

Rappelons  les  variations  de  ce  taux.-  De  1936  à 
1938,  il  avait  été  réduit  par  des  arrêtés  successifs,  et 
passait  de  44  .%  à  40,  puis  35  %.  L’on  revient  cette 
année  au  taux  de  1937.  Il  y  a  donc  là  une  très  nette 
augmentation  de  ressources  à  prévoir.  Et  une  marge 
subsiste  encore  par  rapport  à  1936. 


.Certains  propos  récemment  prêtés  à  M.  le  Secré- 
'  taire  d’Etat  à  la  Santé  au  sujet  des  propharmaciens 
risquent  de  jeter  le  trouble  dans  les  esprits.  Des 
éclaircissements  seraient  bienvenus. 

La  loi  du  11  septembre  1941  qui,  dans  somart.  20, 
interdit  l’exploitation  d’une  officine  conjointement 
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avec  l’exercice  d’une  autre  profession,  notamment 
médicale,  rendrait,  dit-on,  délicate  la  situation  des 
propharmaciens  auxquels  reproché  serait  fait  de  se 
livrer  au  cumul  interdit  par  la  loi. 

Nous  avouons  ne  pas  comprendre.  Une  chose  est 
de  tenir  officine  ouverte,  de  délivrer  des  médicaments 
à  tout  venant,  autre  chose  est  de  délivrer  unique¬ 
ment  des  médicaments  prescrits  aux  malades  venus 
consulter.  Seule  l’ignorance  du  Conseil  supérieur  à  ses 
débuts  pouvait  expliquer  une  confusion  aussi  lourde. 
(Nous  renvoyons  à  ce  sujet  à  l’art.  7  du  Code  de  déon¬ 
tologie  qui  «  relevait  les  propharmaciens  de  l’interdic¬ 
tion  de  tenir  officine  ouverte  »). 

La  situation  des  propharmaciens  est  très  différente 
de  celle  des  médecins-pharmaciens.  Ceux-cf  sont 
effectivement  condamnés  par  la  loi  du  11  septembre 
1941  dont,  cependant,  nous  devons  noter  qu’elle  n’a 
pas  encore  reçu' application. 

Les  propharmaciens,  au  contraire,  s’ils  ont  vu  par 
cette  loi  rogner-  leurs  attributions  et  déclarer  leur 
situation  essentiellement  précaire,  en  ont  au  moins 
retiré  cet  avantage  que  l’utilité  de  la  prophàrmacie 
a  été  de  nouveau  expressément  reconnue  et  confir¬ 
mée. 

La  loi  du  11  septembre  1941  aura  eu  pour  effet  de 
supprimer  des  abus  reprochés  à  certains  prophar¬ 
maciens,  mais,  ceci  fait,  le  droit  à  la  vie  de  la 
propharmacie  est  plus  que  jamais  devenu  intangible. 


Nous  nous  étions  demandé  ici  même  il  y  a  plu¬ 
sieurs  mois,  si  le  Corps  médical  devait  souhaiter  la’-.i 
création  d’un  statut  des  auxiliaires  médicaux.  Si 
l’on  en  pouvait  attendre,  faisions-nous  observer, 
l’amélioration  de  la  valeur  professionnelle  des  inté¬ 
ressés  ^et  une  diminution  de  l’exercice  illégal  de  la 


médecine  par  les  paramédicaux,  par  contre,  on  pou¬ 
vait  redouter  certaine  officialisation  de  ceux-ci. 

Or,  les  autorités  sanitaires  paraissent  s’engager 
résolument  dans  cette  voie.  Première  indication  de 
tendance  ;  la  loi  du  15  janvier  dernier,  analysée 
sommairement  dans  notre  numéro  du  mars  1943, 
qui  organise  et  protège  la  profession  de  masseur 
médical.  Autre  symptôme,:  un  communiqué  récent, 
nous  laissant  entrevoir  une  loi  réglementant  et  pro¬ 
tégeant  la  profession  de  moniteur  de  gymnastique, 
médicale,  dont  le  diplôme  d’Etat  a  été  institué  par 
un  décret  du  13  août  1942.  A  quand  le  statut  des 
infirmiers  ou  infirmières  diplômés  î 

L’article  2  de  la  loi  du  15  janvier  dernier,  —  fait 
curieux  à  noter,  —  est  la  reproduction  exacte  du 
texte  de  la  proposition  de  loi  adoptée  en  1937  par 
la  Chambre  des  Députés  sur  la  règlementation  do  la 
profession  d’infirmière  :  a  seuls  les  masseurs  ont  qua¬ 
lité  pour  pratiquer,  sur  ordonnance  médicale  descrip¬ 
tive,  qualitative  et  quantitative,  l’exercice  de  la  masso¬ 
thérapie  ». 

Dernier  point  ;  l’Ordre  des  médecins  se  voit  confier 
par  l’article  4  de  la  loi  du  15  janvier  —  qui  est  d’ail¬ 
leurs  d’une  rédaction  imprécise  et  confuse  — ,  le 
contrôle  des  refus  d’enregistrement  des  diplômes  de 
masseur  par  la  Préfecture.  Cette  disposition  gagne¬ 
rait  certainement  à  être  soigneusement  revue.  Il 
faut  la  saluer  cependant  comme  une  nouvelle  amorce 
de  la  corporation  sanitaire  sous  l’égide  de  l’Ordre  des 
médecins.  Ne  désespérons  donc  pas  de  voir  peu  à  peu, 
par  retouches  successives,  le  tableau  ébauché  appro¬ 
cher  de  la  perfection . . . 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATIOrv  DES  TAIUFS  D’HONORAIRES 

65.  —  Deux  opérations  distinctes  dans  la  période 
des  vingt  jours. 

Une  de  mes  clientes  vient  de  subir  une  hystéreet  o- 
mie  subtotale  pour  volumineux  fîbrorne. 

Une  semaine  après  l’intervention  s’est  produit  une 
éventration  complète  (désunion  totale  de  la  cica¬ 
trice  avec  hernie  intestinale)  nécessitant  une  seconde 
intervention  (désinfection  de  la  masse  intestinale  et 
réfection  de  la  paroi). 

Cette  cliente  étant  assurée  sociale,  que  peut-on 
marquer  sur  sa  feuille  ?  une  oü  deux  interventions  ? 
quels  coefficients  ? 

•  D--  T. 

Réponse 

Acluellement,  le  tarif  comprend  les  vingt  fours  de 
soins  consécutifs,  c’est  entendu.  Mais  il  .  m’apparaît 
qu’il  s’ agit  là  des  pansements  et  menus  soins  corisécu- 
tifs  à  l’intervention  elle-même  et  non  pas  à  une  deuxiè¬ 
me  opération  nécessitée  par  l’état  du  malade.  Dans 
votre  exemple,  ce  n’est  plus  une  intervention  en  deux 
temps,  mais  bien  deux  distinctes.  Quant  aux  coeffir 
dents,  ce  sont  ceux,  il  me  semble,  habituels,  sans  mino¬ 
ration  quelconque. 

Tel  est,  du  moins,  mon  avis  personnel  que  fe  vous 


donne  simplement  comme  tel,  sous  réserve  de  déci¬ 
sion  contraire  par  «  qui  de  drpit  »,  à  l’occasion,  ce  qui 
fixerait  la  jurisprudence,  en  attendant  l’application  de 
la  nouvelle  Nomenclature,  laquelle  a  supprimé  le  for¬ 
fait  des  vingt  jours  consécutifs  ». 

X  D'  F.  Decourt. 


Demancles  et  Offres 


,  N"  32.  —  Médecin  actif,  39  ans,  ferait  remplacement 
toute  durée  Z. N.  O.  Si  urgent  se  rendra  sur  appel  télé¬ 
graphique.  Dr  Sigal  à  Cielles  (Isère) . 

N®  33.  — '  A  vendre  clinique  chirurgicale  et  d’acegu- 
chements,  dans  centre  industriel  et  agricole,  150  km. 
de  Paris.  S’adresser  :  M.  Percheron,  8,  rue  de  Saigon, 

N®  34.  —  Var,  à  céder  pour  raison  de  santé,  poste 
1/2  repos,  seul  médecin,  peu  de  frais,  auto  inutile,  con¬ 
viendrait  à  retraité.  S’adresser  D»  Proust, à  Trans  (Var). 

N®  35.  —  A  remettre,  cabinet  médical,  bonne  clien¬ 
tèle,  appareil  diathermie  et  rayons  Ü.V.  S’adresser  V. 
Violet,  1,  rue  Longehamp,  à  Nice  (A. -Mme). 

N°  36.  —  Quartier,  place  Cllchy.  A  céder  d’urgence 
après  décès,  clientèle  médecine  générale,  tenue  20  ans, 
bel  appartement  5  pièces.  Conditions  intéressantes. 
S’adresser  :  M.  Treille,  19,  rue  Nollet,  Paris,  de  2  à  4  h. 
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Laiioratoiras  DÜMESIUL,  10,  Ras  da  Plâtre,  Paris  4‘ 

Toux  Coqueluche 

OUABAÏNE 

ARNAUD 

ÆTHONE 

Laborstoiie  de  l’ÆTHONE,  36,  rse  Boisaonn&de,  PARIS-XIV» 
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A  nos  abonnés  de  la  zone  sud 

Nous  prions  ces  abonnés  de  vouloir  bien  à  l’avenir, 
adresser  toute  leur  correspondance  directement  à  notre 
siège  de  Paris. 

Pour  les  lettres  et  documents  importants  dont  la 
porte  serait  à  redouter  et  qu’il  est  impossible  d’envoyer 
à  Paris  en  recommandé,  ils  devront  continuer,  jusqu’à 
nouvel  ordre,  à  les  acheminer  par  le^anal  de  .M.  Paul 
Ribeyre,  Vals-les-Bains  (Ardèche). 


DElimÈliES  IStOVrELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.  Guy 
Lazorthes,  prosecteur,  est  chargé  des  fonctions 
d’agrégé  d’anatomie. 

—  Hôpitaux-  de  Paris.  Assistants  en  obstétrique.  — 
Un  concours  -pour  trois  places  d’assistants  en  obs¬ 
tétrique  sera  ouvert  le  16  avril  1943.  Inscriptions  du 
23  au  31  mars  1943,  3,  avenue  Victoria. 

—  Hôpitaux  de  Lyon.  —  A  la  suite  du  dernier 
concours,  M.  A.  Vachon  a  été  nommé  médecin  des 
hôpitaux  de  Lyon. 


13 - O 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Tarif  normal.  120  fr.  [Étudiants .  80  fr. 

Oorresp.  Z.  sud;  lïl.  Paul  RIBEYFIE,  Vals-les-Bains(Ardèohe) 

O - - - Q 


EUtALVI>IIIIE  LE  BiN 

AMPOULES 

CAPSULES 

SIROP 

SUPPOSITOIRES 


MICTASOL 

COMPRIMES 

MICTASOVULES 

SUPPOSITOIRES 

MICTASOLBLEU 

MICTAZINE 


PANCALCION 

GOUTTES 
DE  CHLORURE 
DE  CALCIUM 
D’ACTION 
RAPIDE  &  SURE 

laboratoires  le  brun 

5,  RUE  DE  LUBECK  —  PARIS  -  XVI® 


—  Hôpital  de  Coulommiers|(Seine-ftt-Marne).  Inter¬ 
nai.  —  Un  concours  pour  une  place,  d’interne  en 
médecine  à  l’hôpital  de  Goulommiers  aura  lieu  le 
27  mars  1943.  Conditions  :  12  inscriptions  de  docto¬ 
rat.  Date  limite  d’inscription  :  25  mars  1943. 

—  Association  corporative  des  étudiants  en  méde¬ 
cine  de  Paris.  Remplacements  de  médecins.  —  L’Asso¬ 
ciation  corporative  des  étudiants  en  médecine  de 
Paris  vient  de  réorganiser  son  service  de  remplace¬ 
ments  de  médecins.  Le  Comité  de  l’A.  C.  demande 
aux  praticiens  de  Paris  et  de  province  de  reprendre 
contact  avec  elle  pour  leurs  remplacements  éven¬ 
tuels.  Elle  demande  en  outre  aux  étudiants  ayant 
terminé  leur  scolarité  de  venir  nombreux  s’inscrire 
au  siège  soicial  ;  8,  rue  Dante,  Paris  (V®). 

—  Œuvre  de  réadaptation  de  l’enfant  et  des  Centres 
sociaux  de  rééducation.  —  L’Assemblée  générale 
annuelle  de  l’Œuvre  de  réadaptation  de  l’enfant  et 
des  centres  sociaux  de  rééducation  Gérard  de  Pai’rel 
a  eu  lieu  le  26  février  1943  au  siège  social,  13,  rue  de 
l’Ancienne-Comédie,  Paris  (VI®).  La  fondatrice-direc¬ 
trice,  Madame  Louise  Matha,  a  présenté  un  rapport 
documenté  sur  les  activités  des  organisations  médico¬ 
sociales  de  l’Œuvre.  Plusieurs  centaines  d’enfants 
ont  été  examinés  au  cours  de  l’année  1942  et  plus 
de  100  enfants  ont  fréquenté  régulièrement  le  Centre. 

Le  compte  rendu  statistique  porte  sur  les  catégo¬ 
ries  suivantes  de  déficiènts  :  retardés  de  l’intelli¬ 
gence,  instables  psycho-moteurs,  mongoloïdes,  sourds, 
sourds-muets,  dyslaliques,  bégayeurs,  etc...  Malgré 
les  obstacles  matériels,  les  Centres  sociaux  ont  pu 
fonctionner  à  plein  régime. 

—  Assurance-Maladle-Accidents.  —  Les  nouvelles 
combinaisons  à  120  et  150  francs  par  four  de  la  Mutua- 
lilé  Familiale  : 


Le  traitement  spécifique  de  l'alcalose 
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=  78  bis.  Avenue  Marceau,  Paris 
i4.  Chemin  de  St-Rôch,  Avignon 
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Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  exposé  à  nos  lecteurs, 
un  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  au  Travail,  en  date 
du  15  janvier  1943,  vient  d’enregistrer  la  création 
par  la  Mutualité  Familiale  de  deux  nouvelles  combi¬ 
naisons  maladie-accidents. 

Ces  deux  combinaisons  MA  120-MA  150  versent 
respectivement  120  francs  et  150  francs  par  journée 
d’incapacité  en  cas  de  maladie  ou  d’accident  (après 
60  jours,  1.200  francs  ou  1.500  francs  par  mois). 
Voici  un  bref  aperçu  du  montant  des  cotisations  ; 

MA  120  MA  150 

25  ans .  881  1.102 

30  ans .  972  1.215 

35  ans .  1.089  .  1.361 

40  ans .  1.244  1.555 

45  ans .  1.426  1.782 

Pour  plus  amples  renseignements,  s’adresser  au 
Secrétaire  général  de  la  Mutualité  Familiale,  D’’  G. 
Lavalée,  37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX®). 

• —  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Geneviève  Picard,  fille  du  Docteur  Georges  Picard 
(Champlitte,  Haute-Saône,  5  février  1943)  ;  de  Fran¬ 
çoise  Bènech,  deuxième  fille  et  troisième  enfant  du 
Docteur  Pierre  Bénech  (Sèvres,  Seine-et-Oise,  11 
février  1943). 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  Aumont,  chirurgien  des 
hôpitaux  de  Versailles,  fait  part  du  mariage  de  son 
fils,  le  Docteur  Jean  Aumont,  médecin  inspecteur 
adjoint  de  la  Santé,  avec  Mademoiselle  Jacqueline 
Renard.  Le  mariage  a  été  célébré  le  25  février  1943, 
à  Rochecorbon  (Indre-et-Loire). 

—  Nous  apprenons  le  mariage  du  Docteur  Georges 
Woimant,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  avec 
Mademoiselle  Paulette  Malloizei-,  fille  du  Docteur 
Malloizel,  récemment  décédé,  et  de  Madame. 


[  —  Nécrologie.  —  Le. Docteur  Zipfel,  vicep-rési- 

dent  de  V As^sociation  des  Médecins  de  France.  —  Nous 
avons  le  douloureux  regret  d’annoncer  la  mort  à 
Antibes,  à  l’âge  de  82  ans,  du  Docteur  Zipfel,  profes¬ 
seur  d’anatomie  honoraire  de  l’Ecole  de  Médecine  de 
Dijon,  vice-président  de  l’Association  des  médecins 
de  France,  directeur  de  la  Prévoyance  médicale, 
membre  du  Conseil  d’administration  de  la  Maison 
du  Médecin,  officier  de  la  Légion  d’honneur. 

Nous  ne  saurions  oublier  que  le  Docteur  Zipfel 
avait  mis  toute  son  activité  qui  était  grande,  aq.  ser¬ 
vice  des  œuvres  de  bienfaisance  et  de  prévoyance 
médicales.  C’est  ainsi  qu'il  consacra  plusieurs  années 
à  régler  pour  le  compte  de  l’-Association  générale  le 
très  important  legs  Dard  ;  qu’à  la  fin  de  sa  vie,  lors 
de  là  mort  du  Docteur  Chapon,  il  assura  les  fonctions 
de  Directeur  de  la  Prévoyance  et  accepta  la  charge 
délicate  et  ingrate  d’administrer  et  de  procéder  à  la 
fermeture  de  la  succursale  d’Antibes  de  la  Maison  du 
Médecin.  Lé  Corps  médical  à  qui  le  Docteur  Zipfel  a. 
rendu  de  si  éminents  services  doit  lui  en  être  recon¬ 
naissant.  J.  Noir. 

—  Nous  apprenons  d’autre  part,  la  mort  du 
Docteur  Henri  Boüquet  dans  sa  76®  année. 

Le  Docteur  H.  Bouquet  fut  un  journaliste  de  car¬ 
rière.  Il  succéda  au  Docteur  Helme  au  Temps  où  ses 
articles  de  vulgarisation  scientifique  et  médicale 
étaient  très  appréciés. 

—  On  annonce  la  mort  du  Docteur  Albert  Vaudrei- 
MER,  directeur  honoraire  aux  Hautes-Études,  pfiSciér 
'  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre  1914-1918, 
Croix  de  guerre  héllénique,  engagé  volontaire  pen¬ 
dant  la  guerre  1939-40.  Il  était  le  beau-frère  du 
Docteur  Louis  Martin,  directeur  honoraire ‘de  l’Ins¬ 
titut  Pasteur. 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOULEURS  CATAMENIALES 


FURONCULOSE 

DERIVIATOSE 

ALLERQANTYL 

MILUC 


PANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 
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Une  conférence  de  Duhamel 

Le  corrodant,  le  lancinant  sentiment  de  la  défaite 
est  un  révulsif  salutaire  à  qui  peut  en  supporter  les 
morsures.  Du  ilanc  du  vaincu  il  «tire  »  le  mal  profond  ; 
il  détourne  vers  des  résolutions  viriles  et  des  actes 
significatifs,  l’énergie  perdue  dans  la  hargne  et  les 
malédictions.  Mais  lorsque  l’épreuve  se  prolonge,  il 
est  bon  de  se  souvenir  des  faiblesses  humaines  afin 
de  ménager  l’être  tendu  dans  toutes  ses  fibres. 

Depuis  trois  ans  que  la  France  endure  un  supplice 
sans  rémissions  peut-être  est-il  opportun  de  lui  con¬ 
sentir  un  répit  et  de  prévenir  en  elle  le  désespoir  par 
révocation  de.ce  qu’elle  fut  et  de  ce  qu’elle  demeure. 

C’est  dans  cette  pensée  sans  doute  que  le  Profes¬ 
seur  Pasteur  Valléry-Radot  a  institué  une  série  de 
douze  conférences  sur  ce  sujet:  Quelques  aperçus 
sur  ce  que  la  France  a  apporté  depuis  le  début  du 
XX®  siècle  à  la  pathologie  médicale. 

,  Georges  Duhamel,  chargé  d’introduire  cette  série 
d’études,  a  fait,  le  10  mars  dernier,  l’exposé  de  ce 
qu’est  et  de  ce  que  représente  la  France  du  XX® 
siècle. 

Notre  civilisation  adonnée  à  la  mécanique  a  sélec¬ 
tionné  les  peuples  en  plusieurs. classes.  Les  manieurs 
d’appareils,  aptes  à  conduire  les  automobiles  et  à 
parler  au  téléphone;  les  constructeurs  et  les  répara¬ 
teurs  d’appareils,  qui  ont  su  concevoir  et  réaliser 
l’utilisation  de  certaines  découvertes  ;  les  «  inven¬ 
teurs  de  lois  »  qui  raisonnent  du  général  et  s’ofien- 
tent  dans  l’abstrait.  La  France  a  toujours  été  et  reste 
encore  aujourd’hui  au  premier  rang  de  ces  derniers. 

Et  Duhamel  se  livre  à  une  révision  de  ce  que,  au 
cours  de  ces  quarante-trois  premières  années  du  siè¬ 
cle,  la  France  a  mis  dans  le  fond  commun  des  hom¬ 
mes.  C’est  en  littérature,  des  poètes  comme  Valéry 
et  Claudel,  relevant  Verlaine,  Mallarmé  et  Rimbaud, 


des  romanciers  comme  Martin  du  Gard,  Romain 
Rolland,  Jules  Romains,  Colette  (et  Duhamel  !  1)  qui 
prirent  la  suite  de  Paul  Bourget,  de  Loti,  de  France. 

C’est,  au  théâtre,  Baty,  Dullin,  Jouvet  venant 
après  Antoine  et  Géntier.  La  musique,  à  peine  s’ér 
taient  tus  Saint-Saens,  Massenet,  César  Franck,  a  vu 
se  lever  Debussy,  Ravel,  Honegger,  Poulenc.  En  pein¬ 
ture,  nul  pays  ne  possède  de  coloristes  comme  Vla- 
minck.  Reraine,  Utrillo,  Pissarro.  Et  la  sculpture, 
depuis  qu’a  disparu  Rodin,  s’est  retrouvée  entière 
•avec  Bourdelle,  Maillol  ou  Despiau. 

Les  lettres  et  les  arts  trouvent  en  France  un  cli¬ 
mat  de  particulière  dilection  parce  que  c’est  le  pays 
élu  de  la  diversité.  C’est  en  même  temps  une  terre 
de  continuité  :  nulle  époque  ne  l’a  trouvée  dénuée 
de  rayonnement  comme  il  arrive  ailleurs  où  la  gloire 
nationale  subit  de  longues  éclipsés. 

La  philosophie  du  XX®  siècle  a  eu  chez  nous  son 
plus  grand  nom  :  Bergson.  En  mathématique,  en 
physique,  en  chimie,  en  biologie  rayonnent  ceux 
de  Henri  Poincaré,  de  Perrin,  de  Langevin,  de  de 
Broglie,  de  Dastre,  de  Charles  Richet,  de  Nicolle. 
Tous  ont  été  nos  contemporains  ;  quelques-uns 
vivent  encore  et  poursuivent  leurs  recherches  et 
forment  des  élèves  à  qui  transmettre  le  flambeau. 
Doit-on  désespérer  d’une  telle  époque  ? 

Et  pendant  que  la  pensée  française  s’illustrait  par 
ces  hommes,  la  maison  France  poursuivait  en  cons¬ 
cience  son  labeur,  sa  gestion  d’ün  capital  séculaire. 
Elle  travaillait  son  sol,  et  pas  plus  mal  que  d’autres,, 
elle  traçait  des  routes,  construisait  des  ouvrages 
d’art,  elle  soignait  son  vin,  mijotait  sa  cuisine.  Il  se 
trouvait  encore  des  Français  pour  passer  les  mers  et 
édifier  des  empires  .coloniaux.  La  terre  aux  mille  res¬ 
sources  ni’a  cessé,  durant  ces  quarante-trois  ans  du 
XX®  siècle,  de  se  montrer  grande  et  vivace.  Elle  n’a 
pas  démérité  et  est  toujours  digne  d’être  aimée.  ' 


Régulateur  du  travail  du  .cœur 


GUIPSINE 


4  à  10  pilules  par  jour 


Labopatoires  du  D»  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVI® 


CLONAZONE  DAUFRESNE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT 

ORGANIQUE  STABLE 

CHLORÉE  NON  IRRITANT 


PROVAC’S 


VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
ES  INFECTIONS  B  U  C  C  O-P  H  A  R  YN  G  ÉES 
ET  DE  LEURS  COMPLICATIONS 


4  LYSATS  VACCmSDuDrL.DUCHON 

DOPTES  DANS  LES  HÔPITAUX  OI 


Laboratoires  CORBIERE 

I  27.  Rue Desrenaudes. PARIS. M 


12-13-21  -  ni  -  43  LE,  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  239 

ORDRE  DES  MÉDECINS 


Certes  elle  a  eu  des  fautes  ;  ce  n’est  pas  maintenant 
qu’elle  est  dans  le  'malheur  qujl  faut  lui  en  faire  le 
reproche. 

Et  Duhamel,  terminant  par  une  exhortation  aux 
Français  pour  leur  demander  de  se  tendre  et  de  se 
serrer  les  mains  autour  de  la  Patrie  blessée,  cite  ce 
mot  de  Sainte-Thérèse,  ce  mot  d’amour  entêté  et 
décidé  à  vaincre  les  achoppements  de  la  fol  : 

«  Quand  bien  même  je  n’espèrerais  pas  autant  que 
i’espère,  j’aimerais  pourtant  autant  que  j’aime  »$ 

G.  L. 


Bibliographie 

Centre  d’information  des  services  médicaux  d’entre¬ 
prises  et  inter-entreprises.  Réunion  d’étude  du 
IG  décembre  1942,  in-quarto,  26  pages.  Editions 
Sociales  françaises,  Paris  1943. 

Le  C.  I.  S.  M.  E.  rend  compte  de  la  réunion  d’étude 
qui  s^est  tenue  à  Paris,  31,  rue  Guyot,  le  16  décembre 
1942,  et  au  cours  de  laquelle  les  Docteurs  Jacqueson, 
Balazuc,  Perrault,  Barthe  et  MM.  Aubry  et  Mignon 
traitèrent  un  certain  nombre  de  questions  intéres¬ 
sant  la  médecine  d’usine,  parmi  lesquelles  «  l’orga¬ 
nisation  du  service  médical  inter-entreprise,  sa  liai¬ 
son  avec  les^  autres  services  médicaux  et  sociaux,, les 
problèmes  juridiques  soulevés  par  la  médecine 
d’usine...  ». 

Les  rapports  qui  ont  été  présentés  ne  proposent 
pas  une  solution  définitive  aux  différents  problèmes 
que  pose  la  médecine  d’usine.  Ils  résument  des  expé¬ 
riences  et  permettent  de  confronter  les  résultats 
obtenus  dans  les  différents  services  en  fonctionne¬ 
ment.  En  les  publiant  in  extenso,  le  C.  L  S.  .M.  E.  a 
voulu  en  faire  profiter  tous  ceux  qu’intéresse  la 
médecine  d’usine. 


Gominission  régionale  des  Conseils  de  l’Ordre 
de  la  région  sanitaire  de  Paris 

Nomenclature  des  .médicaments  pouvant  être  prescrits- 
aux  bénéficiaires  de  VA.  M.  G.  dans  la  Seine 
Depuis  longtemps  déjà,  la  liste  des  médicaments, 
spécialités  notamment,  pouvant  être  prescrits  aux 
bénéficiaires  de  l’Assistance  médicale  gratuite,  s’était 
avérée  insuffisante.  La  Direction  régionale  de  la 
Santé  s’est  préoccupée  de  ce  problème  important.  La 
question  est  maintenant  résolue  et  la  nouvelle  no¬ 
menclature  portant  tous  les  médicaments  qui  peu¬ 
vent  être  délivrés  aux  malades  rèlevant  de  l’A.  M.  G. 
viént  d’être  publiée  par  les  soins  de  la  Préfecture  de 
la  Seine.  Elle  sera  applicable  vraisemblablement  à 
partir  du  1°'  mars  1943. 

^  Le  ravitaillement  du  médecin 
Pensant  vous  être  utile,  nous  reproduisons  ci-des¬ 
sous  un  extrait  de  la  Circulaire  n'>.20  adressée  par 
le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  aux  présidents  et 
secrétaires  des  Conseils  départementaux  et  concer¬ 
nant'  le  ravitaillement  du  médecin  : 

a)  Alcool.  —  L’allocation  d’alcool  pour  le  premier 
trimestre  1943  est  la  même  que  celle  du  dernier  tri-, 
mestre  1942.  Cette  allocation  est  destinée  aux  méde¬ 
cins  et  sages-rfemmes. 

Les  Conseils  départementaux  reçoivent  une  quan¬ 
tité  de  bons  exactement  proportionnée  au  nombre 
des  médecins  et  des  sages-femmes  de  leur  départe-' 


mB 
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Les  bons  d’alcool  doivent  être  présentés  au  four¬ 
nisseur  habituel  (pharmaciens  ou  droguistes). 

L'alcool  à  brûler  destiné  aux  réchauds  est  toujours 
fourni  par  les  Préfectures  où  les  médecins  reçoivent 
des  bons  à  titre  prioritaire. 

b)  Papier.  —  La  question  du  papier  est  en  voie  de 
règlement.  Le  Conseil  supérieur  a  pu  obtenir,  contrai¬ 
rement  aux  circulaires  en  vigueur,  une  allocation  de 
papier  pour  les  médecins. 

Le  système  de  répartition  sera  le  même  que  pour 
l’alcool.  Les  Conseils  départementaux  recevront  des 
bons  matière.  Ils  prélèveront  le  nombre  de  bons 
matière  nécessaire  à  la  fourniture  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux  et  des  Conseils  régionaux  et  distribue¬ 
ront  le  restant  aux  médecins  de  lenr  département. 

Les  bons  seront  envoyés  par  le  Conseil  supérieur 
4ès  qu’il  les  aura  reçus. 

c)  Textile  et  objets  de  pansement.  —  L’Office  des 
textiles  se  refuse  à  toute  attribution  générale  aux 
médecins,  mais  examinera  toutes  les  demandes  indi¬ 
viduelles  qui  lui  seront  adressées  par  l’intermédiaire 
du  Conseil  supérieur. 

Les  denfcindes  devront  être  adressées  au  Conseil 
départemental  avec  un  exposé  des  motifs  détaillé 
en  insistant  sur  ceux  qui  obligent  le  médecin  à  s’a¬ 
dresser  à  l’Office  plutôt  qu’aux  commerçants  de  la 
localité. 

Les  cliniques,  hôpitaux  et  maisons  de  santé  ne 
participent  pas  à  cette  distribution  et  font  l’objet 
d’un  contingent  spécial,  de  même  que  les  dispensai¬ 
res  relevant  d’une  administration  de  soins. 

d)  Bons  matière  (fer  et  métaux).  —  Les  bons 
matière  concernant  les  fer  et  métaux  sont  soumis 
aux  mêmes  règles  que  les  textiles  et  objets  de  pan¬ 
sement. 

Il  est  mutile  d’adresser  des  demandes  directes 


aux  offices  qui  les  retransmettent  sans  exception  au 
Conseil  supérieur, 

e)  Blouses  et  linge  médical.  —  Adresser  les  deman; 
des  à  la  Prétecture,  ces  objets  étant  classés  à  l’heure  . 
actuelle  dans  les  vêtements  et  linge  de  travail. 

Le  Comité  central  étudie  un  système  d’attribution 
avec  bons  qui  permettra  une  fourniture  plus  régu¬ 
lière  et  plus  certaine  aux  intéressés. 

f)  Gaz  butane.  —  Les  demandes  doivent  être  adres¬ 
sées  exclusivement  aux  Préfectures  qui  ont  toutes 
un  contingent  à  répartir  et  qui  font  parvenir  direc¬ 
tement  aux  médecins  les  bons  d’attribution  par  l’in¬ 
termédiaire  des  mairies. 

Les  Préfectures  possèdent  également  les  imprimés 
nécessaires  à  remplir  pour  les  demandes. 

g)  Vélomoteurs  et  bicgclettes.  —  Les  médecins  doi¬ 
vent  continuer  de  faire  leurs  demandes  avec  tous  les 
détails  demandés  à  leur  Conseil  départemental. 
Celui-ci  les  transmet  au  Conseil  supérieur  qui  les 
envoie  au  Comité  d’organisation  dé  l’Automobile  et 
du  cycle. 

La  distribution  des  bicyclettes  est  commencée  et 
semble  devoir  être  assez  large. 

Le  Conseil  espère  que  les  vélomoteurs  seront  attri¬ 
bués  fin  mars  à  tous  les  médecins  dont  les  demandes 
sont  antérieures  à  juillet  1942.  Il  essaiera  à  cette  date 
d’obtenir  un  nouveau  contingent  pour  les  médecins 
ayant  fait  leur  demande  après  juillet  1942. 

{Extrait  des  Circulaires). 


Recalcifiant  vitaminé 

Comble  l'insuffisance  de  la 
ration  alimentaire  encalcium 
en  donnant  à  l'organisme  : 

1°  Un  sel  de  calcium  assimi¬ 
lable  dans  un  rapport  y 
optimum; 

2°  La  quantité  de  vitamine  D 
déficitaire  indispensable 
à  la  fixation  du  Ca. 

LaboratoiresA.BAILLY  ? 

(SBEBA) 

1 5,  rue  de  Rome  et  rue  du  Rocher,  1 5  ^ 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Lutte  antlvénérienne 

Décret  du  25  février  1943  créant  des  médecins 
consultants  régionaux  de  vénéréologie 
Le  décrcl  insiitue  dans  chaque  région  sanitaire  un  ou 
plusieurs  médecins  consultants  régionaux  de  vénéréo¬ 
logie.  Leur  rôle  est  d’ordre  technique  ;  ils  assistent  et 
conseillent  le  directeur  régional  de  la  Santé  dans  la 
lutte  antivénérienne.  Ils  sont  désignés  parmi  les  spé¬ 
cialistes  particulièrement  compétents  et  spécialement 
qualifiés  par  leurs  titres  et  leurs  travaux. 

Les  articles  5  et  6  du  décret  précisent  ensuite  dans  les 
termes  suivants  leurs  attributions  : 

Art.  5.  —  Dans  le  cadre  de  la  région  ou  du  secteur 
de  la  région  qui  lui  est  attribuée,  le  médecin  consul¬ 
tant  régional  de  vénéréologie  a  le  contrôle  technique 
de  toutes  les  organisations  tant  publiques  que  pri¬ 
vées  participant  à  la  lutte  contre  les  affections  véné¬ 
riennes  et  particulièrement  à  la  lutte  contre  la  syphi¬ 
lis  et  rhérédo-syphilis.  Il  exerce  le  même  contrôle  sur 
les  services  hospitaliers  spécialisés  de  dermato- 
vénéréologie,  les  dispensaires  antivénériens,  les 
organismes  de  protection  maternelle  et  infantile  et 
particulièrement  les  consultations  prénatales  en  tant 
qu’elles  assurent  le  dépistage  et  le  traitement  de  la 
syphilis  acquise  ou  héréditaire,  les  laboratoires  efîec- 
tuant  les  analyses  pour  le  diagnostic  des  affections 
vénériennes,  les  services  de  contrôle  sanitaire  anti¬ 
vénérien  de  la  prostitution,  les  services  sanitaires  ou 
sociaux  de  prévention  contre  les  maladies  vénérien¬ 
nes  et  contre  les  conséquences  héréditaires  de  la 
syphilis. 


Art.  6.  —  Les  médecins  consultants  régionaux  de 
vénéréologie  ont  sous  leur  dépendance  technique  les 
médecins  chargés  de  la  lutte  antivénérienne  dans  les 
départements  de  leur  région  ou  de  leur  secteur. 

Les  ariicles  suivants  subordonnent  à  la  proposition 
ou  à  l’avis  du  médecin  consultant  de  vénéréologie, 
l’établissement  de  la  liste  des  dispensaires  ou  praticiens 
susceptibles  de  bénéficier  de  la  délivrance  gratuite  des 
médicaments  antivénériens,  l’agrément  des  médecins 
collaborant  à  la  lutte  antivénérienne  et  toute  demande 
de  subvention  au  titre  de  la  lutte  antivénérienne. 

(J.  O.,  6  mars  1943).  ' 

Maladies  professionnelles 
assimilées  aux  accidents  du  travail 
Décret  du  10  novembre  1942  modifiant  et  complétant 
la  liste  des  maladies  assimilées 

Nous  publions  aujourd  hui  l’ intégralité  de  ce  texte 
annoncé  dans  notre  numéro  du  21  février  dernier  et 
qui  entrera  en  vigueur  à  compter  du  20  mars. 

Art.  l".  —  Les  tableaux  n“  7  et  n“  10  annexés 
à  la  loi  du  25  octobre  1919,  modifiée  par  la  loi  du 
lor  janvier  1931  et  par  les  décrets  du  12  juillet  1936 
et  du  9  décembre  1938,  sont  remplacés  par  les 
tableaux  suivants  ; 

7“  .  Maladies  contractées  dans  les  égouts 

A.  Désignation  des  maladies  :  1“  Spirochétose 
içtéro-hémorragique,  remplissant  les  conditions 
définies  au  tableau  n”  19  ci-après.  Délai  de  respon¬ 
sabilité  :  vingt-et-un  jours  ;  2“  Tétanos  en  dehors 
des  cas  consécutifs  à  un  accident  du  travail.  Délai 
de  responsabilité  :  trente  jours. 

B.  Travaux  susceptibles  de  provoquer  ces  mala¬ 
dies  :  Travaux  effectués  dans  les  égouts. 

Voir  la,  suite  page  XIIJ-257 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  CENTENAIRE  DE  L'ANESTHÉSIE  GÉNÉRALE 

Par  J.  DE  Fourmestraux, 

Membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine 


Le  22  décembre  1846,  Jobert  de  Lamballe 
utilisa  le  premier  en  France,  l’éther,pourprati- 
quer  Une  anesthésie  générale  dans  son  service 
de  l’hôpital  Saint-Lqüis.  Son  exemple  fut  rapi¬ 
dement  suivi  par  Cloquet,  Malgaigne  et  Roux  ; 
tandis  que  Velpeau,  qui,  quelques  années  aupa¬ 
ravant,  avait  déclaré  du  haut  de  sa  chaire 
magistrale  qüe  le  fait  d’éviter  la  douleur  dans 
les  opérations  était  une  chimère,  faisait  amende 
honorable  devant  l’Académie  des  Sciepces  dans 
la  séance  du  février  1847. 

Si  la  paternité  de  la  découverte  de  l’anesthé¬ 
sie  générale  par  l’éther  est  généralement  accor¬ 
dée  au  dentiste  américain  Horace  M'^els  (1844) 
à  son  collègue  Morton  et. à  Charles  Jackson  de 
Boston,  à  la  même  époque,  il  semble  bien  qu’en 
réalité  les  premières  anesthésies  aient  été  réa¬ 
lisées  par  C.-W.  Long  qui,  si  l’on  s’en  rapporte 
au  mémoire  de. Maurice  Perrin,  Utilisa  l’éther  en 
mars  1842,  et  en  septembre  1843  (1). 

La  suppression  de  la  douleur  au  cours  d’une 
intervention  chirurgicale  avait  été,  recherchée 
depuis  longtemps.  Sans  remonter  à  Dioscoride, 
à  la  pierre  de  Memphis  et  aUx  vertus  stupéfian¬ 
tes  de  la  mandragore,  il  est  de  quelque  intérêt 
de  constater  que  cinquante  ans  avant  la  vul¬ 
garisation  del’emploi  des  anesthésiques  volatils, 
un  médecin  anglais  de  Bristol,  du  nom  de 
Beddoes  était  passé  bien  près  de  la  découverte 
de  l’anesthésie.  Hanté  par  les  travaux  de 
Cavendish,  de  Prietsley  et  de  Lavoisier,  il  eut 
l’idée  d’employer  des  inhalations  gazeuses  dans 
un  but  thérapeutique  et  avait  fondé  à  Clifton, 
un  Institut  pneumatique  dans  lequel  avec 
l’aide  d’Humphy  Davy,  fort  jeune  alors,  et 
encore  inconnu,  il  pensait  obtenir  d’heureux 
résultats  par  des  inhalations  gazeuses  qui  se 
répandraient  àla  surface  du  parenchymepulmo- 
naire.  Beddoes  utilisa  tout  d’abord  le  protoxyde 
d’azote  que  Prietsley  venait  de  découvrir  en 
1796  et  constata  que  l’inhalation decelui-ci,  s’il 
provoquait  souvent  une  hilarité  et  une  agita¬ 
tion  bruyante,  abolissait  vite  la  sensibilité  et 
déclarait  que  l’on  pourrait  aussi  sans  doute 
employer  les  gazs  avec  avantage  dans  les  inter¬ 
ventions  ne  s’accompagnant  pas  d’une  grande 
effusion  de  sang  (2). 

Les  expériences  de  Beddoes  et  de  Davy 
eurent  alors  un  grand  retentissement,  mais  du 
point  de  vue  pratique,  restèrent  lettre  morte. 

Le  succès  est  rarement  le  salaire  des  précur- 


(1)  M.  Perrin.  —  Dictionnaire  encyclopédique  des 
Sciences  médicales.  T.  IV,  p.  439  et  J.  Rochard. 
Histoire  de  la  chirurgie  française  au  XIX“  siècle. 

(2)  Rociiard.  —  Histoire  de  la  Chirurgie,  p.  473. 


seürs  et,  pas  plus  que  C.-W.  Long,  Beddoes  ne 
semble  pouvoir  être  considéré  comme  l’initia¬ 
teur  de  l’anesthésie  générale. 

L’idée  devait  être  reprise  en  Amérique,  cin¬ 
quante  ans  plus  tard  d’une  façon  aü  moins 
imprévue.  Est-ce  Je  concept  initial  du  médecin 
de  Llifïton  ,  oU  la  recherche  de  sensations 
nouvelles,  toujours  est-il,  qU’un  certain  nom¬ 
bre  d’étudiants  américains  se  réunissaient  à 
Boston  au  cours  de  soirées  d’éther. . .,  où,  en 
commun,  on  respirait  le  dit  toxique  qUi  ame¬ 
nait  Une  perte  partielle  de  la  conscience.  Horace 
Wels  dentiste,  à  Hartford  dans  le  Connecticut, 
au  courant  de  ce  fait,  eut  l’idée  d’utiliser  ce  pou¬ 
voir  anesthésique  ;  mais  à  l’inhalation  d’éther 
substitua  le  protoxyde  d’azote  et  se  fit  dans  Un 
premier  temps,  arracher,  après  avoir  respiré 
quelques  gouttes  de  protoxyde,  une  dent  indé¬ 
sirable. 

Les  douleurs  furent  insignifiantes  et  il  n’Hé- 
sita  pas  alors  à  Utiliser  la  même  méthode  chez 
quelqUes-uns  de  ses  clients  bénévoles. 

Il  ne  semble  toutefois  pas  qu’il  obtint  le 
même  résultat  heUreUx  dans  des  expériences 
publiques  faites  dans  le  service  de  Waren,  chi¬ 
rurgien  de  l’hôpital  de  Boston.  Rochard  rap¬ 
porte  qu’il  obtint  de  ce  dernier  l’autorisation 
d’appliquer  le  gaz  hilurant  en  présence  des 
élèves  de  Waren  qui  devaient  se  réunir  le  même 
soir  i^our  s’amuser  en  commun  à  respirer  de 
l’éther... 

Un  malade  auquel  on  devait  arracher  une 
dent  consentit  à  se  prêter  à  cet  essai,  et  Wels, 
plein  de  confiance  dans  ses  succès  antérieurs,  se 
mit  en  devoir  de  lui  faire  respirer  le  protoxyde 
qU’il  avait  préparé. Le  résultat  fut  lamentable. 
Au  moment  de  l’avUlsion,  le  patient  poussa  des 
cris  affreux,  l’auditoire  se  mit  à  rire  et  à  siffler. 
Le  malheureux  dentiste  confus  et  découragé 
retourna  à  Hartford,  renonça  à  ses  expériences 
à  ses  rêves  et  à  sa  profession. 

Deux  ans  plus  tard,  le  le' septembre  1846, un 
autre  dentiste  William  Morton  qui  avait  assisté 
aux  essais  fâcheux  de  Wels  demanda  l’avis  de 
Charles  Jackson,  docteur  de  l’Université  d’Har- 
■ward,  ce  dernierlui  conseilla  de  substituerl’éther 
au  protoxyde,  en  employant  une  dose  plus 
forte  que  celle  utilisée  dans  un  but  récréatif  ? 
Après  avoir,  comme  son  infortuné  confrère  eu  la 
conscience  d’essayer  le  procédé  sur  lui-même, 
il  continua  l’expérience  sur  un  de  ses  clients, 
en  lui  extirpant  sans  douleur  une  molaire. 

William  Morton  vint  alors  trouver  Waren  qui 
avait  gardé  un  médiocre  souvenir  au  protoxyde 
d’azote  de  Wels.  Celui-ci  accepta  cependant 
l’essai  d’une  nouvelle  tentative  sur  un  de  ses 
malades.  'Expérimentation  heureuse.  Quelques 
jours  plus  tard,  le  chirurgien  de  Boston  en  pré¬ 
sence  d’une  assistance  nombreuse,  enleva  sous 
éther  une  volumineuse  tumeur  du  cou  avec  suc¬ 
cès.  Il  fut  suivi  rapidement  par  Hayward  et 
Bigelow,  ablation  d’une  autre  tumeur  et  ampu¬ 
tation  de  cuisse. 
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■  L’éthérisation  après  les  tentatives  mal  préci¬ 
sées  de  C.-W.  Long,  les  essais  infructueux  de 
Wels,  était  née  à  Boston.  La  chirurgie  allait 
entrer  dans  anephase  nouvelle,  féconde  en  résul¬ 
tat  proche. 

Le  19  décembre  de  la  même  année.  Liston  au 
Collège  de  l’Université  de  Londres  pratiquait 
une  amputation  de  cuisse,  sous  anesthésie,  et 
était  suivi  par  Guthrie,  Lawrence  .Fergusson  à 
l’hôpital  du  Kings  College. 

L’intervention  de  Jobert  à  Saint-Loüis,  1 
quelques  jours  près,  correspond  à  la  même  date. 


Lorsqu’on  1540,  Valeriüs  Cordüs,  fils  d’un 
médecin  et  professeur  à  l’Université  de  Mar- 
boUry  découvrit  l’éther  ,  nul  ne  se  doutait  qUe 
trois  cents  ans  plus  tard,  ce  corps  chimique, 
baptisé  de  ce  nom  par  FrobeniUs  en  1730,  allait 
révolutionner  la  chirurgie  opératoire  et  susciter, 
dans  un  premier  temps,  déclare  avec  humour 
A.  GUisan  U)>  entre  six  Américains,  une  âpre 
querelle  de  priorité  qui  d’aillcUrs  lut  fatale  à 
trois  d’entre  eux. 

En  effet,  si  Crawlord  Williamson  Long,  affir¬ 
ma  avoir,  le  30  mars  1842,  opéré  sous  narcose  à 
l’éther  Un  kyste  de  la  nuqUe  et  pratiqué  deux 
amputations,  vécut  jUsqu’en  1878,  le  .  sort  de 
Jackson,  de  Morton  cl  de  Wels,  lut  assez  lamen¬ 
table. 

Jackson,  qui  avait  reçu  de  l’Académie  de 
médecine  une  part  du  prix  Monthyon  pour  son 
«  Manuel  of  éthérisation  »  sombra,  dans  l’alié¬ 
nation  mentale.  Morton,  après  avoir  donne  des 
signes  évidents  d’agitation,  devînt éthéroihane, 
tomba  dans  un  étang  et  se  noya. 

Wels  enfin,  désolé  que  Jackson  lui  eutravi  la 
paternité  de  l’anesthésie  à  l’éther,  se  suicida 
en  janvier  1848  en  s’aidant,  après  s’être  ouvert 
les  veines,  des  vertus  du  narcotique  au  pouvoir 
puissant,  dont  il  pensaitle  premier  avoir  révélé 
les  effets. 

Au  début  de  l’année  1842,  Simpson  utilisa  le 
premier  le  chloroforme  que,  le  Français  Soubei- 
ran  avait  isolé  en  1831.  Il  ne  publia  du  reste  à 
la  Société  médicale  d’Edimbourg  le  mémoire  où 
il  concluait  à  la  supériorité  du  chloroforme  sur 
l’éther,  en  se  basantsUr cinquante  observations, 
qu’à  la  fin  de  l’année  qui  suvit  son  intervention 
initiale. 

Depuis  lors,  partisans  de  l’éther  et  défenseurs 
du  chloroforme,  s’affrontèrent  en  .d’éloquentes 
joutes  académiques,  où  ne  purent  pas  toujours 
être  précisées  les  indications  respectives  de  ces 
agents  anesthésiques  redoutables  et  magnifi¬ 
ques. 

Des  appareils  nombreux  ont  vu  le  jour,  parmi 
lesquels  beaucoup  présentent  une  ressemblance 
fraternelle. 

Ce  n’est  que  bien  des  années  plus  tard  qu’en¬ 
tre  les  mains  de  Reclus,  l’anesthésie  locale,  per¬ 
mettra  de  restreindre  les  indications  de  l’anes¬ 
thésie  générale. 


(1)  A.  Guisan.  • —  Reloue  médicale  de  la  Suisse 
romande,  29  février  1934, 


L'ULCUS  GASTRIQUE  D'ORIGINE  BILIAIRE 

Par  Max  Filippi  (Lille) 


L’hépatocholécystite,  qu’elle  soit  patèhte  ou 
latente,  lithiasique  ou  alithiasique,  irradie  sur 
les  différents  viscères  et  influence  essentielle¬ 
ment  l’antre  et  le  duodénum. 

La  dyspepsie  réflexe,  née  de  la  cholécystite, 
prend  l’allure  d’une  dyspepsie  banale,  hypos- 
thénique,  plus  souvent  hypersthénique  ;  parfois  . 
elle  se  présente  en  syndrome  ulcéreux.  Il  semble 
même  que  la  cholécystite  puisse  créer  à  la  lon¬ 
gue  un  ulcère  typique. 

L’observation  suivante  relative  aux  rapports 
de  la  cholécystite  et  de  l’ulcus  gastrique  nous 
semble  particulièrement  suggestiye. 

■ce  Malade  de  62  ans,  a  présenté  à  18  ans,  une 
typhoïde.  A  eu  cinq  enfants.  Pendant  près  de  38  ans, 
a  présenté  une  dyspepsie  biliaire  bien  supportée 
grâce  au  régime,  —  avec,  par  inte’rvalles,  des  crises 
de  l’hypoebondre  droit,  avec  vomissements,  nausées, 
intolérance  alimentaire.  Point  vésiculaire  toujours 
sensible.  La  radio  n’a  pas  montré  de  calculs,  mais 
une  évacuation  vésiculaire  ralentie.  En  1935,  la 
malade  présente  une  crise  dont  le  caractère  etl’acuité 
rétonnent.  La  douleur  ne  siège  plus  au  même  endroit 
mais  est  médian.  Certes,  le  cliolécyste  reste  sensible, 
mais  il  existe  un  point  électif  extrêmement  doulou¬ 
reux  au  niveau  de  l’aire  gastrique.  Pas  de  vomisse¬ 
ments,  pas  de  nausées,  mais  un  état  douloureux  gas¬ 
trique  permanent,  avec  faim  douloureuse.  La  radio 
montre  une  image  de  spasme  pylorique  figé  «  en  bec 
de  cafetière  »,  avec  dentelures,  irrégularités  de  la 
grande  courbure,  aspect  vermoulu,  '  devant  lequel 
plusieurs  médecins  avertis  hésitent  :  forte  suspicion 
dfe  néo  antral.  Après  deux  mois,  les  douleurs  dispa¬ 
raissent,  tout  rentre  dans  l’ordre  relatif  habituel. 
Depuis  1935,  la  malade  a  eu  deux  à  quatre  crises  par 
année,  d’une  durée  de  trois  semaines  à  deux  mois, 
et  quelques  rares  ébauches  de  crises  iiépatiques.  Les 
examens  radiographiques  ont  montré  ;  1»  en  période 
biliaire  et  en  période  de  calme,  ce  même  spasme  pro¬ 
fond  régulier,  bien  «  coulé  »  de  l’antre  ;  2“  en  crise  : 
ün  point  doulouréux  exquis  sur  la  grande  courbure 
pylorique,  anfractueuse,  anarebique,  avec  plis  brisés 
dans  certaines  positions  d’examen,  la  petite  courbure 
restant  régulière  ». 

«  L’évolution  a  permis  d’éliminer  le  néo  antral  et 
de  penser  au  greffage  d’un  ulcus  sur  un  antre  spasmé. 
t'Icus  vraisemblablement  de  la  face  postérieure.  La 
médication  hépatique  per  os  ou  parentérale  a  été  un 
échec  et  a  même,  aggravé  la  malade.  La  médication 
sédative  gastrique  et  la  Laristine  —  intraveineuse  en 
particulier  —  ont  provoqué  chaque  fois  qu’elles 
furent  employées,  un  dénouement  assez  brusque  et 
heureux  pour  qu’il  soit  logique  de  leur  en  attribuer 
l’action. 

Depuis  six  mois,  il  n’y  a  pas  eu  de  crise  pylorique. 
La  malade  conserve  deux  points  :  le  point  vésiculaire 
ancien  qu’elle  connaît  bien  :  le  point  gastrique  qui 
tend  actuellement  à  rester  sourd  dans  l’intervalle  des 
crises,  signe  d’une  périantrite  possible  en  voie  d’orga¬ 
nisation.  » 

Est-il  possible,  en  face  de  ce  syndrome  ulcé¬ 
reux,  chez  une  biliaire  ancienne,  d’affirmer  le 
développement  certain  d’un  ulcère  du  pylore  ? 

On  peut  penser  : 
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!<*  à  des  crises  de  semi-sténose  pylorique,  par 
péri-antritevésicuiaire,  donc  d’origine  extrinsè¬ 
que  gastrique,  étape  logique  vers  la  sténose 
pylorique  vésiculaire,  bien  étudiée  par  Bedos 
et  plus  récemment-  par  Baupiel  ; 

2°  à  des  phénomènes  d’antrite  simple,  sans 
ulcus,  donc  d’origine  intrinsèque  ; 

3°  à  l’existence  d’un  ulcus  authentique  pylo¬ 
rique  (avec  antrite  concomitante). 

Nous  ne  nous  arrêterons  ni  à  la  semi-sténose, 
ni  à  l’antrite  simple,  car,  en  dépit  de  l’ absence  de 
documents  opératoires,  nous  pensons  au  bien- 
fondé  de  l’ulcus  secondaire,  en  soulignant  les 
traits  suivants  :  ■  ' 

1.  La  clinique  montre  que  sur  un  fond  dou¬ 
loureux  de  dyspepsie  biliaire  avec  crises  hépati- 

,  ques  intermittentes,  prennent  naissance  des 
poussées  nettement  gastriques,  —  avec  point 
douloureux  pylorique  électif  et  exquis,  —  ayant 
d’emblée  une  acuité  ulcéreuse,  —  sans  vomis¬ 
sements  ou  nausées,  mais  accompagnées  d’une 
douleur  rythmée  par  l’alimentation,  durant  un 
laps  de  temps  de  trois  semaines  à  deux  mois, 
disparaissant  de  même,  l’estomac  reprenant 
alors  sa  fonction  normale  ;  cycle  éminemment 
ulcéreux,  que  M.  Gutmann  a  maintes  fois  magis¬ 
tralement  schématisé. 

2.  L’aspect  radiologique  est  différent  suivant 
les  moments  ; 

En  crise  biliaire  et  en  période  de  calme,  l’on 
voit  un  pylore  en  «  bec  de  cafetière  »  par  efface¬ 
ment  de  la  grande  courbure  ;  aspect  régulier  à 
bords  nets,  coulés,  de  spasme  profond,  enco¬ 
chant  si  fortement  le  contour  gastrique  qu’il 
semble  être  produit  par  une  compression  exté¬ 
rieure  à  l’o-.-gane.  Ce  spasme,  bien  individualisé 
par  MM.  Le  Noir,  Gilson  et  Mlle  Parmentier, 
reste  dura'blc  et  superposable,  d’un  examen  à 
l’autre,  avec  des  variations  extrêmement  mini¬ 
mes. 

En  crise  ulcéreuse,  l’encôche  permanente  de 
la  G.  C.  conserve  une  silhouette  analogue,  mais 
apparaissent  de  fortes  irrégularités  du  bord, 
des  dentelures,  un  grignotage  envahissant  et 
profond  de  la  ditecourbure  éveillant  l’idée  d’or¬ 
ganicité  maligne  par  perte  de  s.ubstancey  ou 
tout  au  moins  d’un  œdème  pariétal  tel  qu’il  ne 
peut  être  sine  materia.  Des  aspects  du  même 
ordre  auraient  été  vus  par  Colombier,  par  Ariz, 
par  Félix  Ramond,  Jacquèlin  et  Dany,  sans 
qu’ils  eu  poussent  l’interprétation. 

3.  Chez  cette  malade,  l’épreuve  thérapeuti¬ 
que  a  été  concluante.  La  médication  hépatique 
n’a  pas  donné  de  résultats,  alors  qu’elle  étei¬ 
gnait  les  crises  vésiculaires  antérieures.  Les 
poussées  gastriques  furent  calmées  par  l’histi- 
dine,  avec  cette  régularité  d’action  que  possède 
ce  produit  dans  la  crise  de  l’ulcère  simple  et 
même  dans  celle  de  l’ulcère  vieillissant. 

4.  Nous  dirons  même  que,  du  point  de  vue 
pathogénique,  l’éclosion  d’un  semblable  ulcère 
illustre  l’une  des  théories  les  [dus  habituelles  de 
l’ulcus  :  'e  spasme  permanent  fait  le  lit  de  la 
lésion. 


En  somme,  l’allure  clinique,  Ifévolution  et 
l’image  radiologique,  l’action  '  thérapeutique, 
écartent  l’idée  d’une  périviscérite  extrinsèque 
et  progressive  ou  d’une  antrite  simple,  moins 
violente,  moins  élective,  moins  durable,  et  plai¬ 
dent  en  faveur  de  l’existence  d’un  ulcus  pylori¬ 
que  d’origine  biliaire, 

La  possibilité  de  la  naissance  d’un  semblable 
ulcère  comporte  une  notion  pratique.  Dans  les 
réactions  vésiculo-pyloriques,  il  ne  faut  pas  uni¬ 
quement  considérer  la  vésicule  et  le  seul,  et  par¬ 
fois  inopportun,  traitement  hépato-vésiculaire, 
mais  à  un  certain  stade  de  l’évolution  de  la 
dyspepsie  biliaire,  l’on  doit  envisager  l’antrite 
et,  plus  avant,  l’ulcus  antral,  dont  la  poussée 
aiguë  a  des  chances  d’être  heureusement  coupée 
parl’histidine. 


LA  CLINIQUE  AU  GOÔT  BU  JOUR 


LE  RÔLE  DE  L'HISTAMINE  X.' 
DANS  LA  «  DIATHÈSE  NEURO-ARTHRITIQUE  » 
LES  ANTAGONISTES  DE  L'HISTAMINE 


Depuis  la  fin  du  XIX.”  siècle,  ia  notion  de  «  dia¬ 
thèse  neuro-arthritique»  a  été  l’objet  de  bien  des  cri¬ 
tiques  qui  n’étaient  pas  toujours  sans  contenir  une 
nuance  de  dédain.  Pourtant  si  elle  subit  une  éclipse 
au  point  que  i’expression  même  fut,  pendant  quelque 
temps,  rayée  du  vocabulaire  médical,  elle  tend  à 
reprendre  une  réelle  importance. 

Pendant  longtemps  la  «  diathèse  neufo-arthriti- 
que  »  représenta  seulement  une  conception  clinique. 
Êile  groupait  des  affections  qui  pouvaient  paraître 
disparates,  mais  se  trouvaient  réunies  par  leur  aiter- 
nance  fréquente  chez  des  mêmes  malades,  montrant 
ainsi  l’unité  du  terrain  sur  lequel'  elles  évoluaient. 
C’est  ainsi  qu’on  fut  amené,  à  lui  rattacher  l’urti¬ 
caire,  l’asthme,  l’œdème  angio-neurotiquè  de  Quin- 
cke,  la  migraine,  des  crises  neuro-végétatives  et  vas¬ 
culaires  diverses  que  certains  groupèrent  sous  le  nom 
de  sympathoses. 

Si  ce.,  affections  gardent  encore  une  origine  mysté¬ 
rieuse,  elles  paraissent  maintenant  pouvoir  être  plus 
légitimement  réunies  par  une  pathogénie  commune. 
En.  effet,  toutes  paraissent  déclanchées  par  des  libé¬ 
rations  brusques  d’histamine  (d’où  l’aspect  paroxys¬ 
tique.  des  phénomènes  cliniques).  C’est  l’histamine 
que  l’on  retrouve  aussi  dans  le  mécanisme  des  divers 
états  pathologiques  rattachés  tantôt  à  l’anaphy¬ 
laxie,  tantôt  à  l’allergie,  tantôt  à  l’intolérance. 

Il  est  donc  intéressant  de  savoir  ce  qu’est  Thlsta- 
mine,  et  peut-être  cette  donnée,  nous  fera-t-elle  saisir 
l’inlluence  que  peut  avoir  sur  sa  production  la  «  dia¬ 
thèse  neuro-arthritique  »,  la  «  nutrition  retardante» 
de  Bouchard.  ^ 

L’histamine,  ou  p-imidazol-éthylamine,  provient 
de  la  décarboxylation  de  l’histidlne,  soit  par  voie  chi¬ 
mique,  soit  sous  l’influence  de  bactéries  (B.  coli, 
B.  aminophitus).  C’est  une  base,  dit  Polonovski,  neu¬ 
tralisant  deux  molécules  d’acide.  Cette  considération 
ne  sera  pas  à  négliger,  dans  le  choix  d’anti-histamini- 
que  destiné  à  la  rendre  inoflensive.  Elle  a  été  isolée 
elle-même  de  nombreux  organes  (hj'pophyse,  intes¬ 
tin),  ainsi  que  du  règne  végétal  (ergot  de  seigle). 

Quant  à  l’histidine,  dont  dérive  l’histamine,  elle  , 
est  obtenue  dans  l’hydrolyse  des  matières  albuminoï¬ 
des,  elle  représente  un  acide  aminé  nécessaire  à  la 
régénération  des  hématies  ;  la  globlne  de  l’hémoglo- 
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bine  en  contient  d’ailleurs  10'%  (Polonovski).  Get 
acide  aminé  est  donc  l’un  des  plus  importants  pour 
l’organisme  de  l’homme.  Certaines  albumines  anima¬ 
les  ou  protéines  végétales  introduisent  de  l’histidine  • 
dans  l’alimentation  en  même  temps  que  d’autres  aci-, 
des  aminés  (Weitz). 

C’est  au  cours  de  la  digestion  des  protéines  par' la 
trypsine  pancréatique  ,  que  se  forme  l’histamine.  || 
Cette  substance  est  normalement  présente  chez 
l’homme  à  doses  physiologiques. 

La  régulation  de  la  production  d’histamine  et  son 
maintien  à  un  taux  normal  résulteraient  de  l’action 
des  systèmes  antagonistes  (sy^stème  adrénergique, 
adrénaline,  surrénal  et  peut-être  thyroïde),  comme 
aussi  de  sa  destruction  par  une  diastase  tissulaire, 
l’histaminase,  et  aussi,  surtout  sans  doute  par  sa 
transformation  au  niveau  du  foie  en  déri'vé  acé- 
tylé  inactif,  éliminé  par  le  rein.  D’autre  part, 
l’histidine,  génératrice  de  l’histamine,  est  dégradée, 
dans  le  cas  d’excès,  par  1’  «  histidinase»  hépatique,  en 
ammoniaque,  acidé  formique  et  acide  glutannique 
(Polonovski). 

.  Néanmoins  dans  l’organisme  des  agressions  hista- 
miniques  peuvent  se  produire  ;  qu’elles  soient  d’ori¬ 
gine  extérieure  par  excès  ou  mauvaise  qualité  de 
protéines,  vectrices  d’histidine  et  par  suite  d’hista¬ 
mine  (intoxications  alimentaires,  etc.),  ou  d’origine 
endogène,  dans  ce  dernier  cas  les  systèmes  antago- 
ni.stes  ou  destructeurs  auront  été  insuffisants  ou  dé¬ 
bordés  par  de  brusques  et  soudaines  décharges  hista- 
miniques.  Ces  décharges  histaminiques  peu'vent  être 
générales,  reproduisant  alors  le  tableau  de  choé,  plus 
ou  moins  dramatique  et  complet.  Elles  peuvent  être 
locales,  au  niVeaü  de  certains  organes  (poumon,  par 
exemple),  d’où  l’occasion  d’une  crise  d’ asthme,  d’un 
œdème  aigu  du  poumon,  d’un  infarctus. 

Or,  si  l’on  va  au  fond  des  choses,  on  retrouve  ici 
les  principales, déficiences  organiques,  qui  caractéri¬ 
sent  le  »  neuro-arthritisme  »  ;  c’est-à-dfre  celles  du 
foie  et  du  pancréas  :  le  foie  dont  le  fonctionnement 
défectueux  n’aura  pas  permis  la  transformation  de 
l’histamine  et  ' de  l’histidine  en  dérivés  iriofîensifs 
(histaminase  et‘ histidinase  )  ;  le  pancréas  dont  la 
sécrétion  trypsine  se  sera  révéiée  insuffisante.  Puis, 
c’est  encore  la  carence  partielle  des  régulateurs  neuro¬ 
endocriniens,  qui  ne  suffisent  plusàleur  tâche  d’anta¬ 
gonistes  (surrénales,  thyroïde).  Enfin,  on  peut  suppo¬ 
ser  également  que  chez  les  «neuro-arthritiques  »  cer-' 
tains  organes  ou  systèmes  soient  plus  sensibles  à  l’ac¬ 
tion  de  l’histamine,  d’une  façon  permanente  (congéni¬ 
tale,  par  exemple),  ou  d’une  façon-transitoire,  d’où 
l’apparition  de  phénomènes  d’anaphylaxie,  d’hyper¬ 
sensibilité,  d’allergie  (maladie  sérique,  chocs  toxiques). 


Aux  notions  cliniques  et  pathogéniques,  qui  ont 
permis  de  grouper  les  affections  citées  ,  plus  haut,- 
vient  de  s’ajouter,  comme  une  contre-épreuve,  une 
.communauté  d’action  thérapeutique  :  toutes  ces 
maladies  sont  susceptibles  de  réagir  favorablement 
aux  antagonistes  de  Thistamine. 

Philfppe  Decourt  (1)  s’est  attaché  depuis,  plusieurs 
années  à  trouver  des  substances  susceptibles  soit 
d’empêcher  la  formation  anormale  d’histamine,  soit 
d’en  neutraliser  les  effets  nocifs  :  l’histamine  étant 
libérée  par  l’excitation  dn  système  nerveux  sympa¬ 
thique,  il  a  tout  d’abord  cherché  à  éviter  cette  libé¬ 
ration  par  l’emploi  de  «  sympathicolytiques  »  de  syn¬ 
thèse.  Les  résultats  se  montrant  (iécevants,  il  a  tenté 
l’emploi  chez  l’homme  d’autres  produits  de  synthè¬ 
ses  dont  l’action  se  montre,  chez  l’animal,  physiolo¬ 


(1)  Spciélé  médicale  des  Hôpitaux,.  26  juin  1942-, 
8  février  1943.  Presse  médicale,  19  décembre  1942. 


giquement  inverse  de'  l’hi'staminè  et  qui  possèdent 
même,  upe  action  antagoniste  sur  les  effets  pro'vo- 
qués  par  l’histamine,  tant  inaivo  qu’in  vitro  sur  des 
fragments  isolés  d’organe.  L’effet  physiologique  de 
ces  corps,  qui  appartiennent  aux  séries  des  phénoxy- 
éthylamines  et  des  éthylène-diamines  avait  été  dé¬ 
couvert  par  Bouet  et  Mlle  Staüb  (2).  Plus  tard, 
B. -N.  Halpern  étudia  des  corps  voisins  (3).  Là  encore 
les  premiers  essais  se  sont  montrés  décevants.  Mais 
Ph.  Dccourt  constata  qu’il  existe  des  différences 
très  grandes  entre  l’homme  et  l’animal  de  labora¬ 
toire  au  point  de  vue :des  réactions  de  l’organisme  à 
ces  corps,  de  sorte  que  si  les  premiers  corps,  bien 
que  très  peu  toxiques  sur  l’aninial,  n’étaient  cepen¬ 
dant  tolérés  chez  l’homme  qu’à  des  doses  inférieu¬ 
res  à  10  milligrammes,  on  pouvait  Inversement  . 
utiliser  d’autres  corps  qui,  bien  qu’ils  se  soient 
montré.s  plus  toxiques  sur  l’animal,  sont  cependant 
supportés  par  l’homme  à  des  doses  dépassant  1.000 
milligrammes  1  Les  réactions  étaient  également  très 
différentes  au  point  de  vue  activité.  Après  avoir 
étudié  une  série  de  corps,  Ph.  Decourt  a  choisi  pour 
la  thérapeutique  humaine,  le  chlorhydrate  de  la  N. 
diméthyl-amino-éthyl.  N.-benzyl-aniline  ou  2339  R.P. 

Ce  corps  peut  être  réellement  considéré  comme  un 
antagoniste  de  l’histamine  car,  comme  l’a  montré 
Halpern  chez  l’animal,  il  supprime  ou  atténue  gran¬ 
dement  les  effets  physiologiques  de  l’histamine, 
empêche  le  déclanchement  des  accidents  anaphylac¬ 
tiques,  lorsqu’il  est  administré  préventivement  à  dose 
convenable,  et  protège  le  cobaye  contre  l’asthme  pro¬ 
voqué  par  l’inhalation  d’aérosols  d’histamine. 
D’après  le  même  auteur,  cette  action  ne"  traduirait 
pas  une-  entrave  à  l’histaminogénèse,  ni  une  hista- 
minolise  accrue,  mais  vraisemblablement  une  modi¬ 
fication  de  l’aptitude  réactionnelle  des  organes  effec¬ 
teurs,  de  telle  manière  que  l’histamine  devient  inca¬ 
pable  d’exercer  ses  effets  habituels. 

Chez  l’homme,  le  2339  R.P.  circule  rapidement 
dans  l’organisme  humain.  Son  action  ne  se  tait  sentir 
que  peqdant  le  temps  de  son  passage  :  elle  commence 
environ  une  demi-heure  après  i’ingestion  et  persiste 
pendant  deux  à  quatre  heures.  Le  médicament  est  le 
plus  souvent  utilisé  par  voie  buccale  sous  forme  de 
comprimés  dosés  à  0  gr.  10.  Ph.  Decourt  insiste  beau¬ 
coup  sur  la  variabilité  des  doses  actives  non  seule¬ 
ment  d’un  sujet  à  l’autre,  mais  souvent  même  d’un 
jour  à  l’autre  chez  un  même  sujet,  de  sorte  qu’on  ne 
peut  donner  de  schéma  thérapeutique  précis.  Voici 
comment  il  classe  les  posologies  chez  l’adulte  :  pàso- 
togies  faibles  :  2  à  4  comprimés  par  jour  ;  posologies 
moyennes  ;  6  à  8  ompiifnés  par  jour  ;  posologies  jor- 
ies  :  10  à  15  comprimés  ;  posologies  exceotionnelles  : 
jusqu’à  20  comprimés  en  24  heures.  Chez  l’enfant, 
il  faut  utiliser  des  doses  relativement  beauconp  plus 
élevées  que  chez  l’homme.  On  peut  aussi  utiliser  les 
voies  intra-musculaire  et  intra-veineuse.  Pour  cette 
dernière,  il  faut  pousser  l’injection  très  lentement 
pour  ne  pas  provoquer  un  phénomène  de  shock. 

Dans  Vaslhme,  les  résultants  sont  souvent  remar¬ 
quables.  Mais  il  faut  utiliser  des  doses  parfois  très 
élevées,  et  il  arrive  que  les  phénomènes  d’intolérance 
ne  permettent  pas  d’atteindre  la  dose  active.  Il  en 
est  de  même  dans  les  équivalents  de  l’asthme  tels 
que  le  rhume  des  foins. 

Dans  V urticaire,  une  dose  moyenne  suffît  le  plus 
souvent.  Dans  la  maladie  sérique,  les  résultats  sont 
parfois  moins  rapides  ;  c’est  le  prurit  qui  est  le  pre¬ 
mier  symptôme  à  disparaître.  On  obtient  aussi  de 
bons  résultats  dans  l’œdème  de  Qüincke,  le  prurigo. 
Dans  la  migraine,  les  résultats  sont  variables. 


(2)  G.  R.  Société  de  Biologie,  1937,  p.  547,  t.  24. 
'  (3)  Journal  de  médecine  de  Lyon,  20  juillet  1942. 
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Les  résultats  obtenus  seraient  sans  doute  beau¬ 
coup  plus  beaux,  si  certains  phénomènes  d’intolé¬ 
rance  ne  venaient  souvent  empêcher  d’utiliser  les 
doses  actives.  Ph.  Decourt  les  a  tout  particulière¬ 
ment  étudiés  et  a  montré  notamment  qu’ils  compor¬ 
tent  des  troubles  d’origine  probablement  nerveuse 
centrale  (vertiges,  nausées,  vomissements),  sur  les¬ 
quels  le  sucre  (sous  quelque  forme  qu’il  soit  :  saccha¬ 
rose,  glucose,  lévulose)  agit  comme  un  véritable 
antidote,  tant  préventivement  que  curativement.  Il 
cite  entre  autres,  les  cas  d’une  malade  qui,  ayant 
absorbé  d’un  seul  coup  une  dose  massive  de  2339, 
vit  des  troubles,  intenses  pendant  4  heures,  dispa¬ 
raître  en  un  quart  d’heure  par  l’absorption  de  quel¬ 
ques  cuillerées  â  café  de  miel.  L’action  irritante  du 
médicament  sur  la  muqueuse  peut  aussi  provoquer 
des  brûlures  gastriques  ;  pour  les  éviter,  il  faut  faire 
absorber  les  comprimés  de  préférence  pendant  les 
repas  ou  en  même  temps  qu’une  grande  quantité 
de  liquide  pour  les  diluer  au  maximum  dans  l’esto¬ 
mac.  Le  même  auteur  a  signalé  aussi  que  le  2339  R.P. 
pouvait,  d’une  manière  paradoxalé,  provoquer  de 
l’urticaire  et  de  t  volumineux  œdèmes  de  Quincke  ». 
Les  troubles  ne  se  sont  jamais  montrés  dangereux  et 
Decourt  a  pu  administrer  deux  antagonistes  de  l’his¬ 
tamine  (le  2325  et  le  2339  R.P.)  tous  les  jours,  pen¬ 
dant  un  an  chez  le  même  malade  sans  Inconvénient. 


On  voit  que  l’ancienne  conception  de  la  «  diathèse 
neuro-arthritique  »  reprend  actuellement  droit  de 
cité  dans  la  nosologie  médicale  et  se  trouve  même 
singulièrement  rajeunie. 

Les  travaux  modernes  tendent  d’ailleurs  à  l’élar¬ 
gir  pour  comprendre  toutes,  les  affections,  au  cours 
desquelles  on  constate  un  déséquilibre  histaminique. 
Aussi  l’ancien  vocable  devient-il  peut-être  trop  étroit 
pour  désigner  un  ensemble  d’affections  que  l’on  tend 
à  réunir  maintenant  sous  la  dénomination  plus  géné¬ 
rale  de  maladies  par  «  hypersensibilité  neuro-végé¬ 
tative  ». 

G.  Fischer. 


A  PROPOS  DU  «DÉPISTAGE» 

DE  LA  TUBERCULOSE  PULMONAIRE 


Au  moment  où  l’on  constate  partout  une  recru¬ 
descence  marquée  de  la  tuberculose  pulmonaire,  en 
fréquence  et  en  graVité,  du  fait  des  conditions 
actuelles  d’existence,  le  dépistage  précoce  de  cette 
maladie  est  une  question  qui  se  pose  à  l’attention  du 
praticien  plus  fréquemment  encore  qu’ auparavant. 

Nous  avons  reçu  sur  ce  suj.et  du  Docteur  FIamant, 
ancien  médecin  assistant  du  sanatorium  d’Angicourt, 
une  série  d’articles  que  la  place  réduite  dont  nous 
disposons  ne  nous  permet  pas  de  publier  in  extenso. 
Nous  en  donnons  ci-après  quelques  extraits  qui  en 
résument  les  points  principaux. 

Le  Docteur  Hamant,  qui  s’honore  d’avoir  été 
l’élève  de  Grancher,  remarque  que  ce  Maître  éminent 
a  été  le  promoteur,  il  y  a  près  d’un  demi-siècle,  du 
dépistage  précoce  de  la  tuberculose  pulmonaire  et 
qu’il  s’est  efforcé  d’établir  cliniquement  les  bases 
de  ce  diagnostic  précoce.  Grancher  fut  un  grand 
phtisiologue.  Il  consacra  sa  vie  à  l’étude  scientilique 
et  sociale  de  la  tuberculose  pulmonaire,  chez  l’enfant 
en  particulier.  Si  les  signes  stéthacoustiques  qu’il  a 
donnés  de  la  phase  toute  initiale  de  la  tuberculose 
du  poumon  ont  été  discutés  et  n’ont  pas  une  valeur 


absolue,  ils  n’en  offrent  pas  moins  un  grand  intérêt- 
comme  signes  «  d’alarme  »,  lorsqu’ils  se  retrouvent 
persistants  et  au  mêrne  siège.  Sans  doute,  les  résul¬ 
tats  fournis  par  les  examens  biologique  et  radiolo¬ 
gique  et  par  la  bacilloscopie  ont-ils  une  valeur 
plus  objective  et  plus  sûre,  mais  il  serait  injuste 
d’oublier  les  travaux  de  Grancher,  basés  comme  ceux 
de  Laennec,  sur  la  clinique,  sur  l’auscultation. 

Quoiqu’il  en  soit,  rappelons  quels  sont  ces  signes 
de  dépistage,' tels  qu’ils  ont  été  décrits  par  le  Pro- 
fes'seur  Grancher  dant  sa  communication  de  1906 
à  l’Académie  de  médecine. 

«  Dans  la  tuberculose  pulmonaire  commune,  c’est- 
à-dire  90  fois  sur  100,  dit  Grancher,  les  signes  appa¬ 
raissent  l’un  après  l’autre,  et  se  superposent  peu'  à 
peu  à  mesure  que  les  tubercules  s’accumulent  et  que 
la  maladie  s’aggrave.  Or,  les  signes  physiques  nais¬ 
sent  toujours  dans  le  même  ordre.  Nous  avons  vu, 
mes  élèves  et  moi,  qu’en  les  recherchant  avec  soin, 
en  les  dépistant,  on  peut  reconnaître  et  décrire, 
avant  la  première  période  de  Laennec,  trois  étapes 
où  les  lésions  pulmonaires,  aisément  reconnaissables, 
permettent  d’affirmer  le  diagnostic. 

CI  Le  premier  signe,  qui  précède  tous  les  autres  et 
qui  suffit  à  caractériser  la  première  étape,  est  une 
altération  de  l’inspiration  devenue  faible  ou  rude  ou 
les  deux  à  la  fois.  Cette  altération,  localisée  à  l’un  ' 
des  sommets,  quand  elle  est  fixe  et  permanente, 
permet  d’affirmer  une  lésion.  Si;  du  reste,  on  étudie 
l’enfant  porteur  de  eette  anomalie,  ôn  rèconnaît 
que  sa  santé  générale  est  atteinte,  et  qu’il  porte  -des 
indices  Révélateurs  de  tuberculose,  en  dehors  même 
de  sa  lésion  pulmonaire  :  il  est  généralement  plus 
pâle  que  ses  camarades,  amaigri,  il  toussotte  et 
s’essouffle  facilement,  etc.  Presque  toujours,  des 
adénopathies  du  cou,  des  aisselles  et  des  aines 
accompagnent  ce  trouble  de  l’inspiration. 

Il  La  seconde  étape  a  pour  caractère  d’avoir  deux 
signes  physiques  au  lieu  d’un.  Ce  second  signe  phy¬ 
sique  est  r augme/itation  des  vibrations  vocales,  per¬ 
çues  à  la  main  ou  à  l’oreille. 

Il  La  troisième  étape  a  trois  signes  physiques  : 
inspiration'  rude,  augmentation  des  vibrations 
vocales  et  légère  submatiié. 

«  Quand  l’expiration  prolongée  et  surtout  les 
craquements  apparaissent,  tous  les  signes  de  la  pre¬ 
mière  période  de  Laennec  sont  réunis,  mais  il  est 
déjà  bien  tard  pour  traiter  la  tuberculose  pulmo¬ 
naire  car  l’élimination  des  bacilles,  signe  de  nécrose 
des  poumons,  est  presque  contemporaine  de  cette 
soi-disant  première  période.  » 

Tels  sont  les  élérnehts  stéthacoustiques  du  dépis¬ 
tage  précoce  de  la  tuberculose  pulmonaire  indiqués 
par  Grancher.  Qu’il  ait  amplifié  l’importance  de 
ces  signes,  de  ces  finesses  d’auscultation,  on  peut 
certes  l’admettre.  Cela  n’amoindrit  pas  la  valeur 
des  travaux  de  ce  grand  phtisiologue. 

Le  Docteur  Hamant  conclut  que  la  recherche  des 
signes  de  Grancher  est  susceptible  de  rçndre  de 
précieux  ser.vices  dans  le  dépistage  précoce  de  la 
tuberculose  pulmonaire. 

A  la  vérité,  si  l’intérêt  de  ces  signes  reste  réel, 
s’il  convient  de  ne  pas  les  négliger,  leur  importance 
s’efface  un  peu  aujourd’hui  devant  les  constatations 
plus  objectives  et  plus  positives  des  techniques 
récentes,  de  la  cuti  ou  per-réaction,  de  l’examen 
radiologique  et  de  la  bacilloscopie. 

Néanmoins,  comme  le  rappelait  dernièrement," 
à  l’Académie  de  médecine,  le  Professeur  Sergent,  un 
diagnostic  —  et  celui  de  la  tuberculose  pulmonaire 
en  particulier  —  ne  peut  être  que  le  résultat  de  la 
mise  en  œuvre  de  tous  les  moyens  et  procédés 
d’exploration  dont  dispose  aujourd’hui  la  clinique. 
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Lés  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


Le  gaspillage  des  protéines  d’origine  animale 

(M.  H.  Martel  ;  16-12-1942)  \ 

Les  services  d’inspection  des  viandes  envoient 
encore  actuellement  à  l’équarrissage  certaines  vian¬ 
des  maigres  ou  défectueuses  dont  il  serait  néanmoins 
possible,  et  utile  dans  les  conditions  présentes  du 
ravitaillement,  de  tirer  parti.  L’étal  de  basse  bouche¬ 
rie,  dit  l’auteur,  doit  exister  pour  les  viandes  en 
question  récupérées,  mais  la  vente  de  ces  viandes 
devrait  être  assurée  à  l’abattoir  même,  sous  le  con¬ 
trôle  des  services  vétérinaires. 

Les  vaccinations  et  revaccinations  pendant  les  années 
1940  et  1941 

(M.  Henri  Bénard  ;  15-12-1942) 

M.  Bénard  présente  un  rapport  général  sur  les  vac¬ 
cinations  et  revaccinations  anti-varioliques  prati¬ 
quées  en  France  pendant  les  pnnées  1940  et  1941. 

Le  nombre  de  ces  opérations,  dans  les  départe¬ 
ments  qui  ont  adressé  leurs  dossiers,  a  été  de  957.650 
en  1940,  et  de  767.000  en  1941.  Les  accidents  vacci¬ 
naux  ont  été  les  suivants  ;  quelques  réactions  fébriles 
sans  gravité,  quelques  réactions  plus  violentes  chez 
des  sujets  âgés'  revaccinés,  un  phlegmon  diffus  chez 
un  nourrisson  de  cinq  mois,  va,cciné  largement  par  une 
sage-femme.  Il  y  a  eu  trois  cas  mortels  d’encéphalite 
post-vaccinale  chez  des  nourrissons  et  un  décès  par 
accidents  cérébraux,  treize  jours  après  vaccination, 
chez  un  enfant  de  onze  ans  en  pleine  évolution  de 
rougeole. 

L’Académie  rappelle  l’arrêté  du  30  novembre  1922, 
qui  signale  la  grande  activité  des  pulpes  vaccinales 
actuellement  en  usage  et  l’inutilité  d’inoculations 
trop  étendues  ou  trop  nombreuses  . 

Du  risque  d’imprégnation  par  la  nicotine  dans  les 
locaux  enfumés 

(M.  R.  Fabre  et  Mlle  FI.  Perdreau  ; 

15-12-1942) 

M.  Fabre  et  Mlle  P^erdreau  ont  pratiqué  des  dosa¬ 
ges  de  la  nicotine  dans  les  urines  de  sujets  soumis  à 
l’absorption  de  fumée  de  tabac.  Ils  ont  trouvé, 
après  trois  heures  de  séjour  dans  une  atmosphère 
,  imprégnée  de  fumée  de  tabac,  une  quantité  moyenne 
de  1  milligramme  de  nicotine  par  litre  d’urine. 
Corcoran  et  ses  collaborateurs  avaient  décelé  dans 
l’urine  des  fumeurs  des  quantités  plus  élevées  encore, 
de  l’ordre  de  4  à  5  milligr.  par  24  heures.  Ces  chiffres 
apportent  une  preuve  de  l’imprégnation  nicotinique 
susceptible  de  se  produire  dans  les  locaux  fermés  où 
■^l’on  fume  et  ils  ne  sont  pas  surprenants  puisque  ia 
fumée  émise  par  la  combustion  d’une  cigarette  con¬ 
tient,  d’après  Margazinski,  de  2  à  4  milligr.  de  nico- 

La  nicotine  a  été  trouvée  également,  et  dosée  par 
M.  Fabre  et  Mlle  Perdreau,  dans  les  viscères  d’une 
souris  après  séjour  dans  un  local  enfumé. 

Les  auteurs  rappellent  qu’une  ordonnance  de  1927, 
du  Préfet  de  Police,  interdit  de  fumer  dans  les  lieux 
de  réunion  publics  (théâtres,  bals,  cinémas,  etc.).  Ils 
concluent  qu’il  serait  souhaitable  que  cette  ordon¬ 
nance  fut  mise  en  vigueur. 


Sur  l’inscription  du  chloralose  au  tableau  C 

(M.  René  Fabre  ;  22-12-1942) 

'Nous  avons  signalé  le  vote  par  l’Académié  des  con¬ 
clusions  d’un  rapport,  de  M.  Fabre  visant  à  l’inscrip¬ 
tion  du  chloralose  au  tableau  C. 

Depuis  que  les  barbituriques  ont  été,  par  decret  du 
7  novembre  1937,  ajoutés  à  la  liste  des  substances  du 
tableau  C,  les  suicides  par  ces  hypnotiques  ont  dimi¬ 
nué  notablement  mais  plusieurs  cas  d’intoxication 
volontaire  mortelle  par  le  chloralose,  dont  la  vente 
est  libre,  ont  été  observés.  D’où  l’utilité,  pour  préve¬ 
nir  les  ingestions  massives  de  ce  médicament,  faites 
dans  un- but  de  suicide,  de  subordonner  la  vente  du 
chloralose,  comme  pour  les  barbituriques,  à  la  pré¬ 
sentation  d^une  ordonnance. 


Académie  de  chiruroie 


Sur  l’aspiration  duodénaie  continue 
dans  l’occlusion  intestinale  post-opératoire 
(M.  J.  Quénu  ;  28-10-1942) 

A  propos  de  cinq  cas  d’entéro-anastomose  pour 
occlusion  intestinale  post-opératoire,  rappoïtés  par 
M.  Robert  Dupont  (de  Mantes),  M.  Quénu  remar¬ 
que  que  l’aspiration  duodénaie,  souveraine  dans  les 
occlusions  bâtardes  post-opératoires  avec  leurs  agglu¬ 
tinations  d’anses  et  leur  infection,  ne  saurait  préten¬ 
dre  à  une  égale  efficacité  dans  l’occlusion  post-opé¬ 
ratoire  tardive  par  brides  individualisées. 

—  M.  SÉNÈQUE  estime  que  Faspiration  est  une 
excellente  méthode  pour  préparer  le  malade  ;  elle 
fait  cesser  les  vomissements,  disparaître  le  ballon¬ 
nement  et  permet  d’opérer  sur  un  abdomen  plat.  Elle 
peut,  dans  quelques  cas  d’occlusion  post-opératoire 
amener  la  guérison,  njais  alors  on  doit  noter  le  réta¬ 
blissement  complet  du  cours  des  gaz,  sinon  l’inter¬ 
vention  reste  nécessaire,  sans  tarder. 

—  M.  Brocq  pense  que  l’aspiration  duodénaie 
peut  procurer  à  elle  seule  la  guérison  des  -  iléus  post¬ 
opératoires,  s’il  s’agit  de  suites  immédiates  d’une 
intervention,  ou  encore  des  iléus  par  pelvi-péritonite. 
Par  contre,  l’aspiration  ne  peut  être  qu’un  temps 
pré-opératoire  assez  bref  dans  les  occlusions  méca¬ 
niques,  celles  par  brides  en  particulier,  qui  survien¬ 
nent  longtemps  après  l’opération. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Néphrite  aiguë  anurique, 
consécutive  à  l’ingestion  massive  de  sulfamides 
(MM.  Duvoir,  Poumbau-Dblille,  Durupt 
et  Hadbngue  ;  23-10-1942) 

Une  malade,  26  ans,  atteinte  de  gonococcie, 
absorbe  en  une  seule  fois  10  grammes  de  sulfathiazol, 
dose  renouvelée  dans  les  mêmes  conditions  le  len¬ 
demain.  Vingt-quatre  heures  après  :  anurie,  qui  dure 
48  heures,  avec  élévation  de  l’azotémie  à  1  gr.OO. 
Guérison  en  quatre  semaines  ;  azotémie  redevenue 
normale,  mais  élimination  de  la  phénol-sulfone- 
phtaléine  encore  troublée.  C’est  un  nouvel  exemple 
de  néphrite  aiguë  toxique  chez- un  sujet  ne  présen¬ 
tant  cliniquement  aucune  tare  antérieure.- De  tels 
accidents  doivent  inciter  à  ne  pas  substituer  à  la 
pratique  des  doses  de  sulfamides  fortes,  mais  frac¬ 
tionnées,  le  procédé  de  la  dose  unique,  malgré  l’in¬ 
contestable  intérêt  d’une  guérison  plus  rapide  de  la 
gonococcie. 
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Accidents  hypoglycémiques 
au  cours  de  la  maladie  d’Addison 
(MM.  DuyoïR,  Poumeau-Delille  et  Mlle  Lindedx; 

23-10-1942) 

Les  troubles  de  la  glyco-régulation  sont  actuelle¬ 
ment  classiques  au  cours  de  la  maladie  d’Addison  ; 
l’hypoglycémie  modérée  et  latente  est  fréquente, 
mais  non  constante.  D’gutre  part,  la  sensibilité 
extrême  de  ces  malades  à  l’insuline,  avec  réactions 
intenses  et  atypiques,  montre  combien  il  est  facile 
de  perturber  la  glycémie.  Dans  le  cas  rapporté,  les 
accidents  d’hypoglycémie  s’accompagnaient  d’un 
chiffre  tensionnel  normal,  ce  qui  permit  de  les  distin¬ 
guer  des  manifestations  nerveuses  d’insuffisance 
surrénale  aiguë,  .décrites  par  E.  Sergent.  D’autre- 
part,  on  nota  une  action  incomplète  sur  les  accidents 
hypoglycémiques  de  la  part  de  la  cortine  de  syn¬ 
thèse,  dont  le  pouvoir  hyperglycémiant  s’avère 
faible  par  ailleurs. 

G.  F. 


Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  14-10-1942 
Pied  creux  essentiel 

M.  Lamy  présente  l’observation  d’un  cas  de  cette 
affection  qui  s’est  transmise,  de  père  en  fils,  pendant 
quatre  générations. 

Il  rappelle  que  nos  conceptions  sur  la  pathogénie 
des  malformations  se  sont  considérablement  modi¬ 
fiées  depuis  la  découverte  des  gènes  des  chromoso¬ 
mes.  Il  y  aurait  intérêt  à  rechercher  avec  le  plus 
grand  soin  tous  les  cas  de  malformations  et  maladies 
familiales. 

Quelques  réflexions  sur  les  formes  chirurgicales 
de  l’actinomycose  cervico-faciale 
M.  Bonnet-Roy,  à  propos  de  trois  cas,  montre 
les  difficultés  du  diagnostic  avec  les  ostéo-phlegmons. 
Ce  diagnostic  ne  sera  souvent  tranché  que  par  la 
ponction  et  la  culture,  d’autant  que  les  deux  affec¬ 
tions  coïncident  souvent.  Le  traitement  sera  aussi 
rapide,  aussi  intensif  et  aussi  peu  chirurgical  que  pos¬ 
sible. 

Fracture  isolée  d’un;  branche  horizontale  du  pubis 
M.  Joly  présente  un  cas  unique  de  cette  fracture 
avec  minime  chevauchement,  en  apparence  sponta¬ 
née,  survenue  en  dehors  de  toute  néoplasie,  syphilis, 
tuberculose,  ni  ostéopathie  d’aucune  sorte.  Elle  ne 
peut  être  rattachée, 'chez  cette  femme  âgée,  qu’à  une 
décalcification  de  carence. 

Séance  du  20-11-1942 

Contribution  à  l’étude  du  traitement 
de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche  chez  l’enfint 
M.  R.  Charry  (de  Toulouse)  préconise,  avant 
traitement,  l’examen  arthrographique  ;  avec  une 
capsule  large,  le  traitement  orthopédique  peut  don¬ 
ner  des  résultats  ;  avec  une  capsule  rétrécie  en  bis- 
sac,  c’est  au  traitement  chirurgical  qu’il  faut  s’a¬ 
dresser.  Charry  préconise  l’opération  de  Zahradnicek 
malgré  ses  risques,  qui  peuvent  être  amenuisés  en 
scindant  les  deux  temps  de  l’intervention. 

Trois  cas  de  tumeurs  mammaires  aberrantes 
Mme  Brian-Garfield,  à  propos  de  trois  cas  qu’elle  : 
rapporte,  étudie  l’anatomie,  le  diagnostic  et  le  trai-  j 
tement  de  cette  affection. 


La  Presse 


Sur  l’aspect  clinique  et  le  pronostic  post-opératoire 
des  hématomes  sous-duraux  tardifs 
A.  Plaça  développe  le  tableau  clinique,  par  lequel 
peuvent  se  manifester  les  hématomes  sous-duraux 
tardifs  ;  il  est  analogue  à  celui  des  hématomes  récents, 
se  traduisant  par  un  coma  progressif  en  dehors  de 
toute  hypertension  intra-cranienne,  ou  alors  que 
celle-ci  n’est  pas  encore  très  marquée.  A  cause  de 
l’ancienneté  des  lésions,  cette  forme  d’hématome 
sous-dural  tardif  comporte  un  pronostic  post-opé¬ 
ratoire  très  grave  et  donne  une  mortalité  de  84  %.• 
L’apparition ,  du  coma  est  toujours  précédée  d’une 
phase  prodromique  marquée  par  une  céphalée  crois¬ 
sante,  qui  devrait,  à  l’avenir,  attirer  l’attention  et 
permettre  d’intervenir  dans  les  meilleures  conditions. 
Tout  traumatisé  crânien,  qui,  au  bout  d’un  mois, 
présente  encore  certaines  perturbations  ou  qui,  après 
un  intervalle  libre,  se  plaint  de  troubles  cranio-céré- 
braux,  doit  être  confié  au  neuro-chirurgien.  En  pré¬ 
sence  d’un  coma  progressif,  sans'eause  apparente,  on 
doit  penser  entr’ autres  à  un  hématome  sous-dural 
chronique.  (Le  Bulletin  médical,  15  novembre  1942). 

L’hypertension  artérielle  chez  les  amputés 
En  dernière  analyse,  J.  Lhermitte  se  croit  autorisé 
à  penser  que  si  nombre  de  graves  blessures  de  guerre 
(nerfs,  etc.)  sont  capables  d’entraîner  après  de  lon¬ 
gues  années  de  -silence  des  retentissements  cardio¬ 
vasculaires  sérieux,  dont  l’hypertension  artérielle, 
l’on  ne  saurait  nier  que  certaines  amputations  de 
guerre,  et  plus  spécialement  les  amputations  de  cuisse, 
peuvent  déterminer  une  augmentation  progressive 
de  la  pression  artérielle,  au  déterminisme  de  laquelle 
nombre  de  facteurs  participent  (infections,  etc.). 
Mais  il  convient  notamment  d’éliminer  les  causes 
plus  banales  de  l’hypertension  artérielle  :  la  sédenta¬ 
rité,  l’obésité  et  avant  tout  l’hérédité  hypertensive. 
(Gazelle  des  hôpitaux,  10  déc.  1942). 

Entéronévroses  et  appendicite  chronique 
Contrairement  au  cas  de  T  appendicite  aiguë,  le  point 
de  Mac  Burney  ne  possède  pas,  il  s’en  faut  de  beau¬ 
coup,  la  même  valeur  diagnostique  dans  l’appendicite 
chronique,  surtout  sans  vérification  radiologique. 

Sa  constatation  ne  doit  donc. pas  entraîner,  en  ce 
cas,  une  intervention  hâtive,  qui  risque  de  provoquer 
des'  adhérences  cicatricielles  fort  pénibles.  Dans  80  % 
des  cas,,  il  s’agit  alors  d’entéro-névroses  ou  de  colites, 
écrit  A. -R.  Salmon,  et  on  n’opère  pas  impunément 
pareils  malades,  en  retirant  un  appendice  sain  ou  à 
peine  lésé.  Semblables  affections  doivent  être  bien 
-  distinguées  de  l’appendicite  chronique.  Pour  cela, 
l’examen  radiologique  est  d’un  grand  secours  ;  mais, 
comme  il  n’est  pas  toujours  possible  de  le  mettre 
en  uvre,  l’auteur  conseille  une  épreuve  diagnosti-: 
que,  à  la  portée  de  tout  praticien  le  plus  isolé.  Elle 
est  basée  sur  le  fait  que  dans  l’entéro-névrose  (coli¬ 
que  spasmodique,  entéro-colite  muco-membraneuse, 
aérocolie),  c’est  le  système  nerveux  végétatif  abdo¬ 
minal  qui  est  à  soigner.  Pendant  quinze  jours,  on  fait 
absorber  au  malade  des  comprimés  associant  bromure 
de  sodium,  bromure  de  calcium,  salicylate  d’ésérine  ; 
s’il  s’agit  d’entéro-névrose,  les  troubles  fonctionnels 
disparaissent  assez  rapidement.  En  cas  d’insuccès, 
on  donne  pendant  quinze  autres  jours  un  traitement 
charbon-désinfectant,  pour  juger  de  la  part  qui  re¬ 
vient  à  l’infection  intestinale.  Si  un  point  de  Mac 
Burney  persiste  encore,  on  prolonge  pendant  des 
mois  le  traitement  médical  avant  d’envisager  l’in- 
,  tervention.  (Journ.  de  médecine  et  chirurgie  prati¬ 
ques,  décembre  1942).  G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


Dans  l’attente  des  Élections  : 

fNNOVER,  RÉNOVER,  RENOUVELER 

Issus  d’une  même  racine,  ces  trois  mots  marquent 
entre  eux  de  si  considérables  différences  qu’on  ne 
saurait  -se  laisser  prenjire  à  leur  air  de  famille  sans 
altérer  gravement  le  langage  et,  qui  pis  est,  sans 
encourir  de  grands  mécomptes.  Innover,  c’est,  sur 
la  table  rase,  avec  "des  matériaux  ■  vierges  et  un 
plan  inédit,  construire  à  neuf  et,  sinon  créer  (privi¬ 
lège  de  la  divinité),  du  moins  réaliser  un  assemblage 
inconnu  jusqu’alors.  ' 

Rénover  se  propose  un  but  plus  modeste  : ,  on 
rénove  un  pardessus  en  le  retournant  (l’envers  vaut 
l’endroit),)  une.  vieille  menuiserie  avec  un.  coup  de 
peinture  ;  c’est  chercher  l’apparence,  soigner’  la 
façade  mais  en  y  joignant  la  garantie  que  la  bâtisse 
vaut  les  frais  de  ce  rajeunissement. 

Renouveler,  c’est  ménager  davantage  encore  sa 
peine.  Une  doctrine  se  renouvelle  comme  dans  une 
lettre!  les  sentiments  de  cordialité  :  en  se  répétant, 
en  s’affirmant  à  nouveau. , On  renouvelle  une  Assem¬ 
blée  comme  autrefois  se  faisaient  les  ministères,  au 
temps  où  le  slogan  disait  «  On  prend  les  mêmes  et  on 
recommence  ».  Le  cachet  à  date  estampille  et  reva¬ 
lorise  un  stock  de  Iqissés-pour-compte. 

Cette  digression  linguistique- n’est  pas  un  hors- 
d’œuvre  de  purisme  dans  un  temps  où  l’on  se  flatte 
d’édifier  un  monde  nouveau.  La  nouveauté  a  tou  - 
jours  exercé  sur  les  hommes  une  attirance  invincible; 
notre  siècle  fébrile  et  insatisfait  la  recherche  comme 
un  soulagement  souverain  aux  maux  dont  il  souffre. 
Le  temps  qu’il  fait  joujou  avec  la  dernière  invention 
son  incurable  ennui  le  ronge  moins  cruellement  et 
l’imagination  éperonnée  lui  peint,  aux  couleurs  des 
possibles  conquêtes,  un  avenir  moins  sombre.  Les 
leçons  récentes  ne  nous  ont  servi  de  rien  qui  nous 
montrent  chaque  trouvaille  humaine  se  résolvant  en 
un  redoublement  de  cataclysmes.  Nous  localisons 
toujours  et  avec  une  désarmante  candeur  le  paradis 
terrestre  dans  les  épures  de  l’ingénieur,  les  cornues  du 
chimiste,  dans  les  divagations  de  l’économiste  ou  du 
sociologue. 

Pour  le  moment,  les  nouveautés  en  étalage  ont  ce 
caractère  commun  que  le  progrès  qu’elles  se  et  qu’el¬ 
les  nous  proposent,  'ressemble  étrangement  à  un 
recul.  Si  demain  l’on  doit  vraiment  raser  gratis, 
aujourd’hui  le  barbier  est  plus  cher  que  jamais  et 
nous  n’ accéderons  (peut-êtte)  à  la  béatitude  promise 
qu’en  traversant  (pour  sûr)  un  paroxysme  de  misères. 


Il  n’est  pas  de  saison  de  prendre  la  question  dans 
toute  son  ampleur  ;  l’un  ou  l’autre,  à  coup  sûr,  y 
décèlerait  de  répréhensibles  hérésies  et. notre  époque 
s’adonne  aux  conformismes.  Bornons  donc  notre 
horizon  à  nos  petites  vues  particulières  et,  à  l’exem¬ 
ple  du  savetier,  ne  dépassons  pas  le  domaine  de  la 
profession. 

Lorsque  surgirent  «  les  évènements  elle  étuit  en 
proie  à  un  mal  véritable  ‘et  à  quelques,  malaises. 
C’étaient,  ces  malaises,  la  pléthore  (dont  certains 
doutaient),  les  conflits  récidivants  à  propos  de  tarifs, 
la  défiguration  progressive  d’une  forme  séculaire, 
l’esprit  d’agression  de  la  foule  qui  faisait  payer  cher 


aux  desservants  ses  prosternations  balbutiantes 
devant  l’idole.  Le  mal  essentiel  était  l’incertitude  où 
la  profession  était  de  son  propre  avenir  et  les  discor¬ 
des.  s’élevant  entre  professionnels  à  propos  de  cet 
hypothétique. avenir.  Les  uns  disaient  qu’il  serait  ce 
que  voudraient  les  médecins,  èt  qu’il  suffisait  de  bien, 
vouloir  ;  les  autres  qu’il  serait  tel  que  le  modèlerait 
et  que  déjà  le  modelait  peu  à  peu  l’évolution  sociale, 
et  que  l’Important  était  de  prévoir.  Bref,  de  quoi 
palabrer  des  jours  durant  sans  qu’aucun  parti  ait 
convaincu  l’autre. 

L’écroulement  venu  et  une  structure  économique 
générale  adoptée  pour  le’  pays,  le  moment  parut  bon 
de  liquider  ce  sournois  et  maléfique  arriéré  de  dis¬ 
cordes,  de  proposer  l’apaisement  dans  la  profession 
au  nom  de  la  détresse  nationale,  d’intégrer  la  pro¬ 
fession  unifiée  dans  un  édifice  social  conçu  d’un  seul 
bloc,  d’attacher  son  sort  au  sort  même  de  la  collec¬ 
tivité. 

C’était  ou  jamais  l’occasion  d’innover.. On  innova, 
et  avec  le  scrupule  de  ne  rien  sauvegarder  qui  pût, 
d’une  façon  quelconque,  dénaturer  le  style  de  l’en¬ 
semble  tout  flambant  neuf.  Les  hommes  anciens  tom¬ 
bèrent  avec  les  institutions  anciennes,  comme  chaque 
fois  qu’un  régime  succède  àun  autre.  Plus  la  crise  a  été 
aiguë  et  plus  le  tête-à-queue  est  brutal  ;  lorsque  l’on 
fait  les  frais  d’innover,  ce  n’est  pas  pour  se  satisfaire 
en  fin  de  compte  d’un  renouveau  àla petite  semainé. 
Peut-être  aussi,  tant  Tort  avait  hâte  de  changer  de 
cap  et  de  s’éloigner  du  lieu  du  sinistre,  eut-on  été 
déçu  de  ne  pas  sentir  un  aussi  impérieux  coup  de 
barre.  On  avait  oublié  seulement  une  chose  :  à  savoir 
qu’on  ne  bouleverse  pas  les  mœurs  aussi  facilement 
qu’une  constitution,  et  que  l’esprit  humain  conçoit 
une  révolution  bien  plus  volontiers  qu’il  ne  s’y  accli¬ 
mate.  Beaucoup,  pour  avoir  perdu  leurs  repères  tra¬ 
ditionnels,  se  crurent  en  perdition  et  commencèrent 
à  murmurer.  Un  peu  d’opportunisme,  disaient-ils,  et 
de  doigté  eût  été  de  mise.  Ce-rtes,  il  fallait  un  chan¬ 
gement,  mais  rien  n’obligeait  à  se  lancer  en  pleine 
aventure.  Tout  le  passé  n’était  pas  condamnable  ; 
l’expérience  a  toujours'son  prix,  et  plus  encore- lors¬ 
que  des  circonstances  exceptionnelles  embrouillent 
exceptionnellement  tous  les  problèmes.  Bref,  ils  pré¬ 
conisèrent  à  mi-mot  de  faire  la  monnaie  de  l’inquié¬ 
tante  innovation,  et,  avec  moins  d’ambition  mais 
plus  de  sécurité,  de  se  satisfaire  d’un  renouvellement. 

C’est  donc  dans  un  cortège  plein  d’une  attention 
plutôt  malveillante  que  l’Ordre  fut  porté  sur  les 
fonts  baptismaux  ;  encore  vagissants,  les  premiers 
Conseils  étaient  soumis  à  une  censure  sévère.  Bien 
peu  ont  vu  depuis  lors  les  figures  se  détendre.  La  plu¬ 
part  auront  vécu  sous  la  convergence  de  fronts  rem¬ 
brunis  et  de  sourcils  froncés. 


Les  voici  morts,  et  tous  à  la  fois,  comme  frappés 
de  la  colère  céleste.  Et  nous  voici,  nous,  en  passe  de 
nous  prononcer  par  l’élection,  d’exercer  nos  droits, 
comme  disait  le  langage  d’autrefois.  Sans  qu’il  y 
paraisse  le  moment  est  grave,  car  nos  mandants 
auront  des  pouvoirs  non  négligeables  et  qui  peuvent 
mener  la  profession  fort  loin.  Beaucoup  de  bien  peut 
en  résulter,  beaucoup  de  mal  aussi  et  qui  serait  pro¬ 
bablement  irréparable  puisque  commis  en  notre  nom 
et  avec  notre  implicite  consentement. 

Certains  feront  remarquer  que  nous  serons  des  élec¬ 
teurs  tenus  et  d’assez  près  en  lisières  et  que  le  pou¬ 
voir  central  a  pris  ses  sûretés  pour  pouvoir  manier 
à  son  gré  la  libre  expression  de  nos  opinions,  L’épo- 
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que  est  favorable,  en  matière  de  votes,  à  l’économie 
dirigée.  Mais  les  votants  n’en  endossent  pas  moins  la 
responsabilité  et  les  conséquences  des  plébiscites, 
même  et  surtout  si  elles  sont  de  nature  à  leur  faire 
regretter  d’avoir  participé  à  la  consultation  popu- 

Qu’ auront  à  faire  nos  commettants  et,  en  consé¬ 
quence,  ijuels  devraient-ils  être  ? 

Ils  auront  à  nous  administrer,  à  nous  juger,  à  nous 
diriger.  Rien  n’est  facile  dans  ce  triple  office,  car  l'es 
circonstances  ont  compliqué  notre  vie  à  l’extrême. 

L’administrateur  qui  discute  des  conventions  avec 
les  Caisses  d’assurances  sociales  ou  des  Commissions 
administratives  d’hôpitaux,  qui  représente  ses  con¬ 
frères  devant  jes  municipalités  ou  devant  l’Etat,  qui 
fonde  des  organismes  de  solidarité,  qui,  descendant 
aux  broutilles  les  plus  terreà  tei're,  répartit  l’essence 
ou  les  vélo-moteurs  doit  être  un  esprit  précis  qui  ne 
dédaigne  pas  les  chiffres.  H  n’est  pas  indispensable 
qu’il  ait  de  vastes  vues  d’ensemble  ;  il  est  essentiel 
par  contre  que  son  action  soit  un  peu  celle  du  chien 
de  berger  autour  du  troupeau.  C’est  dire  qu’une  cer¬ 
taine  abnégation  ne  lui  sera  pas  inutile,  ni  quelque 
robustesse  dans  sa  philosophie. 

Le  juge  doit  être  avant  tout  l’indiscutable,  celui 
à  qui  ses  pairs  témoignent  instinctivement  une  cor¬ 
diale  déférence.  C’est  seulement  le  prestige  de 
l’homme  qui  donnera  du  prestige  au  verdict.  Ici  con¬ 
viennent  la  rectitude  du  caractère,  de  la  vie  profes¬ 
sionnelle,  sans  doute  même  de  la  vie  privée  ;  et  les 
qualités  sans  éclat  de  la  maturité  :  l’expérience  et 
le  bon  sens.  Ce  juge  de  «  tout  ce  qui  concerne  l’hon¬ 
neur,  la  moralité  et  la  discipline  »  se  fonde,  bi^n  plus 
que  sur  des  textes,  sur  deux  ou  trois  dogmes,  univer¬ 
sellement  acceptés  et  dont  l’esprit  illuminera  la  lettre 
de  n’importe  quel  code. 

Le  rôle  de  direction  implique  des  vertus  et  des 
aptitudes  toutes  différentes.  On  ne  dirige,  eut  dit 
M.  de  Lapalisse,  que  ce  qui  est  en  mouvement,  et  se 
mouvoir  signifie  affronter  une  ambiance  à  chaque 
moment  changeante,  s’adapter  à  des  conditions  où 
l’imprévu  tient  la  principale  place.  Quelle  époque 
fut  àussi  mouvante  que  la  nôtre,  à  quel  moment  l’im¬ 
prévu  et  même  l’imprévisible  fut-il  aussi  universel  ? 
Notre  profession  travaillée  dès  avant  la  guerre  par 
une  évolution  irrésistible  sent  son  trouble  s’accroître 
de  tous  les  bouleversements  qui  ont  atteint  l’Etat  et 
la  Société.  La  prendre  en  mains  en  de  telle's  conjonc¬ 
tures  exige  une  réactivité  hors  de  pair,  et  pourtant  de 
la  pondération  ;  un  coup  d’œil  auquel  rien  n’échappe, 
mais  aussi  de  la  sérénité  ;  un  esprit  délié  et  prêt  à 
comprendre  les  nouveautés  sans  pour  cela  dédaigner 
ce  que  le  passé  a  tranhnis  d’éprouvé,  bref  un  dispa¬ 
rate  introuvable  de  vitalité  jeune  et  de  réilexion 
mûre. 

Introuvable  dans  le  même  homme,  mais  réalisa¬ 
ble  dans  un  Conseil  où  chacun  apporte  son  denier  per¬ 
sonnel  au  fonds  commun. 


Ainsi  s’aperçoit-on,  en  méditant  quelque  peu 
comme  chacun  se  le  doit  avànt  d’exprimer  son  vote, 
que  la  composition  des  Conseils  est  chose  délicate.  Il 
sied  de  faire  taire  les  sympathies  ou  les  affinités  pour 
préférer  à  tout  les  aptitudes  ;  il  sied  que  chacun  com¬ 
pose  un  Conseil  idéal  où  voisinent  les  hommes  nou¬ 
veaux  et  les  vieilles  tiges,  les  terre-à-terre  et  les  roma¬ 
nesques,  les  rigides  doctrinaires  et  les  souples  oppor¬ 
tunistes,  le  désir  de  maintenir  et  l’aspiration  au  chan¬ 
gement.  Ce  sera  donc,  dira-t-on,  la  cacophonie  et  la 
discorde.  Entre  hommes  de  bonne  volonté,  il  n’y  a  ni 
discordes,  ni  disputes,  mais  seulement  discussions  et 
échanges,  enrichissements  mutuels,  alignements  réci- 
proqués.  Dans  les  choses  humaines,  la  progression 


est  faite  d’incessantes  oscillations  de  part  et  d’autre 
d’une  ligne  idéale,  d’efforts  qui  se  contrarient  mais  en 
réalité  se  compensent  et  finalement  se  complètent. 

Ainsi  s’aperçoit-on  qu’il  vaut  mieux  se  garder  d’un 
comportement  de  parti-pris  doctrinal  (comme  plus 
d’un  serait  tenté  de  le  faire)^  ou  d’ostracisme  person¬ 
nel  (comme  il  a  été  fait  naguère). 


Pour  conclure  ces  considérations  par  un  retour  à  la 
linguistique,  c’est  à  la  fois  d’innover,  de  rénover  et  de 
renouveler  qu’il  s’agit  aujourd’hui. 

Innover  en  appelant  des  gens  aptes  à  remplir  cer¬ 
taines  tâches  encore  dépourvues  de  tradition,  des 
jeunes  qui  songent  aux  débutants  et  à  leurs  difficul¬ 
tés,  d’anciens  prisonniers  qui  veillent  sur  les  intérêts 
des  absents,  des  pères  de  familles  nombreuses,  des 
sinistrés  de  guerre. 

Rénover  en  pourvoyant  chacune  des  trois  fonc¬ 
tions  des  Conseils  (j’hommes  ayant  l’étoffe  pour  les  , 
remplir  et  choisis  uniquement  sur  cette  aptitude. 

Renouveler  en  maintenant  sans  partialité  ou  en 
rappelant  le  cas  échéant  ceux  qui  tinrent  leur  place 
avec  honneur. 

Cette  introspection  scrupuleuse,  imbue  de  soumis-  ' 
sion  à  l’intérêt  collectif,  n’est  du  reste  pas  souhaita¬ 
ble  seulement  dans  le  Corps  électoral.  L’on  veut 
espérer  qu’elle  inspirera  aussi  la  confection  des  listés 
officielles  et  que  celles-ci  seront  un  exemple  de  clair¬ 
voyance  et  .de  sérénité. 

G.  Lavalée. 


LE  STATUT  ACTUEL  DE  LA  PROFESSION 
DENTAIRE 

Pour  ou  contre  la  loi  du  10  septembre  1942  ? 

Nous  nous  sommes  fait  l’écho  des  polémiques  sou¬ 
levées  par  celles  des  dispositions  de  la  loi  du  10  sep¬ 
tembre  1942  qui  ont  trait  au  statut  des  praticiens 
de  la  profession  dentaire.  (Cf.  Concours  médical,  1" 
décembre  1942,  p.  966). 

Depuis  lors,  la  question  a  pris  de  l’ampleur  et  s’est 
compliquée  de  luttes  de  personnes.  Le  problème  sous- 
jacent  à  cette  agitation,  c’est  l’orientation  qu’il  con¬ 
vient  de  donner  à  la  profession  dentaire.  Faut-il  lui 
laisser,  par  rapport  à  la  profession  médicale,  une  com¬ 
plète  autonomie  ?  Faut-iLau  contraire  tendre  à  fon¬ 
dre  médecins  et  chirurgiens-dentistçs,  en  améliorant 
recrutement  et  formation  de  ceux-ci  ?  Tel  est  le 
véritable  problème.  D’autres  que  nous  l’étudieront. 
Notre  propos  se  limite  aujourd’hui  à  examiner,  dans 
le  cadre  de  la  loi  du  10  septembre  1942,  si  a  bien 
été  faite  entre  stomatologistes  et  chirurgiens-den¬ 
tistes,  l’assimilation  que  d’aucuns  déplorent  et,  dans 
l’affirmative,  quelles  conséquences  juridiques  préci¬ 
ses  en  découlent. 


Les  adversaires  de  la  loi  de  Septembre  lui  repro¬ 
chent  surtout  son  article  20,  ainsi  conçu  :  «  Dans 
chaque  département,  les  praticiens  de  la  projession 
dentaire  admis  à  pratiquer  leur  art  forrnenl.le  collège 
départemental  des  praiieiens  de  la  profession  d'enlaire, 
qui  groupe  les  médecins  stomatologistes  et  les  chirur¬ 
giens-dentistes  ».  Ainsi  Se  trouve  consacrée,  selon 
eux,  la  rupture  de  l’unité  médicale  et  la  reconstitu¬ 
tion  de  l’autonomie  dentaire  ;  les  stomatologistes, 
gravement  minoritaires  dans  les  conseils,  faisant  au 
surplus  figure  de  parents  pauvres.  Sous  l’empire  de 
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la  législation  précédente,  ajoutent-ils,  les  dentistes 
étaient  placés  sous  la  tutelle  étroite  des  médecins 
d’une  part  ;  d’autre  part,  «  les  médecins  stomatologistes 
demeuraient  soumis  à  la  loi  du!  octobre  1940  sur  l’Or¬ 
dre  des  médecins  et  ne  reievaienl  que  de  sa  juridiction  », 
(art.  9  de  la  loi  du  17  novembre  1941).  Pour  eux,  la 
modification  législative  récente  équivaudrait  à  une 
régression  de  plus  d’un  siècle. 

Tout  n’est  peut-être  pas  à  rejeter  dans  ces  criti-' 
ques,  mais  une  étude  attentive  s’impose.  Dans  ce 
journal  qui  consacre  tous  ses  efforts  à  la  défense  des' 
intérêts  professionnels  des  médecins,  tout  en  profes¬ 
sant  pour  le  corps  des  chirurgiens-dentistes,  une 
estime  parfaitement  justifiée,  on  ne  s’étonnera  pas 
de  trouver  quelque  écho  à  la  thèse  que  nous  venohs 
de  résumer..  Nous  pensons  que  la  réunion  des  stoma¬ 
tologistes  et  des  chirurgiens-dentistes  sous  l’étiquette 
corhmune  de  praticiens  de  la  profession  dentaire  est 
discutable  en  ce  qu’elle  pourrait  être  interprétée  par 
les  non-initiés,  comme  une  limitation  de  l’activité 
des  stomatologistes  aux  seuls  sains  dentaires.  Nous 
pensons  qu’au  point  de  vue  moral,  dans  l’état  actuel  , 
'  des  choses;  il  peut  coûter  aux  médecins  de  se  voir 
«  accouplés  »  avec  dès  praticiens  n’ayant  ni  même 
origine,  ni  même  formation  qu’eu^c.  On  peut  même 
se  demander  si  les  stomatologistes  ne  vont  pas  être 
submergés  par  la  masse  des  dentistes  et  devoir,  bon 
gré,  mai  gré,  marcher  à  leur  remorque.  Nous  conce¬ 
vons  donc  que  les  médecins  stomatologistes  puissent 
regretter  le  temps,  fort  proche,  où  la  loi  organique 
de  leur  profession  précisait  formellement  qu’ils 
étaient  avant  tout  médecins,  c’est-à-dire  rattachés  à 
l’Ordre  des  médecins  et  où,  à  l’échelon  national 
comme  à  l’échelon  départemental,  l’assemblée  for¬ 
mée  par  la  réunion  du  Conseil  des  médecins  et  de  la 
Section  dentaire  (i.  e.  une  très  forte  majorité  de  méde¬ 
cins)  avait  reçu  mission  de  régler  les  questions  inté¬ 
ressant  la  pratique  dentaire,  d’assurer  le  maintien  de 
la  discipline  intérieure  et  générale  de  la  profession, 
et  le  respect  des  lois  et  règlements.  Qu’elle  était  belle 
la  primauté  médicale  de  1941  ! 

A  y  bien  réfiéchir  cependant,  cette  nostalgie  ne 
serait-elle  pas  l’expression  d’une  volonté  de  puis¬ 
sance  un  peu  excessive  ?  Est-ce  que,  dépouillant, 
pour  quelques  instants,  tout  esprit  de  caste,  les  sto¬ 
matologistes  ne  doivent  pas  constater  entre  odonto¬ 
logie  et  stomatologie  une  très  grande  affinité  d’action 
et  d’intérêts  ?  Est-ce  que,  en  fait,  les  modalités  pra¬ 
tiques  quotidiennes  de  l’exercice  du  'métier  ne  les 
rapprochent  pas  plus  des  dentistes  que  des  praticiens 
de  médecine  générale  par  exemple  ? 

Ceci  posé,  la  fusion  complète  des  médecins  et  den¬ 
tistes  étant,  par  hypothèse,  impossible  immédiate¬ 
ment,  ne  vaut-il  pas  mieux,  pour  l’ensemble  des  pra¬ 
ticiens  de  la  profession  dentaire,  pour  le  public, 
auquel  il  faut  tout  de  même  un  peu  penser,  et  pour 
préparer  l’avenir,  que  les  stomatologistes  soient  déta¬ 
chés  auprès  des  dentistes,  comme  agents  de  liaison 
entre  Corps  médical  et  Corps  dentaire,  plutôt  que 
d’élever  entre  ces  deux  classes  de  praticiens,  une  cloi¬ 
son  étanche  ? 


L’ assimilation  critiquée  n’est  d’ailleurs  pas  aussi 
complète  qu’on  veut  bien  le  dire. 

Constatons  tout  d’abord  que  la  loi  distingue  deux 
tableaux  :  un  tableau  de  l’Ordre  des  médecins  sur  lequel 
sont  inscrits  les  stomatologistes,  et  un  tableau  des  chi¬ 
rurgiens-dentistes  (art.  54).  Le  premier  tableau  est 
dressé  par  le  Conseil  régional  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  ;  le  second,  par  le  même  Conseil,  complété  par 
un  stomatologiste  et  trois  dentistes.  Par  surcroît,  il 
est  prévu  d’établir  en  même  temps  une  liste,  secon¬ 
daire  par  conséquent,  des  médecins  inscrits  à  l’Ordre 


et  qui  justifient  de  Texercice.habituel  de  la  profession 
.dentaire.  La  vérification  des  titres  et  qualités  requise 
des- stomatologistes  pour  e^^ercer  leur  art  est'donc  faite 
par  leurs  pairs.  C’est  devant  leurs  pairs  qu’ils  prêtent 
serment.  Au  contraire,  les  chirurgiens-dentistes  sont, 
sur  ce  point,  soumis  au  contrôle  d’une  forte  majorité 
de  médecins.  ,  .  t 

De  plus,  Tart.  25  de  la  loi  stipule  que  «  pour  tout  ce 
qui  coricerne  l’honneur,  la  moralité  et  la  discipline  de 
leur  profession,  les  médecins  stomatologistes  sont  sou¬ 
mis  à  la  juridiction  des  Conseils  régionaux  de  l’Ordre 
des  médecins  cl  du  Conseil  national  de  l’Ordre.  Les 
chirurgiens-dentistes  sont  jugés  au  contraire  par  les 
Conseils  régionaux  complétés  colnme  il  a  été  dit  plus, 
haut.  Dans  ces  conditions,  les  stomatologistes,  au 
regard  de  la  loi  de  septembre  1942  ne  relèvent  que  de 
la  juridiction  des  médecins,  exactement  comme  dans 
la  loi  du  17,  novembre  1941. 

Si  à  l’échelon  Conseil  national,  les  stomatologistes 
sont  en  minorité  (trois  membres  sur  neuf),  il  n’en 
■est  pas  moins  vrai  que  la.. Section  dentaire  doit  se  fon- 
■  dre  tous  les  six  mois  au  moins  avec  le  Conseil  national 
de  l’Ordre  en  séance  plénière,  pour  délibérer  sur  les 
questions  intéressant  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que  et  l’hygiène  et  examiner  lés  problèmes  d’ensemble 
intéressant  les  professions  médicale  et  dentaire  (art.  28 
et  29). 

Enfin  les  règles  d’exercice  de  la  profession  dentaire 
seront  fixées,  comme  celles  de  la  profession  médi¬ 
cale,  par  un  règlement  d’administration  publique, 
rendu  après  consultation  du  Conseil  national  de  l’Ordre 
réuni  en  séance  plénière  avec  adjonction  des  membres 
de  la  Section  dentaire  (art.  33).  Autrement  dit  le 
Code  de  déontologie  dentaire  sera  élaboré  par  une 
grande  majorité  de  médecins. 

vSur  tous  ces  points,  on  chercherait  vainement  l’as¬ 
similation,  a  fortiori  la  subordination  des  stomato¬ 
logistes  aux  dentistes,  tant  déplorée  par  certains  : 
c’est  au  Corps  médical  qu’appartient  la  nette  préé¬ 
minence  sur  les  chirurgiens-dentistes. 


A  quoi  donc  se  réduisent  les  effets  de  la  représen¬ 
tation  commune  des  stomatologistes  et  des  chirur¬ 
giens-dentistes  au  sein  du  Collège  départemental  ? 

Au  domaine  des  attributions. corporatives  confé¬ 
rées  à  celui-ci  par  l’art.  20,  et  qui,  identiques  à  celles 
du  Collège  départemental  des  médecins,  compren¬ 
nent,  selon  l’art.  2,  §  2  de  la  loi  :  «  l’organisalion  pro¬ 
fessionnelle,  la  défense  el  la  gestion  des  inlérêls  corpo¬ 
ratifs  ».  - 

La  loi  n’a  pas  prévu  une  forme  d’activité  dès 
Collèges  départementaux,  dont  l’actualité  est  brû¬ 
lante,  quoique  éphémère  :  la  réparlilion  des  matières 
premières,  qui  constitue  un,  des  points  de  friction  les 
plus  sensibles  entre  stomatologistes  et  chirurgiens- 
dentistes.  Les  stomatologistes  se  plaignent  d’être 
sous  la  dépendance  des  dentistes,  qui  s’arrogent  le 
droit  d’apprécier  si,  stomatologistes  qualifiés  ou  non, 
ils  ont  ou  non  le  droit  à  des  fournitures,  et  qui  leur 
font  payer  une  participation  financière  plus  lourde 
que  celle  demandée  aux  dentistes,  etc...  11  y  a  là  un 
malaise  passager.  Quand  l’organisation  nouvelle  pré¬ 
vue  par  la  loi  du  10  septembre  sera  sur  pied,  les  sto¬ 
matologistes,  qui  paieront  au  Collège  départemental 
des  praticiens  de  la  profession  dentaire  la  même  coti¬ 
sation  que  les  dentistes,  retiteront  de  l’organisation 
professionnelle  générale  les  mêmes  ,  avantages.  Pour 
1942,  il  leur  a  été  demandé  plus  cher  parce  que,  sous 
Tempir'e  de  la  loi  du  17  novembre  1941,  ils  ne  parti¬ 
cipent  pas  aux  autres  dépenses  de  la  Section  dentaire, 
qui  a  pris  l’initiative  de  cette  organisation  et  qui  les 
en  fait  bénéficier  à  titre  bénévole.  Cette  considéra¬ 
tion  permet  de  faire  justice  de  la  première  critique  : 
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ayant  créé  seule  un  mécanisme  délicat,  la  Section  den¬ 
taire  est  libre  d’en  faire  bénéficier  qui  elle  -veut,  et, 
d’accord  avec  les  autorités  gouvernementales  et  pro¬ 
fessionnelles,  elle  a  décidé  de.se  limiter  aux  spécia¬ 
listes  qualifiés.  Elle  suit  ainsi  une  ligne  de  conduite 
qui  converge  avec  celle  du  Conseil  de  l’Ordre  des 
médecins  et  adopte  une  politique  de  prestige  pour 
le  Corps  médical.  Le  malheur  veut  que  le  Conseil  de 
l’Ordre  ne  mène  pas  assez  rapidenrent  sa  procédure 
de  qualification  des,  spécialistes,  et  qu’ainsi  la  Sec-- 
tion  dentaire  se  croit  autorisée  à  trancher  elle-même 
les  cas  litigieux.  Il  y  a  incontestablement  abus  de  sa 
part  sur  ce  point.  Tant  que  la  qualification  des  spé¬ 
cialistes  ne  sera  pas  chose  faite,  tous  les  médecins 
exerçant  la  stomatologie  auront  droit  aux  fournitu¬ 
res.  Là  encore,  difficulté  purement  passagère.  Les 
stornatologistes  auront  intérêt  en  tous  cas  à  faire 
montre  de  souplesse,  car  ils  n’ont  pas  hélas  à  compter 
sur  l’Ordre  pour  obtenir  les  fournitures  nécessaires. 
L’Ordre  des  médecins  a  jugé  que  ce  problème,  comme 
tant  d’autres,  était  indigne  de  retehir  son  attention 
et  nul  ne  s’est  soucié  de  l’alerter  en  temps  utile. 
Ces  difficultés  de  démarrage  une  fois  réglées,  faudra-t- 
il  attaquer  le  principe  de  la  communauté  d’approvi¬ 
sionnement  pour  stomatologistes  et  dentistes  ?  Nous 
ne  le  croyons  franchement  pas,  à  la  condition  que  la 
cotisation  demandée  n’atteigne  pas  les  chiffres  exor¬ 
bitants  réclamés  pour  1943.  (Nous  croyons  savoir  du 
reste  que  ces  chiffres  ont  été  adoptés  par  une  sorte 
de  coup  de  fo;-ce  contre  la  minorité  stomatologiste  de 
la  section  dentaire  du  Conseil  supérieur).  En  outre,  il 
conviendra  de  ramener  ce  problème  des  fournitures 
à  ses  exactes  proportions. 

Plus  importants  seront  les  problèmes  soulevés  par 
les  autres  attributions  corporatives  des  Collèges 
.  départementaux;  Et  d’abord  le  concours  à  fournir 
pour  l’application  des  lois,  de  médecine  sociale  :  parti- 
tipation  aux  diverses  commissions  administratives  ; 
conclusion  des  conventions  avec  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales,  eic...  Nous  ne  voyons  pas,  a  priori, 
comment  des  conflits  graves  d’intérêls  pourront  sur¬ 
gir  à  cette  occasion  entre  stomatologistes  et  chirur¬ 
giens-dentistes.  Seuls  quelques  froissements  d’amour- 
propre  peuvent  être  redoutés. 

Vient  ensuite  V organiscdion  professionnelle  qui  est 
entièrement  à  faire  et  que  les  Conseils  des  Collèges 
dentaires  pourront  être  tentés  de  réaliser  en  tirant 
la  couverture  à  eux.  Mais  voyons  bien  que  les  Collè¬ 
ges  départementaux  seront  surtout  les  exécutants 
de  décisions  dictées  par  l’échelon  supérieur,  et  que, 
si  à  cet  échelon,  les  stomatologistes  sont  en  minorité, 
cependant  tous  ies  six  mois  au  moins  le  Conseil  natio¬ 
nal  de  l’Ordre  sera  appelé  à  exercer  un  contrôle  sur 
l’activité  de  la  Section  dentaire,  et,  si  besoin  est,  à 
«  renverser  la  vapeur  »; 

La  loi  donne  le  droit  aux  Collèges  départementaux 
de  créer  des  organismes  d’enlr'aide  el  de  prévoyance, 
nous  objectera-t-on,  et  les  intérêts  des  médecins 
peuvent  diverger  de  ceux  des  dentistes  sur  ce  point. 
Admettons  cette  divergence,  bien  qu’elle  ne  nous 
semble  pas  patente.  Mais  faisons  remarquer  que  la 
loi  du  lO  septembre  qui,  dans  son  art.  51,  attribue 
aux  Collèges  départementaux  des  médecins  les  biens 
et  charges  dévolus  aux  Conseiis  départementaux  par 
la  loi  du  7  octobre  1940,  dans  son  art.  52  concernant 
les  Collèges  dentaires  se  refuse  à  cette  attribution  à 
l’échelon  départemental  et  confie  à  la  Section  den¬ 
taire  du  Conseii  national,  mieux  contrôlée  par  les 
médecins,  les  biens  dévolus  aux  Sections  départe¬ 
mentales  dentaires  parla  loi  du  17  novembre  1941. 
N’y  a-t-il  pas  eu.  là,  de  la  part  du  législateur,  mani¬ 
festation  de  méfiance  envers  les  dentistes  et  souci  de 
ménager  ies  intérêts  des  médecins  ? 

Dernière  face  dn  problème  :  la  poursuite  des  illé-  j 
gaux,  qui  est  une  des  attributions  corporatives  essen-  | 


tielles.  Là  effectivement,  il  peut  y  avoir  divergence 
sérieuse  d’intérêts  au  sein  du  Collège  départemental. 
La  majorité  des  dentistes  peut  faire  la  sourde  oreille 
à  la  demande  d’un  stomatologiste  dénonçant  un 
individu  qui,  sans  exercer  illégalement  l’art  dentaire, 
parce  que  pourvu  du  diplôme  de  dentiste,  exercerait 
illégalement  la  stomatologie.  Remarquons  toutefois  , 
que  le  refus  du  Collège  départemental  de  se  porter 
partie  civile  n’empêchera  pas  le  praticien  lésé  d’en¬ 
gager  les  poursuites,  et,  si  le  délit  est  établi,  d’obtenir 
justice.  Ajoutons  que  lorsque  la  qualification  des  sto¬ 
matologistes  sera  un  fait  acquis  et  que  le  domaine 
de  cette  spécialité  sera  bien  délimité,  les  cas  d’exer¬ 
cice  illégal  seront  beaucoup  plus  facilement  dépistés 
et  sanctionnés. 


Arrivés  au  terme  de  cette  étude,  nous  associerons- 
nous  aux  critiques  que  nous  avons  analysées  en 
débutant  ?  Jugerons-nous  sévèrement  cette  loi  qua¬ 
lifiée  régressive  ?  Nous  dirons  seulement  que  si  elle 
diminue  par  sa  lettre,  la  position  des  médecins  dans 
l’organisation  dentaire,  elle  vaudra  surtout  par  Tap- 
plication  qui  en  sera  faite  et  par  les  hommes  chargés 
de  l’appliquer.  La  loi  du  17  novembre  1941,  si  favo¬ 
rable  à  la. primauté  médicale,  n’a- t-elle  pas  de  l’aveu 
même  du  Président  de  la  Section  dentaire  du  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre,  dans  son  discours  retentissant 
du  28  novembre  1942,  n’a-t-elle  pas  permis  aux  den¬ 
tistes,  malgré  son  texte  et  son  esprit,  «  d’aboutir  à  une 
autonomie  de  fait  »,  regrettable  d’ailleurs  sur  plus 
d’un  point.  Le  malaise  actuel  de  la  profession  den¬ 
taire  en  est  la  preuve. 

Si  à  tous  les  échelons  de  l’organisation  profession¬ 
nelle,  les  représenianls  des  médecins  veulent  bien  se 
donner  la  peine  de  jouer  le  rôle  que  leur  assigne  la 
nouvelle  loi,  nous  sommes  certains  qu’ils  aboutiront 
à  de  meilieurs  résultats  que  ceux  devant  lesquels  les 
stomatologistes  se  trouvent  placés  au  bout  de  dix- 
huit  mois  «  d’autonomie  de  fait»  des  dentistes. 

La  loi  du  10  septembre  doit  d’ailleurs  être  consi- 
'dérée  comme  une  étape  vers  la  fusion  harmonieuse 
des  dentistes  dans  le  sein  de  la  communauté  médi¬ 
cale,  et  devrait  être  appliquée  dans  ce  sens.  Mais  nous 
touchons  là  un  domaine  que  nous  préférons  laisser  à 
de  plus  compétents  que  nous. 

P,  Douribz. 


RÉFLEXIONS  SUR  L'URBANISME 


Puisqu’on  parle  tellement  d’urbanisme,  depuis 
quelques  années  et  surtout  depuis  queique  temps, 
il  me  semble  que  le  Corps  médical  a  son  mot  à  dire, 
ses  conseils  à  donner,  ses  critiques  à  faire,  son  veto 
à  opposer  le  cas  échéant,  lorsqu’il  s’agit  de  cette 
question. 

■  L’urbanisme  sur  les  épures  de  l’architecte  est 
certainement  une  très  belle  chose.  Malheureuse¬ 
ment,  nous  qui  jugeons  ces  beaux  projets  dans  leur 
réalité,  avons-nous  lieu  de  nous  montrer  aussi  satis¬ 
faits  que  ces  techniciens  de  J’Olympe  ?  Ce-n’est  pas 
certain. 

Que  doit-êfre  une  cité  moderne  ?  Tous  problèmes 
de  défense  ayant  été  éliminés,  et  les  villes  du  XX® 
siècle  s’étant  accrues  dans  des  proportions  jamais 
connues  jusqu’alors  et  les  conditions  de  vie  ayant 
considérablement  augmenté  le  danger  d’usure  de  la 
machine  humaine,  une  ville  moderne  doit  être  vaste, 
bien  aérée,  bénéficier  de  toutes  les  découvertes 
récentes,  être  en  un  mot  son  propre  contre-poison. 
Mais  aussi  elle  doit  être  vivante,  parler  au  coeur  de  \ 
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ceux  qui  l’habitent,  être  belle  enfin  et  plaisante  à 
l’œil.  Ainsi  défini  le  principe  de  l’urbanisme  est  trop, 
vaste  pour  trouver  sa  place  dans  le  présent  article. 
Aussi  m’en  tiendrai-je  simpleibent  au  point  de  vue 
.médical  et  d’une  façon  encore  plus  restreinte  à  un 
sujet  que  je  connais  bien  :  celui  des  habitation^  de  sa 
,  population  ouvrière. 

Médicalement  Turbanisme  pose  deux  problèmes 
différents.  L’un  a  été  assez  complètement  réalisé 
dans  ces  années  dernières  :  c’est  celui  du  dépistage 
des  maladies  et  des  soins  à  leur  donner.  On  a  cons¬ 
truit  de  nombreux  hôpitaux  pourvus  de  tous  les 
aménagements  les  plus  modernes.  On  a  multiplié 
d’une  façon  d’ailleurs  assez  incohérente  les  dispen¬ 
saires  et  les  consultations  externes.  Cela  s’est  fait 
dans  l’anarchie  et  le  bien,  souvent,  y  voisine  le  pire. 
Mais  enfin  les  fondations  sont  posées,  les  erreurs 
seraient  facilement  réformables  si  on  le  voulait 
(mais  on  ne  le  veut  pas  !)  ;  il  n’y  a  plus  qu’à  mettre 
un  peu  d’ordre  dans  ce  chaos  et  l’on  pourra  cons¬ 
truire  avec  les  matériaux  existants  quelque  chose  de 
bien-  et  même  de  très  bien. 

L’autre  problème  par  contre,  qui  jusqu’à  mainte¬ 
nant  nous  a  presque  totalement  échappé,  réalisé  en 
dehors  de  nous  a  mené  à  de  terribles  erreursdont  je 
ne'  vois  pas  comment  on  pourra  les  corriger..  Je  veux 
parler  de  la  prévention  des  maladies,  de  la  lutte 
contre  le  taudis,  de  la  Construction,  en  un  mot,  de 
cités  saines  où  l’esprit  et  le  corps  puissent  s’épanouir 
dans  les  meilleures  conditions.  Ces  deux  problèmes 
de  l’urbanisme  sont  les  reflets  des  deux  aspects  de  la 
médecine  ;  médecine  de  soins,  médecine  préventive 
ou  si  l’on  préfère  médecine  prophylactique. 

Ici  encore  deux  aspects  sont  à  envisager  :  d’une 
part  le  côté  spiritualiste  du  problème,  son  côté  stric¬ 
tement  matériel  de  l’autre. 

On  ne  s’occupe  pas  assez,  lorsqu’on  construit  une 
cité  ou  un  lotissement  du  plaisir  ou  du  déplaisir  que 
ses  futurs  habitants  éprouveront  à  y  vivre.  On 
édifie  des  blocs  ;  on  met  des  pavillons  bout  à  bout  ; 
on  ne  crée  à  proprement  parler  ni  une  ville  ni  un 
village.  .  Comparez  à  un  lotissement  (à  la  cité  de 
Sceaux  par  exemple,  si  semblable  à  une  ville  morte 
si  impossible  à  animer)  votre  village  natal  bien 
groupé  autour  de  son  église  et  de  sa  place  communale; 
vous  apprécierez  la  différence  ;  vous  comprendrez 
la  réussite  ici,  l’erreur  là.  Cet  agglomérat  de  bicoques 
anarchiquement  dispersées,  ces  blocs  de  béton 
délavé  aux  allures  de  caserne  peuvent,  à  mon  avis, 
expliquer  pour  une  part  la  dégénérescence  de  l’idée 
de  patrie  si  apparente  chez  nous  dans  les  années 
d’avant-guerre.  Sur  ce  sujet  l’architectè  était  incom¬ 
pétent  :  c’est  le  médecin  qui  aurait  dû  donner 
l’alarme.  Comme  on  s’y  est  pris  on  a  tout  fait  pour 
faire  perdre  aux  habitants  des  cités  ouvrières  le 
sentiment  de  ce  que  l’on  appelait  jadis  «  le  clocher.  » 
Ce  sentiment  je  ne  le  crois  pas  incompatible  avec 
celui,  de  patrie,  bien  au  contraire,  car  il  donne  de 
celle-ci  une  irhage  concrète  qui  parle  mieux  à  des 
esprits  simples  que  de  grands  mots  bâtis  sur  rien. 
Il  n’est  même  pas  opposé  à  une  conception  plus 
vaste  de  communauté  européenne,  chaque  nation 
ayant  intérêt,  pour  le  bien  de  toutes,  à  conserver 
et  à  ne  pas  trop  torturer  les' tendances  originales  de 
son  esprit. 

Psychologiquement  le  problème  de  la  construc¬ 
tion  d’une  ville  n’intéresse  pas  l’architecte  ;  il 
devrait  intéresser  le  politicien.  Malheureusement 
celüi-ci  trop  souvent  n’est  préoccupé  que  de  ques¬ 
tions  électorales  :  ce  qu’il  lui  faut  c’est  de  la  réclame 
à  n’importe  quel  prix.  Le  médecin,  par  contre, 
arbitre  neutre  et  observateur  bien  placé  peut  être 
d’un  excellent  conseil. 

Je  n’insiste  pas,  n’en  ayant  pas  la  place.  Voyons 
maintenant  le  côté  plus  matériel. 


,  Une  cité  moderne  doit  être,  ai-je  écrit  plus  haut, 
son  propre  contre-poison.  Que  lui-faut-il  pour  cela  ? 

De  l’air  et  des  jardins.  —  Une  telle  préoccu¬ 
pation  est-elle  au  premier  plan  des  préoccupations  - 
actuelles  ?  Il  suffit  de  regarder  pour  s’apercevoir  que 
non.  Chaque  fois  que  le  démolisseur  abat  un  quar¬ 
tier  dit  insalubre  il  supprime  des  jardins,  des  couret¬ 
tes.  L’entrepreneur  qui  vient  après  lui  couvre  tout 
cela  et  les  terrains  vagues  (qui  étaient  tout  de  même 
des  prises  d’air)  de  gigantesques  gràttes-ciel  d’où  le 
soleil  et  l’air  sont  bannis.  Pour  si  invraisemblable 
que  cela  puisse  paraître  ce  sont  les  vieux  quartiers 
de  Paris  qui  comptent  le  plus  de  jardins.  La  démoli¬ 
tion  des  fortifications  quel  scandale  !  On  nous  avait 
promis  des  parcs,  des  fierrains  de  sport.  Cette  entre¬ 
prise  devait  décongestionner  Paris.  Et  qu’a-t-on 
fait  ?  En  place  de  ces  buttes  presque  verdoyantes 
on  a  enfermé  la.  ville  dans  une  ceinture  d’immeubles 
à  huit  étages. 

Ces  immeubles  sont-ils  salubres  ?  point  du  tout. 
Et  ce  qu’il  y  a  de  pire,  ils  ne  sont  même  pas  cons¬ 
truits  en  respect  des  réglementations  municipales. 

Il  est  défendu  à  Paris,  du  moins  je  le  crois,  de  cons- 
■  truire  un  immeuble  dont  la  hauteur  soit  supérieure 
à  la  largeur  de  la  voie  au  bord  de  laquelle  on  a  décidé 
de  l’édifier.  En  apparence  le  texte  est  respecté  puis¬ 
que  les  dits  immeubles  bordent  généralement  de 
larges  boulevards.  En  réalité  on  l’a  tourné  car  les 
logements  qui  donnent  sur  l’Avenue  sont  infiniment 
moins  nombreux  que  ceux  qui  prennent  jour  sur  une 
voie.,privée  ou  une  cour  intérieure  sinistre.  Evidem¬ 
ment,  à  n’y  pas  regarder  de  trop  près,  cela  lait  de 
l’effet.  Tout  s’est  passé  comme  si  on  ne  l’avait  cons¬ 
truit  que  dans  une  intention  de  réclame  électorale  ; 
on  faisait  un  effort  ;  il  fallait  que  cela  se  sût  et  se  vit. 
N’empêche  que  les  malheureux  habitants  des  quar¬ 
tiers  périphériques  ont  perdu  le  pauvre  jardin  de 
leurs  fortifications.  Que  faut-il  encore  ? 

Disséminer  la  population  des  villes.  —  Dans 
leurs  cités  ouvrières  les  familles  nombreuses  sont 
tassées  les  unes  sur  les  autres.  Conséquence  ?  La 
moindre  maladie  prend  immédiatement  les  allures 
d’une  épidémie.  Il  y  a  plusieurs  logement;  par 
étage  dans  ces  immeubles.  Et  tous  les  escaliers  d’un 
bloc  débouchent  dans  une  cour  centrale.  Qu’à  la  fin 
de  cette  guerre  explose  une  bonne  petite  épidémie  de 
grippe  ou  d’influenza  et  nous  verrons  ce  que  nous 
verrons.  Et  encore  : 

Que  les  immeubles  soient  bien  construits 
ET  les  logements  SAINS.  —  En  apparence  ces 
cubes  de  ciment  armé  sont  fort  beaux  (?)  Le  seul 
malheur,  c’est  que  la  technique  du  ciment  armé 
n’est  pas  au  point.  Je  sais  des  logements  où,  pendant 
l’hiver,  on  ramasse  les  eaux  d’infiltration  à  pleins 
seaux  (je  n’exagère  pas).  I.a  terasolithe  ajoute 
encore  à  cette  humidité  des  locaux.  Les  fenêtres 
ferment  mal  ;  les  escaliers  trop  passagers  sont  des 
cloaques  ;  et  il  y  a  do  formidables  appels  d’air  du 
rez-de-chaussée  sans  vestibule  clos  au  huitième 
étage.  Quant  aux  logements,  n’en  parlons  pas  ; 
tristes,  sans  soleil  (toujours  la  fameuse  cour  inté¬ 
rieure)  construits  en  principe  pour  lutter  contre  le 
taudis,  ils'sont  plus  taudis  que  leurs  devanciers. 

Il  y  a  à  cette  dernière  erreur  une  raison  :  la 
liberté  laissée  aux  locataires  de  meubler  leur  loge¬ 
ment  comme  ils  l’entendent.  Ces  gens  là  sont  pau¬ 
vres  ;  ils  n’ont  pas  les  moyens  de  se  meubler  conve¬ 
nablement.  Les  enfants  couchent  à  trois  ou  quatre 
dans  un  unique  lit  pliant  acheté  «  aux  Puces  »  ;  la 
cuisine  est  un  dépotoir  ;  la  salle  de  douche  (inache-, 
vée  le  plus  souvent)  sert  de  garde-manger  et  de 
garage  à  bicyclettes.  Et  ce  tableau  navrant  se  répète 
à  chaque  étage,  et  trois  à  quatre  fois  par  étage  ; 
autant  de  fois  qu’il  y  a  de  logements. 
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Tels  sont  les  faits.  Peut-on  s’étonner,  dans  de 
telles  conditions,  que  les  enfants  qui  vivent  là-dedans 
continuent  d’être  chétifs  et  malpropres,  que  les 
jeunes  gens  continuent,  comme  par  le  passé,  de 
contracter  la  tuberculose  ;  que  les  femmes  n’aient 
pas  le  goût  de  leur  intérieur  et  que  les  hommes  après 
le  travail  courent  se  réfugier  au  bistrot  ? 

Pour  remédier  à  ces  erreurs  nous  essayerons 
d’esquisser  un  traitement. 

1»  Il  faut  donner  force  et  vie  aux  lotissements  et 
aux  cités  ouvrières,  ne  plus  bâtir  de  blocs  juxtaposés 
mais  de  véritables  petites  villes  avec  leur  place  cen¬ 
trale,  leur'  rue  commerçante,  leur  parc,  etc. . .  qui 
évoque  l’idée  d’une  petite  patrie  locale, 
f  -  2“  Aux  grattes-ciels  substituer  des  cités  jardins 
avec  de  petits  pa'villons  à  deux  ou  quatre  logements 
ayant  chacun  son  entrée  indépendante. 

3“  Prévoir  telle  étendue  de  parc  pour  tant  de 
milliers  d’habitants.  Je  rêve  d’un  parc  simple,  d’un 
entretien  facile  et  peu  coûteux  où  parents  et  enfants 
puissent  prendre  leurs  ébats  sur  des  pelouses,  sous 
des  arbres. 

4°  Etablir  une  discipline  stricte  des  locataires 
leur  donner  le  goût  de  leur  intérieur  et  de  leur  jar¬ 
dinet.  Exiger,  comme  en  Suisse,  ou  en  Allemagne 
l’ornementation  des  fenêtres  avec  des  fleurs  d’une 
variété  imposée.  (J’ignore  pourquoi  l’on  est  l’ennemi 
de  la  fleur  à  la  fenêtre  en  France).  Pour  éviter  les 
taudis  un  bon  moyen  serait,  à  mon  sens  de  louer 
les  logements  tout  meublés.  Moyennant  un  verse¬ 
ment  annuel  chaque  ménage  deviendrait  peu  à  peu 
le  propriétaire  de  son.  mobilier.  Devrait-il  déména¬ 
ger  ?  ou  bien  on  lui  rembourserait  son  avance  ou 
bien,  s’il  le  voulait,  il  emporterait  les  meubles  en 
versant  le  complément  du  prix  d’achat. 

En  regard,  inspections  fréquentes  ;  conseils  et 
instructions  ;  aide  aux  mères  de  nombreux  enfants 


et  aux  femmes  enceintes  ou  malades.  Pour  les  incor¬ 
rigibles  et  les  rétifs  des  sanctions  et  même  l’expul¬ 
sion  avec  pénalité  pour  les  dégradations 

Et  les  terrains  de  sport  direz-vous  ?  Bon  Dieu  il 
n’est  question  que  de  terrains  de  sports  depuis 
quelque  temps.  On  en  aménage  partout,  n’importe^ 
où,  n’importe  comment.  Mais  pour  être  apte  à  faire 
du  sport  ne  faut-il  pas  que  le  jeune  enfant  se  déve¬ 
loppe  dans  de  bonnes  conditions  d’hygiène  ?  Et  les 
adultes  ayant  passé  Ij’âge  d’en  faire  s’en  soucie-t-on  ? 
Plus  que  des  stades  c’est  des  parc  et  des  espaces 
libres  qu’il  vous  faut.  Penser  autrement  c’est  vou¬ 
loir  mettre  la  charrue  avant  les  bœufs.  C’est  préférer 
les  coups  de  grosse  caisse  à  l’harmonie  d’un  bon 
orchestre. 

D'  R.  Maire. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (sa«e) 


10°  Ulcérations  causées  par  l’action  de  l’acide  chromique, 
ainsi  que  des  chromâtes  et  bichromates  atcalins 
Délai  de  responsabilité  :  trente  jours 

A.  Maladies  engendrées  par  l’acide  chromique,  les 
chromâtes  et  bichromates  alcalins  :  Ulcérations 
nasales  ;  Ulcérations  cutanées  et  dermites  eczéma- 
tiformes  chroniques  ou  récidivantes. 

B.  Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
ces  maladies  :  Préparation,  emploi,  manipulation 
de  l’acide  chromique,  des  chromâtes  et  bichromates 
alcalins,  notamment  :  Fabrication  de  l’acide  chromi¬ 
que,  des  chromâtes  et  bichromates  alcalins  ;  Fabri¬ 
cation  de  pigments  (jaune  de  chrome,  etc.)  au 
moyen  de  chromâtes  ou  bichromates  alcalins  ; 


FLËTÀGEX 

POMMADE 
VITAMINÉE 

Plaies  atones 
Escarres 
Brûlures 
Eczémas 
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Emploi  de  bichromates  alcalins  dans  le  vernissage 
d'ébénisterie  ;  Emploi  des  chromâtes  ou  bichroma¬ 
tes  alcalins,  comme  mordants  en  teinture  ;  Tannage 
au  chrome  ;  Préparation,  par  procédés  photomécani¬ 
ques,  de  clichés  pour  impression  ;  Chromage  élec¬ 
trolytique  des  métaux. 

Art.  2.  —  Les  tableaux  annexés  à  la  loi  du  25  octo¬ 
bre  1919,  modifiée  par  la  loi  du  1®''  janvier  1931,  sont 
complétés  par  les  tableaux  suivants  :  • 

19“  Spirochétose  ictéro-hémorragiquc  professionnelli 
Délai  de  responsabilité  ;  vingt-et-un  jours 

A.  Désignation  des  maladies  :  Spirochétose  ictéro¬ 
hémorragique  (y  compris  les  formes  anictériques) 
démontrée  par  la  prése  .ce  du  spirochète  d’Inada 
et  Ido  dans  le  sang  et  les  urines  des  malades  au 
début  de  la  maladie  ou  par  le  séro-diagnostic  à  par¬ 
tir  du  quinzième  jour. 

B.  Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
ces  maladies  ;  Travaux  exécutés  dans  les  égouts, 
mines,  abattoirs,  tuerî'es  particulières. 

20“  Maladies  professionnelles  causées  par  l’arsenic 
el  ses  dérivés  oxijgétiés  et  sulfurés 
Délai  de  responsabilité  :  accidents  aigus  et  dermites  : 

trente  jours  ;  accidents  subaigus  ou  chroniques  : 

trois  mois. 

A.  Maladies  engendrées  par  l’arsenic  et  ses  dérivés 
oxygénés  et  sulfurés  :  Troubles  gastro-intestinaux 
aigus,  ^vomissements,  diarrhée  cholériforme,  (avec 
atteinte  habituelle  du  cœur,  du  foie  et  des  reins)  ; 
Intoxications  arsenicales  subaiguës  ou  chroniques 
(troubles  digestifs  à  répétition,  vomissements, 
diarrhée)  ;  Polynévrite  arsenicale  ;  Dermites  et 
ulcérations  chroniques  ou  récidivantes  dues  à  l’arse¬ 
nic  ou  ses  composés. 

B.  Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 


ces  maladies  ;  Préparation,  emploi,  manipulation  de 
l’arsenic  et  de  ses  composés,  notamment  :  Traite¬ 
ment  des  minerais  arsenicaux  ;  Fabrication  de 
l’arsenic  et  de  ses  composés  (anhydride  arsénieux, 
arsén'ites,  acide  arsénique,  arséniates,  etc.)  ;  Fabri¬ 
cation  et  emploi  de  produits  insecticides  ou  anti- 
cryptogamiques  renfermant  des  composés  de  l’arse¬ 
nic  ;  Fabrication  et  emploi  de  couleurs  et  peintures 
contenant  des  composés  de  l’arsenic  ;  Emploi  des 
composés  arsenicaux  (sulfure  d’arsenic)  en  mégisse¬ 
rie  et  en  tannerie  ;  manipulation  de  peaux  qui  en 
sont  enduites. 

21“  Intoxication  professionnelle 
par  l’hydrogène  arsénié 
Délai  de  responsabilité  :  trente  jours 

A.  Maladies  engendrées  par  l’hydrogène  arsénié  : 
Accidents  aigus  (coma)  en  dehors  des  cas  considérés 
comme  accidents  du  travail  ;  Ictère  avec  hémoglo¬ 
binurie. 

B.  Travaux  industriels  susceptibles  de  provoquer 
ces  maladies  :  Travaux  exposant  aux  émanations 
d’hydrogêne  arsénié,  notamment  :  Traitement  des 
minerais  arsenicaux  ;  Préparation  et  emploi  des 
arséniures  métalliques  ;  Décapage  des  métaux  ; 
Gonflement  des  ballons  avec  de  l’hydrogène  impur. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  aura  effet  trois  mois 
après  sa  publicaf^lon.  ' 

(J.  O.,  20  décembre  1942). 

Médecins  prisonniers 

Loi  du  24:  décembre  1942  étendant  le  bénéfice  de  la  loi 

du  28  août  1942  à  d’autres  catégories  de  médecins. 

Art.  1“'.  —  L’article  1“'  de  la  loi  n“  795  du  28  août 
1942  relative  à  la  préservation  des  intérêts  des  méde¬ 
cins  retenus  en  captivité  est  modifié  comme  suit  : 


un  comprime 


SOCIÉTÉ  D'APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  39,  8“  DE  LA  TOUR  MAUBOURG,  PARIS  (7')  -  Z.  N.  0.  :  PONTGIBAUD  (PUY-DE-DOME) 


iefKôHte 


le  norei 


Ira  ne 


fÔlEETtein  DEFICiEmS 


c» 


AMPOULES  INJECTABLES 
DRAGÉES  sGOUTTESper  os” 

Laborobires'  ROSA  11  Rue Hocer  Bacon -PARIS  17^  - 
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f,  «  Art.  1®''.  —  Pourront  se  prévaloir  des  dlsposl- 

!  tions  de  la  présente  loi  les  médecins  retenus  en  cap¬ 

tivité  pendant  une  période  d’au  moins  dix-huit  mois 
à  partir  du  2  septembre  1939  ainsi  que  ceux,  qui 
auront  participé  pendant  une  période  efîective  d’au 
moins  douze  mois  à  la  relève  des  médécins  retenus 
eh  captivité  ». 

(J.  O.,  24  février  1943). 

Ordre  des  médecins 

I  Arrêté  du  minisire  de  la  Sanlé  publique  du  4  mars 

\  1943  fixant  le  nombre  des  membres  titulaires  et  sup- 

[  pléants  des  Collèges  déparlementaux . 

I  Art.  !'!'■.  —  Le  nombre  des  membres  titulaires  des 

r  collèges  départementaux  dé  l’Ordre  des  médecins 
est  déterminé  ainsi  qu’il  suit  : 

1»  Dix-huit  membres  :  département  de  la  Seine  ; 

2“  Douze  membres^:  départements  de  ;  Alpes- 
Maritimes,  Bouches-du-Rhône,  Haute-Garonne, 
Gironde,  Nord,  Rhône,  Seine-et-Oise  ; 

3”  Neuf  membres  :  départements  de  :  Ain,  Aisne, 
Allier,  Aude,  Aveyron,  Calvados,  Charente,  Cha¬ 
rente-Maritime,  Côte-d’Or,  Côtes-du-Nord,  Dordo¬ 
gne,  Drôme,  Eure,  Finistère,  Gard,  Hérault,  Ille-et- 
Vilaine,  Indre,  Indre-et-Loire,  Isère,  Landes,  Loire, 
Loire-Inférieure,  Loiret,  Lot-et-Garonne,  Maine-et- 
Loire,  Manche,  Marne,  Meurthe-et-Moselle,  Morbi¬ 
han,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme,  Bas¬ 
ses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orienta¬ 
les,  Saône-et-Loire,  Sarthe,  Savoife,  Haute-Savoie, 
Seine- Inférieure,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,Som- 
me,  Tarn,  Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  Haute- 
Vienne,  Vosges,  Yonne  ; 

4“  Six  membres  :  départements  de  ;  Basses-Alpes, 
Hautes-Alpes,  Ardèche,  Ardennes,  Ariège,  Aube, 
'  Cantal,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Creuse,  Doubs,  Eure- 


et-Loir,  Gers,  Jura,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Lot, 
Lozère,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meuse,  Nièvre, 
Haute-Saône,  Tarn-et-Garonne,  territoire  de  Belfort. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Seine  est  divisé 
en  trois  sections  électorales  comprenant  ^ 

La  première  :  les  5®,  6®,  7®,  13®,  14®,  15®  et  16®  arron¬ 
dissements  ; 

La  deuxième  :  les  1®®,  2®,  3®,  4®,  8®,  9®,  10®,  11®,  12», 
17®,  18®,  19®,  20®  arrondissements  de  la  ville  de  Paris  ; 

La  troisième  :  toutes  les  communes  du  départe¬ 
ment  autres  que  la  ville  de  Paris.  , 

Art.  3.  —  Le  nombre  des  membres  suppléants  est 
fixé  à  trois  pour  chacun  des  départements  autres 
que  la  Seine  et  le  territoire  de  Belfort.  Dans  ce  der¬ 
nier,  il  sera  désigné  un  suppléant.  Chacune  des  sec¬ 
tions'  électorales  du  département  de  la  Seine  dési¬ 
gnera  trois  suppléants. 

(J.  O.,  3  mars  1943). 

Arrélé  du  minisire  de  la  Santé  publique  dii  4  mars  1943 
fixant  la  date  du  dépouillement  du  scrutin  pour  la 
désignation  des  membres  des  Conseils  des  Collèges 
départementaux. 

Art.  1®'.  —  Le  dépouillement  du  scrutin  prévu 
pour  la  désignation  des  membres  des  Conseils  des 
collèges  départementaux  de  l’Ordre  des  médecins 
aura  lieu  au  siège  du  Conseil  du  Collège  départemen- . 
tal,  le  jeudi  8  avril  1943,  à  dix-sept  heures. 

Art.  2.  —  Les  bulletins  de  vote  seront  adressés  par 
correspondance  pendant  la  quinzaine  précédant  le 
dépouillement. 

(J.  O.,  5'mars  1943). 


Admis  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 


LYSAPYRINE 


402  M  -  Alu-tpl  (paraamlnophényliulfamidopyridlne) 

ALU  -  SULFAMIDE  PYRIDIQUE  —  BIEN  TOLÉRÉ 


INDICATIONS  :  Blennorragie,  Pneumonie,  Méningite  cérébro-spinale,  Fièvre  puerpérale,  Streptococcies 
APPLICATIONS  EXTERNES  :  Traitement  des  plaies  -  Dermatoses  •  Pyodermites  -  Ulcères,  etc. 
COMPRIMÉS  -  AMPOULES  -  POUDRE  -  POMMADE  -  SOLUTION  -  OVULES  -  CRAYONS  -  SUPPOSITOIRES 

Etabts  MOUNÉYRAT,  la,  rue  du  Chemin- Vert,  Villeneuve  -  la  -  Gabenne  (Seine). 


CALCIUM-SANDOZ 

permet  la  calcithérapie 
à  dose  eïficace  par  voie 
gastriaue  ou  parentérale 

LABORATOIRES  SAIMDOZ 

15,  Rue  Galvanî  et  20,  Rue  Vernier,  PARIS  (17®) 


Cabinet  GALLET 

47,  Boulevard  St-Michel  -  Tél.  Odéon  24-81 


R-EMPLAlGE  MENTS 


Banlieue  nord,  —  Appartement  6  pièces 
plus  deux  chambres  de  bonnes,  loyer  4.ooo  fr. 
Très  gros  rapport.  Prix  lôo.ooo  francs. 

A  in.  —  Deux  médecins.  Belle  mai.son  8  piè¬ 
ces  tout  confort,  loyer  6.000  fr.  Très  gros  rap¬ 
port.  Prix  100.000  fr. 

Manche.  —  Belle  habitation,  parc,  loyer 
4.000  fr.  Très  gros  rapport.  Pressé.  Prix 
70.000  fr, 
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La  relève  des  médecins  prisonniers.  —  Le 

Docteur  Grasset  a  Nantes.  —  Le  statut 

DES  MÉDECINS-CONSEILS  DES  ASSURANCES  SOCIA¬ 
LES.  —  Responsabilité  professionnelle  et 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL. 

Tout  arrive,  même  la  rjelève. 

Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  au  cours  de  sa  der¬ 
nière  conférence  de  presse,  annonçait  que  de  nou¬ 
veaux  pourparlers,  engagés  par  lui  avec  les  autorités 
occupantes,  avaient  abouti  à  un  accord  pour  la  relève 
totale  et  immédiate. 

L’ambassade  Scapini  publie  une  information  con¬ 
firmant  cet  accord  et  en  exposant  les  modalités. 

Un  convoi  de  cent  médecins  sera  mis  en  route  pour 
l’Allemagne  tous  les  quinze  jours.  En  principe,  les 
médecins  d’active  seront  envoyés  dans  les  camps  et 
les  réservistes  dans  les  lazaretts  et  les  hôpitaux. 

Les  médecins  relevants  seront  fournis  pour  la 
majorité  par  le  Service  de  Santé  ;  le  complément, 
constitué  de  réservistes,  sera  désigné  par  le  Service 
de  Santé  sur  des  listes  établies  par  les  Conseils  de 
l’Ordre  suivant  des  règles  que  nous  avons  déjà 
exposées. 

Des  listes  sont  déjà  arrêtées,  d’autres  sont  en 
voie  de  préparation. 

Après  deux  ans  d’efforts  et  des  fluctuations  diverses 
notre  campagne  aboutit  donc  à  un  succès.  Notre  joie 
est  grande,  et  nous  espérons  que  la  bonne  nouvelle 
atteindra  rapidement  tous  ceux,  prisonniers  et  famil¬ 


les,  qui,  depuis  deux  ans,  nous  ont  exprimé  leur  con¬ 
fiance. 


Le  correspondant  du  Concours  médical  et  de  ses 
Œuvres  dans  la  Loire- Inférieure,  prenant  à  cœur  sa 
tâche,  nous  a  fait  parvenir  une  relation  détaillée  de 
la  visite  faite  à  Nantes  le  23  février  dernier  par  le 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Toutes  les  questions  intéressant  actuellement  le 
Corps  médical  ont  été  abordées  par  le  Ministre  avec 
franchise  et  dans  un  esprit  très  confraternel.  Le  souci 
dominant  de  celui-ci  paraît  être  de  doter  la  médecine 
d’une  représentation  forte^  capable  de  collaborer 
avec  les  administrations  et  les  différentes  corpora¬ 
tions  à  l’application  des  lois  sociales,  mais  capable 
aussi  de  défendre  victorieusement  les  positions  médi¬ 
cales  contre  toutes  tentatives  de  fonctionnarisation 
et  de  désagrégation,  d’où  qu’elles  viennent. 

Les  élections  approchent.  .-.  Souhaitons  qu’elles 
constituent  une  étape  décisive  vers  cet  idéal,  sur 
lequel  nous  sommes  certainement  tous  d’accord  :  Une 
Corporation'  médicale  forte  et  unie. 


L’arrêté  du  16  novembre  1942  organisant  le  con¬ 
trôle  médical  des  Assurances  sociales  prévoyait  que 
les  rapports  entre  médecins  et  organismes  d’ Assu¬ 
rances  sociales  seraient  réglés  par  contrats,  confor¬ 
mes  à  des  contrats-types- établis  par  l’Institut  natio¬ 
nal  d’action  sanitaire. 

Voici  les  grandes  lignes  de  ces  conventions  : 

'  Le  médecin-conseil  subira  une  période  probatoire 
de  six  mois,  à  l’expiration  de  laquelle  il  sera  titularisé 
dans  sa  fonction.  Les  conventions  pourront  être  rési¬ 
liées  sans  condition,  après  préavis  d’un  mois,  pendant 


OVÛCYCLINE.LUTOCyCLINE 

NOMS  DÉPOSÉS 

Hormone  foUiculairo  cristallisée  Hormone  du  corps  jaune  cristallisée 

CIBA 

THÉRAPEUTIQUE  DU  CYCLE  OVARIEN 

Comprimés  Ampoules 


Laboratoires  CIBA  —  Docteur  P.  DENO  Y  EL 
103  à  117,  Boulevard  de  la  Part-Dieu  —  LYON 

Sarriee  Vaccinal  du  “  Concours  Médical  ”,  assuré  par 

l’INSTITUT  de  VACCINE  Chambon  St-Tves-Hénard 

8,  Rue  Ballu  PARIS  (9») 

Tél.  :  Trinité  46-15  -  Oh.  Pi  Paris  Î506-40 

ISÆÉIDICiA.IL. 

Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.)  38  frs 
Tube  de  verre  on  doigt  de  gant  (  50  pers.)  24  frs 

Gros  tube  do  verre  (20  personnes) .  14  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  10  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  6  frs 

Vaccinostyles . . les  10.  7  frs 

Ajouter  3  Ir.  pour  les  frais  d’envoi 
Filiale  en  zone  non  occupée  : 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

41,  Rns  Saint-Dominiç|US,  OLEBMORT-FESRARH  |Puy-ds-D6mc| 
TSléph.  56-01  _ Oh.  Pi  Olermont-H  287-B2 
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les  six  premiers  mois  de  leur  validité.  Passé  ce  délai, 
et  sauf  licenciement  par  mesure  .  disciplinaire,  cha¬ 
cune  des  parties  ne  pourra  résilier  le  contrat  qu’en 
observant  un  préavis  de  six  mois  pouvant  être  rem¬ 
placé  par  une  indemnité  correspondante. 

Les  traitements  sont  fixés  comme  suit  : 

—  médecin-conseil  adjoint  :  60  à  65.000  francs, 

selon  la  classe  ;  -• 

—  médecin-conseil  ;  de  70.000  à  90.000  francs 
selon  la  classe  ; 

—  médecin-chef  de  service  et  médecin  régional  de 
90.000  à  120.000  francs  selon  la  classe. 

A  ces  traitements  pourront  s’ajouter  des  indemni¬ 
tés  de  fonction  et  de  séjour. 

Le  passage  d’une  classe  à  l’autre  aura  lieu  à  l’an¬ 
cienneté  ou  au  choix  après  avis  du  médecin  conseil 
régional.  Les  promotions  d’une  catégorie  à  l’autre  se 
font  uniquement  au  choix. 

Un  compte  individuel  de  retraite  sera  ouvert  aux 
médecins  conseils  dans  une  caisse  de  retraites,  après 


Un  important  arrêt  a  été  rendu  le  13  juin  1942  par 
la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  sur  la  res¬ 
ponsabilité  médicale,  pour  faute  au  cours  de  soins 
donnés  à  un  accidenté  du  travail! 

Jusqu’à  présent,  les  juridictions  de  première  ins¬ 
tance  et  d’appel  avaient  unanimement  adopté  la 
thèse  de  l’irresponsabilité  légale  absolue  du  médecin 
traitant  :  1°  parce  que  tout  ce  qui  est  accident  du 
travail  est  régi  par  le^statut  spécial  à  cette  matière, 
à  l’exclusion  de  toute  autre  disposition  "  2“  parce. que 
le  médecin  n’est  pas,  au  regard  de  la  victime  ou  du 


'  patron,  un  tiers,  au  sens  de  la  loi  de  1898  ;  3“  parce 
que  le  traitement  médical  forme  avec  l’accident  un 
tout  indivisible  dont  la  réparation  incombe  à  l’em¬ 
ployeur.  '' 

La  Cour  de  cassation  vient  de  contredire  cette 
thèse  en  déclarant  que  si  l’article  2^  §  1“'  de  la  loi  du 
9  avril  1898  interdit  aux  ouvriers  et  employés  de  se 
prévaloir,  à  raison  des  accidents  dont  ils  sont  victi¬ 
mes,  de  dispositions  autres  que  celles  de  ladite  loi, 
cette  prohibition  n’a  trait  qu’aux  rapports  qui  existent 
entre  patrons,  ouvriers  et  employés.  Par  suite,  sur  une 
action  en  dommages-intérêts  intentée  par  la  victime 
d’un  accident  du  travail  contre  un  médecin  à  qui  une 
faute  professionnelle  était  imputée,  c’est  à  tort  qu’un 
arrêt  de  la  Cour  d’appel  d’Amiens  a  déclaré  cette 
action  irrecevable,  la  demande  de  la  victime  ayant  pour 
cause  non  pas  l’accident  du  travail  lui-même,  mais  une 
faute  de  droit  commun. 

Les  conséquences  de  cette  décision  n’échapperont 
pas  aux  médecins  :  en  mettant  l’accent  sur  la  res¬ 
ponsabilité  contractuelle,  qu’encourt  le  médecin  vis-à- 
vis  de  son  client  accidenté,  la  Cour  de  cassation  a 
reconnu  que  le  médecin  ne  pouvait  bénéficier  d’une 
complète  immunité  pour  les  conséquences  de  sa  faute 
professionnelle.  L’accidenté  du  travail,  qui,  rappe- 
lons-le,  jouit  du  libre  choix,  est  en  effet  pour  le  méde¬ 
cin  un  client  comme  uni  autre,  à  qui  sont  dus  des 
soins  consciencieux,  attentifs  et  conformes  aux  don¬ 
nées  acquises  de  la  sciénee. 


2  à  3  cuillerées  à  café  aux  repas 
dans  un  peu  d'eau 


Cholérétîque 

Antispasmodique  Diurétique 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI”) 


PANCREBILE 


iule  buvable  auxlrepas  |  CONVALESCI 

tERT,  71,  Rue  Safnte-Anne,  Pari»  (2«)  |  DÉFIOIIlfOi;  ORO 

La  l®"*®  association  de  Pancréas 
+  Bile 

+  Oléate  de  Soude 
en  milieu  alcalin  glutinisé 


Laboratoire  du  D»  E.  AUBERT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS  2® 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATIOIV  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 

5830.  —  Appareil  plâtré  pous  ïélures 
d’os  du  pied 

Je  ne  sais  comment  tarifer  une  note  d’accident  du 
travail  concernant  un  blessé  qui  a  eu  des  fêlures  des 
os  du  tarse  et  du  calcanéum  ;  j’ai  mis  une  gouttière 
plâtrée  allant  jusqu’au  jarret,  mais  je  ne  trouve  pas 
la  tarification  applicable  pour  cela.  D''  B. 


Vous  pourriez  demander,  il  me  semble,  {avec  loules 
explicalions  à  l’appui)  100  francs  par  analogie  avec 
«  appareillage  provisoire  d’un  membre  ».  Il  n’y  a  pas  eu 
en  effet,  dans  votre  cas  de  «  réduction  ci  conlenlion  de 
fracture  n,  mais  uniquement  une  pose  d’appareil  plâ- 

D''  F.  Déco  urt. 


AUTOMOBILISME 

5335.  —  Le  graissage  d’un  vélomoteur 
pai'  huiles  légères. 

Je  désirerais  savoir  si,  dans  un  vélomoteur  Peugeot 
type  53  CL,  2  temps,  l’huile  de  graissage  ordinaire 
peut  être  remplacée  sar  s  inconvénient  par  les  huiles 
légères  qui  étaient  destinées  autrefois  à  être  mélan¬ 
gées  à  l’essence  pour  graisser  les  hauts  de  cylindres 
(Mix  Azur,  Essolube,  etc.).  Par  ailleurs,  comment 
filtrer  de  l’huile.de  vidange  en  vue  de  sa  réutilisation 
dans  ce  même^vélomoteur  ?  D'  M. 


Réponse 

Vous  pouvez  remplacer  l’huile  de  graissage  ordinaire 
du  vélomoteur  Peugeot  par  des  huiles  de  superhuilage, 
mais  il  est  prudent  d’augmenter  ùn  peu  dans  ces  condi¬ 
tions  la  quantité  d’huile  el  de  la  porter  par  exemple  à 
6  ou  8  %. 

Pour  utiliser  l’huile  de  vidange,  le  plus  simple  est  de 
la  décanter  en  la  laissant  reposer  pendant  au  moins 
quinze  fours  dans  un  récipient  d’assez  grande  hauteur, 
de  préférence  dans  un  endroit  assez  chaud.  En  préle¬ 
vant  ensuite  avec  un  siphon  la  moitié  supérieure  du 
liquide,  on  a  une  huile  très  suffisamment  purifiée  pour 
un  moteur  à  deux  temps. 

H.  Petit. 


FISCALITÉ 

977.  —  Le  régime  du  forfait  est  le  régime  normal 

Vous  seriez  tout  à  fait  aimable  de  fixer  mes  idées 
sur  les  faits  suivants,  question  impôts  : 

.  Bulletin  de  l’Ordre,  n“  1,  janvier  1943,  p.  18  n  Si  le 
médecin  opte  pour  le  forfait,  il  doit  le  faire  savoir  au 
contrôleùr  avant  le  1“'  avril  dans  une  déclaration.  .  .  » 
Concours  médical,  6-1.  11-43.  «  Le  régime  de  forfait 
est  de  droit,  il  n’y  a  aucune  formalité  à  remplir  pour 
en  bénéficier,  »  '  '  . 

Conclusion  :  faut-il  faire  savoir  ou  ne  rien  dire  ? 

D'  D. 


Réponse 

Pour  lever  tout  doute  sur  la  question  que  vous  nous 
posez,  nous  croyons  plus  simple  encore  de  nous  référer 


Voici  comment  est  rédigé  d  l’heure  actuelle  l’art.  81 
du  Code  des  impôts  sur  le  revenu,  depuis  la  loi  du  24 


STAPHYLASE 

ACNÉ,  ANTHRAX 
- FURONCULOSE - 

MYCOLYSINE 

MALADIES  INFECTIEUSES 

GERMOSE 

TOUX  SPASMODIQUES 
- -COQUELUCHE  - - 

veinÔsine 

AFFECTIONS  VEINEUSES 


5-  ^  ^ 

...fi 4  ¥  '  -fl 

RÂDIODIAGNOSTIC 

LIPIODOL 

LIPIODOL  «F» 

P  "  P 

BULIETIN  DES  lABORATOIRES 

-ANDRÉ  GUERBETiCï 

TËNËBRYL 

Dernier  paru  :  22-  Landy, 

Bulletin  n»  B  SAINT-OX3EN  (Seine) 

•.‘Cette  RIGUEUR  de  préparation 

que  vous  appréciez  dans 

l’ENDOPANCRINE 

Insuline  Française 
vous  la  retrouverez  dans  : 

rHOLOSPLÉNINE 

Extrait  de  rate  injectable 
’  et  dans: 

l’ENDOTHYMUSINE 

Extrait  de  thymus  injectable 
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octobre  1942  portant  réforme  fiscale  :  «  Le  bénéfice 
U  imposable  des  médecins  est  fixé  forfaitairement. 
Toutefois,  les  intéressés  ont  la  faculté  d’être  soumis  au 
régime  de  V imposition  d’après  le  bénéfice  réel  à  condi¬ 
tion  de  liotifier  leur  option  au  contrôleur  avant  le  1“ 
dvril  de  chaque  annéex.  On  ne  saurait  être  plus  net,le 
régime  du  forfait  est  le  régime  normal  et  it  est  nécessaire 
de  faire  une  déclaration  expresse  pour  être  imposé 
sous  le  régime  du  bénéfice  réel.  ' 

Il  est  stipulé  par  ailleurs  à  l’art.  81  ter  que  «  tes  eon- 
«  tribuables  qui  désirent  bénéficier  du  forfait  sont  tenus 
t  d’indiquer  au  contrôleur  dans  les  trois  premiers  mois 
K  de  chaque  année  les  conditions  d’exercice  de  Leur  pro- 

K  fession,  notamment  : .  ancienneté,  tarifs  spé- 

<i  ciaux,  nature  de  l’activité,  service  régulier  assuré 
«  moyennant  rémunération,  montant  des  recettes  brutes 
«  pendant  l’année  considérée  ». 

Il  vous  incombe  donc  de  faire  cette  déclaration  au 
contrôleur  avant  le  l»'’  avril  prochain,  mais  vous  pou¬ 
vez  vous  borner  là.  Cette  déclaration  est,  en  effet  imposée 
à  tous  les  contribuables  de  la  cédule  des  bénéfices  non 
commerciaux,  y  compris  ceux  qui  optent  pour  le  béné¬ 
fice  réel  {art.  84,  parag.  2  jn  fine).  Ces  derniers  sont 
seutement  tenus  d’afouter  auxdiis  renseignements  la 
nature  et  le  montant  de  leurs  dépenses  professionnelles 
et  le  chiffre  de  leurs  bénéfices  nets  de  t’ année  précédente. 

Dès  lors  qu’un  contribuable  n’indique  au  contrôleur 
que  les  renseignements  ci-dessus  stipulés  quant  à  son 
activité  professionnelle,  c’esi  implicitement  qu’il  se 
place  sous  le  régime  du  forfait.  Rien,  bien  entendu,  ne 
lui  interdit  de  stipuler  expressément  que  desl  à  ce  régime 
qu’il  donne  son  adhésion,  mais  cette  indication  est  en 
elle-même  superflue. 


Dema.ri.cles  et  Offres 


N“37.  —  Médecin  jeune,  actif,  sérieux,  aimant  la 
montagne  est  demandé  pour  partager  une  clientèle  im¬ 
portante,  vie  matérielle  assurée,  utilisation  en  commun 
installation.  D''  Brochard,  5,  petit  Quai,  à  Morez  du  Jura 
(Jura). 

N"  38.  —  Médecin  sinistré  50  ans,  très  actif,  médecin 
hôpital  de  province,  cherche  clientèle  à  reprendre  dans 
ville,  avec  facilités  de  paiement.  M.  Delfosse,  11,  rue 
Lesage  à  Reims  (Marne) . 

N®  39.  —  Après  décès,  à  céder  banlieue  ouest,  cabinet 
radiologie,  en  état  de  marche,  matériel,  D'  Pelliza,  31, 
rue  Voltaire  à  la  Garenne  (Seine) . 

N®  40.  ! —  Docteur  Camus  réfugié  Lorrain,  24,  boule¬ 
vard  Bourrât  à  Perpignan,  cherche  reprise  cabinet  der- 
mato-vén.,  collaboration  ou  long  remplacement. 

N®  41.  —  On  cherche  à  Paris,  pensions  ou  familles 
pour  héberger  enfants  de  province,  en  cours  de  traite¬ 
ment  médico-rééducateur.'  S’adresser  Centre  social,  13, 
rue  de  l’Ancienne  Comédie,  Paris  (6®)  Odéon  39-96,  sauf 
samedi. 

N®  42.  —  Veuve  de  médecin  oculiste  désire  céder  en 
bloc,  instrumentation  et  bibliothèque,  médicale  ophtal¬ 
mologiques,  liste  sur  demande,  timb.  pour  rép,  Mme 
veuve  Carat,  La  Londe  les  Maures  (Var). 

N®  43.  —  Poste  médical  eu  plein  développement,  aux 
environs  d’Angers,  à  céder  pour  raisons  de  famille .  Ur¬ 
gent.  Prix  à  débattre.  Maison  Colin,  13,  rue  des  Filles 
du  Calvaire.  Paris,  Archives  22-32, 

N®  44.  —  A  céder  voiture  d’enfant,  très  bon  état. 
S’adresser  D'  Seringa,  28,  place  SainLFerdinand ,  Paris 
(17®).  Galvani  42-13. 


Gérant  :  J.  Mignon  lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 

N»  d’autorisation  :  TJ  et  Pa  692  N®  au  C.  O.  L.  :  31.0044 
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A  nos  abonnés  de  la  zone  sud 

Nous  prions  ces  jbonnés  de  vouloir  bien  &  l’avenir, 
adresser  toute  leur  correspondencq  directement  à  notre 
siège  de  Paris, 

Pour  les  lettres  et  doquments  importants  dont  la 
perte  serait  à  redouter  et  qu'il  est  impossible  d’envoyer 
à  Paris  en  recommandé,  ils  devront  continuer,  jusqu’à 
nouvel  ordre,  à  les  acheminer  par  le  canal  de  M.  Paul 
Ribeyre,  Vals-les -Bains  (Ardèche). 


DERNIÈHES  mWELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Leçon  inaugurale 
du  Projesseur  Lian.  —  Le  Professeur  Camille  Lian 
a  fait  sa  leçon  inaugurale  le  samedi  20  mars  1943,  à 
18  heures,  au  grand  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Il  continuera  son  cours  les  mardis  et  samedis  à  la 
même  heure,  à  l’amphithéâtre  Vulpian.  Sujet  ;  L’aus- 
enitation  du  cœur,  de  Laënnec  à  nos  jours. 

—  Clinique;  médicale  de  l’hôpital  Saint- Antoine 
(Professeur  Maurice  1,W^e.x).Emeignemenl  ■  sur  les 
médications  du  jour  (samedi,  à  11  heures).  —  3  avril, 
M.  le  D”  Lereboullet  :  Les  médicaments  des  syn¬ 
dromes  post-encéphalitiques.  —  10  avril,  M.  le 


9 - ^ - C3 
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I  Oorresp.  Z.  «ad.:  Wl.  Paul  RIBEYRE,  Vala-le»-Baina  (Ardèche) 
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D”  Saleet  ;  Les  médicaments  en  perfusion  lente.  — 
8  mai,  M.  le  D'  Jean  Cottet  :  Aérosols  médicamen¬ 
teux.  — ‘  16  m'ai,  M.  le  Prof,  Masché  :  Les  succédanés 
du  camphre.  . —  22  mai,  M,  le  Prof.  Lbmierre  :  Les 
sulfamides  et  les  néphrites.  —  29  mai,  M.  le  Prof. 
Loeper:  Lethiofène,  —  5  juin,  M.  ie  Prof.  Chabrol  : 
Les  acides  biliaires  en  thérapeutique.  ■—  19  juin, 
M.  le  Prof,  agrégé  Lemaire  ;  Les.  modifications  de  la 
tension  rachidienne.  —  26  juin|M.  le  Prof.  Loeper  : 
L’atténuation  des  médicaments  par  lé’  soufre.- 

—  Ecole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand.  — 
M.  Adrien  Piollet,  professeur  suppléant,  est  nommé 
professeur  titulaire  dé  pathologie  chirurgicale. 

M.  le  Professeur  Alary  est  transféré  de  la  chaire 
de  pathologie  chirurgicale  dans  celle  dé  clinique  chi¬ 
rurgicale. 

M.  le  Professeur  Paillard  est  transféré  de  la  chaire 
de  pathologie  interne  dans  celle  de  clinique  médicale, 
en  remplacement  de  M.  Gastaigne,  retraité. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Assistants  en  médecine.  — ^ 
Sont  nommés  assistants  en  médecine  des  hôpitaux 
de  Paris  :  MM.  Grossiord,  Chassagne,  Lamotte, 
Fauvet,  Pécher,  Mozziqonacci,  Hanaut,  Perrot, 
Arnous,  Tardieu,  Brissaud,  Grenet,  Gerbeaux,  Bou- 
lenger,  Claisse,  Droguet,  Pautrat,  Rogé,  Trotot, 
Bouvier,  Plas,  Combes,  Hamelle,  Ordonneau,  Lecœur, 
Hefrenschmidt,  Teyssier,  Lepintre,  Di  Mattéo, 
•Tacquot,  Eck,  Nouaille,  Dupuy,  Ledoux-Lebard, 
Mande,  Raynaud,  Basset,  Cler,  Guillemin,  Mlle  Lotte, 
M.  Blanchard. 

—  Concours  de  i’inierndt.  —  Liste,  par  ordre'^de 
mérite,  des  candidats  reçus  à  l’internat,  à  la  suite 
du  concours  qui  vient  de  se  terminer  : 

MM.  ;  1,  Ryckewaert  ;  2.  Poncet  ;  3.  Alloiteau  ; 
4.  Godleivski  ;  5.  Berger  ;  6.  Thierry  ;  7.  Mlle  Cousin  ; 
8.  Quéneau  ;  9.  Renaud;  10.  Bouygues  ;  11.  Grave- 
leau  ;  12.  Tixier  ;  13.  Mercadier  ;  14.  MIleNoufllard’; 


EXTRASYSTOLES  des  NEOROTONIQUES 

Schéma  d' Ordonnance 


es  ouses  d'excitetlon  nerveuse,  les  int 
reoheroher  le  calme,  hn  eccupali'ons  I 
î  agitation.  S’abstenir  de  café,  thé,  tabai 


JI  Surveiller  l’alimentation.  Repas  régnllers,  assez 
espacés.  Donner  la  préférence  anx  aliments  de 
digestion  facile,  nourrissants  équa  un  féible  volume. 


lY  Dana  le  mémo  bot  ;  hyiroithérapie  sous  form 
lotions  tièdes  (38  à  40°).  suivie  d’une  légère 


4’un  séjour 
V  Traiter  la  cj 


le  matin  au  réveil  et  suivie 


'Ocatrlce.  si  elie  est  reconnue  : 
courre  les  rrouuies  oigestifs  :  régime  mieux  adapté, 
poudres  absorbantes,  alcalins,  bismuth  ;  contre  les 
troubles  endocriniens  :  opothérapie  rationnelle, 
hypophyse,  ovaire,  folliculine,  corps  jaune  ;  contre 
Taérocoiie  ;  laxatifs,  pharboa,  etc. 


ta  ÇO  ROSÉ  DI  NE  est  une  tpéeialité 

»%  ^3}  de  Séguir«  PARIS 

30>  rus  Malesherbes/ à  LYON 


CACODYUNE 


J  A  IH  M  E  S 

A  :  10  cgs. 

B  :  20  cgs.  D  :  50  cgs. 

C  :  30  cgs.  E  :  I  g  r. 
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3  FORMES  j  SALICYLÉ 
f  GOUTTES 

Une  injection  intremuscuta-ire  ou  intravei¬ 
neuse  par  jour.  60  à  iOO  gouttes  par  jour. 

Laboratoires  JAMMES 
8é,  Rus  Michel -Anqe,  86 
PARIS  (16*) 
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15.  Feffef  ;  16.  Tournier  ;  17.  Caldier  ;  18.  Poulain  ; 
19.  Simon  ;  20.  Gonade  ;  21.  Koupernik  ;  22.  Guéniot  ; , 
23.  Bqudot  ;  24.  Combct  ;  25.  Mignot  ;  26.  Boultier  ; 
27.  Mathey  ;  28.  Raymond  ;  29.  Toupet  ;  30.  Mlle 
Monghal  ;  31.  Couder  ;  32.  Torre  :  33.  Taptas  ;  34. 
Borniche  ;  35.  Chapelet  ;  36.  Chadoutaud  ;  37. 
Dailly  ;  38.  Buhot  ;  39.  Ramadier  ;  40.  Mlle  Granier  ; 
41.  Mme  Demassieux,  née  Dubois  ;  42.  Lavarde  ;  43. 
Woimant  ;  44.  Carrigues  ;  45.  Mlle  Saulnier  ;  46. 
Louveau  ;  47.  Braullon  ;  48.  Morer  ;  49.  Dubois  ;  50. 
Monié  ;  51.  Bourguet  ;  52.  Hiverlet  ;  53.  Durand  ;  54. 
Beswillwald  ;  55.  Chapuis  ;  56.  Mlle  Queret  ;  57.  Le 
Tan  Vinh  ;  58.  Denisart  ;  59.  Bureau. 

—  Hépartiiion  dans  les  services  hospitaliers  des 
internes  et  externes  pour  l’année  1943-1944,  —  La 
répartition  dans  les  services  hospitaliers  des  Internes 
et  externes,  pour  l’année  1943-1944,  aura  lieu  à, 
l’hôpital  Laënnec  (salle  des  Consultations  des  spé-  , 
cialités),  du  2  au  7  avril  pour  les  internes,  le  9  avril 
pour  les  externes  en  premier,  et  du  15  au  2^  avril, 
pour  les  externes. 

Entrée  en  fonctions  le  30  avril  1943  (internes  et 
externes  en  premier)  et  le  10  mai  1943  (externes). 

—  Hôpitaux  d’Angers.  —  Des  concours  seront 
ouverts  à  Angers,  les  3,  6,  10  et  13  mai  1943  pour  la 
nomination  à  :  deux  places  de  médecin-suppléant, 

.  deux  places  de  chirurgien-adjoint,  une  place  d’éleelro- 
radiologisle  suppléant,  et  une  place  d’ olo-rhino-largn- 
gologiste  suppléant  des  hôpitaux,  de  cette  ville. 
S’adresser  à  M.  le  directeur  des  hospices  d’Angers. 

—  Hôpital  de  Montbéliard.  Poste  de  médecin  radio¬ 
logue.  —  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves  sera 
ouvert  devant  l’Ecole  de  médecine  de  Besançon,  le 
5  mai  prochain,  pour  une  place  de  médecin  radiologue' 
à  rhôpit,al  de  Montbéliard. 

Les  dossiers  de  candidatures  devront  être  adressés 
à  la  Direction  régionale  de  la  Santé,  à  Besançon. 


—  Hôpitaux  de  Charlevllle  et  de  Mézlères.  Postes 
de  médecin  et  de  phtisiologue.  Des  concours  sur 
titrés  et  sur  épreuves  auront  lieu  le  1«  juin  1943, 
devant  la  Faculté  de  Lille,  pour  le  recrutement  de 
deux  médecins  à  l’hôpital  de  Charleville  et  d’un  mé¬ 
decin  phtisiologue  à  l’hôpital  de  Mézières.  S’inscrire 
du  1“  au  10  avril  1943  à  l’Inspection  de  la  Santé, 
Préfecture  des  Ardennes  ,  à  Mézières.  Pour  rensei¬ 
gnements,  s’adresser  au  Président  de  la  Commission 
administrative  de  rhôpital  de  Charlevllle  ou  de  l’hô¬ 
pital  de  Mézières. 

—  Hôpital  de  Vouziers.  Poste  de  chirurgien. 
concours  sur  titres  pour  le  recrutement  d’un  chirur¬ 
gien  à  l’hôpital  de  'Vouziers  aura  lieu  le  12  njai  1943, 
devant  la  Faculté  de  Lille. 

Inscription  du  1®'  au  10  avrjj  1943  ^  l’ Inspection 
de  la  Santé,  Préfecture  des  Ardennes,  à  Mézières, 

—  Laboratoire  départemental  des  Ardennes.  Poste 
de  chef  de  laboratoire.  —  Un  concours  est  ouvert  pour 
le  recrutement  d’un  médecin  chef  du  laboratoire 
départemental  de  bactériologie  et  d’hygiène  des 
Ardennes,  à  Mézières-Charleyille.  Inscriptions  jus¬ 
qu’au  1®'  mai  1943.  Pour  renseignements  s’adresser 
au  Médecin-inspecteur  de  la  Santé,  Préfecture  des 
Ardennes,  à  Mézières. 

—  Sanatorium  de  la  Musse.  —  Un  poste  de  médecin 
du  Sanatorium  de  La  Musse,  près  Evreux  (Eure)  est 
actuellement  vacant.  Traitement  de  début,  42.000 
francs  (avec  avantages  en  nature).  Adresser  les  can¬ 
didatures  au  Comité  national  de  défense  contre  Ja 
tuberculose,  66,  boulevard  Saint-MicheJ,  Paris  (VI®). 

—  Appel  pour  des  médecins  volontaires  en  faveur 
de  Ja  protection  maternelle.  —  Sous  le  patronage  du 
Docteur  Grasset,  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  publi¬ 
que,  doivent  se  grouper  des  médecins  volontaires 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 

Pliuiea  et  Solution 

Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 

REGTOPINBILINE 

Suppositoires,  Solution 

Anémies  -  Convalescence 

HÉMOPANBILINE 

Comprimés  et  Solution 

Lab.  du  Docteur  PLANTIEB,  A  Annonay  (Ardèche) 


SOLUTION  COLlOlbALE 
JeNUCLÉINATE  4’ ARGENT 

tNCOlORE 


SIMPLE  ou  EPHÊDRINÉ 


Remplace  TArgent  Colloïdal 

NE  TACHE  PAS  LE  LINGE 
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désireux  de  tendre  la  main  aux  500.000  malheureuses 
désemparées  par  l’annonce  d’une  maternité  et  ten¬ 
tées  de  recourir  au  crime  qu’est  l’avortement. 

Vers  elles,  sur  la  demande  de  tout  médecin  consulté 
par  elles  o'u  sur  la  demande  des  Services  sociaux,  les 
médecins  volontaires  tendront  la  main  pour  les  aider, 
les  instruire,  les  éclairer,  les  encourager.  Ainsi,  cha¬ 
que  fois,  deux  vies  infiniment  précieuses  seront  sau-' 

Ceux  de  nos  confrères  (ainsi  que  les  sages-femmes) 
qui  connaissent  les  moyens  existants  pour  protéger 
moralement  et  matériellement  les  futures  mamans, 
se  doivent  d’envoyer  leur  nom  28,  place  Saint-Geor¬ 
ges,  Paris  (IXo),  au  Siège  social  de  «  Médecine  et 
Famille  »,  Association  des  médecins  de  la  Famille  et 
des  Familles  nombreuses  médicales. 

Tout  praticien  pourra,  s’il  le  désire,  recourir  aux 
volontaires  de  la  protection  maternelle  et  infantile 
pour  les  futures  mères  qui  n’accepteraient  pas  leur 
grossesse. 

Les  médecins  volontaires  voudront  bien  indiquer, 
éventuellement,  leurs  références  personnelles.  «  Mé¬ 
decine  et  Famille  »  accueillera  toutes  les  suggestions 
pour  les  réalisations  pratiques  concernant  cette  pro- 
.tection  contre  un  fléau  plus  redoutable  que  la  tuber¬ 
culose,  la  syphilis  et  les  maladies  infectieuses. 

{Communiqué). 

—  Thèses  de  pharmacie.  —  Les  Laboratoires  Paul 
Métadibr  (Tours)  attribuent  un  prix  de  dix  mille 
francs  à  la  meilleure  thèse  de  pharmacie  sur  les  mala¬ 
dies  des  végétaux  cultivés  et  leur  traitement,  ques¬ 
tion  vitale  pour  notre  ravitaillement. 

En  effet,  la  phytopharmacie,  cette  branche  de  la 
pharmacie  qui.  traite  des  maladies  des  végétaux, 
permet  d’augmenter  considérablement  nos  récoltes. 
Elle  a  donc  une  grande  place  à  prendre  dans  l’orga¬ 
nisation  de  l’agriculture  nationale. 


—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la. naissance  de- 
François  Vachey,  fils  du  Docteur  Pierre  Vachey 
(Paris,  127,  Boulevard  Malesherbes,  22  février  1943) 
de  Marie-Christine  Wambergue,  fille  du  Docteur 
Wambergue  (Steenbecque,  Nord  ,  27  février  1943)  ; 
de  Bernadette  et  Qdile  Desbonnets,  quatrième  et 
1  cinquième  enfants  du  Docteur  Henri  Desbonnets 
(Tourcoing,  Nord,  7  mars  -1943)  ;  de  France  Piei,, 
fille  du  Docteur  André  Piel,  chirurgien  de  l’hôpital 
de  Nevers  (Nevers,  15,  rue  Gambetta,  7  mars  1943)  ; 
d’Elisabeth  Wbtter-wald,  troisième  enfant  du 
Docteur  .Jean  Wetterwald  (Grasse,  Alpes-Maritimes, 
1®''  mars  1943)  ;  de  .leàn-Marie  André,  fils  du  Doc¬ 
teur  Charles  André  (Montmédy,  Meuse,  25  février 
1943)  ;  de  Michèle  Arnaud,  cinquième  enfant  du 
Docteur  .J.  Arnaud  (Pézilla-la-Rivière,  Pyrénées- 
Orientales,  17  février  1943)  ;  de  Laurette  Soum, 
fille  du  Docteur  Pierre  Soum,  de  Carcassonne,  et 
petite-fille  du  Docteur  Philippe  Soum;  de  Monique 
Verheggen,  fille  du  Docteur  Jean-Louis  Verheggen 
(Paulhan,  Hérault,  14  février  1943)  ;  de  Françoise 
Dauptain  (Mauves-sur-Loire,  26  février  1943). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Gaston  Chaboux,  de  Belley 
(Ain)  ;  du  Docteur  .Jean  Sahut,  fils  du  Docteur  R. 
Sahut,  d’Aubière  (Puy-de-Dôme)  et  gendre  du 
Docteur  R.  Fénolhac,  de  Combronde  (Puy-de-  , 
Dôme)  ;  du  Docteur  Le  Berbe,  de  Pontrieux  (Côtes- 
du-Nord),  chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de 
guerre,  médaille  de  Serbie  ;  du  Docteur  Jean  Pelliza,- 
radiologiste  à  La  Garenne-Colombes  (Seine)  ;  du 
Docteur  Jules  Sizaret,  médecin-chef  honoraire  des 
hôpitaux  psychiatriques,  décédé,  dans  sa  82^  année, 
à  Sainte-Gemmes-sur-Loire  (Maine-et-I.oire)  ;  du 
Docteur  Etienne  David,  médecin  consultant  à  Salies - 
de-Béarn,  membre  du  Conseil  de  l’Ordre  des  Basses- 
Pyrénées. 

—  Le  Docteur  R.  Mangenest,  de  Villedomer  (Indre- 
et-Loire)  a  la  douleur  de  nous  faire  part  du  décès  de 
sa  femme.  Madame  le  Docteur  J^ucile  Mangenest- 
CuviER,  ancienne  externe  des  hôpitaux  de  Paris, 
pharmacien  de  la  Faculté  de  Paris,  âgée  de  34  ans. 
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10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
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Mme  Mangenest  avait  remplacé  son  mari,  pendant 
sa  mobilisation,  et  s’était  surmenée,  assurant  une 
clientèle  de  campagne  très  pénible.  Elle  laisse  trois 
enfants  de  10  ans,  6  ans  et  4  ans.  Nous  adressons  à 
notre  confrère'  l’expression  de  notre  vive  sympa¬ 
thie.  '  _ 

Augmentation  du  tarif  des  accidents 
du  travail 

A  la  suite  des  conversations  intervenues  entre  les 
divers  ministères  et  organismes  intéressés,  un  arrêté 
interministériel  vient  de  rélever  le  tarif  des  soins  aux 
accidentés  du  travail. 

Le  nouveau  tarif  sera  obtenu  par  application  du 
barème  précédemment  en  vigueur  (arrêt  ;  du  5  mai 
1939)  augmenté  uniformément  de  50  %. 

Le  nouveau  tarif  prendra  effet  rétroacti-vement  à 
partir  du  l^r  janvier  1943. 

{Communiqué  du  Secréiarial  d’Elat  à  la  Santé). 


Allocations  familiales 

Les  membres  des  professions  médicales,  travail¬ 
leurs  indépendants  (médecins,  pharmaciens,  chirur¬ 
giens-dentistes,  etc...)  âgés  de  plus  de  70  ans  seront 
doïénavant  exonérés,  sur  leur  demande,  des  cotisa¬ 
tions  de  compensation  au  titre  des  allocations  fami¬ 
liales,  à  la  condition  qu’ils  justifient  que  leur  revenu 
professionnel  a  été  inférieur  à  50.000  francs  au  cours 
de'  l’année  précédente. 

Cette  mesure  prendra  effet  rétroactivement  à 
dater  du  1'=''  janvier  1943; 

Pour  les  adhérents  atteignant  en  cours  de  semestre 
l’âge  de  70  ans,  elle  s’appliquera  à  partir  du  semestre 
suivant  celui  au  cours  duquel  cet  âge  aura  été  atteint. 

{Communiqué  du  Secrélariat  d’Etat  à  la  Santé). 


Le  Sou  Médical 

Nouvelles  adhésions 

Le  Conseil,  au  cours  de  sa  séance  du  5  mars  1943, 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  Baulon  Georges,  Mantes-la- 
Ville  (S.-et-O.)  ;  Bazeille  Pierre,  Arrou  (Eure-et- 
Loir)  ;  Bbmer  Jean,  Ban-de-Laveline  (Vosges)  ; 
Bernard  Georges,  Paris  (VI'^)  ;  Bertrand  Michel, 
Paris  (VI=)  ;  Bonafous  Louis,  Ax-les-Thermes 
(Allège)  ;  Bouffier  Paul,  Carqueiranne  (Var)  ; 
Carette  Camille,  Juvisy  (S.-et-O.)  ;  Cartier 
Andrée,  Paris  (VI«)  ;  Chenille  Jean,  à  Gien  (Loiret); 
Clupot  Raymond,  Bonnières-sur-Seine  (S.-et-O.)  ; 
Colbert  Jacques,  Cambo-les-Bains  (B.-P.)  ;  Cour- 
RECH  Raymond,  Séverac-Ie-Chateau  (Av.)  ;  de 
Bergman  Olga  ,  La  Vartnne  (Seine)  ;  Dqrmov 
Robert,  Paris  (VI')  ;  Faizand  Gabriel,  Chatelle- 
rault  (Vienne)  ;  Félix  Roger,  Chezal-Benoit  (Cher)  ; 
Foucaud  Madeleine,  Paris  (VI')  ;  Goulesque 
Roger,  Carmaux_(Tarn)  ;  Guégan  Yves,  Paris  (XVI'); 
Guichard  René,  Lamonzie-Saint-Martin  (Dordo¬ 
gne)  ;  Guillaume  Jean,  Saint-Cyr-sur-Morin  (S.-et- 
M.)  ;  Lafon  Jean,  Vauclaire  (Dordogne)  ;  Lafon¬ 
taine  Eugène,  Paris  (X®)  ;  Lotiron  Louis,  Nevers 
(Nièvre)  ;  Martin  Joseph,  Sedan  (Ardennes)  ;  Mar- 
trou  Pierre,  Limoges  (Haute- Vienne)  ;  Masson 
Claude,  Soulaines-Dhuys  (Aube)  ;  Michel  Paul- 
Maisse  (Seine-et-Oise)  ;  Muller  Jean,  Notre-Dame, 
de-Gravenchon  (S.-Inf.)  ;  Nabert  Claude,  Morlaix 
(Finistère)  ;  Nadaud  Michel,  Paris  (VI')  ;  Paillet 
Marcel,  Saint-Gervais-les-Bains  (Haute-Savoie)  ; 
Petit  Pierre,  Vlella  (Gers)  ;  Prettre  Françoise, 
Paris  (XIV');  Schmidt  Louis,  Tours  (ïndre-et-Loire), 
Valleins  Pierre,  Boulogne-sur-Mer  (P.-de-C.)  ■ 

Vandernotte  Paul,  Paris  (VI')  ;  VlALARDjean; 
Fougères  (Ille-et-Vilaine)  ;  Villeneuve  Jean.  Pans 
(VI')  ;Woo  Stéphen,  Paris  (VI'),  /t'-. 

O  'o  O 
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268  —  VI  -  LE,,  CONCOURS  MÉDICAL  14  ^  1  —  iV  —  43 


APPROVISIONNEMENT 


Ppopharmaciens 

réglementation  de  la  vente  de  certains 

PRODUITS 

Extraits  de  la  décision  n»  8  rfu  2  décembre  1942  dû 
Président  d,ti  Comité  d’organisation,  des  Industries  tt 
du  Commerce  des  Produits  pharmaceaiiqa.es  : 


Aft.  G.  —  n  est  interdit  aux  grossistes  d’acheter, 
de  détenir  et  de  revendre  des  spécialités  oü  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  conditionnés  pour  la  vente  aü 
public,  si  ces  spécialités  ou  ces  produits  ne  leur  sont 
Offerts  et  facturés  sur  papier  commei-cial  du  fournis- 
sèür  portant  le  numéro  d’immatriculationau  C.O.P.P. 

La  même  Interdiction  s’applique  aux  pharma¬ 
ciens  d’ofTicine  et  aux  médecins  pro-pharmaciens, 
lorsqu’ils  achètent  directement  aux  fabricants  de 
spécialités  ou  de  produits  pharmaceutiques  condi¬ 
tionnés  pour  la  vente  au  public. 

Art.  7.  —  Les  fabricants  de  produits  pharmaceu¬ 
tiques  et  les  grossistes  rte  pourront  exécuter  les  com¬ 
mandes  des  médecins  propharmaciens  que  si  elles 
mentionnent  la  référence  de  l’autorisation  préfecto¬ 
rale  prévue  à  l’art.  29  de  la  loi  du  11  septembre  1941. 

Art.  8.  Les  fabricants  de  produits  pharmaceu¬ 
tiques  et  les  grossistes  ne  devront  consentir  aux 
médecins  pro-pharmaciens  des  prix  de  vente,  remi¬ 
ses,  ristournes,  avantages  quelconques  en  argent  OU 
en  nature  plus  favorables  quf  ceux  qu’ils  consentent 
aux  pharmaciens  d’officine. 

Art.  9.  — ■  La  présente  décision  entrera  en  vigueur 


le  1®'  février  1943.  A  «ompter  de  cette  date,  elle  se 
substituera,  par  ses  articles  1®  et  6y  à  la  décision  n°  6 
de  juin  1942. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Coaseit  supérlear  de  l’Ordre 

Le  Cûïiseiî  supérieur  ûe.l’Ùrdré  des  mMeeins  totn- 
muniqm  ;  ' 

Monsieur  le  Directeur  des  Contributions  directes 
au  Ministère  des  Finances  a  fait  connaître  au  Conseil 
supérieur  les  dispositions  fiscales  concernant  les 
médecins  titulaires  de  revenus  professionnels  et  de 
revenus  provenant  des  traitements  et  salaires. 

Ces  dispositions  qui  font  l’objet  d’un  long  docu¬ 
ment,  ont  été  portées  à  la  connaissance  des  prési¬ 
dents  et  secrétaires  des  Conseils  départementaux, 
qui  en  informeront  les  Intéressés.  Elles  seront  publiées 
intégralement  dans  le  prochain. numéro  du  Bulletin 
de  l’Ordre. 

Le  Secrétariat  général  aux  Anciens  Combattants 
prépare,  en  collaboration  avec  le  Conseil  supérieur, 
un  projet  de  révision  des  tarifs  d’honoraires  pour  les 
soins  donnés  aux  bénéficiaires  de  l’art.  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919. 

Les  dispositions  nouvelles  feront  l’objet  d’un  arrêté 
interministériel  qui  ‘  aura  un  effet  rétroactif  pour 
compter  du  l®'  janvier  1943.  En  conséquence,  les 
médecins  sont  autorisés  à  attendre  la  parution  des 
nouveaux  tarifs  pour  adresser  leurs  mémoires  d’hono¬ 
raires  du  l®!  trimestre  1943.  A  cet  effet,  des  instruc¬ 
tions  ont  été  données  aux  Préfets  par  le  Secrétariat 
général  aux  Anciens  Combattants. 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


décret  N"  568  DU  16  mars  1943  ’ 
relatif  à  V instilulion  d’an  enseignement  préparatoire 
aux  études  médicales  ■ 


Exercice  de  la  médecine 


INTEHD 


15  MARS  1943 


SPASMOSËDINE 

sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vascufaire 


LABORATOIRES  BEOLAtJDE 
i5,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XV» 


Calcium  Assimilable 

GAUROL 

AMPOULES  -  COMPRIMÉS  -  GRANULÉ 


Laboratoires  Pépin  et  Leboucq 

-  Courbevoie  (Seine)  - 


PANSEMENT  GASTRO-INTESTINAL 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Par  arrêté  du  9  février  1943 
Le  bénéfice  des  dérogations  prévues  par  la  loi  du 
2'2  novembre  1941  est  rofusé^üX  praticiens  d’origine 
étrangère  dont  les  noms  suivent,  à  qui  l’exercice  de 
la  profession  est,  en  Cobséquence,  définitivement 
interdit. 

D'  Zaûok,  exerç.  ant.  à  Nlce^Clmiez,  la  Rëgina  ; 

Hauser,  exerç.  ant.  à  Armissan  (Aube)  ;  D'  Isco- 
vICH  (Alexandre),  exerç.  ant.  à  Marseille,  50,  rue 
Belle-de-Mai  ;  Sztbjn  dit  Stbin,  exerç.  ant.  à 
Jarnac,  2,  rue  Emile-Zola  (Charente)  ;  D''  Weisman, 
exerç.  ant.  à  Lyon,  10,  rue  Centrale  ;  D’’  Kovacs, 
exerç.  ant.  au  Mans,  8  bis,  rue  Henri-Barbin. 

D''  Storch,  exerç.  ant.  à  Asnières,  43,  rue  de  la 
Comète  ;  D’’  Goldenberg,  exerç.  ant.  à  Castres,  32, 
rue  Victor-Hugo  (Tarn).  (J.  O.,  18  février  1943). 

ata  jüta 


Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro,  avec 
te  texte  de  la  loi  qui  précède,  celui  de.  cet  important 
dééret,  qui  supprime  le  P.  C.  B.  et  lui  substitue  l’annéç 
de  biologie  médicale  prévue  par  le  rapport  du  Profes~ 
.seur  Leriche  sur  la  réforme  dés  études  médicales.  ; 

Son  article  7  précise  la  manière  dont  sera  déterminé 
annuellement  le  nombre  des  étudiants  d  admettre,  seio/f 
les  termes  de  la  loi  ci-dessus.  i 


Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des 
médecins  est  prié  de  pressentir  des  médecins  volon¬ 
taires  pour  soigner  les  ouvriers  français  en  Allemagne. 

Pour  tous  renseignements  et  précisions,  les  confrè¬ 
res  sont  priés  de  s’adresser  au  Secrétariat  du  Cons.eil 
de  l’Ordre  des  médecins,  242,  boulevard  Saint-Ger¬ 
main,  Paris  (VIE)., 


Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des 
médecins  prie  les  confrères  du  département  de  bien 
Vouloir  s’acquitter  de  leur  cotisation  1943  dont  le 
montant  reste  fixé  à  300  francs. 


Après  le  1«  mal  1943,  une  quittance  majorée  des 
frais  d’encaissement  (10  francs)  sera  présentée  à 
domicile.  (Communiqué.) 


Enseignement  de  la  médecine 


Cette  loi  modifie  la  loi  du  19  octobre  1942  limiiant 
le  nombre  des  éiudianls  en  «médecine  :  le  nombre  à 
admettre  pour  1943-1944  était  fixé,  on  se  le  rappelle, 
au  nombre  des  inscrits  en  1937-1938.  La  loi  nouvelle 
stipule  que  ce'nombre  sera  déterminé  par  le  Ministre  de 
l’Education  Nationale  dans  les  conditions  déjà  prévues 
pour  les  années  ultérieures. 


VIII 

Arhemapectine 


QALyER 

Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  toute  nature 

Laboratoire  R.  GALLIER,  1  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  (7*) 


~  PYUROL  “ 

Antiseptique  le  plus  actif  et  le  moins  toxique 

sur  l’appareil  Urinaire, 
l’appareil  Digestif, 
sur  le  Foie  et  sur  la  Diurèse 


ORTHOPHORINE 

Acide  phosphorique  granulé  (Formule  de  Joulie) 

Troubles  de  la  Nutrition 
Tonique  du  Système  Nerveux 

ORTHO  GASTRINE 

Troubles  d’Origine  Gastrique 
ou  Intestinale 


Laboratoires  A.  LE  BLOND 

15,  rue  Jean-Jaurès,  PUTBATTX  (Seine) 


OPOTHÉRAPIE  ASSOCIEE 


PANCRÉPATINE 

LALEUF 

CAPSULES  GLUTINISÉES 

DIABETE 

6  A 12  CAPSULES  PAR  JOUR 
)  (  AU  COURS  DES  REPAS  ) 

'  SUIVANT  PRESCRIPTION  MÉDICALE 


laboratoires  lai  'F 

51,  Rue  Nicolo,  PARIS  ,16“ 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


ETUDE  CLINIQUE  ET  THÉRAPEUTIQUE 
DE  L'INTOXICATION 
PAR  L'OXYDE  DE  CARBONE 

Par  Georges  Boudin 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


L’oxyde  de  carbone  est  un  gaz  incolore,  inodore, 
diffusible  à  travers  les  parois  de  fer  et  de,fonte  por¬ 
tées  au  rouge  sombre,  et  qui  n’est  toxique  pour  l’orga¬ 
nisme  que  par  son  affinité  spéciale  pour  l’hémoglo¬ 
bine,  formant  avec  elle,  ainsi  que  nous  l’a  appris 
Claude  Bernabd  la  carboxyhémoglobine,  combi¬ 
naison  plus  table  que  celle  de  l’hémoglobine  et  de 
i’ oxygène. 

Ainsi  s’explique  le  mécanisme  de  l’intoxication  par 
l’oxyde  de  carbone,  qui  réalise  une  véritable  asphyxie 
de  l’organisme  en  faisant  perdre  au  globule  rouge  son 
pouvoir  essentiel  de  vecteur  de  l’oxygène  de  l’air  exlé- 
rieur  vers  les  tissus.  Les  faits  ne  sont  cependant  pas 
aussi  simples,  l’oxyde  de  carbone  semble  avoir  une 
action  nocive  directe  sur  la  cellule,  dont  il  perturbe 
et  arrête  le  mécanisme  des  oxydations  cellulaires  ; 
et  des  complications  viscérales,  en  particulier  nerveu¬ 
ses,  peuvent  survenir  au  cours  de  l’intoxication,  liées 
autant  à  l’état  d’asphyxie  générale  de  l’organisme 
qu’à  l’existence  de  tares  antérieures. 

Cette  combinaison  d’hémoglobine  oxycarbonée, 
qui  reste  le  fait  essentiel,  peut  être  dissociée  par  V oxy¬ 
gène  sous  pression,  ainsi  que  l’a  montré  Nicloux,  et 
V  hémoglobine,  ainsi  libérée  redevient  aussitôt  apte  à 
fixer  à  nouveau  l’oxygène,  au  niveau  des  alvéoles  pul¬ 
monaires. 

C’est  là  un  fait  capital,  sur  lequel  est  basé  toute  la 
thérapeutique  de  la  maladie,  et  qui  explique  qu’un 
traitement  d’urgence  bien  conduit  pourra  amener 
une  guérison  rapide  et  totale. 

Fréquence  et  circonstances  d’apparition 

L’intoxication  oxycarbonée  n’était  pas,  avant  la 
guerre,  une  affection  très  courante.  L’étudiant,  au 
cours  de  ses  études,  ne  l’apprenait  souvent  que  dans 
son  livre  de  médecine  légale  en  .5'  année  et  gardait 
Je  souvenir  d’un  coma  spécial  par  la  teinte  rosée  des 
téguments,  que  l’on  traitait  par  la  respiration  artifi- 
tielle  et  les  inhalations  de  carbogène.  Le  médecin, 
au  cours  de  sa  carrière,,  ne  l’observait  que  dans  des 
conditions  très  spéciales,  au  cours  de  tentatives  de 
suicides  par  le  gaz  d’éclairage,  ou  accidentellement 
dans  certaines  professions,  chez  les  mineurs,  près 
des  fours  à  chaux  et  des  hauts  fourneaux.  On  citait 
des  observations  d’intoxication  massive  multiple  au 
cours  des  grandes  catastrophes  comme,  dans  les  temps 
anciens,  l’éruption  du  Vésuve,  et,  plus  près  de  nous, 
de  grands  incendies,  tel  que  celui  de  l’Opéra-Comique 
en  1906,  des  accidents  de  mines  par  coup  de  grisou, 
enfin  la  guerre  de  14-18  où  des  déflagrations  d’obus 
avaient  pu  tuer  des  hommes  sans  les  blesser  ;  on  les 
trouvait,  figés  sur  place,  morts  sans  avoir  pu  faire  un 
geste  ou  ayant  esquissé  un  mouvement  de  fuite,  et 
gardant,  grâce  à  leur  aspect  rosé,  l’apparence  momen¬ 
tanée  de  la  vie. 

Depuis  ces  deux  dernières  années,  le  retour  à 
J  d’anciennes  méthodes  de  chauffage,  ainsi  que  l’em¬ 
ploi  de  moteurs  à  gazogène  ont  multiplié  les  observa¬ 
tions  d’intoxication  oxycarbonée.  Tous  les  poêles  à 


combustion  lente,  braseros  et  chaufferette^  sont  nocifs, 
permettant  l’accès  direct  de  l’oxyde  de  carbone  dans 
la  pièce  lorsqu’ils  sont  portés  au  rouge,  ou  qu’existe 
une  fissure  dans  l’appareil  ouïe  coffre  de  cheminée, 
ou,  plus  souvent,  que  les  tuyaux  d’évacuation  sont 
mal  montés  et  disjointés,  encrassés  et  mal  ra-' 
monés,  porteurs  de  coude,  de  pente  insuffisante,  de 
clef  à  valve  pleine  ;  même  sans  défaut,  un  refoule¬ 
ment  de  CO  peut  survenir  par  suite  d’un  tirage 
défectueux,  lorsque  le  vent  est  nul  et  que  la  pression 
atmosphérique  est  basse,  ou  lorsqu’ils  s’éteignent  et 
que  le  refroidissement  du  tuyau  entraîne  un  courant 
d’air  descendant  et  un  rellux  des  gaz  toxiques  ;  j’ai 
U  dernièrement  un  malade,  intoxiqué  par  un  poêle 
alors  que  la  fenêtre  de  la  chambre  était  restée  entre¬ 
bâillée  ayant  ainsi  contribué  au  cours  de  la  nuit  au 
rellux  du  CO  dans  la  pièce  ;  dans  de  vieilles  maisons, 
on  trouve  encore  des  cheminées  à  pluieurs  foyers, 
dont  Brouardel  et  Descoust  ont  montré  le  danger  de 
refoulement  d’un- foyer  vers  l’autre,  et  dont  la  cons¬ 
truction  est  maintenant  interdite. 

Les  moteurs  à  gazogène,  que  les  nécessités  actuel! 
ont  multipliés  et  dont  le  montage  n’est  pas  toujo 
parfait,  sont  également  nocifs  ;  des  accidents  s 
survenus  au  moment  de  leur  mise  en  route  dans 
garages,  à  l’intérieur  d’auto-cars,  sous  des  tunnl^ 
chaque  fois  qu’existe  une  ventilation  insuffisante,W 
même  à  l’air  libre. 

Le  gaz  d’éclairage  enfin  est  une  méthode  couran 
de  suicide  ;  plus  riche  en  oxyde  de  carbone  qu’autre 
lois,  il  provoque  des  accidents  grâce  à  ses  appareils 
de  chauffage,  aux  cuisinières,  aux  chauffe-bains. 

.  Tout  médecin  peut  donc  aûjourd’hui  être  appelé 
auprès  d’une  intoxication  oxycarbonée,  et  c’est 
pourquoi  il  nous  a  paru  intéressant  d’en  esquisser  les 
grandes  lignes  cliniques  et  thérapeutiques.  De  nom¬ 
breux  travaux  récents  lui  ont  été  consacrés,  en  par¬ 
ticulier  le  petit  livre  de  Flandin  et  Guillemin. 

Etude  clinique 


Gomme  pour  toutes  les  intoxications,  on  doit,  pour 
l’intoxication  oxycarbonée,  envisager  le  double  fac¬ 
teur  du  toxique  proprement  dit  et  du  terrain  du  ma¬ 
lade  avec  ses  tares  viscérales  et  sa  résistance  indivi¬ 
duelle  aux  toxiques  éminemment  variable.  L’oxyde 
de  carbone  s’attaque  électivement  au  système  circu¬ 
latoire,  sidérant  le  globule  rouge  et  provoquant  des 
thromboses  vasculaires,  des  diapédèses  globulaires. 


Nous  n’insisterons  pas  sur  les  intoxications 
MASSIVES  ET  FouDRpvANTES,  d’intérêt  avant  tout 
médico-légal.  Elles  résultent  de  l’inhalation  brutale 
d’oxyde  de  carbone  presque  pur  au  cours  de  la  rup¬ 
ture  d’une  poche  de  gaz,  d’un  coup  de  grisou  au  fond 
d’une  mine,  de  l’explosion  d’un  gazomètre,  de  délla- 
grations  d’explosifs,  d’un  accident  de  laboratoire, 
etc.  L’organisme  est  sidéré  par  le  gaz  et  la  mort  est 
presque  instantanée.  Les  victimes  sont  figées  dans 
l’attitude  où  elles  ont  été  surprises,  gardant  ,  lors¬ 
qu’on  les  découvre,  l’apparence  de  la  vie,  grâce  à  la 
coloration  rosée  des  téguments  et  le  caractère  impu¬ 
trescible  des  corps  longtemps  après  l’accident. 

Beaucoup  plus  intéressantes  pour  le  praticien  sont 
les  formes  aiguës-et  chroniques. 


Le  coma  oxycarbonc  est  la  plus  caractéristique 
des  formes  aiguës.  C’est,  lorsqu’on  est  appelé  auprès 
du  malade,  un  coma  en  général  profond,  sans  signes  de 
localisation,  sans  fièvre,  sans  hypertension  artérielle. 

Les  circonstances  d’apparition,  lorsque  l’on  peut 
les  faire  préciser,  orientent  le  diagnostic.  Il  s’agit 
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d’un  accident,  survenant  souvent  la  nuit  pendant  le 
sommeil,  soit  volontaire  par  tentative  de  suicide  au 
gaz  d’éclairage,  soit  fortuit  provoqué  par  un  appareil 
de  chauffage.  Dans  tous  les  cas,  il  est  ‘difficile  de 
préciser  depuis  combien  de  temps  dure  l’intoxication, 
l’oxyde  de  carbone  étant  un  gaz  inodore  et  incolore 
qui  n’est  perçu  ni  par  le  malade,  ni  par  l’entourage  ; 
bien  souvent  le  coma  dure  déjà  depuis  longtemps  lors- 
qu’est  découverte  la  victime. 

On  a  pu,  au  cours  d’observations  très  particulières, 
étudier  CERTAINS  symptômes  de  cette  période  de 
début  du  coma  :  le  malade  est  réveillé  au  cours  de  la 
nuit  par  une  céphalée  violente,  une  sensation  de 
malaise  avec  angoisse,  il  essaie  de  se  lever,  est  tiiu- 
banl,  parfois  d’allure  ébrieusc,  surtout  il  présente  un 
dérobement  des  jambes,  comme  s’il  épuisait  en  un 
instant  toute  la  réserve  d’oxygène  de  son  organisme, 
et  on  le  trouve  tombé  au  pied  de  son  lit  ou  prèi  d’une 
fenêtre  qu’il  n’a  pas  eu  le  temps  d’atteindre  ;  il  pré¬ 
sente  d’ailleurs  un  trouble  très  curieux  du  sens  siéréo- 
gnosique,  ne  reconnaissant  plus  la  nature  du  sol,  ne 
pouvant  s’aggriper  à  une  rampe,  ne  pouvant  tourner 
l’espagnolette  d’une  fenêtre. 

Lorsque  l’on  arrive  auprès  du  malade,  son 
aspect  a  un  cachet  spécial.  Il  est  dans  un  coma 
profond  ,  inerte  et  insensible. 

Son  fades  est  rosé,  d’une  teinte  cochenille  très  par¬ 
ticulière  que  l’on  retrouve  sur  tout  le  corps,  avec  des 
plaques  plus  foncées  en  particulier  sur  la  poitrine  et 
à  la  face  interne  des  cuisses  ;  Balthazard  y  voit  là* 
l’indice  d’un  coma  durant  déjà  depuis  longtemps. 

Parfois  existent  des  manifestations  cutanées,  en 
particulier  des  taches  purpuriques  ou  même  des  pla¬ 
cards  ecchymotiques,  et  surtout  d’énormes  pMyclè- 
nes  pouvant  faire  croire  à  une  brûlure,  et  que  l’on 
attribue  à  une  fragilité  vasculaire  spéciale  due  à 
l’asphyxie.  Je  me  souviens  d’une  malade,  hospitali¬ 
sée  à  Bicêtre  dans  le  service  de  mon  maître,  le  Pro¬ 
fesseur  agrégé  R.  Moreau,  qui  était  dans  un  coma 
profond  et  présentait  à  la  face  antéro-interne  des 
deux  jambes  ■■de  vastes  phlyctènes,  ayant  plus  de  10 
centimètres  de  diamètre,  contenant  un  liquide  clair, 
et  qui,  à  elles  seules,  permettaient  de  penser  à  une 
origine  oxycarbonée.  D’autres  éruptions  plus  banales 
sont  possibles  :  érythèmes  simples,  éruptions  urtica- 
riennes  ou  bulleuses. 

La  respiration  rapide  au  début  est,  bien  souvent, 
ralentie  et  irrégulière,  entrecoupée  de  pauses  -simu¬ 
lant  un  rythme  de  Cheyne-Stokes,  de  grands  mou¬ 
vements  respiratoires  brqyants,  de  rythmes  rapides 
et  saccadés  attribués  par  Acliard  et  Flandin  à  un 
spasme  des  scalènes  et  des  trapèzes. 

Le  pouts  est  petit  et  mou,  rapide,  accélér'é^rè  110, 
120  et  plus,  de  rythme  souvent  irrégulier  dès  le  début  ; 
la  tension  artérielle  est  rapidement  basse,  les  bruits 
du  cœur  sourds,  et  cette  tendance  au  collapsus,  repré¬ 
sente  l’un  des  facteurs  de  gravité  les  plus  importants. 

La  température  est  basse,  hypothermique,  d’une 
hypothermie  croissante  dans  les  intoxications  par 
le  gaz  d’éclairage  (Cot)  ;  elle  traduit  la  diminution  des 
besoins  de  l’organisme  eu  oxygène  pour  mieux  lutter 
contre  l’anoxhémie.  Une  hyperthermie  précoce  est 
toujours  un  élément  extrêmement  grave. 

L’examen  du  malade  montre  l’absence  de  symp- 
•  tûmes  d’une  localisation  nerveuse.  Il  n’existe  pas  de 
paralysie  évidente,  les  membres  retombent  lourde¬ 
ment  et  massivement  d’un  côté  comme  de  l’autre, 
il  n’existe  pas  de  déformation  facialp.  Les  pupilles 
sont  paresseuses,  mais  réagissent  aux  diverses  exci¬ 
tations,  les  réflexes  tendineux  sont  faibles,  difficiles 
à  mettre  en  évidence,  parfois  exagérés  ;  on  peut  trou¬ 
ver  un  signe  de  Babinski  bilatéral.  Les  sphincters 
sont  relâchés,  il  existe  une  perte  des  matières  et  des 
urines.  On  a  signalé  la  possibilité  de  convulsions,  de 


spasmes,  de  crises  de  rigidité.  De  même,  il  n’existe 
en  général  pas  de  signes  méningés  :  une  certaine  rai¬ 
deur  est  cependant  possible,  même  en  l’ absence  de 
toute  hémorragie  méningée. 

Sitôt  le  diagnostic  posé,  un  traitement  d’ur¬ 
gence  DOIT  ETRE  INSTITUÉ  basé  SUT  la  respiration 
artificielle,  les  inhalations  de  carbogêne,  les  tonicar¬ 
diaques. 

De  la  rapidité  de  ce  traitement  dépend,  en  effet, 
l’avnir  immédiat  du  malade.  On  tirera  argument  de 
la  profondeur  du  coma,  de  l’existence  de  signes  de 
collapsus,  de  la  température. 

L’évolution  du  coma  va  se  jouer  dans  les 
HEURES  QUI  suivent. 

La  mort  survient  par  collapsus,  parfois  très  vite 
au  moment  où  l’on  transporte  le  malade  à  l’air  libre, 
plus  souvent  dans  les  heures  qui  suivent. 

Dans  les  cas  favorables,  le  malade  sort  peu  à  peu  du 
coma  sous  l’influence  du  carbpgène.  Il  reprend  cons¬ 
cience,  mais  reste  obnubilé,  souvent  agité  et  amnési¬ 
que,  ne  se  souvenant  de  rien  sur  son  accident.  La 
durée  du  coma  est  en  moyenne  de  36  heures.  La  con¬ 
valescence  est  longue,  le  malade  reste  longtemps  fati¬ 
gué,  la  tension  artérielle  basse,  Ip  pouls  rapide,  avec 
des  céphalées,  des  vertiges,  des  troubles  de  la  mémoire. 

Des.  complications  sont  possibles,  venant 

BBUSQUEMEN’T  REMETTRE  EN  JEU  LE  PRONOSTIC 
VITAL.  Elles  peuvent  être  rapides,  dans  les  jours 
qui  suivent  le  coma,  ou  parfois  plus  tardives,  alors 
que  le  malade  paraissait  hors  de  danger.  Elles  sont 
essentiellement  de  trois  ordres  ;  pulmonaires,  car¬ 
diaques,  nerveuses,  plus  accessoirement  cutanées 
ou  rénales. 

Les  COMPLICATIONS  PULMONAIRES  Sont  favorisées 
par  le  décubitus  et  l’exposition  prolongée  au  froid.  La 
congestion  des  bases  pulmonaires  est  presque  constante  ; 
beaucoup  plus  redoutable  est  la  pneumonie,  qui  siège 
en  général  à  la  base  droite,  et  aboutit  presque  fatale¬ 
ment  à  l’hépatisation  grise.  Elle  peut  rester  latente, 
et  explique  peut-être  l’hyperthermie  précoce  de 
certaines  formes  mortelles.  Elle  prend  souvent  un 
certain  caractère  œdémateux,  et  l’on  a  pu,  rarement 
il  est  vrai,  voir  survenir  une  véritable  crise  d’œdème 
aigu  du  poumon.  Une  laryngite  catarrhale,  œdéma¬ 
teuse  est  également  possible. 

Les  COMPLICATIONS  CARDIAQUES  Consistent  essen¬ 
tiellement  en  ce  collapsus,  que  l’on  voit  apparaître 
dès  le  début  du  coma.  Il  explique  peut-être  certains 
cas  de  mort  .subite  tardive,  alors  que  l’on  croyait  le 
malade  guéri.  Des  observations  de  défaillance  car¬ 
diaque  ont  été  signalées,  de  même  des  cas  d’angine  de 
poitrine  et  d’infarctus  du  myocarde  par  thrombose 
coronarienne. 

On  a  beaucoup  étudié  les  troubles  du  tracé  électri¬ 
que  dans  toutes  les  formes  de  l’intoxication  :  des 
perturbations  de  l’électrocardiogramme  ont  été  trou¬ 
vées  même  dans  des  formes  légères  sans  coma,  met¬ 
tant  bien  en  évidence  la  fréquence  et  l’importance  de 
l’attente  cardiaque. 

Les  COMPLICATIONS  NERVEUSES  Sont  fort  intéres¬ 
santes  à  connaître  ;  leur  aspect  est  polymorphe, 
complications  méningées,  neurologiques,  psychiques. 

—  L’hémorragie  méningée  est  l’une  des  plus  fré¬ 
quentes  :  lé  malade  est  agité  et  reste  très  obnubilé,  il 
est  raide  à  l’examen,  avec  raideur  de  la  nuque  et 
signe  de  Kernig  ;  parfois  même,  la  contracture  est 
intense,  d’allure  tétanique.  La  ponction  lombaire  qui, 
dans  le  coma  non  compliqué  ramène  un  liquide  clair 
présentant  seulement  une  légère  lymphocytose  réac¬ 
tionnelle,  montre  ici  un  liquide  rosé  ou  franchement, 
sanglant,  hémolysé,  incoagulable.  L’évolution  vers 


14  —  1  —  IV  —  43 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


27? 


la  guérison  est  la  règle.  La  mort  est  cependant  possi¬ 
ble,'  surtout  s’il  coexiste  des  atteintes  nerveuses'plus 
profondes. 

—  Des  manifestations  neurologiques  centrales 
sont,  en  effet,  possibles,  quoique  déjà  plus  rares. 

La  plus  banale  est  l’hémiplégie,  associée  ou  non  à 
l’hémorragie  méningée.  Elle  peut  être  transitoire, 
ou  durer  et  laisser  des  séquelles.  Exceptionnellea  sont 
les  observations  de  quadriplégie,  de  paraplégie  spas¬ 
modique,  rapidement  mortelles. 

Plus  intéressants  sont  certains  cas  A’ atteinte  des 
noyaux  gris  centraux,  ■pom  lesquels  paraît  exister  une 
affinité  spéciale  de  l’oxyde  de  carbone,  expliquant  la 
possibilité  d’une  hypertonie  de  type  extrapyramidale, 
d’un  tremblement  continuel,  d’un  syndrome  parkinso¬ 
nien  parfois  absolument  typique,  de  mouvements 
choréo-athétosiqucs. 

De  même  ont  été  signalés  quelques  cas  de  sclérose 
en  plaques  apparus  ou  extériorisés  après  l’intoxica¬ 
tion,  et  la  possibilité  d’une  syringomyélie. 

Des  crises  d’épilepsie  sont  également  possibles, 
pouvant  se  répéter  quelques  jours  et  disparaître. 

Tous  ces  faits  sont  d’interprétation  difficile.  On  les 
attribue  à  des  hémorragies  dans  le  système  nerveux 
central,  avQc  une  zone  élec^tive  au  niveau  des  noyaux 
gris  centraux,  processus  vasculaire  que  l’on  retrouve 
dans  toute  l’histoire  anatomique  de  l’intoxication 
par  l’oxyde  de  carbone.  ■  • 

—  Des  paralysies  périphériques  ont  également  été 
signalées,  soit  localisées  à  un  nerf,  soit  plus  diffuses 
donnant  un  tableau  de  polynévrite  celle-ci  peut 
prendre  une  allure  généralisée,  évoluant  selon  un 
mode  irrégulier  et  asymétrique.  Elles  peuvent  régres¬ 
ser  rapidement  ou,  au  contraire  évoluer  lentement, 
s’accompagnant  de  troubles  trophiques  importants, 
atrophie  musculaire,  œdème,  éruption  bulleuse.  Des 
troubles  anesthésiques  importants  à  tous  les  modes 
sont  possibles. 

Ces  paralysies  périphériques  sont  rares.  Elles  ont 
fait  l’objet  de  nombreuses  discussions,  les  uns  y 
voyant  une  action  toxique  de  l’oxyde  de  carbone,  les 
autres,  avec  Claude  et  Balthazard,  les  attribuant 
à  des  hémorragies  dans  la  gaine  des  nerfs,  d’autres 
enfin,  parlant  d’une  asphyxie  du  nerf,  et  surtout  y 
voyant  une  sensibilisation  antérieure  du  nerf  par 
d’autres  facteurs,  en  particulier  par  l’alcoolisme 
(Desoiile). 

L’atteinte  de  certains  nerfs  crâniens  permet  de 
comprendre  les  observations  exceptionnelles  de 
cécité,  de  surdité  persistante  ou  temporaire. 

—  Les  troubles  psychiques  sont  relativement  fré¬ 
quents.  Souvent  légers  et  transitoires,  contemporains 
de  la  sortie  du  coma,  ils  peuvent  réaliser  de  vérita¬ 
bles  démences  et  persister  à  l’état  de  séquelles. 

L’amnésie  est  le  plüs  caractéristique  ;  il  s’agit 
d’une  amnésie  psychiatrique,  selon  la  classification 
de  Delay,  dont  le  type  le  plus  fréquent  est  l’amnésie 
élective,  lacunaire  caracl^érisée  par  l’oubli  de  tout  ce 
qui  se  rapporte  à  l’accident  ;  plus  rare  est  l’amnésie 
antérograde,.  amnésie  de  memoration  par  défaut  de 
fixation  des  faits  récents,  plus  rare  encore  l’amnésie 
rétrograde  touchant  les  faits  anciens.  Le  malade  essaie 
quelquefois  de  compenser  sa  mémoire  défaillante  par 
de  la  fabulation,  donnant  l’impression  d’un  syndrome 
de  Korsakoff.  Tous  ces  troubles  sont  souvent  lents 
à  s’améliorer,  pouvant  évoluer  en  plusieurs  mois.,  ' 

Une  confusion  mentale  peut  être  réalisée  dans  des 
formes  plus  sévères,  allant  d’un  état  léger  et  transi¬ 
toire  à  une  démence  véritable.  Le  malade  est  obnu¬ 
bilé,  désorienté  dans  le  temps  et  l’espace,  agité  avec 
un  tableau  simulant  souvent  l’ivresse  éthylique.  Ces 
faits  sont  intéressants  à  bien  connaître  en  raison  du 
problème  médico-légal  qu’ils  peuvent  poser. 

Des  délires  sont  possibles,  parfois  d’apparition 


subite  et  tardive,  plusieurs  jours  après  l’accident 
avec  agitation,  hallucinations,  ou  au  contraire  état 
de  stupeur,  mutisme,  refus  des  aliments. 

Les  complications  cutanées  sont  de  moindre 
importance.  Rappelons  les  éruptions  diverses,  en 
particulier  bulleuses,  de  la  période  de  coma.  Des 
œdèmes  segmentaires,  des  plaques  de  cyanose  sont 
possibles.  Des  gangrènes  sèches  des  membres  peuvent 
survenir  sur  des  plaques  de  suffusions  sanguines, 
liées  à  un  processus  de  thrombose  artérielle  ;  elles 
Surviennent  souvent  aux  points  de  pression,  et  peu¬ 
vent  succéder  à  de  volumineuses  phlyctènes.  Êlles 
sont  peu  extensives,  n’évoluent  que  très  lentement, 
et  peuvent  s’infecter. 

Quant  aux. complications  RÉNALES,  elles  Sont  ex¬ 
ceptionnelles  :  une  albuminurie  est  possible  ;  une  azoté¬ 
mie  isolée,  élevée  a  été  attribuée  à  un  processus  extra¬ 
rénal,  Duvoir  a  publié  un  cas  unique  de  néphrite. 

Le  coma  ne  représente  pas  tous  les  aspects 
des.  formes  aigues 
de  l’intoxication  oxycarbonée 

Il  peut  être  de  courte  durée.  Il  peut  manquer  tota¬ 
lement.  On  trouve  le  malade  obnubilé,  présentant 
des  manifestations  nerveuses  qu’il  faut  savoir  inter¬ 
préter.  Je  me  souviens  d’un  malade  âgé  de  40  ans, 
hospitalisé  à  l’Hôtel-Dieu,  dans  le  service  de  mon 
maître,  le  Professeur  N.  Fiessinger,  qui  présentait 
une  hémorragie  cérébro-méningée,  avec  hémiplégie  . 
droite,  raideur  de  la  nuque,  signe  de  Kernig,  aboli¬ 
tion  bilatérale  des  réflexes  tendineux  des  membres 
inférieurs,  signe  de  Babinski  bilatéral.  Il  se  plaignait 
de  céphalée,  de  vertiges,  et  était  dans  un  état  d’obnu¬ 
bilation  très  prononcé.  II  n’était  ni  hypertendu,  ni 
athéromateux,  et  son  accident  était  survenu  après 
un  séjour  de  deux  heures  dans  un  auto-car  pondant 
lequel  il  avait  ressenti  un  malaise,  de  Violents  maux 
de  tête,  et  à  sa  descente,  il  titubait  comme  un  homme 
ivre  ;  il  était  tombé  et  n’avait  pu  aller  plus  loin. 

Ces  phénomènes  sont  très  importants  à  connaître, 
car  ils  peuvent  être  la  cause  d’erreurs  judiciaires 
comme  dans  le  célèbre  cas  de  Brouardel  où  une 
femme,  trouvée  dans  un  état  ébrieux  à  côté  des  cada¬ 
vres  de  son  mari  et  de  son  frère,  fut  condamnée  aux. 
travaux  forcés  à  perpétuité  ;  ce  sont  des  accidents, 
analogues  survenus  au  même  endroit  les  années  Sui¬ 
vantes,  qui  firent  soupçonner  l’intoxication  et  décou¬ 
vrir  un  four  à  chaux  établi  dans  le  voisinage,  fonc¬ 
tionnant  de  façon  intermittente. 

Pendant  la  guerre,  des  faits  analogues  sont  connus 
sous  le  nom  de  mal  de  la  poudre,  en  particulier  dans 
la  guerre  de  forteresse,  de  mines  (Mont-Cornillet  en 
1917),  dans  les  combats  navals  (guerre  russo-japo¬ 
naise,  accident  de  la  tourelle  du  Bouvet,  en  1918), 
et  même  en  rase  campagne  à  la  suite  d’un  bombar¬ 
dement  prolongé.  L’aspect  congestif  de  la  face,  les 
propos  incohérents,  la  titubation  ébrieuse,  les  réac¬ 
tions  euphoriques  ou  coléreuses  donnent  l’impression 
d’un  éthylisme  aigu.  L’abrutissement,  un  délite  aigu, 
peut  faire  accuser  des  hommes  de  fuite  et  de  déser¬ 
tion  devant  l’ennemi.  Ces  accidents  peuvent  même 
survenir  tardivement,  et,  lors  de  la  catastrophe  de 
Courrières,  des  sujets,  considérés  comme  hors  de  dan¬ 
ger,  moururent  subitement  quelques  jours  après. 

L’intoxication  oxycarbonée  chronique 
est  encore  plus  difficile  à  dépister 

L’absence  de  spécificité  des  symptômes  observés, 
l’extrême  variabilité  des  susceptibilités  individuelles 
vis-à-vis  de  l’oxyde  de  carbone,  en  rendent  le  diagnos¬ 
tic  difficile. 

L’anémie  est  le  symptôme  le  plus  fréquent,  accom¬ 
pagnée  d’asthénie.  Elle  peut  être  grave  ;  elle  est,  en 


274 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


14  —  1  —  IV  —  43 


général,  modérée  aux  environs  de  3.500.000,  de  type 
hypochrome  avec  une  diminution  importante  du 
taux  de  l’hémoglobine  et  une  diminution  de  la  valeur 
globulaire.  La  formule  leucocytaire  est  peu  modi¬ 
fiée,  la  résistance  globulaire  normale. 

On  peut  inversement  voir  une  certaine  polyglo¬ 
bulie,  par  mécanisme  compensateur  de  l’anoxhémie, 
analogue  à  la  polyglobulie  des  altitudes.  Elle  s’ac¬ 
compagne  de  céphalée  et  d’insomnie. 

La  céphalée  est  fréquente,  continue,  frontale  ou 
en  casque.  Elle  peut  s’accompagner  de  vomissements 
le  matin  à  jeun  ou  après  les  repas,  faisant  discuter 
une  origine  hépatique.  Elle  coexiste  parfois  avec' des 
douleurs  diffuses,  à  type  de  cellulite,  rarement  à  type 
de  névrite  systématisée,  telle  qu’unè  névralgie  scia¬ 
tique  ou  .,de  trijumeau.  Elle  disparaît  lorsque  le 
malade  n’est  plus  sous  l’influence  de  l’atmosphère 
toxique,  mettant  ainsi  sur  la  voie  du  diagnostic. 

Des  verligês  sont  également  notés,  accompagnés 
d’une  impression  de  perte  de  l’équilibre,  de  marche 
incertaine,  de  bourdonnements  d’oreille.  Plus  rares 
sont  les  troubles  visuels  avec  mouches  volantes,  scotome 
scintillant,  parfois  rétrécissement  du  champ  visuel. 

Des  troubles  dyspeptiques  peuvent  orienter  vers  une 
affection  digestive  :  nausées,  vomissements  bilieux, 
anorexie,  douleurs  vagues  évoquant  un  syndrome 
ulcéreux  ou  une  lithiase,  diarrhée  par  crises.  L’çxa- 
men  physique  montre  peu  de  choses,  une  sensibilité 
le  long  du  cadre  colique,  les  examens  radiologiques 
sont  négatifs.  Des  hémorragies  digestives  ont  été 
signalées  et  posent  le  problème  de  savoir  si  l’oxyde 
de  carbone  peut  déterminer  à  lui  seul  un  ulcère,  ou 
■s’il  ne  s’agit  pas  d’un  terrain  préparé. 

Des  palpitations,  des  troubles  subjectifs  cardiaques 
peuvent  être  étiquettés  neurotoniques,  lorsque  l’exa¬ 
men  physique  est  négatif.  Une  hypotension  arté¬ 
rielle  est  possible,  et  même  des  signes  de  défaillance 
cardiaque,'  l’oxyde  de  carbone  pouvant  précipiter 
l’évolution  d’une  affection  latente. 

Des  bronchites  répétées,  des  accidents  spasmodi¬ 
ques  à  type  de  crise  d’asthme,  de  toux  coqueluchoïde 
ont  pu  être  notés. 

Une  asthénie  avec  amaigrissement  important,  un 
affaiblissement  du  pouvoir  génésique,  des  troubles 
mentaux  à  type  dépressif  avec  idées  mélancoliques, 
même  des  délires  avec  Ijallucinations  et  idées  de  per¬ 
sécution  ont  été  signalés. 

On  voit  donc  l’extrême  variabilité  de  tous  ces 
symptômes,  dans  lesquels  il  faut  faire  la  part  du  fer- 
rnin  antérieur  du  malade,  de  la  durée  et  de  la  répéti¬ 
tion  de  V intoxication,  de  la  sensibilité  individuelle. 

Comment,  lorsqu’on  la  soupçonne, 
faire  la  preuve  de  l’iutoxlcaiion 
par  l’oxyde  de  carbone 

I.  — •  Une  enquête  étiologique  minutieuse  s’impose 
sur  les  conditions  de  travail  et  de  vie  du  malade,  soit 
qu’au  cours  de  son  travail,  il  puisse  être  soumis  à  une 
intoxication  aiguë  ou  chronique,  soit  que  chez  lui,  il 
ait  un  poêle  à  combustion  lente  ou  qu’il  habite  près 
d’une  source  toxique  :  émanation  de  cheminée,  de 
haut-fourneaux,  de  fours  à  chaux,  etc. . . 

Un  facteur  important  pourra  être  mis  en  évidence, 
c’est  la  disparition  des  troubles  lorsque  le  txialade  quille 
pendant  un  certain  temps  le  lieu  supposé  toxique,  en 
particulier  le  dimanche  chez  un  ouvrier.  . 

II.  —  La  recherche  de  l’oxyde  de  carbone  dans  l’air 
supposé  toxique  est  possible,  des  échantillons  d’air 
peuvent  être  prélevés  par  des  laboratoires  spéciali¬ 
sés,  et  des  recherches  qualilalives  et  quanlilalives  sont 
possibles. 

Les  recherches  qualitatives  se  font  à  l’aide  de  réac¬ 
tions  chimiques  dont  ies  plus  pratiques  sont  le 
papier  au  chlorure  de  palladium  à  1  %,  la  solution 


au  miliième  de  chlorures  d’or  et  de  palladium,  l’hup- 
calite,  ce  dernier  plus  spécifique  et  employé  dans 
l’oxycarbomètre  Draeger.  On  peut  également  utili¬ 
ser  la  combustion  de  CO  dans  le  grisoumètre  à  mer¬ 
cure  d’Ogier  et  Kohn-Abrest. 

Les  recherches  quantitatives  dosent  l’oxyde  de  car¬ 
bone  par  la  méthode  à  l’acide  iodique  de  Nicloux,  ou 
par  la  méthode  aü  sang.  Ces  méthodes  sont  assez 
sensibles  pour  déceler  l’oxyde  de  carbone  jusqu’à 
un  taux  de  1  /lOO.OOQe. 

III.  —  La  recherche  de  l’oxyde  de  carbone  dans  le 
sang  du  malade  est  la  plus  sûre.  Elle  possède  une 
grande  valeur,  car  on  peut  retrouver  l’oxyde  de' car¬ 
bone  longtemps  après  l’intoxication. 

L’examen  spectroscopique  est  classique,  montrant 
la  persistance  des  deux  bandes  d’absorption  de 
l’hémoglobine,  malgré  l’addition  d’un  réducteur  (le 
sulfhydrate  d’ammoniaque).  La  transparence  aux 
rayons  infra-rouges  donne  des  résultats  analogues. 
Ces  méthodes  se  pratiquéht  surtout  dans  l’intoxica¬ 
tion  aiguë,  car  elles  nécessitent  qu’au  moins  1  f8‘  de 
l’hémoglobine  soit  saturée  par  le  CO. 

Le  dosage  du  CO  dans  le  sang  se  fait  par  les  métho¬ 
des  de  Nicloux  ou  de  Kohn-Abrest,  le  sang  étant  pré¬ 
levé  à  l'abri  de  l’air.  Elles  consistent  en  l’extraction 
et  à  l’analyse  du  gai  du  sang.  Elles  peuvent  donner 
des  résultats  longtemps  après  l’intoxication,  et  sont 
intéressantes  dans  toutes  les  formes  d’intoxication,  ■ 
chronique. 

'  D’autres  méthodes  sont  encore  utilisées,  en  parti¬ 
culier  la  spectropholomélrie,  toutes  ne  peuvent  être 
effectuées  que  dans  des  laboratoires  spécialisés. 

Citons  enfin  les  renseignements  que  pourront  four¬ 
nir  certaines  modifications  biochimiques  du  sang. 

L’équilibre  acido-basique  est  modifié,  et  l’on  peut 
voir  une  acidose  d’origine  asphyxique  au  cours  du 
coma  oxycarboné. 

La  glycémie  est  augmentée,  et  cette  hyperglycémie 
asphyxique  serait  constante  pour  Lépine. 

L’urée  sanguine  est  augmentée. 

Il  y  aurait  de  même  une  libération  du  fer  libre  dans 
le  sang.  . 

Le  diagnostic  de  l'intoxication  oxycarbonée 
est  souvent  difficile 

—  V  inloxicalion  massive  pose  un  diagnostic  médico- 
légal.  La  mort  par  l’acide  cyanhydrique  est  aussi 
brutale  que  celle  par  l’oxyde  de  carbone,  les  tégu¬ 
ments  ont  la  même  teinte  rosée,  mais  il  existe  un  état 
de  rigidité  avec  opisthotonos  et  surtout  une  odeur 
d’ahiandes  amères  caractéristique. 

—  Le  coma  neurologique  s’accompagne  d’une  hémi¬ 
plégie  et  survient  en  général  chez  un  hypertendu 
ou  un  athéromateux.  Mais  l’oxyde  de  carbone  peut 
être  à  l’origine  d’hémorragies  cérébro-méningées,  ou 
tout  au  moins  jouer  un  rôle  de  facteur  déclanchant 
qu’il  peut  être  difficile  à  préciser. 

■ —  Les  comas  toxiques  sont  plus  difficiles  à  élimi¬ 
ner.  L’oxyde  de  carbone  peut  provoquer  une  glyco¬ 
surie,  mais  jamais  la  grande  hyperglycémie  du  coma 
diabétique.  L’alcool  peut  aboutir  à  un  coma  après 
une  phase  ébrieuse. 

Le  coma  barbiturique  est  un  coma  calme,  qui  s’ac¬ 
compagne  d’une  élimination  de  barbituriques  dans 
ies  urines.  L’association  avec  l’oxyde  de  carbone  est 
fréquente  dans  les  tentatives  de  suicide,  et  ii  faut 
savoir  mettre  en  évidence  la  double  intoxication. 

Le  coma  chloralosique  s’accompagne  d’une  hyper¬ 
excitabilité  musculaire  très  spéciale. 

Dans  tous  les  cas  litigieux,  on  s’aidera  des  recherches 
de  laboratoire  :  recherche  de  l’oxyde  de  carbone  et  de 
l’alcool  dans  le  sang,  recherche  des  barbituriques  et 
du  chloralose  dans  les  urines. 
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hépatiques,  Lithiases, 
Angiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
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—  Les  formes  aiguës  sans  coma  et  les  complications 
neuro-psychiatriques  peuvent  poser  les  problèmes 
les  plus  divers  ;  elles  peuvent  être  à  l'origine  de  graves 
méprises. 

—  Quant  à  V intoxication  chronique,  son  diagnostic 
reste  bien'sbuvent  une  simple  hypothèse  que  l’on  ne 
pourra  confirmer  que  par  les  examens  de  laboratoire  , 
et  surtout  par  la  disparition  des  troubles  avec  la 
suppression  de  là -source  toxique  supposée. 

Traitement  .  . 

Le  traitement  de  l’intoxication  oxycarbonée  dé¬ 
bute  souvent  dans  une  atmosphère  dramatique.  Le 
médecin  doit  garder  tout  son  sang  froid  et  piratiquer 
immédiatement  une  thérapeutique  d’extrême  urgen¬ 
ce,  delà  précocité  de  laquelle  dépend  la  vie  du  malade 
dans  les  heures  qui  suivent. 

L'accident  est  découvert.  Il  faut  immédiatement 
soustraire  la  victime  de  l'atmosphère  toxique  et  la  trans- 
porler  y  l'air  libre.  Ce  transport  doit  se  faire  couché,  sur 
un  brancard  si  possible,  même  si  le  malade  est  encore 
conscient  ;  il  faut  lui  interdire  toute  tentative  de  se 
lever  ou  de  marcher,  une  syncope  pourrait  survenir. 

La  victime  est  dans  le  coma.  S'il  ne  respire  plus  ou  à 
peine,  il  faut  immédiedemeni,  là  où  on  se  trouve,  prati¬ 
quer  la  respiration  artificielle.  De  nombreuses  métho- 
,  des  en  sont  décrites  dans  les  manuels  de  sauvetage, 
avec  leurs  avantages  et  leurs  inconvénients.  On 
emploiera  la  méthode  que  l’on  connaît,  en  en  mode¬ 
lant  le  rythme  sur  son  propre  rythme  respiratoire.  ' 

La  classique  méthode  de  Silvester,  préconisée 
officiellement  en  France  jusqu’en  1923,  se  fait  sur 
le  malade  couché  sur  le  dos,  et  permet  d’associer 
lorsqu’ existent  plusieurs  sauveteurs  des  tractions 
rythmées  de  la  langue  et  un  massage  du  cœur  par  com¬ 
pression  rythmée  de  la  base  du  thorax  ;  c’est  une 
bonne  méthode,  mais  fatiguante  et  qu’on  ne  peut 
continuer  très  longtemps.  La  méthode  de  Schaefer, 
recommandée  depuis  1923,  se  fait  le  malade  couché 
sur  le  ventre,  la  tête  inclinée  latéralement  ;  elle  donne 
une  moins  bonne  ventilation  pulmonaire,  mais,  moins 
fatigante  si  l’on  est  seul  ;  elle  peut  être  continuée  long¬ 
temps  ;  Nieesen  l’a  améliorée  en  y  associant  un  mou-  - 
veinent  d’élévation  des  bras.  De  toutes  les  discussions 
qu’ont  suscitées  ces  méthodes,  il  semble  qu’on  puisse 
conclure  qu’ alors  que  chez  les  noyés,  la  méthode  de 
Schaefer  est  la  meilleure  parce  qu’elle  facilite  les 
vomissements;  pour  l’intoxication  oxycarbonée,  la 
méthode  de  Silvester  donne  une  meilleure  ventilation 
pulmonaire,  ainsi  que  celle  de  Schaefer-Nielsen  qui 
est  la  méthpde  adoptée  par  la  ville  de  New- York. 

Ces  méthodes  manuelles  permettent  dans  les , 
grands  centres  d’attendre  l’arrivée  d’appareils  méca¬ 
niques  qui,  utilisant  le  procédé  de  Schaefer,  per¬ 
mettent  de  prolonger,  longtemps  la  respiration  arti¬ 
ficielle  ;  tels  sont  les  appareils  de  Panis,  de  Cox,  de  , 
Chéron,  d’HEDERER.  Celle-ci  doit,  en  effet,  être  pro¬ 
longée  jusqu’à  ce  que  la  respiration  se  soit  repro¬ 
duite  ;  ce  résultat  s’obtient  souvent  assez  rapide¬ 
ment  en  un  quart  d’heure,  mais  il  peut  demander 
plusieurs  heures.  Lorsque  la  respiration  no  se  rétablit 
pas,  on  doit  prolonger  la  respiration  artificielle  deuxj 
heures  au  moins,  pour  ne  l’abandonner  que  lorsque, 
la  mort  paraît  certaine. 

L’oxygénothérapie  sous  pression,  et  mieux  la  carbo- 
génothèrapie  devront  être  associées  le  plus  tôt  possi¬ 
ble,  et  des  appareils  tels  que  le  pulmotor  de  Draeger 
et  surtout  le  dispositif  Binét-Bochet  permettent  de 
la  combiner  à  la  respiration  artificielle.  L’oxygène 
sous  pression  augmente  le  taux  d'oxygène  dissous  du 
plasma  ;  l’adjonction  de  5  %  de  CO“  ou  carbogène 
excite  le  centre  respiratoire  et  augmente  la  ventila¬ 
tion  pulmonaire.  Dans  les  grands  centres  existent 
des  équipes  spécialisées  de  sauveteurs,  qui  viennent 
avec  tout  l’appareillage;  tels  sont  en  particulier  les 


sapeursTpompiers  de  Paris,  que  l’on  alertera  d’ur¬ 
gence.  Le  carhogène  est  contenu  sous  pression  dans 
ùn  obus  que  l’on  place  à  côté,  du  malade;  un  appareil 
distributeur  le  relie  à  un  masque,  et  on  augmente 
progressivement  le  débit  jusqu’à  assurer  une  concen¬ 
tration  dans  le  masque  d’au  moins  90  %.  Parfois 
le  malade  se  cyanose,  on  enlève  le  masque,  pour  le 
remettre  progressivement. 

L’inhalation  de  carbogène  est  prolongée  jusqu’au 
retour  de  la  conscience.  Il  est  nécessaire  d’enlever 
de  temps  en  temps  le  masque  et  de  nettoyer  les  muco¬ 
sités  de  la  bouche. 

Lorsque  le  malade  est  sorti  du  coma,  plus  n’est  besoin 
de  carbogène.  Par  contre,  des  inhalations  d’oxygène 
seront  utiles. pendant  plusieurs  jours  encore,  admi¬ 
nistrées  à  la  dose  d’un  quart  d’heure  toutes  les 
heures. 

Là  encore  on  utilise  un  obus  à  oxygène  avec  un 
appareil  distributeur.  Les  tentes  faciales  sont  plus 
agréables  au  malade  que  les  masques  fermés,  mais 
nécessitent  un  débit  double  d’oxygène.  Les  tentes  à 
oxygène,  enfermant  le  malade  dans  un  espace  clos, 
sont  des  appareils  utiles,  mais  fort  coûteux. 

Ces  pratiques  de  l’oxygénothérapie,  faciles  dans  les 
grands  centres  où  l’on  peut  obtenir  rapidement  l’ap¬ 
pareillage  et  des  sauveteurs  expérimentés,  sont  plus 
difficiles  pour  le  praticien  isolé.  Marc  Iselin  préco¬ 
nise  l’administration  d’oxygène  à  l’aide  d’une  sonde 
en  caoutchouc  introduite  dans  uné  barine  jusqu’à 
l’entrée  du  larynx,  et  reliée  à  un  obus  d’oxygène  par 
un  appareil  distributeur  fort  simple.  Ce  procédé^  qui 
ne  permet  guère  une  grande  pression  d’oxygène,  a  le 
gros  avantage  de  sa  simplicité. 

En  plus  de  ces  méthodes,  le  malade  doit  être 
réchauffé  par  des  boules  chaudes  ;  il  faut  éviter  de  lui 
donner  de  l’alcool  ;  par  contre,  on  injectera  de  l’huile 
camphrée  sous-cutanée,  de  la  spartéine,  des  solutions 
de  diélhylnicotamide;  Léon  Binet  recommande  l’épfté- 
drine  ;  du  sérum  chaud  additionné  d’adrénaline  sera 
utilisé  en  goutte  à  goutte  rectal. 

Ce  traitement  doit  être  prolongé  fusqu’à  la  guérison 
complète  du  malade.  Celui-ci  reste  longtemps  fatigué, 
on  continuera  l’huile  camphrée  et  les  analeptiques 
respiratoires  plusieurs  jours,  on  le  réalimentera  pro¬ 
gressivement.  Des  complications  peuvent  entraîner 
de  nouvelles  indications  thérapeutiques.  On  préconi¬ 
sait  enfin  autrefois  la  saignée,  que  Nicloux  estime 
néfaste  ;  on  ne  la  pratiquera  que  devant  une  menace 
pulmonaire  œdémateuse.  Quant  au  soufre  colloïdal 
et  au  bleu  de  méthylène,  préconisés  comme  antidote 
de  l’oxyde  de  carbone,  leur  action  est  incertaine. 

Dans  les  formes  d’intoxication  aiguë  sans  coma,  l’agi¬ 
tation  du  malade  peut  gêner  l’oxygénothérapie,  qui 
pourtant  contribuera  à  le  calmer.  On  pourra  être 
amener  à  attacher  le  malade. 

Dans  les  formes  légères,  le  retour  à  l’air  libre  suffit 
en .  général.  Des  inhalations  discontinues  d’oxy¬ 
gène  accélèrent  cependant  la  guérison. 

Quant  aux  formes  chroniques,  il  est  bien  difficile 
de  se  faire  une  idée  de  l’action  de  la  thérapeutique, 
puisque  la  suppression  de  l’atmosphère  toxique 
amène  la  guérison.  Là  encore,  des  inhalations  d’oxy¬ 
gène  pourront  être  utiles,  faisant  disparaître  la  cépha¬ 
lée  et  l’àsthénie  du  malade. 

Devant  la  gravité  et  la  fréquence  actuelle  des 
intoxications  oxycarhonées,  on  doit  attacher  une 
grande  importance  aux  mesures  préventives,  instruire 
les  sujets  du  danger  des  différents  appareils  de  chauf- 
fagé,  du  rôle  de  la  pression  atmosphérique  les  jours 
de  neige  ou  de  grand  froid,  du  danger  des  poêles  à 
combustion  lente  fonctionnant  la  nuit  ;  on  doit  véri¬ 
fier  tous  les  services  publics  utilisant  du  gazogène, 
en  particulier  les  autocars,  surveiller  le  bon  montage 
et  le  bon  fonctionnement  des  appareils.  On  ne  saurait 
trop  insister  sur  le  danger  qu’ils  représentent. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Formes  irréductibles  de  l’Insufflsanee  alimentaire 
chez  l’adulte 

(MM.  Charles  Riéhet,  Guy  Lesueur  et  Gérard 
Duhamel  ;  5-1-1943) 

L’insuffisance  alimentaire  que  l’on  observait  avant 
les  restrictions  actuelles  se  montrait,  dans  l’immense 
majorité  des  cas,  facilement  réductible.  C’est  ainsi 
que  les  convalescents  de  longue  maladie  aiguë,  de 
lièvre  typhoïde  par  exemple,  les  jeûneurs  profession¬ 
nels  comme  Succi,  Merlatti,  etc.,  récupéraient,  dans 
la  règle,  en  quelques  semaines,  la  perte  de  poids,  par¬ 
fois  notable,  qu’ils  venaient  de  subir. 

Mais,  depuis  un  an,  on  note  des  évolutions  de  l’in¬ 
suffisance  alimentaire  qui  peuvent  être  toutes  dif¬ 
férentes,  surtout  chez  les  gens  âgés,  la  durée  de  la 
restriction  alimentaire  semblant  jouer  ici  un  rôle  plus 
important  que  son  intensité.  Dans  les  services  hospi¬ 
taliers  de  Paris,  on  voit  arriver  des  sujets  hypo- 
alimentés,  des  adultes  âgés  principalement,  qui,  sans 
état  pathologique  défini,  entrent  pour  fatigue, 
asthénie,  amaigrissement,  etc.  Malgré  une  thérapeu¬ 
tique  alimentaire  aussi  large  que  possible  et  le  séjour 
au  lit,  ces  malades  reprennent  difficilement  plus  de 
quelques  kilogr.,  et  cela  non  toujours.  Les  mêmes  faits 
se  constatent,  moins  fréquemment  il  est  vrai,  dans 
la  clientèle  aisée.  Quelquefois,  il  y  .a  non  seulement 
irréductibilité  de  l’amaigrissement  mais  progressivité, 
malgré  une  alimentation  redevenue  bonne.  Une  re¬ 
prise  d’un  régime  normal  ne  permet  pas  alors  d’atté¬ 
nuer  les  effets  des  restrictions  prolongées  :  ces  malades 
peuvent  mourir  de  carence  alimentaire  bien  qu’on 
les  mette  à  un  régime  assez  abondant  et  normal 
pendant  les  quelques  semaines  qui  précèdent  la  mort. 

MM.  Richet,  Lesueur  et  Duhamel  groupent  ces 
faits  sous  plusieurs  formes  :  formes  difficilement 
réversibles  ;  formes  non  réversibles  ;  formes  irréduc¬ 
tibles  et  progressives. 

Dans  les  premières,  les  sujets  récupèrent  quelques 
kilogr.  seulement  et  restent  hypothermiques  et  hypo¬ 
tendus. 

Dans  les  secondes;  en  particulier  chez  des  adoles¬ 
cents  des  classes  pauvres,  se  volent  des  altérations 
du  squelette  et  du  système  musculaire  que  l’on  peut 
considérer  comme  devant  persister  dans  l’avenir.  A 
côté  de  ces  troubles  locaux  irréductibles,  se  placent 
des  troubles  généraux,  des  amaigrissements  non  ré¬ 
versibles,  résistant  à  un  retour  à  l’alimentation  nor- 

La  troisième  forme  est  non  seulement  irréversible, 
mais  encore  progressive,  en  dépit  d’une  ration 
redonnée  en  quantité  largement  suffisante. 

Au  point  de  vue  pathogénique,  pourquoi,  le  sujet 
étant  revenu  à  un  régime  normal,  la  nutrition  ne 
revient-elle  pas,  elle  aussi,  progressivement  à  la  nor¬ 
male  ?  C’est  que,  sans  doute,  en  raison  de  la  longue 
durée  de  la  carence  alimentaire,  au  simple  trouble 
fonctionnel  ont  succédé  des  lésions,  devenues  elles- 
mêmes  irréparables.  A  force  de  fonctionner  dans  de 
mauvaises  conditions,  l’organe  intéressé  finit  par  être 
lésé.  Chossat,  expérimentalement,  JStefko,  clinique¬ 
ment  et  d’autres  auteurs  ont  constaté  dans  la  res¬ 
triction  alimentaire  prolongée,  beaucoup  plus  que 
dans  le  jeûne,  des  lésions  organiques  diverses  :  osseu¬ 
ses,  hépatiques,  endocriniennes,  etc... 

—  M.  Lhermitte  souligne  cette  répercussion  des 
restrictions  alimentaires  sur  les  glandes  endocrines 
régulatrices  des  métabolismes,  spécialement  sur 
l’hypophyse.  Lui-même  en  a  observé  et  publié  des 


exemples  ayant  comporté  du  coma  hypoglycémique 
mortel,  avec  atrophie  de  l’hypophyse.  L’extrait  de 
lobe  antérieur  pituitaire  pourrait,  semble-t-il,  corn*- 
pléter  la  thérapeutique  en  pareils  cas. 

Au  chapitre  des  cachexies  endocriniennes,  il  fau¬ 
drait  dès  lors  ajouter  le  chapitre  des  altérations  endo¬ 
criniennes  par  carence  alimentaire. 

Hémo  et  lacto-agglutinations  rapides  appliquées  aux 
brucelloses 

(Mlle  G.  Cordier  et  M.  L.-C.  Brumpt.  — 
Présentation  par  M.  Harvier  ;  5-1-1943) 

L’hémo  et  la  lacto-agglutinations  peuvent  être  ap¬ 
pliquées  au  diagnostic  et  à  la  prophylaxie  des  brucel¬ 
loses.  Ces  méthodes,  analogues  au  séro-dlagnostic 
de  la  fièvre  typhoïde,  sont  susceptibles  de  rendre  de 
précieux  services  en  pratique  vétérinaire.  La  techni¬ 
que  est  simple.  L’hémodiagnostic  se  fait  avec 'une 
goutte  de  sang  prélevé  à  l’oreille  de  l’animal.  Le 
lacto-diagnostic  s’effectue  avec  une  goutte  de  lait  de 
la  traite  totale. 

L’action  du  service  de  la  trypanosomiase  en  A.  O.  F. 
et  auAogo  pendant  trois  ans 

(M.  le  médecin-colonel  'Muraz.  —  Présentation 
par  M.  Tanon  ;  15-12-1942) 

On  connaît  l’œuvre  du  Docteur  Muraz,  continua¬ 
teur  de  Jamot,  dans  la  lutte  contre  la  trypanoso¬ 
miase  pn  A.  O.  F.  et  au  Togo.  Les  beaux  résultats 
obtenus  ont  marqué  une  notable  régression  de  cette 
grave  maladie  dans  nos  possessions  d’Afrique. 


Académie  de  chirurgie 

Chirurgie  colique  et  sulfamidothérapie  locale 
(M.  R.  SouPAULT  ;  25-11-1942) 

M.  Soupault  a  obtenu  de  bons  résultats  de  la  sul¬ 
famidothérapie  locale  en  chirurgie  colique.  Il  estime 
la  dose  employée  par  lui  à  15  ou  20  grammes,  mais 
cette  dose  pourrait  sans  doute  être  dépassée  sans 
inconvénient. 

—  M.  Basset  lait  un  large  usage  du  sulfamide  dans 
beaucoup  d’actes  chirurgicaux  et,  en  particulier,  dans 
les  opérations  abdominales.  Un  fait  toutefois  l’a 
empêché,  peut-être  à  tort,  de  dépasser  la  dose  de  15 
à  20  grammes  de  poudre.  Il  a  observé  quelquefois 
chez  ses  opérés,  le  lendemain  de  l’intervention,  un 
faciès  assez  violacé,  sans  autre  trouble  d’ailleurs. 

• —  M.  d’Allaines  n’accorde  à  la  sulfamidothérapie 
dans  la  chirurgie  colique  qu’un  simple  rôle  d’adju¬ 
vant.  Ce  rôle  ne  saurait  réduire  l’importance  de  la 
technique  opératoire  qui  doit  rester  très  minutieuse. 

L’utilisation  des  dérivés  du  pin  dans  la  fabrication 
des  appareils  plâtrés 

(M.  Ch.  Lasserre,  de  Bordeaux.  —  Rapport  de 
M.  Mouchet  ;  25-11-1942) 

M.  Lasserre  signale  deux  dérivés  du  pin  pouvant 
servir  de  support  au  plâtre  à  mouler  dans  la  confec¬ 
tion  des  appareils  plâtrés  pour  fractures  :  1“  les  co¬ 
peaux  de  bois  de  pin,  d’environ  2  cent.  %  de  largeur 
et  1  /2  millimètre  d’épaisseur  qui,  imbibés  d’eau,  peu¬ 
vent  être  appliqués  entre  deux  couches  dé  baudes 
plâtrées  ;  2“  le  papier  crêpe  Kraft,  fabriqué  avec  de 
la  fibre  de  pin,  utilisé  en  bandes  de  5  et  10  centim. 
de  largeur,,  avec  lesquelles  on  peut  réaliser  des  appa¬ 
reils  plâtrés,  avec  ou  sans  association  de  tarlatane. 
La  rareté  de  la  tarlatane  apprêtée  rend  ces  applica¬ 
tions  des  dérivés  du  pin  d’une  opportunité  actuelle. 

P,  L. 
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Sur  les  embolies  gazeuses  consécutives 
aux  interventions  pleuro  pulmonaires 
j(MM.  J.  Lhermitte  et  P.  Ameuille  ; 

23-10-1942) 

Les  auteurs  apportent  une  nouvelle  preuve  de  la 
réalité  de  l’embolie  gazeuse,  facteur  essentiel  des 
accidents  nerveux,  observés  en  pareils  cas  ;  il  s’agis¬ 
sait  ici  d’une  quadriplégie  spasmodique  persistante, 
accompagnée  d’hébétude.  Le  malade  succomba  deux 
mois  après  l’intervention,  sans  que  le  tableau  cliili- 
que  se  soit  modifié  ;  l’autopsie  montra  une  alté¬ 
ration  corticale,  spéciale  par  son  aspect  histologique 
et  sa  localisation  aux  circonvolutions  sensitivo- 
motrices,  d’autant  plus  accusée  que  l’on  se  rappro¬ 
chait  du  lobule  para-central.  Pour  écarter  l’hypo¬ 
thèse  du  réflexe  pleural  au  profit  de  l’embolie  gazeuse, 
il  suffit  de  rappeler  que,  dans  tous  les  cas  où  la  mort 
est  survenue  après  une  survie  suffisante  pour  per¬ 
mettre  la  réalisation  de  lésions,  celles-ci  n’ont  jamais 
lait  défaut  dans  l’encéphale. 

Novocalne  intrapéritonéale 
(MM.  P.  Ameuille  et  Lebourg  ; 

23-10-1942) 

La  tuberculose  intestinale  ulcéreuse  semble  s’ac¬ 
compagner  actuellement,  non  plus  seulement  de 
diarrhée,  mais  encore  de  manifestations  douloureu¬ 
ses.  Contre  celles-ci,  les  auteurs  recommandent  l’in¬ 
jection  de  novocaïne  dans  la  cavité  péritonéale  (à 
la  dose  de  50  centigrammes  au  moins  de  solution 
concentrée  à  10  p.  100  ou  diluée).  L’injection  se  fait, 
comme  celle  d’air  dans  le  pneumopéritoine,  par 
transflxion  de  la  paroi  avec  une  aiguille  à  pneumo¬ 
thorax,  sur  laquelle  on  a  ajusté  la  seringue.  Plus  de 
quatre  fois  sur  cinq,  l’action  sur  la  douleur  est  nette, 
et  rapide  au  bout  de  4  à  5  minutes.  Elle  dure  quelque¬ 
fois  deux  ou  trois  jours  seulement  ;  souvent,  elle  est 
définitive. 

Névrite  sciatique  sulfamidique  grave  chez  une  fillette 
de  quatre  ans 

(M.  Ferru  [de  Poitiers]  ;  27-11-1942) 

Cette  petite  malade  a  été  guérie  d’une  péritonite 
à  pneumocoques  par  des  injections  intra-musculaires 
de  693,  mais  au  prix  d’une  névrite  sciatique  droite, 
dont  la  gravité  clinique  est  à  la  fois  confirmée  et 
atténuée  par  les  résultats  des  mesures  chronaxiques. 
La  localisation  élective  de  l’atteinte  nerveuse  sur  ie 
sciatique  droit  témoigne,  en  faveur  d’une  action 
directe  du  693  sur  le  nerf.  11  ne  s’agit  pas  là  d’une 
imprégnation  générale  toxique,  comme  dans  les  nom¬ 
breux  cas  de  polynévrite  sulfamidique  déjà  publiés. 

Paralysie  secondaire  à  l’injeetion  intramusculaire 
de  693  soluble 

(N.  Fiessingèr,  R.  Dupuy  et  Emam-Zadé  ; 

4-12-1942) 

La  délicatesse  du  maniement  en  thérapeutique' 
de  ia  forme  soluble  du  693  ou  soludagenan  a  déjà  été 
signalée  à  plusieurs  reprises.  Il  n’est  cependant  pas 
inutile  d’attirer  l’attention  des  médecins  sur  cet  acci¬ 
dent.  Mais  il  serait  vain  de  refuser  pour  origine  à 
cette  paralysie  sciatique,  la  faute  technique  que 
commit  l’infirmière  en  faisant  son  injection  beau¬ 
coup  trop  bas,  absoiument  en  dehors  du  tqfritoire 
classiquement  défini. 


Le  centre  de  chirurgie  osseuse  en  médecine  du  travail 
'  L’organisation  de  la  médecine  du  travail  tend  de 
plus  en  plus  à  favoriser  l’orientation  des  accidents \ 
vers  les  organismes  les  plus  aptes  à  obtenir  les  meil¬ 
leurs  résultats  fonctionnels.  Cela  dans  un  double 
but,  car  le  blessé,  en  tant  qu’être  humain,  désire, 
guérir  du  mieux  possible  ;  car  aussi,  il  a  le  même  désir 
en  tant  que  membre  de  la  communauté.  Là  trauma¬ 
tologie,  qui  comprend  l’ensemble  des  lésions  créées 
par  une  violence  extérieure,  se  subdivise  en  de  mul¬ 
tiples  spécialités,  telles  que  la  chirurgie  des  accidents 
oculaires,  les  soins  aux  grands  brûlés,  la  chirurgie  des 
tendons,  la  chirurgie  osseuse,  les  intoxications  aiguës, 
etc... 

V.  Chahry  expose  en  détails  l’organisation  d’un 
centre  de  chirurgie  osseuse  de  250  lits  pour  le  traite¬ 
ment  des  accidents  très  graves  (dont  le  pourcentage 
est  relativement  peu  élevé),  que  l’on  ne  peut  vrai¬ 
ment  traiter  avec  quelques  chances  de  succès  que 
dans  un  service  hautement  spécialisé. 

Un  ouvrier,  victime  d’un  accident  sérieux,  pourra 
y  parvenir  suivant,  deux  modalités.  Ou  bien  il  sera 
transporté  d’urgence  dans  un  service  polyvalent, 
permettant  de  traiter  tous  les  cas  de  spécialiste,  après 
avoir  reçu  les  premiers  soins  ;  ou  bien,  l’éducation  des 
médecins  d’entreprise  pour  les  soins  d’urgence  et  les 
diagnostics  délicats  sera  telle  qu’ils  pourront  d’em¬ 
blée  envoyer  le  blessé  sur  le  centre  compétent  en 
accord  avec  le  médecin  traitant. 

L’expérience,  l’orientation  des  études  dans  les  pro¬ 
grammes  traités  pour  l’obtention  du  diplôme  d’hy¬ 
giène  industrielle  et  de  médecine  du  travail,  permet-, 
tront  d’envisager  l’une  ou  l’autre  solution.  {Arch.  des 
maladies  professionnelles,  n™  5-6,  1942). 

Le  salicylate  de  soude  dans  le  rhumatisme  articulaire 
aigu 

Le  Docteur,  H.  Grenet  montre  que  le  salicylate 
mérite  sa  réputation  de  médicament  par  excelience 
du  rhumatisme  franc,  de  la  maladie  de  Bouiliaud. 
Il  agil  sur  la  maladie  même  et  non  seulement  sur  les 
arthralgies.  Il  échoue  quelquefois,  car  il  y  a,  surtout 
chez  l’enfant,  des  formes  malignes  ;  il  ne  faut  pas  pour 
cela  conclure  à  son  inefficacité  habituelle,  à  son  inac¬ 
tion  totale  sur  les  accidents  viscéraux.  Il  doit  être 
prescrit  de  bonne  heure,  à  doses  utiles  et  suffisantes. 
Dans  les  formes  moyennes,  il  suffit  de  maintenir  la 
dose  utile  tant  que  dure  la  période  fébrile  et  de  la 
diminuer  progressivement,  pour  supprimer  le  médica-, 
ment  en  huit  jours  environ,  lorsque  la  guérison  de  la 
crise  paraît  obtenue. 

Dans  les  formes  prolongées  ou  graves,  il  y  a  grand 
avantage  à  faire  des  cures  successives  séparées  par 
quelques  jours  de  repos,  pour  ne  reprendre  le  médica¬ 
ment  qu’une  fois  son  élimination  terminée  ;  souvènt 
aussi,  ces  cures  à  doses  suffisantes  ont  raison  d’une 
prétendue  salicylo-résistance  ;  dans  leur  intervalle, 
le  pyramidon  est  un  bon  médicament  adjuvant  : 

8  à  10  jours  de  salicylate,  5  jours  de  pyramidon.  Trop 
souvent,  ce  n’est  que  tardivement  et  lorsque  les  com  ¬ 
plications  sont  déjà  en  pleine  évolution,  qu’on  com¬ 
mence  à  administrer  le  salicylate  avec  une  excessive 
timidité  ;  ce  n’est  pas  alors  qu’on  doit  en  attendre  de 
très  bons  résultats  ;  mais  ce  n’est  pas  une  raison  pour 
ne  pas  lui  demànder  une  aide,  qui  peut  encore  être 
utile.  Plutôt  que  de  semer  le  doute  chez  les  médecins, 
mieux  vaut  leur  apprendre  à  manier  le  salicylate  et 
ses  adjuvants.  (Gaz.  des  Hôpitaux,  1“'^  janvier  1943) 

G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  PRESSE  MÉDICALE  FRANÇAISE 

Ce  qu’ua  journal  médical  à  l’heure  actuelle 
doit  offrir  aux  médecins  praticiens, 
ses  lecteurs 

Entrant  exactement  dans  notre  cinquantième  année 
de  journalisme  médical,  nous  nous  croyons  autorisé 
d’ahorder  ce  sujet  avec  quelque  compétence.  ‘ 

Le  premier  journal  de  médecine  parut  le  28  janvier 
1679.  Son  fondateur  fut  Nicolas  de  Blêgny,  chirur¬ 
gien  du  corps  de  Monsieur,  se  disant  Dii'ecteur  de 
l’Académie  des  Nouvelles  Découvertes  de  Médecine. 
Le  Journal  de  médecine  fut  d’abord  écrit  en  latin.  Il 
ne  tarda  pas  à  être  publié  en  français  comme  en  fait 
fol  un  article  du  15  janvier  1682,  inséré  en  tête  d’un 
petit  livre  sur  le  quinquina  :  Le  remède  anglais  pour 
la  guérison  des  fièvres,  livre  inspiré  par  Dacquin, 
premier  médecin  de  Louis  XIV. 

Ce  Nicolas  de  Blégny,  très  ingénieux,  très  entre¬ 
prenant,  bien  que  de  moralité  douteuse,  prit  modèle 
sur  Théophraste  Renaudot  qu’il  imita  dans  maintes 
de  ses  entreprises.  Il  se  buta  dès  le  début  à  l’hostilité 
agressive  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  qui  ne 
put  pas  tolérer  ses  critiques.  Quoiqu’il  en  soit  le 
Journal  de  médecine  eut  un  grand  succès,  bien  q  ne  le 
Journal  des  Savants,  beaucoup  plus  littéraire  que 
scientifique,  lui  eut  suscité  un  rival  éphémère  :  Le 
Journal  de  médecine  et  observations  des  plus  fameux 
médecins,  chirurgiens  et  naturalistes  de  l’Europe.  .  , 

Un  médecin,  Claude  Brunet,  publia  en  1695,  le 
Progrès  de  la  médecine  qui  vécut  quinze  ans  et  dispa¬ 
rut  avec  son  auteur  en,  1709.  Cinquante  ans  plus  tard 
parut  un  nouveau  Journal  de  médecine  qui  vécut 
près  d’un  demi  siècle  sans  concurrence  sérieuse.  La 
Gazelle  d’Epidaure,  de  Barbeu-Dubourg,  la  Gazelle 
de  Santé,  publications  de  vulgarisation  médico-hygié¬ 
nique,  eurent  à  la  fln  du  XVIII°  siècle  un  certain 
succès.' 

Il  faut  en  venir  au  début  du  XIX“  siècle  pour  assis¬ 
ter  à  une  renaissance  de  la  Presse  médicale  fran¬ 
çaise.  Fourcroy,  Corvisart,  Croquet,  Magendie, 
Orfila,  Esquirol,  Récamier,  Broussais,  Andral, 
Bouillaud,  Trousseau,  Velpeau,  etc.,  fondèrent 
des  journaux  de  médecine  ou  collaborèrent  à  leur 
rédaction. 

Jules  Guérin  acheta  la.' Gazelle  de  Santé  qu’il 
appella  Gazelle  médicale  en  1830.  Il  donna  au  jour¬ 
nalisme  médical  un  aspect  critique,  même  agressif,  et 
tenta  en  1848  d’intéresser  le  public  médical  à  la 
médecine  sociale.  Lucas- Championnièbe  fonda 
alors  son  journal.  Survint  Amédée  Latour,  en  1839, 
qui  fit  preuve  d’un  vrai  talent  de  grand  journaliste 
dans  la  Gazette  des  médecins  praticiens,  la  Gazelle 
des  Hôpitaux,  T  Union  médicale. 

La  deuxième  moitié  du  XIX”  siècle  vit  naître  les 
journaux  de  spécialités.  La  presse  médicale  bénéficia 
de  l’innovation  d’Emile  de  Girardin  qui  introduisit 
la  publicité  dans  les  ressources  de  la  presse  générale. 

Le  journalisme  médical  devint  assez  terne  et  man- 
qua.de  sens  critique  et  d’initiative  à  la  fm  du  XIX» 
siècle  et  au  XX®  siècle.  Cependant  Bourneville, 
dans  le  Progrès  médical,  soutint  avec  passion  ses 
idées  sur  la  réforme  hospitalière  et  l’instruction  du 
personnel  hospitalier  et*  Cézilt.y,  en  fondant  le 
Concours  médical,  intéressa  le  journalisme  médical 


à  la  défense  de  la  profession  et  à  la  médecine  sociale, 
totalement  négligées  jusqu’alors  par  la  presse  médi¬ 
cale. 


A  l’heure  actuelle-  les  organes  de  la  Presse  médi¬ 
cale  française  peuvent  se  classer  en  trois  catégories  : 

1“  Les  publications  exclusivement  scientifiques  ; 

2“  Les  organes  d’information  ou  plus  exactement  de 
vulgarisation  scientifique  et  professionnelle,  en  somme 
la  catégorie  qui  répond  le  plus  exactement  au  but 
que  doit  se  proposer  la  véritable  presse  médicale  ; 

3“  Les  organes  exclusivement  publicitaires  qui,  sous 
les  aspects  de  journaux  médicaux,  masquent  leur 
véritable  but,  et  sur  lesquels  nous  n’insisterons  pas. 

Les  publicalions  exclusivement  scientifiques  consis¬ 
tent  en  bulletins  de  Sociétés  savantes,  en  Revues 
publiant  des  travaux  scientifiques  originaux,  souvent 
spécialisés.  Ces  organes  dont  le  nombre  des  lecteurs 
est  fatalement  restreint  et  n^dépasse  pas  3  ou  4.000, 
doivent  être  favorisés,  car  ils  contribuent  évidem¬ 
ment  aux  progrès  de  la  médecine. 

Mais  on  ne  saurait  faire  rentrer  ces  publications 
exclusivement  scientifiques  dans  le  cadre  de  la  presse 
médicale  qui  siadresse  aux  28.000  ou  30.000  prati¬ 
ciens  français  qui  s’intéressent  aux  progrès  de  la 
science  pure,  mais  surtout  aux  moyens  d’exercer  cor¬ 
rectement  leur  profession.  Pour  répondre  aux  besoins 
d’information  de  ces  derniers,  voici  comment  nous 
envisageons  la  rédaction  d’un  journal  médical.  Il 
devrait  se  diviser  en  deux  parties  :  1»  partie  médica  le 
de  vulgarisation  scientifique  ;  2“  Partie  professionnelle, 
comprenant  la  médecine  sociale  sous  tous  ses  aspects, 
l’hygiène,  la  jurisprudence,  les  intérêts  profession¬ 
nels,  etc... 

,  La  première  partie  scientifique  devrait  être  essen¬ 
tiellement  pratique  ;  les  articles  devraient  avoir  un 
caractère  de  vulgarisation  scientifique  à  l’usage  du 
médecin  praticien.  Les  rédacteurs  devraient  s’ingé¬ 
nier  à  faire  un  choix  dans  tout  ce  qui  se  publie  en 
médecine,  dans  toutes  les  communications  scientifi¬ 
ques  ou  pseudo-scientifiques  dès  diverses  sociétés 
médicales.  Les  travaux  originaux  ne  seraient  pas 
exclus,  même  devraient  tenir  la  première  place,  mais 
ils  devraient  s’inspirer  du  but  du  journal,  être  utiles 
au  médecin  dans  sa  pratique  de  tous  les  jours. 

La  seconde  partie  professionnelle  devrait  être  la  plus 
importante  à  l’heure  actuelle.  Elle  devrait  guider 
le  praticien  dans  le  dédale  des  lois^et  règlements  qu’il 
doit  concourir  à  appliquer.  Elle  devrait  le  mettre 
au  courant  de  tout  ce  qui  concerne  l’exercice  de  la 
médecine  ;  études  sur  l’organisation  corporative, 
tarifs,  décisions  ministérielles  ou  administratives, 
décisions  de  TOrdre  des  médecins,  mesures  fiscales, 
etc.,  etc... 

A  l’époque  instable  où  nous  vivons,  cette  partie 
purement  professionnelle  doit  primer  dans  la  presse 
médicale  la  partie  scientifique  qui  ne  doit  pas  cepen¬ 
dant  être  négligée. 

C’est  notre  conception  à  l’heure  actuelle  du  journa¬ 
lisme  médical  en  France. 


Pour  montrer  toute  la  place  importante  que  les 
questions  professionnelles  occupent  pour  le  moment 
présent  dans  l’exercice  de  la  médecine,  il  suffit  d’énu¬ 
mérer  les  principales  lois  et  les ,  décrets  qui,  depuis 
1940,  mettent  en  causele  médecin  praticien.  Nous  nous 
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excusons  de  cette  fastidieuse  énumération,  mais  c’est 
l’argument  irréfutable  de  la  conception  du  journa¬ 
lisme  médical  tel  que  nous  le  comprenons  : 

En  ce  qui  concerne  V organisation  générale  de  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine,  citons  le  décret  du  20  mai  1940, 
sur  la  création  et  l’extension  des  cabinets  médicaux. 
La  loi  du  16  août  1940  sur  l’exercice  de  la  médecine 
par  les  étrangers  et  tous  les  textes  qui  lui  ont  été 
adjoints  pour  son  application  et  ses  rectifications. 

La  loi  du  3  octobre  1940  sur  le  statut  des  Juifs  et 
ses  textes  d’application  et  de  rectification  ;  la  loi  du 
2  avril  1941,  abrogeant  le  décret  du  20  mai  1940  sur 
la  création  et  l’extension  des  cabinets  médicaux  ;  la 
loi  du  26  mai  1941  modifiant  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l’exercice  de  la  médecine. 

La  loi  du  11  septembre  1941  a  trait  à  l’exercice  de 
la  pharmacie  et  règle  le  sort  des  propharmaciens. 

Notons  encore  le  décret  du  5  mars  1942  sur  les 
médecins  assermentés.  ■  ' 

Joignons-y  lep  lois  successives  concernant  l’Ordre 
des  médecins  :  Loi  du  7  octobre  1940  instituant 
l’Ordre  des  médecins  et  tous  ses  textes  d’ application; 
—  Loi  du  26  novembre  1941,  modifiant  la  loi  précé¬ 
dente  ;  ■ —  Loi  du  31  décembre  1941  modifiant  et  com¬ 
plétant  encore  les  lois  ci-dessus;  — Loi  du  10  septem¬ 
bre  1942  organisant  les  professions  médicales  et  den¬ 
taires _ Y  adjoindre  les  informations  émanant  du 

Conseil  supérieur  et  des  Conseils  départementaux  de 
l’Ordre  :  Le  Code  de  déontologie;  —  Les  règlements 
intérieurs  de  l’Ordre,  etc.,  etc. . . 

En  ce  qui  concerne  l’Hygiène  el  la  Sanlé  publique 
citons  :  La  loi  du  15  octobre  1940  sur  les  directeurs 
régionaux  à  la  Famille  et  à  la  Santé;  —  La  loi  du  27 
juillet  1942  attribuant  des  pouvoirs  spéciaux  au 
Secrétaire  d’Etat  de  la  Santé  en  matière  de.  toutes 
choses  concernant  la  Santé  publique  ;  —  La  loi  du 
15  lévrier  1942  sur  l’avOrtement;  —  La  loi  du  16 
décembre  1942  sur  la  protection  de  la  Maternité  et 
de  l’Enfance,  certificat  prénuptial,  etc.  ;  —  La  loi  du 
31  décembre  1942  sur  la  prophylaxie  des  maladies 
vénériennes  ;  —  La  loi  du  1®''  février  1943  sur  la  pro¬ 
phylaxie  antituberculeuse. 

L’ Assislance  publique  n’a  pas  échappé  à  la  solli-' 
citude  du  Gouvernement.  La  loi  du  29  mars  1941  a 
modifié  la  législation  sur  l’assistance  aux  vieillards, 
aux  infirmes  et  aux  incurables.  D’autre  part,  s’est 
imposée  la  modification  de  tous  les  tarifs  départe¬ 
mentaux  pour  y  Assislance  médicale  gratuite. 

Les  hôpitaux  ont  fait  l’objet  d’une  loi  du  21  décem¬ 
bre  1941,  sur  la  modification  du  régime  hospitalier. 

Pour  les  Assurances  sociales,  on  a  le  décret  du  19 
mars  1940  indiquant  une  nouvelle  nomenclature  de 
pratique  médicale  courante;  —  La  loi  du  15  mai  1941 
modifiant  la  législation  des  Assurances  sociales  ;  — 
La  loi  du  29  mai  1941  modifiant  le  régime  des  tarifs 
des  Assurances-maladie-maternité  ;  —  La  loi  du  IS 
novembre  1941  pour  la  création  de,l’ Institut  national 
sanitaire; — •  L’arrêté  du  16  novembre  1942  sur  l’or¬ 
ganisation  du  Contrôle  médical,  etc.,  etc... 

Dans  le  domaine  des  accidents  du  travail,  nous  trou¬ 
vons  la  loi  du  24  octobre  1940  sur  la  réparation  des 
accidents  du  travail  résultant  des  faits  de  guerre;  — • 
La  loi  du  11  septembre  1941  relative  à  l’appareillage 
des  mutilés  du  travail. 

La  médecine  du  travail  a  été  totalement  organisée, 
d’abord  par  la  loi  du  31  octobre  1911  sur  la  protec¬ 
tion  médicale  du  travail,  ensuite  et  surtout  par  la  loi 
du  28  juillet  1942  relative  à  l’organisation  des  ser- 
viees  médicaux  et  sociaux  du  travail  et  ses  textes 
d’application. 

Nous  énumérons  pour  mémoire  les  lois  du  2  avril 
1941  et  du  28  août  1942  ayant  trait  aux  médecins  pri¬ 
sonniers.  Les  lois  sur  le  statut  des  auxiliaires  médi¬ 
caux,  sur  le  contrôle  sanitaire  des  activités  sportives, 
sur  l’inspection  départementale  de  ta  sanlé,  les  Circu¬ 


laires  sur  les  déclarations  des  maladies  contagieuses,, 
des  maladies  vénériennes,  etc.,  etc... 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  médicaux  et  leS' 
tarifs,  il  y  a  de  nombreux  textes  départementaux 
relevant  les  tarifs  minima,  une  nouvelle  nomencla¬ 
ture  des  actes  médicaux  pour  les  Assurances  sociales 
a  vu  le  jour. 

'  Un  arrêté  du  29  septembre  1941  modifie  le  tarif  de 
réassurance  des  Assurances  sociales  en  matière  d’hos¬ 
pitalisation. 

Passons  aux  charges  des  médecins  ;  nous  renonçons 
à  énumérer  les  innombrables  lois  sur  les  loyers. 

Les  allocations  familiales  sont  une  lourde  charge, 
our  le  praticien  s’il  n’en  bénéficie  pas.  Le  décret  du 
avril  1940  règle  le  fonctionnement  des  Caisses  de 
compensation  pour  les  travailleurs  indépendants  et 
la  loi  du' 11  septembre  prévoit  des  sanctions  contre 
tout  assujetti  aux  allocations  familiales  qui  ne  s’est 
pas  fait  inscrire  ou  qui  n’a  pas  acquitté  ses  cotisa- 
Uons  (les  médecins  y  compris). 

^  Terminons  par  les  impôts  ;  les  questions  fiscales 
intéressent  au  plus  haut  point  les  pratieiens.  La  loi 
du  13  janvier  1941  contient  le  nouveau  Code  des 
impôts  sur  le  revenu.  —  La  loi  du  31  décembre  1941 
énumère  les  modifications  sur  l’évolution  des  impôts 
médicaux,  carnet  à  souche,  déclaration  du  montant 
des  honoraires  sur  les  feuilles  d’Assurances  sociales, 
etc.,  etc.  —  La  loi  du  24  décembre  1942,  a  trait  au 
forfait. 


Par  cette  longue  liste  cependant  très  incomplète, 
et  qui  n’a  trait  qu’û  la  législation  nouvelle  promul¬ 
guée  depuis  1940,  sans  tenir  compte  des  lois  de  la 
législation  antérieure  en  vigueur  et  qui  sont  encore 
appliquées,  sans  tenir  compte  de  la  jurisprudence,  ni 
de  mille  autres  sujets  que  nous  ne  pouvons  même  pas 
énumérer  iei,  nous  croyons  avoir  suffisamment  dé¬ 
montré  que  les  questions  professionnelles  à  l’heure 
actuelle  où  on  fait  un  louable  effort  pour  organiser  la 
médecine  sociale,  ont  le  pas  dans  la  véritable  presse 
médicale  sur  les  questions  de  vulgarisation  scientifi- 

II  serait  intéressant  de  consulter  à  ce  sujet  les  quel¬ 
ques  28.000  à  30.000  praticiens  qui  exercent  èn 
France  et  de  leur  demander  si  les  journaux  qui 
publient  tous  ces  textes  officiels,  qui  les  commentent, 
les  expliquent  et  les  critiquent,  critiques  qui  amè¬ 
nent  souvent  des  modifications  dans  cette  législa¬ 
tion,  font  une  besogne  sinon  inutile  du  moins  secon¬ 
daire. 

J.  Noir. 


LES  DIVERSES  BRANCHES 
DE  LA  JURIDICTION  DES  CONSEILS 
DE  L'ORDRE 

SOCIALE  -  DISCIPLINAIRE  —  ARBITRALE 


Le  D’’  A.,  médecin-chef  de  l’hôpital  de  P.,  était 
depuis  longtemps  en  coquetterie  avec  le  D'  B.,  chi¬ 
rurgien  dudit  hôpital.  Une  décision  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  vint  porter  ombrage  au  D''  B. 
qui,  à  tort  ou  à  raison,  en  imputa  la  responsabilité 
au  Df  A.,  membre  de  la  Commission.  Conséquence 
inattendue  :  le  D''  A.  trouva,  trois  jours  de  suite,  sur 
son  bureau  à  l’hôpital,  placés  bien  en  évidence,  des 
placards  de  30  x  40  cent,  écrits  en  gros  caractères, 
signés  du  D'’  B.  et  contenant  des  imputations  diffa¬ 
matoires  et  injurieuses  tant  vis-à-vis  du  D<-  A.  que 
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de  la  Commission  administrative.  Se  jugeant  atteint 
dans  sa  dignité  personnelle  et  dans  son  autorité  à 
l’hôpital,  le  A.  saisit  de  l’incident  le  Conseil 
départemental  de  l’Ordre,  qui  rendit  une  stupéfiante 
décision  ;  tout'  en  constatant  que  le  Dr  B.  s’était 
rendu  coupable  d’actes  fegrettables  et  contraires  à  la 
correction  confraternelle,  elle  l'en  absolvait'  néan¬ 
moins  sous  prétexte  que  le  A.  étail  trop  autoritaire. 

Aussi  blasé  qu’il  fût  sur  les  surprises  réservées  par 
la  Justice  professionnelle.  Le  «  Sou  médical  »  ne  put 
admettre  une  situation  sur  laquelle  le  D'  A.  lui 
demanda,  alors  seulement,  conseil. 

La  solution  qui  venait  immédiatement  à  l’espiit 
était  de  faire  appel  devant  le  Conseil  supérieur. 

Objection  :  l’appel  d’une  sentence  disciplinaire  par 
le  médecin  plaignant  était-il  recevable  ?  Non,  en 
principe.  Par  contre,  la  décision  critiquée  était-elle 
vraiment  disciplinaire  ?  Là  réponse  était  plus  que 
douteuse.  Le  «  Sou  médical  »  conseilla  donc  l’appel. 
Voici  la  décision  qui  a  été  rendue  par  le  Conseil 
supérieur. 

Considérant  que,  sur  une,  poursuite  disciplinaire 
dirigée  seulement  contre  le  B.,  le  Conseil  départe¬ 
mental  de  ...  a,  par  la  décision  aitaquée,  toul  à  la  fois 
relaxé  le  B.  chirurgien  à  l’hôpital  de  P.,  des  fins  de 
la  poursuite  et  condamné  moralement  le  A.  médecin- 
chef  dudit  hôpital  ;  que  le  A.  fait  appel  de  l’ensemble 
des  disposilions  de  ladite  decision  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  requête  tendant  à  la  con¬ 
damnation  du  D'  B.  :  ■ 

Considérant  que  l’article  12  de  la  loi  du  7  octobre 
1940,  alors  en  vigueur,  a  réservé  l’exercice  de  l’action 
disciplinaire  aux  membres  du  Conseil  départemental 
siégeant  en  Comité  secret,  ou  au  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  ;  que,  d’une  manière  générale,  la  juri¬ 
diction  disciplinaire  n’a  d’ailleurs  pas  pour  objet  de 
régler  les  litiges  de  nature  privée  pouvant  exister  entre 
divers  médecins,  mais  seulement  de  réparer  dans  un 
intérêt  public  les  atteintes  qui  ont  pu  être  portées,  par 
les  agissements  d’un  médeein,  à  la  profession  médicale 
toul  entière  ;  que  par  suite,  les  médecins  pris  indivi¬ 
duellement  n’ont  pas  qualité  pour  exercer  offieiellemcnt 
l’action  disciplinaire,  ni  en  première  instance  ni  en 
appel  ;  que  celte  solution  se  trouve  encore  confirmée  par 
l’art.  18  du  règlement  intérieur  du  Conseil  supérieur 
qui  ne  prévoit  que  l’appel  du  médecin  condamné  ;  que, 
de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  conclusions  de  la 
requête  du  A.  ne  sont  pas  recevables,  en  tant  qu’elles 
tendent  à  une  condamnation  du  D’^  B  ; 

Sur  les  conclusions  relatives  au  ly  A.  : 

Mais  considérant  que  le  requérant  est  recevable  à 
demander  l’annulalidn  de  la  décision  attaquée,  en  tant 
qu’elle  le  vise  personnellement  sans  qu’il  ait  été  entendu 
par  le  Conseil  départemental  au  cours  d’une  instance 
disciplinaire,  qui,  d’ailleurs  ne  concernail  que  le  B. 
ainsi  qu’il  a  été  dit  ci-dessùs  ; 

Par  ces  motifs,  décide  :  Article  premier  :  La  déci¬ 
sion  du  Conseil  départcmenlal  de  X.,  en  date  du  10 
juillet  1942  est  annulée  en  tant  qu’elle  concerne  person¬ 
nellement  le  . 

Article  deux  :  Le  surplus  des  conclusions  de  la 
requête  est  rejeté. 

Si  elle  n’est  pas  à  l’abri  de  toute  critique,  cette  sen¬ 
tence  a  le  mérite  d’être  équitable  :  elle  lave  le  D''  A. 
de  la  condamnation  morale  intempestive  qui  l’avait 
frappée.  Le  Conseil  supérieur  a  constaté  que  le 
Conseil  départemental,  saisi  d’une  action  disciplinaire 
contre  le  D*'  B.,  n’avait  pas  compétence  pour  appré¬ 
cier  la  conduite  du  D''  A.  Pourquoi  le  Conseil  supé¬ 
rieur  n’est-il  pas  allé  plus  loin  et  n’a-t-il  pas  statué 
sur  la  demande  de  sanction  reprise  en  appel  contre 
le  D'  B.  ?  Parce  que,  a-t-il  dit,  l’appel  d’une  décision 
disciplinaire  par  le  médecin  plaignant  n’est  pas  rece¬ 


vable.  Mais  le  Conseil  supérieur  n’a,  pas  pris  garde 
que,  ce  disant,  il  se  mettait  en  contradiction  avec 
lui-même  :  car,  ou  bien  il  considérait  que  l’action 
dont  il  était  saisi  était  purement  disciplinaire,  et  il 
aurait  dû,  suivant  ses  principes  mêmes,  déclarer 
l’appel  irrecevable  pour  le  tout  ;  ou  bien,  il  considé¬ 
rait  que  l’action  avait  reçu,  par  le  fait  dû  Conseil 
départemental,  un  autre  caractère  (nous  le  définirons 
ci-dessous)  et  il  aurait  dû  «  évoquer  »  l’ensemble  de 
la  cause  et  statuer  tant  sur  le  cas  A.  que  sur  le  cas  B. 


La  juridiction  de  l’Ordre  serait  donc  multiforme  ? 
Assurément,  et  l’utilité  du  litige  que  nous  commen¬ 
tons  est  de  mettre  ce  point  en  lumière. 

Eliminons'  tout  de  suite  celle  des  activités  juri¬ 
dictionnelles  de  rordre  qui  consiste  à  assurer  la  cor¬ 
recte  application  médicale  des  lois  sociales.  La  loi  du 
7  octobre  1940  était,  en  vérité,  muette  à  ce  sujet. 

Nous  avons  demandé  que  la  plénitude  de  juridic¬ 
tion  fut  confiée  à  l’Ordre  en  cette  matière.  .  .  sans 
succès,  car  l’article  45  de  la  loi'du  10' septembre  1942 
laisse  subsister,  à  côté  de  celle  de  l’Ordre,  les  diver¬ 
ses  juridictions  disciplinaires  instituées  par  les  lois 
sociales.  Mais  nuf  n’a  jamais  contesté  à  l’Ordle,  les 
organismes  intéressés  moins  que  tous  autres,  le  droit 
d’intervenir  en  ce  domaine.  En  fonction  de  quoi,  des 
dispositions  spéciales  à  l’instruction  des  difficultés 
nées  des  lois  sociales  furent  introduites  sous  l’empire 
de  la  loi  du  7  octobre  1940  dans  les  règlements 
intérieurs  des  Conseils  supérieur  et  départemen¬ 
taux.  En  voici  les  points  essentiels  ;  les  organis¬ 
mes  sociaux  avaient  droit  de  saisir  les  Conseils  par 
plainte  directe  ;  ils  devaient  être  entendus  à  l’au¬ 
dience  oralement  ou  par  écrit  avant  décision  ;  ils 
avaient  droit  d’appel.  Tous  ces  privilèges  sont  refu¬ 
sés,  nous  le  verrons,  aux  parties  plaignantes  en 
matière  disciplinaire  ordinaire.  Pourquoi  ce  traite^ 
ment  de  faveur  ?  Très  certainement  pour  faire  de 
l’Ordre  en  matière  de  lois  sociales,  une  juridiction 
adéquate  et  permettre'la  suppression  ultérieure  des¬ 
juridictions  spéciales  prévues  dans  les  différents 
textes. 

La  loi  du  10  septembre  1942  ne  contient  aucune 
règle  spéciale  à  l’instruction  des  affaires  de  médecine 
sociale.  Jusqu’à  plus  ample  informé,  ces  affaires  pa¬ 
raissent  donc  soumises  maintenant  au  droit  com¬ 
mun  disciplinaire.  Il  est  vrai  que  l’article  56  prévoit 
des  règlements  d’administration  publlqùo  qui  auront 
sans  doute  pour  objet  de  préciser  la  procédure  devant 
les  différents  conseils;  Nous  y  reviendrons  tout  à 

La  seconde  branche  de  la  juridiction  de  l’Ordre, 
c’est  la  juridiction  disciplinaire  pure.  Qu’elle  soit 
confiée  en  premier  ressort  aux  Conseils  départemen¬ 
taux  ou  aux  Conseils  régionaux,  cette  juridiction  est 
l’apanage  naturel  de  l’Ordre. 

Comment  est-elle  organisée  ?  Sous  la  loi  du  7  octo¬ 
bre  1940,  qui  ne  contenait  aucune  disposition  de  pro¬ 
cédure,  les  règlements  intérieurs,  de  valeur  pure¬ 
ment  officieuse,  disposaient  que,  conformément  à  la 
loi,  l’exercice  de  l’action  disciplinaire  était  réservé 
uniquement  aux  membres  du  Conseil  départemental 
et  au  Ministre  ;  que  le  médecin,  plaignant  contre  un 
confrère,  ne  pouvait  être  entendu  à  l’audience  et  ne 
pouvait  appeler  d’une  décision  de  première  instance, 
'fous  ces  points,  repris  dans  la  décision  du  Conseil 
supérieur  citée  plus  haut,  et  qui  a  été  rendue  dans 
le  cadre  de  la  loi  du  7  octobre  1940,  sont  de  la  plus 
pure  orthodoxie  disciplin.ûre.  En  cette  matière,  en 
effet,  il  n’y  a  pas  de.  partie  civile  ;  le  plaignant  ne  pou¬ 
vant  être  non  plus  partie  poursuivante,  ne  peut  donc 
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interjeter  appel  d’une  décision  à  laquelle  il  n’a  pas  été 
partie.  Il  ne  faut  pas  oublier  en  effet,  comme  l’a 
excellemment  rappelé  le  Con  eil  supérieür,  que  nia 
juTidiclion  disciplinaire  n’a  pas  pour  objet  de  régler  les 
litiges  de  nature  privée  entre  médecins,  mais  seulement 
de  réparer  dans  un  intérêt  public^  les  aüeinies  portées  à 
la  profession  médicale  entière  ». 

La  loi  du  10  septembre  1)42  a-t^elle  modifié  ces 
principes  ?  Il  ne  le  semble  pas.  Son  article  40  réserve 
en  effet  l’initiative  de  l’action  disciplinaire  au  Conseil 
régional,  au  Conseil  national,  au  Conseil  du  Collège 
départemental  ou  au  ministre  de  la  Santé  .  Il  exclut 
par  conséquent  la  plainte  directe  du  simple  particulier 
ou  du  médecin.  (Nous  avons  vu  qu’il  exclut  même  la 
plainte  directe  des  organismes  sociaux). 

Qu’en  est-il  du  droit  d’appel  refusé  par  l’ancienne 
loi  à  la  partie  plaignante  ?  L’article  42  stipulé  que 
l’appel  peut  être  interjeté  par  l’intéressé.  Ce  singulier 
semble  ne  concerner  que  le  médecin  poursuivi.  Il  est 
certain  que  le  droit  d’appel  doit  être,  refusé  au  plai¬ 
gnant  non  médecin  parce  qu’il  n’a  pas  d’intérêt  à  la 
condamnation.  Doit-il  être  accordé  au  plaignant 
médecin  lésé  par  les  agissements  de  l’intéressé  ? 

Ce  qui  permettrait  de  le  soutenir  est  que  l’article  48 
de  la  loi  parle  de  «  parties  »  au  pluriel,  les  convoque 
à  l’audience,  leur  permet  de  présenter  des  observa¬ 
tions,  etc.  . .  Ce  terme  n  parties  »  est  amphibologique. 
L’on  est  tenté  d’y  ranger  le  praticien  plaignant,  per¬ 
sonnellement  intéressé  à  la  cause  et  de  lui  reconnaî¬ 
tre,  outre  le  droit  d’audition  à  l’audience  expressé¬ 
ment  alloué  pari  e  droit  d’appel.  Mais  il  faut  résis¬ 
ter  à  cette  tentation  parce  que  l’article' 42  doit  être 
interprêté  strictement  et  parce  qu’en  matière  dis¬ 
ciplinaire  pure,  il  ne  peut  être  question  d’appel 
pour  lui. 

Il  faut,  par  contre,  pour  trouver  la  solution  équita-' 
ble  du  problème,  résolument  quitter  le  terrain  dis¬ 
ciplinaire  et  nous  tourner  vers  la  troisième  branche 
de  la  juridiction  corporative  :  la  juridiction  arbi¬ 
trale,  celle  d’un  juge  de  paix  chargé  de  régler  les 
conflits  d’ordre  professionnel  entre  médecins.  Cette 
distinction,  nécessaire  selon  nous,  permettrait  de 
concilier  dans  le  cadre  extensif,  sinon  imprécis,  de  la 
loi,  les  intérêts  des  médecins  plaignants  avec  les 
caractères  spécifiques  du  droit  disciplinaire. 

Mais,  nous  objectera-t-on,  vous  préconisez-là  une 
construction  purement  arbitraire. 

'  Ce  qui  répond  à  un  besoin  n’est  jamais  arbitraire. 
L’exemple  que  nous  venons  de  citer,  montre  les  gra¬ 
ves  dangers  d’une  confusion  entre  domaines  juridic¬ 
tionnel  et  arbitral  et- la  nécessité  '  absolue  d’une 
juridiction  arbitrale.  Pourquoi  ne  pas  tenter  de  cla¬ 
rifier  les  choses  ? 

D’ailleurs  est-on  bien  sûr  que  rien,  dans  les  textes 
promulgués,  ne  permet  d’admettre  cette  troisième 
juridiction. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  7  octobre  1940,  le  Conseil 
supérieur  avait,  dans  ses  attributions  de  maintenir 
la  discipline  intérieure  et  générale  de  la  profession; 
les  Conseils  départementaux  devaient  appeler  à  leur 
barre  les  médecins  ayant  manqué  aux  devoirs  de' 
leur  charge.  Ces  pouvoirs  extensifs  comprennent  le 
règlement  des  conflits  entre  médecins.  Ceci  est  tel¬ 
lement  vrai  que  l’article  28  du  règlement  intérieur 
des  Conseils  départementaux  disposait  que  «l’Ordre 
a  compétence  pour  juger  sur  les  iitjraciions  ci-après  ; 

. . .  conflits  et  dilficultés  d’ordre  professionnel  entre 
médecins».  Cet  articie  28  péchait  d’ailleurs  sur  deux 
points  :  d’abord  en  ce  qu’il  rangeait  improprement 
les  conflits  entre  médecins  dans  la  catégorie  infrac¬ 
tions  ;  ensuite,  en  ce  qu’ayant  prévu  trois  catégories 
bien  distinctes  de  litiges,  il  n’avait  organisé  crue 
deux  procédures  ;  l’une  en  matière  sociale,  l’autre 


en  matière  disciplinaire.  Ainsi  devait  naître  la  con  ’ 
fusion  que  nous  critiquons  entre  procédure  discipli¬ 
naire  pure  et  procédure  arbitrale. 

Sous  l’empire  de  la  loi  du  10  septembre  1942,  là 
Situation  de  principe  n’a  pas  changé.  L’Ordre  auquel 
a  été  confiée  la  garde  de  l’honneur,  de  la  moralité  et 
de  la  discipline  de  la  profession  ainsi  que  la  répression 
des  manquements  aux  lois  et  règlements  et  aux  dis¬ 
positions  du  Code  de  déontologie  (art.  40),  assume  en 
conséquence  le  rôle  d’arbitre  des  conflits  interconfra- , 
ternels.  La  Ipi  n’a  pas  prévu  le  détail  de  la  procédure 
spéciale  à  ce  domaine  1  C’est  exact.  Mais  elle  n’a 
réglementé  que  de  façon  très  sommaire  la  procédure 
disciplinaire  ordinaire,  et  elle  a  passé  sous  silence  la 
procédure  des  affaires  sociales.  Ce  va  être  le  rôle  des 
règlements  d’administration  publique  prévus  par 
l’art.  56  d’aménager  ces  procédures.  La  loi  n’a,  en 
effet,  pas  voulu  laisser  à  la  seule  initiative  et  à  la  ' 
seule  capacité  du  Conseil  national  le  soin  d’élaborer 
des  textes  aussi  délicats,  afin  de  ne  pas  retomber  dans 
les  obscurités  et  les  insuffisances  du  Code  de  déon¬ 
tologie  et  des  règlements  intérieurs. 

Nous  espérons  donc  que  ces  règlements  reconnaî¬ 
tront  expressément  l’existence  de  ces  trois  branches 
de  juridiction  qui  sont,  implicitement  et  en  germé, 
contenues  dans  le  texte  de  la  loi  du  10  septembre 
1942,  et  qu’ayant  posé  cette  nécessaire  distinction, 
ils  formuleront,  pour  chacun  des  domaines  distincts, 
des  règle?  de  procédure  différentes,  conformes  à  la 
fois  aux  principes  généraux  du  droit  (en  matière  dis¬ 
ciplinaire)  aux  nécessités  sociales  (en  matière  sociale) 
et  aux  exigences  de  l’équité  (en  matière  arbitrale). 
Ainsi  pourraient-ils  concilier  la  possibilité  d’appel  et 
d’audition  à  l’audience  par  le  médecin  plaignant  en 
matière  arbitrale  et  le  refus  de  ces  mêmes  possibi¬ 
lités  au  plaignant  (médecin  ou  non)  en  matière  dis¬ 
ciplinaire.  Ce  serait  au  plaignant  lorsquil  engage  son 
affaire  à  bien  déterminer  le  caractère  de  son  action  et 
le' régime  juridique  sous  lequel  il  entend  la  placer. 


Nous  sera-t-il  permis,  en  terminantj  de  dire  com¬ 
ment  nous  concevrions  l’organisation  et  le  fonction¬ 
nement  de  cette  juridiction  arbitrale  différenciée 
dont  nous  préconisons  l’institution  ? 

Elle  pourrait  être  confiée  soit  à  une  section  spécia¬ 
lisée  du  Conseil  régional,  soit  mieux  à  un  membre  de 
ce  Conseil  qui,  périodiquement,  se  déplacerait  dans 
les  divers  secteurs  de  la  région.  Nous  reviendrions 
ainsi,  à  quelques  nuances  près,  à  l’idée  du  juge  de 
paix  professionnel  lancée  ici  même  en  septembre 
1942,  par  le- Docteur  Woimant. 

Cette  section  ou  ce  délégué  entendrait  les  méde¬ 
cins  en  conflit,  essaierait  de  les  concilier,  à  défaut 
statuerait  toujours  en  équité  et  sans  s’embarrasser 
de  formalisme  juridique.  Il  ne  pourrait  prononcer  de 
condamnations  pécuniaires  ou  pénales.  Ses  avis  ou 
injonctions  seraient  susceptibles  de  recours  en  appel 
devant  une  section  spéciale  de  la  cham'bre  de  disci¬ 
pline  du  Conseil  national. 

Ses  décisions  devraient  être  exécutées  par  les  par¬ 
ties.  Celle  qui  se  soustrairait  à  cette  exécution,  se 
rendrait  coupable  d’une  infraction  grave  à  la  disci¬ 
pline  intérieure  de  l’Ordre  et  pourrait  être  frappée  de 
sanctions  sévères  par  le  Conseil  régional.  Par  ce  méca¬ 
nisme  seraient  respectés  deux  principes  essentiels  de 
l’organisation  judiciaire  française  et  qu’il  faut  tou¬ 
jours,  sauf  texte  exprès  contraire,  sauvegarder  : 
l’audition  des  parties  avant  jugement  et  le  droit 
d’appel  inhérent  à  l’existence  de  juridictions  de  deux 
degrés. 

Les  suggestions  que  nous  venons  de  faire  ne  sont 
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pas  utopiques.  Elles  sont  inspirées  dei  procédures 
utilisées  dans  les  professions  judiciaires  pour  apaiser 
des  conllits  tels  que  celui  qui  a  servi  de  base  à  notre 
étude.  Chez  les  avocats  comme  chez  les  avoués  c’est 
presque  journellement  que  l’on  va  «  se  régler  »,  soit 
devant  «  le  Bâtonnier  »  soit  devant  «  la  Chambre  ». 

P.  Douriez. 


EVOLUTION  ACTUELLE  DE  L'OBSTÉTRICIE 

Par  L.  Portes 
Projessmr  de  Clinique  obstétricale 
de  la  Faculté  de  Paris 


L’obstétricie  pendant  des  siècles  se  limita  en  fait 
à  l’art  des  accouchements  «  difficiles  et  laborieux  ». 
Sa  longue  histoire  est  alors  jalonnée  par  les  noms, 
entre  autres,  de  Soranus  d’Ephèse,  d’A.  Paré,  de 
Guillemeau,  de  Mauriceau,  de  Levret  ,  de  Smellée, 
d’Hubert  de  Louvain,  de  Solayres,  de  Baudelocque 
et  finalement  de  Tarnier  qui,  au  XIX®  siècle,  mit  fin 
à  cette  première  période  presque  deux  fois  millénaire. 

Après  Pasteur,  commença  pour  l’obstétricie,  une 
ère  nouvelle  au  cours  dé  laquelle  nous  assistâmes  à 
l’épanouissement  de  multiples  techniques  opératoi¬ 
res  et  notamment  à  la  vulgarisation  de  l’opération 
césarienne. 

Au  moment  où  cette  nouvelle  évolution,  essen¬ 
tiellement  chirurgicale,  parut  atteindre  son  terme, 
de  nouvelles  tendances  se  manifestèrent,  cette  fois 
dans  l’ordre  biologique  et  cela  grâce  aux  remarqua¬ 
bles  découvertes  hormonologiques  qui  prirent  nais¬ 
sances  dans  les  maternités.  Quelqu’importants  que 
soient,  à  cet  égard,  les  résultats  déjà  acquis,  ils  ne 
sont  assurément  que  peu  de  chose  à  côté  de  ceux  que 
nous  sommes  légitimement  en  droit  d’escompter. 

L’intérê  t  que  présentent  pour  nous  ces  nouvelles 
études  ne  doit  cependant  pas  nous  faire  oublier  les 
nécessités  douloureuses  de  l’heure,  lesquelles  nous 
engagent  chaque  jour  davantage  dans  la  voie  des 
activités  sociales. 

L’obstétricie  sociale,  qui  vise  avant  tout,  en  ce  qui 
concerne  la  fonction  de  reproduction,  à  la  défense  des 
intérêts  de  la  collectivité,  naquit  dans  l’esprit  de 
Pinard,  qui,  en  cette  matière,  fut  considéré  mondia¬ 
lement  à  juste  titre  côrnme  un  promoteur.  Il  est 
•hors  de  dÿtite,  qU’en  ce  domaine;  L’heure  des  réalisa¬ 
tions  est  maintenant.venue  et  que  les  obstétrieiens  en 
France,  doivent,  entre  autres  préoccupations,  s’inté¬ 
resser  activement  aux  multiples  conséquences  que 
-  les  modifications  profondes  de  l’ordre  social  peuvent 
avoir  sur  l’art  obstétrical. 

Les  principaux  problèmes  qui,  à  cet  égard,  s’ofîrent 
à  eux  concernent  : 

1“  la  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance  ; 

‘2°  l’organisation  de  la  profession  de  sage-femme, 
et  d’une  façon  plus  générale,  l’organisation  du  terri¬ 
toire  au  point  de  vue  obstétrical  ; 

3“  l’organisation  de  la.  médecine  du  travail,  en  ce 
qui  concerne  la  main-d’œuvre  féminine  ; 

4“  les  conceptions  eugénétiques  qui  en  France  sont 
par  trop  délaissées  ; 

5“  enfin,  la  répression  de  l’avortement  criminel  et 
des  manœuvres  anticonceptionnelles. 

La  protection  de  la  maternité  et  de  l’enfance, 
forme  un  tout  dont  la  consécration  légale  repose  en 
fait  sur  ce  qu’observent  quotidiennement  les  accou¬ 
cheurs.  Si,  pour  la  première  fois,  les  Pouvoirs  publics 
Tuanifestent  réellement  le  désir  d’aboutir  dans  ce 


domaine,  à  des  réalisations  effectives,  il  faut  recon¬ 
naître  qu’ils  ne  font  en  cela  que  suivre  les  accou¬ 
cheurs  qui  sont  unanimes  à  réclamer  des  efforts 
depuis  plus  d’un  demi-siècle. 

L’organisation  de  la  profession  de  sage-femme  qui  ^ 
intéresse  environ  12.000  praticiennes,  dont  la  plupart 
sont  remarquablement  méritantes  est  actuellement 
d’une  urgente  nécessité.  On  en  mesurera  l’importance 
quand  on  saura  que  plus  de  la  moitié  des  accouche¬ 
ments  sont,  en  France,  pratiqués  par  les  sages-fem¬ 
mes  dans  des  conditions  souvent  précaires  et  parfois 
médicalement  médiocres.  L’organisation  de  cette 
profession  indispensable  ne  peut  être  logiquement 
envisagée  que  parallèlement  à  celle  de  l’équipement 
matériel  du  territoire  au  point  de  vue  obstétrical  ; 
équipement  qui  est,  dans  l’état  actuel  des  choses, 
tout  au  moins  en  dehors  des  grands  centres,  pratique¬ 
ment  inexistant. 

Le  fait  que  les  femmes  sont,  dans  notre  pays,  de 
plus  en  plus  éloignées  de  leur  foyer  par  des  activités 
commerciales  ou  surtout  industrielles,  conduit  à 
organiser  avec  prudence  et  attention  la  main-d’œu¬ 
vre  féminine.  Les  multiples  organismes  qui  s’occu¬ 
pent  spécialement  de  cet  important  problème  sont 
nécessairement  conduits  à  faire  en  sorte  que  le  travail 
de  la  fejnme  n’entrave  en  aucune  manière  la  fonc¬ 
tion  de  reproduction.  La  mise  en  œuvre  des  concep¬ 
tions  eugénétiques  qui,  si  on  excepte  les  efforts 
remarquablement  efficaces  qui  ont  été  faits  à  la  suite 
du  Professeur  Couvelaire  pour  limiter  les  méfaits  de 
la  syphilis  congénitale,  est  en  France  à  peu  près  com¬ 
plètement  négligée.  Elle  ne  peut  reposer  que  sur  une 
connaissance  profonde  de  la  génétique,  laquelle  doit 
être,  en  partie  tout  au  moins,  étudiée  dans  les  milieux 
obstétricaux. 

La  répression  de  l’avortement  crirninel  et  des 
manœuvres  anticonceptionnelles  qui  constitue  un 
des  devoirs  primordiaux  de  l’Etat  est  évidemment 
l’affaire  des  riiagistrats  ;  mais  de  toute  évidence  ceux- 
ci  doivent  être,  dans  les  limites  du  secret  profession¬ 
nel,  éclairés  par  les  obstétriciens,  ne  serait-ce  que 
pour  éviter  l’arbitraire  dans  l’application  des  lois 
d’exception,  que  cette  répression  implique  inévita¬ 
blement. 

L’étude  de  toutes  ces  questions  nécessite  évidem¬ 
ment  une  collaboration  active  des  obstétriciens  avec 
les  législateurs,  les  puériculteurs,  les  médecins  légis¬ 
tes,  les  hygiénistes  et  les  sociologues.  Mais  quelle  que 
soit  l’importance  des  apports  extérieurs  à  l’obstétri-' 
que  qui  peuvent  venir  de  ces  différents  horizons,  il 
faut  reconnaître  que  rien  de  sérieux  ne  peut  être  fait 
dans  tous  ces'  domaines  sans  l’activité  des  obstétri¬ 
ciens  eux-mêmes. 

Je  suis  personnellement  si  persuadé  de  ces  néces¬ 
sités  que  j’ai  créé  un  enseignement  de  l’obstétricie 
sociale  dès  l’instant  où  j’ai  occupé  la  chaire  que  la 
Faculté  m’a  confiée.  J’y  ai  adjoint  des  consultations 
où  en  liaison  avec  les  médecins  d’usine,  les  consé¬ 
quences  obstétricales  des  activités  professionnelles 
sont  spécialement  envisagées. 

Je  pense  qu’il  n’était  pas  inutile  de  rappeler  les 
vérités  d’évidence  que  j’ai  soulignées  plus  haut  et 
qu’il  faut  désirer  voir  nos  collègues  accoucheurs  s’en¬ 
gager  résolument  dans  la  voie  de  i’Obstétricie*  sociale 
que  les  Professeurs  Pinard  et  Couvelaire  ont  inau¬ 
gurée. 
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•  Les  tarifs  de  médecine  sociale.'  —  Peut-on, 

I  MALGRÉ  SOI,  ÊTRE  CANDIDAT  AUX  PROCHAINES 

ÉLECTIONS  PROFESSIONNELLES  ?  -  La  LUTTE 

ANTITUBERCULEU  SE  ET  LE  LIBRE  CHOIX  DU  MÉDE¬ 
CIN.  —  Le  secre  tprofessionnel  dans  l’A.M.G. 
—  8  AVRIL  :  dépouillement  du  scrutin. 

Un  communiqué,  dans  ce  même  numéro,  nous  fait 
connaître  enfin,  sans  «  prématuration  »,  que  le  tarif 
des  accidents  du  travail  va  faire  l’objet  de  la  hausse 
attendue  de  50  %  sur  les  prix  actuels,  avec  entrée  en 
vigueur^  au  1'’":  janvier  1943.  Cette  solution  est  bien 
entendu  provisoire.  Une  refonte  totale  sera  préparée. 

Nous  nous  sommes  déjà  demandé  ce  que  devenait 
le  tarif  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  dont  on 
nous  annonçait  il  y  a  quelque  temps,  la  réforme  et  le 
rehaussement,'  et  sur  lequel  un  silence  inquiétant 
s’était  fait  depuis  lors  dans  les  cercles  officiels. 

L’explication  de  ce  silence  vient  de  nous  être  don¬ 
née  :  le  nouveau  tarif  était  fondé  ,  comme  il  se  doit, 
sur  la  nouvelle  nomenclature  des  actes  profession¬ 
nels.  Le  succès  de  ce  chef-d’œuvre  fut  tel,  on  le  sait, 
qu’il  fallut  se  résoudre  à  le  remettre  en  chantier.  Du 
même  coup,  la  signature  du  nouveau  tarif  devait  être 
remise.  Un  tarif  provisoire  en  clair  a  été  dressé,  sou¬ 
mis  aux  ministres  intéressés  et  paraîtra  sans  doute 
bientôt  à  l’Officiel. 

La  Nomenclature  des  actes  professionnels  s’appli¬ 
quera  bien  entendu  à  ce  domaine  lorsqu’elle  sera  défi¬ 
nitivement  mise  sur  pied.  Ce  travail  de  réforme  est' 
en  cours  actuellement.  Son  importance  est  telle  qu’il 
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vaut  peut-êjre  mieux  que  ce  cours  ne  soit  pas  tor¬ 
rentueux.  On  peut  s’accorder  le  luxe  d’un  travail 
bien  fait,  dès  lors  que  des  tarifs  provisoires  allouent 
aux  praticiens  des  honoraires  en  harmonie  avec 
l’actuel  niveau  des  prix.  Par  ailleurs  n’est-ce  pas  au 
futur  Conseil  national  qu’il  appartiendra  de  soumet¬ 
tre  officiellement  cette  tarification  corporative  à 
l’agrément  des  pouvoirs  publics  ? 


Dans  le  communiqué  donné  officiellement  à  la 
presse  sur  l’organisation  des  élections  aux  Conseils  de 
l’Ordre,  un  de  nos  correspondants  a  relevé  avec 
inquiétude  que  les  noms  des  médecins  proposés  au 
suffrage  de  leurs  confrères  pourraient  être  utilisés 
malgré  le  désir  personnel  des  intéressés. 

Ayant  donné  sa  démission  du  Conseil  de  l’Ordre 
auquel  il  appartenait  et  décliné  expressément  pour 
l’avenir  toute  candidature,  notre  correspondant 
verrait  dans  la  présence  éventuelle  de  son  nom  sur 
les  listes  électorales,  une  atteinte  inadmissible  aux 
droits  de  l’individu. 

Apaisons  une  partie  de  ses  appréhensions.  Si,  mal¬ 
gré  son  désir  formel,  son  nom  figurait  sur  les  listes  de 
candidature^  et  si  la  malchance  ■ —  ou  son  mérite  — 
voulait  qu’il  fût  élu,  il  pourrait  aussitôt  démission¬ 
ner,  plus  précisément  même  refuser  la  fonction  ainsi 
offerte.  Personne,  même  aujourd’hui  où  les  droits  dé 
l’individu  sont  refoulés  dans  une  discrète  pénombre, 
n’oserait  lui  contester  ce  droit,  dont  usèrent  d’ail¬ 
leurs,  ces  dernières  années,  maintes  personnalités  qui 
n’apprirent  les  honneurs  qui  leur  étaient  échus  que 
par  la  lecture  de  l’Officiel.  Il  faudrait  en  effet  un 
têxte  exprès,  soit  organique  soit  spécial,  pour  obli¬ 
ger  les  individus  à  accepter  les  fonctions  publiques. 
Nous  n’en  sommes  pas  encore  là. 
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Mais  notre  correspondant  peut-il  s’opposer,  même 
à  ce  que  son  nom  figure  sur  les  listes  de  candidature  ? 

Certes  nous  comprenons  un  légitime  souci  de  ne  pas 
être  mis  en  vedette.  Maintes  considérations  ne  justi¬ 
fient-elles  pas  une  telle  réserve  ?  Comme  l’indique 
cependant  le  Ministre,  il  peut  être  utile  à  l’intérêt 
public  de  rechercher  tous  ceux  qui  par  leurs  qualités 
sont  spécialement  aptes  à  être  investis  des  fonctions 
corporatives.  L’individu  ne  peut-il  consentir  au  bien 
public,  le  léger  sacrifice  de  voir  son  notii  figurer  sur 
une  liste,  sauf  à  refuser  la  charge  si  ses  convenances 
l’y  poussent  ?  Aux  temps  anciens,  s’en  serait-on  pris 
au  tofps  élèctotal  qui,  êti  dehors  de  toute  candida¬ 
ture,  manifestait  pour  telle  ou  telle  personnalité  en 
renom  une  conflanqe  toute  spontanée  ? 


'  Une  louable  activité  se  manifeste  en  ce  moment  au 
Secrétariat  à  la  Santé  qui  a  pris  à  cœur  la  rénovation 
de  l’arsenal  un  peu  désuet,  poussiéreux  et  délaissé  de 
nos  lois  d’hygiène  publique.  En  peu  de  temps  se  sont 
succédées,  plus  révolutionnaires  les  unes  que  les 
autres  et  dans  un  crescendo  savant,  protection  ma¬ 
ternelle  et  infantile,  mesures  concernant  la  lutte  anti¬ 
tuberculeuse,  prophylaxie  et  traitement  des  mala¬ 
dies  vénériennes.  Nous  reviendrons  au  reste  sur  cette 
dernière  loi  qui  soulève  mille  problèmes.  Nous  vou¬ 
lons  dire  un  mot  aujourd’hui  de  la  curieuse  manière 
dont,  dans  nos  départements,  semble  avoir  été  par¬ 
fois  comprise  —  ou  plutôt  incomprise  — •  la  loi  du 
février  1943  sur  la  lutte  antituberculeuse  et  notam¬ 
ment  son  article  13. 

Des  dispènsaires  publics  sont  créés,  ou  plutôt 
techniquement  réorganisés  et  contrôlés.  Ces  dispen¬ 
saires  ne  font  plus  seulement  de  la  prophylaxie,  ils 
dispensent  des  soins.  Et  la  loi  précise  —  ce  qui  sem¬ 


ble  un  truisme  —  qu’ils  sont  ouverts  gratuitement 
aux  assistés  médicaux  gratuits,  en  ce  qui  concerne 
notamment  les  réinsufflatiOns  de  pneumothorax. 

Un  service  préfectoral  d’assistanCé  en  a  déduit  — 
un  peu  rapidement  —  qUé  les  assistés  devaient  être 
soignés  en  dispensaires,  et  que  les  réinsufllations 
faites  chez  les  médecins  privés  ne  seraient  pas  hono¬ 
rées.  Et  de  communiquer  sans  tarder  aux  phtlsiolo^ 
gués  de  la  région  cette  sage  décision  I 

Que  signifie- en  réalité  l’art.  13  précité  ?  S’il  a  un 
sens,  il  décharge  tout  simplement  le  service  d’assis¬ 
tance,  du  coût  des  réinsufllations  faites  au  dispen¬ 
saire.  Il  ne  modifie  en  rien  le  règlement  départemen¬ 
tal,  et  les  phtisiologues  qui  y  ont  adhéré  restent  en 
droit  d’exiger  le  paiement  de  leurs  honoraires,  L’as¬ 
sisté  conserve  le  libre-cholx  du  praticien. 

Et  si  le  Préfet  modifie  le  règlement  ?  Il  le  peut 
certes,  rien  dans  la  loi  du  15  juillet  1893  ne  le  lui  inter*- 
dit.  Mais  rien  également  dans  la  loi  du  1®*'  février  1943 
né  l’y  pousse.  La  lutte  antituberculeuse  requiert  le 
concours  de  tous  les  médecins,  de  tous  les  phtisio¬ 
logues  de  notre  pays,  On  ne  volt  pas  bien  quelle  pour¬ 
rait  bien  être  l’opportunité  politique  d’une  mesure 
en  tous  points  contraire  aux  sains  principes  he  l’or¬ 
ganisation  professionnelle.  Et  ce  sont  là  pour  un 
Préfet  des  arguments  topiques  1 


Deux  médecins,  les  seuls,  au  dire  du  médecin  con¬ 
trôleur,  d’un  département  côtier  du  Sud-Ouest,  qui 
refusaient  d’indiquer  le  diagnostic  des  maladies  des 
assistés,  ont,  avec  l’appui  du  Sou  médical,  saisi  le 
Conseil  de  préfecture  d’une  demande  en  paiement  de 
leurs  honoraires. 

Aussitôt  qu’elle  eût  connu  cette  action,  la  Préfec¬ 
ture  offrit  sans  conditions  de  payer  et  paya  effecti¬ 
vement  les  honoraires  réclamés,  mettant  ainsi  fin  au 
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litige,  au  corps  défendant  des  intéressés,  qui  en  fai¬ 
saient  une  question  de  principe. 

L*üil  d^eux  suftôüt,  dont  lèS  hôriofàiïès  étaient  de 
beaucoup  infériéüfs  à  cèüx  de  son  confrère,  écrivait 
qü*il  aurait  été  heürèüx,  â  l’occàslon  dé,  Cë  càS,  qUe 
nôüs  puissions  «  ëclàîrCir  le  fli-iiiamènt  .médical  dès 
nuages  qui  l’encombrent  ii. 

Ï1  semblé  difTicile  de  faire  briller  dàns  cë  doinàinë 
unë  clatté  plus  graiidê  que  celle  gü’ÿ  ont  àppbftée 
les  trois  arrêts  du  Conseil  d^État  déS  9  tioVëmbre  1928 
20  juillet  1932  et  2*7  jahviér  1939.  Les  décisions  du 
Conseil  de  préfectürê,  si  l’Àdmiïilstratiôn  avait  per¬ 
sisté  dàns  Soii  intransigeance  n’y  auràieiit  rien  ajouté. 

Notre  vigilant  -correspondant  Croit  qüè  notre  rôle 
est  dé  «  Crever  l' abcès  »  qü’ll  nous  signalé.  Puisse  le 
présent  «  écKo  »  faire  l’onicé  du  coup  dè  bistouri  qU*il 
attend.  . 


Electeurs  retardataires,  il  est  encore  temps  de 
Voter.  N’oublions  pas  que  le  scrutin  sera  irrémédia¬ 
blement  Clos  le  8  avril  ! 

à  Electeurs  parisiens,  les  listes  qui  sont  entre  VOS 
mains  comportent  une  minorité  de  praticiens,  c’est 
bien  pourtant  de  pratique  médicale  que  devra  s’oc¬ 
cuper  avant  tout  le  futur  Conseil  collégial.  Pour  ne 
point  retomber  dans  les  erreurs  passées,  il  semblerait 
donc  opportun  de  faire  aux  praticiens  ünè  large 
place  dans  cè  Conseil,  et  cette  place,  les  noms  qui 
sont  offerts  aux  suffrages  la  méritent  ». 


CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

93.  ^  Honoraires  chirurgicaux  à  l’hôpital 

je  me  Vois  dans  l’obligation  de  vous  demander 
une  dOcümèntâtion  SUr  lés  différentes  tarifications 
à  appliquer  à  l’hôpital. 

Mais  il  faut  d’abord  que  je  VOUS  dise  que  nôtre 
situation  hospitalière  actuelle  est  là  principale  câUSe 
'  de  la  difficulté  que  noùs  avons  à  résoudre  :  nous 
avions  ici  UU  chirurgien,  depuis  qüe  S’étâit  ouvert 
l’Etablissement  dit  :  «  Lé  C.  .  .  »  fondé  par  des  reli¬ 
gieuses,  lesquelles  avaient  Côncltt  accord  avec  ce  chi¬ 
rurgien.  Or,  Lé  C. ..  â  été  occupé.  tfëufeUsement 
,  notre  hôpital  municipal  s’étant  ouVèrt  ptesqUe  aü 
moment  où  l’autre  faisait  défaut,  èt  le  Docteur  X. 
ayant  été  àgréé,  nous  arrivons  (aVec  peine,  parce  qüe 
cet  hôpital,  Seui,  est  trop  peu  Important)  à  faire 
soigner  nos  malades. 

Mais  le.  chirurgien,  lui,  h’a  plus  à  sa  disposition  qüe 
cet  hôpital  pour  opérer,  pour  gagner  sa  vlè,  en 
somme,  fl  s’y  trouve  une  salle  commune  pour  hommes 
et  une'  pour  femmes  et  une  quinisalné  de  chainbreS.  Or 
le  prix  de  journée  dans  cellès-Ci  est  de  6S  francs  pat 
jour  (80  francs  quand  une  personne  demande  un  lit 
•pour  tenir  compagnie  â  l’opéré).  'TbUs  les  médecins 
peuvent  y  faire  admettre  et  y  traiter  eux-ffiëmeS 
leurs  malades  payants.  L’hôpital  fonctionne  donc  à 
peu  près  comme  une  clinique. 

Mais,  voilà  que  cëla  se  Complique,  quàüd  les  mala¬ 
des  sont  des  assurés  sociaux.  Jusqu’à  présent,  on 
admettait  que  médecins  et  Chirurgiens  portassent 
en  cas  d’opération  les  mentions  ordinaires  confor- 
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mément  à  la  nomenclature,  sur  les  feuilles  de  ma¬ 
ladie. 

Or  depuis  peu,  le  Directeur  de  la  Caisse  primaire 
départementale  aurait  émis  (d’abord)  la  prétention 
de  ne  plus  l’admettre,  ce  qui  aurait  pour  résultat  que 
le  chirurgien  ne  pourrait  plus  percevoir  que  le  petit 
forfait  journalier.  C’est-à-dire  quhl  ne  pourrait  plus 
gagner  sa  vie.  Il  a  donc  protesté  auprès  de  la  Caisse, 
faisant  valoir  le  prix  de  journée  élevé  perçu  .par  l’Hô¬ 
pital,  et  disant  que  s’il  lui  restait  interdit  de  per¬ 
cevoir-  des  honoraires,  eh  bien  I  il  n’enverrait  plus  ses 
malades  à  l’hôpital,  mais  préférerait  les  conduire 
dans  une  Clinique. 

Et  alors  le  Directeur  de  dire  ;  «  Je  comprends  la 
situation  spéciale  dans  laquelle  vous  vous  trouvez, 
mais  pour  rendre  possible  de  rembourser  les  presta¬ 
tions  comme  si  les  malades  étaient  traités  dans  une 
Clinique,  il  faudrait  que  vous  portiez  une  cotation 
un  peu  diminuée  ;  par  exemple  K. 24  aü  lieu  de  K. 25  ». 

I.e  Docteur  X.  est  plutôt  surpris  d’un  tel  langage, 
et  voudrait  savoir  ce  qu’il  en  est  au  juste. 

Peut-il  légalement  se  faire  payer  dans  notrq  hôpi¬ 
tal,  comme  il  le  faisait  jusqu’à  présent,  les  opérations 
en  les  portant  sur  les  feuilles  de  inaladie,  avec  les 
indications  en  K  de  la  nomenclature.  (Il  est  bien 
entendu  qu’il  n’est  ici  question  que  d’assurés  sociaux 
parce  que  pour  les  payants  libres  nous  procédons 
librement  sans  aucune  difïiculté  —  les  paiements 
passant  par  la  voié  de  l’économat)  ? 

Ou  bien  devrait-il  se  contenter  du  petit  forfait 
journalier  ? 

Y  a-t-il  distinction  possible  à  faire  selon  que  les 
assurés  sociaux  seraient  hospitalisés  en  salle  com¬ 
mune,  ou  en  chambre  particulière  ? 

Je  serais  heureux,  pour  notre  documentation  à 
tous,  de  savoir  ce  que  le  «  Sou  médical  »  en  dira. 

D--  D. 


Réponse 

Nous  sommes  surpris  de  l’attitude  prise  par  le 
Directeur  de  la  Caisse  en  celte  matière  et  ce  dernier 
nous  paraît  ignorer  les  dispositions  du  tarif  ministé¬ 
riel  de  réassurance  établi  par  V Arrêté  du  1  octobre  1938 
qui,  nous  vous  le  rappelons,  a  pris  un  caractère  obli¬ 
gatoire  en  exécution  de  la  loi  du  29  mai  1941  en  atten¬ 
dant  l'entrée  en  vigueur  de  la  nouvelle  Nomenclature  et 
la  fixation  des  chiffres-clés  prévus.  ' 

Pour  bien  comprendre  le  mécanisme  de  cet  arrêté,  il 
y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  tarif  de  responsabilité 
de  la  Caisse  gui  détermine  ce  que  celte  dernière  doit  ver¬ 
ser  à  l’Administration  hospitalière  au  titre  des  hono¬ 
raires  médicaux  et  chirurgicaux  et  le  tarif  intérieur  de 
V  établissement  hospitalier  qui  fixe  ce  que  l’assuré  doit 
verser  audit  établissement. 

En  ce  qui  concerne  le  tarif  de  résponsabilité  de  la 
Caisse,  il  y  a  lieu  de  se  reporter  au  chapitre  de  l’arrêté 
relatif  aux  soins  à  l’hôpital  ou  en  clinique,  paragra¬ 
phe  l®'  :  soins  à  l’hôpital  pulilic,  alinéa  2  :  honoraires 
médicaux.  Cet  alinéa  stipule  que,  dans  les  hôpitaux 
publics  autres  que  ceux  des  villes  centres  d’enseigne¬ 
ment,  le  tarif  peut  être  prévu  de  deux  manières  :  ou  bien 
par  fournée  d’hospitalisation  sur  la  base  de  4  francs  en 
chirurgie,  ou  bien  à  V  intervention  forfaitaire,  c’eSt-à- 
dire  à  l’acte  médical  en  affectant  aux  coefficients  de  la 
Nomenclalurc  générale  des  actes  de  chirurgie  et  de 
spécialités,  le  chiffre-clé  de  3,50  lorsque  le  coefficient 
est  inférieur  à  24,  et  de  7  francs  lorsqu’il  lui  est  égal 
ou  supérieur. 

Le  Directeur  de  la  Caisse  est  donc  parfaitement  en 
droit  d’appliquer  un  tarif  à  l’acte,  ce  qui  en  l’espèce 
apparaît  nécessaire  pour  le  bon  fonclionncment  du 
service  hospitalier. 

Quel  est  maintenant  le  tarif,  qui  peut  être  pratiqué 
par  l’hôpital  à  l’égard  de  l’assuré.  L’arrêté  ministériel 
portant  tarif  de  réassurance  a  prévu  qu’en  aucun  cas. 
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un  assuré  social  soigné  dans  un  hôpilal  public  ne  peut 
être  traité  à  un  prix  supérieur,  frais  d’hospitalisation 
et  honoraires  médicaux  compris,  au  tarif  le  plus  bas 
(frais  d’hospitalisation  et  honoraires  médicaux  égale¬ 
ment  compris)  appliqué  par  ledit  hôpilal  aux  malade's 
pagants.  Si  donc  le  règlement-intérieur  de  l’hôpital  a 
effectivement  prévu  un  tarif  à  l’acte  médical  pour  les 
soins  donnés  àl’intérieurdel’établissement  aux'mala- 
des  payants  et  s’il  y  a  plusieurs  échelons  à  ce  tarif, 
l’hôpital  est  en  droit  d’appliquer  aux  assurés  sociaux 
l’échelon  le  plus  bas.  Il  incombera  donc' à  l’as'suré'de 
payer  à  l’établissement  hospitalier  la  différence  entre 
le  tarif  d’admission  et  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse? 

S’il  y  a  convention  entre  l’hôpital  et  la  Caisse,  la  con¬ 
vention  prévoit  à  la  fois  le  tarif  de  responsabilité  et  le 
tarif  d’ admission  et  il  doit  y  avoir  parallélisme  entre 
les  deux  modes  de  tarification.  On  ne  comprendrait 
point  en  effet  que  la  Caisse  se  réfère  au  prix  de  fournée 
de  chirurgie  et  que  l’hôpital  fixe  un  tarif  à  l’acte. 

Tout  ceci  ne  s’applique  que  dans  l’hypolhèse  où 
l’assuré  est  admis  dans  les  quartiers  communs  de  l’hô¬ 
pital.  Qu’advient-il  lorsque  l’assuré  est  admis,  sur  sa 
demande,  en  quartier  ou  paûillon  séparé  ?  Dans  cette 
hypothèse,  le  tarif  de  réassurance  stipule  que  l’assuré 
a  droit  aux  mêmes  prestations  que  s’il  avait  été  traité 
dans  le  service  général  de  l’hôpital,  autrement  dit 
l’hôpital  perçoit  de  la  Caisse  les  prestations  prévues  par 
le  tarif  de  responsabilité  comme  dans  le  cas  précédent. 

Mais  l’hôpital  recouvre  son  entière  liberté  à  l’égard 
de  l’assuré.  Il  n’est  plus  tenu  par  la  limitation  au  tarif 
le  plus  bas  des  malades  payants,  et  il  peut  être  fait  appli¬ 
cation  audit  assuré  des  stipulations  générales  du  règle¬ 
ment  intérieur.  Le  chirurgien,  dans  les  limites  de  ce 
règlement-  intérieur  et  par  V intermédiaire  de  l’admi¬ 
nistration  hospitalière,  peut  donc  demander  des  hono¬ 
raires  notablement  supérieurs  au  cas  précédent. 


Dans  quelles  conditions,  y  a-t-il  quartier  ou  pavillon 
séparé  ?  C’est  là  évidemment  une  question  de  fait  et  le 
cas  est  particulièrement  net  lorsque  l’hôpital  et  la  clini¬ 
que  payante  sont  logés  dans  deux  bâtiments  distincts. 
Mais  a  semble  en  fait  qu’on  puisse  étendre  cette  qua¬ 
lification  de  quartier  ou  pavillon  séparé  au  cas  des 
chambres  individuelles  lorsque  le  règlement  de  l’hôpital 
le  permet.  En  l’espèce,  le  chirurgien  recouvrerait  donc 
sa  pleine  liberté  dans  tous  les  cas  où.  les  assurés  sociaux 
seraient  hospitalisés,  non  pas  en  salles  communes, 
mais  dans  les  chambres  dont  vous  nous  parlez. 

_  Vpus  voyez  donc,  en  conclusion,  que  la  situalion 
actuelle  de  l’hôpital  dans  là  mesuré  où  elle  esl  déter¬ 
minée  par  le  règlement  intérieur  de  l’établissement  en 
accord  avec  la  Commission  administrative,  est  par¬ 
faitement  compatible  avec  la  législation  des  Assuran¬ 
ces  sociales.  ^ 


108.  —  Assurances  sociales.  —  AssuTanceSr 
décès. 

Voulez-vous  avoir  l’obligeance  de  m’aider  à  répon¬ 
dre  à  la  demande  de  mon  cllenfqui  s’étonne  de  ne 
pouvoir  toucher  l’indemnité  de  décès  due  par  les 
Assurances  sociales  pour  son  fils  mort  après  une  Idn- 
,  gue  maladie. 

Je  pensais  que  cette  indemnité  était  due  aux 
ayants  droit  de  l’assuré  pour  leur  permettre  de  cou¬ 
vrir  dans  une  certaine  mesure  les  frais  d’inhumation. 

D'  J. 

Réponse 

L’ assurance-décès  en  matière  d’ Assurances  sociales 
garantit  aux  ayants  droit  de  l’assuré  le  versement  d’un 
petit  capital  au  décès. 

Les  ascendants  ne  peuvent  prétendre  au  bénéfice  de  . 


Rougeole  Dépressions  Nerveuses 

Bronchite  -  Broncho-pnenmonie  Snrmenage  surtout  avec  insomnie 

Diénol  Phosphonearol 

Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


PANCREBILE 


L  1®'’®  association  de  Pancréas 
-f  Bile 

+  Oléate  de  Soude 
en  milieu  alcalin  glutinisé 


Laboratoire  du  IR  E.  AUBERT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS  2® 
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V assurance- décès  que  dans  le  cas  où.  l’assuré  social  . esl 
décédé  san^  laisser  de  conjoinl  ni  de  descendant  encore 
faut-il  pour  que  les  ascendants'  puissent  prétendre  au 
bénéfice  de  l’assurance  qu’ils  oienl  été  au  jour  du  décès 
à  la  charge  de'l’assuré. 

Suivant  une  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation, 
un  ascendant  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  ' 
à  la  charge  de  l’assuré  que  si  sans  le  salaire  apporté  par 
cet  assuré,  il  n’eut  pas  eu  le  minimum  indispensable 
pour  vivre. 

Il  g  a  donc  dans  chaque  cas  d’espèce  une  question 
d’appréciation  et  un  examen  à  jaire  des  ressources  pro¬ 
pres  de  l’ascendant  qui  demande  le  bénéfice  de  l’assu-  , 
rance. 

Si  par  exemple,  dans  l’affaire  qui  vous  intéresse, 
votre  client  dispose  de  ressources  personnelles,  par  son 
.  travail,  suffisantes  pour  lui  permettre  d’assurer  sa 
subsistance,  il  est  certain  qu’il  ne  pouvait  être  considéré 
comme  étant  à  la  charge  de  l’assuré  et  que,  dans  ces  con¬ 
ditions',  il  ne  peut  utilement  prétendre  au  bénéfice  de 
l’assurance-décès. 


Nous  avons  demandé  au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins  quels  étaienl  les  honoraires  pour  la  visite 
des  appelés  au  Service  du  Iravail  obligatoire.  ■ 

De  la  réponse  que  nous  recevons,  il  résulte  que  le 
Conseil  supérieur  n’a  pas  été  consulté  sur  ce  point. 

Le  médecin  chargé  du  service  avait  envisagé  des 
honoraires  comparables  à  ceux  payés  aux  médecins 
pour.  les  examens  nu  titre  de  la  relève,  soit  20  francs  par 
malade.  Mais  ces  honoraires  seraient  arrivés  à  des 
sommes  formidables,  cerlains  médecins  ayant  effectué 
150  examens  par  jour.  Il  a  été  envisagé  ensuite  de  rame¬ 
ner  le  chiffre  à  10  francs  et  m-'me  moins,  lorsque  le 
nombre  des  .examens  serait  très  élevé. 

Pour  l’avenir,  le  conseil  a  été  donné  d’en  venir  au 
système  des  vacations,  c’est-à-dire  300  francs  par  séance 
de  trois  heures.  - 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 


1163.  —  Honoraires  d’examen  ponr  le  Serviee 
du  travail  obligatoire 

J’ai  été  désigné  pour  procéder  à  la  visite  médicale 
des  appelés  au  «  Service  du  travail  obligatoire  » 
(classes  20,  21  et  22). 

Dans  les  instructions  qui  nous  ont  été  remises,  il 
est  dit  que  :  «  Les  honoraires  payés  aux  médecins 


Je  fais  de  l’auto  depuis  plus  de  40  ans;  eh  bien, 
j’avoue  humblement  être  fort  empoisonné  pour. . . 
les  départs  à  froid  :  Juva  quatre  Renault  6HP  (quand 
chaude,  parfait). 

■  Je  ne  peux  partir  et  pas  autrement  :  a)  qu’en  met¬ 
tant  de  l’eau  bouillante  dans  le  radiateur  ;  b)  qu’en 
ayant  pendant  plusieurs  heures  avant  le  départ. 


t  payés  pour  chauffé  l’ensemble  du  moteur. 


DRAGEES  ^^YSE^^  NévrosthéniquesT 


Phosphups  de  zino  2  mllllgp. 


Asthénie  -  Surmenage  Intellectuel 
Dépressions  Physique  et  Cérébrale 


forme  B  pour  Diabétique 


Médication  iodo-atâénicale-phoôphotêe  -  Stt^chnique 

HEMAGÉNINE  GIRAUD 

Lymphatisme  -  Rachitisme  -  ASTHME  -  Tons  états  infectieux  et  ganglionnaires 

ZONB  OOCUPÉB  -  X..e.BOTUA.TOIIS.BS  -S-SB  -  ZoNB  NON  OCCUPÉS 

^  65,  Rue  Louis  Blanc,  Purii  (X*1  Brât-Bsaoit  dn  Stn»  (Indre)  , 


LE  PliNSEMENT  BIOLOGIQUE  COMPLET  CLONAZONEDAUFRESNE 


ANTISEPTIQUE  PUISSANT 

ORGANIQUE  STABLE 

CHLORÉE  NON  IRRITANT 


PROVAC’S 

VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
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seille  de  mettre  de  l’éther,  dans  la  matrice  de  mon  se¬ 
cond  réservoir  (qui  ne  contient  que  de  l’essence  pure, 
spéciale  pour  départ). 

Quelle  proportion  pour  ne  rien  abîmer  :  éther, 
essence  ? 

'  D'  D. 

Réponse 

Vous  pouvez,  sans  inconvénient  pour  la  mise  en  rouie 
de  votre  moteur,  utiliser  un  mélange  d’essence  et  d’éther, 
à  volumes  égaux,  étant  entendu  que,  quand  votre  moteur 
aura  tourné  quelques  instants  à  vide,  vous  l'alimentiez 
avec  de  l’essence.  Vous  ne  risquez  absolument  rien  à 
opérer  ainsi  et  il  g  a  toutes  chances  pour  que  vous  obte¬ 
niez  un  démarrage  sinon  brillant,  au  moins  ac¬ 
ceptable,  à  la  condition  expresse,  bien  entendu  que 
l’équipement  électrique  d’allumage  soit  en  bon  état. 

Essayez  donc  aussi  de  démonter  vos  bougies  quand 
vous  arrêtez  votre  moteur  le  soir,  de  les  tenir  au  chaud 
et  au  sec  pendant  la  nuit,  par  exemple  en  les  plaçant 
sur  un  appareil  de  chauffage  el  de  ne  les  mettre  sur  le 
moteur  qu’au  moment  de  la  mise  en  roule.  Avant  de  vis¬ 
ser  les  bougies,  vous  mettez  dans  chaque  cylindre  envi¬ 
ron  une  demi-cuillerée  à  café  d’éther.  Je  serais  très  sur¬ 
pris  que  vous  ne  démarriez  pas  dans  ces  conditions  au 
premier  essai. 

Evidemment,  cJesl  une  sujétion  supplémentaire  mais 
cela  vaut  lout  de  même  mieux  que  de  rester  immobilisé. 

Henri  Petit. 

^  ^  # 


Demancles  ©t.  Offres 


N»  45.  —  Docteur  désire  acheter  dans  Paris,  clientèle 
médecine  générale,  paierait  comptant.  S’adr.  Quennesson,  - 
41,  avenue  Marceau,  Paris. 

N“  46.  —  Infirmière  manipulatrice  d'électro-radiologie 
demandée  pour  clinique.  Mme  Collet,  13,  rue  Origet  à 
Tours. 

N”  47.  —  O.R.L.  sînist'é  cherche  succession  ou  col¬ 
laboration.  Dr  Caradec,  27,  rue  B'émond-d’Ars  à  Quim- 
perlé  (Finistère).' 

N”  48.  —  Demoiselle  instruite  (brevet  supér.  assist. 
S.S.B.M.)  bonne  éducation,  réfugiée,  cherche  situation 
de  réceptionnaire-secrétaire  chez  docteur  bu  dentiste  de 
ville  d’eau.  Accepterait  même  au  pair.  Voyage  payé. 
Dr  Arbault  à  Montmarault  (Allierl. 

N®  49.  —  Désire  acheter  vélomoteur  récent  bon  état. 
Dr  J.  Noirot,  rue  de  Soissons  à  Neuilly-Saint-Front 

N®  50.  —  Infirmier  non  diplômé  au  courant  stérilisa¬ 
tion  et  anesthésies  cherche  place  clinique  ou  hôpital, 
sérieuses  références.  S’adr.  M.  Jeziquillon,  4,  rue  du  Dr 
Bourdeloy  à  Auray  (Morbihan). 

N®  51.  —  On  cherche  à  Paris,  pensions  ou  familles 
pour  héberger  enfants  de  province,  en  cours  de  traite¬ 
ment  médico-rééducateur.  S'adr.  Centre  social,  13,  rue 
de  l’Ancienne-Comédie,  Paris  (6«).  Odéon  39-96.  Sauf 
samedi. 

N®  52'.  —  On  demande  pour  invalide  des  membres 
inférieurs,  une  voiture  tricycle  actionnable  par  les  bras. 
S’adr.  Dr  Gary  à  BaUgy  (Cher). 

N®  53 .  —  Cherche  secrétaire  médicale  pouvant  aider 
instruction  entant  lycéen ,  S’adv .  Mme  Doyen,  2.,  ave-  - 
1  nue  )ean-Mermoz  a  Chaumont  (Haute-Marne). 


Gérant  :  J.  Mignon 
N®  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 


lmp.  Thiron  &  CiE,  Clermont  fOise) 
N®  au  C.  O.  L.  :  31.0044 


HYPOTAN 

HYPERTENSION 


Les  comprimés  d*Hypotan  sont  cons« 
titués  par  des  dérivés  de  la  choline 
hypotenseurs,  actifs  par  voie  diges¬ 
tive,  associés  à  de  farbtes  doses  de 
chloral. 


L*Hypotan  se  comporte  comme  un 
régulateur  du  débit  artériel  par 
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NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAlSINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


CARBAGOL 

MARI  NIER 
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Animai  -  Végétal  *  Activé 
à  propriétés 
absorbantes 
différentes 


RÉPARTIT 

sur  le  trajet  intestinal 
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TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 
INTOXICATIONS^LIMENTAIRES 
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la  médication  citratêe  sous  une  forme  active  et  agréable 
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—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  d’accou¬ 
chements  Tarnier  (Professeur  L.  Portes).  —  Un)  cours 
de  pratique  obstétricale  sera  fait  à  la  Clinique  Tarnier, 
du  14  au  29  avril  1943.  Pour  tous  renseignements, 
s’adresser  à  ■  .  Varangot,  à  la  Clinique  Tarnier. 
Droit  :  300  francs.  , 

—  Cours  à’obstétricie  sociale.  —  Ce  .cours,  com¬ 
mencé  le  1"  avril,  sera  fait,  à  la  Clinique  Tarnier,  jus¬ 
qu’à  fin  juin  1943. 

—  Cours  de  technique  chirurgicale.  —  Un  cours  de 
technique  chirurgicale  concernant  l’appareil  moteur, 
avec  démonstrations-  opératoires,  aura  lieu,  sous  la 
direction  du  Professeur  Mathieu,  du  6  au  19  mal,  au 
Petit  amphithéâtre  et  à  l’Ecole  pratique  de  la  Faculté; 
Droits,  pour  les  démonstrations  opératoires-  :  300 
francs. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  stomatologiste.  — 
Un  concours  pour  une  place  de  stomatologiste  des 
hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  17  mai  1943.  Inscrip¬ 
tions  du  20  avril  au  4  mai,  3,  avenue  Victoria. 

— ^  Concours  d’ àto-rhino-laryngologiste.  —  Ce  con¬ 
cours  sera  ouvert  le  3  mai  1943.  Inscriptions  jusqu’au 
14  avril,  3,  avenue  Victoria. 

O - - ^ - O 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Tarif  normal.  120  fr.  |  Étudiants .  80  fr. 

Oorresp.  Z.  snd-.NI.Paul  RIBEYRE, Vala-les-Baüi3(Ardècli8)  • 
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—  Concours  d’assistant  d’électro-radiologie  et  d’ élec¬ 
tro-radiologiste.  —  Ces  concours  s’ouvriront  le  6  mai 
1943.  Inscriptions  jusqu’au- 14  avril,  3,  av.  Victoria. 

• —  Concours  de  médecin  des  hôpitaux  (sous-admissi- 
biliié).  —  Classement  par  rang  :  MM.  Siguier,  .Morin, 
Varay,  Grossiord,  Faulong,  Catinat,  Dugas,  Mallet, 
Conte,  Duperrat,  Mahoudeau,  Deparis,  Pecher, 
Lafitte,  Mathivat,  Seringe. 

—  Journées  gynécologiques  de  Paris.  —  toes  «  Jour¬ 
nées  gynécologiques  »,  organisées  par  la  Société  fran¬ 
çaise  de  gynécologie,  auront  lieu  à  Paris,  les  26  et  27 
juin. 

Pour  tous  renseignements  et  inscriptions,  s’adres¬ 
ser  au  Docteur  Maurice  Fabre,  secrétaire  général, 
1,  rué  Jules-Lefebvre,  Paris  (IX®).  1 

—  Association  générale  des  médecins  de  France. 

Le  Conseil  général  de  TA.  G.  dans  sa  séance  du  4  avril, 
a  nommé  à  l’unanimité  M.  Jean  Mignon,  adminis¬ 
trateur  du  Concours  médical,  trésorier  de  la  Mutua¬ 
lité  familiale  -du  Corps  rhédi'cal  français,  conseiller 
juridique  du  Sou  m'édical,  aux  fonctions  de  conseiller 
juridique  de  l’Association  en  remplacement  du 
Docteur  Paul  Boudin  décédé.  Nul  ne  pouvait  rem¬ 
plir  cette  tâche  avec  plus  de  compétence. 

Nous  félicitons  cordialement  notre  administra¬ 
teur.  J.  N. 

—  Médaille  du  Professeur  Dionis  du  Séjour.  — 
La  médailie  offerte  au  Professeur  Dionis  du  Séjour, 
professeur  de  Clinique  chirurgicale  à  l’Ecole  de  méde¬ 
cine  de  Clermont-Ferrand,  à  l’occasion  de  son  admis¬ 
sion  à  Thonorariat,  lui  a  été  remise  le  14  mars  1943 
dans  la  salle  des  Actes  de  l’Ecole,  sous  la  présidence 
du  Docteur  Grasset,  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  le  Professeur 
Castaigne,  le  Professeur  Merle,  le  Docteur  Paul 
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Gaillard,  le  Docteur  Grasset.  Le  Professeur  Dionis 
du  Séjour  remercia  en  termes  éloquents  et  dit  son 
émotion  de  quitter  l’Ecole  de  médecine  où  il  enseigna 
la  Clinique  chirurgicale  pendant  un  quart  de  siècle. 

—  Comité  sanitaire  de  la  région  parisienne. 

Le  Comité  sanitaire  de  la  région  parisienne,  dans  sa 
séance  du  2  mars  1943,  à  élu  :  président  d’honneur, 
M.  le  Docteur  Boelle  ;  président,  M.  le  Docteur 
Veloppe  ;  secrétaire  général,,  M.,  le  Docteur  Houdi- 
nière  ;  secrétaire  général, adjoint,  M.  le  Docteur  Dour- 
nel  ;  trésorier,  M.  Iç  Docteur  Bongrand.  Le  Docteur 
M.  Delort  a  été  élu  président  de  la  Section  médicale. 

—  Sanatorium  des  étudiants  de  France.  —  Par 
décision  du  Conseil  d’administration,  le  Docteur 
Douady,  médecin-directeur,  est  détaché  à  Paris, 
sur  sa  proposition,  et  pour  une  durée  d’iin  an  à  partir 
du  1"  avril  1943,  pour  y  assurer  le  développement  de 
la  Maison  universitaire  de  Post-Cure  (section  C  du 
Sanatorium),  4,  rue  Quatrefages,  V®.  Il  est  chargé, 
pendant  le  même  laps  de  temps,  d’une  mission  per¬ 
manente  d’inspection  et  de  coordination  vis-à-vis  du 
Sanatorium  des  Etudiants  et  de  la  Maison  de  Post- 
Cure  de  Grenoble. 

Le  Docteur  Thibier  est  confirmé  dans  les  fonctions 
de  médecin-chef  de  la  Maison  universitaire  de  Post- 
Cure  de  Grenoble,  Villa  Belledonne,  La  Tronche 
(Isère)  (Section  B  du  Sanatorium  des  Etudiants). 

Mlle  le  Docteur  Jeanguyot  est  nommée  médecin- 
adjoint  du  Sanatorium  des  Etudiants. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
d’André  Mutricy,  quatrième  fils  du  Docteur  H. 
Mutricy  (15,  rue  d’Avesgo,  Alençon,  6  mars  1943)  ; 
de  Jean- Pierre  Veyres,  cinquième  enfant  du 
Docteur  Veyres,  médecin-chef  des  hôpitaux  psychia¬ 
triques  (Alençon,  26  février  1943)  ;  de  Marie- Hélène, 
Balazuc,  deuxième  enfant  du  Docteur  Balazuc 


(Paris,  16  mars  1943)  ;  de  Jean-Jacques  Favennec, 
troisième  enfant  du  Docteur  François  Favennec 
(Briec-de-l’Odet,  Finistère,  3  mars  1943)  ;  de  Marie- 
Hélène  Deshons,  cinquième  enfant  du  Docteur 
André  Deshons,  chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  mé¬ 
decine  de  Montpellier.  ^ 

—  Mariage.  —  Le  Docteur  Déchy,  de  Sermaises- 
du-Loiret,  fait  part  du  mariage  de  son  fils  Jacques 
Déchy,  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  avec  Made¬ 
moiselle  Ginette  Ruellan.  , 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Marie-Nicolas-Paul  Genay, 
décédé  à  Vittel  le  9  mars  1943,  dans  sa  48<’  année. 

—  Le  Docteur  Lesenne,  de  Cognac,  a  la  douleur 
de  faire  part  de  la  mort  de  son  père,  le  Docteur  V. 
Lesenne,'  décédé  dans  sa  86“  année.  Il  avait  exercé 
la  profession  médicale  pendant  plus  de  cinquante 
ans  à  Beauvais-sur-Matha  (Charente-Inférieure)  où 
il  laisse  d’unanimes  regrets. 


Commémoration  de  l’anniversaire 
de  la  mort  de  Branly 

Mercredi  24  mars  a  eu  lieu  une  cérémonie  en 
commémoration  du  troisième  anniversaire  de  la 
mort  de  Branly.  Chaque  année  une  Société  dont  il 
était  membre,  organise  une  manifestation  tout  à  fait 
intime.  Branly  était  président  d’honneur  de  l’Union 
médicalelatine,c’est  à  cette  société  qu’incombait  cette 
année  cette  pieuse  tâche.  Organisée  par  le  Docteur 
Chauvois,  cette  cérémonie  a  eu  lieu  dans  la  chambre 
mortuaire  du  savant,  où  Mme  Tournan-Branly  a 
réuni  de  nombreux- souvenirs  de  son  père,  dont  sa 
thèse  de  doctorat  en  médecine.  Une  couronne  de  vio¬ 
lettes  de  Parme  a  été  déposée  sur  le  lit  mortuaire. 

En  une  brève  allocution,  le  Professeur  Cunéo  a 
sàlué  la  mémoire  de  Branly  qui  fut  docteur  en  méde- 
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cine  et  exerça  notre  profession.  Plusieurs  professeurs 
de  la  Faculté  et  de  nombreux  médecins  qui  avaient 
connu  Branly,  ont  pris  part  à  cette  cérémonie.  , 

J.  N. 


Le  nombre  des  femmes  enceintes  journellement 
rencontrées  dans  les  rues  ouïe  métro  augmente  d'une 
façon  impressionnante  :  le  livre  du  Docteur  Henri 
Vignes  arrive  donc  à  point  pour  rendre  service  à  la 
partie  la  plus  intéressante  de  la  population.  Non 
seulement  les  praticiens,  qui  ne  peuvent  tout  lire,  y 
trouveront  synthétisées  les  opinions  autorisées  des 
meilleurs  spécialistes,  mais  ce  livre  est  conçu  de 
façon  à  pouvoir  être  lu  avéc  profit  même  par  les  non 
initiés. 

Les  opinions  sur  la  conduite  à  tenir  aux  différents 
points  de  vue  :  alimentation,  vêtements,  toilette,  etc., 
sont  exposées  et  discutées  avec  un  bon  sens  qui  ne 
prend  jamais  un  caractère  péremptoire.  Même  quand 
il  expose  ses  propres  théories,  l'auteur,  dont  l'expé¬ 
rience  est  considérable,  n’abuse  pas  de  son  autorité 
incontestée  :  il  avoue  quelquefois  avoir  changé  d’idée 
sur  certains  points  et  explique  pourquoi. 

Si  tous  les  chapitres  ont  une  importance  équiva¬ 
lente,  le  premier,  sur  l’alimentation,  présente  un 
caractère  particulier  d’actualité.  L’alimentation  de 
la  femme  enceinte  pendant  ces  périodes  de  restric¬ 
tions  est  un  problème  des  plus  pressants. 

Ce  problème,  l’auteur  l’examine  complètement 
avec  autant  de  netteté  que  de  concision.  Et  l’utilité 
du  livre  sera  rendue  encore  plus  efïicace  par  l’intérêt 
et  le  plaisir  qu’on  éprouve  à  le  lire. 


APPROVISIONNEMENT 


Pro-pharmaciens 

Farine  de  moutarde 

Ainsi  que  nous  l’avons  déjà  annoncé,  le  Comité 
•d’organisation  des  produits  pharmaceutiques,  2, 
square  de  Luy'nes,  Paris.  (VII«),'^a  entrepris  pour 
remédier  au.  manque  absolu  de  farine  de  moutarde, 
une  campagne  en  faveur  de  la  culture  de  la  mou¬ 
tarde  noire  en  France. 

Le  C.  O.  P.  P.  souhaite  vivement  que  les  médecins- 
propharmaciens  usent  de  leur  autorité  morale  et  pro¬ 
fessionnelle  auprès  des  cultivateurs,  afin  que  ceux-ci, 
comprenant  l’intérêt  vital  de  la  culture  de  la  mou¬ 
tarde,  soient  incités  à  souscrire  des  contrats  de  cul¬ 
ture. 

En  conséquence,  le  C.  O.  P.  P.  a  bien  voulu  nous 
faire  connaître  sur  notre  demande  qu’il  avait  décidé 
d’étendre  aux  pro-pharmaciens  les  avantages  offerts 
aux  pharmaciens  en  ce  domaine. 

Tout  propharmacien  susceptible  de  faire. souscrire 
un  contrat  par  un  cultivateur  n’aura  qu’à  en  faire 
la  demande  au  C.  O.  P.  P.  qui  lui  adressera  par 
retour  les  formules  nécessaires.  Dès  que  le  contrat  est 
souscrit,  le  propharmacien  remet  le  talon  au  culti¬ 
vateur  et  retourne  au  C.  O.  P.  P.  deux  exemplaires 
remplis.  Les  graines  de  semences  lui  sont  alors  adres¬ 
sées  par  les  soins  du  Comité. 

En  retour,  le  C.  O.  P.  P.  a  décidé  d’allouer  à  cha¬ 
que  propharmacien,  une  attribution  prioritaire  de 
10  kilos  de  farine  de  moutarde  par  quintal  de  graines 
livrées  sur  les  contrats  signés,  ce  qui,  à  raison  d’un 
rendement  moyen  de  huit  quintaux,  peut  représenter 
environ  80  kilos  de  farine  de  moutarde  par  hectare 
ensenïencé. 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 


Résultats  des  élections 
Conseil  de  la  Seine 
Inscrits  :  5.332.  —  Volants  :  3.928 
section,  membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs 
BALTHAZ.4RD,  ArDIBR,  FIESSINQBR*,  LaFAY,  PIE¬ 
DELIEVRE,  Oberlin*. 

Membres  suppléants  :  Sorrel,  Devé,  Cathala. 

2«  section,  membres  titulaires  MM.  les  Docteurs 
Tissier-Guy,  Milian,  Coutelas,  Lemierre*,  Bon¬ 
net-Roy,  Moreau. 

Membres  suppléants  :  Robert,  Rimé,  Deqosse. 

3«  section  (banlieue),  membres  titulaires  :  MM.  les 
Docteurs  Cayla,  Duvelleroy,  Yaslin,  Pinel, 
Yoyotte,-  Barthe. 

Membres  suppléants  :  Malegue,  Huet,  Brégier. 


Conseil  de  Selne-et-Olse 

Inscrits  :  810.  —  Suffrages  exprimés  :  636.  " 

Membres  titulaires,  MM.  les  Docteurs  Hollier, 
Larget*,  Remilly*,  Humbel*,  Mackiewicz*, 
Ducuing*,  Breton,  Aumont*,  Bisot*,  Grenier*, 
Butin*,  Lebel. 

Membres  suppléants,  Reveroy,  Lumière*, Thiel. 

Conseil  de  Seine-et-Marne 
Inscrits  :  233.  —  Suffrages  exprimés  :  199. — 
Bulletins  nuis  :  4. 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Tixier*, 
PuiG*,  Philardeau,  Delavierre,  Battesti*, 
Simon*,  Fontaine*,  Paley*,  Beau*. 

Membres  suppléants  :  Dufour,  Alleaume, 
Basse.  ■ 

*Les  noms  suivis  d’un  astérisque  sont  ceux  des  con¬ 
seillers  sortants. 


Commission  régionale  de  la  région  sanitaire  de  Paris 
Circulaire  n“  20  (Extraits) 

Comité  de  coordination 


Tarif  de  responsabilité  des  Caisses^  d’assurances  sociales  agricoles 


Paris  et  Seine  Ville  de  500.000  hab.  et  plus  Autres  localités 

Consultation .  40  30  25 

Visife . , .  40  30  25 

+  indemn.  kilom.  -f  indcmn.  kilom.  +  indemn.  kilom. 

Visite  du  dimanche .  60  45  37  fr.  50 

Visite  de  nuit . •.  .  80  60  50 

Frais  de  déplacement . . .  Ville  de  50.000  habitants  et  plus  :  5  francs  par  kilomètre. 

'  Autres  localités:  3  francs. 

Maternité .  Villes  de  200.000  habitants  et  plus.  Autres  localités 

Accouchement  normal .  600  fr.  ,  '500  fr. 

Pratique  médicale  courante  et  petite 

chirurgie .  Paris,  Seine  et  villes  de  500.000  habitants  et  +  Autres  localités 

P.  C.  1  =  25  /  P.  C.  1  =  20 

P.  C.  2  =  50  P.  C.  2  =  40 
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Accidents  du  travail  chez  le  Personnel  des  autorités 
occupantes 

Dans  un  but  de  simplification  et  en  vue  d’accélé¬ 
rer  le  règlement  des  prestations  <c  accident  du  tra¬ 
vail  »  au  personnel  civil  des  autorités  occupantes, 
M.  le  secrétaire  d’Etat  au  Travail  vient,  par  circu¬ 
laire  en  date  du  30  janvier  1943,  de  préciser  qu’à  l’a¬ 
venir,  la  couverture  de  ce  risque  sera  en  principe 
assurée  dans  chaque  département  par  une  caisse  uni¬ 
que. 

En  ce  qui  concerne  la  région  parisienne,  ies  orga¬ 
nismes  ci-après  ont  été  désignés  : 

Seine  cl  Seine-et-Oise  :  Caisse  interdépartementale 
de  Seine  et  Seine-et-Oise,  69  bis,  rue  de  Dunkerque, 
Paris  (X“). 

Seine-el-Marne  :  Caisse  départementale  de  Sein'e- 
et-Marne,  6,  rue  du  Franc-Murier,  Melun  (S.-et-M.). 

Oise  :  Caisse  départementale  de  l’Oise,  5,  rue 
Nivillers,  à  Peauvais  (Oise). , 

Eure-et-Loir  :  Caisse  départementale  d’Eure-et- 
Loir,  19,  rue  des  Vieux-Capucins,  à  Chartres  (E.-et-L.) 

En  conséquence,  en  ce  qui  concerne  les  accidents 
survenus  postérieurement  au  31  décembre  1942, 
adresser  directement  à  la  Caisse  départementale  dans 
la  circonscription  de  laquelle  se  situe  le  lieu  de  l’ac¬ 
cident  du  travail,  les  cerlificals  médicaux,  les  notes 
d’honoraires  et  toute  correspondance  y  relative,  et 
ce,  sans  passer  par  l’intermédiaire  du  service  régio¬ 
nal. 

Formule  pour  les  bénéficiaires  de  l’article  19. 

L’obligation  impérieuse  d’économiser  le  papier  a 
obligé  l’Union  des, Caisses  à  mettre  au  point  une  for¬ 
mule  différente,  en  ce  qui  concerne  les  imprimés 
délivrés  aux  bénéficiaires  de  l’article  19  du  décret-loi 
du  28  octobre  1935,  modifié  (assurés  assistés). 

Aucune  modification  de  forme  n’intervient  en  ce  | 


qui  concerne  ce  document.  La  seule  modification 
consiste  à  délivrer  séparément  aux  intéressés  : 

1“  La  feuille  de  maladie  ; 

2“  L’attestation  d’arrêt  de  travail  ; 

3°  Le  préavis  de  traitement. 

Alors  que  la  feuille  de  malkdie  sera  délivrée  dans 
tous  les  cas,  qu’il  s’agisse  de  l’assuré  lui-même  ou 
des  ayants-droits,  le  préavis  de  traitement  ne  sera 
délivré  à  l’assuré  que  s’il  en  fait  la  demande  au 
Bureau  de  l’Assistance  médicale  gratuite  de  sa  mairie 
et  sur  avis  de  son  médecin.  Cette  méthode  est  exac¬ 
tement  semblable  à  celle  employée  pour  les  assurés 
sociaux  non  assistés.  L’attestation  d’arrêt  de  travail 
ne  sera  délivrée  par  les  bureaux  des  mairies  que  dans 
le  cas  où  il  s’agit  d’une  maladie  de  l’assuré  lui-même 
et  comportant  arrêt  du  travail. 

Conseil  de  la  Seine 

(Communiqué) 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  fait  connaître  à  tous  les  confrères  du 
département  qu’il  sera  possible,  pour  l’année  1943- 
1944  de  délivrer  à  certaines  personnes  atteintes  d’af¬ 
fections  chroniques  ou  d’infirmités  exigeant  des  soins 
spéciaux  (lavages  de  pansements,  de  plaies,  lessiva¬ 
ges  de  linge,  etc. . .)  des  certificats  médicaux  destinés 
à  leur  faire  octroyer  une  allocation  trimestrielle  de 
50  kilos  de  charbon. 

Afin  de  respecter  le  secret  professionnel,  le  Répar¬ 
titeur  du  charbon  a  accepté  le  principe  du  contrôle 
par  l’Ordre  des  certificats  médicaux  qui  seront 
ainsi  délivrés. 

Les  médecins  sont  donc  priés  d’établir  deux  certi¬ 
ficats,  l’un  purement  administratif,  l’autre  portant 
mention  du  diagnostic  et  destiné  au  seul  Conseil  de 
l’Ordre  et  les  faire  déposer  242,  boulevard  Saint- 
Germain,  Paris  (VIF). 
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I  Certificats  médicaux 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Accidents  du  travaii 

Loi  du  16  mars  1943  modifiant  la  législalion 
■  .  sur  les  accidents  du  travail  en  agriculture 

'■  Cette  loi,  dont  il  nous  est  impossible  de  publier 
intégralement  le  texte,  déclare  notamment  applica¬ 
bles  aux  victimes  d’un  accident  du  travail  agricole, 
les  dispositions  des  articles  3,  4  et  10  -de  la  loi  du  9 
avril  1898  modifiées  par  la  loi  du  1«  juillet  1938 
(indemnités  permanentes,  salaire  de  bdse). 

(J.  O.,  21  mars  1943). 

Arrêté  du  17  mars  1943  modifiant  le  tarif  des  frais 
médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail. 

Art.  1".  —  Le  tarif  des  frais  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail,  tel  qu’il  a  été  fixé  par  arrêté 
du  ministre  du  Travail  en  date  du  5  mai  1939,  est 
uniformément  affecté  d’une  majoration  temporaire 
de  50  p.  100  applicable  à  compter  du  l®"'  janvier 
1943. 

(J.  O.,  23  mars  1943). 

Assurances  sociales 

Loi  du  2  mars  1943  étendant  à  V agriculture  la  loi  du 
2  avril  1942  sur  les  conditions  dans  lesquelles  des 
soins  peuvent  être  dispensés  aux  assurés  sociaux 
4ans  des  établissements  de  soins. 

(J.  O.,  24  mars  1943). 


Loi  du  16  mars  1943  modifiant  les  articles  160,  177, 
178,  179  et  180 

Cette  loi  modifie  notamment  la  définition  du  délit 
et  augmente  les  peines  en  cas  de  certificats  médicaux 
abusifs.  Nous  en  publierons  les  dispositions  essen¬ 
tielles  dans  notre  prochain  numéro. 

(J.  O.,  1»'  avril  194.3.) 

Etudes  de  médecine 

Loi  du  25  mars  1943  limitant  le  nombre  des  étudiants 

de  deuxième  année  pour  l’année  scolaire  1943-44. 

Art.  1".  —  L’article  2  de  la  loi  du  19  octobre  1942 
est  ainsi  modifié  : 

«  Pour  l’année  scolaire  1943-1944,  le  ministre 
secrétaire  d’Etat  à  l’Education  nationale  arrête  éga¬ 
lement,  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  de 
la  présente  loi, de  nombre  des  étudiants  admis  à  s’ins¬ 
crire  en  deuxième  gnnée  dans  chaque  faculté  ou 
école». 

(J.  0„  17  mars  1943). 

Décret  du  16  mars  1943  instituant  un  enseignement 
préparatoire  aux  études  médicales 

Art.  1".  —  Il  est  institué  dans  les  facultés  et  éco¬ 
les  de  médecine,  ün  enseignement  préparatoire  aux 
études  de  médecine  qui'  se  substitue  pour  les,  candi¬ 
dats  à  l’inscription  en  vue  de  la  première  année  de 
médecine  à  l’enseignement  préparatoire  des  sciences 
physiques,  chimiques  et  biologiques  institué  par  le 
décret  du  23  janvier  1934. 

Voir  la  suite  page  XIII-313 
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LÇS  QUATRE  ZONES 
DE  LA  FEUILLE  DE  TEMPÉRATURE 
DU  SYPHILITIQUE 

TRAITÉ  PAR  LES  ARSÉNOBENZÊNES  O 

Par  H*.  Gougerot 

Professeur’de  Clinique  des  maladies  cutanées 
et  syphilitiques, 

Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 

Les  arsénicaux  sont  et  restent  les  plus  puis¬ 
sants  des  anti-syphilitiques; toutefois  beaucoup 
de  médecins  ont  la  hantise  de  leurs  accidents, 
accidents  heureusement  exceptionnels,  mais 
certains  et  souvent  graves,  surtout  l’apoplexie 
séreuse  et  l’érythrodermie  arsenicale  ;  aussi  se 
privent-ils  de  cette  arme  puissante  et  cependant 
dans  de  nombreux  cas,  les  arsénobenzènes  ont 
des  indications  impératives  : 

Ces  indications  majeures  sont  au  nombre  de 
neuf  principales  (sauf  contre-indications)  : 

1»  Les  syphilis  au  début  du  chancre,  quand  on 
peut  espérer  éteindre  l’infection.  C’est,  en  effet, 
le  moment  où  l’on  doit  tenter  un  traitement 
énergique  et  c’est  le  moment  où  l’arsenic  est 
moins  dangereux,  parce  que  la  syphilis  n’a  pas 
encore  envahi  lés  centres  nerveux  (pourtant  un 
malade  de  Queyrat,  mort  après  une  injection 
de  606,  avait  un  chancre  qui  ne  datait  que  de 
dix  jours); 

20  Les  traitements  prophylactiques,  lorsqu’on 
croit  devoir  les  tenter  ; 

3“  Le  traitement  de  la  grossesse,  car,  sauf  les 
arsénorésistantes  ou  les  demi-arsénorésistantes, 
l’arsénobenzène  est  supérieur  au  bismuth  ; 

4“  Les  syphilis  secondaires  et  tertiaires  résis¬ 
tant'  à  un  traitement  bismuthique  mercuriel  et 
ioduré  bien  appliqué,  accidents  cliniques  ou  séro- 
réactions  rebelles  ; 

5“  Les  syphilides  récidivant  sans  cesse  malgré 
les  cures  bismuthiques  et  mercurielles  répétée^; 

60  Les  syphilis  malignes  ou  mutilantes,  par 
exemple  rongeant  une  paupière,  une  narine, 
ou  creusant  vers  une  artère  ; 

70  Les  syphilis  actives  dangereuses  ou' conta¬ 
gieuses  qui  ne  peuvent  attendre  (mari  risquant 
de  contaminer  sa  femme,  voyageur,  prostituée)  ; 

80  Les  syphilitiques,  qui  présentent  une  intolé¬ 
rance  spéciale  au  mercure  ou  au  bismuth,  surtout 
les  syphilis  actives  urgentes,  lorsqu’une  denti¬ 
tion  en  mauvais  état  interdit  bismuth  et  mer- 

90  Dans  les  cas  de  diagnostic  douteux,  lors¬ 
qu’il  importe  de  faire  un  traitement  d’épreuve 
puissant  et  rapide  avant  une  opération  chirur¬ 
gicale  grave  et  urgente,  telle  quel’ablation  d’une 
langue  suspecte  de  cancer... 

(1)  Clinique  du  Vendredi  de  l’Hôpital  Saint-Louis. 


Dans  les  autres  cas,  l’arsénothérapie  est 
facultative  ,  car  le  bismuth  rend  les  plus  grands 
services.' 

Suivant  la  hardiesse  des  auteurs,  les  contré- 
indications  du  traitement  arséniCal  sont  plus  ou 
moins  nombreuses.  Au  début,  avec  Ehrlich, 
on  refusait  le  606,  etc.,  à  douze  catégories  de 
malades.  Mais  ces  douze  contre-indications  ont 
été  révisées  à  la  lumière  des.  trois  contre-indica¬ 
tions  majeures,  qui  sont  : 

1°  Mauvais  état  viscéral  et  surtout  du  foie,  de 
la  surrénale,  des  reins,  du  myocarde,  des  tissus 
hématopoiétiques,  des  nerfs  optiques,  etc...  ; 

2°  Tendance  aux  hémorragies  :  hémogénie, 
purpura,  etc.  ; 

3°  Sensibilisations,  anaphylaxie  ou  idiosyn¬ 
crasie  aux  arsénicaux  (surtout  érythrodermie 
arsénicale). 

Aux  contre-indications  précédentes  s’ajou¬ 
tent  encore  pour  les  arsénicaux  pentayalents, 
toutes  les  lésions  des  nerfs  crâniens,  rachidiens, 
névrite  des  nerfs  optiques,  acoustiques,  etc..l, 
tendances  aux  névrites  (polynévrites,  alcooli¬ 
ques,  etc.).  Je  suis  même  de  ceux  qui  ne  font  pas 
de  ces  pentavalents  aux  tabétiques,  craignant 
le  développement  d’une  névrite  optique  encore 
invisible  lors  de  l’examen  du  fond  de  l’œil. 

Coinjnent  donc  diminuer  les  risques  d’acci¬ 
dents  qui,  pour  beaucoup  de  médecins,  restrei¬ 
gnent  l’emploi  des  arsénobenzènes.  Dans  les 
leçons  précédentes,  je  vous  ai  longuement  étu¬ 
dié  les  accidents  des  arsénobenzènes  (1).  Aujour¬ 
d’hui,  à  propos  des  présents  malades,  je  vou¬ 
drais  insister  sur  la  feuille  de  température  du 
syphilitique. 

Cette  feuille  de  température,  qui  s’étale  sur 
un  mois,  peut  être  divisée  en  quatre  zones,  qui 
correspondent  à  quatre  sortes  d’incidents  ou 
accidents  courants  (1). 


1°  Zone  :  Les  deux  premiers  jours.  — ■ 
C’est  la  brusque  montée  à  39°  et  40°  comme  un 
accès  paludéen  dès  la  première  ou  deuxième 
injection.  Elle  est  due  surtout  à  une  bactério- 
lyse  plus  ou  moins  brutale,  libérant  en  masse 
les  toxines  microbiennes,  et  à  la  cytolyse  et 
réaction  des  tissus  où  se  passe  le  combat  ;  d’où 
l’apparition  de  phénomènes  généraux  (fièvre, 
etc.)  et  locaux  d’activation  des  lésions  syphiliti¬ 
ques.  Les  symptômes  généraux  et  locaux  sont 
d’ordinaire  associés,  mais  les  signes  généraux 
existent  souvent  sans  signes  locaux  ;  rarement 
au  contraire,  les  signes  locaux  ne  s’accompa¬ 
gnent  que  de  peu  ou  pas  de  signes  généraux. 

Les  symptômes  généraux  sont,  avant  tout, la 
fièvre  avec  son  cortège  habituel  :  frissons  incons- 

(1)  Voir  notre  livre  ;  Traitement  de  la  syphilis  et 
les  Feuillets  médicaux,  août-septembre  1938,  etc. 
(Maloine,  édit.). 
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tants,  malaise  général  et  courbature,  céphalées, 
parfois  nausées,  oligurie,  etc.  Milian,  qui  a  eu 
le  mérite  de  séparer  ces  accidents  des  accidents 
toxiques,  a  insisté  sur  leurs  caractères  : 

—  apparition  dès  la  première  injection,  même 
d’une  faible  dose  de  0,15  à  0,30  par  exemple  ; 

■  —  précocité,  la  fièvre  survenant  dans  les  2  à 
12  heures  ; 

—  brutalité  de  la  fièvre  et  des  signes  géné¬ 
raux,  qui  atteignent  leur  acmé  en  quelques  heu¬ 
res  39,5-40  et  même  40,5  et  41. 

—  rapidité  de  décroissance,  en  quelques 
heures  ; 

—  courte  durée  de  l’ensemble  de  6  à  24  heu¬ 
res  ; 

—  absence  de  gravité  ; 

—  disparition  complète  ou  diminution  consi¬ 
dérable  dès  la  deujxième  injection  malgré  l’aug¬ 
mentation  des  doses  d’arsenic,  par  exemple  la 
première  injection  de  0,15  de  914  avait  donné 
40°,  la  deuxième  injection  de  0,30  ou  0,45  ne 
donne  que  du  38°  ou  même  37,5. 

Les  symptômes  locaux  d’activation  des 
foyers  syphilitiques  sont  multiples  —  puisque 
l’activation  peut  frapper  la  peau  (une  roséole, 
des  papules  deviennent  urticariformes,  s’entou¬ 
rent  d’un  œdème  inflammatoire  qui  ressemble 
à  un  érythème  polymorphe),  congestionner  les 
muqueuses  (dés  plaques  muqueuses  s’infiltrent 
d’œdème,  d’oft  des  troubles  locaux  pénibles  et 
parfois  sérieux,  lorsqu’ils  œdématient  le  larynx, 
provoquant  l’œdème  de  la  glotte),  —  puisque 
l’activation  n’épargne  pas  lesviscères:  méninges, 
d’où  augmentation  de  la  céphalée  et  même  syn¬ 
drome  méningé  plus  ou  moins  complet  ;  foie 
reins  ;  surrénales,  etc. 

Ces  signes  locaux  évoluent  parallèlement 
avec  les  signes  généraux  et  ont  les  mêmes  carac¬ 
tères,  quoique  souvent  moins  rapides  à  dispa¬ 
raître. 

Le  diagnostic  de  ces  accidents  de  bactério- 
lyse  est  d’ordinaire  facile  en  raison  des  carac¬ 
tères  de  brusquerie  d’évolution,  de  violence  des 
signes,  mais  d’absence  de  gravité,  et  lorsqu’il 
s’agit  du  type  de  la  réaction  d’Herxheimer, 
diminution  ou  disparition  de  tous  les  signes  dès 
la  deuxième  ou  troisième  injection,  malgré 
l’augmentation  des  doses  (ou,  lorsqu’il  s’agit  de 
réaction  de  résistance  de  Gougerot  et  Fernet, 
augmentation  des  lésions  à  chaque  injection, 
mais  sans  gravité  des  symptômes  généraux). 

La  prévention  de  ces  accidents  est  facile  ; 
ne  pas  commencer  par  les  arsénobenzènes  chez 
les  malades,  qui  pourraient  souffrir  d’une  réac¬ 
tion  trop  vive  : 

—  sujets  âgés  ou  fragiles  qu’un  accès  fébrile 
intense  abattrait  ; 

—  porteurs  de  plaques  muqueuses  laryngées 
ou  atteints  de  lésions  laryngées  tertiaires,  qui 
pourraient  pâtir  d’un  œdème  de  la  glotte  ; 

—  syphilitiques  atteints  de  lésions  hépati- 


(1)  Je  ne  i^arlerai  donc  pas  des  apoplexies  séreuses 
heureusement  très  exceptionnelles  et  qui,  d’ailleurs, 
surviennent  d  des  dates  variables. 


ques,  rénales,  etc...,  qui  seraient  aggravées  par 
une  poussée  de  bactériolyse  ; 

—  tabétiques,  dont  la  congestion  des  racines 
postérieures  déclencherait  dés  crises  doulou¬ 
reuses  ; 

—  paralytiques  généraux,  chez  lesquels  l’acti¬ 
vation  des  lésions  cérébro-méningées  peut  pro¬ 
voquer  des  poussées  délirantes  ét  même  la  mort 
par  encéphalite  congestive  et  œdémateuse,  etc. 

Chez  tous  ces  malades,  et  même  chez  ceux 
à  B.  W.  déjà  positif  (chez  lesquels  par  consé¬ 
quent,  on  ne  peut  plus  espérer  ifn  tràiterqent 
abortif),  Brocq  faisait  deux  à  trois  injections  de 
cyanure  d’Hg.  ;  nous  faisons  souvent,  dans  le 
même  but,  une  à  deus?:  injections  de  bismuth, 
avant  de  commencer  lacure  arséhobenzolique. 


2°  ZONE  :  Les  cinq  premiers  jours.  —  Ces 
accidents  toxiques  précoces  des  premiers  jours, 
sont  assez  fréquents,  rarement  graves,  mais 
importants  à  dépister  pour  guider  la  répétition 
et  l’accroissement  des  doses  ;  car  s’ils  augmen¬ 
tent  d’injection  en  injection,  ils  font  prévoir  une 
intolérance,  qui  peut  devenir  grave,  et  par  consé¬ 
quent  ils  commandent  la  cessation  du  . traite¬ 
ment  ar  s  énical. 

Ces  accidents  d’intoxication  précoce  sont  dus 
presque  toujours  à  des  lésions  viscérales  con¬ 
nues  ou  latentes.  Ils  commencent  deux  à  douze 
heures  après  l’injection,  rarement  plus  tard.  Ils 
sont  multiples,  indiquant  le  trouble  ou  la  lésion 
de  plusieurs  organes  : 

— ^  fièvre,  avec  ou  sans  frisson,  aux  environs 
de  38,  38,5  rarement  haute  à  39°  et  au-dessus  ; 

—  malaise  général,  sensations  de  fatigue,  de 
courbature  musculaires  ; 

—  céphalée,  plus  ou  moins  intense,  avec  par¬ 
fois  douleurs  multiples  articulaires  ou  muscu¬ 
laires  ; 

—  troubles  digestifs,  souvent  nausées  ou 
vomissements,  avec  ou  sans  douleurs  épigastri¬ 
ques,  moins  fréquemment  diarrhée  avec  ou  sans 
douleurs  abdominales,  exceptionnellement  mé- 
lœna  ; 

—  subictère  conjonctival,  pouvant  aller  jus¬ 
qu’à  l’ictère,  avec  ou  non  tuméfaction  du  foie, 
urobilinurie,  etc.  L’ictère  grave  mortel  est  heu¬ 
reusement  exceptionnel  ; 

—  oligurie,  avec  urines  chargées,  parfois 
traces  d’albumine  allant  jusqu’à  quelques  cen¬ 
tigrammes  d’albumine  et  cylindrurie.  On  a  cité 
des  suburémies  rares,  allant  même  jusqu’à  l’uré¬ 
mie  mortelle  que  nous  n’avons  jamais  observée  ; 

—  hypotension,  prouvant  un  trouble  surré¬ 
nal  et  sympathique  ; 

—  accidents  nerveux,  névralgies  ou  radicu¬ 
lalgies  (surtout  chez  les  tabétiques),  tachy¬ 
cardie,  rétention  d’urine,  myopie  passagère 
par  paralysie  sympathique  de  l’accommodation 
(Milian). 

—  parfois  rougeurs  conjonctivales,  parfois 
érythème  plus  ou  moins  généralisé,  tantôt  poin¬ 
tillé  rubéoliforme,  tant  diffus  scarlatiniforme, 
tantôt  maculeux  polymorphe,  ou  urticarien. 
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— ■  parfois  purpura  cutané,  muqueux,  viscé¬ 
ral.  A  la  peau,  ce  sont  tantôt  des  pointillés,  tan¬ 
tôt  de  larges  ecchymoses.  Aux  muqueuses,  ce 
sont  des  pointillés  ou  des  macules  d’un  à  plu¬ 
sieurs  centimètres  donnant  des  hémorragies  de 
toutes  les  muqueuses  :  -nez,  bouche,  estomac, 
intestin.  Dans  les  viscères,  c’est  l’hématurie  qui 
est  la  moins  rare.  Cet  ensemble  est  souvent 
impressionnant,  mais  rarement  mortel,  tradui¬ 
sant  une  atteinte  du  foie  et  des  tissus  hémato¬ 
poiétiques  ;  il  ordonne  la  cessation  immédiate 
et  pour  toujours  de  toute  arsénothérapie. 

Leur  durée  varie  avec  leur  intensité,  12  à  24 
heures  dans  les  cas  légers,  deux  à  cinq  jours  dans 
les  cas  moyens,  plusieurs  jours  dans  les  cas  gra- 
vep,  quand  il  y  a  lésion  viscérale. 

Leur  diagnostic  est  de  grande  importance, 
tantôt  ils  sont  légers  et  passeraient  facilement 
inaperçus  ;  tantôt  le  malade  s’en  plaint  spon¬ 
tanément,  mais  leur  diagnostic  de  cause  serait 
impossible  s’il  n’y  avait  la  notion  de  traitement 
arsenical. 

Lorsqu’il-n’y  a  pas  majoration  sur  un  organe, 
ces  accidents  toxiques  précoces  simulent  sou¬ 
vent  une  grippe  ou  un  embarras  gastrique  fé¬ 
brile... 

Lorsqu’il  y  a  atteinte  prédominante  d’un 
organe,  c’est  la  discussion  de  l’étiologie  des 
grands  syndromes  viscéraux,  habituellement 
syndrome  hépato-rénal,  d’ordinaire  surtout  hé¬ 
patique,  qui  peut  devenir  rapidement  grave. 

Leur  prévention  est  difficile  ;  explorer  les 
viscères  du  malade  et  refuser  l’arsenic  aux  tarés 
viscéraux  (voir  contre-indications  et  indications 
de  r arsénothérapie)  ;  mettre  les  fragiles  viscé¬ 
raux  à  une  hygiène  sévère  (régime  alimentaire, 
etc.),  et  au  traitement  de  chaque  affection  vis¬ 
cérale  ;  tâter  la  tolérance  chez  de  tels  sujets  par 
une  petite  dose. 


3®  ZONE  :  Autour  du  neuvième  jour.  —  Ce 
sont  des  accidents, ditsbiotropiques, que  Milian 
a  si  bien  individualisés.  Il  est  indiscutable  que 
l’arsenic  peut  éveiller  ou  réveiller  une  infection 
latente  qui,  le  plus  souvent,  survient  vers  le 
neuvième  jour  :  angine,  bronchite,  zona,  vari¬ 
celle,  scarlatine,  ro.ugeole,  herpès,  érythèmes 
polymorphes  de  cause  inconnue,  furonculoses, 
érysipèles,  lymphangite,  abcès  ou  simple,  accès 
de  fièvre  et  lésions  viscérales  sans  éruption,  etc. 
Par  exemple,  une  des  premières  malades  de 
Milian,  atteinte  de  mammite  aiguë,  en  régression 
faisait  une  |ioussée  aiguë  avec  lymphangite,  etc., 
à  chaque  injection  arsenicale,  et  il  fallut  user  de 
la  sérothérapie  antistreptococcique  pour  pou¬ 
voir  continuer  les  injections  arsenicales. 

L’éveil  peut  être  viscéral,  hépatique,  rénal, 
méningo-encéphalique,  et  avec  Barthélemy  et 
Thiroloix  nous  avons  observé  un  éveil  de  mitra- 
lite  rhumatismale  et,  chez  une  autre  malade,  une 
septicémie  qui  se  termina  par  des  phlegmàtia 
alba  dolens. 

Dans  tous  ces  cas,  le  biotropisme  de  Milian 
est  indiscutable  ;  les  infections  étant  démon¬ 


trées,  le  délai,  le  plus  souvent  le  neuvième  jour^ 
s’expliquerait  par  la  nécessité  d’un  délai  pour 
que  l’arsénobenzène  trouble  le  sympathique, 
ces  troubles  favorisant  l’éclosion  du  virus  ; 

Au  contraire,  la  pathogénie  biotropique  des 
érythèmes  rubéoliformes,  scarlatiniformes  est 
contestée  et  l’origine  sympathique  gagne  des 
partisans  depuis  les  expériences  de  Reilly. 

Quelqu’en  soit  le  mécanisme  ,  ces  accidents 
s’inscrivent  donc  sur  la  feuille  de  température 
autour  du  neuvième  jour. 

Leur  diagnostic  est  de  difficulté  inégale  et 
d’importance  capitale  pour  la  conduite  du  trai¬ 
tement  arsenical.  Milian  a  eu  le  grand  mérité 
de  distinguer  :  les  érythèmes  tardifs  survenant 
à  la  fin  des  curèS,  qui  sont  des  accidents  toxi¬ 
ques  et  sont  une  contre-indication  absolue  de 
l’arsenic,  et  des  érythèmes  précoces  des  pre¬ 
miers  jours  de  la  cure, d’origine  toxi-infectieuse, 
déclenchés  par  l’arsenic,  qui  permettent  de 
continuer  la  cure  arsénicale  puisqu’ils  he  sont 
pas  toxiques. 

Mais  le  problème  du  diagnostic  pratique  est 
compliqué  par  l’existencg  des  érythèmes  préco¬ 
ces  toxiques  non  toxi-infectieux  et,  en  réalité,  il 
faut  distinguer  trois  sortes  d’érythèmes  au  cours 
de  cures  arsénicales  : 

—  les  érythèmes  précoces  toxiques  deS  pre¬ 
miers  jours,  qui  contre-indiquent  la  continua¬ 
tion  du  traitement  arsénical  (2®  groupe  d’acci¬ 
dents)  ; 

—  les  érythèmes  infectieux  de  Milian  du  7®  au 
10®  jour,  qui  permettent  de  poursuivre  la  cure 
arsénicale  (4®  groupe  d’accidents.)  ; 

—  les  érythèmes  tardifs  arsénicaux,qui  doi¬ 
vent  faire  arrêter  aussitôt  et  pour  toujours  les 
injections  arsénicales  (7®  groupe  d’accidents). 

Il  serait  désirable  de  diagnostiquer,  parmi  les 
érythèmes  précoces,  les  érythèmes  toxiques, 
arsénicaux  et  les  érythèmes,  infectieux  ;  malheu¬ 
reusement,  ce  diagnostic  est  difficile,  les  érythè¬ 
mes  toxiques  sont  plus  précoces  que  les  toxi- 
infectieux  et  semblent  apparaître  vers  le  2®,  3®, 
4®  jour  (mais  en  raison  de  la  répétition  des 
injections  arsénicales  deux  fois  par  semaine  au 
début  de  la  cure,  il  est  difficile  de  préciser  quelle 
injection  a  déclenché  l’érythème).  Ils  sont  plus 
du  type  érythème  pointillé,  plus  prurigineux,  et 
se  rapprochent  plus  de  l’eczéma  ou  de  l’urti¬ 
caire  que  les  érythèmes  toxi-infectieux,  mais 
entre  ces  érythèmes  toxiques  et  un  érythème 
infectieux  rubéolifôrme,  le  diagnostic  est  sou¬ 
vent  impossible. 

Il  peut  être  dangereux  dans  l’érythème  toxi¬ 
que  de  poursuivre  le  traitement  arsénical  ;  dans 
deux  cas,  nous  avons  vu,  après  sédation  dü  pre¬ 
mier  érythème,  apparaître  une  érythrodermie 
arsénicale  grave.  Par  exemple,  notre  malade 
2.162,  atteinte  de  roséole,  reçoit  0,15  de  914  le 
23  octobre,  0,30  le  26  octobre,  0,45  le  30  octobre. 
Un  érythème  arsénical  apparaît  le  31  octobre  ; 
érythème  scarlatiniforme  fébrile,  etc.  L’érup¬ 
tion  avait  disparu  le  6  novembre,  on  refait  0,45  ; 
mais  cette  dose  déclenchant  une  crise  nitritoïde 
paraplégique  douloureuse  des  membres  infé- 
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rieurs,  sans  éruption,  on  abaisse  les  doses,  et  on 
fait  0,30  de  sulfarsénol  le  9  novembre  et  0,42  le 
13  novembre  (elle  a  reçu  à  ce  moment  2  gr.  07). 
Le  14  novembre  commence  une  érythrodermie 
arsénicale  grave  avec  œdème,  qui  durera  plu¬ 
sieurs  semaines.  Aussi,  depuis  ces  cas  malheu¬ 
reux,  même  devant  un  érythème  précoce, 
croyonsrnous  plus  prudent  de  ne  pas  continuer 
Tarsenic,  s’il  n’y  a  pas  avec  des  indications 
impérieuses  de  faire  i’arsenic  :  chancre  à  B.  W. 
négatif,  etc.  (voir  indications  de  l’arsénothéra- 
pie,  et  contre-indications  de  l’arsénothérapie). 

La  prévention  de  ces  accidents  est  difficile 
et  plutôt  théorique  :  s’abstenir  de  l’arsenic  chez 
les  syphilitiques  atteints  d’infection  (furoncu¬ 
lose,  etc.)  ;  mais  presque  toujours,  il  s’agit  d’in¬ 
fections  latentes  donc  ignorées. 


4®  ZONE  :  La  deuxième  quinzaine  du  mois. 
—  Ce  sont  les  accidents  «  tardifs  ».  ^ 

Tantôt  ce  sont  les  incidents  ou  les  accidents 
de  la  deuxième  zone  qui,  au  lieu  de  se  calmer, 
continuent  et  augmentent  à  chaque  injection. 
Retenez  donc  bien  cette  triple  notion  : 

1°  Que  l’on  ne  peut  continuer  l’arsenic  que  si 
les  accidents  toxiques  diminuent  par  accoutu¬ 
mance,  ce  qui  est  fréquent  dans  les  cas  légers 
(c’est  ce  que  nous  appelons  le  signe  de  l’escalier 
descendant)  ; 

2°  Que  la  cessation  de  l’arsenic  s’impose  for¬ 
mellement,  si  d’injection  en  injection,  ces  phéno¬ 
mènes  toxiques  augmentent  ;  fièvre,  troubles  vis¬ 
céraux,  etc.  (C’est  ce  que  nous  appelons  le  signe 
de  l’escalier  montant)  ; 

3°  Que  l’on  doit  arrêter  toute  arsénothérapie  si 
la  première  ou  la  deuxième  injection  provoque 
des  accidents  toxiques  graves  ;  purpura,  etc... 

Il  importe  donc  de  les  rechercher  systéma¬ 
tiquement  avant  chaque  nouvelle  injection,  par 
un  interrogatoire  minutieux  et  si  besoin,  par  un 
examen  viscéral,  sans  attendre  les  remarques 
du  malade. 

Tantôt  ce  sont  les  accidents  plus  tardifs,  les 
accidents  toxiques  de  sensibilisation  à  l’arsenic  : 
surtout  l’éry  throdermie  arsénobenzolique  ;  mais 
il  est  rare  qu’elle  débute  avant  la  fin  du  premier 
mois  de  traitement,  donc  sur  notre  feuille  de 
température  actuelle  du  mois  de  traitement 
et  nous  en.  discuterons  une  autre  fois. 


Tels  sont  les  plus  fréquents  des  incidents  et 
accidents  qui  s’inscrivent  sur  la  feuille  de  tem¬ 
pérature  des  syphilitiques  pendant  le  premier 
mois.  Vous  voyez  quel  est  l’intérêt  pratique  de 
cette  étude,  puisque  les  uns  permettent  la  con¬ 
tinuation  du  traitement  et  l’augmentation  des 
doses,  les  autres  au  contraire  font  cesser  l’arse¬ 
nic. 


UNE  NOUVELLE  FORME  D'INTOXICATION 
GRAVE  (NITRITE  DE  SOUDE) 

Signes  cliniques  et  constatations 
médico-légales 

Par  le  Docteur  Termier 

Professeur  à  l’Ecole-de-Médecine  de  Grenoble 
médecin-légiste  au  Tribunal 

Il  s’agit  d’une  nouvelle  forme  d’intoxication, 
inconnue  jusqu’ici  et  dont  ne  parlent  ni  les  trai¬ 
tés  de  toxicologie,  ni  ceUx  de  médecine  légale. 
Cet  empoisonnement  devient  fréquent,  puisque 
j’ai  déjà  connaissance  d’une  vingtaine  de  cas, 
dont  quatre  oU  cinq  mortels,  et  il  devient  néces¬ 
saire  de  porter  ces  faits  à  la  connaissance  des 
praticiens,  pour  qu’ils  puissent  aviser  le  public 
et  le  mettre  en  garde  contré  un  produit,  jusque- 
là  àpeU  près  inusité,  mais  dont  l’usageserépand, 
qu’on  trouve  partout,  et  qui  se  révèle  Un  toxi¬ 
que  des  plus  dangereux. 

Le  nitrite  de  soude  AzO’^Na  était  ignoré  du 
public, seules  l’employaient  quelques  industries 
spéciales.  En  pharmacie,  il  était  bien  cité  comme 
hypotenseur,  mais  restait  à  peU  près  inusité. 
Actuellement,  il  est  très  utilisé  comme  engrais, 
àlaplace  dunitrate  de  soude  quidevient  introu¬ 
vable,  et  peut-être  serl-il  aussi  au  tannage  des 
peaux  provenant  des  abattages  clandestins  (?) 
Quoi  qU’il  en  soit,  les  empoisonnements  se  mul¬ 
tiplient,  accidentels  d’ailleUrs  et  non  criminels, 
favorisés  par  la  ressemblance  de  ce  toxique  avec 
le  sel  ordinaire,  dont  il  a  à  peu  près  l’aspect  et 
même  la  saveur. 

En  voici  quelques  exemples  : 

Le  Docteur  Fillon,  de  Grenoble,  me  prévient 
il  y  a  deux  mois  qU’il  vient  d’être  appelé  pour 
quatre  cas  d’empoisonnement,  dont  deux  ont 
été  mortels  en  moins  d’une  heure,  et  qU’il  croit 
à  une  erreur  alimentaire.  On  provoque  Une 
enquête  judiciaire  et  on  trouve  effectivement,  et 
dans  un  sucrier,  une' poudre  blanche  qui  est  du 
nitrite  de  soude.  En  l’absence  de  la  femme,  une 
belle-sœUr  avait  fait  la  cuisine  et  avait  pris 
cette  poudre  pour  du  sel,  qu’elle  utilisa  comme 
condiment  poür  les  plats  et  la  salade.'  Deux 
femmes,  qui  avaient  peu  mangé  de  celle-ci  à 
laquelle  elles  avaient  trouvé  un  goût  désagréa¬ 
ble,  furent  envoyées  à  l’hôpital.  Elles  eurent  des 
vomissements,  de  la  diarrhée,  mais  à  cause  de 
cela,  s’en  tirèrent  rapidement  ;  deux  hommes 
moururent,  en  moins  d’une  heure,  et  l’autopsie 
révéla  les  signes  dont  je  parlerai  tout  à  l’heure. 

Comme  les  journaux  avaient  publié  cette  in¬ 
formation, le  Docteur  BaUdry,  de  Fontaine,  me 
prévint  qu’il  avait  constaté  une  série  de  six  ou 
sept  cas  d’empoisonnements  analogues,  dUs  à 
l’erreur -de  la  femme  d’un  épicier  absent,  qUi 
avait  puisé  dans  un  sac, voisin  de  celui  du  sel, 
le  produit  qu’elle  avait  vendu  comme  tel  à  ses 
clients.  Un  avis  lut  affiché,  sur  la  demande  du 
Docteur  Baudry,  à  la  porte  de  l’épicerie,  et  plu¬ 
sieurs  clients  vinrent  heureusement  rendre  le 
produit  qu’on  leur  avait  livré  comme  du  sel. 
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MORRHUETINE  VITAMINEE  JUNGKEN 

I  Tontes  les  vitamines  de  VHuile  de  Foie  de  Morue 

Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 

I  - w — ^ - 

I  Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C'*,  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


FiüXINE 

//mx 


COMPOSITiON 

I  Vaso-constricteur:  Intrait  de 
Marron  d'Inde  Dausse. 

I  Tonique  vasculaire  ;  Noix 


Varices,  Hémorroïdes,  Règles 
douloureuses.  Aménorrhée, 
Dysménorrhée,  Métrite,  Fibro¬ 
me,  Ménopause,  Phlébite, 
Inflammations  veineuses. 

POSOLOGiE 

Moyenne  :  10  gouttes  3  fois 
par  jour,  avant  les  repas. 

10  gouttes  =  I  dragée,  à  ava¬ 
ler  sans  mâcher. 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  NOYAU  MOU) 

TRINITRINE  SIMPLE 
TRINITRINE  CAFÉINÉE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 
TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAÏNE  LALEUF 

ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 

LABORATOIRES  LALEUF 

Georges  DUGUÈ,  Docteur  en  Pharmacie 
51,  R.  NICOLO,  PARIS-16" 
lÉLÉPH.  TROcadéro  62-24 


Z.O.  :  JEAN  THIBAULT  -  Agent  général  - 1 67,  r.  Montmartre,  PARIS 
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antiseptique  urinaire  1 
diurétique  et  balsamique 

-  I  à  3  cuill.  à  café  par  jour  - 

Laboratoires  LONGUET  -  34,  rue  Sedaine  -  Paris 


FLÉTÀGEX 

POMMADE 
VETAMINÉE 

Plaies  atones 
Escarres 
Brûlures 
Eczémas 


Gofyza  -  Rhinites 
Sinusites 

Obstruction  nasale,  etù- 


^  Lab.  FIDÉS,  14,  r\ 


i  de  la  Comète,  Paris- 


IL 


Inflammations 

de  la  Gorge,  des  Bronches 

des  Fosses  nasales 

mHALAIITYL 


Comprimés 


TVBEJjCltLOSES  ET  T  OUI  ES  DÉFICIENCES 

OKAMINE 

du  Docteur  DANI-HERVOüET 

SIMPLE  CYSXÉINÉE  —  DRAGÉES 


P.  BÜGEARD,  Pharmacien,  13,  Rue  Pavée,  PARIS -4^ 
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l^E  CONCOURS,  MÉDICAL 


3.133 


Quelques,  jours  apres,  Un  interne  du  Docteur 
Broca,  à  Saint-Etienne,  me  demanda  des 
détails  sur  ces  intoxications,  parce  que  plu¬ 
sieurs  cas  avaient  été  observés  dans  le  service  ? 

Le  Directeur  du  laboratoire  municipal  de  Gre¬ 
noble,  chargé  des  analyses,  fut  également  avisé 
qU’à  Toulouse,  plusieurs  cas  avaient  été  obsér- 
yés  ;  enfin,  il  y  a  huit  jours,  dans  Un  repas  de 
noces  à  Chambéry,  plusieurs  cas  furent  encore 
observés,  dont  je  crois  deux  furent  mortels  et 
plusieurs  graves. 

Les  premiers  signes  cliniques,  de  cet  empoi¬ 
sonnement  sont  des  troubles  digestifs  intenses, 
avec  nausées,  angoisses  et,  dans  les  cas  heUreüx, 
vomissements  abondants,  qui  souvent  sauvent 
le  malade.  Très  vite  apparaissent  ensuite  de  la 
eyanose  des  lèvres  et  des  mains,  de  la  rôügeur 
violacée  de  lafaceet.du  côté  du  cœur,  un  pouls 
faible  et  un  peu  ralenti,  avec  chute  de  latension. 
A  ce  moment,  survient  de  la  diarrhée  profUse, 
mais,  généralement,  le  sujet  qUi  a  survécu  jus¬ 
que-là  s’en  tire  et  se  remet  vite.  Dans  les  deux 
cas  mortels  qUe  nous  avons  constatés,  le  décès 
est  survenu  très  rapidement,  par  collapsus  car¬ 
diaque,  et  il  est  probableqU’ilfaut  faire  interve¬ 
nir  soit  une  dilatation  aiguë  de  l’estomac,  soit 
une  inhibition  réflexe  partie  de  la  partie  supé¬ 
rieure  du  tube  digestif,  le. poison  n’ayant  pas  eU 
le  temps  de  se  diffuser  beaucoup  en  si  peu  de 
temps. 

J’avais  été  chargé  de  l’autopsie  des  deux 
cadavres  empoisonnés.  Voici  les  signes,  que  j’ai 
pu  constater.  D’abord  sur  un  des  sujets,  qui 
avait  déjà  absorbé  du  nitrite  de  soude  la  veille 
au  soir,  mais  avait  seulement  eu  des  vomisse¬ 
ments  et  de  la  diarrhée,  (symptômes  pris  pour 
une  simple  indigestion)  et  qUi  n’était  mort, 
qu’après  une  deuxième  absorption  du  toxique, 
(mais  alors  très  rapidement),  j’avais  constaté 
une  teinte  rosée  saumon  des  muscles,  (comme 
dans  les  jambons  traités  au  salpêtre).  Ceci  dû  à 
Une  absorption  du  nitrite  et  à  sa  transforma¬ 
tion  en  nitrate  sous  l’inflUence  de  l’oxygène  du 
sang.  Sur  l’aUtre  sujet,  la  mort  était  survende 
trop  brusquement  et  ce  signe  n’avait  pU  appa¬ 
raître.  Sur  les  deux  cadavres,  on  pouvait  cons¬ 
tater  un  météorisme. énorme  de  l’estomac  et  du 
début  de  l’intestin  grêle,  avec  un  épanchement 
séreux  péritonéal  assez  abondant  (deux  verres 
environ).  Rien  aUx  autres  organes,  mais  extrême 
dilatation  des  veines  abdominales  ;  au  cœur,  dila¬ 
tation  du  ventricule  gauche  et  des  oreillettes, 
avec  quelques  caillots.  En  somme,  dilatation  et 
irritation  gastrique,  pléthore  des  plexUs  veineux 
et  signes  de  collapsus  cardiaque.  M.  Panier, 
directeur  dU  Laboratoire  municipal, fitTexamen 
des  estomacs  et  des  prélèvements.  La  muqUeuse 
était  très  congestionnée  et  violette,  l’intérieür 
surdistendu  par  du  gaz  à  odeur  nitreuse  (décom¬ 
position  du  nitrite  par  HCl  gastrique).  Les  quan¬ 
tités  ingérées  n’étaient  probablement  que  d’une 
dizaine  de  grammes.  Enfin,  à  fa  fourrière  de 
Grenoble,  on  a  tenté  d’empoisonner  deux  chiens 
avec  du  nitrite.  Mais  ils  ont  eu  presque  de  suite 
des  vomissements  abondants  et  ont  éliminé  de 


suite  le  poison.  Dès  le  lendemain,  ils  étaient 
complètement  rétablis. 

Tous  ces  faits,  et  d’autres  cas  epeore,  vont  être 
publiés  dans  la  thèse  d’un  interne  du  D^  Broca, 
à  Saint-Etienne,  M.  Aufresse.  Mais  dès  à  pré¬ 
sent,  j’ai  cru  nécessaire  de  prévenir  les  méder 
cins  de  ces  empoisonnements,  qui  se  montrent 
fréqhents  et  dont  aucun  livre  n’a  encore  parlé, 
le  nitrite  de  soude  n’étant  que  peu  connu  et 
encore  moins  employé.  Dans  le  «Larousse  agri¬ 
cole  ïl  est  ihentionné  comme  un  engrais  ferti¬ 
lisant  du  plus  grand  avenir.  C’est  très  bien,  mnis 
dès  le  présent,  il  faut  savoir  qu’il  peut  se  mon¬ 
trer  un  poison  d’autant  plus  redoutable  qu’on 
le  trouve  partout  dans  les  épiceries,  qu’on  ne  se 
méfie  absolument  pas  encore,  et  qu’il  peut  être 
très  facilement  confondu  avec  un  des  produits 
de  consommation  les  plus  coprants,  le  simple 
sel  ordinaire. 


NOTES  CLINIQUES 


La  saccharine  est-elle  toxique  Æ 

Il  y  a  quelque  temps,  on  me  pria  de  venir  volj»^ 
homme  pour  le  fait  suivant.  Cet  homme,  me  dit-oïlyK 
étant  très  myope,  avait  mis  par  mégarde  dans  son 
café  au  lait  une  boîte  de  saccharine  contenant  envi¬ 
ron  120  pastilles,  croyant  mettre  un  morceau  de  sucre. 
Après  avoir  bien  brassé  ce  café  au  lait,  il  l’avala,  le 
trouvant  à  la  fois  sucré  et  amer. 

Appelé  une  heure  après  par  l’entourage,  je  trouvai 
un  homme  alerte,  n’ayant  nullement  le  faciès  d’un 
sujet  intoxiqué  et  plaisantant  sur  son  aventure. 
Aucun  malaise  ne  suivit  cette  absorption  massive 
de  saccharine.  Je  signale  le  fait  à  titre  documentaire. 

R.  Fumeron, 

Saint- Jean-de-Llversaÿ  (Charente-Maritime). 


Les  Livres 

G.  Doin  et  Cie,  éditeurs, 

8,  Place  de  l’Odéon,  Paris 

G.  Jeanneney,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine 
de  Bordeaux,  et  G.  Hirtz.  —  Formulaire  endo- 
erinologique  du  praticien.  édition  revue  et  très 
augmentée.  Un  vol.  208  p.,  30  flg.,  60  francs. 

La  seconde  édition  du  Formulaire  endocrinologi- 
que  de  Jeanneney  et  Hirtz  a  rassemblé  pour  le  pra¬ 
ticien  les  nombreuses  acquisitions  récentes  de  l’endo¬ 
crinologie.  Les  auteurs  ont,  en  particulier,  ajouté  à 
l’édition  précédente  de  nouvelles  épreuves  d’examen 
des  malades  au  point  de  vue  endocrinien,  l’étude  de 
quelques  syndromes  nouveaux,  comme  l’hyperfolli- 
culinie,  enfin  l’utilisation  en  thérapeutique  des  hor¬ 
mones  synthétiques,  soit  seules,  soit  associées  à  la 
vitamlnothérapie,  chapitre  où  ont  été  réalisés,  au 
cours  des  dernières  années,  d’énormes  progrès. 

Bien  entendu,  n’ont  été  retenues,  dans  ce  Formu¬ 
laire  dèstiné  au  praticien,  que  les  notions  immédia- 
temenL  utilisables  par  le  médecin,  et  dont  les  auteurs 
ont  pu  contrôler  et  apprécier  l’efficacité. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Diminution  de  la  teneur  en  vitamine-  des  laits 
de  femme,  au  cours  de  la  période  actuelle  de  res¬ 
trictions  alimentaires 

(Mme  L.  Randoii^  et  Mlle  A.  Raffy  ;  5-1-1943) 
Mme  Randoin  et  Mlle  Raffy  ont  constaté  une  dimi¬ 
nution  considérable  de  la  teneur  en  vitamine  Bg  dans 
les  laits  de  femme  sous  l’influence  des  restrictions 
alimentaires  subies  par  les  mères  en  1941  et  1942. 
Les  auteurs  conseillent  conséquemment  de  donner 
aux  femmes  allaitant  leurs  enfants  un  supplément 
de  substances  riches  en  vitamine  Bj  :  lait  écrémé, 
levures,  extraits  de  foie,  extrait  de  malt. 

Infection  humaine  par  doses  massives  de  baciiles 
typhiques.  Effets  immunisants  du  vaccin  à  l’éther 
(M.  H.  Vincent  ;  12-1-1943) 

L’espèce  humaine  présente  une  prédisposition  par¬ 
ticulière  vis-à-vis  des  maladies  typhoïdes.  Les  épi¬ 
démies  d’origine  hydrique  ont  montré  qu’une  faible 
quantité  de  bacilles  suffit  à  susciter  l’éclosion  de  la 
maladie.  Dans  les  eaux  contaminées  d’un  fleuve  ou 
d’une  rivière,  le  microbe  pathogène  se  trouve  le  plus 
souvent  â  un  état  de  grande  dilution  :  l’usage  de  ces 
eaux  n’en  est  pas  moins  dangereux.  Il  convient  de 
noter,  d’ailleurs,  que  le  bacille  typhique  disparaît 
souvent  dans  les  eaux  en  question  au  quatrième  ou 
cinquième  jour,  en  raison  de  la  carence  de  l’eau  de 
rivière  en  éléments  nutritifs  et  par  suite  de  la  concur¬ 
rence  vitale  des  autres  bactéries. 

Les  infections  par  doses  massives  de  bacilles  typhi¬ 
ques  ou  paratyphiques  ont  été  quelquefois  observées 
dans  les  laboratoires,  chez  des  bactériologues  ayant 
aspiré  par  mégarde,  à  la  pipette,  des  traces  de  culture 
de  bacille  d’Ebertb, 

Les  fièvres  typhoïdes  ainsi  contractées  sont,  on  le 
conçoit,  d’une  gravité  particulière.  Des  cas  en  ont  été 
signalés  par  Netter,  Debove,  etc.  M.  Vincent  en  con¬ 
naît  personnellement  onze  exemples.  Une  fois,  il 
s’est  agi  d’une  tentative  de  suicide,  chez  une  jeune 
fille  qui,  cinq  jours  plus  tard,  prise  de  regrets,  vint 
demander  au  laboratoire  du  Professeur  Vincent  les 
secours  de  la  vaccination  préventive.  L’incubation 
de  la  fièvre  typhoïde  étant  en  moyenne  de  quinze 
jours,  la  vaccination  préventive  a,  en  pareils  cas,  le 
temps  d’intervenir  avec  des  chances  d’efficacité. 
Dans  ces  onze  cas,  malgré  les  dose  extrêmement 
élevées  de  bacilles  absorbées,  tous  les  sujets  vac¬ 
cinés  (avec  le  vaccin  à  l’éther)  ont  sans  exception 
rigoureusement  échappé  à  la  fièvre  typhoïde  ou  para¬ 
typhoïde.  La  jeune  fille  soumise  à  la  vaccination 
cinq  jours  après  ingestion  d’une  culture  de  bacille 
typhique  n’a  pas  présenté  le  plus  léger  symptôme 
d’infection.  Tels  sont,  conclut  M.  Vincent,  les  effets 
immunigènes  exceptionnellement  efficaces  '  assurés 
par  le  vaccin  anti-typho-paratyphique  à  l’éther. 

—  M.  Balthazard  rappelle  un  fait  antérieur  à  la 
vaccination  anti-typhoïdique..  En  1902,  un  externe 
du  Professeur  Chantemesse  ayant  aspiré  trop  vive¬ 
ment  avec  une  pipette,  une  culture  de  bacille  d’E- 
berth,  fut  atteint  quinze  jours  plus  tard  d’une  fièvre 
typhoïde  à  laquelle  il  succomba. 

Surveillance  hygiénique  du  travail  devant  les  feux  par 
mesure  du  rayonnement  des  foyers  et  fours  Industriels 
(MM.  Henri  Heim  de  Balsac  et  Georges  Blet.  — 
Présentation  par  M.  Strohl  12-1-1943) 


Le  dépistage  simultané  de  la  syphilis 
et  de  la  tuberculose  dans  les  collectivités 
(MM.  J.  Boisseau,  A.  Bouisset  et  J.  Pellegrin. 
—  Présentation  par  M.  Gougerot  ; 
12-1-1943) 

Depuis  cinq  années,  les  auteurs  ont  poursuivi  le 
dépistage  simultané  de  la  syphilis  et  de  la  tubercu¬ 
lose  dans  diverses  collectivités  (Centre  de  prophy¬ 
laxie  anti-vénérienne,  consultations  maternelles,  per¬ 
sonnel  d’administrations,  etc.).  La  recherche  des 
syphilis  anciennes  occultes  est  aussi  importante  que 
celle  de  la  tuberculose,  et  s’appuiera  sur  l’examen  eli- 
nique,  radiologique  et  sérologique. 

L’examen  clinique  fournit  déjà  de  préeiéuses  indi¬ 
cations.  On  notera  l’existence  d’une  leucoplasie  lin¬ 
guale  ou  commissurale,  stigmate  plus  ou  moins  révé¬ 
lateur  de  spécificité,  celle  de  malformations  dentaires 
(hérédo-syphilis).  On  recherchera  l’état  des  [réflexes 
pupillaires  et  tendineux  pour  découvrir  les  syphilis 
nerveuses,  et  l’examen  à  l’écran  sera  fait  pour  dépis¬ 
ter  l’aortite  syphilitique.  Lorsqu’on  rencontrera  des 
indices  suspects,  une  prise  de  sang  et  un  Wasser¬ 
mann  viendront  préciser  le  diagnostic.  L’examen 
sérologique  sera  pratiqué,  d’ailleurs,  toutes  les  fois 
•  où  il  apparaîtra  utile.  Le  dépistage  de  la  tuberculose 
sera  effectué  en  même  temps,  avec  la  collaboration 
d’un  phtisiologue. 

L’examen  systématique  des  procréateurs 
La  consultation  prénatale  paternelle 
(MM.  J.  Boisseau  et  J’.  Ciaudo.  —  Présentation 
par  M.  Gougerot  ;  12-1-1943) 

Dans  les  consultations  prénatales'des  Alpes-Mari¬ 
times,  MM.  Boisseau  et  Ciaudo  ont  pratiqué  le  dépis¬ 
tage  simultané  dé  la  tuberculose  et  de  la  syphilis, 
dépistage  qui  leur  paraît  s’imposer  tout  autant  chez 
les  pères  que  chez  les  mères. 

Le  seul  examen  des  mères  leur  a  donné  une  pro¬ 
portion  de  syphilis  ignorées  d’environ  5  p.  100.  Sur 
707  pères  examinés  en  deux  ans,  la  syphilis,  suspec¬ 
tée  dans  16  %  était  eertaine  dans  5,65  %  des  cas. 
Dans  un  certain  nombre  de  ces  cas,  seul  l’examen  des 
pères  a  permis  d’instituer  un  traitement. 

A  propos  des  «  tumeurs  dites  mixtes  »  des,  glandes 
salivaires 

(M.  Roger  Leroux  j  19-1-1943) 

Les  recherches  anatomo-pathologiques  de  M.  Le¬ 
roux  l’ont  conduit  à  penser  que  les  tumeurs  salivai¬ 
res  dites  mixtes  doivent- être  tenues  pour  des  épithé- 
liomas.  Cette  considération  appellerait  des  consé- 
,  quences  thérapeutiques  importantes. 

—  M.  Hartmann  donne,  sur  ce  sujet,  une  opinion, 
non  d’anatomo-pathologiste,  mais  de  clinicien.  En 
fait,  sur  trente  malades  atteints  de  tumeurs  mixtes 
de  la  parotide  opérés  par  lui  et  par  M.  Lecène  dans 
son  service,  22  ont  été  revus  sans  récidive  après  des 
délais  allant  de  2  à  26  ans. 

—  M.  Dblbet  ajoute  que  les  chirurgiens  sont  à  peu 
,  près  unanimes  à  considérer  ces  tumeurs  mixtes 
comme  bénignes  en  elles-mêmes.  M.  Roux-Berger  est 
d’un  avis  différent,  ce  qui  tient  sans  doute  à  ce  qu’il 
est  attaché  à  un  Centre  anti-cancéreux.  On  n’envoie 
pas  dans  les  Centres  anti-cancéreux  de  tumeurs 
bénignes.  Les  tumeurs  saillantes,  dures,  bien  encap¬ 
sulées,  de  la  parotide,  que  l’on  appelle  tumeurs 
mixtes,  ne  sont  pas  primitivement  des  épithéliomas. 
Elles  forment  une  classe  à  part  qui  mérite  d’être 
conservée. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Sur  l’évolution  actuelle  de  la  tuberculose  pulmonaire 
chronique  de  l’adulte 

(M.  Roger  Even  ;  27-10-1942) 

A  plusieurs  reprises,  dans  les  Sociétés  savantes,  on 
a  insisté  sur  l’augmentation  de  la  fréquence  et  de  la 
gravité  de  la  tuberculose.  Mais,  lorsqu’on  relit  les 
textes,  on  s’aperçoit  qu’il  s’agit  moins  de  faits  que 
d’impressions.  Aussi,  l’auteur  croit-il  intéressant  de 
se  baser  sur  des  faits,  observés  par  lui  à  l’hôpital-sa- 
iiatorium  de  Champcueil  de  l’Assistancé  publique  de 
Paris,  pour  mettre  les  choses  au  point,  tout  au  moins 
en  ce  qui  concerne  la  gravité  pour  le  moment.  Or,  de 
ses  dossiers,  il  ressort  avec  évidence  :  1»  qu’en  1941- 
1942,  le  nombre  des  tuberculeux  de  chaque  catégorie 
est  identique  à  1938-1939  ;  2“  qu’en  1941-1942,  le 
nombre  de  ceux  évoluant  Vers  la  guérison  ou  la  mort 
est  identique  à  1938-1939  ;  3“  qu’en  1941-1942,  la 
durée  de  l’évolution  de  la  maladie  vers  la  guérison  ou 
la  mort  est  la  même  pour  toutes  les  catégories  de 
tuberculeux  qu’en  1938-1939.  Ces  conclusions  peu¬ 
vent  être  étendues  à  tous  les  tuberculeux  pulmonai¬ 
res  chroniques  adultes  placés  dans  les  hôpitaux  ou 
hôpitaux-sanatoriums  de  l’Assistance  publique  de 
Paris,  puisque  leur  recrutement  est  le  même,  et  qu’ils 
sont  placés  dans  les  mêmes  conditions.  Il  ne  paraît 
pas  non  plus  démontré  que  l’évolution  générale  de 
la  tuberculose  actuelle,  par  rapport  à  celle  d’avant- 
guerre,  varie  suivant  l’âge,  le  siège  et  les  formes  ana¬ 
tomo-cliniques. 

Gangrène  gazeuse  consécutive  à  une  injection  intra¬ 
musculaire  d’un  médicament  antiasthmatique 
adrénaliné. 

(M.  Louis  Ramond  ;  27-10-1942) 

Il  s’agit  de  la  femme  d’un  ' confrère,  qui  a  suc¬ 
combé  dans  ces  conditions,  en  l’espace  de  cinq  jours, 
à  une  gangrène  gazeuse  du  membre  inférieur  ;  le 
phlegmon  gangréneux  contenait  dîi  b-perfringens, 
sans  aucune  association  streptococcique.  Ce  bacille 
semble  avoir  été  apporté  par  voie  endogène  au  niveau 
du  point  d’injection,  la  malade  étant  vraisemblable¬ 
ment  en  ,état  de  bactériémie  inapparente,  et  il  a 
trouvé  un  excellent  milieu  de  culture  dans  les  tissus 
ischémiés  par  vaso-constriction  adrénalique.  Ce 
fâcheux  accident  ne  saurait  donc  être  imputé  au 
médecin  qui  a  fait  l’injection. 

Formes  actuelles  de  la  tuberculose  des  séreuses 
ohez  l’adulte 

(M.  Babiéty,  Ch.  Lejard  et  C.  Barrabé  ; 
20-11-1942) 

Voici  les  observations  laites  durant  une  année  sur 
441  sujets  rapatriés,  âgés  de  20  à  42  ans.  Celles-ci 
montrent  à  l’évidence  :  1“  la  fréquence  actuelle  de  la 
tuberculose  des  séreuses  chez  l’adulte  ;  2“  la  fré¬ 
quence  des  pleurésies  traînantes  durant  plus  de' trois 
mois  ;  3“  la  fréquence  des  polysérites,  et  notamment 
le  nombre  anormal,  chez  l’adulte,  des  péritonites,  des 
péricardites  et  des  méningites  ;  4“  la  fréquence  des 
rechutes,  souvent  après  un  long  intervalle  de  bonne 
santé  apparente  (trois  ou  six  mois,  un  an)  ;  les  rechu¬ 
tes  multiples  sont  loin  d’être  rares.  On  doit  c»nclure 
à  la  fragilité  de  ces  sujets,  et  à  la  difficulté  p^ratique  où 
l’on  est,chez  eux,  d’affirmer  la  consolidation  des 
lésions  avant  un  temps  d’observation  suffisamment 
prolongé  et  une  surveillance  médicale  dépassant  six 


La  Presse 


Valeur  séméiologique  de  i’érythroblastose  sanguine 

A  l’opposé  de  certaines  espèces  animales,  chez 
l’homme  adulte  normal  le  sang  ne  renferme  que  des 
hématies  sans  noyau,  et  la  présence  à  son  intérieur  de 
globules  rouges  nucléés,  encore  appelés  érythroblas- 
tes,  revêt  une  importance  pathologique  de  premier 
ordre,  si  l’on  en  excepte  toutefois  la  vie  fœtale  et  la 
période  qui  suit  immédiatement  la  naissance,, pen¬ 
dant  lesquelles  il  existe  une  érythroblastose  sanguine 
physiologique,  que  des  notions  sommaires  d’embryo¬ 
logie  peuvent  seules  expliquer  clairement. 

A.  Guichard  et  A.  Gonin  distinguent  les  érythro- 
blastoses  symptomatiques  ou  secondaires  et  les  éry- 
throblastoses  essentielles  ou  érythroblastoses-mala- 
dies.  Dans  le  premier  cas,  elles  traduisent  la  régéné- 
rescencé  plastique  de  la  moeile  après  une  anémie 
importante,  mais  se  manifestant  avec  un  certain 
retard  après  chaque  poussée  ;  restant  plus  tissulaires 
que  sanguines,  elles  sont  fortes  dans  les  centres  hé-  ' 
matopoiétiques  et  à  la  ponction,  légères  dans  le  sang  ; 
tirant  leur  origine  de  la  moelle  osseuse,  elles  ne  sont 
qu’ accessoirement  hépato-spléniques.  On  les  observe 
dans  l’anémie  pernicieuse  de  Biermer,  l’anémie  hypo- 
chrome  achylique,  dans  le  processus  hémolytique,  les 
infections ,  et  intoxications,  dans  ia  maladie  de 
Vaquez,  la  leucémie  myéloïde,  le  cancer.  Les  érythro- 
blastoses  maladies  atteignent  avant  tout  le  foie  et  la 
rate,  quand  elles  traduisent  un  retour  à  l’état  fœtal  ; 
ou  bien  elles  sont  à  détermination  médullaire,  si  felles 
évoquent  l’hyperplasie  du  type  leucémique.  On  doit 
les  envisager  spécialement  chez  le  nouveau-né,  chez 
l’enfant  et  chez  l’adulte.  L’érythroblastose  aiguë  de 
l’adulte  se  manifeste  par  une  anémie  précoce,  des 
hémorragies  profuses,  une  rate  modérément  hyper¬ 
trophiée  sans  ganglions  et  une  fièvre  éievée  4  40“;, 
l’échéance  est  fatale.  (Gazelle  des  Hôpilaux,  1®!^  février 
1943). 

La  fièvre  de  cinq  jours  :  diagnostic  différentiel 
et  traitement 

Elle  est  caractérisée  par  sa  température  à  type 
récurrent,  avec  accès  tous  les  cinq  jours,  son  début 
brusque  accompagné  de  céphalalgie,  de  douleurs 
vives  dans  les  tibias,  de  vertiges.  C’est  la  fièvre  de 
Volhynie  ou  fièvre  des  tranchées,  déjà  observée  en 
1914-1918,  qui  a  fait  sa  réapparition  sur  le  front 
oriental.  Elle  est  attribuée  à  Rickettsia  quintana, 
hébergé  par  le  pou  du  corps.  Le  travail  de  J.  Jacobi 
est  basé  sur  71  observatiqns.  Il  constata  toujours 
un  certain  degré  de  splénomégalie  et  très  souvent 
l’accélération  de  la  sédimentation  des  hématies.  La 
leucocytose  se  montra  constante  ;  jamais  on  ne  nota 
d’éosinopénie. 

Cette  fièvre  paroxystique  doit  être  différenciée 
avec  le  paludisme,  dont  l’accès  est  plus  dramatique, 
débutant  par  un  violent  frisson,  avec  une  tempéra¬ 
ture  continue  élevée  durant  5  à  7  jours,  avec  un  plus 
long  intervalle  apyrétique  ;  absence  de  leucocytose, 
mais  présence  de  spirochètes  dans  le  sang.  Dans  le 
type  fébrile  ondulant,  on  pensera  à  la  tularémie,  que 
distinguent  les  plus  longs  intervalles  entre  les  ondu¬ 
lations  fébriles,  les  adénopathies,  l’épreuve  de  l’ag¬ 
glutination.'  On  devra  éliminer  aussi  la  mélitococcie, 
la  maladie  de  Bang,  etc.  (Munch.  Mediz.  Wochens., 
10  juillet  1942). 

G.  F. 
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GRIGNOTEMENT  DE  LA  LIBERTÉ 

La  loi  du  31  décembre  1942  «  relative  à  la  pro¬ 
phylaxie  et  à  la  lutte  contre  les  maladies  vénérien¬ 
nes  »  fera  date  dans  l’histoire  de  la  profession  médi¬ 
cale  en  France.  Et  même,  selon  toute  vraisemblance, 
dans  révolution  de  la  Société  toute  entière.  Ce  n’est 
certes  pas  la  première  loi  qui,  au  nom  de  l’intérêt 
collectif,  déloge  l’individu  de  certaines  prérogatives 
traditionnelles.  Mais  la  nouvelle  intrusion  est  telle¬ 
ment  audacieuse  et  sur  un  domaine  individuel  si 
névralgique  que  les  moins  susceptibles  ne  pourront 
manquer  d’avoir  un  haut-le-corps  :  d’ici  s’aperçoit 
sans  équivoques,  sans  tromije-l’ceil,  sans  échappatoi¬ 
res  la  voie  inexorable  qui  mène  au  despotisme  total 
de  l’Etat,  à  l’assujettissement  total  de  l’individu. 
Perspective  sans  joie  I 

Nos  lecteurs,  en  parcourant  ce  texte  publié  dans  le 
Concours  médical  du  11  mars  dernier,  auront  eu  pro¬ 
bablement  la  sensation  que  cette  nouveauté  évoquait 
un  souvenir  ancien.  La  loi  du  31  décembre  lait  plus 
en  réalité  qu’évoquer,  elle  reproduit  littéralement,  du 
ropins  dans'ses  dispositions  essentielles,  un  projet  de 
loi  qui,  le  5  novembre  1936,  lut  déposé  sur  le  bureau 
du  Sénat  par  le  ministre  de  la  Santé  d’alors,  M.  Henri 
Sellier.  Ce  projet  avait  en  son  temps  lait  quelque 
bruit  et  je  l’avais,  pour  ma  part,  analysé  et  commenté 
sous  le  titre  suivant  <i  Une  loi  raciste  en  France  »  (1) 
O  p^fophétle  des  mots  1 

1936-1943  I 

Front  populaire.  Etat  Français  !  1 

En  ce  laps  de  sept  années  et  pour  nous  faire  par¬ 
courir  le  cycle  qui,  de  l’extrême  d’alors  nous  a  menés 
à  l’extrême  d’aujourd’hui,  des  évènements  de  quel- 
qu’importance  se  sont  déroulés.  La  France,  l’Europe, 
le  monde  ont  été  secoués  par  un  cyclone  qui,  dans  sa 
rage  durable,  accumule  les  ruines  et  bouleverse  les 
institutions.  Les  hommes  ont  changé,  des  conceptions 
opposées  sont  intervenues  et  l’on  a  peine  à  croire  que, 
dans  une  maison  comme  la  nôtre  qui  fut  au  centre  du 
tourbillon,  quelque  chose  soit  demeuré  en  place.  Il  se 
vérifie  cependant  que  de  1936  à  1943  une  certaine 
continuité  persiste,  que  l’Etat,  en  changeant  de  nom 
et  d’idéal,  est  resté  ferme  sur  certaines  ambitions  et 
sur  la  position  prise  vis-à-vis  de  quelques  problèmes. 


Il  y  aurait  à  philosopher  sur  cette  surprenante 
constatation.  Niera-t-on  encore  que  la  notion  de 
liberté  soit  déterminée  davantage  par  la  forme  de . 
société  que  par  la  forme  de  gouvernement  et  que,  si 
l’on  considère  en  particulier  le  point  de  vue  profes¬ 
sionnel  du  médecin,  la  charte  détonne  en  1943  autant 
et  sur  les  mêmes  notes  qu’en  1936  ?  Il  y  aurait  aussi 
à  prendre  dans  la  loi  nouvelle  argument  pour  une 
controverse  toujours  ouverte.  Que  devient  «  l’acte 
singulier  »  dans  cette  puissante  machinerie  qui  se 
met  en  branle  dès  la  première  constatation  d’un  acci¬ 
dent  contagieux,  et  qui  a  les  pouvoirs  de  frapper,  en 
cas  d’indocilité,  le  médecin  aussi  bien  que  le  malade  ? 
Que  reste-t-il  du  secret  professionnel  après  cette  péta¬ 
rade  de  déclarations,  de  dénonciations  et  de  certifi¬ 
cats  obligatoires  ?  Quel  démantèlement,  depuis  une 

(1)  Concours  médical,  17-1-37,  p.  163. 


trentaine  d’années,  de  ce  puissant  bastion  de  la  méde¬ 
cine  individualiste  I  C’étaiï  le  temps  où  les  mots  de 
tuberculose,  et  de  cancer  étaient  proscrits  comme 
des  inconvenances.  A  l’hôpital,  devant  ùn  Ht  de 
malade,  on  parlait  à' mots  couverts  de  bacillose,  de 
p^ymatose  ,  d’épithélioma,  du  même  ton  confidentiel 
dont  on  s’entretenait  de  «  chez  Morgagni  j.  Aujour¬ 
d’hui,  médecins  et  malades  prononcent  sans  ambi¬ 
guité  :  tuberculose,  cancer.  Restait  encore  au  secret 
professionnel  la  redoute  imprenable  des  maladies 
«  intimes  »  et  des  avortements.  Voici  violée  l’intimité 
de  la  syphilis  et  la  déclaration  forcée  des  avortements 
est  déjà  bien  en  vue.  Le  jour  approche  rapidement  où 
toutes  les  maladies  qui  nous  semblaient  réclamer  une 
discrétion  exemplaire  seront  déclarées  de  par  la  loi. 
Le  secret  professionnel  n’aura  plus  à  faire  mystère 
que  des  grippes  ou  des  appendicites,  c’est-à-dire  de  ce 
qui  fournit  le  sujet  de  conversation  préféré  des  mala¬ 
des  et  de  leur  entourage.  Je  ne  me  réjouis  pas  de  cette 
perspective  ni  ne  l’appelle  de  mes- voeux.  Je  la  pres¬ 
sens  :  c’est  tout  différent.  Et  s’il  m’est  arrivé  parfois, 
sur  ce  sujet,  de  prendre  un  ton  un  peu  vif,  c’est  qu’il 
faut  parler  plus  haut  pour  être  entendu  de  ceux  qui 
se  bouchent  les  oreilles. 


Mais  là  n’est  pas  aujourd’hui,  et  même  pour  les  mé¬ 
decins,  le  principal  de  la  question. 

Certes  une  médecine  qui  se  voit  contrainte  par  la 
loi  à  des  procédés  de  police  un  peu  équivoques,  qui 
«  cuisine»,  qui  dénonce  le  malade,  perd  de  sa  taille 
aux  yeux  de  celui-ci.  Le  mot  déjà  suranné  de  sacer¬ 
doce  que  d’aucuns  s’obstinaient  à  revendiquer  n’aura 
plus  de  place  dans  la  société  de  demain.  Restera  au 
médecin  la  ressource  de  substituer,  autant  que  faire 
se  peut,  au  nimbe  surnaturel  qui  l’auréolait  de  sim¬ 
ples  et  solides  vertus  humaines.  A  défaut  de  secret, 
c’est  de  la  discrétion  qu’il  lui  faudra,  du  tact,  de  la 
compréhension;  les  juristes  trouveraient  ici  la  juste 
place  du  «  secret  relatif  ».  L’implacabilité  de  la  nou¬ 
velle  discipline  qui  est  imposée  au  médecin  doit  non 
seulement  laisser  intacte,  mais  faire  davantage  s’ou¬ 
vrir  la  compassion  pour  celui  qu’il  rudoie  par  ordre. 
Un  peu  de  ce  qu’il  perd  comme  professionnél,  il  peut 
le  reconquérir  en  tant  que  particulier. 

Par  contre,  on  ne  voit  pas  comment  il  pourra  pré¬ 
server  son  indépendance  atteinte  par  chacune  de  çes 
lois  de  défense  sociale. 

Ce  n’est  pas  principalement  de  recevoir  sans  cesse 
des  mots  d’ordre  et  des  consignes  qui  signifie  pour  ]e 
niédecin  une  vassalisation  progressive,  c’est. de  voir 
grandir  à  mesure  la  place  qu’il  tient  dans  l’Etat. 

Il  semble  qu’à  parler  ainsi,  on  s’adonne  un  peu  per¬ 
versement  au  paradoxe.  Mais,  en  réalité,  un  Etat 
impérieux  ne  peut  admettre  de  déléguer  son  autorité 
qu’à  des  commis  qu’il  tient  en  main.  Et  plus  l’auto¬ 
rité  qu’il  délègue  est  grande  plus  est  rigide  le  statut 
qu’il  impose. 

Or,  que  deviennent  les  médecins  en  matière  de  pro¬ 
phylaxie  antivénérienne,  sinon  des  juges  d’instruc¬ 
tion  ?  L’exhibition  au  médecin  d’un  accident  véné¬ 
rien  contagieux  ou  susceptible  de  le  devenir  (et  en  ma¬ 
tière  de  syphilis  ou  de  gonococcie  qui  dira  où  s’arrête 
la  contagiosité  soit  directe,  soit  par  procréation  ?)  est 
comparable  par  ses  conséquences  à  un  délit.  Le 
médecin  consulté  commence  par  morigéner  et  a  aver¬ 
tir  »  et,  s’il  s’agit  d’un  mineur,  décide  s’il  faut  saisir 
les  parents  (art.  4).  Ensuite,  il  déclare  la  maladie  et 
apprécie  si,  par  son  a  genre  de  vie  »,  le  malade  fait 
courir  un  risque  à  un  tiers  (art.  7).  (La  vie  conjugale 
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n’est-elle  pas  le  type  du  genre  de  vie  dangereux  à 
cet  égard  ?)  Il  mentionne  dans  la  déclaration  nomi¬ 
nale  s’il  estime  nécessaire  l’hospitalisation  d’urgence 
et  la  provoque,  puisqu’elle  devient  obligatoire,  si  la 
malade  s’adonne  à  la  prostitution  (art.  7).  Or,  «  au¬ 
cune  personne  hospitalisée  d’offlce  en  vertu  de  la  pré¬ 
sente  loi  ne  pourra  quitter  l’hôpital  ou  ia  clinique, 
même  pour  la  plus  courte  absence,  qu’avec  l’autori¬ 
sation  écrite  du  médecin-chef  de  service  »  (art.  15). 
C’est  donc  d’une  claustration  forcée  qu’il  s’agit,  tout 
à  fait  analogue  à  l’internement  des  aliénés,  cet  écueil 
bien  connu  des  praticiens. 

Le  médecin  consulté  «  s’efforce  d’obtenir  du  malade 
tous  renseignements  permettant  de  retrouver  la  per¬ 
sonne  contaminatrice  et  d’apprécier  le  danger  qu’elle 
peut  ou  a  pu  faire  courir  à  des  tiers  (art.  8).  Il  a  la 
charge  d’ «  amener  cette  personne  à  se  faire  traiter  » 
ou  de  la  signaler  à  l’autorité  sanitaire  qui  exercera 
sur  elle,  les  mêmes  contraintes  dont  elle  use  pour  le 
contaminé. 

Une  enquête  continue  menée  par  l’autorité  sani¬ 
taire  établit  si  le  malade  observe  les  injonctions 
reçues  (art.  10).  C’est-à-dire  que  pendant  des  années 
un  syphilitique  sera  tenu  en  surveillance. 

En  définitive,  le  médecin  traitant  et  l’autorité  sani¬ 
taire  personnifiée  par  un  médecin  inspecteur  de  la 
santé  tiennent  entre  leurs  mains  et  pour  un  laps  de 
temps  qui  peut  être  fort  long,  la  liberté  de  tout  véné¬ 
rien  pris  sur  le  fait.  Pouvoir  exorbitant  et  contre  les 
abus  duquel  l’Etat  se  doit  de  chercher  des  garanties 
à  l’usage  des  assujettis,  c’est-à-dire  de  la  masse  des 
citoyens. 

D’autre  part,  un  traitement  obligatoire  et  aussi 
dispendièux  que  peut  l’être  un  traitement  de  syphi¬ 
lis,  ne  peut  être  réellement  imposé  que  s’il  est  gra¬ 
tuit.  Ce  serait  autrement  un  impôt  déguisé,  et  puis 
l’échappatoire  pour  raison  pécuniaire  ne  serait  que 
trop  facile.  Il  faut  donc  envisager  l’ouverture  sur 
tout  le  territoire  de  dispensaires,  la  création  de  méde¬ 
cins  agréés  (création  déjà  prévue  du  reste)  chargés  de 
traiter  les  vénériens  aux  frais  de  la  collectivité.  Ainsi 
•  la  prophylaxie  d’Etat  mène  à  la  cure  d’Etat  :  tout  un 
pan  nouveau  de  la  profession  tombe  sous  la  patte  du 
pouvoir  central.  Et  nous  allons  bon  train  sur  la  pente 
qui  nous  entraîne. 


Ceci  dit  que  conclure  ? 

En  1937,  je  terminais  mon  article  par  ces  mots  : 
n  Tout  en  ayant  montré  par  quelles  incidences  (ce 
projet  de  loi)  bouleverse  nos  conceptions  tradition- 
nalistes,  je  me  déclare  partisan  de  son  application. 
D’abord  parce  que  nous  sommes  presque  les  derniers 
des  civilisés  à  l’adopter  et  qu’ ailleurs,  il  a  fait  ses  preu¬ 
ves.  Ensuite  parce  que  le  mal  de  la  race  nous  presse 
et  que  si  nous  ne  faisons  pas  front  de  toute  notre 
énergie  aux  maladies  vénériennes,  à  la  tuberculose,  à 
l’alcoolisme  et  à  la  dénatalité,  autant  vaut  mourir 
tout  de  suite  ayant  d’avoir  vu  notre  pays  dépecé. . .  » 

Les  événements  survenus  depuis  lors  ne  sont  pas 
de  nature,  semble-t-il,  à  modifier  ces  conclusions. 

En  tant  que  citoyens  comme  en  tant  que  méde¬ 
cins  nous  tombons  peu  à  peu  en  tutelle.  L’important 
est,  pour  l’heure,  que  cette  tutelle,  soit  ferme  et 
clair  voyante  pour  nous  mener  sur  le  chemin  du 

La  liberté  est  un  vin  capiteux  ;  nous  n’avons  plus 
la  tête  assez  solide  pour  nous  en  régaler.  Et  c’est  une 
pitié  qu’il  faille,  en  France,  en  venir  à  se  méfier  de  la 
liberté. 

G.  Lavalée. 


LE  CONTRÔLE  MÉDICAL 
DANS  LA  MÉDECINE  SOCIALE 

Au  rythme  lent  des  lois  et  des  décrets,  le  contrôle 
médical  des  Assurances  sociales,  en  deux  années, 
a  pris  formes  et  contours.  Un  régime  nouveau  va 
prendre  place  ;  il  est  temps  que  nous  en  prenions 
conscience.  Et  pour  cela,  un  regard  sur  le  régime 
quitté,  un  coup  d’œil  cavalier  sur  les  chemins  possi¬ 
bles  nous  seront  nécessaires.  Nous  apprécierons,  en 
outre,  dans  quelle  mesure  le  statut  nouveau  coïncide 
réellement  avec  la  courbe  selon  laquelle  la  médecine 
sociale  se  développe  aujourd’hui. 


Quelles  étaient,  en  cette  matière,  les  conceptions 
maîtresses  du  régime  de  1928-1930,  puis  du  décret- 
loi  du  28  octobre  1935  ?  'Nous  les  trouverons  claire¬ 
ment  définies  dans  ce  texte  et  dans  le  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  du  19  mars  1936  devenu  le 
décret  du  11  juillet  1939. 

D’inspiration  purement  libérale,  la  loi  distingue 
fort  nettement  Id  délivrance  des  soins,  domaine 
réservé  du  médecin  traitant,  et  la  délivrance  des  pres¬ 
tations,  domaine  de  la  Caisse. 

Le  contrôle  des  prestations  est  confié  à  un  médecin, 
personnification  médicale  de  la  Caisse  —'avant  tout 
gardien  et  gérant  de  ses  intérêts  financiers. 

Quant  au  médecin  traitant,  il  jouit  d’une  liberté 
qui  n’est  point  non  plus  sans  contrôle.  Mais,  unique¬ 
ment  technique,  il  est  exercé  par  les  organismes  pro¬ 
fessionnels. 

En  bref,  le  contrôle  médical  concerne  le  bénéfi¬ 
ciaire  des  soins  (art.  8,  §  2  du  décret-loi),  le  contrôle 
technique,  le^  médecin  (art.  8,  §  1). 

,  Ces  deux  plans  sont  parallèles  et  par  suite  un  abîme 
infranchissable  les  sépare,  qui  trouve  son  expression 
dans  l’art.  15  du  R.  A.  P.  :  «  Le  médecin-contrôleur' 
ne  peut  s’immiscer  dans  les  rapports  du  malade  et  du 
médecin  traitant.  Il  doit  s’abstenir  de  formuler  devant 
le  malade  un  diagnostic  ou  une  appréciation  sur  le 
traitement  ordonné  ». 

En  fait  ces  positions  extrêmes  ne  purent  résister 
aux  exigences  du  social.  Même  choisi  par  une  Caisse 
pour  la  défendre,  un  médecin  digne  de  ce  nom  ne 
pouvait  se  satisfaire  de  l’inhumaine  position  qui  con¬ 
siste  à  rester  spectateur  devant  l’être  vivant  qui  souf¬ 
fre.  Le  réflexe  professionnel  ne  pouvait  manquer  de 
le  pousser  à  agir  et  qui  l’en  blâmerait  ? 

Du  contrôle,  on  évoluait  ainsi  vers  l’intervention, 
la  collaboration,  le  conseil.  La  fonction  fut  fréquem¬ 
ment  confiée  à  des  présidents  de  syndicats.  Un  pont 
était  ainsi  jeté  entre  les  deux  rives  de  l’abîme;  des 
contacts  intimes  entre  contrôle  médical  et  contrôle 
technique  tendirent  en  pratique  à  confondre  ce  que 
la  loi,  en  divisant,  opposait. 

Cette  évolution  s’inscrivait  d’ailleurs  inconsciem¬ 
ment  dans  les  textes  eux-mêmes.  Comment  combiner 
en  pure  logique  l’art.  15  précité  avec  l’art.  115  du 
même  R.  A.  P.  et  l’art.  24  du  règlement  intérieur- 
type  du  30  janvier  1937  confiant  au  médecin  contrô¬ 
leur  le  soin  d’accepter  la  prise  en  charge  de  soins  spé¬ 
ciaux  ou  l’intervention  d’un  médecin  spécialiste  ? 

Un  obstacle  de  droit  freinait  cependant  encore  les 
tendances  nouvelles  ;  le  secret  professionnel.  Le  méde¬ 
cin-contrôleur,  légalement  en  dehors  du  traitement, 
restait  un  tiersjàd’égard  du  praticien,  qui  ne  pouvait 
lui  révéier  que  les  faits  non  secrets  par  nature  ou 
volonté  du  malade.  Le  respect  dû  au  droit  positif 
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conduisait  nécessairement'  à  cette  position  qui  nous 
fut  reprochée. 

Mais  les  conceptions  relativistes  de  1^  jurispru¬ 
dence  actuelle  en  matière  de  secret  en  faisaient  de 
plus  en  plus  un  obstacle  plus  théorique  que  pratique. 
Par  ailleurs,  la  rencontre  des  médecins  contrôleurs  ou 
traitants,  sous  l’arbitrage  d’un  tiers,  au  sein  des 
commissions  techniques,  leur  apprenait  peu, à  peu  à  se 
connaître  et  à  se  confier  l’un  à  l’autre. 

Il  n’empêche  que  des  maladresses  d’un  côté,  un 
durcissement  des  positions  légales  de  l’autre,  disjoi¬ 
gnaient  rapidement  ce  qui  aspirait  à  s’unir.  Et  l’exclu¬ 
sion  du  contrôleur  du  sein  de  la  Corporation  (réservée 
à  ceux  qui  «  exercent  la  médecine  »)  ne  facilitait 
point  cette  nécessaire  réunion. 

Tiraillée  ainsi  par  des  tendances  et  des  forces  con¬ 
tradictoires,  l’institution  inadaptée  aux  faits  qu’elle 
entendait  régir  allait  en  grinçant  son  chemin  chaoti¬ 
que.  Une  réforme  s’imposait.  . . 


Elle  fut  tentée  par  l’art.  6  de  la  loi  du  29  mai  1941 
sur  l’assurance-maladie.  Cet  article  confiait  à  des  arrê¬ 
tés  interministériels  Travail-Santé,  le  soin  d’orga¬ 
niser  le  contrôle  médical,  lequel  devait  s’étendre  <c  à 
la  valeur,  Y  opportunité,  l’étendue,  la  durée  des  soins». 
,  Il  serait  effectué  à  la  demande  des  Caisses  qui  en  sup¬ 
porteraient  le  coût. 

Ce  faisant,  le  législateur  fut  à  la  fois  audacieux  et 
timide.  Audacieux  en  ce  qu’il  rompait  délibérément 
avec  la  tradition,  unissait  ce  que  son  prédécesseur 
avait  divisé,  confondant  contrôle  médical  et  contrôle 
technique.  Timide,  en  ce  qu’il  se  gardait  d’abroger  les 
textes  existants,  et  notamment  les  art.  8,  §  1  et  §  2 
du  décret-loi  et  l’art.  1,'î  du  R.  A.  P.  dont  on  se 
demande  aujourd’hui  quelle  est  exactement  la  valeur 
et  la  portée. 

Timide  aussi,  en  ce  qu’il  fallut  attendre  l’arrêté 
interministériel  du  16  novembre  1942  pour  que  la 
velléité  législative  reçut  un  commencement  d’exécu¬ 
tion;  Durant  cet  intervalle,  loisir  fut  laissé  à  la  doc¬ 
trine  de  proposer  ses  solutions.  Dans  un  article  déjà 
analysé  (1),  le  Docteur  Cibrie  se  déclarait  partisan 
d’un  corps  de  médecins  contrôleurs,  institution  d’Etat  » 
à  laquelle  auraient  recours  toutes  les  collectivités. 
Fonctionnaire,  le  médecin-contrôleur  devrait  être 
un  spécialiste  en  soir  domaine,  avoir  exercé  la 
médecine  pendant  cinq  ans,  être  agréé  par  l’Or¬ 
dre.  Indépendant  à  l’égard  des  Caisses,  comme  du 
Corps  médical,  il  ne  serait  soumis  qu’à  un  Conseil 
de  discipline  administratif,  auquel  l’Ordre  pourrait 
participer. 

Le  texte  (lu  16  novembre  n’a  point  pris  d’initiatives 
aussi  hardies.  Sa  rédaction  complexe  sent  le  compro¬ 
mis  entre  des  thèses  divergentes.  Conçu  avant  tout 
comme  le  statut  administratif  du  contrôleur,  il  ne 
donne  sur  l’essentiel,  à  savoir  le  rôle  du  contrôle  et 
ses  rapports  avec  la  pratique  mécale,  que  des  solutions 
implicites  ou  fragmentaires.  Mais  rapproché ,  de 
textes  récents,  il  permet  cependant  de  rendre  mani¬ 
feste  une  profonde  évolution  dans  les  idées  en  notre 
matière. 


Et  d’abord,  il  n’est  plus  question  dans  les  textes 
de  médecin  contrôleur,  mais  de  médecin-conseil. 
Changement  inapparent,  inaperçu,  mais  qui  contient 
en  germe  toute  une  conception  nouvelle  de  la  méde¬ 
cine  sociale.  Contrôler  et  conseiller  sont  en  effet  choses 
bien  différentes.  Le  contrôle  se  fait  après  coup,  il 
compare  objectivement  et  défère  pour  sanctions.  Le 


(1)  Archives  hospitalières,  novembre  1942. 


Conseil  se  donne  avant  l’action,  il  la  prépare  ;  comme 
tel,  il  en  fait  défà  partie,  souvent  il  l’accompagne. 
Le  médecin-conseil  n’est  plus  à  l’écart  du  traitement. 
Il  a  pris  place,  et  légalemeht,  dans  le  fameux  «  collo¬ 
que  »  qui  n’est  rien  moins  que  «  singulier  ».  Il  appa¬ 
raît  aujourd’hui  comme  un  -consultant,  qualifié  par 
la  loi,  choisi  par  la  Caisse,  un  peu  comme  le  consultant 
que  la  famille  inquiète  introduit  auprès  d’un  malade 
cher. 

A  ce  titre,  le  médecin-conseil  accomplit  des  «  actes 
médicaux  »  au  seps  de  Tart.  54  de  la  loi  du  10  sep¬ 
tembre  1942.  Il  fait  partie  naturellement  de  la  Corpo¬ 
ration  médicale  ;  l’art.  2,  §  1  de  l’arrêté  du  16  novem¬ 
bre  le  prévoit  expressément,  mais  ce  texte  était  pres¬ 
que  superflu.  Les  conséquences  de  cette  apparte¬ 
nance  sont  importantes  ;  la  première  est  que  le  méde¬ 
cin-conseil,  en  outre  de  la  discipline  intérieure  de 
son  corps,  relève  des  furidiclions  de  l’Ordre  et  du  Code 
de  déontologie. 

Par  ailleurs,  ce  déplacement  de  «  ligne  de  démarca¬ 
tion  »  entre  pratique  et  contrôle,  bouleverse  la  situa¬ 
tion  du  médecin-conseil  au  regard  du  secret  professionr 
nel.  Prenant  part  en  quelque  sorte  au  traitement  qu’il 
conseille,  le  médecin-contrôleur  n’est  plus  un  tiers  à 
l’égard  du  médecin  traitant.  De  même  que  le  consul¬ 
tant  appelé  au  chevet  du  malade,  il  entre  dans  le 
cadre  du  secret.  Par  là  même,  il  est  tenu  de  ne  rien 
révéler  des  faits  confidentiels  ainsi  connus  à  l’orga¬ 
nisme  d’A.  S.  qui  a  recours  à  lui.  Cela,  Tart.  5  dé 
l’arrêté  le  prévoit  également.  Mais  l’obligation  ainsi 
constituée  serait  de  bien  faible  qualité  au  regard  de 
ceile  qui  découle  de  Tart.  378  du  Code  pénal,  n’étant 
assortie  d’aucune  sanction  pénale  et  constituant  une 
simple  affirmation  de  principe,  efficace  seulement,  sur 
les  plans'  civil  ou  disciplinaire^  Cette  précision  régle¬ 
mentaire  n’était  point  inutile,  elle  ne  fait  que  se 
superposer  à  l’obligation  sous-jacente  et  implicite 
du  Cade  pénal  qui  découle  de  la  nature  nouvelle  de 
la  fonction  elle-même.  / 

Ainsi  le  médecin-conseil  fait  partie  intégrante  de 
l’équipe  soignante.  Il  n’en  demeure  pas  moins'  un 
conlrôleur,  c’est-à-dire  en  quelque  sorte  une  cons¬ 
cience  sociale  extériorisée,  tant  du  médecin  que  de 
l’assuré.  Quelle  autorité  technique  et  morale,  quelle 
indépendance  au  regard  de  la  Caisse,  quelle  con¬ 
naissance  de  la  psychologie  de  la  clientèle  ne  lui  fau- 
dra-t-il  pas,  cela  étant,  pour  mériter  cette  confiance, 
base  même  du  bon  fonctionnement  de  l’équipe  1 
Son  statut  nous  donne-t-il  à  cet  égard  les  apaise¬ 
ments  désirables  7  C’est  ce  qu’il  nous  faut  cher¬ 
cher.  . 


L’arrêté  du  16  novembre  1942,  complété  par  celui 
du  6  janvier  1943  et  par  un  règlement  édicté  par 
l’Institut  sanitaire,  s’est  préoccupé  de  très  près  de 
sa  qualification  technique.  Le  choix  du  médecin  est 
laissé  à  la  Caisse,  mais  ce  choix,  de  libre,  est  devenu 
dirigé.  Il  s’exerce  en  effet  sur  une  liste  d’aptitude, 
dressée  par  une  Commission  officielle.  L’Ordre  et  les 
médecins-conseils  y  sont  représentés. 

La  composition  de  cette  liste  est  au  reste  très 
strictement  réglementée  :  ne  peuvent  y  figurer  que 
les  médecins  français  d’un  âge  déterminé  (1),  renon¬ 
çant  à  l’exercice  en  clientèle  et  à  leurs  autres  fonc¬ 
tions,  titulaires  enfin  d’un  diplôme  spécial  délivré  par 
l’Institut  sanitaire  qui  trouve  en  ce  domaine  une  de 
ses  plus  nettes  justifications  d’existence. 


(1)  40  ans  au  plus  pour  les  médecins-conseils- 
adjoints,  30  ans  au  moins,  45  ans  au  plus  pour  les 
médecins-conseils. 
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L’I.  N.  A.  S.  A.  S.  ouvré  Ses  cOurs  aüx  étudiailts 
en  fin  de  scolarité  désireux  de  se  spécialiser  dans  la 
médecine  sociale.  Le  nombre  des  candidats  est  limité, 
priorité  étant  donnée  aux  titulaires  de  titres  hospi¬ 
taliers,  de  diplôme  relatif  à  la  médecine  sociale,  ou 
aux  auteurs  de  travaux  spéciaux  en  ce  domaine.  L'en¬ 
seignement  dure  six  mois  :  deux  mois  de  cours  théo¬ 
rique  (législation  sociale,,  lutte  contre  les  fléaux 
sociaux,  organisation  du  travail  de  contrôle),  quatre 
hiois  de  stages  pratiques  dans  les  ÜnioUs.  Un  examen 
avec  épreuves  écrites  (éliminatoire),  pratiques  (exa-^^ 
men  clinique,  sur  pièces)  et  oral  est  alors  passé  devant 
un  jury  où  sont  présents  la  Santés  - le  Travail,  la 
Faculté,  et  les  médecins  -conseils. 

Nous  aurons  donc  des  contrôleurs  techniqueriient 
qualifiés.  C’est  là  certes  Un  progrès.  Aurons-nous  des 
conseils  ?  Nous  pouvons  en  douter.  Comment  ces 
jeunes  médecins,  six  mois  après  leur  doctorat,n’ ayant 
pour  toute  expérience  pratique,  que  celle  du  con¬ 
trôle,  et  non  de  la  médecine,  pourraient-ils  être  les 
«  conseils  »  (même  sociaux)  des  praticiens  traitants 
ou  de  leurs  malades  î  Combien  apparaît  comme 
nécessaire,  la  proposition  du  Docteur  Cibrie:  l’exi- 
ence  d’un  minimum  de  plusieurs  années  de  «  stage  » 
ans  la  pratique  médicale  I 


Quant  au  statut  du  médecin-conseil,  plusieurs 
voies  s’offraient  au  législateur  :  le  salariat  (solution 
actuelle),  le  fonctionnariat  ou  la  constitution  d’un 
corps  autonome  dans  le  cadré  général  de  TOrdre  des 
médecins.-  Les  auteurs  dé  l’arrêté  du  16  novembre, 
voulant  sans  doute  concilier  des  points  de  vue  diver¬ 
gents,  n’ont  pas  choisi,  et  se  sont  tournés  vers  une 
transaction  qui  s’inspire  successivement  de  Ces  trois 
thèses. 

Le  médecin-conseil  est  tout  d’abord  un  salarié, 
car  il  est  choisi  par  la  Caisse,  qui  le  rémunère,  avec 
laquelle  il  conclut  un  contrat  de  droit  privé. 

Mais,  nous  l’avons  vu,  ce  choix  est  réglementé. 
L’autorité  publique  y  prend  part,  en  quoi  nous  nous 
rapprochons  du  fonctionnaire  ;  les  médecins-conseils 
et  l’Ordre  également,  ce  qui  s’apparente  tant  à  la 
cooptation  qu’à  la  corporation.  Et  cette  interven¬ 
tion  se  renouvelle  au  Cours  de  la  carrière  hiérarchisée 
de  l’intéressé.  Les  médecins-conseils  régionaux,  qui 
agissent  auprès  des  Unions,  sont  en  effet  choisis  par 
elles  sur  une  liste  spéciale  dressée  par  la  Commission 
comme  la  liste  initiale  ;  ils  doivent  être  agréés  par  le 
Travail  et  la  Santé. 

Par  ailleurs,  le  contrat  n’est  point  laissé  à  la  libre 
discussion  des  parties  ou  de  leurs  organismes  pro¬ 
fessionnels.  Ils  sont  conformes  à  Un  contrat-type 
dressé  par  TI.  N.  A.  S.  A.  S.  déterminant  rémunéra¬ 
tion,  avancement,  perfectionnement,  congés  et  dis¬ 
cipline  et  homologué  par  les  autorités  ministérielles. 
La  différence  d’avec  le  fonctionnaire  est  ici  plus  juri¬ 
dique  que  réelle. 

Enfin,  dans  l’exercice  même  de  sa  fonction,  le 
médecin-conseil  n’est  point  laissé  à  sa  propre  inspi¬ 
ration  ou  à  celle  do  la  Caisse.  Son  activité  est  «  orien¬ 
tée  »  par  le  médecin  régionat,  avec  le  concours  d’un 
Comité  où  les  médecins-coiiseils  de  la  région  sont 
représentés.  Ce  même  médecin,  ce  même  Comité 
donnent  leur  approbation  à  la  création  dans  toute 
Caisse  d’un  service  de  Contrôle,  organisent,  répartis¬ 
sent,  rationnellement  les  médecins-conseils  dans  leur 
ressort  constituant  ainsi  une  arhorce  i’ auto-organi¬ 
sation  professionnelle. 


En  résumé,  le  médecin-conseil  a  certainement 
gagné  en  indépendance  sur  le  médecin-contrôleur.  11 


ne  représente  plus  légalement  les.  seuls  intérêts 
financiers  des  Caisses  ;  il  a  une  mission  sociale  à  rem¬ 
plir.  Mais  ce  gain  n’est  obtenu  qu’au  prix  d’une 
semi-fonctionnarisation  qui  n’a  même  pas  l’avan¬ 
tagé  de  la  clarté.  Combien  nous  eussent  semblé  préfé¬ 
rables,  au  point  de  vue  du  prestige  et  de  l’autorité 
morale  de  ces  conseils  en  médecine  sociale,  la  créa¬ 
tion  de  charges  analogues  à  celles  des  experts-comp¬ 
tables  agréés  par  les  Sociétés  commerciales  ou  finan¬ 
cières,  l’institution  d’une  Compagnie,  se  recrutant,  se 
disciplinant' ellè-même,  affiliée  à  l’Ordre,  entretenant 
chez  ses  membres  une  très  haute  conception  du  rôle 
delà  médecine  dans  la  société  moderne  (1). 

bans  Ce  niêmé  ordre  d’idées,  il  nOus  eUt  apparu 
souhaitable  que  le  médecin-conseil,  suivant  en  cela 
la  tendance  unificatrice  qui  se  manifeste  en  ce  do¬ 
maine,  étendit  sa  compétence  non  point  aux  seules. 
Assurances  sociales' mais  à  toutes  les  branches  de  la 
médecine  sociale,  depuis  TA.  M.  G.  jusqu’aux  soins 
aux  pensionnés  de  guerre.  Il  est  vrai  que  cette  réformé 
s’inscrira  d’eUe-même  dans  les  faits  le  jour  où,  Comme 
il  est  normal,  ces  rameaux  divergents  se  rejoindront 
au  sein  du  service  commun  de  T  assurance- maladie, 
Jean  Mignon. 


LE  SECRET  PROFESSIONNEL 
ET  LES  TRIBUNAUX 
(Il  y  a  cent  ans) 

Par  M.  le  Docteur  ’E.  Briaü 


Nous  pourrions  écrire  aujourd’hui,  en  1943, 
la  phrase  suivante  :  «  La  jurisprudence  relative  à 
l’interprétation  de  l’article  378  du  Gode  pénal, 
est  loin  d’être  invariahleiuent  établie,  et  il  est 
à  ctaindre  que,  pendant  longtemps  encore,  cet 
article  ne  soit  la  source  de  nombreux  procès  », 
Or,  cette  phrase  a  été  écrite,  il  y  a  près  de  ibO 
ans  !  Nous  l’extrayons  d’une  longue  étude  sur  lé 
secret  professionnel  parue  dans  le  tome  XXXVI 
des  Annales  d’hygiène  publique  et  de  médecine 
légale  (juillet  1846).  ’ 

Il  s’agit  de  la  relation  argumentée  d’un  procès 
occasionné  parle  premier  refus  ofHciel  d’ün  méde¬ 
cin  de  violer  le  secret  professionnel  devant  la 
justice,  La  priorité  de  ce  geste,  si  souvent  répété 
depuis,. appartient  donc  au  Docteur  Saint-Pair, 
chirurgien  de  la  marine.  Le  juge  d’instruction  de 
Pointe-à-Pitre  le  convoqua  comme  témoin  au 
sujet  d’un  duel  malheureux  auquel  il  avait 
assisté.  Saint-Pair  refusa  de  déposer,  invoquant 
l’article  378  du  Code  :  médecin,  il  se  considérait 
comme  lié  parle  secret  professionnel.  Il  fut  con¬ 
damné  à  150  francs  d’amende.  En  Cour  d’assises, 
il  persista  à  refuser  de  déposer,  disant  qu’il  avait 
été  appelé  auprès  du  blessé  secrètement  et  que 


(1)  C’est  vers  une  organisation  de  cet  ordre  que  se 
tournent,  croyons-nous  savoir,  les  médecins  d’entre¬ 
prise. 
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ses  relations  avec  lui  avaient  été  confiden¬ 
tielles.  La  Côur  décida  alors  qu’il  ne  serait  pas 
entendu. 

La  Cour  de  cassation  entra  en  scène  :  Saint- 
Pair  avait  fait  appel  de  son  amende,  et  de  son 
côté, le  ministère  public  en  appelait  de  la  déci¬ 
sion  de  la  Cour  dispensant  Saint-Pair  de  dépo¬ 
ser.  Double  rejet  :  l»  Fâmeride  fut  maintenue, 
parce  que  Saint-Pair  avait  refusé  de  répondre 
au  Juge  d’instruction  disant  seulement  qu’il 
avait  connu  les  faits  comme  médecin  :  or,  «  au¬ 
cune  profession  ne  peut  être  prétexte  à  refuser 
d’obéir  à  la  loi  »  ;  2°  la  Cour  «  avait  bien  jugé  », 
parce  que  devant  elle,  Saint-Pair  non  seulement 
avait  invoqué  sa  profession  de  médecin,  mais 
avait  déclaré  sous  la  foi  du  serment  que  son 
intervention  lui  avait  été  secrètement  demandée. 

L’article  378  jouait  alors  en  plein,  car,  disait 
la  Cour,  «  garder  le  secret  devient  alors  un  devoir 
public  ». 

Le  distinguo  est  assez  curieux.  La  Cour  de 
cassation  de  1846  admettait  que  le  secret  pro¬ 
fessionnel  était  absolu.  Elle  disait  même  que 
depuis  l’ordonnance  du  28  avril  1732,  la  réserve 
«  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter  dénon¬ 
ciateurs  »  h’avait  plus  d’objet  puisque  les  lois 
punissant  la  non  révélation  étaient  abolies 
(n’était  visée  à  ce  moment  là  que  la  sûreté  de 
l’Etat).  Mais  le  seéret  professionnel  se  trouvait 
délimité  :  il  ne  concernait  pas  tout  ce  que  l’inté¬ 
ressé  pouvait  apprendre  dans  l’exercice  de  sa 
profession,  seulement  ce  qui  lui  était  confiden¬ 
tiellement  conüé. 

Quelques  mois  après-,  nouvelle  contradiction  : 
la  Cour  d’appel  de  Bruxelles  (obéissant  au  même 
Code  pénal,  contenant  le  même  article  378) 
ordonna  au  Docteur  Séùtin  de  déposer  dans  une 
affaire  de  duel  similaire  et  le  condamna  aux 
dépens. 

En  relatant  le  procès  Saint-Pair,  l’auteur  de 
l’article,  M.  Trébuchet  (1)^  reproduit  tout  au 
long  les  argumentations  en  présence^.  Celle  du 
Juge  d’instruction  estime  que  le  secret  médical 
est  réservé  par  le  législateur  aux  maladies  hon¬ 
teuses,  mais  non  aux  blessures  résultant  d’un 
crime  ou  délit. . .  Dans  son  plaidoyer,  le  Docteur 
Saint-Pair  après  consultation  de  M.  Faure,  avo¬ 
cat  à  la  Cour  de  cassation,  fait  un  exposé  impec 


(1)  Administrateur  à  la  Préfecture  de  Police,  spé¬ 
cialisé  dans  les  questions  de  législat. on  sanitaire  sur 
lesquelles  il  publia  de  nombreux  ouvrages  (1801- 
1860). 


cable  du'  point  de  vue  médical,  expose  que  le 
regretté  Paul  Boudin  aurait  pu  signer  :  «  un  mé¬ 
decin  est  appelé  auprès  d’un  malade,  dit-il  ;  tout 
ce  qu’il  voit,  tout  Ce  qu’il  entend,  tout  qu’il 
sait,  il  ne  le  voit,  il  ne  l’entend,  il  ne  le  sait, 
qu’en  sa  qualité  de  médecin  et  sous  le  scèau  du 
secret  ». 

De  son  côté,  l’avocat  général  Quesnault,  dans 
un  long  réquisitoire,  déclare  ceci  :  «  Le  secret  est 
l’essence  des  communications  que  la  profes¬ 
sion  du  médecin  appelle,  et  sans'  lesquelles,  elle 
ne  saurait  s’exercer.  Si  la  condition  essentielle 
du  secret  était  détruite,  si  le  malade  savait  que 
sa  confiance  sera  trahie,  il  aimerait  mieux  être 
victime  d’un  silence  qui  peut  lui  coûter  la  santé 
et  même  la  vie,  que  la  révélation  qui  peut  com¬ 
promettre  son  honneur.  Or,  l’intérêt  public,  l’in¬ 
térêt  de  l’humanité  exigent  que  toutes  les  condi¬ 
tions  nécessaires  à  la  liberté,  à  la  sûreté,  à  l’effi¬ 
cacité  de  l’art  de  guérir  soient  pleinement  res¬ 
pectées. 

«  Il  nous  parait  peu  conforme  à  l’esprit  général 
de  notre  législation  de  punir  comme  délit  l’exé¬ 
cution,  trop  scrupuleuse  peut  être,  d’un  devoir 
de  cette  nature  ...» 

Mais  le  devoir  d’ordre  public,  le  secret,  pour 
l’avocat  général  Quesnault,  ri’est  pas  aussi  absolu 
que  pour  le  Docteur  Saint-Pair.  «  celui  qui  exerce 
une  des  professions  visées  par  l’article  378  ne 
peut  se  refuser  à  déposer  sur  un  fait,  par  le  seul 
motif  qu’il  n’est  venu  à  sa  connaissance  que  dans 
l’exercice  de  sa  profession  ;  il  faut  encore  qu’il 
lui  ait  été  confidentiellement  communiqué,  ou 
que  le  fait  soit  confidentiel  par  sa  nature  ...» 

Le  haut  magistrat  paraît  vouloir  laisser  à  là 
conscience  du  médecin  le  choix  de  ce  qu’il  doit 
dire  et  de  ce  qu’il  doit  taire.  Il  proclame  «  qu’il 
faut  se  garder  de  violenter  la  conscience  des 
témoins  ».  Il  ne  faut  pas  faire  agir  la  contrainte, 
la  menace,  mais  s’adresser  au  cœur  des  méde¬ 
cins  ».  Ceux-ci  qui  se  révoltent  contre  la  con¬ 
trainte,  s’empresseraient  de  réconnaître  que  leur 
conscience  et  la  vraie  dignité  de  leur  profession 
sont  intéressées  à  ne  jamais  exagérer  leurs  droits 
aux  dépens  de  l’ordre  public  »... 

Le  résumé  de  cet  article,  datant  de  100  ans 
permet  d’affirmer  que  déjà  à  cette  époque,  on 
parlait  avec  éloquence  de  l’article  378.  Depuis, 
nous  avons  abondamment  continué  :  ré  question 
a-t-elle  progressé  ou  s’est-elle  compliquée  ?  Nous 
pourrions  répondre  en  reprenant  ré  phrase  du 
début  de  M.  Trébuchet  :  «  Il  est  à  craindre  que 
pendantlongtemps  encore  ...  ». 
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Cet  enseignement  sera  donnée  dans  le  cadre  des 
facultés  et  dés  écoles  de  médecine,  par  les  profes¬ 
seurs  de  ces  facultés  et  écoles  et  par  les  professeurs 
ou  maîtres  de  conférences  des  facultés  des  sciences 
désignés  par  le  recteur  sur  la  proposition  des  doyens 
de  ces  facultés  ou  des  directeurs  de  ces  écoles  ;  il  sera 
réservé  aux  futurs  étudiants  en  médecine  ;  la  coor¬ 
dination  en  sera  assurée  par  le  doyen  de  la  faculté  pu 
le  directeur  de  l'école  de  médecine. 

Art.  2.  —  Sont  admis  à  suivre  cet  enseignement, 
les  candidats  (pourvus  du  baccalauréat  de  l’ensei- 
'  gnement  secondaire  :  A  philosophie-lettres  ou  A  phi¬ 
losophie-sciences,  ou  A  rnathématiques,  B  philoso¬ 
phie-lettres,  B  philosophie-sciences  ou  B  mathéma¬ 
tiques,  C  philosophie-lettres  ou  C  philosophie-scien¬ 
ces  ou  G  mathématiques. 

Art.  3.  —  A  la  suite  de  cet  enseignement  et  après 
examens  subis  devant  les  facultés  ou  écoles  de  méde¬ 
cine,  il  est  délivré  un  cerfiflcat  d’études  de  l’année 
préparatoire  aux  études  médicales. 

Art.  4.  —  Pour  être  admis  à  l’examen,  les  aspi¬ 
rants  doivent  justifier  de  quatre  inscriptions  trimes¬ 
trielles  et  de  leur  participation  aux  travaux  prati¬ 
ques,  ainsi  que  de  la  tenue  de  cahiers  de  cours. 

ATt.  5.  —  L’examen  porte  sur  les  matières  ensei¬ 
gnées  conformément  aux  programmes  qui  sont  déter¬ 
minés  par  arrêté  ministériél. 

Il  comprend  : 

1“  Une  épreuve  écrite  de  biologie  d’une  durée  de 
deux  heures  dont  une  consacrée  à  un  sujet  de  biologie 
générale,  et  l’autre  à  un  sujet  de  biologie  humaine  ; 


•  2“  Une  épreuve  pratique  dont  le  sujet  sera  tiré  au 
sort  par  chaque  candidat  parmi  l’ensemble  des  mani¬ 
pulations  effectuées  au  cours  de  l’année  dans  les  dif¬ 
férentes  disciplines. 

L’épreuve  écrite,  qui  sera  anonyme,  aura  lieu 
simultanément  devant  toutes  les  facultés  ou  écoles 
au  jour  fixé  par  le  ministre,  qui  en  arrête  les  sujets. 

La  valeur  dp  chacune  des,  compositions  de  l’épreuve 
écrite,  ainsi  que  la  valeur  de  l’épreuve  pratique,  sera 
exprimée  par  une  note  variant  de  0  à  20  avec  le  coef-' 
ficient  7. 

En  outre,  d’après  les  notes  obtenues  en  eours  d’an¬ 
née  aux  interrogations,  aux  travaux  pratiques  et 
pour  la  tenue  des  cahiers,  il  est  attribué  pour  cha¬ 
cune  des  disciplines  que  comprend  l’enseignement 
et  pour  chaque  catégorie  d’épreuves,  une  note 
variant  de  0  à  20  avec  les  coefHcients  suivants  : 

Biologie  :  7. 

Chimie  :  2. 

Physique  :  1. 

Les  interrogations  orales  en  cours  d’année  seront 
faites  par  chaque  examinateur  sur  des  questions 
tirées  au  sort. 

Nul  n’est  admjs  s’il  n’a  obtenu  la  moitié  du  nom¬ 
bre  maximum  des  points. 

L’examèn  comporte  également  des  éprejuves  d’ap¬ 
titude  générale  à  l’exercice  de  la  profession  médicale 
dont  les  modalités,  la  cotation  et  lejs  coefficients 
seront  fixés  par  un  décret  ultérieur. 

Art.  6.  —  Le  jury  est  composé  de  trois  professeurs 
agrégés  ou  suppléants  de  faculté  ou  école  de  méde¬ 
cine  et  de  deux  professeurs  ou  maîtres  de  conférences 
de  faculté  des  sciences.  Le  président  du  jury  doit  être 
professeur  de  faculté  de  médecine. 

Le  total  des  points  obtenus  par  chaque  candidat 
est  arrêté  et  l’admission  ou  l’ajournement  sont  pro¬ 
noncés  après  délibération  du  jury  au  complet. 
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Art,  7.  —  Avant  l’ouverture  du  registre  des  ins¬ 
criptions  au  début  de  l’année  scolaire,  le  recteur 
arrête,  sur  la  proposition  du  doyen  de  la  faculté-  de 
médecine  ou  du  directeur  de  l’école,  en  suivant  le 
classement  résultant  du  total  des  points  comptant 
pour  l’admission  à  l’examen  de  l’année  préparatoire 
aux  études  médicales,  la  liste  des  étudiants  admis, 
par  application  de  la  loi  du  19  octobre  1942,  à  pren¬ 
dre  la  première  inscription  en  vue  du  diplôme  d’Etat 
de  docteur  en  médecine. 

Peuvent  seuls  figurer  sur  cette  liste  les  candidats 
ayant  obtenu  la-  moitié  du  maximum  des  points  ; 
ceux  qui,  tout  en  obtenant  cette  moyenne,  ne  vien¬ 
draient  pas  en  rang  utile  pour  être  admis  sur  la  liste 
en  question  pourront  néanmoins  se  faire  délivrer 
le  certificat  d’études  de  l’année  préparatoire  aux 
études  médicales. 

Les  ex-æquo  sont  départagés  en  premier  lieu  par 
la  note  de  l’épreuve  écrite,  en  second  lieu  par  celle  de 
l’épreuve  pratique,  puis  par  celle  attribuée  d’après 
les  interrogations  de  biologie  en  cours  d’année. 

Art.  8.  —  Le  candidat  qui  n’a  pas  été  inscrit  sur  la 
liste  prévue  à  l’article  7  ne  peut  se  représenter  qu’une 
fois  et  après  redoublement  de  l’année,  tant  en  vue 
de  cette  inscription  qu’en  vue  de  l’obtention  du  cer¬ 
tificat,  s’il  ne  l’a  pas  obtenu  au  premier  examen  qu’ii 
a  subi. 

Art.  9.  —  A  la  suite  de  chaque  session,  les  certifi¬ 
cats  signés  par  les  membres  du  jury  sont  transmis 
au  recteur  de  l’académie  qui,  par  délégation  du 
ministre  de  l’Education  nationale,  les  ratifie,  s’il  y  a 
lieu,  et  les  délivre  aux  impétrants. 

Art.  10.  —  Les  dispositions  du  présent  décret  sont 
applicables  à  partir  de  l’année  scolaire  1943-1944.  Les 
études  devront  être  organisées  pour  la  rentrée  sco¬ 
laire  de  1943  ;  le  premier  examen  du  certificat  d’étu¬ 


des  de  l’année  préparatoire  au  études  médicales  aura 
lieu  à  la  session  de  juillet  1944. 

Toutefois,  les  étudiants  qui,  au  début  de  Tannée 
scolaire  1943-1944,  seront  pourvus  de  quatre  inscrip¬ 
tions  non  périmées  afférentes  au  certificat  d’études 
P.  G.  B.  ainsi  que  ceux  qui,  candidats  en  1943  à  l’ins¬ 
cription  sur  la  liste  prévue  par  l’article  2  du  décret 
du  4  février  1943,  n’auront  pas  été  admis  sur  cette 
liste,  seront  admis  de  plein  droit  à  suivre  l’enseigne¬ 
ment  de  Tannée  préparatoire  aux  études  iriédicales 
et  à  se  présenter  à  l’examen.  Ces  derniers  ne  pourront 
subir  les  épreuves  de  cet  examen  qu’une  seule  fols, 
en  juillet  1944. 

Art.  11.  —  Jusqu’à  Tannée  scolaire  1946-1947, 
tous  les  càndidats  pourvus  d’un  diplôme  quelconque 
de  bachelier  de  l’enseignement  secondaire  seront 
admis  à  suivre  l’enseignement  de  Tannée  prépara¬ 
toire  aux  études  médicales. 

Art.  12.  —  Le  candidat  admis  à  prendre  la  première 
inscription  en  vue  du  diplôme  d’Etat  de  docteur  en 
médecine  ne  peut  être,  autorisé  à  prendre  cette  ins¬ 
cription  dans  une  autre  faculté  ou  école  que  celle 
devant  laquelle  il  a  suivi  l’enseignement  de  Tannée 
préparatoire  aux  études  médicales  si  ce  n’est  pour 
un  motif  grave  fondé  sur  une  circonstance  de  fait 
survenue  postérieurement  à  son  entrée  en  année  pré¬ 
paratoire  de  médecine. 

Art.  13.  —  Les  étudiants  qui,  par  suite  de  cir¬ 
constances  de  guerre  ou  nées  de  l’occupation,  ont 
subi  l’examen  en  vue  de  leur  inscription  en  première 
année  de  médecine  devant  une  faculté  ou  école  autre 
que  celle  située  dans  le  ressort  de  l’université  devant 
laquelle  ils  ont  passé  le  baccalauréat,  seront  admis 
à  s’inscrire,  s’ils  sont  reçus  à  l’examen,  d’après  le 
nombre  des  étudiants  à  admettre  dans  la  faculté  ou 
école  de  leur  université  d’origine.  Les  notes  qu’ils 
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auront  obtenues  à  l’examen  seront  transmises  au 
recteur  de  leur  université  d’origine  qui  décidera  de 
leur  inscription  d’après  ces  notes,  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  2  du  présent  décret.  S’ils  figurent 
sur  la  liste  dressée  par  ledit  recteur,  ils  seront  ins¬ 
crits  sans  autre  formalité  dans  la  faculté  ou  école  de 
l’université  où  ils  ont  subi  ledit  examen  ;  ils  conser¬ 
veront  le  droit  de  s’inscrire,  s’ils  le  désirent,  dans  une 
faculté  ou  école  de  leur  université  d’origine. 

Art.  14.  —  Les  candidats  prisonniers  de  guerre  bé¬ 
néficiant  des  mesures  spéciales  prévues  par  les  décrets 
du  28  août  1942  seront  admis  à  s’inscrire  en  première 
année  de  médecine  à  la  seule  condition  d’être  titu¬ 
laires  du  certificat  P.  G.  B.  obtenu  antérieurement  à 
la  mise  en  application  du  présent  décret  ou  du  certi¬ 
ficat  institué  par  ledit  décret. 

(J.  .  O.,  20  mars  1943). 

Profession  dentaire 

Une  loi  du  17  mars  1943  fixe  à  neuf  mois  à  compter 
du  règlement  d’administration  publique  pris  en  ap¬ 
plication  de  la  loi  du  10  septembre  1942,  le  délai 
dans  lequel  il  doit  être  procédé  à  l’élection  des  Con¬ 
seils  départementaux  des  praticiens  de  la  profession 
dentaire. 

Jusqu’à  l’installation  de  ces  Conseils,  les  Sections 
dentaires  des  Conseils  départementaux  et  du  Conseil 
supérieur'  de  l’Ordre  des  médecins  exerceront  les 
fonctions  dévolues  respectivement  aux  Conseils  des 
Collèges  départementaux  des  praticiens  de  la  profes¬ 
sion  dentaire  et  à  la  section  dentaire  du  Conseil 
national  de  l’Ordre  des  médecins. 


Critique  d’une  élection.  —  La  limitation  du 

NOMBRE  DES  ÉTUDIANTS  EN  MÉDECINE.  • — ■  La 
répartition  des  médecins  et  le  rôle  du  B.U.S. 

—  Extension  de  la  loi  de  1938  sur  les  A.T. 

AUX  ACCIDENTÉS  AGRICOLES.  — ■  LES  LOIS' SOCIA¬ 
LES  DANS  l’agriculture.  -  La  RELÈVE  DES 

MÉDECINS.  I  . 

Par  un  insigne  privilège,  les  médecins  ont  connu, 
en  ce  début  de  printemps,  le  renouveau  d’un  vieux 
plaisir,  celui  du  bulletin  de  vote.  L’exercice  de  ce 
plaisir  ne  fut  pas  cependant  sans  soulever  quelques 
critiques  ,  quelques  problèmes,  et  aussi  quelqu’ amer¬ 
tume  s’il  faut  en  croire  nos  correspondants. 

On  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  candidature  offi¬ 
cielle,  la  composition  des  listes  fut-elle  parfaitement 
heureuse,  ne  peut  qu’’être  un  mal  nécessaire,  com¬ 
promis  instable  entre  la  désignation  et  l’élection.  La 
confusion  entre  l’éligibilité  et  l’électorat  est  une  ten¬ 
dance  bien  difficile  à  surmonter,  et  l’on  fait  malaisée 
ment  comprendre  à  un  confrère  inéligible  les  causes 
de  son  indignité. 

Par  ailleurs,  si  l’on  souhaite  mettre  sur  pied  une 
corporation  vivante,  active,  capable  de  représenter 
et  d’engager  ses  membres,  il  est  d’une  mauvaise  mé¬ 
thode  d’en  orienter  étroitement  l’organisation.  Ses 
conseils,  ni  nommés,  ni  élus,  ne  personnifient  ni  l’au¬ 
torité,  ni  la  communauté.  Le  compromis  en  ce 
domaine  s’apparente  plus  à  l’entre-deux  selles  qu’au 
milieu  où  l’adage  a  placé  la  vertu.  ' 

Si  nous  en  croyons  certain  articlè  inspiré  publié  / 
récemment  par  un  journal  médical  à  large  diffusion. 
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les  autorités  ont  eu  soupçon  de  cette  défiance  et  de' 
ce  danger.  L’abstentionisme  serait  considéré  —  mais 
un  peu  vite  —  comme  la  marque  d’une  définitive 
déchéance  d’un  corps,  renonçant  lui-même  à  l’auto¬ 
nomie  et  méritant  la  tutelle. 

Nous  nous  déclarerions  d’accord  si  ce  mal  frappait 
la  communauté  libre  que  nous  souhaitons,  et  le  suf¬ 
frage  apparaîtrait  alors  autant  un  devoir,  une  fonc¬ 
tion  qu’un  droit.  Mais  en  l’espèce,  c’est  plus  au  sys¬ 
tème,  donc  aux  circonstances,  qu’aux  hommes  mêmes 
qu’il  faudrait  s’en  prendre  si  notre  Corporation  nou¬ 
velle  venait  à  connaître  semblable  symptôme. 

Un  autre  problème,  celui-là  plus  technique  et 
déontologique  que  politique.  Comment  permettre  à 
l’électeur  de  faire  un  choix  éclairé  ?  Il  lui  faut  connaî¬ 
tre  la  personnalité  que  revêtent  ces  noms  parfois 
inconnus  et  toujours  respectables  qu’on  lui  soumet. 
Rien  n’a  réglementé  cette  nécessaire  propagande,  et 
les  initiatives  privées,  à  Paris  notamment,  s’en  remi¬ 
rent  à  leur  inspiration,  qui  ne  fut  pas  toujours  heu¬ 
reuse  à  notre  sens.  La  diffusion  de  listes  toutes  prépa¬ 
rées  risque  d’assurer  le  triomphe  des  plus  agissants, 
auprès  des  hésitants  ou  des  irrésolus.  Elle  ne  met 
point  par  ailleurs  tous  les  candidats  sur  pied  d’égalité. 

Il  y  a  là  en  conclusion  matière  à  règlement  pour  le 
Conseil  national,  car  le  problème  se  reposera  dans 
deux  ans. 


Lors  de  la  parution  de  la  loi  du  19  octobre  1942 
instituant  un  «  numerus  clausus»  dans  les  études 
médicales,  nous  avions  exprimé  un  doute  sur  l’op¬ 
portunité  d’une  limitation  quantitative  arbitraire 
du  nombre  des  étudiants.  Nous  reconhaissions  par 
contre  la  haute  utilité  de  toute  mesure  propre  à  sau¬ 
vegarder  et  rehausser  le  niveau  actuel  des  études 
médicales. 


La  réforme  récente  de  cette  loi,  la  suppression  de 
la  «  référence  1938»  pour  les  années  1943-1944.  et 
surtout  la  rédaction  de  l’art.  7  du  décret  du  16  mars 
1943  sur  l’année  préparatoire  de  médecine  viennent 
donner  à  nos  craintes,  un  commencement  d’apaise- 

Le  nombre  des  étudiants  admis  à  s’inscrire  en  pre¬ 
mière  année  sera  déterminé  en  suivant  le  classement 
résultant- des  points  obtenus  à  l’examen  de  fin  d’an¬ 
née  préparatoire. 

Si  l’écluse  que  constitue  cet  examen  ne  laisse  pas¬ 
ser  que  les’ étudiants  du  niveau  requis  pour  les 
besoins  de  la  nation,  nous  aurons  là  une  sélection  qui 
n’empruntera  au  concours  aucun  de  ses  méfaits.  Et 
les  besoins  seront  tels  qu’il  y  aura  lieu  probablement 
de  se  réjouir  de  -^oir  les  jeunes  atteindre  nombreux, 
le  plan  d’eau  supérieur. 

Bien  plus  que  par  des  limites,  solutions  négatives 
et  paresseuses,  c’est  en  effet,  disons-le  une  fois  de 
plus,  par  l’action  positive  de  l’orientation  au  sortir 
des  Facultés  que  l’on  résoudra  le  problème  de  la  plé¬ 
thore.  Pour  cela,  il  nous  faut  connaître  et  de  près,  et 
au  jour  le  jour,  sa  principale  cause  ;  la  mauvaise 
répartition  des  médecins. 


Combien  serait  utile  à  cet  égard  une  organisation 
qui  guiderait  vers  les  besoins  réels,  exprimés  ou  non, 
les  jeunes  médecins  en  quête  d’un  poste  1 

Ces  vœux,  formulés  récemment  par  un  de  nos  cor¬ 
respondants,  ont  reçu  un  commencement  de  réa¬ 
lisation.  Par  accord  entre  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  -et  le  Bureau  universitaire  de  statistique 
(B.  U.  S.),  44,  rue  de  Bellechasse,  à  Paris,  une  for¬ 
mule  a  été  élaborée  pour  dégager  une  exacte  statisti¬ 
que  régionale  des  médecins  et  donner  des  renseigne¬ 
ments  sur  les  possibilités  d’installations. 


I^THÉRAPEUTIQUE  CARDï6-R£N 


AMPOULES  -  COMPRIMES  -  SUPPOSITOIRES 


lES  yS08iî&i8E8  SBÉEiif  S  t?' 

t?,  f?UE  £*£  -  PARÉS 


15  _  Il  _  IV  —  43  LE,  CÔNGOURS  MÊbtCAL  '  '  XVII  -  317 


Un  premier  travail  a  été  fait  sur  les  données  four¬ 
nies  au  B.  U.  S.  à  la  fin  de  l’exercice  1941.  Mais 
ces  données  comportaient  plusieurs  causes  d’inexac¬ 
titude,  tenant  à  ce  que,  pendant  le  temps  considéré, 
beaucoup  de  bouleversement  régnait  encore  dans  la 
profession  médicale.  La  tâche  doit  être  reprise  pour 
1942.  Les  résultats  en  seront  acquis  en  juin  prochain. 

Le  corollaire  de  ces  recherches,  c’est  que  le  B.U.S. 
est  à  même  de  dresser  la  liste  des  postes  vacants  qu’il 
publie  dans  ses  feuillets  documentaires.  Dès  qu’un 
avis  de  vacances  lui  est  communiqué,  le  B.  U.  S. 
rassemble  les  renseignements  pouvant  intéresser 
les  candidats.  Les  précisions  qu’il  obtient  sont  très 
grandes  :  chiffre  de  population,  nombre  de  médecins, 
pharmaciens,  sages-femmes,  dentistes,  dans  la  com¬ 
mune  et  au  voisinage  ;  moyens  de  communication  ; 
aspect  du  pays  et  ses  ressources  ;  nombre  de  person¬ 
nes  inscrites  à  l’A.  M.  G.  ;  existence  d’iine  Caisse 
mutualiste  ;  nombre  d’entreprises  industrielles  et 
commerciales  ayant  un  médecin  attitré,  etc... 


Une  loi  du  18  mars  1943,  mentionnée  dans  notre 
Rubrique  «.A  travers  l’Officiel  »,  étend  aux  victimes 
d’accidents  du  travail  agricoles,  le  droit  commun  en 
matière  d’A.  T.  établi  par  la  loi  du  1®“'  juillet  1938. 

Régissent  donc,  à  partir  du  l®®  avril  1943,  les  acci¬ 
dentés  agricoles,  les  dispositions  de  l’art.  3  de  la  loi 
de  1938  sur  l’attribution  et  le  calcul  des  rentes  en  cas 
d’incapacité  permanente  partielle  ou  totale,  ainsi  que 
celles  ayant  trait  à  l’attribution  et  au  cajcul  des  pen¬ 
sions  aux  héritiers,  en  cas  de  décès  de  ia  victime.  L’in-r 
capacité  temporaire  continue  à  être  réglementée  par 
les  articles  8  et  9  de  la  loi  d,u  15  décembre  1922.  Sont 
applicables  aussi  à  tous  les  accidentés,  l’art.  4  de  la 
loi  de  1938  sur  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques 


et  l’art.  10  sur  le  salaire  de  base  servant  au  calcul  des 
rentes.  Par  snite  : 

a)  En  maïière  d’hospilalisaüoii.  Substitution  au 
«  tout  compris  »  de  la  rémunération  à  l’acte  suivant 
tarif  ministériel  ; 

b)  Pour,  les  soins  à  domicile  ou  au  cabinet.  Sup¬ 
pression  de  l’éntente  directe  et  application  du  tarif 
limitatif  ministériel,  le  patron  seul  ou  son  assureur 
substitué  étant  responsable  vis-à-vis  du  médecin 
du  paiement  des  honoraires  ;  ceci  s’applique  aux 
assujettis  facultatifs,  c’est-à-dire  aux  exploitanis  qui 
travailient  seuls  ou  avec  l’aide  des  membres  de 
leur  famille,  (auxquels  il  peut  être  demandé  un  sup¬ 
plément  de  prime  ne  pouvant  excéder  30  %  du  con¬ 
trat  ordinaire). 


Ainsi  l’action  directe  du  praticien  contre  le  malade 
victime  d’un  accident  du  travail  agricole  se  trouve 
légalement  supprimée.  S’il  s’agit  d’un  salarié  de  peu 
de  ressources,  c’est  là  justice.  De  cette  même  justice, 
nous  sommes  par  contre  fort  éloignés  lorsqu’il  s’agit 
d’un  exploitant  adhérant  pour  lui-même  et  les  mem¬ 
bres  de  sa  famille  à  la  loi  sur  le  risque  professionnel. 
Croit-on  réellement  que  cet  agriculteur  a  aujourd’hui 
pour  seules  ressources,  le  produit  de  ses  récoltes  au 
prix  des  taxes  officielles  ?  Et  mérite-t-11  vraiment 
cette  protection  que  le  législateur  bienveillant  doit 
aux  «  économiquement  faibles  »  ?  ' 

Les  textes  prévoient  ,  nous  l’avons  vu  dans  notre 
hypothèse,  une  majoration  de  prime.  La  conséquence 
légitime  devrait  être  un  tarif  de  responsabilité  plus 
élevé.  Ce  serait  là  déjà  une  première.solution.  Mais 
le  mieux  ne  serait-il  point  d’en  revenir  dans  les  acci¬ 
dents  du  travail  au  principe  de  l’entente  directe  pour 
tout  malade  dépassant  un  certain  revenu  familial  ou 
personnel  ?  Ou  plus  simplement  de  considérer  le  ris- 
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que  professionnel  comme  une  branche  particulière 
du  risque  couvert  par  les  Assurances  sociales  ? 

Notons  que  la  tendance  unificatrice  entre  l’agricul¬ 
ture  et  l’industrie  se  manifeste  à  nouveau  en  ce 
domaine.  Une  loi  du  2  mars  1943  étend  aux  assu¬ 
rances  agricoles,  le  principe  posé  par  la  loi  du  2  avril 
1942  en  matière  d’hospitalisation  privée  :  on  sait  que 
cette  loi  n’autorise  le  remboursement  de  frais  de 
séjour  que  si  l’hospitalisation  a  eu  lieu  dans  les  éta¬ 
blissements  agréés  par  une  Commission  officielle  où 
jusqu’à  plus  ample  informé,  le  C.  O.  des  Maisons  de 
Santé  n’est  point  représenté. 


Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  aux  termes  d’une 
loi  publiée  au  Journal  officiel  du  4  avril,  peut  requé¬ 
rir  les  médecins,  dans  une  limité  fixée,  par  arrêté, 
pour  assurer  la  relève  des  médecins  prisonniers.. 

Tout  recours  conteùtieux  contre  les  désignations 
ainsi  effectuées  ne  sera  pas  suspensif..  Les  médecins 
dégagés  des  obligations  militaires  ne  pourront  pas 
être  requis,  ainsi  que  les  anciens  prisonniers  restés  au 
moins  un  an  en  captivité.  Les  praticiens  susceptibles 
d’être  requis  sont  désignés  par  le  Conseil  supérieur 
de  l’Ordre.  Ceux  qui  ont  obtenu  leur  diplôme  depuis 
le  lor  janvier  1940  et  ne  sont  pas  encore  inscrits  au 
Tableau,  doivent  se  déclarer  dans  les  quinze  jours  au 
Préfet.  Les  médecins  requis  seront  convoqués  avec 
leur  grade  d’officier  ;  ceux  qui  ne  le  sont  pas  seront 
nommés  sous-lieutenants  à  titre  provisoire.  A  dater 
de  la  notification  de  leur  convocation  èt  jusqu’à  leur 
libération,  ils  seront  astreints  aux  obligations  mili¬ 
taires  et  relèveront  des  tribunaux  militaires.  Ceux  i 
qui  ne  se  rendraient  pas  dans  les  délais  impartis  à  la 
convocation  seront  considérés  comme  insoumis.  Un 
arrêté  fixera  les  conditions  dans  lesquelles  les  étu¬ 
diants  pourraient  être  appelés  à  participer  à  la  relève. 


CORRESPONDANCE 


"ALLOCATIONS  FAMILIALES 
106.  —  Allocations  familiales  agricoles 

1“  Propriétaire  de  prairies  nues  sans  habitations, 
ni  granges  ;  eh  vendant  la  coupe  sur  pied  et  louant 
ensuite  le  sol  pour  le  pacage,  sans  que  je  m’occupe  de 
l’exploitation,  suis-je  astreint  à  m’inscrire  '  à  une 
Caisse  de  compensation  pour  allocations  familiales, et 
à  payer  les  cotisations,  au  titre  agricole  ? 

2“  Même  question  au  sujet  d’un  jardin  de  1  h.  1  /2 
environ,  dont  je  ne  m’occupe  pas  moLmême,  direc¬ 
tement  ou  indirectement  ;  une  partie  étant  inculte,  et 
l’autre  partie  étant  cultivée  par  des  voisins  qui  me 
donnent  une  redevance  insigniflante  en  pommes  de 
terre  ?  .  D''  R. 

Réponse 

Doivent  adhérer  à  une  Caisse  mutuelle  agricole  d’al¬ 
locations  familiales,  non  seulement  les  personnes,  à 
l’exception  des  salariés,  qui  ont  V agriculture  pour  pro-  ^ 
fes^iori  principale  et  qui  en  tirent  leur  principal  revenu, 
mais  encore  les  personnes  qui  emploient,  ne  serait-ce 
qu’ occasionnellement,  du  personnel  salarié  pour  un 
travail  de  caractère  agricole. 

C’est  ainsi  que  les  particuliers  qui,  en  dehors  de  leur 
profession  libérale,  exploitent  en  employant  tant  soit 
peu  de  la  main-d’œuvre  salariée,  quelques  parcelles  de 
terre  ou  un  élevage  ou  encore- utilisent  un  ou  plusieurs 
jardiniers  dans  une  propriété  d’agrément  ou  de  rapport, 
doivent  adhérer  à  une  Caisse  agricole. 

Le  critérium  de  la  distinction  pour  résoudre  la  ques¬ 
tion  que  vous  nous  posei  est  de  savoir  si,  pour  les  besoins 
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de  votre  petite  exploitation,  vous  employez  ou  non  un 
personnel  salarié.  ■ 

Dans  la  négative,  vous  n’étes  pas,obligé  de  vous  affi¬ 
lier  à  une  Caisse  de  compensations  agricole.  Au  con¬ 
traire,  si  vous  employez  des  salariés,  aussi  rarement 
que  ce  puisse  être,  vous  êtes  obligé  de  cotiser. 


Je  vous  serais  très  obligé  de  me  donner  une  réponse 
aux  questions  suivantes  :  Soins  aux  victimes  de  la 

1“  Peut-on  cumuler,  compter  séparément:  visites, 
injection  intra-veineuse,  cathétérisme  ; 

2“  Quel  est  le  tarif  du  toucher  reclial  ?  Peut-il  être 
compté  un  supplément  ? 

D'  R. 


1“  Il  n’est  dit  nulleipart  dans  le  Tarif  des  soins  aux 
pensionnés  de  guerre,  que,  au  cas  où  l’on  compte.le  prix 
d’une  intervention  quelconque,  on  puisse,  en  outre, 
compter  le  prix  de  la  visite  ou  consultation  au  cours  de 
laquelle  est  effectuée  ladite  intervention  ; 

2“  Le  toucher  rectal  n’est  pas  l’obfet  d’une  tarifica¬ 
tion  particulière.  Seule,  la  rectoscopie  est  tarifée  spé¬ 
cialement  50  francs. 

D'  Fernand  Decourt. 


Denaandes  et.  Offres 


N“  54.  — -  A  vendre  appar.  ray.  U.V.  cour,  altern.  et 
contenu, .  brûleur  état  neuf,  garanti.  Instrum.  chirur. 
état  neuf,  D'  Angeras,  54,  avenue  La  Bourdonnais.  Pa¬ 
ris  (7»). 

N“  55.  —  Confr.  malade,  grosse  client,  de  camp, 
cherche  jeune  médec.  pour  le  seconder  quelq.  mois, 
céderait  son  poste  sans  indemn.  région  Ouest. 

N®  56.  — Au  sanatorium  de  Villevaudé,  poste  vacant 
de  médec.  directeur,  célibat.,  2  attest.  de  phtisiologie. 
Traitem.  mensuel  4.500  fr.  plus  nourrit  et  logem.  Ecr. 
Sana  à  Villevaudé  par  Claye-Sôuilly  (S.  et  M.). 

N"  57.  —  A  vendre  parf.  état,  table  exam.  avec  étrier 
bois  ripoliné,  1  lavabo  à  pédales,  2  barils,  Ijahonotensiom. 


Leufroy  (Eure). 

N®  58. —  Doct.  partie,  introduit,  rég.  lyonn.  cherche 
représentât,  ou  collab.  Laboratoire  intéressant.  Ecr. 
Mme  Bride,  64,  rue  de  la  République,  Lyon. 

N®  59.  — A  rep.  suite  décès,  dans  agréab.  pet.  ville 
du  S.-Ouest  bonne  client,  de  médec.  génér.  Bonne  mai¬ 
son.  Gondit.  modér.  Ecr.  au  Concours  av.  timbre  pour 
transm ._ 

N®  60.  —  A  vendre  appar.  ü.  V.  en  parf.  état. 

N®  61 .  —  Paris,  quart.  Etoile  à  céder  install.  urolog. 
avec  mobil.  et  instrum.  profess.  Conviendr.  à  jeune 
médec.  qui  voudr.  s'install. 

N®  62.  —  Suis  à  la  recherche  d’un  poste  pour  radios¬ 
copie  pulm.  Dr  Rénaux,  120,  route  de  St-Omer,  à  Saint- 
Martin-Boulogne  (P.-de-C.). 
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DEJimÈJiES  J^OUTELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  MM.  Jeanneney  (de 
Bordeaux)  et  Santy  (de  Lyon)  sont  élus  correspon¬ 
dants  nationaux  dans  la  deuxième  division  {chirurgie, 
accouchemenls  el  spécialilés  chirurgicales). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Basset, 
professeur  agrégé,  est  nommé  professeur  honoraire. 

—  Travaux  praliques  de  médecine  opératoire  spé¬ 
ciale.  —  Un  cours  de  chirurgie  urinaire,  soirs  la  direc¬ 
tion  de  M.  Bernard  Fey,  s’ouvrira  le  21  juin  1943.  Le 
nombre  des  élèves  est  limité.  Droit  :  300  francs. 
Inscriptions  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 

—  Concours  du  prosectorat.  —  Un  concours  pour- 
deux  places  de  prosecteur  s’ouvrira  le  6  mai  1943. 
Inscriptions  jusqu’au  23  avril. 

—  Concours  de  Vadjuval.  —  Le  cotrcours  de  l’adju- 
vat  s’ouvrira  le  5  mai  1943. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  M.  Sedallian, 
agrégé,  est  nommé,  à  titre  provisoire,  professeur  de 
clinique  des  maladies  infectieuses,  en  remplacement 
de  M.  Chalier,  décédé. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  Damade, 
professeur  d’anatomie,  est  transféré  dans  la  chaire 
de  clinique  des  maladies  infectieuses  de  cette  Faculté. 
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Tarif  normal.  120  fr.  I  Etudiants .  80  fr. 
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_  Faculté  de  médecine  de  Lille-  — r  M.  Duthoit, 
agrégé,  est  nommé,  à  titre  provisoire,  professeur  de 
thérapeutique. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  Abel  est 
transféré  dans  la  chaire  de  clinique  médicale,  en  rem¬ 
placement  de  M.  Perrin,  retraité. 

—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  M.  Boula- 
RAN,  agrégé,  est  nommé,  à  titre  provisoire,  professeur 
de  clinique  chirurgicale  infantile  et  orthopédie,  en 
remplacement  de  M.  Lefebvre,  transféré  dans 'une 
autre  chaire. 

M.  Pierre  Fabre,  agrégé,  est  nommé,  à  titre  provi¬ 
soire,  professeur  de  clinique  urologique  en  rempla¬ 
cement  de  M.  Miginiac,  transféré. 

—  Ecole  de  médecine  d’Angers.  — -M.  Amslbr,  chef 

des  travaux  de  bactériologie,  est  chargé  du  cours  de 
bactériologie.  ' 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’assistant  en  chi¬ 
rurgie.  —  Sont  nommés  assistants  en  chirurgie  des 
hôpitaux  de  Pans  :  MM.  Huguier,  Lance,  Monsain- 
geon,  Guénin,  Neyraud,  Verne,  Laurance,  Nardi, 
Olivier,  Judet,  Coldefy,  Champeau. 

— •  Hôpitaux  communaux  de  Seine,  Seine-et-Oise, 
Seine-et-Marne.  Internat.  —  Un  concours  pour  la 
nomination  aux  places  d’internes  en  médecine 
vacantes  le  15  juillet  1943  dans  les  hôpitaux  commu¬ 
naux  de  Neuilly,  Saint-Denis,  Versailles,  Saint- 
Germain-en-Laye,  Argenteull,  Eaubonne,  Mont- 
fermeil,  Villeneuve-Saint-Georges,  Corbeil,  Etampes, 
Mantes,  Pontoise,  Rambouillet,  Meaux  et  Melun,  sera 
ouvert  le  10  mai  1943,  à  Paris.  Le  nombre  des  places 
sera.de  trente  environ.  Les  inscriptions  sont  reçues, 
3,  avenue  Victoria,  Paris,  jusqu’au  â4  avril  1943 
inclus.  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  la 
Direction  régionale  de  la  Santé,  1,  avenue  Victoria. 
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—  Hôpitaux  de  Brest.  —  Des  concours  auront  lieu 
courant  juillet  1943,  à  l’Hôtel-Dieu  de  Rennes,  pour 
la  nomination  d’un  médecin  suppléant  (médecine 
générale),  d’un  accoucheur  suppléant,  d’un  chirur¬ 
gien  suppléant  (chirurgie  générale)  et  d’un  chirurgien 
suppléant  (oto-rhino-laryngologie)  des  hôpitaux 
civils  de  Brest. 

Pour  renseignements,  s’adresser  au  Secrétariat  des 
hospices  civils  de  Brest. 

—  Légion  d’honneur.  ■ —  A  été  promü  dans  l’Ordre 
de  la  Légion  d’honneur,  avec  citation  à  l’Ordre  de 
l’Armée  de  mer,  le  médecin-major  de  la  Marine  de 

classe,  L.  Merveille,  fils  du  Docteur  Merveille,  de 
Dunkerque,  pour  sa  belle  conduite  au  cours  des  bom¬ 
bardements  de  LorientvCroix  de  guerre  avec  palme. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
d’Yves  Michel,  fils  du  Docteur  Michel  (Bayeux, 
Calvados,  28  mars  1943)  ;  de  Yann  Vesval,  fils  du 
Docteur  Y.-M.  Vesval  (Granville,  16  mars  1943)  ; 
d’Anne-France  Daguet,  fille  du  Docteur  Jean-Louis 
Daguet  (Besançon,  18  mars  1943)  ;  de  Danielle 
Pic  AUD,  troisième  enfant  du  Docteur  André  Picaud, 
chirurgien  (Sallanches,  Haute-Savoie,  25  mars  1943)  ; 
de  Françoise  Collenot,  fille,  du  Docteur  Henri 
Cpllenot  (Chagny,  5  mars  1943)  ;  de  Véronique 
Durnerin,  deuxième  enfant  du  Docteur  M.  Durnerin 
(Viroflay,  22  mars  1943);  de  Christian  Rov,  troisième 
fils  du  Docteur  André  Roy  (Auxerre,  Yonne)  ;  de 
Bernard  Haguier)  troisième  enfant  du  Docteur 
g  Haguier  (Eu,  Seine- Inférieure,  16  mars  1943)  ;  de 
Marie-Claude  Chauvisé,  deuxième  fille  du  Docteur 
Jean-Marie  Chauvisé  (Bassou,  Yonne,  17  mars 
1943)  ;  d’Arnaud  Fougeras-Lavergnolle,  troi¬ 
sième  enfant  du  Docteur  Hubert  Fougeras-Laver- 
gnolle  (Angers,  25  mars  1943)  ;  d’Hélène  Douady, 
fille  du  Docteur  Douady  (Saint-Hilaire-du-Touvet, 
Isère,  8  mars  1943)  ;  de  Colette  C.almels,  troisième 
fille  et  sixième  enfant  du  Docteur  E.  Calmels  (Marsac- 
en-Livradois,  Puy-de-Dôme,  4  mars  1943). 


—  Mariage.  —  Nous  apprenons  le  mariage,  célébré 
à  Bordeaux,  le  4  mars  1943,  de  Mademoiselle  Jeanne- 
Marie  Chavoix,  fille  aînée  du  Docteur  Jean  Chavoix, 
de  Bordeaùx,  avec  le  Docteur  Pierre  Muret,  interne 
des  hôpitaux.  , 


La  relève  des  lïiédecins  prisonniers 

Le  Journal  officiel  du  4  avril  1943  a  publié  une  loi 
du  25  mars  1-943,  relative  à  la  relève  du  personnel 
sanitaire. 

Lés  médecins  actuellement  dans  les  camps  de  pri¬ 
sonniers,  sont,  en  effet,  couverts  par  la  Convention 
de  Genève  et  ne  sauraient  être  considérés  en  droit 
comme  des  prisonniers  de  guerre,  mais  comme  les 
médecins  des  camps  de  prisonniers.  Il  en  est  de  même 
pour  les  dentistes  et  les  pharmaciens.  Ce  sont  ces 
arguments  que  le  Docteur  Grasset,  secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  et  à  la  Famille,  a  invoqués  pour  obtenir 
l’accord  de  principe  du  gouvernement  allemand  pour 
une  relève  totale  du  corps  sanitaire  des  camps  de 
prisonniers. 

Le  texte  qui  fixe  les  modalités  de  cette  relève 
impose  aux  médecins,  pharmaciens  et  dentistes  ayant 
obtenu  'leur  diplôme  depuis  le  l»'-  fanvier  1Ô40  et  qui 
ne  sont  pas  encore  inscrits  à  l’Ordre  des  médecins  ou  à 
la  Chambre  des  Pharmaciens,  d’en  faire  la  déclaration 
dans  les  quinze  fours  à  l’ Inspection  de  la  Santé  de  la 
Préfecture  de  leur  résidence. 

Le  Secrétaire’ D’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille 
tiendra  compte  de  l’âge  et  de  la  situation  de  famille 
de  ceux,  installés  ou  non,  qu’il  est  susceptible  de 
requérir.  En  principe,  tous  ceux  qui  peuvent  exercer 
leur  profession  à  titre  civil,  seront  regardés  comme 
susceptibles  de  l’exercer  dans  les  caihps  de  prison- 

Le  séjour  dans  les  camps  des  volontaires  .ou  des 
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requis'  pour  le  service  de  la  relève  du  corps  sanitaire 
des  prisonniers,  a  été  fixé  à  un  an. 

Le  tour  de  départ  sera  ajourné  d’un  an  pour  ceux 
qui  justifient  : 

1“  d’au  moins  six  mois  de  captivité  en  France 
ou  de  trois  mois  en  Allemagne  ; 

2“  d’une  blessure  ou  mutilation  pour  faits  de  guerre, 
d’une  invalidité  atteignant  au  moins  25  %  au  titre 
de  la  loi  des  Pensions  ; 

3°  d’une  citation  homologuée  ;  ,  , 

Seront  exemptés  définitivement,  les  mutilés  de 
guerre  d’un  taux  supérieur  à  65  %  et  ceux  qui  justi¬ 
fient  d’un  an  de  captivité. 

(Communiqué  du  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé, 
9  avril  1943). 


Allocations  familiales 

Dans  sa  séance  du  4  mars  1943,  le  Comité  de  Ges¬ 
tion  de  la  Caisse  d’allocations  familiales  des  profes¬ 
sions  médicales.  Section  des  Travailleurs  indépen¬ 
dants,  66,  Chaussée-d’Antïn,  Paris  (IX'=)j  prenant, 
en  considération  la.  situation  des  confrères  âgés  et 
de  ceux  qui  ont  un  faible  revenu  professionnel,  a 
décidé  d’accorder,  en  plus  des  exonérations  légales 
déjà  en  vigueur,  des  exonérations  bénévoles. 

En  conséquence,  vous  pourrez,  sur  votre  demande, 
être  exonéré  de  vos  cotisations  de  1943,  si  vous  rem¬ 
plissez  Tune  des  quatre  conditions  suivantes  : 

Exonérations  légales 
(Décret-loi  du  1“''  novembre  1940)  . 

1“  Avoir  élevé  quatre  enfants  au-delà  de  14  ans  ; 

2”  Avoir  eu;  en  1942,  un  revenu  professionnel  net 
inférieur  à  la  moitié  du  salaire  moyen  départemental. 


Exonérations  bénévoles 
(Article  XX  des  statuts) 

3“  Etre  âgé  de  plus  de  70  ans  et  n’avoir  eu,  en  1942, 
qu’un  revenu  professionnel  net  Inférieur  à  50.000 
francs. 

Dans  ces  trois  cas,  seule  doit  être  payée  la  cotisa¬ 
tion  statutaire  annuelle  de  20  francs  ; 

4®  Enfin,  la  cotisation  est  réduite  de  moitié  pour 
tous  ceux  (médecins,  dentistes,  pharmaciens,  vété¬ 
rinaires)  dont'Je  revenu  professionnel  net  de  1942  est 
compris  entre  la  moitié  et  la  totalité  du  salaire  moyen 
départemental.  * 

Ex.  à  Paris  entre  10.200  et  20.400  francs, 

à  Bordeaux  —  '  7.650  et  15.300  francs, 

à  Lille  —  8.250  et  16.500  francs. 

(Communiqué  du  31  mars  1943.) 


Comité  national  de  l’Enfance 

A  l’issue  de  son  Assemblée  générale  annuelle,  le 
G.  N.E.  a  tenu,  le  8  avril  dernier,  une  journée  d’étu¬ 
des  consacrée  à  la  protection  de  la  maternité  à  la 
ville  et  à. la  campagne. 

Successivement  furent  étudiées  les  maisons  mater¬ 
nelles  par  le  Profe'ssenr  Couvelaire,  les  maternités 
rurales  par  le  Docteur  Devraigne  et  le ,  Docteur 
Rouchy,  d’Angers,  le  statut  des  sages-femmes  par  le 
Docteur  Lelorier  et  la  protection  de  la  maternité  et 
de  Tenfance  dans  la  Seine  par  le  Professeur  Lere- 
boullet. 

Divers  orateurs  exposèrent  le  point  de  vue  des 
Assurances  sociales  et  de  diverses  œuvres  sociales. 

Etudes  de  haute  signification  dans  la  détresse  où  se 
trouve  notre  pays  et  dont  il  faut  espérer  les  plus  heu¬ 
reuses  conséquences.  G.  L. 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre 

Le  Docteur  Laurent,  secrétaire  général  démission¬ 
naire  du  Conseil  supérieur,  a  été  remplacé  à  la  date 
du  15  avril  par  le  Docteur  Thibaudet. 

Nous  avons  plaisir  à  exprimer  au  Docteur  Laurent, 
avec  qui  le  Concours  médical  a  entretenu  les  rapports 
les  plus  amicaux,  notre  confraternelle  sympathie  et 
l’accompagnons  de  nos  souhaits  dans  sa  retraite 
méditerranéenne. 

Nous  saluons  l’entrée  en  fonction  du  Docteur  Thi- 
baudet,  chassé  par  les  bombardements  de  sa  ville  en 
ruines.  Le  Docteur  Thibaudet,  qui  fut  jusqu’à  ces 
derniers  jours  membre  du  Conseil  supérieur  et 
participe  depuis  le  début  aux  travaux  de  celui-ci, 
est  plus  apte  que  quiconque  à  occuper  un  poste  de 
première  importance  dans  l’évolution  profession- 

Nous  lui  adressons  en  même  temps  nos  félicita¬ 
tions  pour  sa  belle- conduite  à  Lorient,  qui  lui  valut 
une  promotion  au  grade  d’officier  de  la  Légion 
d’honneur.  '  '  G.  L. 

Conseil  départemental  de  la  Seine 

Le  Conseil  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre 
des  médecins  sortant  est  heureux  d’annoncer  que, 
grâce  à  une  nouvelle  réglementation  en  cours,  le 
Corps  médical  du  département  de  la  Seine  peut 
espérer  d’obtenir  une  augmentation  du  contingent 
de  scs  S.  P. 

{Communiqué,  8  avril  1943). 


Résultats  des  élections 

Aisne 

Membres  litulairés  :  MM.  les  Docteurs  François, 
à  Bohain  ;  Menu,  à  Laon  ;  Bodson,  à  Hirson  ; 
Defoug,  à  Laon  ;  Delvincourt,  à  Liesse  ;  Carrez, 
(Pierre),  Coudrain,  à  Saint-Quentin  ;  Matry,  à 
Folembray  ;  Toulouse,  à  Chauny. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Salmon-, 
à  Soissons  ;  Glorion,  à  Château-Thierry-  ;  Lenoib,  à- 
Saint-Quentin. 

Ardennes 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Beaudoin, 
Rozoy,  Jeanvoine,  Boissel,  Vassal  (Louis),  à, 
Charleville  ;  Bellotte,  à  Vivier-au-Court. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Gobinel, 
à  Retbel  ;  Martin,  à  Revin  ;  Güèrin,  àiVouziers. 

Bouches-du-Rhône 
Inscrits  :  1.006.  Votants  :  789 

Membres  itutaires  :  MM.  les  Docteurs  de  Verne- 
jouL,  ViGNOLi,  Mattéi,  Valette*,  Piéri,  Gaston, 
Bouyala,  Fiolle*,  Combe*,  Bocca,  Bourol, 
Recordier. 

Membres  suppléants  :  MM.  les-  Docteurs-  Audier, 
Periot*,  Arnaud.  '  ^ 

*Les  noms  suivis  d’un  astérisque  sont  ceux  des  con¬ 
seillers  sorlanls.^ 

Calvados 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Lecornu, 
Lerasle,  Morice,  Hamon,  à  Caen  ;  Bureau,  à’ 
Pont-l’Evêque  ;  Chaperon,  à  Caen  ;  Viel,  Colombe^ 
à  Lisieux  ;  Simon,  à  Caen. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Maugeais, 
Desbouis,  Vigot,  à  Caen. 

Charente 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Brothier, 
à  Villefagnan  ;  Decressac,  André,  Duroselle,  à 
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Angoulême  ;  Girard,  à  Confolens  ;  Trariküx,  à 
Angoulême  ;  Fontaine,  à  Barbérieux  ;  Barret, 
Trou  s  SET,  à  Angoulême. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Hour- 
TOULLE,  PouoET,  Fetis,  à  Augoulêmc. 

Deux-Sèvres 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Guyonnet, 
à  Saint-Maixent  ;  Joubert,  Saint-Paul,  Lafitte,  à 
Niort  ;  Gaillard,  à  Parthenaÿ  ;  Clouzot,  Prince- 
TEAu,  à  Niort  ;  Chambard,  à  Parthenaÿ  ;  Laroche, 
à  Niort., 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Chodran, 
à  Celles  ;  Frere,  à  Argenton-l'Eglise  ;  Vignalou,  à 
Niort.  , 

Eure 

Membres  tilulaircs  :  MM.  les  Docteurs  Dugeulle, 
Vivier,  Bergouignan,  à  Evreux  ;  Clément,  à  Ver- 
non  ;  Bbttinger,  à  Evreux  ;  Camus,  à  Bourtli  ; 
Chaaipeau,  à  Breteuil  ;  Wagner,  à  Lieuroy  ;  Loui- 
nbau,  à  Evreux. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Blain,  à 
Beniay  ;  Dardel,  à  Gisors  ;  Vaillant,  à  Evreux. 

ludre-et-liOire 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Denoyelle, 
Cosse,  Desbuquois,  à  Tours  ;  Mahoudeau,  à 
Amboise  ;  Gaudeau,  à  Tours';  Wegbecher,  à  Neu- 
vy-le-Roy  ;  Vialle,  (Antoine),  ViaUlb  (Paul), 
Bonnin,  à  Tours. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Boutin, 
Magnan,  Malet,  à  Tours. 

(A  suivre). 

Erratum  :  Conseil  de  la  Seine  :  Lire  Docteurs 
Harvier,  et  non  Aroier,  Degos,  et  non  Degossb. 
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A  TRAVER^UOFFICIEL 

Certificats  médicaux 

Dispositions  pénales  nouvelles  résultant  de  la'  loi  du 
16  mars  1943  en  cas  de  délivrance  de  faux  certificats 
ou  de  cerlificats  de  complaisance. 

«  Art.  160.  —  Hors  le  cas  de  corruption  prévu  à 
l’article  177  (alinéa  2)  ci-après,  tout  médecin,  chirur¬ 
gien  ou  auti-e  officier  de  santé  qui,  dans  l’exercice  de 
ses  fonctions  et  pour  favoriser  quelqu’un,  certifiera 
faussement  ou  dissimulera  l’existence  de  maladies  ou 
infirmités  sera  puni,  d’un  emprisonnement  d’une  à 
trois  années. 

i  Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des 
droits  mentionnés  en  l’article  42  du  présent  code  pen¬ 
dant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  ». 

«  Art.  177.  —  Tout  fonctionnaire  public  dé  Tordre 
'  administratif  ou  judiciaire,  tout  militaire  ou  assimilé 
tout  agent  ou  préposé  d’une  administration  publique 
ou  d’une  administration  placée  sous  le  contrôle  de 
la  puissance  publique,  tout  citoyen  chargé  d’un  mi¬ 
nistère  de  service  public  qui  aura  sollicité  ou  agréé 
des  offres  ou  promesses,  sollicité  ou  reçu  des  dons  ou 
présents  pour  faire  un  acte  de  ses  fonctions  ou  de  son 
emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à  salaire,  ou  pour 
s’abstenir  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans  Tordre  de 
ses  devoirs,  sera  puni  d’un  emprisonnement  de  deux 
à  dix  années  et  d’une  amende  double  de  la  valeur  des 
promesses  agréées  ou  des  choses  reçues  ou  demandées 
sans  que  ladite  amende  puisse  être  inférieure  à  5.000 
francs.  . 

Il  La  présente  disposition  est  applicable  à  tout 


PASSIFLORING 

Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  —  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 


LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAUBOÜRG,  D>  en  Ph'- 
115,  rue  de  Paris  -  BOÜLOGNE-sur-SEINE 


16-17  —  21  —  IV  —  43^  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


VU  -  325 


médecin  qui,  dans  l’exercice  de  ses  fonctions  et  pour 
favoriser  quelqu’un  certifié  faussement  ou  dissimule 
l’existence  de  maladies  ou  d’infirmités. 

«  Elle  est  également  applicable  à  tout  arbitre  ou 
expert  nommé  soit  par  le  tribunal,  soit  par  les  par¬ 
ties,  qui  aura  sollicité  ou  agréé  des  offres  ou  promes- 
sesj  sollicité  ou  reçu  des  dons  ou  présents  pour  rendre 
une,  décision  ou  donner  une  opinion  favorable  à  l’une 
des  parties. 


Il  Art.  179.  —  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté 
de  contraindre  ou  tenté  de  corrompre  par  promesses, 
offres,  dons  ou  présents,  l’une  des  personnes  visées 
aux  articles  177  et  178  pour  obtenir  soit  l’accomplis¬ 
sement  ou  l’obtention  d’un  acte,  soit  une  des  faveurs 
ou  avantages  prévus  âuxdits  articles,  ou  cédé  à  des 
sollicitations  tendant  à  la  corruption,  même  s’il  n’a 
pas  pris  l’initiative  de  la  corruption,  sera  puni  des 
mêmes  peines  que  la  personne  corrompue. 

«  Les  tentatives  de  contrainte  ou  de  corruption 
prévues  au  précédent  alinéa  seront  punies  des  peines, 
qui  y  sont  portées,  qu’elles  aient  été  ou  non  suivies 
d’effet. 

«  Art.  180.  —  (Exlrails).^  — . 

Cl  Dans  les  cas  prévus  aux  trois  articles  qui  précè¬ 
dent,  les  coupables  pourrbnt,  en  outre,  être  interdits 
des  droits  mentionnés  dans  l’article  42  du  code  pén.al 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus  à  comp¬ 
ter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine. 

(J.  O.,  1"  avril  1943). 

N.  B.  —  Les  droits  mentionnés  dans  l’article  42 
du  Code  pénal  sont  les  suivants  :  1“  de  vote  et  d’élec¬ 
tion  ;  2“  d’éligibilité  ;  3“  d’être  appelé  ou  nommé  aux 
fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  publiques  ou 
aux  emplois  de  l'administration  ou  d’exercer  des 
fonctions  ou  emplois  ;  4»  du  port  d’armes  ;  5°  de  vote 


et  de  suffrage  dans  les  délibérations  des  familles  ; 
6”  d’être  tuteur  ou  curateur  ;  7“  d’être  expert  ou 
employé  comme  témoins  dans  les  actes  ;  8“  de  témoi¬ 
gnage  en  justice  autrement  que  pour  y  fàire  de  sim¬ 
ples  déclarations. 

Code  de  la  route 

Loi  du  28  janvier  1943  abrogeant  cl  remplaçant  le  régle¬ 
ment  général  sur  la  police  de  la  çirculalion  (code  de  la 
roule). 

Cette  loi  fixe  notamment  une  vitesse  maximapour 
les  véhicules  automobiles  (40  kilomètres  dans  les 
agglomérations,  60  kil.  en  dehors),  modifie  les  prio¬ 
rités  de  passage  sur  les  voies  à  grande  circulation  (la 
priorité  subsiste  à  l’irttérieur  des  agglomérations) 
institue  sur  les  voies  d’égale  importance  une  priorité 
en  faveur  des  véhicules  automobiles  sur  tous  les 
autres  usagers,  réglemente  enfin  la  circulation  des 
cyclistes  et  des  piétons.  ' 

(J.  O.,  31  mars  1943).  ' 

Hygiène  sociale 

Conseil  bbrmanent  d’hygiene  sociale 
Composition  des  commissions 
(Arrêté  du  10  mars  1943) 
lr“  Commission.  —  Maternité  et  enfance 
Président  :  M.  le  Docteur  Lesne. 

Membres  :  MM.  lès  Docteurs  Blanquis,  Bouco- 
mont,  Jean  Cathala,  Robert  Clément,  le  Professeur 
Couvelaire,  les  Docteurs  Devraigne,  Fèvre,  le  Pro¬ 
fesseur  Fruhinsholz,  les  Docteurs  G.  Heuyer,  Julien 
Iluber,  Lelong,  le  Professeur  Leveuf,  le  Docteur 
Marquézy,  les  Professeurs  Mouriquand,  Nobécourt, 
leç  Docteurs  Jean  Ravina,  Rougier,  Sureau,  Vignes. 

Voir  la  suite  page  XIII-341 
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PRATIQUB  CHIRURGICALE  DE  TOUS  LES  JOURS 


OXYGÉNOTHÉRAPIE  PAR  INHALATION 

Par  le  Docteur  Marc  Iselin 
Chirurgien  de  l'Hôpital  américain 

L’oxÿgène  est  un  agent  thérapeutique  de 
premier  ordre  dont  les  indications  sont  multi¬ 
ples,  mais  qui  n'est  pratiquement  pas  em¬ 
ployé,  en  dehors  de  quelques  grands  hôpitaux, 
parce  qu’il  est  censé  ne  pouvoir  être  administré 
que  grâce  à  un  matériel  compliqué  et  coûteux. 
Il  n’en  est  rien,  et  notre  article  a  pour  but  de 
montrer  que,  par  une  instrumentation  simple, 
tout  praticien,  médecin  ou  chirurgien,  peut 
parfaitement  administrer  de  l’oxygène  à  doses 
suffisantes  et  pen-, 
dant  tout  le  temps 
nécessaire. 

L’oxygène  inhalé 
à  forte  concentra¬ 
tion  facilitel’héma- 
tose,  fait  cesser  la 
dyspnée,  calme  le 
coeur  et  la  respira¬ 
tion  :  il  permet  à  un 
pneumonique  de 
respirer  malgré  un 
champ  pulmonaire 
très  diminué,  en 
attendant  l’effet 
des  sulfamides,  à 
un  cardiaque  d’as¬ 
surer  son  hématose 
malgré  une  circula¬ 
tion  déficiente  ;  il 
lutte  contrelcshock 
chirurgical  ou  mé¬ 
dical,  (car  l’anoxémie  et  l’anoxie  tissulaire,  qui 
résulte  de  celle-ci,  en  sont  des  facteurs  essen¬ 
tiels)  que  ce  .soit  dans  les  traumatismes,  les 
brûlures,  les  occlusions,  l’infarctus  du  myo¬ 
carde,  etc... 

Mais,  pour  être  efficace,  l’oxygène  doit  être 
inspiré  à  haute  concentration  (de  40  à  60  %),  et 
pendant  autant  d’heures,  voire  de  jours  qu’il  est 
nécessaire  :  le  rituel  ballon  d’oxygène,  auquel 
est  adapté  un  entonnoir  renversé  que  l’on  place 
devant  la  figure  d’un  mourant,  n’a  par  consé¬ 
quent  pas  d’autre  yaleur  que  celle  d’un  rite 
agonique.  Un  certain  appareillage  est  néces¬ 
saire  :  la  tente  à  oxygène  en  est  le  modèle  le  plus 
rationnel,  mais  malheureusement  aussi  le  plus 
important  :  il  s’agit  d’enfermer  le  malade  dans 
une  grande' tente  (les, petites  sont  mal  tolé¬ 
rées),  tente,  qui  doit  être  réfrigérée,  dans 
laquelle  la  proportion  de  C02  et  de  vapeur 
d’eau  doit  être  limitée  (sans  quoi  le  séjour  y 
serait  intenable),  et  dans  laquelle  le  gaz  doit 
circuler,  ce  qui  nécessite  l’adjonction  d’un 


la  Sonde 


moteur  ou  d’une  trompe  dans  le  circuit  gazeux. 
Grâce  à  ces  tenter,  il  est  poissible  d’obtenir 
une  concentration  d’oxygène  de  60  %  et  plus, 
mais  au  prix  de  grandes  précautions,  à  condi¬ 
tion  que  le  malade  ne  soit-pas  trop  agité  ni  trop 
fébrile  et  que  les  soins  n’obligent  pas  à  ouvrir 
fréquemment  l’appareil.  Ajoutons. que  le  prix 
d’une  tente  est  très  élevé,  pratiquement  impos¬ 
sible  à  amortir  ailleurs  que  dans  les  grandes  ins¬ 
titutions  hospitalières. 

Le  procédé  que  nous  préconisons  est  l’intuba¬ 
tion  nasophargngée,  décrite  par  Nolf  pendant  la 
guerre  de  1914-1918  et  dont  Waters  s’est  fait  le 
champion  en  Amérique  en  opposition  avec  la 
plupart  denses  compatriotes,  qui  s’intéressaient 
plutôt  aux  tentes  ;  c’est  le  seul  procédé  qui  per-, 
mette  une  oxygénothérapie  collective  dans  des 
salles  de  gazés,  de  blessés  ou  d’opérés.  Person¬ 
nellement,  j’ai  eu  en  usage  à  l’hôpital  américain 
jusqu’en  1939  les 
meilleurs  modèles 
de  tentes  américai¬ 
nes,  qui  fonction¬ 
naient  d’aillèurs 
d’une  façon  par¬ 
faite  :  depuis  1940, 
la  nécessité  nous  a 
obligé  à  recourir  ^ 
l’intubation,  dont 
l’application  et  les 
résultats  furent  si 
satisfaisants,  que  je 
n’hésite  pas  à  lav 
^  considérer  mainte- 

'  ■  '  ’  :  nant  comme  un 

w  procédé  de  choix 
u  lÿsf  pour  la  plupart  des 
L  .  \  malades. 

'V  Il  consiste  à  in- 

troduire  par  une 
narine,  jusque  dans 
le  pharynx,  à  l’entrée  du  larynx,  une  sonde 
de  caoutchouc  par  laquelle  arrive  l’oxygène  qui 
est  inspiré  directement.  La  sonde  peut  rester  en 
place  pendant  vingt-quatre  heures  ;  le  malade 
n’est  pas  enfermé  dans  une  tente,  il  peut  par¬ 
ler,  tousser,  cracher,  recevoir  tous  les  soins 
nécessaires  sans  interrompre,  ni  même  modifier 
le  filet  de  gaz  salvateur. 

Le  matériel  nécessaire  se  compose  : 

a)  d’un  obus  d’oxygène,  du  modèle  industriel 
tel  qu’il  est  utilisé  dans  les  plus  modestes  ate¬ 
liers  pour  la  soudure  autogène.;, 

b)  un  débimètre  mano-détendeur  ; 

c)  une  sonde  de  Nélaton  (de  14  à  18)  ; 

d)  deux  flacons  de  un  litre  aux  bouchons  her¬ 
métiques  percés  de  deux  trous  ; 

e)  deux  mètres  de  caoutchouc  à  bock  ; 

/)  trois  tubes  de  verre  coudés  courts  ; 

g)  un  tube  de  verre  coudé,  long  de  15  à  20 
cent.  ; 

h)  500  grammes  de  perles  de  verre  ; 

j)  un  raccord  en  verre. 
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Le  praticien  peut  fabriquer  lui-même  cet 
appareillage  ;  la  seule  chose  à  acheter  est  le 
manomètre-débimètre  que  Ton  place  sur  la  bou¬ 
teille  d'oxygène  et  qui  permet  de  savoir  la  quan-i 
tité  d’oxygène  restant  dans  la  bouteille,  et  la 
quantité  qui  passe  par  minute.  Le  meilleur 
modèle,  le  plus  simple  et  le  plus  robuste,'  est 
celui  de  la  Société  de  «  l’Air  liquide  »  à  Paris,  il 
vaut  quelques  centaines  dé  francs. 

Avant  que  l’oxygèüe  n’arrive  dans  les  fosses 
nasales,  il  doit  être  préalablement  humidifié 
dans  un  premier  flacon,  puis  débarrassé  de 
l’excès  d’eau  dans  un  deuxième.  Dans  le  pre¬ 
mier,  plonge  le  long  tube  presque  jusqu’au  fond 
du  flacon  dans  lequel  on  place  5  cent,  de  perles 
de  verre.  Les  deux  flacons  étant  bien  bouchés, 
on  réunit  par  un  tuyau  de  caoutchouc,  la  sortie 
du  débimètre  aulong  tube  de  verre  du  premier 
flacon,  le  tube  court  de  ce  flacon  à  l’un  du 
deuxième,  puis  le  dernier  à  la  sonde  nasale. 

Dans  le  premier  flacon,  on  place  environ 
10  cent,  d’éau  dans  laquelle  l’oxygène  barbette  ; 
dans  le  deuxième  flacon,  il  se  débarrasse  de 
l’excès  d’eau  et  arrive  ainsi  humidifié,  ce  qui  lui 
évite  de  déterminer  une  sensation  de  sécheresse 
désagréable. 

Là  sonde  nasale  est  une  sonde  de  Nélaton 
ordinaire  de  calibré  n»  14-18,  dans  laquelle  on  a 
fait  deux  ou  trois  trous,  supplémentaires  près  de 
l’extrémité,  avec  une  aiguille  rougie  au  feu,  afin 
de  diffuser  l’oxygène  dans  toutes  les  directions 
et  l’empêcher  de  frapper  au  même  endroit  de 
la  paroi  pharyngienne. 

Le  tube  est  connecté  avecle  circuit  d’oxygène: 
on  le  vaseline  et  on  le  passe  dans  une  narine 
pendant  que  le  gaz  arrive  :  on  pousse  jusqu’à 
passer  le  voile  et  arriver  dans  le  pharynx  : 
encore  quelques  centimètres,  et  le  malade  dé¬ 
glutit,  ce  qui  prouve  que  l’on  est  trop  loin  et  que 
le  gaz  va  dans  l’œsophage  ;  il  suffit  de  reculer 
d’un  demi  centimètre  pour  faire  cesser  la  déglu¬ 
tition.  En  regardant  par  la  bouche,  on  s’aper¬ 
çoit  que  l’extrémit'é  du  tube  est  visible  au  ni¬ 
veau  de  la  luette.  On  marque  alors  sür  la  sonde 
avec  un  leucoplaste  circulaire,  à  la  sortie  de  la 
narine, le  niveau  optimum,  et  ainsi  il  sera  facile 
de  la  remettre  de  suite  au  bon  endroit  si' elle 
sort. 

La  sonde  de  Nélaton  est  attachée  avec  un 
adhésif  sur  la  pommette,  avec  un  autre  sur  le 
front,  et  on  laisse  l’ampleur  nécessaire  aux 
mouvements  de  la  tête.  Si  la  sonde  n’est  pas 
assez  enfoncée,  tout  ou  partie  de  l’oxygène  res¬ 
sort  par  l’autre  narine,  ce  qui  rend  iinpossible 
l’obtention  d’une  concentration  suffisante' pour 
la  thérapeutique. 

L’appareillage  est  très  bien  toléré,  sauf  par 
les  agités  qui  facilement  arrachent  la  sonde  ; 
mais  la  tente  ne  présente  sur  elle  aucun  avan¬ 
tage,  en  pareil  caS,  car  de  semblables  malades 
n’y  peuvent  résister  et  manquent  de  tout  cas¬ 
ser.  Quand  la  sonde  est  enlevée,  il  est  bien  sim¬ 
ple  de  la  remettre. 

Un  débit  de  3  litres  1  /2  à  5  litres  d’oxygène 
par  minute  suffit  à  entretenir  une  bonne  concen- 
traLion,  débit  que  l’on  lait  varier  avec  la  réac¬ 


tion  du  malade.  Au  bout  de  24  heures,  il  est  bon 
de  changer  de  sonde  et  dè  narine. 

Grâce  à  cet  appareillage  simple,  dont  seul  le 
mano-débimètre  ne  peut  être  improvisé,  il  est 
possible  à  tout,  praticien  de  faire  bénéficier  sb'n 
malade  de  l’agent'  thérapeutique  remarquable, 
mais  trop  rarement  utilisé,  qu’est  l’oxygène  à 
forte  concentration  en  inhalation  continue. 


QUELQUES  CONSÉQUENCES  CHIRURGICALES 
DU  RÉGIME  ACTUEL 
DES  RESTRICTIONS  ALIMENTAIRES 

Par  Marcel  Chaton, 

Professeur  de  Clinique  chirurgicale 
à  l’École  de  médecine  de  Besançon 


Dans  cette  courte  note,  nous  voulons  seule¬ 
ment  attirer  l’attention  sur  quelques  consé¬ 
quences  chirurgicales  du  régime  des  restric¬ 
tions,  qui,  dans  le  cours  de  cette  année,  nous  ont 
plus  particulièrement  frappé.  Nous  les  avons 
observées  également  aussi  bien  dans  le  milieu 
hospitalier  que  dans  celui  de  ville. 

Nous  avons  remarqué  en  principal  deux 
faits  :  à  la  fois  la  fréquence  insolite  des  hernies 
et  aussi  celle  des  étranglements  herniaires  et  des 
accidents  d’occlusion  intestinale. 

En  ce  qui  concerne  les  hernies,  leur  recru¬ 
descence  s’ex;plique  aisément  par  l’amaigrisse¬ 
ment  résultant  à  la  fois  de  l’angoiSse  morale  des 
temps,  qui  est  au  fond  du  cœur  de  toitt  être 
humain,  et  de  l’insuffisance  alimentaire  et„en 
particulier,  de  la  déficience  en  aliments  gras  et 
sucrés.  Les  amaigrissements  de  5  à  20  kilogram¬ 
mes  et  au-delà  sont  de  rencontre  fréquente.  Là 
disparition  des  coussinets  adipeux  contenteurs 
de  remplissage,  explique  cette  recrudescence 
des  hernies.  Nous  l’avons  observée  à  tous  les 
âges  et  particulièrement  après  la  cinquantaine. 
Nous  ayons  noté  aussi  la  prédominance  des 
hernies  directes,  l’aggravation  des  hernies  pré¬ 
existantes,  l’insuffisance  de  bandages  qui  rem¬ 
plissaient  jusqu’alors  leur  rôle  à  ■l’entière  satis¬ 
faction  des  sxljets.  ' 

La  fréquence  des  accidents \  occlusifs  et  des 
hernies  étranglées  qui  n’en  sont  qu’une  variété 
n’est  pas  moins  frappante.  Une  perturbation 
dans  le  régime  normal  du  transit  des  gaz  intes¬ 
tinaux  semble  jouer  ici  un  rôle  pathogénique 
prédominant.  La  gazocolie  et  la  gazoiléie  sont 
le  fait  de  la  décomposition  dans  l’intestin  de  la 
cellulose  dont  notre  alimentation  est  particu¬ 
lièrement  riche.  Elles  sont  accrues  par  certains 
aliments  de  consommation  anormalement  déve¬ 
loppée  tels  que  choux,  chou-fleurs,  choux  de 
Bruxelles, choucroute, navets, etc. . .  Nous  pen¬ 
sons  c[ue  beaucoup  dê  sujets  sont  porteurs 
latents  de  sténose  large  par  bride,  membrane  ou 
tumeur,  siégeant  sur  le  tractus  intestinal.  C’est 
le  cas  de  nombreux  malades  ayant  été  exposés 
dans  le  cours  de  leur  vie. à  une  réaction  périto¬ 
néale  localisée,  réactions  à  siège  de  prédilec- 
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tion  soit  dans  le  petit  bassin,  soit  âu  carrefour 
inférieur  iléo-appendiculaire,  soit  au  carrefour 
supérieur  duodéno-vésiculaire  et  parfois  aussi 
à  une  réaction  péritonéale  généralisée  tubercu¬ 
leuse  ou  autre.  Leur  intestin  est  adapté  pour  un 
fonctionnement  normal  avec  une  pression  ga¬ 
zeuse  déterminée  et  l’existence  de  la  sténose 
n’est  révélée  par  aucun  trouble  fonctionnel.  Un 
excès  subit  de  pression  gazeuse  intestinale  réa¬ 
lise  l’expérience  élémentaire  connue  de  tous 
d'0’Beirn,etque  nous  rappellerons  en  quelques 
mots,  car  elleillustre  bien  le  mécanisme  de  cette 
occlusion.  Pour  la  réaliser,  on  prend  une  lame 
de  carton,  dans  laquelle  on  perfore  un  trou  des 
dimensions  d’une  pièce  de  0,50  centimes,  dans 
lequel  on  engage  par  sa  convexité  une  anse 
grêle.  Si  dans  cette  anse,  on  fait  passer  un  cou¬ 
rant  d’air  sous  une  pression  modérée  le  transit 
s’opère  sans  difficulté.  Si  On  augmente  brusque¬ 
ment  la  pression  de  ce  courant  (fait  qui  réalise 
une  contraction  intestinale  en  amont  sur  une 
anse  distendue  ariormalement  par  des  gaz)  on 
bloque  le  courant  par  distension  de  l’anse  met- 
■  tant  en  évidence  un  mécanisme  certain  de  l’oc¬ 
clusion  aiguë. 

Il  nous  a  semblé  aussi,  mais  d’une  manière 
moins  évidente,  avoir  observé' une  certaine 
recrudescence  de  tuberculoses  chirurgicales  gan¬ 
glionnaires  et  génitales  en  particulier.  Il  est  logi¬ 
que  de  s’attendre  à  une  aggravation  de  ces 
affections. 

En  ce  qui  concerne  le  mal  cancéreux,  dans  le 
développement  duquel  certaines  théories  font 
jouer  un  rôle  à  l’alimentation,  nous  n’avons  jiis- 
qu’icirien  observé  de  positif.  Mais  a  priori,  l’in¬ 
fluence  défavorable  d’un  régime  carencé,  et  chi¬ 
miquement  plus  ou  moins  artificiel,  est  à  redou-: 
ter.  Ce  n’est  d’ailleurs  qu’à  longue  échéance  que/ 
ses  effets  pourront  être  observés. 

En  contre-partie,  comme  conséquence  du 
régime  national  pauvre  en  viande  et  en  alcool, 
qui  nous  est  imposé  et  qui  protège  le  sj^stème 
hépato-rénal,  nous  avons  été  frappé  de  deux 
choses  :  de  la  particulière  bénignité  d’impor¬ 
tantes  opérations  herniaires  ou  abdominales 
pratiquées  chez  des  sujets  d’âge  souvent  très 
avancé  (70  à  80  ans  et  au-delà)  et  aussi  de  l’ab¬ 
sence  totale  chez  les  plus  jeunes,  de  crises  de 
deirium  tremens,  dont  quelques  cas  venaient 
h  aque  année  troubler  nos  suites  opératoires. 

En  résumé,  de  ce  qu’il  nous  a  été  donné  d’ob- 
server  des  effets  du  régime  de  restrictions  sur 
nos  malades  chirurgicaux  résulte  de  précis 'jus¬ 
qu’ici  ; 

1"  à  son  passif  :  d’une  part,  une  recrudes¬ 
cence  anormale  du  nombre  des  hernies,  l’aggra¬ 
vation  de  hernies  préexistantes  jusque-là  bien 
supportées,  la  fréquence  plus  grande  de  leurs 
étranglements  ;  d’autre  part,  une  augmentation 
du  nombre  de  cas  d’occlusion  intestinale  ; 

2°  à  son  actif  ;  une  particulière  bénignité 
d’opérations  pratiquées  chez  des  sujets  parfois 
très  âgés  ;  la  disparition  des  accidents  de  deli¬ 
rium  tremens. 


PREMIERS  RÉSULTATS  THÉRAPEUTIQUES  DUS 
A  UN  ANTI-HISTAMINIQUE  DE  SYNTHÈSE 
,  DANS  L'ASTHME  ET  DIVERS  SYNDROMES 
.  DERMATOLOGIQLIES 

Par  Roger  Amsuer 

Médecin-chef  des  Dispensaires  antituberculeux 
I  de  Maine-et-Loire 

et  Jacques  Cady  (Angers) 


Nous  avons  eü  l’occasion  de  traiter  par  le 
2.339  R.P.  plusieurs  cas  d’asthme  simple  ou 
intriqué,  asthme  tuberculeux,  asthme  infantile, 
deux  œdèmes  de  Quincke,  anaphylaxies  ali¬ 
mentaires,  deux  prurits  généralisés  ;  l’un  suite 
de  gale  traitée,  l’autre  avec  eczématisation 
secondaire,  un  prurit  ano-génital,  deux  prurigo- 
strophulus.  Les  résultats  ont  été  dans  l’ensem¬ 
ble  très  satisfaisaiits,  comme  en  témoignent  les 
observations  suivantes  choisies  parmi  les  plus 
démonstratives. 

Première  observation.  —  Jeune  fille  de  29  ans, 
présentant  depuis  cinq  ans,  une  anaphylaxie  alimen¬ 
taire  l’obligeant  à  un  régime  strict.  Echec  des  traite'- 
ments  habituels  de  désensibilisation.  Traitée  par  le 
2339  R.P.  à  la  dose  de  huit  comprimés  par  jour  au 
début,  disparition  totale  du  prurit  et  de  l’urticaire 
dès  la  fin  du  premier  jour,  malgré  ingestion  des  ali¬ 
ments  interdits  pendant  le  traitement.  La  guérison 
se  maintient  depuis  quatre  mois  et  la  malade  s’ali¬ 
mente  normalement. 

Deuxième  observation.  —  Malade  de  42  ans, 
présentant  depuis  huit  ans,  une  à  deux  crises  par  an 
d’oedème  de  Quincke,  avec  eczéma  étendu  des  deux 
membres  supérieurs  et  prurit  intense.  Echec  des  dif¬ 
férents  traitements  de  désensibilisation.  Ingestion 
de  huit  comprimés  par  jour  dé  2339  R.P.  au  début'  : 
disparition  du  prurit  6  à  7  heures  après  le  début,  puis 
de  l’eczéma  des  deux  membres  supérieurs  24  heures 
plus  tard.  Aucune  récidive  dejiuis  quatre  mois. 

Troisième  observation.  —  Malade  de  45  ans, 
présentant  un  prurit  généralisé  tenace  à  la  suite 
d’une  gale  traitée  à  trois  reprises  par  benzoate  de 
benzyle.  Traitée  au  2339  R. P.,  le  prurit  disparut  dès 
le  début  du  deuxième  jour  de  traitement,  de  façon 
définitive. 

Dans  la  pathologie  du  poumon  en  général, 
on  commence  à  s’écarter  des  théories  exclusive¬ 
ment  mécaniques.  On  souligne  la  fréquence  des 
processus  congestifs  brusques  et  diffus,  mis  en 
évidence  par  exemple  au  cours  des  épitubefeu- 
loscs,  des  suffusions  sanguines  qui  condition¬ 
nent  les  hémoiitysies,  et  même  les  hémoptysies 
dites  foudroyantes.  Expérimentaîcmcnl ,  il  eit 
possible  de  reproduire  ces  iihénomènes,  par 
excitation  du  vague  ou  du  sympathique,  ou  par 
action  directe  de  certaines  substances  suscep¬ 
tibles  d’agir  avec  violence,  même  en  très  minime 
quantité.  Et  depuis  peu,  on  pense  que,  l’hista¬ 
mine  paraît  jouer  un  rôle  de  premier  plan  dans 
la  production  des  phénomènes  œdémateux  pul¬ 
monaires.  D’où  l'idée  d’essayer  de  s’opposer  à 
cette  action  par  une  thérapeutique  anti-hista- 
minique. 

Jusqu’à  présent,  nous  n’avons  pu  éxpéri- 
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menter  avec  succès  le  2339  R.P.'que  dans 
l’asthme  simple  et  intriqué,  et,  dans  l’asthme 
infantile.  Dans  des  phénomènes  congestifs 
hémoptoïques,  les  résultats  furent  inconstants. 

Voici  deux  observations  typiques  : 

Quatrième  observation.  —  Enfant  de  14  ans, 
présentant  depuis  l’âge  de  5  ans  1  /2,  des  crises 
d’asthme  infantile  avec  accidents  pulmonaires  con¬ 
gestifs  fréquents.  Traité  au  2.339  R. P.  dès  le  début 
d’une  crise  (4  comprimés  par  jour  au  début)  et  pen¬ 
dant  dix  jours  consécutifs.  On  observa  une  dispari¬ 
tion  de  l’asthme  en  vingt-quatre  heures  et  une  reprise 
rapide  de  l’état  général,  au  préalable  précaire.  Le 
résultat  se  maintient  excellent  depuis  trois  mois.  . 

Cinquième  observation.  • —  Adulte  de  39  ans, 
ayant  présenté  en  mai  1942,  une  lésion  droite  exca-' 
vée  avec  B.  K.  Institution  d’un  pneumothorax  avec 
décollement  correct  et  efficace,  et  disparition  des 
B. 'K.  Quarante  jours  plus  tard,  première  crise 
d’asthme  (juillet  1942),  puis  les  crises  vont  se  rappro¬ 
chant  pour  durer  parfois  plusieurs  jours  (quatre  jours 
et  quatre  nuits  consécutives).  Traité  par  2.339  R.P. 
le  20  novembre,  l’asthme  disparaît  totalement  dès 
le  deuxième  jour,  pour  ne  plus  réapparaître  depuis. 
Traitement  interrompu  par  le  malade  au  troisième 
jour,  par  suite  de  troubles  digestifs.  Donc,  résultat 
obtenu  avec  une  dose  minima  du  produit,  dans  cet 
asthme  d’origine  tuberculeuse  vraisemblable,  qui, 
notons-le,  avait  été  réfractaire  à  toutes  les  théra¬ 
peutiques  usuelles. 

Signalons  des  résultats  intéressants  obtenus 
dans  les  sueurs  profuses  des  tuberculeux,  ayant 
résisté  aux  thérapeutiques  usuelles  :  sauge, 
agaric,  acécoline.  Chez  plusieurs  malades,  il  a 
été  obtenu  la  cessation  de  ces  transpirations, 
au  moyen  de  doses  modérées  de-2339  R.P.  :  3  ou 
4  comprimés  pris  dans  la  soirée  et  la  nuit. 

Malgré  les  brillants  résultats  obtenus,  notre 
expérimentation  clinique  encote  insuffisante,  n'e 
nous  permet  pas  d’affirmer  que  le  2339  R.P. 
constitue  la  médication  idéale  de  l’asthme,  mais 
cependant  ce  médicament  constitue  Un  apport 
particulièrement  intéressant  dans  la  thérapeu¬ 
tique  trop  souvent  dîcevante  de  cette  affection. 

Elle  n’exclue  pas  toujours  peut-être  l’emploi 
d’autres  médications, telles  que  l’adrénaline  et 
autres  produits,  qui  ont  fait  leur  preuve  et  que 
l’on  peut  associer  utilement.  tÿ.  ‘  - 

Il  convient  de  noter  les  posologies  assez  diver¬ 
ses  utilisées,  et  qui  doivent  varier  avec  la  sus¬ 
ceptibilité  de  chaque  sujet.  C’est  un  fait  que 
souligne  Philippe  Decourt  dans  son  article  sur 
le  traitement  de  l’asthme  par  le  2339  R.P. 
(Presse  médicale,  19  décembre  1942). 

Nous  voyons  donc  l’action  très  étendue  de  ce 
nouvel  antihistaminique  de  synthèse,  sur  un 
certain  nombre  d’affections  paraissant  parfois 
assez  éloignées  les  unes  des  autres,  dans  leurs 
manifestations  cliniques.  Ne  pourrait-on  pas 
penser  qu’il  soit  possible  d’établir  entre  ces  dif¬ 
férents  syndromes,  un  lien  de  parenté,  juste¬ 
ment  d’après  les  résultats  similaires  obtenus 
par  un 'traitement  d’épreüve  au  2339  R.P. 
ouvrant  ainsi  la  voie  à  de  nouvelles  conceptions 
cliniques  et  pathogéniquesj  permettant  un 
reclassement  de  ces  affections  (1). 


(1)  Voir  à  ce  sujet  le  Concours  médical,  21  mars  1943. 


LA  FOLLICULINE 

DANS  LE  TRAITEMENT  DES  ULCÈRES 
GASTRO-DUODÉNAUX 


Comme  toutes  les  hormones  sexuelles,  la  follicu¬ 
line  possède  une  action  eutrophique  générale,  sti¬ 
mulant  l’organisme  et  augmentant  sa  capacité  de 
résistance.  Plus  spécialement,  la  folliculine  prépare 
chaque  mois  la  muqueuse  utérine,  puis  la  régénère 
après  avoir  provoqué  son  hyperémie  ,et  l’hémorragie' 
menstruelle.  Son  action  locale  est  double  ;  elle 
s’exerce  sur  la  prolifération  des  tissus,  en  même 
temps  que  sur  la  vaso-dilatation  des  vaisseaux.  Voilà 
de  quoi  justifier,  a  priori,  une  influence  bienfaisante 
de  la  folliculine  sur  la  muqueuse  gastro-duodénale, 
dont  l’ischémie  et  le  mauvais  régime  circulatoire 
auront  facilité  l’apparition  d’un  ulcus. 

Déjà,  comme  le  fait  remarquer  P.-L.  Marie  (1), 
quelques  faits  d’observation  clinique  laissaient  entre¬ 
voir  des  liens  entre  la  prédisposition  à  l’ulcus  et 
l’état  hormonal  :  hommes  .atteints  plus  souvent  et 
plus  gravement  que  les  femmes  ;  sujets  gravides 
guérissant  souvent  d’un  ulcus  pendant  la  grossesse  ; 
transfusion  de  sang  de  femme,  ayant  parfois  un  effet 
curatif  accessoire  remarquable  sur  les  ulcères  diges¬ 
tifs  de  l’homme.  Dès  1937  et  1938,  Korsbsch,  puis 
Csépai  avaient  eu  Vidée  de  traiter  par  la  folliculine 
les  ulcérations  de  la  muqueuse  gastrique  et  duodé- 
nale.  D’autres  essais  suivirent,  puis  M.  Chiray, 
H.  Mollard  et  H.  Maschas  (2)  mirent  en  pratique 
la  même  méthode  pendant  un  temps  assez  long  ;  à 
côté  d’échecs  nombreux,  ils  observèrent  quelques 
régressions  surprenantes  de  ces  ulcus.  Pourquoi  ?  Les 
femmes  hypofolliculiniques  n’étaient-elles  pas  plus 
sensibles  que  les  hyperfolliculiniques.  La  folliculine 
ne  semblait-elle  pas  plus  efficace  chez  les  hommes 
ulcéreux,  déjà  hypertestostéroniques.  Bref,  il  ne 
pouvait  s’agir  d’uhe  amélioration  systématique  de 
tous  les  ulcères  gastro-duodénaux  par  la  folliculine. 
Notons  que,  dans  un  autre  ordre  d’idées.  Bayer  (3) 
recourt  aux  mêmes  actions  vaso-dilatative  et  proli¬ 
férante  de  la  folliculine  pour  activer  la  guérison  de 
certaines  plaies  de  guerre  torpides,  suppurées,  avec 
grandes  pertes  de  substance,  comme  pour  des  cysti¬ 
tes  subaiguës  ou  chroniques,  et  aussi  pour  l’angine 
de  poitrine,  l’acrocyanose. 

D’une  manière  générale,  les  auteurs  recomman¬ 
dent  pendant  une  semaine  l’injection  quotidienne  de 
un  mill.  de  benzoate  d’œstradiol,  puis  tous  les  deux 
jours  pendant  la  deuxième  semaine,  et  tous  les  trois 
jours  pendant  la  troisième  semaine,  si  bien  que  la 
cure  totale  est  de  15  injections  ;  les  hommes  reçurent, 
en  outre,  durant  la  première  semaine,  deux  injections 
de  25  mill.  d’hormone  mâle,  et  une  seule  durant  les 
deuxième  et  troisième  semaines,  ceci  afin  d’éviter  les 
mastopathies  très  douloureuses  dues  à  la  congestion 
mammaire,  provoquée  par  l’hormone  folliculaire. 
Durant  ce  traitement,  le  régime  doit  être  surveillé, 
évitant  les  aliments  traumatisants,  et  apportant  en 
abondance  des  vitamines,  des  substances  minérales  et 
de  croissance. 

Tout  compte  lait,  écrit,  P.-L.  Marie,  il  semble  que 
nous  soyons  là  en  possession  d’une  intéressante  mé¬ 
thode  thérapeutique  nouvelle,  digne  d’être  soigneu¬ 
sement.  essayée.  Elle  devra  naturellement  être  mise 


(1)  La  Presse  médicale,  20  mars  1943. 

■  (2)  A  propos  du  traitement  des  ulcères  gastro-duo¬ 
dénaux  par  la  folliculine,  le  syndrome  d’hypertes- 
tostérine.  (La  Presse  médicale,  20  mars  1943). 

(3)  Mimch.  Mediz.  Wochens.,  12  mars  1943. 
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en  œuvre  avec  discernement,  en  sélectionnant  judi¬ 
cieusement  les  cas.  C’est  ain^i  que  les  ulcères  très 
saignants,  les  ulcères  sténosants  et  les  formes 
chroniques  avec  niches  prpfpndes  ne  conviennent  pas 
à  l’hormonothérapie  [Schittenhelrn  (1)]. 

L’objection  économique,  qui  pourrait  être  faite  à 
l’emploi  de  cette  nouvelle  thérapeutique,  en  raison  de 
son  coût  élevé,  ne  semble  pas  sérieuse,  car  cet  incon¬ 
vénient  est  conipensé,  au  delà,  par  le  raccourcisse¬ 
ment,  et  même  la  suppression  de  l’hospitalisation. 

■  G.  F. 


CONSTATATIONS  MÉDICALES 
DU  TEMPS  PRÉSENT 

(vérités  premières  ou  soi-disant  telles  I  I  !) 


Dans  la  technique  de  l’allaitement  artificiel,  ij  y  a 
avantage  actuellement  à  couper  le  lait  au  quart  au 
lieu  du  tiers  (M.  Lesné  nous  en  a  donné  récemment 
les  raisons).  De  bonne  heure,  il  faut  aj'outer  de  la 
farine  dans  les  biberons.  ' 


Les  enfants  d’âge  pré-scolaire  et  d’âge  scolaire 
s’étaient  maintenus  en  état  assez  normal  en  1940- 
1941  ;  cette  année,  les  constatations  sont  beaucoup 
moins  rassurantes  ;  des  déficiences  pettes  sont  cons¬ 
tatées,  surtout  dans  les  milieux  scolaires  des.  grandes 
villes,  et  l’amaigrissement  ou  l’absence  de  progres¬ 
sion  dans  le  poids  atteint  jusqu’à  85  %  de  l’effectif. 
(Voir  enquête  du  Comité  national  de  l’Enfance  sur 
l’état  sanitaire  actuel  des  enfants,  deuxième  rap¬ 
port  1941-1942,  par  Julien  Huber  et  H.  Ropeche,  et 
Société  .de  pédiatrie,  20  octobre  1942,  par  Cayla, 
Launay  et  Boulanger-Pilet). 


Les  adolescents  maigrissent  ;  ils  n’ont  ni  une 
ration  suffisante,  ni  une  ration  équilibrée  ;  les  pous¬ 
sées  aiguës  de  tuberculose  sont  fréquentes  chez  eux  ; 
la  suryeillance  âu  point  de  vue  pulmonaire  est  plus 
nécessaire  que  jamais. 


La  tuberculose  des  vieillards  s’observe  plus  fré¬ 
quemment  que  d’habitude  ;  on  voit  des  abcès 
froids  chez  des  vieillards  et  de  grosses  adénites 
torpides. 


Les  diabétiques  voient  leur  sucre  diminuer  en 
même  temps  que  leur  poids,  mais  dans  l’ensemble 
leur  état  général  ne  s’aggrave  pas. 

H.  Roueche. 


Les  Thèses 


D'  Jean  Leblanc.  —  L’autosérothérapie  désenslbl- 
lisatrice  en  dermatologie.  (Thèse  de  Paris,  1942). 

Il  existe  actuellement  trois  méthodes  d’autoséro- 
hémothérapie  :  l’autosérothérapie  de  choc,  l’auto- 
hémpthérapie,  et  l’autosérothérapie  désensibilisa- 


[  L’autosérothérapie  de  choc,  étudiée  dans  (es  tra¬ 
vaux  princeps  de' Mayer  et  Linser  (1911)  et  de  Spie- 
thofî  (1913),  comporte  le  prélèvement  dé  50  à  100  c.c. 
de  sang,  la  séparatiori  du  sérum,  et  l’injection  dans 
les  véines  ou  sous  la  peau  de  10  à  25  c.  c.  de  ce  sérum. 

L’autohémothérapie,'  appliquée  en  dermatologie 
par  Ravaut  (1913),’  a  pour  premier  temps  le  prélève¬ 
ment  dans  une  veine  du  pli  .du  coude  de  5  à  20  ç.  c. 
de  sang  et,  pour  second  tenips,  l'injection  de  ce  sang 
directement  dans  la  fesse,  avec  la  même  seringue, 
mais  en  changeant  d’aiguille  (aiguille  plus  longue  et 
plus  grosse). 

L’autosérothérapie  désensibilisatrice  de  Achard  et 
Flandin  (1914)  se  pratique  suivant  la  technique  ci- 
après  :  ponction  veineuse  au  pli  du  coude  avec  une  . 
seringue  de  20  à  30  c.  c.,  recueil  dans  un  tube  à  essai 
de  20  c.  c.  de  sang  qui  donne,  après  six  heures,  7  c.  c. 
de  sérum.  Le  sérum  est  mis  en  ampoules  et  conservé 
au  frais  (non  à  la  glacière).  On  l’injecte  par  voie  spus- 
cutanée  (1  /2,  1  c.  c.,  2  c.  c.,  tous  les  deux  jours),  ou 
par  voie  intra-dermique  (T,  2,  3  gouttes  à  la  façe 
externe  du  deltoïde). 

L’autosérothérapie  de  choc  et  l’autohémothérapie 
agissent  l’une  et  l’autre  très  probablement  à  titre  de 
thérapeutique  de  choc.  L’autosérothérapie  désensi- 
bilisatriçe  offre  un  mode  d’action  différent  —  de  dé¬ 
sensibilisation  — ,  analogue  à  la  méthode  de  Besredka 
■pour  la  prévention  de  la  maladie  sérique. 

Les  indications  de  l’autosérothérapie  désensibili¬ 
satrice  sont  :  la  furonculose,  l’urticaire,  la  maladie  de 
Qujncke,  les  dermites  artificielles,  les  dermatoses  pru¬ 
rigineuses,  etc... 

Ces  indications  sont  aussi  celles  de  l’autosérothé- 
rapie  de  choc  et  de  l’autohémothérapie,  mais  l’auto¬ 
sérothérapie  désensibilisatrice  est  plus  simple, 
n’étant  pas  un  procédé  de  choc. 

M.  Jean  Leblanc  a  appliqué  cette  méthode  dans.le 
service  de  M.  Flandin  à  l’hôpital  Saint-Louis,  avec  de 
très  bons  résultats  dans  divers  cas  de  dermatoses 
(urticaire,  maladie  de  Quincke,  herpès  récidivant, 
psoriasis,  etc.).  Il  y  a  eu  aussi  recours  avec  succès 
dans  le  rhume  des  foins,  par  injections  directes 
intra-muqueuses  de  l’autosérum  (muqueuses  buccale 
et  nasale  —  au  niveau  du  cornet  inférieur). 

P.  L. 


Les  livres  qui  viennent  de  paraître... 

Librairie  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecine,  Paris 

Henri  Chrétien.  —  Le  mônde  invisible  et  mystérieux 
des  ondes.  Livre  IV  ;  Les  sons,  les  ultra-sons, 
LES  INFRA-SONS.  Influences  physiques,  physio¬ 
logiques  ,  psychiques,  thérapeutiques.  Le  tou¬ 
cher.  Un  vol.  340  p.,  13  fig.  Prix  :  40  francs. 

L.  Chauvois.  —  Les  dessanglés  du  ventre.  Maladies 

PAR  RELACHEMENT  DES  PAROIS  ET  ORGANES  ABDO¬ 
MINAUX.  3'  édition.  Ün  vol.  194  p.,  110  fig.,  7  pl., 
1942.  Prix  :  60  francs. 

Camille  Bouts  et  Paul  Bouts.  —  Les  phénomènes 
de  la  vie  mentale.  Psychologie  et  métaphysique. 
Un  vol.  184  p.,  1942. 

Raoul  Estripeaut.  —  Considérations  sur  la  méta¬ 
morphose  morphologique  et  physiologique  de  la  cel¬ 
lule  humaine.  Préface  de  M.  le  Professeur  A. 
Boutaric.  Un  vol.  126  p.  Prix  :  39  francs. 

Docteur  A.  Moreau.  —  Les  connaissances’  actuelles 
sur  la  vitamine  P.  P.  et  l’avitaminose  nicotlnique. 
Une  broch.  32  p.,  1942.  Prix  :  10  francs. 


(1)  Deütsch.  Med.  Wocliens.,  n‘'  2,  1942. 


332 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  16-17  —  21  —  w  —  43 


Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Anthropométrie  d’une  lille  de  14  ans,  de  petite  stature 
(M.  Nobécourt  ;  19-1-1943) 

Consulté  au  sujet  d’une  enfant  de  14  ans,  de  petite 
taille  (148  cm.))  dont  les  parents  demandent  s’il  ne 
serait  pas  possible  d’activer  la  croissance  en  hau¬ 
teur,  M.  Nobécourt  signale  les  résultats  fournis  par 
l’examen  anthropométrique  dans  ce  cas  particulier. 

L’enfant  est  bien  portante,  mais,  au  point  de  vue 
de  la  taille,  elle  est  tracbyskèlc  :  elle  a  un  buste  long 
et  des  membres  inférieurs  courts,  le  rapport  de 
Manouvrier  étant  chez  elle  inférieur,  à  la  normale. 
La  brachyskélie  et  la  petite  stature  sont  dues  à  l’in¬ 
suffisance  de  l’allongement  des  membres  inférieurs, 
principalement  à  la  période  pré-pubérale. 

L’insuffisance  de  la  croissance  n’e.st  manifestement 
pas  due  ici  à  un  facteur  pathologique,  ni  à  un  facteur 
hygiénique.  Le  facteur  familial  paraît  seul  à  retenir  : 
la  mère  est  de  petite  taille,  et  également  brachyskèle, 
à  membres  inférieurs  courts.  En  présence  des  insufli- 
sances  staturales  de  cette  nature  (familiale),  aucun 
traitement  ne  saurait  être  essayé  utilement. 

La  pression  artérielle  chez  les  amputés  de  guerre, 
(M.  Balthazard  ;  19-1-1943) 

Revenant  sur  cette  question,  M.  Balthazard  signale 
les  nouvellco  recherches  faites  par  lui  sur  un  groupe 
d’amputés  pris  cette  fois  au  hasard  et  non  choisis 
parmi  ceux  se  plaignant  de  troubles  circulatoires  : 
au  total,  225  amputés,  de  guerref  âgés  d’ah  moins 
40  ans.  Il  a  trouvé  chez  les  amputés,  après  55  ans, 
une  hypertension  fréquente,  d’autant  plus  marquée 
que  l’amputation  était  plus  importante  et  plus  près 
de  la  racine  du  membre. 

• —  M.  Laùbry  n’aceorde  pas  à  «  l’hypertension  des 
•  amputés  »  la  valeur  d’une  équation.  C’est  une  ques¬ 
tion  d’espèce,  étant  entendu  que  les  blessés  de  guerre 
amputés,  doivent  bénéficier  de  la  plus  grande  bien¬ 
veillance  d'appréciation.  A  côté  de  la  tension  maxima 
systolique,  envisagée  par  M.  Balthazard,  il  faudrait 
ajouter  les  données,  essentielles,  de  la  tension  minima. 

Hémoptysie  et  syphiiis 
(M.  Milian  ;  26-1-1943) 

M.  Milian  rapporte,  cinq  observations  d’hémopty¬ 
sies  survenues  chez  des  sujets,  syphilitiques  anciens, 
ne  présentant,aucun  signe  ou  symptôme  de  tubercu¬ 
lose  pulmonaire.  11  pense  que  la  syphilis  est  capable 
de  provoquer  de  telles  hémoptysies. 

Note  sur  le  virus  du  «  typhus  des  prisons  de  Marseille 

(M.  H.  VIOLEE  ;  2-2-1943) 

L’an  dernier  s’est  produite  dans  les- prisons  de 
Marseille  une  épidémie  d’un  typhus  à  caractères  par¬ 
ticuliers.  Le  nombre  des  sujets  atteints  fut  de  193 
sur  un  effectif  de  1.500.  La  mortalité  s’éleva  à  16  p. 
100  environ.  Ce  typhus  des  prisons  de  Marseille  s’est 
montré  d’un  type  hybride,  se  rapprochant  plus  tou¬ 
tefois  du  typhus  murin  que  du  typhus  humain. 

—  M.  Brumpt  inclinerait  plutôt  vers  le  typhus  his¬ 
torique,  en  raison  des  éléments  cliniques  et  épidé¬ 
miologiques  observés.  La  mortalité  de  16  p.  100  ne 
cadre  guère  avec  celle  du  typhus  murin,  considérée 
assez  généralement  comme  à  péu  près  nulle. 


Académie  de  chirurgie 

Sur  l’emploi  de  la  morphine  et  de  la  scopolamine- 
morphine  en  pré-anesthésie  , 

(MM.  P.  tluET  et  H.  Huguibr  ;  2-12-1942) 
Depuis  près  de  dix  ans,  les  auteurs  utilisent,  en 
préanesthésie,  la  morphine  et  la  scopolamine  mor¬ 
phine,  administrées  en  injection  intra-veineuse.  L’in¬ 
jection  (1  c.  c.  contenant  1  centigr.  de  morphine)  est 
poussée  lentement  (en  trente  secondes).  11  en  résulte 
une  obnubilation  plus  ou  moins  longue  à  se  produire 
et  plus  ou  moins  complète,  dont  on  peut  dans  cer¬ 
tains  cas  se  contenter,  ou  que  l’on  complétera,  s’il  y  a- 
lieu,  par  une  anesthésie  locale,  où  générale  à  l’éther. 

La  novocaïne  intra-veineuse  comme  traitement 
d’urgence  du  syndrome  «  embolie  puimonaire  post¬ 
opératoire  » 

(MM.  Funck-Brentano,  J.-S.  Bourdin 
et  Dos  Ghali  ;  2-12-1942) 

Les  auteurs  ont  appliqué  avec  succès  à  trois  cas 
d’emboiie  pulmonaire  post-opératoire  la  méthode 
préconisée  par  l’un  d’eux  pour  le  traitement  de  cer¬ 
taines  dyspnées  ;  à  savoir  l’injection  intra-veineuse 
de  novocaïne  (10  c.  c.  de  la  solution  à  1  p.  100,  injec¬ 
tés  lentement).  L’injection  peut  être  répétée  plu¬ 
sieurs  jours  de  suite.  Elle  est  plus  simple  que  l’infil¬ 
tration  stellaire. 

—  M.  Leriche  est  d’accord  sur  ce  point  avec 
M.  Funck-Brentano.  Mais  pour  les'  embolies  pulmo¬ 
naires  massives,  il  pense  qu’il  n’y  a  là  qu’une  médi¬ 
cation  d’épreuve  ;  si^  au  bout  de  quelques  minutes, 
le  moyen  apparaît  insuffisant,  il  faut  recourir  à  l’opé¬ 
ration  de  Trendelenburg  (ablation  du  caillot). 

P.  L. 


.  Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Sur  un  cas  d’acido-cétose  salicylée  grave  avec  syndrome 
purpurique.  Guérison  après  traitement  glyoo- 
Insulinique 

(MM.  L.  DE  Gennes,  D.  Mahoudeau 
et  M.  Laudat  ;  30-10-1942) 

Une  jeune  fille,  23  ans,  présente  pour  la  première 
lois  une  crise'  de  rhumatisme  articulaire  aiguë.  Un 
traitement  par  le  salicylate  de  soude  à  doses  modé¬ 
rées,  mais  sans  adjonction  de  bicarbonate  de  soude, 
provoque,  après  quelques  jours,  un  état  d’excitation 
intense,  rappelant  le  délire  alcoolique,  puis  un  coma 
hyperthermique  avec  tous  les  signes,  cliniques  et 
humoraux,  d’une  grande  acido-cétose,  enfin  quelques 
hémorragies.  L’alcalinisation  par  voie  veineuse  se 
montre  peu  efficace  ;  par  contre,  un  traitement  glyco- 
insulinique  amène  une  amélioration,  suivie  d’une  gué¬ 
rison  rapide.  Pareille  acido-cétose  résulte  tantôt 
d’une  intoxication  massive  par  le  salicylate  de  soude, 
tantôt,  malgré  un  traitement  correctement  conduit, 
d’une  tare  hépatique  antérieure,  voire  d’une  pancréa¬ 
tite,  qui  favorisent  une  hyperproduction  de  corps 
cétoniques.  Parfois,  aussi,  il  y  a  une  atteinte  rénale. 

Cette  acido-cétose,  assimilant  les  accidents  à  ceux 
d’un  véritable  coma  diabétique,  incita  à  mettre  en 
œuvre  un  traitement  glyco-insulinique  :  jusqu’à  60 
unités  d’insuline  par  jour  (malgré  une  hyperglycémie 
modérée),  avec  l’administration  de  sucre  par  injec¬ 
tions  intra-veineuses  et  par  la  bouche  ;  l’améliora¬ 
tion  fut  rapide  ;  en  quelques  heures,  les  troubles  res¬ 
piratoires,  puis  l’état  comateux  disparurent.  Le  suc¬ 
cès  de  ce  traitement,  intéressant  en  pratique,  souligne 
de  plus  la  parenté  physiopathologique,  qui  unit  les 
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acido-cétoses  de  l’intoxication  salicylée  et  du  diabète 
sucré.  Il  importera  enfin  de  surveiller  attentivement 
les  prises  de  bicarbonate  au  cours  de  tout  traitement 
salicylée,  si  l’on  veut  éviter  l’apparition  plus  fré¬ 
quente  de  l’acido-cétose  saliqylée. 

Forme  fruste  du  syndrome  de  Milkman 
,  (J.  Dereux  [Lille]  ;  11-12-19'12) 

Le  syndrome  de  Milkman,  bien  que  d’une  grande 
rareté;  est  de  mieux  en  mieux  connu.  Cliniquement  : 
douleurs  très  vives  marche  très  difficile  avec  dan¬ 
dinement  sans  signes  objectifs  d’atteinte  du  système 
neuro-musculaire'  ;  radiologiquement  :  strie  linéaire 
régulière  sur  lé  fémur.  L’auteur  attire  l’attention  sur 
les  formes  frustes,  dont  il  rapporte  une  observation  ; 
comme  dans  toutes  les  observations,  il  y  eut  ici  un 
débordement  manifeste  des  signes  fonctionnels  sur 
les  signes  physiques  ;  mais  on  ne  trouvait  qu’une 
seule  fissure  osseuse,  alors  que  généralement,  il  en 
existe  plusieurs,  dont  beaucoup  sont  symétriques,  et 
c’est  la  radiologie  naturellement  qui,  seule,  permet 
le  diagnostic,  en  révélant  le  signé  essentiel  du  syn¬ 
drome  :  la  strie  linéaire  osseuse. 

Au  point  de  vue  étiologique,  absolument  rien-  :  ni 
ostéomalacie,  ni  rachitisme  ;  pas  de  signes  apparents 
d’une  perturbation  endocrinienne.  Un  traitement  à 
la  vitamine  D  en  solution  très  concentré  procura  la 
guérison  en  deux  mois. 

G.  F. 

Société  médico-chirurgicale 

DES  HÔPITAUX  LIBRES 

Séance  du  2-12-1942 
L’amaigrissement  obsidional 

M.  Roger  Savignac.  —  Par  amaigrissement  obsi¬ 
dional  (obsidium-siège)i  l’auteur  entend  un  amai¬ 
grissement  sans  aucun  trouble,  engendré  par  les  cir¬ 
constances  actuelles.  Il  estime  que  les  causes  sont  de 
trois  sortes  :  carence  alimentaire  surtout  en  quantité-, 
mais  aussi  en  qualité,  entraînant  un-déséquilibre  dans 
les  rapports  protides,  glucides,  lipides  et  sels  miné¬ 
raux  ;  exagération  des  dépenses  physiques,  climat 
d’inquiétude  et  de  souci. 

Le  diagnostic  est  délicat,  car  il  est  négatif.  L’écueil 
est  de  laisser  passer  une  lésion,  cancer  surtout,  ou 
tuberculose,  diabète,  etc...  ou  de  s’entêter  sur  la 
causé  obsidionale  alors  qu’une  autre  affection .  se 
développe. 

L’hormone  mâle,  adjuvant  de  l’insuline 

J. -A.  Huet  se  basant  sur  le  bloquage  hypophy¬ 
saire  par  l’administration  de  fortes  doses  d’hormo¬ 
nes  sexuelles,  a  essayé  d’employer  l’hormone  mâle, 
soit  sous  forme  de  sels  de  testostérone,  soit  d’extraits 
testiculàires,  comme  adjuvant  de  l’insuline. 

L’auteur  rapporte  cinq  observations  de  diabéti¬ 
ques  suivis  par  lui  depuis  plus  de  six  mois  et  chez  les¬ 
quels  il  a  pu  remplacer  la  moitié  des  doses  d’insuline 
par  des  injections  d’hormone  mâle. 

L’auteur  rappelle  les  travaux  de  Turiaf,  Cornil, 
Paillas,  Saurer  et  conclut  comme  eux  que  l’hormone 
sexuelle  seule  fait  toujours  baisser  la  glycémie  et  la 
glycosurie,  augmente  la  tolérance  aux  hydrates  de 
carbone.  Adjointe  à  l’insuline,  l’hormone  sexuelle  ren¬ 
force  notablement  son  action,  confirmant  sur 
l’homme,  les  résultats  obtenus  chez  l’animal. 


La  Presse 


L’amide  nicotinique  dans  les  intolérances  dues 
aux  sulfamides  \ 

Elle  est,  écrit  L.  Justin-Besançon,  indiscutable¬ 
ment  utile  dans  la  prévention  ou  dans  le  traitement 
des  intolérances  dues  aux  sulfamides.  A  côté  de  phé¬ 
nomènes  d’intolérance,  qui  cèdent  à  l’amide  nicoti- 
nique,  il  est  bien  d’autres  incidents  de  la  sulfamido- 
thérapie  qui  ne  sont  nullement  empêchés  par  elle. 
Mais  c’est  une  thérapeutique  qui  ne  comporte  pas  de 
contrindications,  si  bien  que  son  association  systéma¬ 
tique,  telle  qu’on  la  pratique  généralement  à  l’heure 
actuelle,  en  raison  d’un  comprimé  d’amide  nicotini- 
que  pour  un  comprimé  de  sulfamide,  paraît  devoir 
être  encouragée.  (Joarn,  de  méd.  et  de  chir.  prat., 

,  janvier  1943).  ''' 

Incontinence  d’urine  par  abouchement  vulvaire 
de  l’uretère  chez  la  femme 

Le  Professeur  Lepoutre  a  beaucoup  contribué 
à  élucider  cette  importante  question  par  ses  travaux 
personnels.  Il  y  revient  à  l’occasion  d’une  observa¬ 
tion  nouvelle,  car  il  est  nécessaire  que  ces  anomalies 
soient  bien  connues  du  praticien,  qui  évitera  à  la 
malade  les  inconvénients  d’une  longue  période  d’er¬ 
reurs  et-  de  traitements  inefficaces. 

Dans  ce  cas,  l’incontinence  d’urines,  signe  capital, 
présente  des  caractères  spéciaux  ;  elle  persiste  depuis 
la  naissance  ;  malgré  tout,  il  existe  des  mictions  nor¬ 
males,  qui  ne  présentent  aucun  caractère  pathologi¬ 
que  de  douleur  ou  de  fréquence  ;  elle  est  continue, 
et  la  malade  est  mouillée  de  jour  et  de  nuit  ;  elle  n’est 
nullement  influencée  ni  par  la  position  de  la  malade, 
ni  parles  efforts. La  recherche  de  l’orifice  anormal 
de  l’uretère  est  de  grande  importance.  Comme  il 
s’agit,  pour  l’un  des  reins,  d’uretères  dédoublés,  il 
existe  un  orifice  au  siège  ordinaire  dans  la  vessie,  et 
la  cystoscopie  n’est  d’aucun  secours.  Puisque  le  rein, 
qui  correspond  à  l’uretère  ectopique  est  atrophié, 
l’étude  des  éliminations  colorées  et  l’urographie 
intraveineuse  ne  donnent  aucun  renseignement.  Seul 
le  cathétérisme  de  l’uretère  anormal  par  une  sonde 
opaque  et  la  pyélographie  apportent  les  précisions 
nécessaires.  Le  traitement  aujourd’hui  classique 
■consiste  à  extirper  le  rénicule  pathologique,  tout  en 
conservant  la  partie  saine  du  rein  dédoublé.  Cette 
opération  est  généralement  facile  à  réaliser.  {Journ. 
des  Se.  méd.  de  Lille,  10 Janvier  1943).-  ■ 

Le  sérum  antigonoeoccique  dans  le  traitement  de  la 
blennorragie  féminine 

La  résistance  à  la  sulfamidothérapie  des  gono- 
coccies  féminines  (qu’elles  soient  localisées  au  col,  à 
l’urètre  ou  aux  glandes  vulvaires)  a  conduit  JR. 
Robert  et  J.  Serre  à  rechercher  un  complément 
d’action  avec  la  gonacrine  et  la  vaccinothérapie. 
N’ayant  pas  obtenu  le  résultat  recherché,  ils  se  sont 
adressés  au  sérum  antigonococcique  de  l’Institut 
Pasteiur  en  applications  locales.  Le  plus  souvent, 
cette  méthode  a  permis  d’obtenir  des  résultats  clini¬ 
ques  et  surtout  bactériologiques  durables.  L’action 
du  sérum  étant  à  long  terme,  ce  sont  les  cervicites 
qui  se  prêtent  le  mieux  à  cette  thérapeutique.  Un 
pansement,  imbibé  de  sérum  doit  séjourner  au  moins 
dix  heures  dans  la  cavité  vaginale  ;  sa  durée  suffi¬ 
sante  est  d’une  douzaine  do  jours,  parfois  de  deux 
semaines.  Les  résultats  ont  été  dans  l’ensemble  satis¬ 
faisants.  (L’Hôpital,  janvier  1943). 


G.  F, 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

L'ÉVOLUTION  DE  LA  MÉDECINE 
ET  L'ORGANISATION 
DE  L'ÉDUCATION  DU  MÉDECIN 

La  réforme  des  études  médicales  est  toujours 
à  l'ordre  du  joUr.  NoUs  sommes  convaincus 
qu’il  est  vain  de  chercher  à  en  limiter  le  pro¬ 
gramme.  Ce  n’est  pas  de  réforTnes  des  études 
qü’il  convient  de  parler,  mais  plus  exactement 
de  l’organisation  de  l’éducation  du  médecin. 
A  notre  avis,  on  ne  réalisera  un  sérieux  progrès 
qUe  lorsque  les  Facultés  et  les  Ecoles  de  méde-- 
cine,  détachées  de  l’Université,  dépendront  du 
Ministère  de  la  Santé  publique.  La  réorganisa¬ 
tion  hospitalière  doit  précéder  celle  de  l’éduqa- 
tjon  du  médecin,  car  de  plus  en  plus  se  fait  sen¬ 
tir  la  nécessité  de  faire  de  l’hôpital  le  centre  de 
l’enseignement  médical,  vérité  que  n’ont  cessé 
de  proclamer,  depuis  trente  ans,  les  médecins 
praticiens  à  la  suite  des  Congrès  des  Praticiens. 


Pour  se  rendre  compté  combien  est  vaine 
l’élaboration  d’un  programme  des  études  médi¬ 
cales,  il  suffit  de  jeter  un  rapide  coup  d’oeil  sUr 
l’évolution  qU’a  sUbie  la  médecine  depuis  l’ori¬ 
gine  jusqu’à  nos  jours.  On  se  rendra  compte 
qu’excessivement  lente,  jusqu’à  ces  dérniers 
siècles,  cette  évolution  s’est  progressivement 
accélérée  jusqu’à  atteindre  une  vitesse  vertigi¬ 
neuse  au  XX®  siècle  au  fur  et  à  mesure  que  les 
sciences,  dont  est  et  restera  tributaire  l’art  de 
guérir,  (biologie,  physique,  chirnie,  mécanique, 

.  etc.)  ont  progressé  d’une  façon  inouïe. 

A  l’origine,  la  médecine  fut  l’apanage  des 
sorciers  et  des  prêtres.  Au  cours  des  pratiques 
de  la  magie  et  de  l’intercession  des  puissances 
divines,  les  thaumaturges  recueillirent  quelques 
faits  observés  au  hasard  ou  provoqués  par  Uu' 
grossier  empirisme.  Hippocrate,  ses  disciples  et 
ses  rivaux  se  servirent  de  ces  observations,  en 
ajoutèrent  d’autres,  introduisirent  dans  ce 
chaos  un  ordre  relatif,  basé  sur  le  raisonnement, 
et  instaurèrent  une  pratique  clinique  et  théra¬ 
peutique,  sinon  le  plus  souvent  efficace  du 
moins  d’apparence  rationnelle.  Aristote,  long¬ 
temps  après  lui  Galien  et  leurs  contemporains 
ajoutèrent  à  ces  connaissances  quelques  données 
anatomiques  et  biologiques.  Les  Juifs  et  les 
Arabes  furent  surtout  des  agents  de  transmis¬ 
sion  et  firent  connaître  aux  médecins  du  Moyen- 
Age,  la  science  des  Grecs. 

Durant  l’époqüe  médiévale,  les  Facultés  de 
médecine,  peu  à  peu  constituées,  se  bornèrent 
à  commenter  les  livres  des  anciens.  Et  sur  qUel-  i 
les  bases  reposait  cet  eqseignement  purement 
livresque  ?  Le  premier  inventaire  de  la  Biblio¬ 


thèque  de  la  Faculté  de  médecine  de  Paris  en 
1395  qüi  nous  est  îraryenu,  suffira  pour  en  mon¬ 
trer  la  valeur,  il  comprenait  en  tout  et  pour  tout 
douze  volumes,  composés  des  ouvrages  de  quel¬ 
ques  maîtres  de  l’époqUe,  d’Avicenne,  d’Aver¬ 
roès,  d’AlbUpasis,  de  Rhazès  et  une  traduction 
de  Galien  1  ! 

La' Renaissance  fut  marquée  par  quelques 
progrès  scientifiques,  surtout  en  anatomie.  Un 
«  charlatan  de  génie  »,  Paracelsé,  s’insurg'ea 
contre  l’enseignement  officiel,  brûla  publique¬ 
ment  les  œuvres  d’Avicenne  et  de  Galien,  ensei¬ 
gna  la  médecine  eu  langue  vulgaire  et  mit  à  pro¬ 
fit  l’expérimentation  et  l’observation.  Mais  sa 
pratique  mêlée  d’astrologie,  de  la  magie  et  Uti¬ 
lisant  des  remèdes  mystérieux,  les  arcanes, 
n’eut  pas  Une  influence  très  marquée.  U  en  fut 
de  même  de  deuic  Maîtres  incontestables  de  ce 
siècle,  Jean  Fernel  en  médecine  et  Ambroise 
Paré  en  chirurgie,  qUi  jouirent  d’une  réputation 
méritée,  rnais  n’eUrent  pas  d.’imitateUrs,  ni  d’é¬ 
lèves, 

AU  XVII®  siècle,  màlgrè  le  progrès  des  scieu^ 
ces  avec  Descartes,  Pascal,  Hafvey,  etc,,  eiç,, 
les  Facultés  de  médecine  restèrent  étroitement 
traditionnalistes  et  l’enseignement  de  ja  mêdé- 
cine  resta  surtout  livresque  et  à  peu  près  sfa- 
tionnaire. 

Le  XVIII®  sjècle  vit  se  précipiter  l’évolution 
de  la  médecine  et  de  la  chirurgie.  Les  découver¬ 
tes  de  Réaumür,  de  Lavoisier  et  d’aütfes 
savants,  ouvrirent  Une  voie  nouvelle  aux  scien¬ 
ces  médicales.  Vicq  d’Azyr,  à  la  fin  du  siècle, osa 
publier  upe  critique  sévère  de  l’enseignement 
des  Facultés  et  rédigea  Un  plan  de  réformes  de 
l’enseignement  de  la  médecine  aU  nom  de  la 
Société  royale  de  médecine,  qiiî  fut  déposé  à 
l’Assemblée  constituante  en'1790.  Ce  plan  fut 
en  partie  appliqué  quelques  années  plus  tard 
par  Fourcroy  et  Thouret. 

Au  XIX®  siècle,  l’évolution  de  la  médecine 
prit  une  allure  de  plüs  en  plus  rapide.  Au  début, 
avec  Laënnec,  fut  instaurée  la  méthode  anato¬ 
moclinique  ;  puis  Vinfont  les  recherches  expé¬ 
rimentales  biologiques  au  Collège  de  France, 
avec  Magendie,  Flourens,  Clailde  Bernard  et 
leurs  élèves,  enfin  les  découvertes  de  Pasteür 
causèrent  une  véritable  révolution  dans  l’art  de 
guérir.  En  chirurgie,  l’anesthésie  générale  et 
locale,  les  nouveaux  procédés  d’hémostase, 
l’antisepsie,  suivie  de  l’asepsie,  la  radiologie, 
la  transfusion  du  sang,  etc.,  permirent  aux  opé¬ 
rateurs  d’ayoir  toutes  les  audaces,  à  te]  point 
que  Bouchard  put  proclamer  que  le  médecin 
de  demain  .serait  le  chirurgien.  Quelques  années 
après,  J.-L.  Faure,  rééditant  upc  prédiction 
aventureuse  de  Boyer,  prétendit  que  la  chirur¬ 
gie  avait  dit  son  dernier  mot  et  devait  s’effacer 
devant  la  médecine.  La  neUro-chirurgie  et  la 
chirurgie  du  sympathique  lui  donnèrent  un 
éclatant  démenti- 

Nous  renonçons  à  énumérer  les  progrès  de  la 
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médecine  au  XX®  siècle  :  les  découvertes  en 
sérologie,  en  endocrinologie,  celles  des  hormo¬ 
nes,  des  vitamines,  les  applications  de  la  radio¬ 
logie,  de  l’électricité. 

Nous  passons  sur  les  procédés  opératoires  et 
sur  les  méthodes  techniques  exigées  par  l’inven¬ 
tion  d’une  instrumentation  nouvelle,  tant  pour 
la  chirurgie  que  les  spécialités.  La  nécessité  cons¬ 
tante  des  analyses  de  laboratoire,  analyses  chi¬ 
miques,  ■  sérologiques,  bactériologiques,  l’utili¬ 
sation  des  ondes,  des  moyens  physiques,  des 
eaUx  minérales,  etc.,  ete.,  compliquent  à  tel 
point  les  études  rnédicales  qu’il  est  impossible 
dè  prévoir  la  possibilité  de  les  acquérir  toutes. 
Il  faut  par  la  force  des  choses  se  résigner  à  se 
borner,  vü  que  la  médecine  sociale,  l’hygiène, 
la  sürveillance  médicale  de  l’enfanc'e,  de  la 
jeunesse  et  des  sports,  etc.,  viennent  encore 
compliquer  les  études  du  futur  docteur.  Et 
encore,  si  tout  cela  constituait  un  bloc  sinon 
définitif,  du  moins  jouissant  de  plusieurs  années 
de  durée  sans  modification,  mais  les  sciences  et 
surtout  les  sciences  biologiques  sont  sujettes 
actuellement  à  de  continuelles  transformations. 

La  tâche  de  la  Commission  qui  devrait  pério¬ 
diquement  dresser  la  liste  des  matières  indis¬ 
pensables  à  l’éducation  du  médecin  serait  tout 
aussi  difficile  que  celle  des  maîtres  chargés  de 
les  enseigner.  , 

On  devrait  adjoindre  à  cette  Commission, 
quelques  praticiens  de  valeur,  dont  notre 
regretté  collaborateur,  Jean  Camescasse,  fut 
le  type,  et  cela  surtout  dans  le  but  de  signaler 
les  lacunes  dont  ils  ont  eu  surtout  à  souffrir  au 
cours  de  leur  pratique. 

En  dressant  cette  liste,  il  faudrait  s’inspirer 
du  précepte  de  Boileau  : 

Ajouter  quelquetois  et  souvent  effacer. 

J.  Noir. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

ITu  essai  de  classification  rationnelle 
des  panaris  au  point  de  vue  «  tarif  » 

Exposé  du  Docteur  Fernand  Decourt 

A  propos  d’une  de  mes  réponses  intitulée  «  Une 
nouvelle  catégorie  de  panaris  »  et  dans  laquelle  je 
trouvais  difficile  —  pratiquement  —  de  créer  une 
nouvelle  catégorie  à  côté  de  celles  indiquées  dans  le 
tarif,  à  savoir  :  1°  superficiel  ;  2“  profond,  j’ai  reçu 
de  plusieurs  confrères  des  lettres  trouvant  cette 
division  «  trop  simpliste  »,  «  depuis  longtemps  péri¬ 
mée  »,  etc. . .  et  m’engageant  à  «  reprendre  la  ques¬ 
tion  ». 

Or,  parmi  ces  lettres,  celle  du  Docteur  Merry, 
éhirurgien  à  Gien,  m’a  frappé  par  l’étude  magistrale 
à  laquelle  il  se  livre  à  ce  sujet.  Aussi  je  désire  en 
faire  part  à  nos  confrères  du  Concours.  Je  publierai 
donc  ici  sa  lettre  sinon  in  extenso,  puisque  malheu¬ 
reusement  la  place  nous  est  de  plus  en  plus  limitée, 
du  moins  en  y  faisant  le  plus  d’emprunts  possibles. 

« .  Je  ne  sais  si  vous  vous  souvenez,  dit  le 


Docteur  Merry,  qu’est  paru  en  1934  un  livre  de 
Marc  IsELiN  intitulé  «  Chirurgie  de  la  main  »  qui  a 
bientôt  servi' de  bréviaire- à  tous  les  gens  qui  s’occu¬ 
pent  de  panaris. . .  »  Oui  certes  I  confrère,  j’avais 
même  ce  livre  chez  moi,  avant  d’avoir  été  pillé  de 
fond  en  comble  en  juin  1940.  Mieux  encore  1  Iselih 
m’a  soigné  un  panaris,  il  y  a  une  quinzaine  d’années 
et  de  la  façon  dont  il  l’a  fait  je  lui  en  garde  toujours 
une  vive  reconnaissance. 

Après  m’avoir  dit  que  cette  ^question  de  panaris 
l’intéressait  particulièrement,  ifu’il  avait  même  fait 
une  conférence  sur  ce  sujet,  parmi  les  «  Conférences 
mensuelles  »  qui  se  font  depuis  plus  de  30  ans  dans  sa 
région  entre  confrères  et  qui  «  ne  manquent  pas  , 
d’intérêt  »,  le  Docteur  Merry  ajoute  : 

» .  Je  profite  d’une  tardive  occasion  en  vous 

disant  ce  que  je  'fais  et  comment  j’ai  essayé  de 
résoudre  la  question  au  point  de  vue  Accidenls  du 
travail,  suivant  de  mon  mieux  le  livre  d’Iselin,  en 
partie  inspiré  lui-même  par  les  travaux  américains 
de  Kanavel. 

Il  faut  avant  tout  distinguer  les  panaris  palmai¬ 
res  et  les  panaris  dorsaux. 

A.  Panaris  palmaires. 

a)  Panaris  palmaire  superficiel.  —  Le  panaris 
épidermoïde  est  le  seul,  à  la  paume,  qui  mérite 
vraiment  le  nom  de  panaris  superficiel  :  phlyctène 
infectée  avec  décollement  souvent  très  étendu.  Il 
demande  simplement  une  ablation  minutieuse  de 
l’épiderme. 

b)  Panaris  palmaires  profonds. 

1»  Panaris  pulpaire.  —  Il  siège  dans  ces  bourre¬ 
lets  graisseux  qui  sont  à  la  pulpe  ;  il  ne  se  collecte 
pas  et,  si  on  attend  trop  pour  intervenir,  ces  bour¬ 
relets,  ces  pelotons,  en  continuité  avec  le  péfioste 
de  la  troisième  phalange,  l’infectent  et  provoquent 
un  de  ces  panaris  ostéomyélitiques  qui  se  terminent 
fatalement  par  une  amputation.  L’intervention 
consiste,  sous  anesthésie  régionale  toujours  suffi¬ 
sante  à  ce  niveau,  à  faire,  soit  l'opération  dite  «  en 
gueule  de  requin  »,  soit  une  de  ses  dérivées.  En 
gueule  de  requin,,  c’est  une  manière  d’U  qui,  partie 
de  l’extrémité  proximale  de  la  troisième  phalange, 
descend  un  peu  au-dessous  de  l’ongle  pour  revenir 
à  l’extrémité  proximale  opposée.  Tous  les  tissus 
doivent  être  ouverts  jusqu’à  l’os  et  réclinés.  Il  faut 
alors  enlever  avec  soin  au  ciseau,  tous  les  pelotons 
plus  ou  moins  contaminés,  faire  un  épluchage  très 
minutieux  puis  mettre  une  lame  de  caoutchouc  au 
ras  de  l’os  et,  par  un  crin  de  Florence  médian,  répa¬ 
rer  l’incision  trop  délabrante.  Le  drainage  est  magni¬ 
fique,  mais  parfois  la  sensibilité  de  la  , pulpe  est  un 
peu  diminuée. 

C’est  pourquoi  on  lui  préfère  les  incisions  latérales 
qui,  si  l’on  veut  éplucher  profondément,  rendent 
l’opération  plus  délicate.  En  s’aidant  de  petits 
écarteurs,  en  y  mettant  le  temps  et  la  patience  on 
y  arrive. 

J’ai  toujours  compté  cette  opération  .ôO  francs  et 
c’est  bien  juste.  C’est  beaucoup  plus  difficile  que 
d’amputer  une  phalange. 

Je  ne  puis  vous  importuner  à  vous  décrire  aussi 
minutieusement  les  autres  panaris.  Aussi  je  vous 
rappellerai  sommairement  :  2°  le  panaris  de  la 
deuxième  phalange  qu’il  faut  traiter  par  deux  inci¬ 
sions  latérales  franches  et  la  pose  d’une  lame  de 
caoutchouc  entre  le  tendon  et  les  plans  superficiels. 

3“  le  panaris  de  la  première  phalange  dont  parle 
votre  correspondant,  qui  s’accompagne  très  fré¬ 
quemment  d’un  phlegmon  commissural,  ainsi  que 
nous  l’allons  voir  et  qui  ne  peut  guère  être  très  bien 
fait  que  sous  anesthésie  générale. 

4“  le  panaris  de  ta  gaine,  enfin,  qui  fut  si  long¬ 
temps  incisé  par  cette  horrible  incision  médiane, 
laquelle  laissait  à  tout  coup  une  infirmité  grave. 
D’abord  il  faut  endormir,  ensuite  il  faut  aller  inciser 
à  la  main,  en  regard  des  têtes  métacarpiennes.  Deux 
incisions  latérales  palmaires  et  deux  dorsales  le 
guérissent,  en  général  (?). 


16-17  —  21  —  IV  —  43  -  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


337 


B.  PaNAHIS  DORSAUX. 

1°  L’abcès  péri-unguéal,  la  banale  tourniole  est 
seule  justiciable  d’un  coup  de  bistouri  superficiel. 

2°  Le  panaris  sous-unguéal,  très  souvent  accoUipagné 
de  périostite  delà  phalangette,  doit  être  presque  tou¬ 
jours  suivi  de  l’extirpation  de  la  matrice  de  l’ongle, 
un  -  curetage  osseux  est  fréquemment  nécèssaire. 

3‘<  Les  panaris  dorsaux  des  deux  premières  pha¬ 
langes  sont  des  furoncles  ;  à  mon  sens,  toute  incision 
est  inutile. 

4“  Les  panaris  dorsaux  av'ec  arthrite.  Ils  sont  con¬ 
sécutifs  à  une  plaie  de  l’extenseur  et  s’accompagnent 
presque  toujours  d’une  arthrite  suppurée  des  arti¬ 
culations  inter  ou  métacarpophalangiennes.  Ces- 
arthrites  guérissent  par  le  plâtre  et,  à  ce  propos,  je 
remarque  les  difficultés  qu’il  y  a  à  tarifer  les  plâtres 
pour  arthrite  et  ostéo-myélite  qui,  sous  l’inuuenc 
des  idées  de  Leveuf,  se  font  de  plus  en  plus.  Jg 
compte  5,0  francs  pour  les  petits  plâtres  du  doigt^ 
et  100  francs  pour  les  grands  plâtres.  “ 

Phlegmons  de  la  main. 

J’ose  à  peine  aborder  maintenant  la  question  des 
phlegmons  de  la  main  où  ne  sont  tarifés  ni  le  phleg¬ 
mon  commissural,  souvent  consécutif  à  un  panaris 
de  la  première  phalange,  qui  guérit  par  un  simple 
coup  de  bistouri  —  mais  profond  —  et  doit  être 
accompagné  d’anesthésie  générale  ;  ni  le  phlegmon 
des  espaces  celluleux,  complication  de  la  ténosyno- 
vite  des  trois  doigts  du  milieu  ouverte  dans  ces  espa¬ 
ces  et  qu’on  guérit  en  amputant  le  doigt  et  la 
bonde  de  la  tête  métacarpienne.  Seul,  le  phlegmon 
des  gaines,  consécutif,  lui,  à  la  ténosynovite  du 
pouce  et  du  petit  doigt  est  bien  tarifé  400  francs. 
C’est  certainement  le  plus  décevant. 

(Evidemment,  les  prix  indiqués  sont  établis  su^ 
la  base  du  tarif  ancien  Accidents  du  travail  et 
devront  être  majorés  avec  ceux  de  celui-ci). 


A  la  fin  de  cet  exposé  si  précis  —  basé  sur  les  tra¬ 
vaux  de  Marc  Iselin  comme  nous  l’avons  vu  — -  et 
qui  m’a  appris  des  techniques  dont  j’étais  passa¬ 
blement  ignorant,  je  l’avoue,  fe  Docteur  Merry  m’a 
proposé  une  tarification  nouvelle,  tenant  compte  des 
catégories  exposées  ci-dessus.  Cette  tarification  est 
irréprochable  au  point  de  vue  anatomique  mais  m’a 
paru  ne  pouvoir  être  acceptée,  en  cas  de  révision, 
à  la  sous-commission  du  tarif,  par  les  chirurgiens 
délégués  des  patrons  et  assureurs. 

Un  exemple  :  «  Incision  d’un  panaris  superficiel, 
type  péri-unguéal  —  25  francs.  —  Incision  d’un 
panaris  palmaire  des  deux  premières  phalanges  ou 
d’un  panaris  sous  unguéal  =  50  francs.  »,  etc.  .  .  On 
objectera  qu’avec  un  panaris  péri-unguéal  à  25  francs 
et  un  sous-unguéal  à  50  francs,  tous  les  panaris  de  la 
première  catégorie  vont  disparaître. . .  Je  n’insiste 
pas,  c’est  humain. 

Il  fallait  donc  trouver  une  classification  moins 
sujette  à.  . .  l’erreur.  Je  me  suis  alors  rappelé  ce  qui 
s’était  passé  à  la  sous-commission  —  en  1920  —  lors 
de  la  refonte  complète  du  tarif  Dubief,  qui  dura  trois 
longs  mois.  J’avais  demandé  à  M.  le  Professeur 
Mocquot  (non  encore  professeur  en  cette  époque 
reculée)  de  vouloir  bien  venir  «  m’épauler  »  en  cer¬ 
tains  jours  difficiles.  C’est  ainsi  qu’il  avait  proposé  la 
tarification  des  «  épluchages  ».  L’accueil  avait  été 
plutôt  frais,  tout  d’abord,  car  on  craignait  avec  ces 
nouvelles  rubriques  que  toute  plaie  à  nettoyer  » 
quelque  peu  devienne,  sur  les  notes  d’honoraires,  le 
siège  d’un  «  épluchage  »  à  40  ou  100  francs.  Je 
demandai,  le  lendemain,  au  Docteur  Mocquot  s’il 
pouvait  établir  un  critère  —  précis  et  indiscutable  — 
pour  les  «  épluchages  »  tels  qu’il  les  entendait.  C’est 
ce  qu’il  fit  magistralement  et  c’est  ainsi  que  fut 
établie  la  noie  3  de  l’art.  17  qui  existe  depuis  cette 
époque  :  «  Par  ces  expressions,  il  faut  entendre,  etc..  » 


[  Aujourd’hui  la  situation  est  la  même  au  sujet 
des  panaris  avec  les  techniques  nouvelles.  J’eus 
l’idée  alors  de  m’adresser  directement  au  Docteur 
Marc  Iselin  lui-même,  en  lui  envoyant  la  lettre 
du  Docteur  Merry  et  les  quelques  explications  com¬ 
plémentaires  que  je  désirais  lui  fournir.  Très  aima¬ 
blement  et  avec  ce  sens  aigu  du  possible  et  du  pra¬ 
tique  qui  caractérise  son  ouvrage  ja.  «  Chirurgie  de  la 
main  »,  le  Docteur  Iselin  me  proposa  aussitôt  une 
classification,  non  plus  «  anatomique  »,  cette  fois, 
mais  d’après  l’importa,nce  de  l’intervention  basée  sur 
la  nécessité  d’une  anesthésie  plus  ou  moins  impor¬ 
tante  également. 

Donc,  au  point  de  vue  tarification,  il  distingue 
trois  catégories  d’injterventions  à  propos  d’un 
panaris.  De  plus,  pour  répondre  aux  interventions 
spéciales,  en  cas  d’arthrite  suppurée,  avec  appa¬ 
reillage,  il  ajoute  une  quatrième  catégorie,  notée 
déjà  par  le  Docteur  Merry  comme  pouvant  être 
portée  à  l’art.  20  du  tarif,  à  la  section  G  ;  fhirurgie 
articulaire. 

En  modifiant  quelque  peu  la  forme  des  proposi¬ 
tions  du  Docteur  Iselin,  pour  rentrer  dans  celle 
habituelle  au  tarif  Accidents  du  travail,  on  pourrait 
donc  proposer  les  modifications  suivantes  : 

A.  — -  Tarification  actuelle  :  à  l’art.  17  : 

—  Incision  d’un  abcès  ou  hématome,  d’un  panaris 
superficiel  —  25  francs. 

—  Incision  d’un  panaris  de  la  gaine  ou  d’un  abcès 
sous-aponévrotique  =  50  francs. 

B.  —  Tarification  proposée  :  1”  à  l’art.  17(1): 

—  Incision  d’un  abcès  ou  hématome,  d’un  panaris 

superficiel  sans  anesthésie  =  25  francs. 

—  Incision  d’uri  panaris  avec  anesthésie  locale 
du  doigt  —  50  francs. 

—  Incision  d’un  phlegmon  des  gaines  ou  des  espa¬ 
ces  celluleux  'nécessitant  l’anesthésie  générale  {non 
comprise)  =  150  francs. 

2"  A  l’art.  20  :  G  =  Chirurgie  articulaire  : 

Ajouter  in  fine  à  la  première  rubrique,  après 
c<  régularisation,  épluchage  et  suture  »  les  mots  «  et 
appareil  plâtré  s’il  g  a  lieu  ». 

{Les  lignes  suivantes  sans  changement). 

Au  sujet  de  ce  projet  de  tarification,  je  dois  faire 
remarquer  que  le  Docteur  Iselin  ne  s’explique  pas 
que  l’aneslhésie  locale  ne  soit  pas  l’objet  d’une  tari¬ 
fication  spéciale.  Je  partage  d’autant  mieux  son 
étonnement  que  j’ai  jadis  demandé  — ■•mais  sans 
succès  —  qu’elle  soit  tarifée.  Si  on  suivait,  cette 
fois,  cette  suggestion  qui  m’apparaît  équitable,  il 
n’y  aurait  qu’à  modifier  le  premier  alinéa  de  l’art.  12. 

Le  texte  actuel  dit  :  «  L’anesthésie  locale,  super¬ 
ficielle  ou  profonde,  est  comprise  dans  tous  les  prix 
du  présent  tarif.  »  Ce  texte  serait  remplacé  par  le 
suivant  :  «  L’anesthésie  locale  donne  lieu  à.  un  hono¬ 
raire  de  25  francs.  » 

Je  suggère  ce  prix  de  25  francs  par  analogie  avec 
les  injections  sous-cütanées  de  sérum  physiologique 
indiquées  à  l’art.  16.  Il  est  assez...  modeste,  en 
vérité,  par  rapport  à  l’ alinéa  2  du  même  art.  12 
disant  :  «  L’anesthésie  des  plexus  d’origine  et  l’anes¬ 
thésie  rachidienne  donnent  toujours  lieu  à  un  hono¬ 
raire  de  80  francs.  » 


En  terminant,  je  citerai  une  phrase  de  la  lettre  du 


(1)  La  tarification  ainsi  proposée  est  établie  en 
rapport  avec  les  prix  anciens  du  tarif  et  devra  être 
l’objet  de  la  majoration  générale  du  tarit  récemment 
accordée.  —  F.  D. 
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Docteur  Iseliii.  «  Je 'voudrais  que  les  tarifs  soient 
faits  de  telle  sorte  qU^ils  encouragent  l’opération 
minutieuse,  l’anesthésie  parfaite,  l’appareillage  soi¬ 
gneux  quand  il  est  nécessaire  et  le  pansement  rare...  » 
Héla*s  1  confrère,  n’est-cc'  pas  là  la  quadrature  du 
cercle  ?  Une  tarification  esL  par  essence  même, 
d’ordre  général,  impersonnel.  Elle  s’adresse  à  tous 
les  ouvriers  »  :  bons  on  mauvais,,  habiles  ou  non  et 
surtout  consciencieux  oujion. ...  Ce  ne  sont  pas  les- 
tarifs  eux-mêmes  qui  peuvent  influer  en  de  telles 
matières  mais,  d’une  part  les  «  éducateurs  »  de  ces 
ouvriers  et  d’autre  part,  la  mentalité  innée  ou 
acquise  de  l’ouvrièr  lui-même  —  reflet  le  plus  sou¬ 
vent  de  la  mentalité  publique. 

C’est  sur  cette  dernière  qu’il  faut  donc  agir  tout 
d’abord  car  c’est  elle,  je  le  crains  qui  a  surtout 
besoin  d’un  «  redressement  »  général ....  Qu’il  me 
soit  néanmoins  permis  de  penser  que  c’est  encore  au 
sein'  de  notre  profession  médicale  qu’il  y  aurait  le 
moins  à  faire  sous  ce  rapport. 

Dr  Fernand  Decotjrt. 


LA  LOI  DU  10  SEPTEMBRE  1942 
AU  REGARD 

DES  MÉDECINS-STOMATOLOGISTES 

Par  le  D'  M.  Bémard. 


Maintes  fois,  depuis  plusieurs  semaines,  des  amis, 
des  collègues,  des  confrères  me  demandent  à  peu 
près  ceci  ;  «  Que  pensez-vous  de  la  loi  du  10  septembre 
1942  ?  En  ce  qui  concerne  les  médecins- stomatologis¬ 
tes,  apporte-t-elle  un  progrès  ou  un  recul  spr  les  dis- 
'  positions  législatives  précédentes,  en  particulier  sur 
la  loi  du  17  hovembre  1941  ?  » 

A  ces  questions,  je  réponds  invariablement  que 
je  regarde  la  dernière  loi  en  date  comme  une  excel¬ 
lente  promesse  de  progrès  et  j’ajoute  que  cette  pro¬ 
messe  porterait  ses  plnins  effets,  au  prix  d’indispeii-' 
sables  amendements...  Mais  ces  réponses  isolées  n’ont 
guère  de  portée,  de  sorte  que  je  crois  utile  de  donner 
plus  d’ampleur  à  ma  pensée  en  développant  ici  — 
puisqu’on  ni’y  invite  —  quelques  commentaires  dont 
les  intéressés  pourront  faire  leur  profit. 

Le  problème  posé  est  de  comparaison.  Il  comporte 
d’observer,  souS  l’incidence  propre  aux  stomatolo¬ 
gistes,  ce  que  la  loi  de  1942  apporte  de  plus  à  ces 
spéqialistes  que  la  loi  dp  19-11  ;  de  dire  aussi  ce  qu’elle 
leur  retire  et  de  recbereber,  enfin,  comment  elle  pour¬ 
rait  leur  apporter  davantage. 

Au  surplus,  une  étude  ci’itiqüô  a  déjà  été  récem¬ 
ment  développée  dans  ce  périodîq'ü'e,  oà  àt.  Pierre 
Douriez  vient  do  poser  la  question  soiis  cette  forme  : 

«  Pour  ou  contre  là  loi  du  îü  septembre.  1942  ?  »  (Cf. 
Concours  médical  du  21  mars  1943,  p.  252.) 

'  Ce  juriste  s’est  fait  l’écho  de  diverses  rumeurs  hos¬ 
tiles  à  la  loi,  qui  sont  ijropàgées  par  quelques-uns  et 
qu’il  a  considérées  comme  assez  peu  fondées. 

Toujours  est-il  qu’une  elïervescence  agite  certains 
milieux  stomatologiques,  où  l’émotiOn  est  d’autant 
plus  facile  à  provoquer  que  les  esprits  sont  encore  mal 
pénétrés  des  dispositions  législatives  qui  nous  régis¬ 
sent  et  dont  les  Unes  sont  à  peine  assimilées  que 
d’autres  leur  succèdent.  Il  faut  noter  aussi  ce  fait 
singulier,  à  savoir  que  la  loi  du  7  octobre  1940  (créant 
l’Ordre  des  médecins)  et  celle  du  17  novembre  1941 
(tendant  à  organiser  l’exercice  de  la  profession  den¬ 
taire)  sont  abrogées  par  l’article  60  du  décret  du 
10  septembre  1942  et  que  cette  loi  de  septembre  1942  j 
—  qui  doit  la  remplacer  —  n’est  ijas  encore  entrée  i 


en  vigdeur.  Son  application  est  prévue  pôur  le  mois 
d’avril  et  il  est  incontestable  que  la  période  de  tran¬ 
sition  que  nous  traversons  est  dangereuse  pour  les 
■  stomatologistes  ;  On  verra  pourquoi  tout  à  l’heure. 

Tout  spécialement,  l’étude  de  la  loi  du  10  septembre 
1942,  exige  une  attention  soutenue.  Nombre  de  ses  arti¬ 
cles  ne  sont  pas  instantanément  perméables  à  quicon-  , 
que  n’a  pas  acquis  une  certaine  habitude  des  textes. 

En  raison  des  subtilités  juridiques  qui  la  caracté¬ 
risent,  quand  elle  parle  dé  la  profession  dentaire  et 
quand  elle  détermine  la  place  des  médeclns-stomà- 
tologisteS  dans  cette  profession,  des  éonclusions  erro¬ 
nées  ont  pu  être  colportées,  qui  faussent  l’opinion. 

Mais  faudrait-il,  pour  commencer,  savoir  au,  moins 
de  quoi  l’on  parle  :  on  ne  peut  aborder  utilement 
l’étude  du  problème  posé  devant  les  stomatologistes 
et  devant  le  Corps  médical,  sans  déterminer  préa¬ 
lablement  la  place  de  ces  spécialistes  dans  la  Corpo¬ 
ration  sanitaire.  Cette  détermination  appelle  une 
définition.  Beaucoup  parlent  du  stomatologiste  qui 
ne  savent  très  exactement,  ni  ce  qu’il  est,  ni  ce  qu’on 
peut  en  attendre,  ni  à  quelle  place  il  faut  le  situer 
parmi  les  praticiens  donneurs  de  soins... 

Cette  définition  s’impose  d’autant  plus  que  les 
stomatologistes  ne  sont  pas  tous  d’accord  entre  eux 
pour  fixer  leur  propre  .position.. .  Mais,  entendons- 
nous  bien  :  je  ne  veux  parler  ici  que  d’une  défini¬ 
tion  Corporative.  Sur  le  plan  médical  et  scientifique, 
il  n’y  a  ni  équivoque,  ni  contestation  :  le  stomato¬ 
logiste,  dans  ce  domaine,  est  le  médecin  spécialiste  des 
affections  bùcco- déniait  es.  Il  a  qualité  pour  traiter  et 
opérer  tous  les  états  pathologiques  de  là  région  buccale, 
et  leurs  complicaiîons,  pat  tous  les  tnogens  que  la  méde¬ 
cine,  la  chirurgie,  l’ ôd'ôntotechnique  et  la  prothèse 
mettent  à  son  service.  Sa  qualité  pour  le  faire  sera 
d’autant  plus  affirmée  qu’interviendra  une  qualifi¬ 
cation  officielle  qui  est  demandée  depuis  longtemps. 

Sur  ce  même  plan,  uhe  conception  plus  évoluée 
conduit  à  cette  dénnitioh  sommaire,  qui  se  suffit  A 
elle-même  ;  Le  stomatologiste  est  ütt  médecin  spécia¬ 
lisé  qui  exerce  la  stomatologie...  étant  entendu  que 
la  stomatologie  est  —  avec  l’ophtalmologie  et  l’oto- 
rhino-laryngologie  —  l’une  des  trois  Spécialités 
céphaliques  qualifiées  ;  c’est-à-dire  une  spécialité 
qui  déborde  l’Art  dentaire  et  qui  répond  au  traite¬ 
ment  des  affections  bucco-dentaires  et  de  leurs  com¬ 
plications,  par  tous  les  moyens  de  la  thérapeutique, 
y  compris  ceux  d’une  petite  chirurgie  spéciale  d’où 
s’excluent  les  interventions  de  grande  chirurgie  qui 
ressortissent  à  la  chirurgie  générale. 

Mais,  dans  le  cadre  de  la  loi  du  10  septembre  1942, 
nous  sommes  placés  sur  un  plan  corporatif  et  c’est 
tout  autre  chOse.  Corpotativement,  là  situation  du 
stomatologiste  est  beaucoup  plus  complexe  qu’elle 
n’est  sur  le  plan  scientifique.  Sa  définition  Corpora¬ 
tive  doit  donc  tenir  compte  de  cette  complexité. 

Cette  définition -se  trouve  implicitement  contenue 
dans  la  loi  du  30  novembre  1892  ;  mais  comme  elle 
ne  fut  pas  formulée  en' ternies  explicites,  il  faut  la 
dégager  des  textes.  Dans  cette  loi,  la  profession  de 
dentiste  figure  à  côté  de  la  profession  de  médecin  et 
son  premier  article  dit  que  pour  exercer  la  profession 
de  dentiste  it  faut  être  docteur  en  médecine  ou  chirur¬ 
gien-dentiste.  Mais  la  loi  ne  dit  rien  de  plus  quant  à 
ces  docteurs  en  médecine  qui  exercent  la  profession 
de  dentiste,  car  le  législateur  de  1892  a  méconnu  que 
ces  praticiens  sont,  avant  tout,  des  médecins-spécia¬ 
listes,  consacrés  à  l’exercice  d’une  spécialité  médicale, 
déjà  homologuée  ily  a  cinquante  ans  :  la  stomatologie. 

La  loi  du  30  novembre  1892futabrogée le 26  juillet 
1935  par  une  loi  qui  ne  parle  plus  de  la  «  profession 
de  dentiste»,  mais  qui  fait  intervenir  la  notion  d’ «art 
dentaire».  Son  article  T  dit;  «Nul  ne  peut  exercer... 
l’Art  dentaire,  en  France,  s’il  n’est...  muni  du  diplôme 
de  docteur  en  médecine  ou  de  chirurgien-dentiste.  » 
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Cet  article  implique,  sans  la  citer,  l’existence  de  ^ 
la  profession  dentaire  au  voisinage  de  la  profession 
médicale  ;  mais,  pas  davantage  que  la  loi  de  1892,  i 
la  loi  de  1935  ne  connaît  ni  la  stomatologie,  ni  les 
stomatologistes. 

La  notion  concrète  de  «  Profession  dentaire  «  n’ap¬ 
paraît  pour  la  première  fois,  que  dans  la  loi  du  17 
'novembre, 1941.  On  la  retrouve  dans  la  loi  du  10  sep¬ 
tembre  1942  et  ces  deux  lois  donnent  enfin  aux  sto¬ 
matologistes  la  place  qui  répond  à  leur  mission,  en 
confirmant  leur  qualité. 

Le  stomatologiste  occupe  donc,  dans  la  Corpora¬ 
tion  sanitaire,  une  position  unique  en  son  genre.  Pour 
la  définir  dans  toute  son  ampleur,  il  faudrait  dire  que 
ce  praticien  est,  corporativement,  un  docteur  en  méde¬ 
cine  qui  se  consacre  exclusivement  au  traitement  des 
affections  bucco-dentaires  et  de  leurs  complications, 
et  dont  l’activité  s’exerce  sur  le  double  plan  des  deux 
professions  médicale  et  dentaire.  . 

Cette  hybridité  dans  la  forme' de  son  ex,ercice  est  à 
la  source  de  nombreux  conflits  où  l’ampur-propre 
et  les  rivalités  ont  leur  part. 

En  grande  majorité,  les  stomatologistes  préten¬ 
dent  à  leur  seule  qualité  de  médecins-spécialistes  ; 
mais  le  grand  public,  les  services  administratifs  — 
voire  des  confrères  —  faisant  davantage  élat  du 
nombre  que  des  titres,  davantage  de  cas  de  la  fonc¬ 
tion  que  des  grades,  ne  voient  le  plus  communément 
dans  le  stomatologiste,  que  le  dentiste. 

Ces  derniers  sont  dans  l’erreur. 

La  vérité  est  à  égale  distance  de  ces  deux  concep¬ 
tions...  ou  plutôt,  elle  participe  des  deux  conceptions 
à  la  fois.  Cette  vérité  est,  dans  les  faits,  non  pas  dans 
les  tendances  ou  dans  les  doctrines.  Et  ceci  durera 
jusqu’au  jour  où  l’une  des  tendances  aura  prévalu 
sur  l’autre,  réalisant  :  ou  bien  —  et  selon  toutes  nro- 
babilités  —  que  les  futurs  dentistes  soient  tous  des 
docteurs  en  médecine  ;  ou  bien  —  et  très  hypothé¬ 
tiquement  —  que  la  profession  dentaire  ait  conquis 
une  insolite  autonomie  et  se  soit  paradoxalement 
séparée  de  l’Art  médical.  Dans  le^  premier  cas,  la 
profession  dentaire  s’éteindra  progressivement.  Dans 
un  avenir  lointain,  elle  ne  sera  peut-être  plus  qu’un 
souvenir  :  la  spécialité  médicale  l’aura  absorbée  et 
remplacée.  Dans  le  second  cas,  la  stomatologie  ne 
serait  plus  qu’une  fraction  topographique  et  nosolo¬ 
gique  de  la  chirurgie  générale  :  la  chirurgie  maxillo- 
faciale...  sœur  de  l’oto-rhino-laryngologie.  Elle  ne 
sérail  plus  qu’une  parité  d’elle-même  (1). 

Ces  deux  dispositions  théoriques  ne  pourraient  pré¬ 
valoir  —  chacune  pour  leur  compte  — •  qu’autant 
qu’un  seul  titre  professionnel  qualifiçrait  le  futur 
praticien  appelé  à  soigner  la  bouche  et  les  dents  :  soit 
le  doctorat  en  médecine,  complété  par  un  diplôme 
de  spécialité  ;  soit  un  éventuel  et  très  imaginaire 
doctorat  en  chirurgie  dentaire. 

Nous  n’en  sommes  pas  encore  là  I  Mais,  tant  que 
durera  la  dualité  des  titres  professionnels  et  tant 
qu’une  ferme  et  juste  réglementation  ne  sera  p  ;s 
intervenu:  pour  délimiter  les  droits  de  leurs  titulai¬ 
res,  les  deux  doctrines  s’affronteront  et  leurs  partisans 
prolongèrent  leurs  luttes. 

Ici  encore,  c’est  très  probab’ement  à  égale  dhs- 
tance’  des  solutions  extrêmes  que  se  fixera  le  futur 
statut  professionnel.  Tout  au  moins  pour  un  temps, 
l’Etat  coivtinuera  d’habiliter  les  deux  diplômes  de 
docteur  en  médecine  et  de  chirurgien-dentiste  peur 
l’exercice  de  la  profession  dentaire  ;  mais  non  sans 
organiser  mieux  qu'à  présent,  l’enseignement  officiel 


(1)  Cette  conception  et  ce  programme  ont  été 
exposés  par  le  Docteur  Hulin,  dans  son  discours  du 
28  novembre  1942,  à  l’occasion  du  Cinquantenaire 
de  la  création  du  titre  de  chirurgien-dentiste. 


qui  sera  confié,  en  totalité,  aux  Facultés  de  méde¬ 
cine.  . .  Mais  n’anticipons  pas  et  comparons  mainte¬ 
nant  les  textes  législatifs  :  ' 

La  loi  du  10  octobre  1940,  en  créant  l’Ordre  natio¬ 
nal  des  médecins  français,  supprimait  les  Syndicats 
médicaux.  Du  même  coup,  les  stomatologistes  per¬ 
daient  leur  Syndicat  général  st  aucun  moyen  de 
représentation  collective,  en  tant  que  spécialistes,  ne 
leur  appartînt  plus. 

Dans  le  même  témps,  les  Syndicats  dentaires  — 
confédérés  et  autres  —  continuaient  d’exister  et  les 
chirurgiens-dentistes  gardaient  l’avantage  d’être 
repré  lentés  et  de  pouvoir  se  faire  entendre  par  les 
Pou  voirs  publics  et  par  les  grandes  Administrations 
de  l’Etat.  L’inégalité  était  flagrante,  choquante 
même.  Il  était  affirmé  qu’elle  serait  de  courte  durée. 
Elle  se  prolongea,  pendant  une  première  période  de 
plus  d’une  année,  durant  laquelle  j’intervins  jier- 
sonnellement  —  et  sans  aucun  mandat  —  auprès  de 
M.  Serge  Huard,  alors  secrétaire  général  à  la  Sauté, 
pour  ldi  exposer,  à  diverses  reprises,  la  détresse  où 
se  trouvaient  les  stomatologistes  et  les  menaces  qui 
pesaient  sur  eux. 

On  crut  que  tout  allait  s’arranger  avec  la  loi  du 
17  novembre  1941,  qui  devait  compléter  la  précé¬ 
dente.  Il  n’en  fut  rien.  Tout  au  contraire  !  Cette  loi 
prétendait  réglementer  la  proféssion  dentaire  et  régler 
le  sort  de  tous...  Bientôt  il  fallut  se  rendre,  à  l’évi¬ 
dence  :  ladite  loi  ne  faisait  rien  pour  les  stomatolo¬ 
gistes.  Elle  les  inscrivait  sur  les  tableaux  de  l’Ordre 
des  médecins  —  ce  qui  était  bien  leur  place  ;  elle 
les  soumettait,  le  cas  échéant,  au  jugement  et  à  la 
discipline  des  médecins  . —  ce  qui  était  bien  leur  droit 
• —  mais  pour  tout  le  reste,  elle  était  exclusivement 
à  l’usage  des  chiinirgiens-dentistes.. .  tant  et  si  bien 
que  d’aucuns  se  crurent  a'itorisés  à  dire  à  ces  prati¬ 
ciens  que  la  profession  dentaire  devait  leur  appartenir 
en  exclusivité  1 

Ainsi,  la  loi  du  17  novembre  1941  conduisait,  sans 
que  son  auteur  l’eût  voulu,  vers  une  autonomie  de 
cette  profession  et,  dans  certains  milieux  hostiles  à 
la  doctrine  stematologique,  on  crut  le  moment  pro¬ 
pice  à  un  coup  de  force.  Ceci  fut  au  départ  de  récen¬ 
tes  manifestations  assez  retentissantes,  dont  les  sto- 
matologi' tes  ont  pris  légitimement  ombrage. 

l’our  respecter  les  articles  3  et  6  de  la  loi  de  novem¬ 
bre  1941,  des  décrets  et  arrêtés  placèrent  bien  quel¬ 
ques  stomatologistes  à  la  Section  dentaire  du  Conseil 
supérieur  et  dans  les  Sections  dentaires  départemen¬ 
tales,  mais  ceux-ci  ne  furent  appelés  à  travailler  que 
pour  le  compte  des  chirurgiens-dentistes.  Apeune 
l'art  de  leur  activité  ne  revenait  de  droit  à  leurs  con¬ 
frères,  les  médecins  spécialisés  en  stomatologie.  L’iso¬ 
lement  de  ces  dernieis,  leur  dispersion  sur  le  terri¬ 
toire  national,  la  faiblesse  relative  de  leurs  effectifs, 
leur  absence  de  cohésion... tout  concourait  à  consom¬ 
mer  leur  abandon. 

Inscrits  sur  les  tableaux  de  l’Ordre  des  médecins, 
mais  ignorés  des  Sections  dentaires,  les  stomatolo¬ 
gistes  retenaient  peu  l’attention  des  Conseils,  tenus 
de  se  pencher  d’urgence  sur  des  problèmes  plus  vas¬ 
tes.  Certes,  si  ces  Conseils  de  l’Ordre  avalent  su  les 
stomatologistes  désemparés  —  menacés  d’être  pri¬ 
vés  des  matières  premières  nécessaires  à  leur  exercice, 
par  exemple  —  ils  n’auriiiont  pas  manqué  d’essayer 
de  les  secourir  ;  mais  Is  comptaient  sur  les  Sections^ 
dentaires  pour. y  pourvoir.  . .  et  puis,  chacun  savait 
qu’une  loi  était  en  préparation,  qui  apporterait  bien¬ 
tôt  des  dispositions  corporatives  prometteuses  de 
meilleurs  lendemains.,  et  l’on  attendait... 

On  attendit  jusqu’au  10  septembre  1942.  A  cette 
date  fut  promulguée  la  nouvelle  loi,  due  à  l’initiative 
ue  M.  le  Docteur  Grasset  ;  mais  le  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  qui  devait  la  compléter  no  parut 
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au  Jourhal  officiel  que  trois  mois  plus  tard,  le  30 
décembre  I  Et  depuis,  l’attente  se  prolonge.  Elle 
'durera  de  longs  mois  encore,  jusqu’à  ce  que  les 
élections  prévues  aient  déterminé  la  composition  des 
futurs  Conseils. . .  des  mois  pendant  lesquels  les 
stomatologistes  seront  mal  représentés  et  pendant, 
lesquels  leurs  adversaires  autonomistes  gagneront 
du  terrain,  si  l’on  n’y  prend  pas  garde. 

Dans ,1e  présent,  c’est  encore  la  loi  du  17  novembre 
1941  qui,  bien  qu’abrogée,  régit  les  chirurgiens-deiiT 
tlstes  et  détermine  la  place  des  stomatologistes  dans 
le  Corps  médical.  En  tout  état  de  cause,  cette  loi  a 
pris  soin  de  séparer  les  stomatologistes  des  chirur¬ 
giens-dentistes,  en  les  groupant  avec  les  médecins, 
de  telle  sorte  qu’ils  n’aient  à  connaître,  le  cas  échéanty 
que  la  juridiction  des  docteurs  en  médecine.  Cette 
disposition  est  parfaitement  rationnelle  ;  mais  pour 
le  reste  —  c’est-à-dire  pour  tout  ce  qui  est  pratique, 
vital  et  utilitaire,  la  loi  fut  muette  et  sans  effet.  Pour 
réaliser  des  conditions  de  juridiction,  incontestable¬ 
ment  heureuses,  on  a  mis  les  stomatologistes  à  l’écart 
d’une  profession  à  laquelle  ils  donnent  pourtant,  en 
général,  la  plus  grande  partie  de  leur  activité,  de  telle 
manière  que  les  chirurgiens-dentistes  eurent  seuls 
qualité  pour  agir  et  pour  parler.  Il  est  bien  de  savoir 
qu’on  sera  jugé  par  les  siens. . .  mais  on  ne  passe  pas 
tous  les  jours  en  jugement  et  l’on  a  sans  doute  exa-  ■ 
géré  la  portée  plus  ou  moins  consolatrice  de  cette 
mesure.  Le  facteur  juridictionnel  est  important;  C’est 
vrai. . .  mais  il  est  encore  beaucoup  d’autres  choses, 
non  moins  importantes  dans  la  vie  matérielle  du  sto¬ 
matologiste,  que  la  loi  de  1941  a  négligé  de  considé¬ 
rer. 

(A  suivre.) 
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2®  Commission. —  Tuberculose 
Président  :  M.  le  Docteur  Rist. 

Membres  :  MM.  le  Docteur  Améuille,  le  Professeur 
Besançon,  les  Docteurs  Chadourne,  Courcoux,  le 
Professeur  Courmont,  les  Docteurs  Douady,  Evrot, 
Even,  M.  Jouany,  le  Professeur  Leclercq,  les  Doc¬ 
teurs  André  Màurer,  Robert  Monod,  Melnotte,  les 
Professeurs  Etienne  Sorrel,  Troisier,  Sergent. 

3®  Commission. —•  Maladies  vénériennes 
Président  :  M.  le  Professeur  Gougerot. 

Membres  :  MM.  le  Docteur  Degos,  les  Professeurs 
Gâté,  Margarot,  Pautrier,  les  Docteurs  Lucien  Périn, 
Arthur  Vernes,  Vernier. 

4®  Commission.  —  Cancer 
Président  :  M.  le  Professeur  Roussy. 

Membres  :  MM.  les  Docteurs  Cornil,  René  Hugue- 
nin,  le  Professeur  Lacassagne,  le  Docteur  Lamar- 
que,  le  Professeur  Lambret,  le  Docteur  Roux-Berger, 
les  Professeurs  Santy,  Strohl. 

5®  Commission,  —l  Hygiene  mentale.  — 
Alcoolisme. —  Toxicomanie  ' 

Président  :  M.  le  Professeur  Fabre. 

Membres  :  MM.  les  Docteurs  Brouardel,  Delay, 
Derobert,  les  Professeurs  Duvoir,  Laignel-Lavastine, 
le  Docteur  Péron. 

6®  Commission. — ■  Education  sanitaire 
Président  :  M.  le  Professeur  Parisot. 

,  Membres  :  M.  le  Docteur  Delore,  M.  Desmars, 
M.  le  Docteur  Godlewski,  M.  le  Professeur  Tanon, 
M.  Viborel,  M.  le  Docteur  Moine.  , 

(J.  O.,  2  avril  1943).' 

'  Maladies  professionnelles 
Un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  au  Travail  du  25 
mars  1943  fixe  la  liste  des  travaux  industriels  assu- 


EUCALyPTINE  LE  BRON 

AMPOULES 

CAPSULES 

SIROP 

SUPPOSITOIRES 

MICTASOL 

COMPRIMES 

MICTASOVULES 

SUPPOSITOIRES 

MICTASOLBLEU 

MICTAZINE 


PANCALCION 

GOUTTES 
DE  CHLORURE 
DE  CALCIUM 
D’ACTION 
RAPIDE  &  SURE 


L 


J 


CHLORURE  D'ACETYLCHOLINE 
EN  SOLUTION  ANHYORE  ET  STABLE  , 

ACECOLIME 

' — »  -  - 

L  Acécoline  dilate  les  artérioles 
et  lève  tes  spasmes  vasculaires 

RAMOLLISSEMENT  CÉRÉBRAL 
Hypertension  artérielle 
SPASMES  RÉTINIENS 
Artériles  ,  Gangrènes 
CLAUDICATION  INTERMITTENTE 
Syndrome  de  Raynaud 
ANGINE  DE  POITRINE 
Coliques  de  plomb 
SUEURS  DES  TUBERCULEUX 


Laboratoires  le  brun 
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jettis  au  décret  du  16  octobre  1939  relatif  à  la  préven¬ 
tion  de  l’intoxication  benzolique. 

Un  autre  décret  de  même  date  établit  le  texte  des 
recommandations  prévues  pour  les  visites  médicales 
effectuées  en  vertu  du  décret  du  16  octobre  1939. 

(J.  O.,  28  mars,  1943). 

Médecins  de  prisonniers 

Loi  du  25  mars  1943  iur  la  relève  des  médecins, 
pharmaciens  et  denlisles.de  prisonniers 

Art.  1='.  —  Pour  permettre  la  relève  complète  des 
médecins,  pharmaciens  et  dentistes  diplômés  ainsi 
que  des  étudiants  en  médecine,  en  pharmacie  ou  en 
art  dentaire  en  service  dans  les  camps  de  prisonniers 
en  Allemagne,  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  peut 
requérir  dans  les  conditions  fixées  par  les  lois  en 
vigueur  et  notamment  les  lois  du  3  juillet  1877  et  du 
11  juillet  1938,  les  docteurs  en  médecine,  pharma¬ 
ciens  et  dentistes  diplômés  dans  la  limite  d’un  nom¬ 
bre  qui  sera  fixé  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé  et  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Guerre. 

Tout  recours  contentieux  contre  les  désignations 
ainsi  effectuées  ne  sera  pas  suspensif  du  départ. 

Les  docteurs  en  médecine,  pharmaciens  et  dentis¬ 
tes  qui,  eu  égard  à  leur  âge  ou  à  leur  situation  de 
famille,  seraient  dégagés  d’obligations  militaires  au 
sens, de  la  loi  du  31  mars  1928  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  requis  pour  participer  à  la  relève  du 
personnel  sanitaire. 

Les  docteurs  en  médecine,  pharmaciens  et  dentistes 
faits  prisonniers  au  cours  des  opérations  de  la  guerre 
193.9-1940  et  dont  le  séjour  dans  des  camps  de  prison¬ 
niers  aura  été  égal  ou  supérieur  à  une  année,  bénéficie- 
ront  Aes  dispositions  prévues  au  précédent  alinéa.  > 

Art.  2.  —  Le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  et  le  Conseil  supérieur  de  la  pharmacie  désigne¬ 


ront  au  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  les,  docteurs  en 
médecine,  pharmaciens  et  dentistes  inscrits  au  Ta¬ 
bleau  de  leur  Ordre  ou  à  la  Chambre  départementale 
de  leur  profession  et  susceptibles  d’être  requis  pour 
participer  à  la  relève  du  personnel  sanitaire. 

Les  docteurs  en  médecine,  pharmaciens  et  dentis¬ 
tes  aÿant  obtenu  leur  diplôme  depuis  le  l»'  janvier  > 
1940  et  qui  ne  sont  pas  inscrits  au  Tableau  de  leur 
Ordre  ou  à  la  Chambre  départementale  de  leur  pro- 
'  fes'sion  sont  tenus  de  se  déclarer  au  préfet  du  ^dépar- 
tement  de  leur  domicile  (inspection  départementale 
de  la  Santé)  dans  les  quinze  jours  de  la  publication  de 
la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Les  médecins,  pharmaciens,  dentistes 
ainsi  désignés  seront  convoqués  par  le  secrétaire 
d’Etat  à  la  Guerre  avec  le  dernier  grade  d’officier  dont 
ils  étaient  titulaires. 

Ceux  qui,  au  cours  de  leur  service  militaire,  n’ont 
pas  été  titulaires  d’un  grade  d’officier,  ainsi  que  ceux 
qui  n’ont  pas  effectué  de  service  militaire  seront,  à 
l’occasion  de  cette  convocation,  nommés  médecins 
sous-lieutenants,  pharmaciens  sous-lieutenants,  den¬ 
tistes  sous-lieutenants  de  réserve  à  titre  provisoire. 

Art.  4.  —  A  dater  de  la  notification  qui  leur  sera 
faite  à  domicile  de  leur  convocation  et  jusqu’à  leur 
libération,  les  intéressés  jouiront  des  prérogatives  et 
seront  astreints  aux  obligations  du  personnel  des 
réserves  de  leur  grade  en  situation  d’activité.  Ils 
seront  justiciables  des  tribunaux  sanitaires  pour  les 
infractions  prévues  au  code  de  la  justice  militaire. 

Art.  5.  —  Quiconque  n’aura  pas  déféré  dans  les 
délais  impartis  à  la  convocation  dont  il  a  lait  l’objet 
sera  considéré  comme  insoumis  et  sera  passible,  en 
dehors  des  sanctions  pénales  et  disciplinaires  prévues 
par  les  lois  et  règlements  en  vigueur  et  notamment 
par  les  lois  organisant  la  profession  de  médecin,  de 
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pharmacien  ou  de  dentiste,  des  peines  prévues  à 
l’article  193  du  code  de  justice  militaire. 

,  Art.  6.  —  Les  conditions  dans  lesquelles  les  étu¬ 
diants  en  médecine,  en  pharmacie  et  en  art  dentaire 
pourront  êtrp  appelés  à  participer  à  la  relève  seront , 
fixées  par  arrêté  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’E¬ 
ducation  nationale  et  des  secrétaire  d’Etat  à  la  Guerre 
et  à  la  Santé.  (J.  O.,  4  avril  1943). 


Leçons  d’une  élection.  —  Dfe  l’opportunité 

d’une  hygiène  A.UTOHITAIRE.  -  D’UN  VŒU 

RÉCENT  DE  l’AcaDÉMIE  DE  MÉDECINE.  — -  TARIF 

DES  PENSIONNÉS  DE  GUERRE.  -  LeS  ÉLECTIONS 

AUX  SECTIONS  DENTAIRES. 

Bien  qu’il  soit  encore  tôt  pour  tirer  des  conclu¬ 
sions  précises  des  élections  aux  Conseils  collégiaux, 
il  est  déjà  possible  d’en  dégager  quelques  leçons. 

En  premier  lieu,  l’abstentionnisme  redouté  s’est 
avéré  un  pur  fantôme.  La  participation  aux  opéra¬ 
tions  électorales  fut  importante  ;  en  moyenne  4/5« 
des  inscrits  ont  voté.  Les  médecins  ne  se  désintéres¬ 
sent  pas,  bien  au  contraire,  de  leurs  affaires.  Symp¬ 
tôme  encourageant  après  tant  d’années  d’absentéis¬ 
me  syndical  I  II  faut  dire  que  le  vote  par  correspon¬ 
dance  facilitait  singulièrement  la  fonction  électorale. 

Mais,  en  second  lieu,  ce  choix-  fait  sur  listes, 
qu’elles  soient  officielles  ou  privées,  s’est  révélé  pra¬ 
tiquement  fort  peu  apte  à  dégager  de  nouvelles  élites 
professionnelles. 


Tout  naturellement  les  électeurs,  craignant  Tin- 
connu,  se  sont  tournés  vers  des  noms  déjà  illustrés 
par  des  fonctionè  professorales,  des  titres  hospi¬ 
taliers,  une  activité'  de  consultant.  Nous  aurons 
donc  de  fort  respectables  magistrats  pour  les  Con¬ 
seils  régionaux.  A  côté  des  juges,  aurons-nous  toujours 
des  administrateurs  ?  Il  est  permis  d’en  douter. 

Au  vote  par  correspondance,  il  faudrait  adjoindre 
à  notre  sens  des  réunions  au  siège  de  l’Ordre,  régle¬ 
mentées  et  contrôlées  par  lui,  où  les  candidats'- 
auraient  loisir  de  se  faire  connaître  et  peut-être 
apprécier,  sans  que  soient  recréées  pour  cela  les 
mœurs  politiques  d’antan. 

Notons  enfin  que,  la  région  parisienne  exceptée, 
environ  la  moitié  des  conseillers  départementaux 
sortant  ont  été  réélus.  Ce  qui  prouve  que  c’était  bien 
plus  aux  institutions  qu’aux  hommes 'que  le  Corps' 
médical  en  avait.  Ce  qui  nous  promet  en  outre  une 
continuité  d’action  corporative  dont  on  avait  pu 
craindre  qu’elle  ne  fut  compromise. 


Il  nous  faut  reveùir  sur  la  loi  relative  à  la  prophy¬ 
laxie  antivénérienne.  Cette  loi,  volontairement  révo¬ 
lutionnaire,  bouleverse  si  profondément  les  concep-  ' 
tiens  traditionnelles  de  l’exercice  de  la  médecine 
qu’elle  pose,  au  delà  de  son  objet  propre,  une  ques¬ 
tion  de  doctrine  et  de  méthode  dont  l’approbation 
ou  le  rejet  mérite  mûres  réfiexions.  Si  Ton  part  sur 
une  fausse  piste  mieux  vaut  s’arrêter  pendant  qu’il 
en  est  temps  encore. 

Que  recherchons-nous,  tous  tant  que  nous  sommes, 
sinon  la  défense  de  la  santé  'et  du  corps  même  de  la 
nation  ?  Il  n’est  que  sur  lès  moyens  que  Ton  peut  dif¬ 
férer.  il  ne  s’agit  que  de  trouver  les  plus  efficaces. 

Deux  thèses  extrêmes  se  présentent  dans  ce  do¬ 
maine  de  l’action  prophylactique  : 


Le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 
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La  première  compte  sur  la  propagande,  l’éduca¬ 
tion.  Elle  fut  nous  dit-on  largement  employée  avec 
un  succès  au  moins  contestable.  C’est  peut-être 
qu’en  matière  de  propagande  nous  avions  en  notre 
pays  quelques  leçons  à  prendre  chez  nos  voisins.  Nous 
sommes  d’ailleurs  à  leur  école  et  l’on  peut  compter 
sur  quelques  progrès. 

L’éducation  rie  suffit  pas.  Il  faut  en  outre  rendre 
•faciles  et  grat  its  l’examen  préventif  et  le  traite¬ 
ment.  Des  dispensaires  ont  été  créés  à  cette  fin  dont 
l’activité  s’est  accrue.  Il  était  possible  d’en  multi¬ 
plier  le  nombre.  C’est  à  cette  solution  que  l’on  s’est 
au  reste  rallié  en  ce  qui  concerne  la  tuberculose. 

On  peut,  en  second  lieu,  faire  crédit  à  l’omnipo¬ 
tence  gouvernementale,  et  décréter  que  tous  les  Fran¬ 
çais,  bon  gré  mal  gré,  seront  bien-portants.  Les  mala¬ 
des  sont  des  contrevenants,  les  médecins  des  poli¬ 
ciers  qui  les  dénoncent,  le  traitement  une  sanction 
que  l’on  applique  sous  la  menace  d’un  internement 
que  l’on  réservait  jusqu’à  présent  aux  criminels  ou 
aux  aliénés. 

Cette  conception  toute  militaire  (et  les  auteurs  de 
la  loi  ne  le  démentiront  pas)  a  déj,à  fait  ses  preuves 
en  un  domaine  aussi  vital  que  le  nôtre  :  celui  du  ravi¬ 
taillement.  On  en  sait  les  résultats.  La  médecine 
va-t-elle  connaître  à  son  touç  les  «  marchés  paral¬ 
lèles»,  euphémisme  pudique  qui  évite  d’opposer  le 
blanc  et  le  noir.  Ce  danger,  probable,  est  grave,  ne 
nous  le  cachons  pas,  et  l’on  en  vient  à  souhaiter  que 
cette  médecine  «  noire  »  ne  soit  point  pratiquée  par  les 
seuls  médecins  «  marrons». 

Contre  une  excessive  pression  de  la  contrainte 
sociale,  l’individu  réagit  par  le  repliement.  Il  échappe 
ainsi  à  l’action  de  la  communauté,  et  celle-ci  désin¬ 
carnée,  n’est  plus  alors  qu’un  terme  abstrait  de 
métaphysique  officielle. 


La  question  se  pose  d’aptaht  plus  que  la  loi  sur  la 
prophylaxie  antivériérienne  apparaît  comme  un  sim¬ 
ple  prélude  si  l’on  en  croit  l’information  suivante  ; 
l’Académie  dé  médecine  se  serait  prononcée  pour 
que  la  loi  autorise  l’envoi  d’un  médecin  chez  tout 
malade  atteint  d’une  affection  contagieuse.  Elle  aurait 
demandé,  en  outre,  que  ce  médecin  ait  le  droit  de 
le  faire  transporter  d’office  dans  un  liôpitai. 

A  quand  les  médecins,  agents  de  police  sanitaire, 
arrêtant  les  passants  aux  carrefours,  dépistant  les 
I  malades  en  rupture  de  traitement  et  les  conduisant 
manu  militari  au  poste  de  santé  le'  plus  voisin  ? 


Ainsi  que  nous  l’avons  déjà'  annoncé,  l’élévation 
de  50  %,de  ce  tarif  est  chose  faite.  Les  pourparlers 
continuent  du  reste  en  ce  qui  concerne  les  spéciali¬ 
tés  et,  particulièrement  pour  la  chirurgie  et  la  radio¬ 
logie,  un  relèvement  substantiel  qui  ne  serait  pas 
inférieur  à  100  %  serait  à  espérer  dans  un  proche 


La  loi  du  10  septembre  1942  prévoyait  que  les 
élections  dès  Conseils  des  Collèges  départementaux 
des  médecins  comme  des  praticiens  de  la  profession 
dentaire  devaient  ^voir  lieu  dans  les  trois  mois  du 
règlement  d’administration  publique  organisant  la 
procédure  électorale  qui,  rappelons-le,  a  été  publié 
le  23  janvier  dernier.  Seules  les  élections  des  Collèges 
médicaux  ont  été  jusqu’à  présent  aménagées. 

Pour  la  profession  dentaire,  sans  doute  à  cause  du 
malaise  particulièrement  aigu  qui  y  règne,  on  a  pré¬ 
féré  gagner  du  temps.  Une  loi  du  17  mars  1943  a  donné 
au  Ministre  six  mois  de  plus  pour  se  retourner.  Les 
affaires  courantes  vont  être  expédiées  par  les  Sec¬ 
tions  dentaires  actuellement  en  place. 


ROMARANTYL 


Cholérétique 

Antispasmodique  Diurétique 
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N’allons-nous  pas  assister  chez  les  stomatologistes 
à  «  des  mouvements  divers»  ?  La  déconvenue  pour 
eux  sera  d’autant  plus  vive  que  s’ils  ont  été  admis  à 
participer  comme  électeurs  à  la  nomination  ■  des 
Conseils  médicaux,  aucun  d’entre  eux  n’a  figuré  à 
Paris  sur  les  listés  de  candidats.  Combien  de  temps 
encore  les  stomatologistes  resteront-ils  donc  sans 
représentation  ? 


CORRESPONDANCE 

ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


Ceci  d’ailleurs  nous  a  causé  quelque  décepUon,  car 
les  pourparlers  qui  avaient  été  entrepris  il  y  a  quelques 
temps  aveCles  assureurs  avaient  laissé  entreooir  qu’aii 
accord  s’ établir  ail  pour  une  majoration  de  100  %  en 
matière  d’indemnité  kilométrique,  majoration  qui  serait 
largement  juslijiée  par  la  hausse  considérable  des  frais 
de  déplacement. 

Nous  nous  proposons  d’attirer  l’attention  des  auto¬ 
rités  compétentes  sur  ce  point.  Il  faut  retenir  enfin  que 
la  maforalion  aetuelle  est  purement  temporaire  et  doit  ‘ 
permettre  simplement  d’attendre  une  révision  appro¬ 
fondie  du  tarif  lui-mém'-. 

Au  Cours  de  cette  révision,  nous  espérons  que  des  nou¬ 
veaux  taux  d’indemnité  kilométrique  seront  fixés  en 
harmonie  avec  les  conditions  du  moment. 


1583.  —  La  majoration  de  50  % 
s’applique  aux  frais  de  déplacement 
Le  n“  14  du  Concours  nous  apprend  enfin  I  un  relè¬ 
vement  du  tarif  A.  T.  ;  mais  il  n’est  pas  fait  mention 
de  l’indemnif,é  kilométrique. 

Voudriez-vous  me  faire  connaître  par  la  voie  de 
votre  journal  si  la  majoration  de  50  %  est  applicable 
aux  déplacements.  ' 


L’arrêté  du  17  mars  1943  modifiant  le  tarif  des  frais 
médicaux  en  matière  d’aceideats  du  travail  est  paru  au 
n  Journal  officiel»  du  23  mars  1943  et  a  été  publié  dans 
noire  numéro  du  11  avril. 

Ainsi  que  vous  le  verrez,  il  s’exprime  en  termes  très 
généraux  et  majore  globalement  de  50  %  le  tarif  fixé  par 
l’arrêté  du  5  mai  1939.  Il  faut  en  déduire,  et  ceci  éiaii 
au  reste  dans  l’esprit  des  réformateurs,  que  les  disposi¬ 
tions  de  l’arrêté  du  5  mai  1939  relatives  aux  frais  de 
déplacement  sont  également  visées  par  le  relèvement  et 
que  lesdils  frais  sont  bien  majorés  de  50  %. 


AUTOMOBILISME 
4091.  —  Le  graissage  des  vélo-moteurs 

J’ai  depuis  un  mois  un  vélo- moteur  Peugeot  (bicy¬ 
clette  à  moteur  auxiliaire  (BMA),  type  53.,  dont  le 
moteur  est  graissé  au  moyen  d’huile,  que  je  mélange  à 
l’essence. 

Or  l’huile  automobile  est  rare  et  je  n’en  ai  pas 
beaucoup,  d’autant  plus  qu’il  m’en  faut  également 
pour  ma  voiture. 

Pour  la  ménager,  puis-je  employer,  de  l’huile  de 
paraffine  épaisse  (huile  de  vaseline  épaisse  du  Codex) 

.  pour  mélanger,  à  l’essence  7 

Je  serais  fort  heureux  si  vous  pouviez  me  donner 
le  renseignement,  car  j’en  dispose  de  quelques  litres 
Je  sais  que  certains  ont  tait  le  mélange  avec  de  l’huile 
de  ricin,  peut  être  peut-il  être  fait  avec  l’huile  dont  je 
vous  parle. 

J. 
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Vous  pouvez,  sans  inconvénient,  utiliser  de  l’huile  de 
paraifine  ou  de  l’huile  de  vaseline  pour  grahêer  votre 
moteur  :  ees  huiles  sont,  en  effet,  dérivées  des  pétroles  et 
leur  composition  se  rapproche  beaucoup  de  eelle  des 
huilen  de  graissage. 

Le  moteur  à  deux  temps  ayant  un  excellent  caractère  au 
.point  de  vue  graissage,  vous  pouvez  également  utiliser  de 
l’huile  de  vidange  après  l’avoir  suffisamment  décantée. 

.Je  ne  vous  conseille  pas,  par  contre,  l’huile  de  ricin, 
qui  a  l’inconvénient  de  gommer  assez  fortement  le 
moteur  et  de  l’encrasser. 

Au  cas,  fort  possible,  où,  rî  cause  de  la  forle  propor¬ 
tion  d’alcool  contenue  dans  l’essence  actuelle,  des  huiles 
rninérales  ne  s’y  dissoudraient  pas,  il  conviendrait 
d’installer  un  système  de  graissage  indépendant  analo¬ 
gue  à  celui  que  j’ai  décrit  dans  mon  dernier  article  sur 
«l’adaptation  du  vélo-moteur  pour  la  marche  à  l’alcool  «. 

Henri  Petit. 


HOSPITALISATION 


Intéressés  par  l’article  sur  les  honoraires  hospita¬ 
liers  paru  dans  le  Concours  médical,  nous  avons 
l’honneur  de  vous  demander  s’il  vous  serait  possible 
de  nous  faire  savoir  quels  sont  les  taux  d’honoraires 
(radiologie  en  particulier)  appliqués  aux  malades  des 
services  externes  et  le  montant  de  la  retenue  effec¬ 
tuée  par  l’Administration  hospitalière  à  titre  de  frais 
d’encaissement,  etc.,  sur  lesdits  honoraires  î 

Hôpital  de  X. 

Réponse 

A  noire  connaissance,  ces  taux  d’ honoraires  ne  font 
pas  l’objet  d’une  fixation  générale  pour  l’ensemble  des 


I  hôpitaux  publics  du  lerrLloire  français.  Ils  varient, 
selon  les  hôpitaux  publics  et  selon  les  régions  d’une  part’, 
selon  la  catégorie  des  malades  accueillis  daûs  les  con-  . 
sullàtions  externes  des  hôpitaux,  d’autre  part.  Il  ne' 
nous  est  donc  pas  possible  de  bous  fournir  «  a  priori»  une 
réponse  précise  sur  le  point  que  vous  nous  demandez.^ 
Nous  allons  d’abord  nous  reporter  aux  textes  qui 
régissent  la  question  en  matière  d’ assurances  sociales. 

Il  est  vraisemblable  en  effet  que,  parmi  la  clientèle  des 
services  externes  de  l’Hôpital  de  X.  doivent  se  trouver 
surtout  des  assurés  sociaux.  , 

De  la  convenlion-lype  entre  Caisses  et  hôpitaux 
publics  publiée  au  «  Journal  officiel»  du  8  août  1930 
{art.  7).  ei  du 'tarif  de  réassurance,  il  résulte  que  les 
honoraires  appliqués  aux  malades  des  services  exter¬ 
nes  :  1“  ne  doivent  pas  dépasser  te  prix  le  plus  bas  exigé 
des  malades  payants  ;  2“  doivent  être  supportés  par  les 
Caisses  dans  la  limilc  de  leur  tarif  de  responsabitité 
qui,  depuis  la  loi  du  29  mars  1941,  ne  doit  pas  être  infé¬ 
rieur  au  tarif  de  réassurance  ;  3“  que  te  montant  des 
honoraires  médicaux  est  réparti  suivant  convention 
entre  l’Administration  et  te.  Corps  médical  hospitalier. 

Vous  voyez  ainsi  qu’en  matière  d’assurances  sociales 
spécialement,  les  tarifs  des  honoraires  pour  les  consulta¬ 
tions  externes  varient  suivant  les  Caisses  et  selon  les  ' 
conventions  entre  Cciisses  et  hôpitaux  et  que  leur  répar¬ 
tition  entre  l’ Administration  et  le  Corps  médical  hospi¬ 
talier  varie  également  suivant  les  hôpitaux. 

Il  nous  semble  donc  que  pour  votre  cas  particulier, 
vous  pourriez  dans  la  double  limite  inscrite  dans  la  con¬ 
venlion-lype,  fixer  vous-même  par  convention  avec  les 
Caisses,,  le  montant  des  honoraires  auxquels  peuvent 
prétendre  les  radiologistes  de  votre  consultation  externe, 
et  par  convention  entre  le  Corps  médical  hospitalier  et 
vous-même,  fixer  les  modalités  de  la  répartition  entre 
l’ Administration  et  le  médecin. 

Si  la  nouvelle  Nomenclature  qui  vient  d'être  publiée 
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Seriice  Vaccinal  du  “  Concours  Médical  ” 

riNSTITUT  de  VACCINE  Chambon-S 


THIOSINAMINE  IODÉE 

Rhnmatiômeô  Chzoniqneô 
et  touteâ  SclézOâeô 


Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.)  38  frs 
Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (  50  pers.)  24  frs 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  14  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  10  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  6  frs 

Vaccinostyles . les  10.  7  frs 

Ajouter  3  Ir.  pour  les  frais  d’envoi 
Filiale  en  zone  non  occupée  s 
Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 
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entrait,  en  vigueur,  la  question  que  vous  nous  posez  rece¬ 
vrait  une  solution  faciie  puisqu’il  ne  paraît  pas  y  avoir 
de  décatage  d’honoraires  pour  des  actes  pratiqués  au 
cabinét  du  praticien  ou  én  clinique  d’une  part,  ou  pour 
des  actes  pratiqués  à  l’hôpital  d’autre  part.  La  question 
de  ta  répartition  des  sommes  ainsi  obtenues  entre  Admi¬ 
nistration  et  Corps  médical,  serait  également  simplifiée 
puisque  le  coefficient  D  aurait  pour  but  de  préciser 
ce  qui  peut  être  retenu  par  l’ Administration  au  titre  des 
frais  généraux  d’exploitation  en  déduction  du  montant 
total  d’honoraires  H  -f-  D  afférent  à  l’acte  pratiqué. 

Voici,  pour  terminer,  à  titre  d’ indication,  les  règles 
en  vigueur  dans  les  hôpitaux  dépendant  de  V  Assistance 
pubtique  de  Paris  d’après  une  lettre  émanée  du  Di¬ 
recteur  de  l’ A.  P.  : 

Le  Corps  médical  ne  reçoit  d’honoraires,  en  ce,  qui 
concerne  les  consultations  et  les  traitements  externes, 
que  pour  les  soins  donnés  aux  ihalades  assurés  so¬ 
ciaux.  En  matière  dé  radiologie,  ils  sont  fixés  à 
30  francs  quel  que  soit  l’acte  accompli. 

Ces  honoraires ,  sont  compris  dans,  les  tarifs  glo¬ 
baux,  dont  le  paiement  est  réclamé  aux  malades.  Sur 
les  sommes  ainsi  perçues,  une  part  de  50  %  est  attri¬ 
buée  aux  membres  du  Corps  médical  à  titre  d’hono¬ 
raires,  le  surplus  étant  conservé  par  l’Administration 
pour  couvrir  les  frais  d’exploitation.  Sur  la  masse  des 
honoraires,  il  est  en  outre  retenu  5  %  par. l’Adminis¬ 
tration  pour  frais  de  perception. 

Mais  une  révision  des  tarifs  des  consultations  et 
des  traitements  externes  est  actuellement  en  prépa¬ 
ration.  Ces  tarifs,  comprenant  une  part  d’honoraires, 
doivent  être  appliqués  à  tous  les  malades  payants, 
assurés  sociaux  ou  non  assurés  sociaux. 


Gérant  :  J.  Mignon 
N»  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 


Demancies  et  Ofïres 


N"  63.  — ■_  Banlieue  immédiate,  doctéur  céderait  cabi¬ 
net  pour  causes  de  spécialisation,  avec  ou  sans  matériel 
professionnel.  S’adresser  à  Georges  Belin,  94,  rue  de  la 
Victoire,  à  Paris  (9°) . 

N®  64.  —  Cherche  à  reprendre  cabinet  médical,  méde¬ 
cine  consultations  seulement,  dans  région  Midi,  faible 
altitude  (400  m .  )  Pyrénées  Orientales  de  préférence.  Rai¬ 
son  de  santé. 

N®  65.  —  On  demande  d’urgence  :  1“  Infirmière  con¬ 
naissant  orthopédie,  soins  aux  osseux.  2®  Une  surveillante 
générale.  3°  Une  secrétaire  sténo-dactylo  comptable. 
S’adresser  Sanatorium  de  Launay,  à  Reugny  (I.  et  L.). 

N®  66.  —  Infirmière  connaissant  parfaitement  radiolo¬ 
gie,  radiothérapie,  diagnostic,  éleotrologie,  demandée 
d’urgence.  Ecrire  avec  références .  Collet,  13,  rue  Origet, 
à  Tours. 

N®  67.  —  A  échanger  contre  clientèle  équivalente  ban¬ 
lieue  agréable,  bonne  clientèle,  130  km.de  Paris.  Maison 
tout  confort,  grand  jardin,  bon  ravitaillement,  rapport  in¬ 
téressant.  M.  Gallin,  59,  boulevard  Pasteur,  à  Paris. 

N®  68..  Directrice  demandée  pour  maison  enfants  mon¬ 
tagne,  catholique,  bonne  maîtresse  maison.  Situation 
avenir.  Ecrire  «  Soleiiette  a,  Villard  de  Laps  (Isère). 

N®  69.  —  Jeune  chirurgien  des  hôpitaux  coloniaux  cher¬ 
che  poste  chirurgical  à  prendrie  ou  reprendre,  ou  place 
assistant  auprès  confrère  surchargé  ou  fatigué.  Ecrire 
D'  Duvallon,  à  Lhoumérée-Jonzac  (Charente-Maritime). 

N®  70.  —  Dans  préfecture  sud-ouest  médecin  O.  R.  L. 
compétent,  capable  faire  grosse  intervention  de  la  spécial 
lité,  est  demandé  d’urgence  pour  remplacement  d’un  an 
au  minimum  avec  cession  ou  collaboration  possibles  dans 
t’avenir. 


lmp.  Thiron  &  CiE,  Clermont  (Oise) 
N®  au  G.  O.  L.  :  31 .0044 
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R.EMPLA.CB  MEISTTS 

Banlieue  sud.  —  Ancienne  clientèle,  7  piè¬ 
ces,  jardin,  loyer  6.000  fr.  très  très  gros  rap¬ 
port,  pour  Soo.ooo  francs. 

Côte  d'Azur.  —  3  postes' à  céder. 

Ain.  —  Deux  médecins.  Belle  habitation, 
confort,  loyer  5.ooo  fr.  Très  bon  rapport.  Prix 
moitié. 

Banlieue  nord,  —  Poste  de  radiologie  à 
reprendre  tout  de  suite.  Gros  rapport. 
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DEJimÈJiES  NOltrELLES 


—  Académie  de  médecine.  Les  locaux  scolaires  et  la 
distribution  des  titres  d’alimentation.  —  Après  rap¬ 
port  de  M.  Lesné  au  nom  de  la  Commission  de  la 
tuberculose,  l'Académie  a  voté  les  vœux  suivants  : 

«  1"  Il  est  urgent  de  déplacer  les  centres  de  distri¬ 
bution  des  titres  dé  rationnement  actuellement  dans 
les  écoles  ; 

2“  Les  locaux,  préaux  et  cours  scolaires  ne  devront 
•  en  aucun,  cas  servir  de  lieux  de  réunion  d’adultes  et 
seront  réservés  exclusivement  aux  enfants  des  éco¬ 
les.  » 

—  Académie  de  chirurgie.  Prix  Thierry  de  Mariel. 
—  Madame  la  Comtesse  de  Martel,  pour  perpétuer  la 
mémoire  du  Docteur  Thierry  de  Martel,  membre  de 
l’Académie  de  chirurgie,  a  remis  à  l’Académie  une 
somme  de  200.000  francs  en  rente  3  %.  Les  arrérages 
de  ce  titre  sont  destinés  à  la  création  d’un  prix  trien¬ 
nal. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Cours  complémen¬ 
taire  d’ oto-rhino-laryngologie.  —  M.  Aubin,  faisant 
fonction  d’agrégé,  fera  en  mai  et  juin  1943,  le  ven¬ 
dredi  à  10  h.  30,  à  partir  du  14  mai,  une  série  de 

n - - - ^ — - Q 
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leçons'sur  l’endoscopie  dans  les  maladies  . de  l’œsophage. 
Ces  leçons  auront  lieu  à  l’hôpital  temporaire  Piccini 
(6,  rue  Piccini),  dans  le  service  d’O.-R.-L.  du  Profes¬ 
seur  Lemaître. 

—  Institut  d’hygiène.  Examen  d’aptitude  aux  fonc¬ 
tions  de  médecin  breveté  de  la  marine  marchande.  — 
En  vue  de  préparer  les  candidats  à  cet  examen,  qui 
aura  lieu  en  juin  1943,  un  enseignement  spécial  sera 
donné  au  Laboratoire  d’hygiène  sous  la  direction  du 
Professeur  Tanon. 

Le  cours  aura  lieu  chaque  jour  du  19  mai  au  11 
juin.  Droits  :  300  francs.  Les  inscriptions  sont  reçues 
au  secrétariat  de  la  Faculté  de  médecine,  le  matin  de 
10  à  12  heures.  Peuvent  s’inscrire  les  docteurs  en 
médecine  et  les  étudiants  à  scolarité  terminée. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  médecin  des  hôpi¬ 
taux  (admissibilité  clinique).  — ■  Classement  par 
rang  :  MM.  Turiaf,  Bolgert,  Thieflry,  de  Graciansky, 
Bouvrain,  Grossiord,  Duperrat,  Mahoudeau,  Conte, 
Deparis,  Dugas,  Pecher,  Lafitte. 

—  Concours  d’attaché  d’ électro-radiologie.  , — ■  Sont 
nommés  :  Mlle  Marquis,  MM.  Chambonnet,  Dou- 
daghian,  Aubert. 

—  Internat.  —  Liste  des  externes  en  premier  nom¬ 
més  au  dernier  concours  :  MM.  Périer,  Rainaut, 
Aurousseau,  Arnaud,  Gaulard,  Pichon,  Lafourcade, 
Spriet,  Dubois,  Léger  ,  Rousseau,  Benezech,  Blondé, 
Chevillotte,  Pichot,  Rathery,  Benoit,  Fourdinier, 
Piérart,  Lamy,  Nebout,  Denis,  Poulet,  Delater, 
Canivet,  Galey,  Desvignes,  Sarrazin,  Lallemant, 
Maigne,  Adam,  Mlle  Bourgeois,  Guy,  Forgeois, 
Forest,  Mlle  Savaton,  Mouzon,  Satge,  Barbet,  Cam- 
bessedes,  Canlorbe,  Richard,  Lallemand,  Poirier, 
Leddet,  Chevrolle,  Loubry,  Lacourbe,  Faurel,  Cœuil- 
liez,  Guéraud,  Hartmann,  Nalpas,  Dessertenne,  Sors, 
Burgot,  Carraud,  Picard,  Mlle  Garnier,  Mlle  Aitofî, 
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Perraudin,  Guinard,  Gazes,  Mouret,  Alîson,  Zadikîan, 
Mazars,  Mlle  Larmoyer,  Georges,  Hourtoulle,  Habas, 
Hans,  Woimant,  Sirot,  Delagarde,  Martin.  . 

—  Maison  de  Saint-Lazare.  Internat.  —  Le  con¬ 
cours  de  l’internat  de  la  Maison  de  Saint-Lazare  s’est 
terminé  par  les  nominations  suivantes  : 

Internes  titulaires  :  M.  GuilleiUin,  Mme  Leroy, 
M.  Peiflert  ;  internes  provisoires  :  MM.  Leroy,  Bureau 
et  Guibert. 

—  Sêerétariat  d’Etat  à  la  Santé.  Concours  de  méde¬ 
cine-adjoint  des  sanatoriupis  publics.  —  Un  concours 
sera  ouvert  le  7  juin  1943  pour  le  recrutement  de 
médecins  adjoints  des  sanatoriutns  publics.  Les 
inscriptions  seront  reçues  jusqu’au  15  mai  1943,  au 
Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé,  Service  du  personnel, 
2®  bureau,  7,  rue  de  Tilsitt,  Paris  (XVII®). 

—  Hospice  national  des  Quinze-Vingts.  —  Un  con¬ 
cours  pour  une  place  de  médecin  ophtalmologiste 
adjoint  à  la  Clinique  nationale  ophtalmologique  des 
Quinze-Vingts  sera  ouvert  le  11  mai  1943,  13,  rue 
Moreau,  Paris. 

--  Enseignement  des  hôpitaux  libres.  —  M.  Mau¬ 
rice  Dklobt  fera  le  7  mai  1943,  à  18  heures,  à 
l’Institut  prophylactique,  36,  rue  d’AsSas,  une  confé¬ 
rence  sur  :  les  frontières  de  la  chirurgie  et  de  la  méde¬ 
cine  dans  les  maladies  de  l’estomac. 

—  Une  conférence  sur  le  biscuit  et  sa  valeur  ali¬ 
mentaire.  —  Le  biscuit  et  sa  valeur  alimentaire  ont, 
fait,  le  6  mars  1943,  à  la  Maison  de  la  Chimie,  le  thème 
d’une  conférence,  présidée  par  M.  Thèves,  qui  s’éten¬ 
dit  sur  la  réalisation  industrielle  de  cet  aliment. 
M.  P.  Scelles,  ingénieur,  fit  ensuite  un  exposé  sur  les 
progrès  accomplis  dans  la  fabrication  du  biscuit 


et  dans  sa  qualité  alimentaire,  le  tout  agrémenté  d’un 
film  cinérriatographique. 

Il  résulte  des  recherches  de  Madame  Randoin  et 
du  Proftesseur  Lapicque,  dont  nous  , avons  antérieu-' 
rement  parlé,  que,  pour  la  somme  de  10  francs,  la  vie 
d’un  homme  est  assurée  pendant  :  2  h.  20  par  des 
■  oranges  ;  3  h.  10,  par  des  choux-fleurs  ;  3  h.  20,  par 
du  poisson  ;  3  h.  45,  par  du  rosbif  ;  16  h.  10,  par 
des  biscuits. 

Si  nous  étions  obligés  de  nous  nourrir  quelque 
jour  avec  un  seul  de  ces  aliments,  il  faudrait  absorber 
journellement  ;  1  k.  200  de  pain  ou  de  bœuf  ; 
2  k.  600  de  lapin  ;  3  k.  200  de  colin  ;  6  kil.  d’oranges  ; 
9  kil.  600  de  choux-fleurs  et  seulement  0  kil.  550  de 
biscuits. 

Le  biscuit,  qui  contient  une  proportion  judicieuse 
de  protides,  lipides  et  glucides,  n’est-il  pas  un  remar¬ 
quable  aliment  ? 

L’intérêt  de  cette  question  n’échappera  pas  à  nos 
confrères,  étant  donné  les  restrictions  et  les  difficul¬ 
tés  actuelles  du  ravitaillement. 

{Communiqué  du  Df  Bayabd.) 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
d’Anne-Marie  Billard,  fille  du  Docteur  Jacques 
Billard  (Bïackfort-Chinon,  15  mars  1943)  ;  de  Phi¬ 
lippe  Guérin,  second  fils  du  Docteur  G.  Guérin  (La 
Guerche-en-Bretagne,  Ille-et-Vilaine,  23  mars  1943)  ; 
d’Yves  Tissot,  second  fils  du  Docteur  Tissot  et  petit- 
fils  du  Docteur  Le  Moine  (Brive,  6  avril  1943)  ;  de 
François  Vezin,  fils  du  Docteur  H.  Vezin  (Blois, 
Loir-et-Cher)  ;  de  Jacques  Bugeaud,  fils  du  Docteur 
Bugeaud  (Lignières,  Cher,  5  avril  -1943),  ;  de  Jean 
Truelle,  troisième  fils  du  Docteur  Emmanuel 
Truelle  et  de  Madame  Denise  Truelle,-  docteur  en 
médeciné” (Egreville,  Seine-et-Marne,  18  mars  1943)  ; 
de  Marie-Françoise  Arnoux,  sixième  enfant  du 
Docteur  Maurice  Arnoux  (Baccarat,  Meurthe-et- 
Moselle,  10  avril  1943)  ;  de  Bertrand  Roux,  fils  du 
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Docteur  Gaston  Roux  (L^ngogne,  Lozère,  30  mars 
1943)  ;  de  Christian  Boulay,  iils  du  Docteur  et  de 
Madame  Jean  Boulay-Debertrand  (Dourdan,  Seine- 
et-Oise,  27  mars  1943)  ;  de  Dominique  Chrétien,  fils 
du  Docteur  Claude  Chrétien  (Romorantin,  2  avril 
1943)  ;  de  François  Trais  sac,  quatrième  fils  du 
Docteur  Robert  Traissac  (Bordeaux,  10  mars  1943)  ; 
de  Jean-Paul 'Champagne,  troisième  enfant  du  Doc¬ 
teur  Pierre  Champagne  (Agen,  15  avril  1943). 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  René  Dehouck,  chef 
des  Services  d’hygiène  et  Santé  de  la  Direction  géné¬ 
rale  de  la  Légion  française  des  Combattants,  a  l’hon¬ 
neur  de  faire  part  de  son  mariage  avec  Mademoiselle 
Lily  Chalmin,  de  Roubaix.  La  cérémonie  a  eu  lieu 
dans  la  plus  stricte  intimité  en  l’Eglise  Saint-Louis  de 
Vichy;  le  3  avril  1943. 

—  Le  Docteur  Edmond  Plouviet,  de  Mortagne- 
du-Nord  (Nord),  fait  part  de  son  mariage  avec 
Mademoiselle  Paulette  Gillet. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Guglielminetti,  de  Monaco  ; 
du  Docteur  René  Boutron,  de  Bellème  (Orne),  che¬ 
valier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,décédé 
le  12  avril  1943,  dans  sa  fiS”  année  ;  du  Docteur 
Etienne  Piot,  électro-radiologiste  dtes  hôpitaux  de 
Paris,  radiologiste  de  l’hôpital  Bretonneau,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  décédé  le 
27  mars  1943  ;  du  Docteur  Govv,  de  Brest,  victime 
du  bombardement  du  5  avril. 

—  Le  Docteur  Pierre  Dessard  a  la  douleur  de  faire 

part  de  la  mort  de  sa  femme.  Madame  Pierre  Des¬ 
sard,  décédée  à  Se'^dan  le  22  mars  1943,  dans  sa  32® 
année.  _  ■  ■ 

— •  On  annonce  la  mort  à  Nhatrang  (Indochine), 
du  Docteur  A.  Yersin.  Préparateur  d’Emile  Roux,  à 
l’Institut  Pasteur,  il  collabora  aux  travaux  de  Roux 
sur  la  toxine  diphtérique.  On  lui  doit  la  découverte 
du  bacille  de  la  peste  et  du  sérum  anti-pesteux. 


Les  Elections  aux  Conseils  de  l’Ordre 

Les  premières  élections  depuis  1940  viennent 
d’avoir  lieu. 

Ce  fut  l’Ordre  des  médecins  qui  fut  appelé  à  y  pro¬ 
céder  en  exécution  de  la  loi  du  10  septembre  1940 
pour  la  désignation  des  membres  des  Conseils  dépar¬ 
tementaux  qui,  à  titre  provisoire,  avaient  été  nom¬ 
més  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé*  et  à  la  Famille. 

Cette  expérience  de  corporatisme  s’est  effectuée 
dans  les  meilleures  conditions  et  a  révélé  l’esprit  de 
solidarité  du  Corps  médical  tout  entieç  puisque, 
d’après  les  renseignements  enregistrés  jusqu’à  pré¬ 
sent,  sur  24.946  médecins  inscrits,  20.288  votèrent, 
soit  une  proportion  de  près  de  82  %. 

Peut-être  dans  certains  départements,  les  méde¬ 
cins  n’ont-ils  pas  eu  un  souci  suffisant  d’appeler  pour 
les  représenter  au  seip.  de  leur  Conseil,  des  médecins 
appartenant  aüx  diverses  catégories  de  la  profession, 
et  notamment  des  médecins  ruraux. 

Il  appartiendra  aux  nouveaux  Conseils  d’y  sup¬ 
pléer  par  la  nomination  de  Commissions  issues  des 
diverses  catégories  d’activité  médicale  non  repré¬ 
sentées.  Ces  Commissions  joueront  auprès  d’eux  le 
rôle  de  conseillers  techniques. 

Les  Présidents  des  anciens  Conseils  départemen¬ 
taux  devront  convoquer  les  membres  élus  des  nou¬ 
veaux  Conseils  en  vue  de, leur  installation.  La  pre¬ 
mière  réunion  de  ces  Assemblées  devra  être  consa¬ 
crée  à  la  désignation  de  leur  Président,  à  la  constitu¬ 
tion  de  leur  bureau  et  au  tirage  au  sort  du  tiers  de 
leurs  membres  sortants  dans  deux  ans. 

Une  des  premières  tâches  des  nouveaux  Conseils 
sera  ensuite  d’élire  leurs  représentants  au  Conseil 
national  de  l’Ordre  destiné'  à  remplacer  le  Conseil 
supérieur  actuel. 

{Communiqué  du  Secrélarial  d’Elat 
à  la  Santé,  17  avril  1943). 
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SOCIÉTÉ  D’APPLICATIONS  PHARMACODYNAMIQUES,  39,  B”  DE  LA  TOUR  MAUBOURG,  PARIS  (7‘)  -  Z.  N.  0.  :  PONTGIBAUD  (PUY-DE-DOME) 


STAPHYLAGONE 

Vaccin  du  A.  JAUBERT 

Chef  de  laboratoire  à  la  Fac.  de  Méd.  de  Paris 

CORPS  MICROBIENS  +  ANATOXINE 

...  «  Les  furonculoses  rebelles  et  la  plupart  des 
staphylococcies  cutanées  sont  rapidement  jugulées 
par  le  Staphylagone  »... 

Echos  Médecine,  1-7-33. 


Produits  biologicLues  OARTHON 
—  54.  Faubourg  Saiut-Houoré,  PABIS  — 


SPASMOSEDINE 

sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vasculaire 


LABORATOIRES  DEOLAUEE 
i5,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XVe 
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APPROVISIONNEMENT 

Pro-pharmacien  s 

Valeur  DES  tickets  {Deuxième  trimeslre  19431 


101.  Acide  tartrîque .  0  gr.  ’ 

102.  Alcaloïdes  de  l’opium .  1  » 


103.  Ampoules  de  morphine,  d’hé¬ 

roïne  ou  alcaloïdes  en  nature. .  1  »  . 

104.  Alcool  à  95“ .  2  lit. 

,105.  Bismuth  sels. _.... .  20  gr. 

106.  Borax  et  acide  borique - ....  0  » 

107.  Caféine . ..  10  » 

108.  Camphre  synthétique. . .  50  » 

'  109.  Essence  de  térébenthine .  250  c.  c. 

110.  Huile  d’arachide . ■.  0  » 

111.  Coton  cardé .  » 

112.  Coton  hydrophile . . .  » 

113.  Huile  médicamenteuse .  500  c.  c. 

114.  Huile  de  ricin . . ...  0  » 

115.  Huile  de  vRseline  et  paraffine. . .  500  » 

116.  Iode .  5  gr. 

ou  teinture  d’iode .  100  c.  c. 

117.  lodures  divers .  25  gr. 

118.  Moutarde  (farine) .  0  » 

119.  Théobromine . 10  » 

120.  Vaseline  ou  200  %  stéaro-vase- 

line .  250  » 

121.  Vaseline  conditionnée  en  tubes 

de  2.5  grammes .  6  tubes 

122.  Beurre  de  cacao . . .  0  gr. 

123.  Glycérine .  100  » 

124.  Huile  d’amandes  douces .  0  c.  c.  : 

125.  Laudanum .  60  gr. 


126.  Vins  médicamenteux  ou  vins  ' 

ordinaires . 0  lit. 

141.  Sel  ordinaire .  0  kgr. 

Nota.  —  1“  La  validité  des  tickets  du  premier 
trimestre  1943  est  prorogée' jusqu’au  30  avril  1943. 

2“  L’achat  de  10  grammes  de  narcéine  entraîne  une 
réduction  de  ùn  gramme  de  codéine  ; ,  ^ 

3“  Amidons,  fécule,  glycérine,  huile  de  vaseline, 
acides  citrique  et  tartrique.  —  Ces  produits  ne  peu¬ 
vent  être  délivrés  en  nature  que.  sur  prescriptions 
médicales  ; 

4“  Le-ticket  n“  103  de  morphine  ou  d’héroïde  (am-- 
poules)  peut  être  pris  en  ampoules  ou  en  alcaloïdes. 

Nous  conseillons  de, la  réserver  pour  besoins  Impré¬ 
vus  d’ampoules  ; 

5“  Sous  le  nom  de  vins  médicamenteux,  il  ne  peut 
être  perçu  que  des  vins  Codex  préparés  au  vin  ordir 
naire  qui  seront  délivrés  seulement  au  fur  et  à  mesure 
des  disponibilités  ; 

6“  Le  ticket  n“  141,  de  sel,  n’est  valable  que  pour 
les  .  départements  de  Seine,  Seine-et-Oise  et  Seine- 
et-Marne,  le  sel  étant  de  vente  libre  dans  les  autres 
départements.  Ce  ticket,  qui  permet  de  percevoir  du 
sel  ordinaire,  devra  être  présenté  au  grossiste  phar¬ 
maceutique  fournisseilr  avec  le  ticket  de  validation 
qui  sera  émis  par  le  Conseil  régional  de  la  région  de 
Paris,  dans  sa  prochaine  circulaire  ; 

7“  La  valeur  des  rations  de  coton  et  de  tissu  panse¬ 
ments  sera  fix.ée  dès  que  les  contingents  auront  été 
mis  à  notre  disposition. 

æ  SB  98 


ROMARANTYL 


2  a  3  cuiiiTé..  à  ccé  a»  r,pc,  Cholérétique 

dans  un  peu  d'eau 

Antispasmodique  Diurétique 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI") 


Granules  de  CATILLON 

à  0.00 1  EXTRAIT  TITRÉ  de 

STROPHANTUS 

TONIQUE  du  CŒUR  DIURÉTIQUE 

prix  de  l’Académie  de  Médecine  pour  *'  Strophantas  et  Strophantine  ”,  Médaille  d’Or  Expos,  miv.  1900 
Laboratoire  CATILLON,  3,  Boulevard  Saint— Ntartin,  PARIS 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 


Résultats  des  élections 

*Les  noms  suivis  d’un  astérisque  sont  ceux  des  con¬ 
seillers  sorlanls, 

Alpes  (Hantes) 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Bruyere, 
Mayoly*,  à  Gap  ;  Para*,  à  Chabottes  ;  Bruas,  à 
Gap  ;  Rolland,  à  Gap  ;  Lefevrb,  à  Briançon. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Mazet,  à 
Serres  ;  FAure-Brac,  Blanc,  à  Embrun. 

Alpes-Maritimes 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Figuiera*, 
CossA,  Dcblnitz,  Vian,  Carcopino*,  Carlotti*, 
Spinetta,  à  Nice  ;  Jouglard,  à  Saint-Etienne 
de  Tinée  ;  Lenoel,  Lapouge*,  Missimilly,  à  Nice  ; 
PiLATTE,  à  Cannes. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Duplay, 
Balestre,  Julien,  à  Nice. 

Arlège 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Lbstrade*, 
(Léopold),  à  Foix  ;  Roque jboffre*  (Pierre),  à 
Pamiers  ;  Brunet  (Jean-Louis),  à  Foix  ;  Sicre 
(Emile),  à  Pamiers  ;  Bonnafous,  à  Ax-les-Thermes  ; 
Roques*  (François),  à  Mirepoix.  ^ 

Membres  suppléants  ;  MM.  les  Docteurs  Passet 
(Paul),  à  Pamiers  ;  Didieu  (Benjamin),  à  Les  Caban- 
nes  ;  Masselin  (Guy),  à  Pamiers.. 

Aube 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Gur*, 
Dauptain,  Paris,  Scheid,  à  Troyes  ;  Pucheu,  à 
Romilly-sur-Seine  ;  Mérat,  à  Troyes. 

Membres  suppléants  ;  MM.  les  Docteurs  Rurez,  à 


MIGRAINES  -  GRIPPES- 
DOULEURS  CATAMENIALES 


Troyés  ;  Lebeau,  à  Bouilly-'  ;  .Chazalnoel*,  à 
Plancy. 

ANeyron 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Garrigue's*, 
Bonnefous*,  Vihbnque,  à  Rodez  ;  Capoulade*,  à 
Espalion  ;  Gochy  de  Monqan*,  à  Saint-Sernin  ; 
Magnes,  à  Villefranche  ;  Trémolieres,  à  Espalion  ; 
Lagahde*,  à  Decazeville  ;  Couronne,  à  Laissac. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Verdier,  à 
Millau  ;  Enjalbert,  Charrié,  à  Rodez. 

Charente  -  Inférieure 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Barraud*, 
à  Chatellnillon  ;  Jonciierbs*,  à  Saintes  ;  Trocmé,  à 
La  Rochelle  ;  Monod*,  à  Saijites  ;  Démarqué*,  ^ 
Rochefort  ;  Cuzaillbt,  à  Pons-  ;  Torlais*,  à  La 
Rochelle  ;  Séguinot,  à  Saintes  ;  de  Gaye,  à  Royan. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Vialard, 
à  Rochefort  ;  Dufour,  à  La  Rochelle  ;  Dubois,  à- 
Saujon. 

Côtes-du-Nord 

Membres  titulaires  ;  MM.  les  Docteurs  Codet, 
Prigent,  à  Saint-Brieuc  ;  G.autier,  à  Dinan  ;  Tes¬ 
sier,  à  Saint-Brieuc  ;  Hutin*  à  Guingamp  ;  de 
VüLPiAN,  à  Saint-Brieuc  ;  Legrand*,  à.  Dinan  ; 
Moy,  Drüais*,  à  Saint-Brieuc. 

Membres  suppléants  :  Bouguen,  à  Saint-Brieuc  ; 
Bellec,  à  Rostrenen  ;  Royer,  à  Trebeuiden. 

Drôme 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Perrier* 
(Fr.),  à  Valence  ;  Coste*  (J.),  à  Anneyron  ;  Kocher 
(J.),  à  Valence  ;  Didier*  (L.),  à  Bourg-de-Péage  ; 
Rigal  (André),  Anrès  (André),  Grivet  (Fern.),  à 
Valence  ;  Rigaux  (Fr.),  à  Montélimar  ;  Robin 
(Joseph),  à  Valence. 

M embres  suppléant^  :  MM.  les  Docteurs  Chevalibr- 
Seyvet  (Ch.),  à  Romans  ;  Thiers  (Fr.),  à  Crest  ; 
Eynard*  (Fr.),  à  Bourg-de-Péage, 


PANSEMENT  GASTRO-JNTESTINAL 


CANCOSME  . 71. Av.  Victor  Emmanuel  III. Paris lôti 

CLONAZONE  DAUFRESNE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT 

ORGANIQUE  STABLE 

CHLORÉE  NON  IRRITANT 


PROVAC’S 

VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
DES  INFECTIONS  B  U  C  C  O- P  H  A  R  YN  GÉ  ES 
ET  DE  LEURS  COMPLICATIONS 


LABORATOIRE  PHARMACEÜTIQÜE  DAÜFRESNE 
42,  rue  Thieri  ■  LE  HAVRE 
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Gard 

'  Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Soulier, 
Vincent,  à  Nîmes  ;  Blanchard*,  à  Uzès;  Reynaud* 

PiCHARAL,  FlAISSIER,  VILLARET,  MaLARTE,  FaBRE, 

à  Nîmes. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Chambon, 
Damon,  à  Nîmes  ;  Goubert,  à  Alès. 

Garonne  (Haute) 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Rocques*, 
Caffort,  Clavelier,  Riser*,  Tapie,  Garripuy  (R.) 
SoREL  (Raym.),  Bertrand  de  Pibrac,  Ginesty, 
Cavalié*,  Bézy  (P.),  Lahrentier,  à  Toulouse. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Albenque, 
à,  Bazièges  ;  Miginiac  (J.),  Deumié*,  à  Toulouse. 

Hérault  . 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Giraud, 
Jea:çbbau,  Edzieres,  Vidal  (Joseph),  Etienne, 
Lapbyrie,  Margarot,  à  Montpellier  ;  Coste,  Bré- 
MOND,  à  Béziers. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Roux, 
ViALLEFONT,  à  Montpellier  ;  Picheire,  à  Agde. 

Isère 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Sappey* 
(Ferd.),  Bisch,  Bonniot*  (Alb.),  Bethoux  (L.), 
Arbassibr  (H.),  à  Grenoble  ;  Fabre  (Ch.),  à  Vi- 
rueux-sur-Boubre  ;  Arnaud*  (Georges),  à  Grenoble  ; 
Faurb-Marguerit,  Les  Abrets  ;  Gérin*  (E.),  à 
Rives. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Guédel 
(And.),  à  Grenoble  ;  Bonné  (Louis),  à  Saint-Marcel¬ 
lin  ;  Latreille  (J.),  à  Grenoble. 

Lolre-Inférleure 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Giroire*, 
Auvigné*,  Favreul*,  Joubert,  à  Nantes  ;  Chau¬ 
veau,  à  Ancenis  ;  Baron,  Charbonnel,  à  Nantes  ; 
Clénet,  à  Nort-sur-Erdre  ;  Bernou,  à  Château- 
Briand. 


lODO&ENOL— 1 
I - PEPIN 


Artériose-ScIérosG 

Lymphatisme 

Arthpitisme 


Laboratoires  Pépin  et  Leboucq, Courbevoie  (Seine) 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 


GURATINE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  jour 


X.  A.BOR.  A  T  OIB.B  BB.XJ1N  BT 
23,  rue  des  Ecouffes  -  -  PARIS-4» 


Membres,  suppléanls  :  MM^  les  Docteurs  Thoby, 
Gauducheau,  Poumibr,  à  Nantes. 

Lot 

Membres  titulaires  -,  MM.  les  Docteurs^  Redoules, 
à  Saint-Germain  ;  Rougier,  à  Cahors  ;  Roudié,  à 
Figeac  ;  Besse,  à  Cahors  ;  Ayrolles,  à  Bretenoux  ; 
Ségala,  à  Cahors. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Souilhe 
(P.),  à  Gramat  ;  Cambornac,  à  Salviac  ;  Issaly,  à 
Figeac. 

I  Maine-et-Loire 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Desvaux*, 
Bigot*,  Testard',  Leroy,  Closier,  à  Angers  ; 
Gaignard,  à  -Chalonnes-sur-Loire  ;  Denecheau, 
Nauleau  à  Angers  ;  Gory,  à  Denée. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Aksler,  à 
Angers  ;  Ménard  *,  à  Bécon-les-Granits  ;  Mary,  à 
Brissac. 

Manche 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Viel*,  à 
Cherbourg  ;■  Guillard,  à  Coutances  ;  Ve  s  val,  à 
Granville  ;  Beschbt,  à  Avranches  ;  Bourdon,  ,  à 
Saint-Lô  ;  Legendre,  à  Mortain  ;  Gallegary,  à 
Cherbourg  ;  de  Fontbonne,  à  Saint-Sauveur-le- 
Vicomte  ;  Lefevre*,  à  Cerisy-la-Forêt. 

Membres  suppléanls  ;  MM.  les  Docteurs  Rapilly,  à 
Bréhal  ;  Chayin,  à  Saint-Lô  ;  Le  Bunetel,  à  Cher¬ 
bourg. 

Marne 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Railliet*, 
à  Reims  ;  Priollet*,  à  Chalons  ;  Baye*,  à  Damery  ; 
Bouvier,  Quentin,  à  Reims  ;  Guénard,  à  Epernay  ; 
Jacquinet*,  à  Reims  ;  Pellot,  Rlérad,  à  Epernay. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Rimbert, 
à  Rilly-la-Montagne  Ledoux,  Dubois  de  Mon- 
TREYNAUD,  à  Reims. 


Voir  la  suite  page  XIV-370 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  PRATICIEN  ET  L'ÉLECTRO-CHOC 

Par  le  Docteur  Rondepierre 
Médecin  en  chef  de  la  Maison  spéciale  de  Santé 
de  Neuilly-sur-Marne 

La  cure  par  l’électro-choc  n’est  certes^pas 
complètement  anodine  puisque  beaucoup  d’a¬ 
liénistes  se  font  encore  délivrer  par  les  familles 
des  autorisations  écrites,  avant  de  tenter  ce 
traitement. 

Des  cas  de  mort  après  électro-choc  ont  été 
publiés.  Enfait, en  s’entourant  de  certaines  pré¬ 
cautions, le  dangern’estpas  plusgrand  qUedans 
une  anesthésie  générale  oüunecUreparlenovar- 
sénobenzol  intra-veineux.  Le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  permet  actuellement  d’eiïec- 
tUer  n’importe  quelle  intervention  thérapeu¬ 
tique,  par  conséquent  le  praticien  de  médecine 
générale  est  parfaitement  autorisé  à  provoquer 
des  crises  comitiales  chez  ses  malades  ;  il  est, 
c’est  certain,  aussi  à  même  que  le  psychiatre 
d’en  surveiller  le  déroulement.  C’est  incontesta¬ 
blement  son  droit,  mais  est-ce  bien  son  devoir  ? 

Je  ne  me  dissimulepas  que  mon  opinion  libre¬ 
ment  exprimée  ici,  peut  être  utilisée  par  des 
magistrats  contre  des  praticiens  de  médecine 
générale  poursuivis  par  leur  client  (oU  sa 
famille  )  après  un  accident  au  cours  d’une  cure 
électrique,  je  dois  donc  peser  mes  mots,  mais  on 
m’a  demandé  mon  avis  et,  si  je  suis  très  dési¬ 
reux  de  ne  nuire  en  rien  à  mes  confrères,  je  ne 
'puis  parler  contre  ma  pensée  ;  or,  je  pense  que 
rélectro-choc  est  une  intervention  qUi  peut  être 
dangereuse  dans  certains  cas  et  dans  certaines 
mains.  Cette  nouvelle  méthode  comporte  des 
indications  et  des  contre-indications  difficiles 
parfois  à  déterminer,  des  conditions  d’appli¬ 
cation  peü  réalisables  au  cabinet  du  médecin, 
enfin,  l’électro-choc  étant  indiqué  surtout  dans 
des  psychoses  bien  caractérisées,  son  emploi 
devrait  être  réservé  aux  spécialistes.  Si  l’on 
peut  discuter,  en  effet,  certaines  qualifications 
de  spécialistes,  tel  n’est  pas  le  cas  pour  la  psy¬ 
chiatrie.  Le  médecin  qUi  n’a  pas  fait  quatre  ou 
cinq  années  d’études  dans  un  service  de  mala¬ 
des  mentaux  ne  peut  se  prétendre  pleinement 
qualifié  dans  cet  art. 

On  me  dira  :  «  mais  l’indication  peut  être  po- 
«  sée  par  le  spécialiste  et  la  cUre  confiée  au  pra- 
«  ticien».  Evidémment,  on  diminue  ainsi  les 
chances  de  traiter  inutilement  un  malade,  mais 
les  principales  objections  subsistent. 

Le  local 

Il  faut  une  pièce  suffisamment  grande  avec 
un  lit  bas,  ou  tout  au  moins  un  divan,  pièce  où 
le  malade  devra  pouvoir  séjourner  au  moins  une 
heure  après  la  crise. 

Les  aides 

Il  faut  Une  ou  deux  personnes,  bien  au  cou¬ 
rant  de  ia  technique,  pour  aider  le  médecin.  Il 


ne  faut  pas  oublier  que  le  malade  peut  pré¬ 
senter,  après  sa  crise, une  phase  d’agitation  par¬ 
fois  très  violente. 

Le  retour  au  domicile 

Si  l’on  n’a  pU  accorder  aù  malade  un  repos 
suffisant,  il  peut  présenter  des  phénomènes 
amnésiques  ou  cOnfUsionnels,  échapper  à  la  per¬ 
sonne  chargée  de  la  ramener  chez  lui,  être  vic¬ 
time  d’un  accident  ou  se  livrer  à  des  voies  de 
fait  regrettables. 

On  me  dira  encore  ;  «  mais  le  praticien  peut 
«  traiter  lUi-même  son  malade  en  maison  de 
«  santé  ».  Dans  ces  conditions,  en  effet,  les  ris¬ 
ques  n’existent  plus,  pourvu  bien  entendu  qUe 
'la  cure  s’effectue  sous  la  surveillance  d’un  spé¬ 
cialiste,  attaché  ou. non  à  la  maison  de  santé.» 
Les  malades,  c’est  un  fait,  réagissent  très  diffé¬ 
remment  à  cette  thérapeutique,  ils  peuvent 
présenter  diverses  réactions  telles  que  excita¬ 
tion  hypomaniaque,  plus  rarement  confusion 
mentale,  dépression,  voire  phénomènes  hallu¬ 
cinatoires  qui  dérouteront  le  médecin  ignorant 
des  maladies  mentales  et  de  la  conduite  d’une 
cure  semblable,  cUre  qu’il  est  impossible  de  co¬ 
difier  étroitement  puisque  le  rythme  des  séances 
de  traitement,  par  exemple,  est  surtout  fonc¬ 
tion  des  répercussions  du  choc  chez  le  sujet, 
certains  grands  agités  nécessitant  un  accès  quo¬ 
tidien,  d’autres  malades  étant  aggravés  par  le 
traitement  si  l’on  pratique  plus  d’un  choc  par 
semaine. 

L’électro-choc  en  dehors  de  la  psychiatrie 

Il  est  possible  que  la  cUre  convuîsivanté 
électrique  trouve  des  indications  en  dehors  de 
la  psychiatrie,  dans  tous  les  cas  où  le  système 
neuro-végétatif  peut  être  mis  en  cause.  Certains 
asthmes  graves  et  très  rebelles  pourraient  béné¬ 
ficier,  de  ce  nouveau  traitement  ;  nous  avons  vu 
Une  démente  précoce  «  électro-choquée  »,  dont 
l’asthme  s’est  amélioré.  Nous  savons  qU’un  de 
nos  éminents  collègues  des  hôpitaux,  de  Paris 
étudie  actuellement  cette  question.  De  même, 
dans  ces  dermatoses  invétérées  que  rien  ne  mo¬ 
difie  plus  ;  les  buteurs  belges.  Leroy  notam¬ 
ment  (1),  ont  rapporté  des  cas  d’eczéma  guéris 
par  le  cardiazol  à  doses  non  convulsivantes  (le 
système  nerveUx,  ne  l’oublions  pas,  dérive  de 


(1)  Docteur  Alph.  Leroy  (Liège).  — ‘  Le  penta- 
méthylènetétrazol  injecté  dans  les  muscles  à  doses 
moyennes  et  répétées  calme  souvent  l’anxiété  du 
mélancolique  et  guérit  de  même  l’eczéma,  l’urticaire 
et  vraisemblablement  d’autres  syndromes  de  la  même 
famille,  etc...  Tel  est  le  titre  du  travail  paru  dans  le 
Journal  belge  de  neurologie  et  de  psgcliiatrie,  n”  8, 
année  1938,  page  613. 


Nous  ne  saurions  trop  recommander  la  plus  grande 
prudence  aux  praticiens  désireux  d’essayer  ce  médi¬ 
cament,  le  patient  risque  de  faire  une  crise  d’épilep¬ 
sie  une  heure  après  l’injection  ;  à  dose  suffisante,  on  a 
même  cette  crise  au  bout  de  vingt  minutes.  ' 

J.  R* 
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l’ectoderme  I); personnellement,  nous  avons  eu  |  cha  un  diabète  insipide.  La  plupart  des  ora- 


une  énorme  amélioration  dans  une  dermatose 
très  ancienne,  généralisée,  difficilement  classable 
(prurigo  dit  de  Hébra  ?), traitée  sans  succès  par 
Sabouraud  lui-même  ;  dans  un  psoriasis,  un  ré¬ 
sultat  très  favorable,  mais  non  durable  (il  s’agis¬ 
sait  de  malades  chez  lesquels  poüs  nous  propo¬ 
sions,. évidemment,  de  traiter  l’état  mental). 

Dans  ces  divers  cas,  qui  ne  relèvent  pas  de 
notre  spécialité,  et  par  conséquent  dépassent 
notre  compétence,  l’indication  de  l’électro-choc 
ne  pourra  être  posée,  à  notre  sens,  qü’après 
échec  de  toutes  les  thérapeutiques  classiques  ; 
on  ne  doit,  en  effet,  jamais  perdre  de  vUe  qUe 
l’innocuité  de  ce  nouveau  traitement  n’est  pas 
absolue  et  on  doit  avoir  scrupule  à  infliger  Un 
pareil  ébranlement  à  un  cerveau  intact. 

D’ailleurs  toutes  les  objections  d’ordre  géné¬ 
ral  soulevées  quant  aUx  conditions  du  traite¬ 
ment  et  à  ses  conséquences. restent  valables  en 
ce  qui  concerne  les  éventuelles  indications 
extra-psychiatriqUes. 

En  résunié  :  aucun  trouble  psychopathique 
léger  n’est,  justiciable  de  l’électro-choc,  par 
conséquent  aücun,  à  notre  avis,  ne  peut  être 
traité  au  cabinet  du  praticien. 

Le  traitement  au  domicile  du  malade  ne  nous 
paraît  guère  possible  non  plus  ;  les  formes  rele¬ 
vant  de  cette  thérapeutique  (pratiquée  dans 
ces  conditions)  sont  exceptionnelles  ;  la  cure, 
pour  être  menée  à  bien,  nécessite,  de  la  part  de 
la  famille,  une  compréhension  rarement  rencon¬ 
trée  et  une  surveillance  —  par  infirmières  ou 
internes  —  aussi  dispendieuse  que  le  séjour  en 
maison  de  santé. 

Enfin  le  praticien  ne  peut  s’improviser  psy¬ 
chiatre  et  il  y  a  tout  intérêt  pour  le  malade  à  ce 
qUe  le  médecin  traitant  le  fasse  suivre  par  ie 
spécialiste  de  son  choix.  La  psychothérapie,  à 
associer  aU  traitement  convulsivant,  exige  d’ail¬ 
leurs  un  temps,  dont  le  praticien  dispose  bien 
rarement  pour  des  malades  de  ce  genre. 

Les  principaux  accidents  sont  les  luxations, 
les  fractures  et  les  abcès  dU  poumon  (dont  la 
pathogénie  paraît  assez  mystérieuse,  l’explica¬ 
tion  par  la  salive  inhalée  étant  trop  simpliste). 
Mais  il  est  d’aUtres  conséquences  aussi  graves 
bien  qUe  plus  rares  et  moins  connues. 

Nous  avons  entendu,  le  13  avril  1943,  à  l’Aca¬ 
démie  de  médecine,  M.  le  Professeur  Harvier 
rapporter,  avec  le  Docteur  Cénac,  l’observation 
de  la  femme  d’un  confrère  traitée  par  l’électro¬ 
choc  et  qui,  indemne  jusque-là  de  toUt  diabète, 
fit  (après  quelques  séances  seulement)  un  dia¬ 
bète  sUcré  grave  (50  grammes  de  sucre  dans  les 
urines,  4  grammes  dans  le  sang).  Une  intéres¬ 
sante  discussion  suivit  à  laquelle  prirent  part 
les  Professeurs  Claude,  Guillain,  Laignel-Lavas- 
tine,  Baudouin,  Lhermitte  etle  Docteur  Pagniez. 
M.  le  Doyen  Baudouin  indiqua  qU’on  trouvera 
relafé  dans  mon  livre  (1)  un  cas  de  même  ordre, 
où  la  convulsivothérapie  par  le  cardiazol  déclen- 

(1)  M.  Lapipe  et  J.  Rondepierre.  —  «  Contribu¬ 
tion  à  l’étude  physique,  physiologique  et  clinique  de 
l’éleptro-choc»  (paraîtra  cette  semaine  chez  Maloine). 


teurs  insistèrent  sur  le  fait  que  la  cUre  par 
l’électro-choc,  méthode  thérapeutique  merveil¬ 
leuse,  risque  d’être  rapidement  déconsidérée 
si  elle  est  appliquée  sans  Utilité  oU  sans  pré¬ 
caution  par  des  médecins  incompétents,  le  cas 
fâcheux  rapporté  indiquant  bien,  comme  y 
insista  M.  Lhermitte,  une  action  assez  profonde 
sur  le  diencéphale  (M.  Guillain  pense  à  là 
possibilité  d’une  microscopique  hémorragie) 
Certes  de  telles  observations  sont  rarissimes, 
elles  nous  montrent  néanmoins  comment,  chez 
des  sujets  prédisposés  (c’était  le  cas),  l’électro¬ 
choc  peut  entraîner  des  perturbations  graves, 
susceptibles  de  provoquer  des  revendications 
de  la  part  des  patients  ou  de  leur  famille. 

Dans  Un  prochain  article,  nous  résumerons 
ici  la  conférence  qUe  noUs  avons  faite  le  28  mars 
dernier,  à  la  demande  du  Professeur  agrégé 
Delay,  à  la  Clinique  de  la  Faculté,  à  Sainte- 
Anne,  sur  «  les  indications  et  les  contre-indica¬ 
tions  de  l’électro-choç  ». 

Pour  terminer,  et  bien  que  la  question  soit  un 
peu  à  côté  du  sujet,  nous  voudrions  dire  un  mot 
d’un  article  scandaleux  d’un  joürnal  médical, 
article  non  signé  dont  l’auteur  — c’est  peut-être 
un  juriste  et  non  un  médecin — ,ilafflrmequ’on 
peut  conduire  des  cUres  de  désintoxication  à  do¬ 
micile  !  !  1  Plusieurs  praticiens  ont  dû  se  repentir 
de  n’avoir  pas  voulu  entendre  le  proverbe  «  à 
chacun  son  métier».  Us  ont  été  durement  con¬ 
damnés  pour  prescriptions  indues  d’opiacés. 
Nous  ignorons  tout  de  ces  praticiens,  mais  fis 
sont  indéfendables  même  s’ils  sont  honnêtes. 
Nous  aimons  à  croire  qu’il  ne  s’en  trouve  aUcün 
parmi  eux  ayant  fait  son  stage  de  psychiatrie  à 
Paris  durant  les  années  1932-1933-1934  ;  notre 
Maître  Claude  nous  avait  confié,  entre  autres 
cours,  précisément  «  les  toxicomanies  »,  et  nous 
n’avons  jamais  omis  de  dire  à  nos  élèves  quelque 
chose  comme  ceci  :  «  Essayer  de  traiter  un  toxi¬ 
comane  à  domicile,  c’est  méconnaître  de  ma- 
;  nière  inadmissible  la  mentalité  de  ces  grqnds 
pervers,  que  sont,  pratiquement  tous,  les  toxi¬ 
comanes.  C’est  s’exposer  à  coup  sûr  à  tomber 
soUs  le  coup  de  la  loi.  C’est  vouloir  être  consi¬ 
déré  ou  comme  Un  naïf  (euphémisme  !)  ou 
comme  un  médecin  marron  ». 

Comme  un  homme  averti..... 

Lorsque  j’étais  interne  à  l’ Infirmerie  spéciale 
de  la  Préfecture  de  police,  j’ai  vu  plusieurs  fois, 
au  Dépôt,  des  toxicomanes  en  état  de  besoin  : 
généralement  on  ne  leur  faisait  rieu,  aucun  n’en 
est  jamais  mort. 

Personnellement  je  me  refuse,  pour  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  à  voir  Un  malade  digne 
de  ma  pitié  dans  un  pervers  toxicomane  (1). 
En  attendant  des  organisations  spéciales,  la 
place  du  toxicomane  est  en  prison  car,  en 
liberté,  il  permet  le  trafic  immoral  de  la  dro¬ 
gue.  Dans  une  société  qui  veut  se  rénover,  il 
ne  doit  plus  y  avoir  de  place  pour  des  non- 
valeurs  de  cet  ordre. 

(1)  Ou  pédéraste  1  (et  l’on  pense  bien  que  j’ai  lu 
Krafft-Ebing,  Havelock  Ellis,  etc...). 
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LES  VACCINS  ET  LES  SÉRUMS 

Conférence  de  M.  BOIVIN 
faite  à  la  Clinique  médicale  de  l’Hôpital  Bichat 


M.  Boivin,  chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur  et  ' 
membre  de  l’Académie  de  niédccine,  a  fait  le  24  mars, 
à  la  Clinique  médicale  de  l’hôpital  Bichat,  une  confé¬ 
rence  sur  les  vaccins  et  les  sérums.  Cette  conférence 
est  une  de  celles  que  le  Professeur  Pasteur-Vallery- 
Radot  a  organisées  de  mars  à  juin  1943  et  groupées 
sous  le  titre  :  Quelques  aperçus  sur  ce  que  la  Fra 'ce 
a  apporté  depuis  le  début  du  XX®  siècle  à  la  patholo¬ 
gie  médicale. 

Avant  d’aborder  l’exposé  des  progrès  de  la  science 
immunologique  dus  à  des  savants  français  depuis  le 
début  du  XX”  siècle,  M.  Boivin  rappelle  comment 
cette  science  prit  son  origine  dans  la  deuxième 
moitié  du  XIX«  siècle.  Pasteur,  dit-il,  ne  fut  pas  seu¬ 
lement  un  microbiologiste,  il  lut  la  microbiologie 
.  elle-même.  Et  le  conférencier  énumère,  en  quelques 
mots,  les  découvertes  si  fécondes  du  grand  savant 
français  :  les  germes  microbiens,  le  vaccin  anti-char¬ 
bonneux,  le  vaccin  anti-rabique,  qui  conduisirent  à  la 
création  de  l’Institut  Pasteur.  Ce  Centre  scientifique 
devint  une  pépinière  de  savants,  disciples  du  Maître. 
Bientôt  Roux  et  Yersin  découvraient  le  poison  diph¬ 
térique,  ouvrant  la  porte  à  nos  connaissances  sur 
toutes  les  toxines  microbiennes.  Peu  après,  à  la  suite 
de  la  découverte,  dans  le  sang,  de  l’antitoxine  diphté¬ 
rique  par  Behring,  Roux  et  ses  collaborateurs  étudiè¬ 
rent  cette  antitoxine.  En  1894,  Roux,  Martin  et 
Chaillou  faisaient  au  Congrès  de  Buda-Pesth  leur 
mémorable  communication  sur  le  traitement  de  la 
diphtérie  par  le  sérum  anti-toxique.  Entre  temps. 
Roux  et  Vailiard  mettaient  peu  à  peu  en  lumière  le 
principe  de  la  séro-prévention  du  tétanos. 

Dans  les  bâtiments  mis,  à  Garches,  à  la  disposition 
de  Pasteur,  furent  installés  les  laboratoires  sérolo¬ 
giques.  Au  début  du  XX'  siècle;  Garches  était  déjà 
un  grand  centre  de  production  des  sérums  thérapeu¬ 
tiques. 

Une  des  plus  belles  découvertes  dont  peut  s’enor¬ 
gueillir  ce  Centre  a  été  celle  des  anatoxines,  faite  en 
1923  par  Ramon,  dix  ans  avant  la  mort  de  Roux.  En 
réalité,  cette  découverte  avait  été  précédée  et  pré¬ 
parée  par  une  autre  ;  celle  du  phénomène  de  la  flocu¬ 
lation,  par  Ramon.  A  cette  époque,  le  titrage  des 
mélanges  toxine-antitoxine  se  pratiquait  par  injec¬ 
tion  de  ces  mélanges  aux  animaux  :  méthode  longue 
et  dispendieuse.  Etudiant  les  mélanges  toxiniques  en 
question,  Ramon  vit  appàraître  dans  les  tubes  dos 
précipités'  (lloculation)  dès  que,  dans  le  mélange, 
venait  d’êh-e  réalisée  l’annulation  du  poison  toxini¬ 
que.  Grâce  au  phénomène  de  floculation,  avec  de 
simples  tubes  à  essai,  on  pouvait  déceler  rapidement 
la  neutralisation  de  la  toxine.  Ainsi  armé,  Ramon 
put  aborder  des  études  qui  le  conduisirent  à  sa  décou¬ 
verte  principale.  11  vit  que  dans  une  culture  diphté¬ 
rique  traitée  par  le  formol  et  la  chaleur,  une  trans¬ 
formation  se  produit.  La  toxine  donne  corps  à  une 
nouvelle  substance,  l’anatoxine,  qui,  tout  en  gardant 
ses  propriétés  antigéniques  essentielles,  perd  sa  toxi¬ 
cité,  donnant  ainsi  un  vaccin  idéal,  aussi  antigénique, 
rnais  dépourvu  de  toxicité. 

Auparavant,  des  essais  de  vaccination  anti-diph¬ 
térique  avaient  été  faits,  avec  des  mélanges  de 
toxine  et  antitoxine,  efficaces  sans  doute,  mais  dan¬ 
gereux.  Or,  rien  de  tel  n’est  à  redouter  avec  l’ana¬ 
toxine.  , 

Depuis  1923-1924,  à  l’instigation  de  Ramon,  la 


vaccination  par  l’anatoxine  s’est  largement  dilîusée. 
tant  en  France  qu’à  l’étranger. 

Sous  l’impulsion  de  W.  Parle,  plus  d’un  million 
d’enfants,  à  Néw-York,  furent  ainsi  vaccinés,  avec 
une  chute  à  1  /20  de  la  mortalité  par  diphtérie.  La 
vaccination  anatoxinique  de  Ramon  a  été  pratiquée 
aujourd’hui  sur  des  dizaines  de  millions  d’enfgnts  et 
s’est  répandue  partout.  Soii  innocuité  et  son  efficacité 
ont  été  démontrées.  Elle  est  obligatoire  dans  plu¬ 
sieurs  pays  étrangers,  et  en -France  depuis  deuJE  ans. 

Ramon  ne  s’est  pas  borné  à  la  seule  préparation  de 
l’anatoxine  diphtériqu^.  lî  a  préparé  d’autres  anato^ 
xines  :  tétanique,  staphylococcique,  etc.  La  vacci¬ 
nation  anti-tétanique  par  l’anatoxine  a  présenté  le 
même  essor  que  la  vaccination  antidiphtérique. 
L’anatoxine,  d’autre  part,  a  révolutionné  la  prépara¬ 
tion  des  sérums  antitoxiques.  A  la  méthode  longpe 
des  injections  à  l’animal  de  toxines  atténuées,  elle  a 
permis  de  substituer  les  injections  d’anatoxine,  à 
doses  fortes  parce  que  sans  danger,  donnant  rapide- 
inent  un  sérum  plus  actif,  qualité  accrue  encore  par 
l’adjonction  de  substances  stimulantes  de  l’imnju- 
nité,  découvertes  également  par  Ramoff.  Ce  séraip 
puissamment  antitoxique  s’emploie  en  quantités 
moindres,  d’où  rnoins  de  protéines  sériques  injectées, 
d’où  moins  d’accidents  sériques  à  craindre. 

P/autres  sérums  sont  dus  aux  travaux  de  l’Ecole 
immunologique  de  Garches  ;  sérum  anti-dysentérique 
(anti-Shiga),  sérum  anti-poliomyélitique  de  Pettit, 
sérums  anti-gangréneux  de  Weinberg,  etc. 

Pour  certaines  bactéries,  l’immunisation  doit  être 
non  plus  anti-toxique,  mais  anti-bactérienne.  Envi¬ 
sagé  au  siècle  dernier,  à  l’Institut  Pasteur,  par  Metch- 
nikoff  et  par  Bordet,  le  mécanisme  de  l’immunité  a 
fait,  au  XX«  siècle,  l’objet  de  travaux  de  Calmette, 
de  Nicolle,  de  Besredka. . .  Calmette,  chercheur  incom¬ 
parable,  à  qui  l’on  de-«^ait  déjà  une  sérothérapie  anti- 
venimeuse,  entrevit,  pour  la  tuberculose,  l’impor¬ 
tance  de  l’infection  par  voie  digestive  et  celle  del’in- 
■féction  occulte,  la  persistance  dans  l’organisme  de 
quelques  bacilles  de  Koch  peu  virulents  paraissant 
susceptibles  de  constituer  alors  une  sauvegarde.  Il 
proposa,  dans  cés  conditions,  la  vaccination  anti¬ 
tuberculeuse  avec  des  bacilles  vivants  non  virulents. 
Ainsi  prit  naissance  la  vaccination  au  B.  C.  G.,  l’afl- 
ministration  du  bacille  Calmette-Guérin  rendu  avi¬ 
rulent  et  utilisé  par  voie  buccale,  parentérale,  et  plus 
récemment  scarifications. 

Après  avoir  rappelé  la  vaccination  anti-typhoïdi¬ 
que  de  Cbantemesse  et  'Widal,  les  vaccinations  asso¬ 
ciées  de  Ramon,  le  conférencier  ajoute  quelques 
mots  sur  les  maladies  à  virus,  typhus,  fièvre  jaune,  et 
il  évoque  l’œuvre  des  Instituts  Pasteur  de  l’Afrique 
du  Nord,  la  belle  figure  de  Nicole,  ses  études  sur  le 
typhus,  les  maladies  inapparentes,  les  études  de 
Blanc,  Laigret,  Paul  Durand  et  Paul  Giroud.  Il  s’ex¬ 
cuse  de  ne  pouvoir  signaler  tous  les  noms  qui  mérite¬ 
raient  d’être  cités. 

M.  Boivin  termine  sa  conférence' en  un,e  péroraison 
éloquente  et  émue  :  il  parle  à  nouveau  d’Émile 
Roux,  dont  la  vie  fut  un  haut  exemple  de  simplicité 
et  de  désintéressemept.  Reprenant  une  phrase  pro¬ 
noncée  aux  obsèques  du  grand  bactériologiste  fran¬ 
çais  par  le  ministre  de  la  Santé  d’alors,  il  dit  ;  Roux, 
par  ses  belles  découvertes  aux  conséquences  théra¬ 
peutiques  si  importantes,  aurait  pu  obtenir  pour  lui- 
même  beaucoup.  11  ne  voulut  rien,  rien  que...  son  lit 
de  fer  et  sa  chambre  blanche  à  l’hôpital  Pasteur  1 
P.  Lacroix. 
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LA  CLINIQUE  AU  GO^T  DU  JOUR 


L'ŒDÈME  ,  DE  QUINCKE 

Le  rôle  de  l’histamine  et  des  anti-histaminiques 

L’œdème  de  Quincke  est  encore  connu  sous  le  nom 
plus  expressif  d’œdème  angio-nemolique,  ce  qui  indi¬ 
que  bien  qu’une  perturbation  du  système  neuro-végé¬ 
tatif  est  à  l’origine  de  la  crise.  C’est  par  crises,  en  effet, 
qu’évolue  la  maladie  de  Quincke.  Brusquement,  ou 
après  quelques  prodromes  (fatigue,  malaises,  irrita¬ 
bilité)  apparaît  un  œdème  localisé,  siégeant  le  plus 
souvent  à  la  face  ;  il  est  blanc,  élastique,  indolore, 
non  prurigineux.  S’il  ne  dure  que  quelques  heures, 
un  jour  ou  deux  au  plus,  ne  laissant  aucune  trace,  par 
contre  il  récidive  durant  des  mois,  souvent  des  années. 

En  quelques  minutes,  une  heure  ou  deux  au  maxi¬ 
mum,  la  tuméfaction  s’est  constituée.  C’est  un  œdème 
circonscrit,  qui  forme  une  saillie,  de  2  à  10  centimè¬ 
tres  de  diamètre  au  plus, “à  bords  à  peu  près  arrondis. 
Il  est,  en  général,  nettement  limité,  sauf  lorsqu’il  siège 
dans  une  région  où  le  tissu  cellulaire  est  lâche,  telle 
que  la  lace  ou  les  bourses.  A  la  face  notamment,  où  il 
paraît  le  plus  fréquent,  la  tuméfaction  est  considéra¬ 
ble,  déformant  le  visage  d’une  façon  asymétrique. 
Suivant  les  localisations,  l’œdème  boursouüeles  lèvres 
ou  distend  les  paupières,  rendant  le  patient  mécon¬ 
naissable.  Assez  souvent,  aux  placards  d’œdème 
s’associent  des  éléments  d’urticaire,  petits,  saillants, 
rosés,  bien  limités,  prurigineux.  Dans  des  cas  excep¬ 
tionnels,  l’œdème  s’accompagne  de  signes  généraux: 
frissons,  fièvre,  asthénie,  troubles  digestifs. 

Les  crises  d'œdème  cutané  peuvent  se  compliquer 
d’œdème  des  muqueuses  :  buccale,  linguale,  laryngo- 
pharyngée,  avec  gêne  de  la  parole,  de  la  déglutition, 
de  la  phonation,  quelquefois  même  de  la  respiration. 
Un  œdème  aigu  du  larynx  a  pu  entraîner  une  suffo¬ 
cation  assez  intense  pour  obliger  à  la  trachéotomie. 
L’œdème  peut  aussi  siéger  sur  la  muqueuse  gastro¬ 
intestinale,  se  traduisant  par  des  douleurs  brusques, 
violentes,  avec  vomissements,  diarrhée,  rappelant 
les  crises  tabétiques. 

On  ne  confondra  pas  l’œdème  de  Quincke,  facile  à 
diagnostiquer  en  raison  de  sa  brusquerie  d’apparition, 
de  son  aspect  blanc  et  indolore,  de  sa  fugacité  et  de 
ses  récidives,  avec  l’urticaire  géante  ;  celle-ci  a  tous 
les  caractères  objectifs  des  placards  ortiés  et  s’accom¬ 
pagne  de  prurit  ;  mais  il  existe  de  nombreuses  formes 
de  transition  entre  ces  deux  affections,  et  il  est  fré¬ 
quent  que  les  poussées  d’urticaire  et  d’œdème  de 
Quincke  soient  associées,  ou  que  les  accès  d’œdème 
de  Quincke  succèdent  à  des  crises  d’urticaire. 


L’œdème  de  Quincke  apparaît  ordinairement  entre 
vingt  et  quarante-cinq  ans,  le  plus  souvent  chez  les 
femmes.  Mais,  ce  qu’il  y  a  d’important  à  noter  au  point 
de  vue  de  V étiologie  et  de  la  palhoqénie,  c’est  qu’il  est 
parfois  héréditaire,  et  surtout  qu’il  peut  exister  une 
hérédité  de  terrain  :  on  observe  dans  la  même  famille, 
l’urticaire,  l’.asthme  ou  l’eczéma,  qui  font  partie  de 
la  diathèse  colloïdoclasique,  et  mieux  de  l'ancienne 
diathèse  neuro-arthritique.  Dès  lors,  il  est  rationnel 
de  penser  au  rôle  possible  d’un  excès  d’histamine  en 
circulation  dans  l’organisme,  dont  les  récentes  études 
ont  démontré  l’intlueiice  dans  toute  une  série  d’états 
qualifiés  d’allergiques,  d’hypersensibilités,  d’intolé¬ 
rance,  qui  vont  de  l’anaphylaxie  à  des  syndromes 
assez  disparates,  dont  le  caractère  commun  est  d’être 
explosifs,  paroxystiques  (1).  Et,  en  fait,  la  perturba- 


(1)  Voir  le  Concours  médical  du  21  mars  1^43, 
page  245. 


tion  du  système  neuro-végétatif,  qui  se  trouve  à  l’ori¬ 
gine  de  la  crise,  se  rencontre  parfois  chez  des  sujets 
qui  présentent  une  sensibilité  particulière  à  certains 
aliments  (champignons,  huîtres,  moules,  crustacés, 
poissons,  œufs,  porc,  protéines  diverses),  ou  à  cer¬ 
tains  médicaments  (aspirine,  quinine,  antipyrine, 
etc.)  ;  chez  eux,  les  cuti-réactions  aux  substances  sen¬ 
sibilisantes  peuvent  être  positives.  Entre  l’ingestion 
et  la  crise,  on  observe  parfois  une  crise  hémoclasiqüè. 
(Pasteur  Valléry-Radot).  Dans  ces  cas,  le  /oie  peut 
avoir  un  rôle  important,  et  cet  organe  représente 
aussi  un  des  points  faibles  du  neuro-arthritisme. 

Enfin,  souvent  on  note  une  influence  endocri¬ 
nienne.  Chez  la  femme,  les  crises  d’œdème  peuvent 
apparaître  les  jours  qui  précèdent  les  règles,  ou  se 
manifester  seulement  au  -moment  de  la  ménopause, 
ou  disparaître  pendant  la  grossesse.  Il  existe  parfois 
aussi  de  l’hyperthyroïdie  ou  de  l’hypothyroïdie. 


Le  traitement  consistera  surtout  à  modifier  le  ter¬ 
rain,  à  opérer  une  désensibilisation  par  les  méthodes 
habituelles  (autohémothérapie,  autosérothérapie,  , 
injections  sous-cutgnées  ou  intradermiques  de  pep- 
tone,  injections  intraveineuses  de  chlorure  de  çalciuin 
ou  d’hyposulfite  de  soude).  On  n’oubliera  pas  le  rôle 
possible  du  foie  ;  un  régime  spécial  devra  être  pres- 

En  cas  d’échec  ou  même  aussitôt,  mettant  à  pro¬ 
fit  les  notions  actuelles  et  les  recherches  récentes,  il  | 
sera  bon  de  rechercher  le  rôle  bienfaisant  des  anti¬ 
histaminiques,  et  notamment  du  2339  R.  P.  proposé 
à  la  thérapeutique  par  Philippe  Decourt  et  étudié  | 
depuis  par  .divers  auteurs.  MM.  Asmler  et  Cady  ont 
publié  récemment  (2)  une  observation,  à  l’appui  de 
son  efficacité  en  pareil  cas  :  6  à  8  comprimés  dosés  à 
0  gr.  10  de  2339  R. P.  au  cours  de  la  journée. 

Lorsqu’on  soupçonne  une  hypersensibilité  à  cer¬ 
taines  protéines' digestives,  on  fera  ingérer,  une  heure 
avant  les  repas,  soit  une  petite  quantité  des  protéines 
nocives,  soit  0  gr.  50  de  peptone  (Pagniez  et  Pasteur 
Valléry-Radot).  Des  ferments  digestifs,  en  particulier 
la  pancréatine,  sont  à  essayer,  de  même  que  les  injec¬ 
tions  d’extrait  splénique. 

On  n’oubliera  pas  de  recoùrir  éventuellement  à 
l’opothérapie,  aux  antispasmodiques  (bromure,  gar- 
dénal,  belladone),  à  l’hydrothérapie. 

G.  Fischeb. 


ETAT  DE  CHOC  CHEZ  DES  NOURRISSONS 
APRÈS  UN  BOMBARDEMENT 

Après  le  récent  bombardement  de  la  banlieue  pari¬ 
sienne,  on  a  constaté,  au  Dispensaire  de  la  G.  R.  F. 
de  la  ville  la  plus  atteinte,  quelques  cas  de  choc  léger 
chez  des  nourrissons.  Chose  curieuse,  il  s’agissait 
de  nourrissons  de  quelques  mois  qui  n’avaient  été  ni 
traumatisés,  ni  blessés.  Ils  s’étalent  simplement  trou¬ 
vés  dans  des  immeubles  près  des  points  de  chute  des 
bombes.  Une  fois  l’émotion  passée,  les  grandes  per¬ 
sonnes  ne  ressentaient  rien,  tandis  que  les  nourris¬ 
sons  présentaient  tous  à  peu  près  les  mêmes  troubles 
pour  lesquels  parents  ou  voisins  les  amenaient  au 
Dispensaire  de  la  G.  R.  F. 

L’aspect  extérieur  était  normal,  sauf  l’un  d’eux 
qui,  paraît-il,  était  plus  pâle  que  normalement.  A 
l’examen  clinique,  on  ne  décelait  rien  d’anormal. 


(2)  Voir  le  Concours  médical  du  21' avril,  page 
329. 
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Par  contre,  aucun  d’eux  n’avait  pu  dormir  depuis 
la  veille  et  quelques-uns,  restant  éveillés,  poussaient 
des,  cris  pendant  la  nuit.  Certains  réfusaient  le  sein 
6ü  le  biberon  et  rejetaient  le  lait,  si  on  insistait  trop. 
C’était  évidemment  un  petit  état  de  choc  dont  le 
pronostic  né  paraissait  pas  grave.  Malheureusement, 
il  n’a  pas  été  possible  de  revoir  ces  nourrissons  depuis 
lors,  de  telle  sorte  qu’ori  h’a  pas  pu  connaître  la 
suite  et  la  fin  des  accidents  pour  lesquels  ils  avaient 
été  amenés. 

La  théraj:ifetltiqué,  dàiis  dé  pareils  cas,  doit  être 
aSsèz  simplé,  Èvideriiniènt,  il  fàiit  placer  le  hoürris- 
son  au  calme  ayant  toute  aritrë  ehose.  L’ëmplbi  de 
sédatifs  du  système  riérveux  est  tout  indiqué.  Ofi 
pburra  donner,  soit  dés  sédatifs  végétaux,  soit,  dés 
comprimés  de  6  gr.  Ôi  dé  gardénâl,  à  raison  de  2  à  3 
comprimés  par  24  heures.  Des  bains  chauds  Uii  peU 
prolongés  et  dés  enveiopjjements  peuvent  être  utilés 
eri  cas  d’insomnie  ou  d’agitation.  Eh  cas  de  refus  du 
lait,  on  pourra  donner  pendant  quelques  heures,  des 
biberons  de  tilleul  et  de  feuilles  d’oranger  mélangés. 
Enfin,  quéiqués  gorgées  dé  grogs  au  rhum  ou  au 
cognac,  dilués,  fatroriseront  le  retour  au  tonus  nor¬ 
mal. 

Quant  aux  causes  de  ces  états  de  choc  léger  chéz  le 
nourrisson,  elles  sOiit  vraisemblableniént  les  mêmes 
que  chez  les  adultés  tilacés  dans  dès  conditions  iden¬ 
tiques. 

Pierre  Labignétté 
Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité 
de  l’Hôpital  BoucicaUt. 


NOTES  CLINIQUES 


UN  TRAITEMENT  ABORTIF  DU  CORYZA 

Il  y  a  une  quizâihe  d’années,  a  paru  dans  un  pé¬ 
riodique  médical,  dont  nous  avons  oublié  le  nom,  un 
referéndum  sUr  le  traitement  du  coryza. 

La  question  nous  intéressait  parce  que  nous  étions 
éprouvés,  plusieurs  fois  l’an,  par  une  forme  sévère  et 
familiale  de  rhume  de  cerveau. 

Les  rhinologueS  qui  participaient  aux  réponses  de 
ce  référendum,  indiquaient  dés  traitements  classi¬ 
ques  et  d’ailleUrs  compliqués  ;  pulvérisations,  inha¬ 
lations,  pommades  nasales,  révulsion,  etc...  Un 
confrère  de  campagne  affirmait  que  le  coryza  guéris¬ 
sait  par  la  seule  absorption  de  un  centigramme  de 
morphine.  La  simplicité  et  l’originalité  de  ce  traite¬ 
ment  nous  poussèrent  à  le  tenter,  puis,  devant  son 
succès,  à  le  conseiller  dahs  notre  famille  et  autour  de 

P»  Les  résultats  de  quinze  années  d’expérience  nous 
permettent  d’affirmer  que  un  centigramme  de  mor-, 
phine  absorbé  (nous  ne  disons  pas  injecté)  le  soir  du 
jour  où  apparaissent  lès  signes  prémonitoires  du 
coryza  (picotements  ou  brûlures  de  la  gorge),  sup¬ 
prime  ces  symptômes  dans  le  courant  de  la  nuit,  et 
enraye  révolution  du  rhume  de  cerveau.  Si  ce  der¬ 
nier  débute  par  l’écoulement  nasal  ou  si  le  traitement 
abortif  a  subi  quelque  retard,  il  suffit,  pour  obtenir  le 
même  résultat  que  précédemment,  d’absorber  un 
second  centigramme  de  morphine  le  soir  suivant. 

Nous  ne  connaissons  pas  de  coryza  ayant  résisté  à 
deux  prises  de  un  centigramme  de  morphine  à  vingt- 
quatre  heures  d’intervalle.  i 

Celui  qui  utilise  la  morphine  ou  les  pulvérisations 
de  sulfamides  ne  sait  plus  ce  que  sont  l’écoulement 
nasal  obsédant  et  la  barre  frontale  du  coryza.  Il  n’y  a 
d’ailleurs  pas  de  cOntre-indication  à  employer  les 
deux  remèdes  simultanément. 

D'  Basasse  (Paris). 


Les  Livres 


Masson  et  Cie,  éditeurs, 

André  Ravina,  médecin  de  l’hôpital  Boucicaut.  — • 
Manuel  de  phtislologie.  Un  vol.  de  500  p.,  avec, 118 
fl  g.,  130  francs. 

Ce  Manuel  de  phtisioldgië,  tout  en  faisant  état  des 
acquisitions  récentes  et  des  conceptions  modernes, 
vise  surtout  à  donner  des  conseils  pratiques  au  méde¬ 
cin  nOh  spécialiste  dont  le  rôle  dans  le  diagnostic  et 
la  thérapeutique  de  cette  rilaladic  est  considérable. 
C’est  presque  toujours  lui,  en  effet,  qui  doit  faire  le 
diagnostic  à  la  période  de  début  et  c’est  à  lui  qUé 
revient  lé  rôle  d’éviter  la  contagion  et  de  prendre  les 
premières  mesures  prophylactiques.  Plus  tard,  il  lui 
faut  suivre,  guider  et  soutenir  le  malade  durant  le 
cours  de  sa  longue  affection. 

Voici  les  divisions  de  l’ouvrage  ;  I.  Bactériologie  et 
symptomatologie  :  le  bacille,  mode  d’exploration 
physique,  la  tuberculose  pulmonaire  du  nourrisson 
et  de  l’enfant,  tuberculose  de  l’adulte,  localisations 
extra-pulmonaires,  tuberculose  et  maladies  associées^ 
retentissement  sur  divers  organes,  pronostic,  diagnos¬ 
tic,  prophylaxie.  —  II.  Thérapeutique. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 

Charles  Mattéi,  professeur  de  clinique  médicale  à 
la  Faculté  de  Marseille.  —  Feuillets  cliniques. 
Notes  sur  le  diagnostic  ,  la  radiologie  pra¬ 
tique,  LE  TRAITEMENT  AU  LIT  DU  MALADE.  UU  VOl. 

878  p.,  224  fig.,  9  pl.  Prix  :  400  francs. 

Pour  lés  jeûnes  étudiants,  le  Professeur  Mattéi  a 
inauguré  une  méthode  intéressante  d’instruction  cli¬ 
nique.  Les  élèves  remettent  au  professeur  des  notes 
d’observations  sur  les  malades  qu’ils  ont  eu  à  exa¬ 
miner  et  le  professeur  leur  rend  ces  notes  corrlgéeSi 
avec  les  «  Feuillets  »  adaptés  â  chacun  des  cas. 

Ce  sont  ces  «  Feuillets  cliniques  »  que  l’auteur  a 
réunis  en  un  vOlume.  Y  sont  étudiés  :  l’examen  du 
malade,  les  principaux  symptômes,  le  diagnostic  et  le 
traitement.  Une  place  de  choix  a  été  consacrée  à  la 
radiologie  :  l’ouvrage  contient  de  nombreuses  radios 
clairement  interprétées. 

Les  «  Feuillets  cliniques  »  du  Professeur  Mattéi 
passent  en  réalité  en  revue  la  pathologie  presque 
entière  et  la  plupart  des  cas  cliniques  qui  intéressent 
la  pratique  médicale. 

Les  livres  qui  viennent  de  paraître. , 

Chez  Doîn  et  Cie,  -  ' 

L.  Rimbaud.  — Précis  de  neurologie.  3®  édition.  (Col¬ 
lection  Testut).  Un  vol.  960  p.,  241  fig.  Prix  :  328 
francs. 

Ed.  Weill  et  G.  Mouriquand.  —  Précis  de  méde¬ 
cine  infantile.  5“  édition  entièrement  refondue  par 
G.  Mouriquand.  (Collection  Testut).  Un  vol.  948 
p.,  209  fig.  Prix  :  295  francs. 

M.  Lucien,  J.  Pauisot  et  G.  Richard.  —  Traité 

d’endocrinologie.  V.  Le  testicule.  Un  vol.  352  p., 
46  fig;  Prix  :  150  francs.  i 

François  Leuhet.  —  Memento  de  pharmacologie. 
Préface  du  Professeur  J.  Caries.  Un  vol.  250  p. 
Prix  ;  55  francs. 

Georges  Lévy.  —  Formulaire  vénéréologique  du 
praticien.  Un  vol.  180  p.,  19  fig.  Prix  :  54  francs. 

Paul  FIarvier  et  Marcel  Perrault.  —  Sulfamido- 
thérapie.  Un  vol.  146  p.  Prix  ;  38  fr.  50.  (Collection  ; 

»  La  Pratique  médicale  illustrée  »). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Le  prétendu  type  respiratoire  féminin 

'(MM.  E.  Rist,  E.  Gilbrin  et  Mlle  E.  Mage  ; 

2-2-1943) 

On  enseigne  encore  assez  généralement  que  la 
femme  respire  autrement  que  l’homme.  Dans  le 
sexe  masculin,  la  respiration  est  par  excellence  diar 
phragmatique,  du  type  dit  abdominal,  les  muscles 
de  l’appareil  costal  supérieur  n’entrant  en  jeu  qu’à 
titre  auxiliaire.  Chez  la  femme,  la  respiration  serait 
avant  tout  du  type  costai  supérieur  et  le  diaphragme 
n’interviendrait  que  dans  les  inspirations  profondes. 
Cette  notion,  qui  s’appuie  sur  l’utilité  physiologique 
de  ménager  la  fonction  maternelle  (l’utérus  gravide), 
est  de  date  ancienne. 

Cependant,  quelques  critiques  lui  avaient  déjà  été 
opposées.  Sibson,  Charpy  et  d’autres  auteurs  ont 
noté  que  la  respiration  du  type  costal  supérieur  ne 
s’observait  que  chez  les  femmes  soumises  à  l’in- 
fluence  constrictive  du  costume,  du  corset  particu- 
•''-lièrement. 

i  V(\péiaissant  la  méthode  d’exploration  par  inscrip- 
tibn  graphique  jusque-là  employée  pour  ces  examens, 
RÎIVE  Rist,  Gilbrin  et  Mlle  Mage  se  sont  adressés  à 
l’examen  radioscopique  du  thorax.  Profitant  de  très 
nombreux  examens  de  dépistage  de  la  tuberculose 
'  qu’ils  ont  eu  à  effectuer  chez  les  élèves  des  lycées  de 
Paris,  ils  ont  étudié  chez  eux  le  type  respiratoire  à 
l’aide  de  l’écran  radioscopique.  Ils  ont  vu  que,  dans 
•  les  deux  sexes,  la  respiration  normale,  au  repos,  est 
essentiellement  effectuée  par  le  diaphragme.  L’action 
des  côtes  supérieures  est  à  peine  perceptible  ou  nulle: 
lesdites  côtes  ne  se  soulèvent  que  dans  les  inspira¬ 
tions  profondes.  Dans  la  respiration  normale,  ce  ne 
sont  guère  que  les  sujets  à  conformation  somatique 
longiligne  à  l’excès,  ayant  une  musculature  abdomi¬ 
nale  insuffisante,  qui  mettent  en  jeu  leur  appareil 
costal  supérieur. 

M.  Rist  conclut  que  Sibson  voyait  juste  lorsqu’il 
attribuait  à  la  seule  constriction  du  corset  la  prédo¬ 
minance  de  la  respiration  costale  supérieure  chez  les 
femmes  de  son  temps.  La  disparition  de  la  mode  du 
corset  a  restitué  au  sexe  féminin  le  type  respira¬ 
toire  normal  à  l’espèce  humaine,  qui  est  abdominal. 

Contribution  à  la  lutte  contre  l’hypoderme  du  bœuf 
ou  varron  des  tanneurs 

(M.  A.  Guillaume,  de  Strasbourg.  — •  Présentation 
par  M.  Petit  ;  2-2-1943) 

L’hypoderme  est  une  mouche  qui  cause,  par  sa 
larve,  des  inquiétudes  sérieuses  aux  éleveurs  de 
bétail  et  à  l’industrie  du  cuir.  L’hypoderme  pond 
dans  les  poils  des  bovidés  :  les  larves  pénétreraient 
dans  l’organisme  du  boeuf  par  le  tube  digestif  sur¬ 
tout,  l’animal  se  léchant  pour  calmer  le  prurit  para¬ 
sitaire.  Faisant  effraction  au  travers  la  muqueuse 
œsophagienne,  ces  larves  gagneraient  par  voie  cir^ 
culatoire  la  peau  du  ruminant,  y  déterminant  des 
dégâts  importants. 

L’auteur  propose  de  faire  ingérer  aux  animaux 
susceptibles  d’être  parasités  un  produit  larvicide 
mêlé  à  la  ration  alimentaire,  pour  tuer  les  larves  à 
leur  passage  dans  le  tube  digestif.  11  conseille  le 
bulbe  d’ail  haché. 


Académie  de  chirurgie 

Le  traitement  du  choc  post-opératoire  par  la  perfusion 
de  sérum  physiologique 
avec  injections  Intra-veineuses  d’adrénaline 
«  à  la  demande  ». 

(MM.  Jacques  Leveuf  et  L.  Justin-Besançon  ; 

16-12-1942) 

M.  Leveuf  emploie  contre  le  choc  post-opératoire 
l’injection  intra-veineuse  lente  et  continue  de  sérum 
physiologique  à  des  doses  variables  (500, 1.000  c.c.  et 
plus),  auquel  il  ajoute,  au  moment  où  l’état  de  la 
pression  sanguine  le  demande  — ■  cette  pression, 
étant  prise  tous  les  quarts  d’hepre  —  de  l’adrénaline, 
milligramme  par  milligramme.  L’adrénaline  est  ver¬ 
sée  dans  le  tuyau  de  caoutchouc,  immédiatement  au 
dessus  du  goutte-à-goutte.  Cette  méthode  lui  a  per¬ 
mis,  depuis  octobre  1940,  de  pratiquer  chez  l’enfant 
cinquante  interventions  sur  la  hanche  sans  une  seule 
mort,  alors  que,  sur  dix-sept  opérés  avant  1939,  il 
avait  eu  une  mortalité  de  25  p.  100  par  choc.  Le  choc, 
en  effet,  est  souvent  observé  après  les  opérations  im¬ 
portantes  sur  la  hanche. 

Le  sujet  choqué  présente  une  tolérance  exception¬ 
nelle  à  l’égard  de  l’adrénaline,  tout  au  moins  tant 
qu’il  demeure  dans  l’état  de  choc.  Soulié  a  pu  injec¬ 
ter,  en  vingt-quatre  heures,  14  milligr.  d’adrénaline 
chez  un  malade  atteint  du  syndrome  d’embolie  pul¬ 
monaire,  avec  un  bon  résultat.  M.  Régis  Michel- 
Béchet  et  M.  Leveuf  sont  arrivés  à  la  dose  de  22  mil¬ 
ligr.  en  dix-huit  heures,  chez  une  femme  présentant 
un  choc  post-opératoire  intense  ;  la  malade  a  guéri. 
Les  injections  d’adrénaline  faites  <i  à  la  demande»  doi¬ 
vent  toutefois  être  surveillées  avec  soin  à  l’oscillo- 
mètre  et  ne  pas  être  poursuivies  une  fois  le  choc 
amendé,  l’adrénaline  devenant  alors  mal  supportée. 
Chez  l’enfant,  2  à  3  milligr.  d’adrénaline  en  moyenne 
suffisent  pour  un  retour  à  la  norinale. 

L’étude  clinique  de  M.  Leveuf  est  complétée  par 
un  exposé  expérimental  de  M.  Justin-Besançon. 

—  M.  Petit-Dutaillis,  chez  ses  opérés  de  la 
moelle  choqués,  prescrit  systématiquement  les  injec¬ 
tions  sous-cutanées  d’adrénaline  toutes  les  demi- 
heures,  à  raison  d’un  demi-milligr.  par  injection, 
pendant  24  heures  parfois,  en  surveillant  les  malades, 
bien  qu’ils  supportent  en  général  Admirablement 
cette  thérapeutique.  La  strychnine,  associée  au  cam¬ 
phre  (1/2  milligr.  de  strychnine  toutes  les  deux  heu¬ 
res  ou  toutes  les  heures)  donne  également  en  pareils 
cas  de  bons  résultats.  M.  Petit-Dutaillis  arrive  ainsi 
parfois  à  un  total  de  1  centigramme  de  ce  médica¬ 
ment  dans  les  vingt  premières  heures. 

Hémorrhagies  gastriques  graves  d’origine  splénique 
Splénectomie.  Guérison 
(M.  R.  Sauvage  ;  16-12-1943) 

M.  Sauvage  a  obtenu  par  splénectomie  la  guérison 
d’hématémèses  graves,  non  liées  à  une  affection  gas¬ 
trique.  La  rate  enlevée  offrait  des  altérations  de 
splénite  chronique,  sans  hypertrophie  notable. 

MM.  Sénèque,  Brocq  et  Louis  Bazy  montrent 
les  difficultés  de  cette  question.  Des  retours  des  héma- 
sémèses  ont  été  observés  après  la  splénectomie  dans 
des  cas  analogues.  D’autre  part,  remarque  M.  Louis 
Bazy,  il  est  de  notion  courante  que  l’exploration 
extérieure  de  l’estomac,  au  cours  d’une  laparotomie, 
ne  peut  en  aucune  manière  permettre  au  chirurgien 
d’affirmer  qu’il  n’existe  pas  de  lésions  gastriques,  la 
source  splénique  de  l’hématémèse  restant  dans  ces 
conditions  non  caractérisée. 


P.  L. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Action  remarquable  de  la  vitamine  Bl,  sur  l’anasarque 
sans , albuminurie  des  diarrhées  incoercibles 
(F.-P.  Merklen,  H.-M.  Gallot  ;  11-12-1942) 
Les  auteurs  attirent  l’attention  sur  le  troisième 
facteur,  incriminé  dès  1939  par  Et.  Chabrol,  dans  la 
production  de  1’  «  œdème  digestif  »,  à  côté  de  l’irrita¬ 
tion  du  pancréas  et  de  l’insuffisance  fonctionnelle  du 
foie  :  l’assimilation  défectueuse  du  chyme  alimen¬ 
taire,  et  ici,  plus  spécialement,  de  la  vitamine  Çl.i 
Dans  l’observation  rapportée,  la  vitamine  Bl  fit 
d’ailleurs  fondre  des  œdèmes  généralisés  qvec  une 
rapidité  déconcertante,  amenant  une  perte  de  poids 
de  plus  de  14  kilos  en  vingt  jours,  ce  qui  justifiait 
l’incrimination  d’une  carence  de  la  vitamine  Bl  ; 
cette  carence  résultait  peut-être  partiellement  d’une 
insuffisance  d’apport,  par  diarrhée  incoercible  que 
provoquait  un  transit  intestinal  trop  rapide  par 
incontinence  néoplasique  du  pylore. 

Or  la  vitamine  Bl  est  habituellement  inefficace 
dans  les  œdèmes  de  carence  ou  de  dénutrition  et  cela 
malgré  son  action  diurétique  légère. 

G.  F. 

Toulouse 

Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 

Dilatation  des  bronches  à  forme  hémoptoïque 
et  réactions  périfocales 

MM.  Tapie,  Morel  et  Gourd  ou  présèntent  une 
observation  de  dilatation  des  bronches,  intéressante 
d’une  part  par  les  hémoptysies  fréquentes  et  souvent 
très  importantes  dont  la  malade  a  été  atteinte, 
d’autre  part  par  des  accidents  pulmonaires  à  type 
de  pneumopathies  aiguës  banales  ou  parfois  sup- 
purées  qui  ont  entrecoupé  l’évolution  et  doivent 
être  interprétées  comme  des  réactions  périfocales. 

Les  auteurs  soulignent  ces  deux  particularités  et 
montrent,  au  sujet  des  hémoptysies,  qu’il  ne  s’agit 
pas  de  la  forme  connue  sous  le  nom  de  forme  sèche 
hémoptoïque  de  Bezançon  et  Azoulay,'  mais  bien 
d’une  forme  classique  avec  syndrome  de  pyorrhée 
permanente  et  hémoptysies  particulièrement  abon¬ 
dantes  et  récidivantes. 

Lésions  unguéales  et  engelures 
M.  Gadrat  a  pu  voir  dans  de  nombreux  cas  d’en¬ 
gelures,  la  participation  de  la  matrice  unguéale  se 
traduire  par  une  tuméfaction  douloureuse  et  viola¬ 
cée.  Dans  les  mois  suivants,  il  a  vu  apparaître  sur  les 
ongles  correspondants,  ^  une  rainure  transversale, 
petit  fossé  en  miniature 'étendu  d’un  bord  de  l’ongle 
à  l’autre.-  Ils  semble  que  le  processus  vasculaire  de 
l’engelure  puisse,  comme  celui  du  lupus  érythéma¬ 
teux,  atteindre  la  matrice  de  l’ongle  et  entraîner  ulté¬ 
rieurement  des  troubles  trophiques  au  niveau  de  ce 
dernier. 

Correction  du  ptosis  simple  par  les  procédés  de  Nida 
et  de  Parinaud 

M.  Bourguet  fait  ressortir  que,  dans  les  cas  de 
paupières  tombantes,  occasionnées  par  une  paralysie 
du  seul  muscle  releveur,  il  faut  non  seulement  les 
relever  pour  que  la  fente  palpébrale  soit  égale  des 
deux  côtés,  mais  encore  il  convient  de  leur  donner  une 
mobilité  parfaite.  On  ne  peut  y  parvenir  qu’en  faisant 
agir  à  la  place  du  releveur  paralysé  le  muscle  droit 
antérieur.  L’auteur  décrit  ensuite  les  procédés  de 
Nida  et  de  Parinaud  et  montre  les  résultats  obtenus. 

J. -P.  Tourneux. 


La  Presse 


Traitement  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche 
par'  la  Digitale 

Le  Professeur  Ch.  Aubertin  estime  que  si,,  dans 
certains  cas,  l’ouabaïne  conserve  sa  supériorité  dans 
le  traitement  de  l’insuffisance  ventriculaire  gauche 
chronique,  bien  souvent  la  digitale,  spécialement 
sous  la  forme  d’injections  intraveineuses  d’un  extrait 
total  de  digitale  donne,  grâce  à  son  pouvoir  fortement 
ralentisseur  et  fortement  diurétique,  des  résultats 
égaux  ou  parfois  supérieur  à  ceux  de  Touabaïne  :  elle 
mérite  de  lui  être  associée  ou  mieux  d’alterner  avec 
elle.  (La  Presse  médicale,  30  janvier  1943). 

La  chirurgie  du  Basedow  et  le  pfoblème  des  psychoses 
thyroïdiennes 


D’après  le  travail  de  MM.  Welti  et  Lapeyre,  la 
thyroïdectomie  subtotale  précoce  doit  être  réservée 
pour  les  formes  typiques  du  Basedow.  L’intervention 
est,  par  contre,  formellement  contrindiquée  chez  les 
psychopathes  pseudo-basedowiens.  Elle  doit  être 
écartée  ou  du  moins  envisagée  avec  prudence,  lors- 
’un  Basedow  est  associé  à  une  psychose  antérieure. 

Il  faut  apprécier  toute  l’importance  des  indications^XT* 
opératoires,  lorsqu’on  se  trouve  en  présence  de  mala^^ 
des,  dont  le  psychisme  pose  un  problème  délicat. 

Presse  médicale,  30  janvier  1943).  /O 

La  ehrysothérapie  intrapleurale,  traitement 
complémentaire  du  pneumothorax  artificiel 


rapide.  Pour  y  parvenir,  on  dispose,  entre  autres 
moyens,  des  injections  irritatives  intra-pleurales. 
Dans  son  étude,  le  Professeur  Vidal  (de  Montpellier) 
n’envisage  que  les  injections  de  sels  d’or,  auxquelles 
il  accorde  la  préférence,  et  cela  avec  des  résultats 
encourageants.  Cette  méthode  est  indiquée  lors  d’une 
inefficacité  du  pneumothorax,  en  raison  du  caractère 
incomplet  du  collapsus,  qu’il  s’agisse  de  brides,  d’ad¬ 
hérences  plus  ou  moins  étendues,,  ou  enfin  d’inertie 
pulmonaire.  Les  contrindications  sont  à  peu  près 
inexistantes,  sauf  la  vérification  d’un  bon  fonction¬ 
nement  rénal  et  hépatique,  sans  oublier  les  troubles 
possibles  de  la  crase  sanguine. 

Cependant,  il  est  à  noter  que,  sauf  l’exclusion  des 
formes  hémoptoïques  de  la  tuberculose  pulmonaire  et 
l’emploi  au  cours  des  périodes  menstruelles,  ce  trai¬ 
tement  intrapleural  (et  non  intra-veineux  ou  intra¬ 
musculaire)  est  de  courte  durée,  avec  une  posologie 
modérée.  A  noter  la  proportion  particulièrement 
élevée  de  succès  dans  les  cas  de  pneumothorax  bridés, 
qui  apparaissent  dès  lors  comme  une  indication  ma¬ 
jeure  de  la  méthode  :  la  chrysothérapie  intrapleurale 
en  améliorant  le  collapsus  et  en  allongeant  les  brides, 
facilite  toujours  leur  section.  (^Paris  médical,  20  jan¬ 
vier  1943). 


La  levée  du  garrot 

P.  SuiRE  revient  sur  le  phénomène  du  déclanche¬ 
ment  d’un  choc  à  la  levée  d’un  garrot,  posé  au-dessus 
d’une  plaie.  Le  choc  dépend  uniquement  de  la  levée 
du  garrot,  il  est  indépendant  de  l’heure  de  la  bles¬ 
sure.  Le  garrot  retiré,  il  apparaît  presqu’immédia- 
tement,  dans  les  minutes  suivantes.  Il  semble  le  fait 
d’une  intoxication  brutale,  alors  que  les  autres  chocs 
traumatiques  seraient  plutôt  d’origine  nerveuse.  (Le 
BulleLin  médical,  février  1943). 


G.  F. 


Arhemapectine 


^ALLIER 


Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  toute  nature 
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PROPOS  DU  JOUR 


AU  CONTACT  DES  RÉALITÉS 

Nous  vivons  des  jours  singuliers. 

Tant  de  prëoccüpations  nous  assaillent  à  là  fols 
que  nous  sommes  sans  cesse  rejetés  des  unes  aux 
autres  et  ne  parvenons  plus  à  arrêter  notre  attention 
sur  aucune  de  façon  assez  persistante  poür  en  avoir 
fini  avec  elle. 

D’une  part,  un  présent  à  tous  égards  douloureux 
nous  domine  Impérieusement  et,  lassés  de  nous  y 
sentir  impuissants,  nous  nous  tournons  vers  l’avenir 
pour  tenter  des  anticipations  où  nous  soit  rendu  le 
gouvernail  de  nos  destinée^. 

Mais  à  peine  nos  regards  se  sont-ils  portés  vers 
cette  brume  qui  lés  limite,  qu’une  décevante  réflexion 
nous  instille  insidieusement  son  amertume  :  dans  une 
France  en  suspens,  dans  une  Europe  qui  se  cherche , 
dans  une  profession  même  plus  bouleversée  qu’or¬ 
donnée,  tout*  n’est-il  pas  imprévisible?  Nos  édifica¬ 
tions  ne  sont-elles  pas  réduites  au  provisoire  ?  En 
définitive  à  quoi  bon  chercher  le  détail  lorsque  Ten- 
semble  tout  entier  demeure  indécis  ? 

Ballottés  ainsi  d’un  actuel  qui  nous  pèse  à  un  deve¬ 
nir  pour  lequel  les  préparatifs  sont  aléatoires  et 
pleins  d’embûches,  nous  connaissons  des  heures  de 
désarroi  où  vient  la  tentation  de  rester  passivement 
dans  l’attente.  La  tentation  mortelle  de  l’alpiniste 
saisi  par  le  froid  et  qui  volontiers  se  laisserait  glisser 
à  l’engourdissement. 

il  existe  pourtant,  dans  le  moment  présent  et  sans 
rémission  possible,  des  tâches  pOur  nous.  Elles  sur¬ 
gissent  des  événements  même  qui  ne  consentent  pas, 
eux;  à  faire  silence  autour  de  nous.  L’une  d’elles  nous 
presse  particüllèrement  en  ce  qu’elle  requiert  à  la  fois 
notre  solidarité  de  Français  et  notre  assistance  de 
médecins.  C’est  peut-être  un  bienfait  d’être  aussi 
nettement  désignés  pour  ün  rôle  dans  le  drame  qui  se 
déroule. 


Depuis  l’armistice  de  juin  1940  (et  cela  va  bientôt 
faire  trois  ans),  notre  pays  connaît  cette  paradoxale 
situation  d’être  à  la  fois  hors  de  la  guerre. et  aü  centre 
du  champ  de  bataille.  Sans  pouvoir  esquisser  seule¬ 
ment  une  riposte,  il  reçoit  des  coups  de  toutes  parts  : 
rien- n’est  plus  triste  .que  de  voir  la  France  daiis  ce 
rôle  pitoyable  de  tête-à-gifies  où  nul  n’aurait  pu  ima¬ 
giner  qu’elle  fût  réduite  un  jour.  Mais  ce  n’est  pas 
d’exhaler  des  jérémiades  qu’il  s’agit  ici.  Puisqu’il  est 
inévitable,  tant  que  durera  le  conflit,  d’être  malme¬ 
nés,  pourvoyons  du  moins  à  la  seule  défense  qui 
nous  soit  possible  :  secourir  vite  et  efficacement  les 
populations  frappées.  Les  bombardements  aériens 
prennent  une  fréquence  accrue  de  semaine  en  semai¬ 
ne.  Et  leur  violence  aussi  s’acci'oît  :  le  nombre  des 
victimes  fait  maintenant  de  chaque  attaqué  une 
cafastrophe  nationale.  Il  suffit  de  nous  reporter  à  nos 
souvenirs  de  l’autre  guerre  pour  imaginer  ce  que  peut 
donner  dans  un  hôpital,  l’afflux  soudain  de  centaines 
de  blessés.  Aucune  organisation  locale  ne  peut  suffire 
à  de  tels  à-coups  aussi  brutaux  qu’imprévisibles,  à 
part  les  très  grandes  villes.  Or,  pour  deux  ou  trois 
raids  sur  la  région  parisienne,  combien  se  sont  dé¬ 
chaînés  sur  des  ports,  des  voies  de  communication, 
des  nœuds  ferroviaires,  des  centres  usiniers,  des  aéro- 
dromos,  J}  »pfBt  que  do?  jmweublçs  du  voisinage 


soient  touchés  pour  que  dans  l’espace  de  quelques 
minutes,  les  victimes  soient  innombrables. 

Que  faire  pour  réaliser  des  secours  d’urgence  aussi 
prompts  et  aussi  efficients  que  possible  ?  Seule  la  pra¬ 
tique  de  guerre  est  valable  ici  avec  encore  cette  aggra¬ 
vation  qu’une  attaque  sur  le  champ  de  bataille  était 
plus  ou  moins  prévisible  et  ,  qu’un  bombardement 
aérien  ne  l’est  pas.  Il  faudrait  donc  disposer  de  res¬ 
sources  capables  de  se  porter  dans  le  moindre  temps 
aux  points  frappés  et  de  s’y  mettre  utilement  à 
l’œuvre.  C’est  une  affaire  de  personne^  de  moyens  de 
transport  et  de  matériel. 

Reste-t-il,  en  France  assez  de  voitures,  d’ambii- 
lance,  de  baraques  ou  de  tentes  opératoires,  de  maté¬ 
riel  d’hospitalisation,  pour  mettre  sur  pied  une  telle 
organisation  ?  Seuls  les  pouvoirs  publics  peuvent 
répondre  à  une  telle  question  et  c’est  à  eux  qu’inf 
combe  la  tâche,  si  la  chose  est  réalisable^  de  la  réalL 
ser.  En  ce  qui  concerne  le  personnel,  il  est  évident  que 
seule  la  constitution  d’équipes  chirurgicales  volantes 
serait  valable.  Ici  aussi  l’expérience  de  guerre  prènd 
toute  sa  valeur.  Ces  équipes  devraient  êfre  consti¬ 
tuées  d’avapce,  disponibles  à  tout  moment  et  répar¬ 
ties  sur  tout  le  territoire  afin  de  se  trouver  dans  uije' 
proximité  relative  du  point  attaqué.  Comment  lés. 
constituer  ?  Le  Docteur  Caifieret,  d’Evreux,  propose 
judicieusement  de  faire  appel  aux  médecins  n’exer¬ 
çant  pas,  qu’ils  soient  retraités,  non  encore  installés, 
sinistrés,  chassés  de  leur  domicile.  Les  femmes  méde¬ 
cins  nrariées  et  ayant,  de  ce  fait,  renoqcé  à  la  clien¬ 
tèle,  pourraient  aussi  se  youer  à  cette  œuyre  de 
secours.  Au  besoin,  ajouté  le  Docteur  Gailleret;  et  si 
les  volontaires  étaient  en  nombre  insuffisant,  la 
réquisition  s’exercerait  ici  de  façoh  parfaitement 
légitime. 

Les  secours  aux  blessés  ne  sont  du  reste  pas  la 
seule  action  médicale  à  prévoir  pour  les  eeatres  atta¬ 
qués.  Les  bombardeinents  à  grande  puissance  créent 
en  outre,  des  conditions  sanitaires  auxquelles  il 
importe  de  pallier.  Les  conduites  d’eau  potable  et  les  . 
égoûts  crevés,  la  typhoïde  risque  de  se  répandre.  La 
diphtérie  et  toutes  les  maladies  contagieuse^  mena¬ 
cent  les  populations  sans  abris  parquées  en  quelques 
refuges.  En  conséquence,  des  séances  de  vaccination 
seraient  utilement  instituées.  Les  enfants  peuvent  se 
trouver  sans  lait,  les  malades  sans  remèdes.  Souvent 
les  stqcks  alimentaires  des  particuliers  ou  dès  détail¬ 
lants  auront  été  sOuillés,  détériorés  par  Teau  ou  le 
feu,  parsemés  dé  débris  de  verre.  La  récüpëratioh  de 
tout  ce  qui  peut  être  sauvé  s’impose,  inàls  sous,  la 
condition  d’une  surveillance  étroite  qui  sauvegarde 
la  santé  publique.  On  le  vfciit  :  jamais  la  cOrporatiSn 
sanitaire  n’a  été  plus  valablement  et  plus  persuasi¬ 
vement  constituée  que  par  ces  pressantes  nécessités 
qui  assaillent  une  population  borhbardée. 

Qu’on  y  prenne  garde,  ce  ne  sont  pas  là  des  vues 
de  l’esprit,  mais  des  faits  d’expérience.  Un  journal  de 
médecine  espagnol  publiait  il  y  a  dix -huit  mois  ou 
deux  ans  un  exposé  des  mesures  sanitaires  prises  à 
Coventry  après  la  destruction  de  la  ville.  Les  auto¬ 
rités  '.avaient  dû  résoudre  simultanément  tous  ces 
problèmes.  La  puissance  dévastatrice  de  l’aviation  a 
bien  dû  s’accroître  depuis  et  du  jour  au  lendemain, 
en  quelque  région  de  France,  nous  pouvons  les 
retrouver  posés  et  de  façon  plus  vaste  encore. 
Serait-il  superflu  d’y  avoir  songé  à  l’avance  ? 


Ce  n’est  pas  seulement  une  question  de  salut  publiç 
que  posent  les  bombardements  aériens, 
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Une  autre,  certes  moins  angoissante,  mais  qu’il 
faut  néanmoins  résoudre  s’y  superpose. 

Le  «  Sou  médical»  a  été  saisi  récemment  par  l’un 
de  ses  adhérents  de  l’affaire  suivante  :  cet  adhérent, 
chirurgien  dans  une  ville  de  l’Ouest,  avait  été  réqui¬ 
sitionné  par  le  préfet  pour  porter  secours  à  la  popu- 
laùon  d’une  ville  voisine  soumise  à  des  bombarde¬ 
ments  répétés.  Depuis  plusieurs  mois  ce  chirurgien 
était  installé  à  l’hôpital  de  cette  dernière  ville,  soi¬ 
gnant  à  la  fois  les  blessés  par  bombardement  et  les 
malades  chirurgicaux.  La  réquisition  ne  faisait  men¬ 
tion  d’aucune  rétribution  et  lorsque  le  chirurgien,  las 
d’attendre,  demanda  que  sa  situation  fût  éclaircie, 
toutes  sortes  de  difficultés  surgirent  et  aucune 
réponse  ne  put  lui  être  donnée.  Autant  la  réquisition 
était  légitime  (et  le  chirurgien  en  convient  tout  le 
premier)  autant  l’est  peu  de  sacrifier  à  la  légère  les 
intérêts  matériéis  d’une  famille.  Elle  ne  peut  vivre 
d’attente  et  de  la  bonne  conscience  du  devoir  accom¬ 
pli.  La  collectivité  s’acquitte  de  ses  devoirs  de  soli¬ 
darité  par  l’intermédiaire  d’un  chirurgien  ;  elle  doit 
à  celui-ci  la  juste  rémunération  de  ses  services. 

Ce  fait  particulier  montre  à  quel  point  la  situation 
où  nous  sommes  est  exceptionnelle  et  combièn  il  est 
urgent  de  l’envisager  dans  tous  ses  détails. 

Nul  ne  sait  ce  que  nous  réserve  dernain,  sinon  que 
le  pire  est  plus  probable  que  le  meilleur. 

Il  appartient  au  Secrétariat  d’Etat  à  la  Famille  et 
à  la  Santé  d’eclairer  le  gouvernement  sur  les  éventua¬ 
lités  qui  nous  menacent. 

G.  Lavaléb. 


L'INTERDICTION  DE  PRINCIPE 
DES  CABINETS  MULTIPLES  EST  ILLÉGALE 
Arrêt  du  Conseil  d’Etat  du  2  avril  1943 


Un  corps  public,  dans  les  premières  années  de  son 
âge,  est  souvent  semblable  à  l’enfant  qui  n’a  point 
encore  une  claire  conscience,  un  complet  contrôle  de 
son  être  et  dont  la  démarche  est  tantôt  incertaine, 
tantôt  brutale.  La  Corporation  médicale  i  première 
manière  »  fut  de  cette  comparaison  une  bien  curieuse 
illustration  et  le  Code  de  déontologie  élaboré  par  son 
Conseil  supérieur  traduisit  fidèlement  cette  incapa¬ 
cité  d’être  soi-même  à  r  aise"  en  son  propre  domaine 
dont  on  connaît  et  respecte  les  bornes.  A  ce  mineur, 
il  fallait  un  tuteur  dont  par  bonheur  notre  droit 
public  nous  avait  par  avance  doté,  nous  voulons  dire 
le  Conseil  d’Etat.  Ce  dernier  n’a  point  failli  à  sa  mis¬ 
sion  ;  après  l’arrêt  A,  du  19  février  1943  relatif  au  droit 
inconditionnel  d’inscription  au  tableau,  voici  l’arrêt 
B,  en  date  du  2  avril  1943  relatif  à  l’art.  27,  §  2  du 
Code  de  déontologie  sur  les  cabinets  multiples.  ' 

1  Avant  d’aborder  le  fond  même  du  litige,  exposons 
comment  en  fait  et  en  droit  le  Conseil  d’Etat  eut  à 
en  connaître. 

Un  certain  D'  B.,  oto-rhino-laryngologiste  et  bre¬ 
ton,  avait  ouvert  en  une  commune  éloignée  dont 
l’importance  ne  justifiait  pas  la  création  d’uii  poste 
de  spécialiste  à  demeure,  un  cabinet  secondaire.  Dès 
la  parution  du  Code  de  déontologie,  le  Conseil  dépar¬ 
temental  s’arma  contre  ce  confrère  audacieux  et 
extensif  de  l’art.  27,  §  2  dudit  Code  aux  termes  duquel 
i  il  est  interdit  à  un  médecin  installé  dans  une  com¬ 
mune  d’établir  une  consultation  dans  une  autre  com¬ 
mune».  Sans  même  s’attarder  à  envisager  si  ce  cas 
particulier  ne  justifiait  pas  une  dérogation  à  la  règle 
et  s’il  n’y  avait  point  lieu  «  d’autoriser  ce  spécialiste 
qualifié  à  donner  des  consultations  .périodiques  dans 


une  commune  où  il  ne  résidait  point  »  ainsi  que  le 
Code  lui-même  Vy  invitait  cependant,  le  Conseil  '' 
frappant  d’interdit  ce  cabinet  secondaire  et  sacrilège, 
en  ordonnait  la  fermeture  immédiate.  Son  malheu¬ 
reux  titulaire  ne  fut  guère  plus  heureux  devant  le 
Conseil  supérieur,  qui,  par  une  décision  du  10  jpin 
1941  confirmait  celle  du  Conseil  primaire. 


Un  recours  pour  excès  de  pouvoir  fut  alors  intenté 
devant  le  Conseil  d’Etat.  Une  première  question  se 
posait  qui,  pour  être  juridique  et  de  procédure,  n’en 
revêt  pas  moins  en  pratique  une  grande  importance  : 
le  Conseil  d’Èlat  était-il  compétent  pour  accueillir  celle 
requête  ’!  Ce  qui  permettait  de  le  contester  est  que  la 
loi  du  7  octobre  1940  ne  prévoyait  un  tel  recours  que 
dans  deux  cas  :  en  matière  disciplinaire  d’abord,  en 
matière  d’inscription  au  tableau  en  second  lieu. 

Nous  exclurons  immédiatement  cette  branche  par¬ 
ticulière  qui  ne  nous  concerne  point. 

Sous  l’angle  disciplinaire,  la  haute  juridiction 
administrative  apparaît  comme  juridiction  de  cassa¬ 
tion  statuant  après  les  juges  du  fait  que  constituent 
les  Conseils  départementaux  et  le  Conseil  supérieur. 
Sa  compétence  est  normale  en  ce  domaiiie. 

Mais  en  l’espèce  la  décision  prise  n’avait  rien  de  dis¬ 
ciplinaire.  Elle  ne  sanctionnait  point  une  infraction 
au  Code  ;  elle  revêtait  un  caractère  préventif.  11  s’a¬ 
gissait  là  non  point  de  la  sentence  d’un  juge,  mais 
d’un  acte  d’autorité  émanant  d’un  organisme  corpo¬ 
ratif  créé  par  la  loi  et  dont  la  nature  juridique  est 
encore  mal  définie. 

Si  l’Ordre  était  un  établissement  public,  il  n’eut 
pas  été  douteux  que  le  Conseil  d’Etat  eut  été  compé¬ 
tent.  Mais  l’est-il  ?  Et  s’il  ne  l’est  pas  quelle  juridic¬ 
tion  aura  à  connaître  de  la  légalité  de  ses  décisions  ? 

L’arrêt  du  Conseil  d’Etat,  le  premier  à  notre  con¬ 
naissance  sur  ce  sujet,  vient  de  donner  à  ce  problème 
complexe  la  solution  suivante  :  le  législateur  a  entendu 
faire  de  V organisation  et  du  contrôle  de  l’exercice  de  la 
profession  médicale  un  service  public.  Si  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  ne  constitue  pas  un  établissement 
public,  il  concourt  au  fonctionnement  dudit  service.  Il 
appartient  donc  au  Conseil  d’Etat  de  connaître  les 
recours  formés  contre  les  décisions  qu’il  est  appelé  à 
prendre  en  cette  qualité. 

Autrement  dit,  l’Ordre  apparaît  comme  un  orga¬ 
nisme  privé  chargé  par  la  loi  d’accomplir  un  service 
public  d’organisation  et  de  discipline,  dont  les  déci¬ 
sions  relèvent  du  droit  commun  administratif  et, 
par  suite  du  contrôle  du  Conseil  d’Etat. 


Cela  étant,  il  nous  faut  étudier  notre  problème 
principal  :  quelle  est  la  légalité  de  l’art.  27,  §  ,2  du  Code 
de  déontologie,  et  des  décisions  de  fait  prises  par  les 
Conseils  de  l’Ordre  qui  trouvent  leurs  bases  dan  s  cet 
article  ? 

Sur  quoi  reposé  juridiquement  l’actuel  et  précaire 
monument  juridique,  dénommé  Code  de  déontolo¬ 
gie  ?  Essentiellement  sur  l’art.  4,  §  5  de  la  loi  du 
7  octobre  1940  qui  confie  au  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  le  soin  de  faire  «  tous  règlements  d’ordre  inté¬ 
rieur  pour  atteindre  ces  buts  »,  lesdits  buts  étant  (tou¬ 
jours  selon  l’art.  4)  :  le  maintien  de  la  discipline 
intérieure  et  générale,  le  respect  des  lois  et  règlements, 
la  garde  de  son  honneur,  de  sa  morale  et  de  ses  inté¬ 
rêts. 

Ce  cadre  défini,  l’interdiction  des  cabinets  multi¬ 
ples  rentrait-elle  dans  l’objet  légal  de  l’Ordre  ? 

Le  Conseil  d’Etat  a  répondu  négativement  de  la 
manière  la  plus  formelle  :  «  Les  dispositions  de  l’art.  27 
alinéa  2  du  Code  de  déontologie  arrêté  par  le  Conseil 
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supérieur  de  l’Ordre  des  médecins,  en  vertu  duquel  il 
est  interdit  à  un  médecin  installé  dans  une  commune 
d’établir  une  consultation  dans  une  autre  commune 
ont  pour  objet  de  déterminer  l’une  des  règles  généra¬ 
les  applicables  à  la  répartition  géographique  des  cabi¬ 
nets  médicaux.  Elles  excèdent  ainsi  les  limites  des  attri¬ 
butions  conférées  au  Conseil  supérieur  par  l’art.  4  de  la 
loi  du  1  octobre  1940.  »  L’art.  27  §  2  est  donc  illégal. 

De  là  découle  immédiatement  la  conclusion  sui¬ 
vante  :  «  Manque  de  base  légale  la  décision  d’un  Conseil 
départemental  qui,  pour  ordonner  la  fermeture  d’un 
cabinet,  secondaire,  se  fonde  exclusivement  sur  ledit 
texte  et  les  instructions  émises  pour  son  application, 
sans  examiner  d’ailleurs  si  la  situation  particulière 
dudit  cabinet  n’était  point  de  nature  à  justifier  son 
mainiien  ».  Bien  entendu  «  en  confirmant  une  telle 
décision,  le  Conseil  supérieur  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  ». 


'  Quelles  conclusions  ’  d’enseignement  pratique 
faut-il  tirer  maintenant  de  cet  important  arrêt  ? 

En  premier  lieu,  la  règle  posée  par  l’art,  27,  §  2, 
c’est-à-dire  l’interdiction  de  principe  des  cabinets 
multiples,  doit  être  tenue  pour  nulle  et  non  avenue'. 

La  création 'd’un  second  cabinet  n’est  point  subor¬ 
donnée  par  suite  à  l’autorisation  d’un  Conseil  de 
l’Ordre,  qu’il  s’agisse  de  pratique  générale  .ou  de  spé¬ 
cialité. 

Le  Code  de  déontologie  dont  nous  avons  déjà  dit 
qu’il  survivait  «  en  gros»,  perd  ainsi  progressivement 
en  détail  sa  valeur  impérative.  Mais  cette  survie  n’a 
rien  à  voir  avec  l’immortalité  ;  bien  au  contraire,  la 
loi  duilO  septembre  1942  a  expressément  prévu  én 
son  art.  18  que  «  les  règles  d’exercice  de  ia  profession 
médicale  seront  fixées,  après  consultation  du  Conseii 
national  de  l’Ordre,  par  un  règlement  d’administra¬ 
tion  publique  qui  prendra  le  nom  de  «  Code  de  déon- 
tologie-a.  Çe  nouveau  Code  sera  donc  fait,  non  plus 
par  l’Ordre,  mais  par  le  Conseil  d’Etat,  qui  y  tra¬ 
vaille  au  reste  depuis  longtemps  déjà  et  n’attend 
plus,  pour  parfaire  son  œuvre,  que  la  constitution  du 
Conseil  national.  Etant  donnés  sa  jurisprudence 
actuelle,  et  le  respect  particulier  qu’il  professe  pour 
la  liberté  d’exercice,  et  son  corollaire  la  liberté 
d’installation,  il  y  a  peu  de  chances  que  le  Conseil 
d’Etat  reprenne  sous  une  autre  forme  l’art.  27,  §  2 
sur  les  cabinets  multiples. 

Est-ce  à  dire  en  second  lieu  que  les  Conseils  de  l’Or¬ 
dre  n’aient  point  à  intervenir  dans  cette  question  ?  Ce 
serait  à  notre  sens  une  erreur  de  le  croire.  Certes  le 
Conseil  national  a  perdu  le  pouvoir  règlementaire  que 
détenait  le  Conseil  supérieur,  la  disposition  de  l’art.  4, 
§  5  de  la  loi  du  7  octobre  précitée  n’ayant  pas  été 
reprise  par  la  nouvelle  loi.  Il  n’est  donc  plus  possible 
de  procéder  en  cette  màtière  par  «  ukases  »  généraux 
et  absolus.  Par  contre,  la  loi  du  10  septembre  a  for¬ 
mellement  confié  dans  son  art.  2,  §  2,  aux  Conseils 
collégiaux  le  soin  d’ organiser  la  profession,  sous  la 
direction  et  la  surveillance  du  Conseil  national.  Il 
s’agit  là  non  plus  de  légiférer,  mais  d’administrer, 
c’est-à-dire  d’agir.  Cette  action  organisatrice,  qui 
s’attaque  avant  tou't  au  cas  particulier,  trouvera 
dans  le  domaine  de  la  répartition  locale  des  postes 
principaux  et  secondaires,  son  naturel  champ  d’ex¬ 
pansion.  Des  créations  pourront  être  encouragées, 
des  concentrations  opérées,,  des  fermetures  pronon¬ 
cées.  Mais,  dans  tous  ces  cas,  le  Conseil  devra  avant 
toute  chose  «  examiner  si  la  situation  particulière  du 
cabinet  envisagé  justifie  son  maintien»,  en  raison  des 
circonstances  de  temps  et  lieu  et  des  besoins  des  malades. 
Toute  décision  de  cette  nature  sera  soumise  au  con¬ 
trôle  du  Conseil  d’Etat,  juge  des  excès  de  pouvoir. 


Bien  mieux  qu’un  principe,  cette  action  souple  et 
diverse  peut  être  créatrice  d’ordre,  dès  lors  que  ceux 
qui  l’exerceront  se  persuaderont  que  le  médecin  est, 
particulièrement  en  ces  temps  de  misère  et  de  disette, 
une  «  vraie  richesse»,, au  sens  que  Giono  donnait  à 
ce  terme,  dont  il  n’y  a  point  lieu  par  suite  d’organi¬ 
ser  artificiellement  la  rareté. 

Jean  Mignon. 


AUX  URNES,  MÉDECINS  ! 


C’est  fait  1  Le  8  avril  à  17,heures,  dans  toute  la 
France,  les  médecins  ont  pour  un  jour  oublié  leurs 
préoccupations  de  clientèle  et  d’autres  plus  graves 
encore.  Il  est  trop  tôt  pour  tirer  de  ce  scrutin  des 
conclusions  générales,  mais  quelques  réflexions  se 
font  rapidement  jour. 

D’abord  les  trois  quarts  des  inscrits  aux  tableaux 
départementaux  ont  voté  ;  ce  qui  prouve  que  l’orga-’ 
nisation  et  la  défense  professionnelles  sont  devenues 
des  chapitres  importants  dans  la  vie  du  médecin. 

Les  listes  fournies  et  mystérieusement  composées 
comprenaient  cependant  un  choix  assez  large  :  envi¬ 
ron  cinq  fois  plus  d’appelés  que  d’élus.  Les  voix  se 
sont  donc  réparties,  et  les  majorités  les  plus  écra¬ 
santes  n’ont  dépassé  que  de  peu  la  moitié  des  suffra¬ 
ges.  Les  candidats  ayant  obtenu  la  majorité  vraie 
(la  moitié  plus  un)  surtout  dans  les  départements  à 
grande  ville  sont  rares,  très  rares  même. 

Les  bulletins  dans  leur  rédaction  ont  fait  preuve 
de  la  plus  grande  diversité.  Les  médecins  ont  voté 
de  préférence  pour  les  candidats  qu’ils  connaissaient, 
sans  se  préoccuper  si  ces  candidats  seraient  aptes  à 
remplir  un  rôle  administratif.  Les  candidats  âgés, 
ou  plutôt  d’un  certain  âge,  l'ont  en  général  emporté 
sur  les  cadets  bien  que  des  ardeurs  juvéniles  se  soient 
manifestées  en  votant  résolument  et  uniquement 
pour  les  derniers  de  la  liste.  Les  bulietins  blancs  ont 
été  rares.  Quelques  plaisantins  ont  amusé  les  scruta¬ 
teurs  :  malgré  la  gravité  de  l’heure,  l’esprit  carabin 
manifeste  sa  pérennité  ! 

Des  résultats  connus,  on  peut  déjà  conclure 

1“  La  campagne  ne  sera  pas  représentée.  C’était  à 
prévoir.  A  moins  d’une  notoriété  évidente  et  extra¬ 
ordinaire  le  représentant  de  l’arron  lissement  a  dû 
céder  la  place.  Les  médecins  du  grand  centre  ont 
porté  leurs  suffrages  sur  leurs  propres  confrères  cita¬ 
dins.  Quelques-uns  ont  bien  accord  une  voix  à  un 
campagnard,  mais  bien  souvent  deux  ou  trois  candi¬ 
datures  pour  une  sous-préfecture  ont  dispersé  les 
votes.  De  leur  côté,  les  médecins  d’arrondissement 
n’étaient  pas  en  nombre  devant  leurs  confrères  du 
chef-lieu  ;  ' 

2“  Les.  élus  sont  en  général  des'  n  consultants  yi.  Chi¬ 
rurgiens  et  médecins  des  hôpitaux  et,  dans  les  grands 
centres,  beaucoup  de  professeurs  qui  ont  récolté  les 
voix  des  médecins  fonctionnaires  en  général  votant 
sur  titres.  De  praticiens  de  médecine  générale,  de 

édecins  de  quartiers,  de  banlieues  ou  de  campagnes, 

Ces  élus  seront-ils  aptes  à  défendre  les  intérêts  de 
ces  derniers,  c’est-à-dire  les  intérêts  de  la  majorité, 
surtout  composée  d’obscurs  et  de  sans  grade  ?  Et 
s’ils  s’adaptent  à  ce  rôle  que  la  plupart  d’entre  eux 
connaissent  mal,  pourront-ils  le  remplir  ?  La  grosse 
question  est  là. 

Etre  du  Conseil  de  l’Ordre  n’est  pas  un  titre,  c’est 
line  fonction,  une  fonction  absorbante  qui  exige  pour 
certains-  une  présence  journalière,  pour  tous  la 
«  perte»  d’un  après-midi  ou  d’une  soirée  chaque 
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semaine,  une  correspondance  suivie,  dés  rapports, 
des  visites,  etc.,  etc.. .  Or  les  élus  sont  en  général  déjà 
des  suroccupés  :  auront-ils  encore  le  temps  de  se  con¬ 
sacrer  à  l’intérêt  commun  ?  Ou  bien  assisteronUls 
à  la  première  réunion  bien  sûr,  et  par  la  suite  brille- 
ronj-ils  par  leur  absence  ou  feront-ils  simplement 
preuve  de  bonne  volonté  en  arrivant  en  retard  et  en 
quittant  la  saÙe  sur  la  pointe  du  pied  avant  <Jue 
l’ordre  du  jour  ne  soit  épuisé  ?  Noblesse  oblige,  mais 
noblesse  exige  le  sacrifice  de  l’intérêt  particulier  à 
l’intérêt  général  ,  et  le  service  de  l’intérêt  général 
prend  beaucoup  de  temps.  Auront-ils  le  temps  ?  Tout 
est  là:  Attendons  demain. 

Mais  déjà,  si  listes  il  doit  y  avoir  encore  par  la  suite, 
on  peut  souhaiter  que  tes  candid.ats  y  soient  groupés 
en  classes  :  ruraux,  banlieusards,  omnipraticiens  de 
ville,  hospitaliers,  professeurs,  fonctionnaires,  etc., 
et  que,  dans  chaque  classe,  le  votant  choisisse  un  nom; 
nos  assemblées  professionnelles  déparfeihentales 
n’en  seraient  que  mieux  équilibrées. 

I  Docteur  Vignoli 

Chirurgien  à  Salon-de-Provence. 


LA  LOI  DU  10  SEPTEMBRE  1942 
AU  REGARD 

DES  MÉDECINS  STOMATOLOGISTES' 

Par  le  Dr  M.  Bèliard 
Saile  et  Fin  (1) 


C’est  parceque  la  loi  du  17  novembre  1941  a 
méconnu  que  le  stomatologiste  ne  saurait  exercer 
sa  spécialité  sans  le  secours  de  multiples  matières 
premières  industrielles,  indispensables  à  l’eiercice 
de  la  profession  dentaire,  que  les  Sections  dentaires 
ont  dû,  dès  1942,  prendre  les  stomatologistes  com¬ 
plaisamment  en  charge  —  sans  que  rien  ne  les  y 
obligeât  —  au  même  titre  que  les  chirurgiens-dentis¬ 
tes,  afin  qu’ils  ne  soient  pas  exclus,  sur  le  ter¬ 
rain  des  approvisionnements,  des  attributions  de 
produits  contingentés  prévues  par  les  Offices  de 
répartition  —  les  dents  artificielles,  par  exemple  — . 
Sans  cette  mesure,  les  stomatologistes  auraient  été 
tenus  de  s’approvisionner  au  marché  noir  ou  de  fer¬ 
mer  leurs  consultations. 


Le  chapitre  des  dents  artificielles  n’est  qu’un 
problème  au  milieu  de  nombreux  autres  problèmes' 
où  se  retrouve  la  communauté  des  intérêts  et  des 
besoins  professionnels  des  stomatologistes  et  des  cbi- 
rurgiens-dentistes.  Quand  on  en  connaît  bien  les  don¬ 
nées,  on  distingue  vite  que  tous  ces  problèmes  ne 
peuvent  être  pratiquement  résolus  sur  deux  plans 
différents,  tantôt  pour  les  uns,  tantôt  pour  les  autres. 
Les  organismes  administratifs  qui  opèrent,  dans  le 
cadre  du  secrétariat  d’Etat  à  la  Production  indus¬ 
trielle,  sont  multiples  (Sections  de  répartition.  Comi¬ 
tés  d’organisation,  Direction  des  industries  mécani¬ 
ques,  etc. . .),  Ils  travaillent  embrayés  les  uns  sur  les 
autres.  Leur  mécanisme  est  terriblement  compliqué. 
Ils  commandent  aux  achats,  à  la  fabrication,  à  la 
vente,'  à  la  répartition,  au  contrôle  de  toutes  choses 
industrielles. . .  Il  y  avait  peu  de  chances  pour  que  ces 
administrations  d’Etat,  détentrices  d’une  grande 
autorité,'  consentissent  à  poursuivre  de  deux  côtés 
à  la  fois  des  tractations  —  déjà  extrêmement  labo¬ 


rieuses  et  difficiles  en  Xoi  —  avec  des  praticiens  qui 
ont  les  mêmes  besoins  et  qui  les  auraient  fait  connaî¬ 
tre  séparément,  sans  vouloir  s’aboucher  entre  eux 
pour  des  solutions  communes.  Et  puis,  en  somme,  qui 
donc  p'ouvait  prendre,  pour  les  stomatologistes,  l'ini¬ 
tiative  de  ces  opérations  et  qui  donc  avait  qualité 
pour  le  faire,  dans  les  Conseils  de  l’Ordre,  où  ces  spé¬ 
cialistes  ne  comptent  ni  pfus,  ni  moins,  que  tous  les 
autres  spécialistes  ? 


La  loi  Gkasset;  prévoit,  dans  le  cadre  départe¬ 
mental,  un  Collège  des  Praticiens  de  la  profession 
dentaire  qui  voisine  avec  le  Collège  des  médecins. 
Les  stomatologistes  du  département,  inscrits,  en  leur 
qualité  de  docteurs  en  médecine,  au  Tableau  des  mé¬ 
decins  figurent,  par  surcroît,  sur  une  liste  prévue  par 
l’article  34  de  la  loi.  Ils  concourent,  en  même  temps 
que  les  chirurgiens-dentistes,  à  former  le  Collège  des 
Praticiens  de  la  profession  dentaire. 

Dans  ce  Collège  électoral,  stomatologistes  et  c'  i- 
rurgiens-dentistes  élisent  séparément  et  chacun  pour 
leur  compte,  leurs  représentants  respectifs  au  Conseil 
départemental.  Ce  Conseil  du  Collège  dentaire  n’aura 
qualité  que  pour  traiter  des  questions  corporatives, 
lesquelles  sont  communes  à  tous  (approvisionnements 
en  matières  premières,,  mécaniciens,  assistantes, 
fournisseurs,  conventions  locales,  tarifs,  poursuite 
des  illégaux,  etc.).  Là  s’arrêtent  ses  pouvoirs  et  ses 
attributions. 

•  En  tant  que  docteurs  en  médecine  —  dont  l’exer¬ 
cice  ressortit  aux  deux  professions  médicale  et  den¬ 
taire  —  les  stomatologistes,  inscrits  sur  le  seul  tableau 
des  médecins,  comptent  pourtant  dans  les  deux  Col¬ 
lèges  du  département  (1). 

Eh  cette  double^  qualité,  ils  voteront  deux  fois  : 
une  fois  avec  les  médecins,  pour  aider  à  constituer 
le  Conseil  du  Collège  des  médecins  du  département, 
une  fois  avec  les  stomatologistes  et  en  même  temps 
que  les  chirurgiens-dentistés,  pour  concourir  à  for¬ 
mer  le  Conseil  du  Collège  des  Praticiens  de  la  pro¬ 
fession  dentaire.  Dès  lors  que  ces  Conseils  seront 
installés,  les  stomatologistes  auront  la  possibilité 
de  faire  connaître  leurs  desiderata  dans  les  deux 
Conseils.  Si  quelque  décision  est  prise  par  le  Conseil 
du  Collège  déntaire,  qui  ne  leur  donne  pas  satisfac¬ 
tion,  ils  pourront  saisir  le.  Conseil  du  Collège  des 
médecins  de  leur  protestation  et  obtenir  qu’une 
étude  complémentaire  soit  reprise  par  les  deux  Con¬ 
seils  réunis,  lors  d’une  des  deux  assemblées  plénières 
départementales  bi-annuelles,  prévues  par  l’article  24 
de'la  loi.  jC’est  peut-être  compliqué,  mais  c’est  une 
garantie  pour  les  stomatologistes  qui  auraient  mau¬ 
vaise  grâce  à  s’en  plaindre.  Par  ailleurs,  il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  que  le  Conseil  du  Collège  dentaire  dé¬ 
partemental  est  contrôlé  par  le  Conseil  national  de 
l’Ordre  des  médecins,  assisté  de  sa  Section  déntaire 
(art.  21)  :  C’est  une  autre  garantie. 

Il  reste  menaçant  pour  les  stomatologistes  qu’ils 
seront  une  très  petite  minorité  dans  les  Conseils  des 
Collèges  des  Praticiens  de  la  profession  dentaire, 
comme  ils  sont  aujourd’hui  dans  les  Sections  dentai¬ 
res  départementales.  C’est  dommage  !  Dans  certains 
départements  très  peuplés,  riches  en  stomatologis¬ 
tes,  comme  le  Rhône,  la  Haute-Garonne,  les  Bouches- 
du-Rhône,  le  Nord,  la  Gironde,  etc...,  c’est  une  iné¬ 
galité  qui  devrait  être  corrigée.  On  peut  le  demander. 
On  peut  l’obtenir  du  Ministre. . .  ;  mais  il  faut  obser¬ 
ver  qu’on  ne  discutera  dans  ces  Conseils  que  des 


(1  )  Ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu’ils  exercent  simul¬ 
tanément  la  médecine  générale  et  la  stomatologie, 
car  ainsi,  ils  ne  sauraient  être  des  spécialistes,  mais 
seulement  des  omnipraticiens. 


(1)  Voir  Concours  Médical,  21  avril  1943. 
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questions  corporatives  communes  et  de- portée  prati¬ 
que  :  Le  risque,  ainsi,  sera  faible.  Il  n’est  guère  à 
redouter  que,  sur  ce -terrain,  les  vues  des  stomatolo¬ 
gistes  et  celles  des  chirurgiens-dentistes  soient  sou¬ 
vent  divergentes. 


Il  est  donc  prévu  de  grouper  dans  des  Collèges  spé¬ 
ciaux,  des  praticiens  de  titres  différents.  Ce  fait 
caractérise  la  dernière  loi.  C’est  certainement  son 
point  névralgique...  Mais  pourquoi  névralgique  ? 

Le  Collège  n’est,  en  sommey  qu’un  groupement 
théorique  dans  la  Corporation.  Il  a  la  valeur  d’un 
annuaire.  Son  but  n’est  que  de  classement  et  sa 
mission  n’est  que  de  préciser  la  qualification  des  pra¬ 
ticiens,  en  vue  de  distinguer  leurs  possibles  repré¬ 
sentants  dans  les  Conseils  départementaux., 

Le  Collège  n’est  exactement  que  la  réunion  des 
électeurs  locaux. 

Au  surplus,  même  s’il  était  moins  virtuel,  le  rap¬ 
prochement  corporatif,  redouté  par  quelques-uns  — 
comme  le  signale  M.  Pierre  Douriez  —  n’exigerait  saris 
doute  qu’une  habitude  à  prendre.  Dans  beaucoup 
de  départements  ce  ne  serait  même  qu’une  habitude 
à  reprendre.. .  une  habitude  dont  tous  se  disaient 
satisfaits,  lorsque  les  stomatologistes  inscrits  à  leur 
Syndicat  général  de  spécialistes'  s’inscrivaient,  par 
surcroît,  dans  les  Syndicats  dentaires  départemen¬ 
taux  de  la  Confédération  présidée  par  Fichot.  Là, 
stomatologistes  et  chirurgiens-dentistes  vivaient  en 
parfaite  harmonie. 

D’ailleurs,  auprès  de  la  masse  provinciale  des  pra¬ 
ticiens,  les  questions  doctrinales  n’ont  guère  cours. 
Qu’importe  pour  eux  que  les  meneurs  s’affrontent  et 
se  chamaillent,  si  l’entente  locale  est  réalisable. 

Il  est  posé  que  le  stomatologiste 'exerce  une  spé¬ 
cialité  médico-chirurgicale,  tandis'  que  l’exercice  du 
chirurgien-dentiste  ressortit  à  la  Profession  dentaire  ; 
mais  il  n’en  reste  pas  moins  que  corporativement. 
Stomatologie  et  Profession  dentaire  ont  entre  elles  des 
intrications  quant  au  siège  topographique  de  l’acti¬ 
vité  professionnelle  de  ceux  qui  les  exercent,  quant  à 
la  parité  de  leurs  intérêts,  quant  aux  moyens  techni¬ 
ques  qu’ils  emploient  pour  diverses  réalisations, 
quant  à  l’organisation  générale  de  leur  exercice  et 
quant  à  certaines  dispositions  contingentes  de  cet 
exercice.  Il  serait  maladroit  d’ignorer  ces  accointan¬ 
ces,  car  il  faut  vivre' avec  les  réalités. 

La  loi  du  10  septembre  1942  veut  réaliser  l’unité 
corporative.  Ëlle  doit  y  parvenir,  même  si  dans  la 
Corporation  dentaire  exercent  au  voisinage  les  uns 
de?  autres,  sur  un  plan  commun,  des  hommes  dont 
les  titres  universitaires  et  scientifiques  sont  diffé¬ 
rents.  L’unité  corporative  n’exige  pas  l’unité  de  titre 
et  la  présente  dualité  des  titres  professionnels  ne  doit 
pas  conduire  à  une  hostilité  de  principe  entre  des 
praticiens  soumis  aux  mêmes  devoirs  et  obéissant 
aux  mêmes  disciplines.  L’essentiel  est  qu’à  l’échelon 
départemental  les  Conseils  des  Collèges  de  Prati¬ 
ciens  de  la. profession  dentaire  soient  en  mesure  de 
trouver  des  solutions,  prises  en  participation,  qui 
répondront  aux  besoins  de  tous.  Ce  programme  par¬ 
tiel  est  certainement  réalisable. 


Des  développements  qui  précèdent,  il  ressort  que 
la  loi  de  1942  doit  donner  aux  stomatologistes  des 
avantages  pratiques  et  rnatériels  que  la  foi  de  1941 
ne  leur  apportait  pas.  Ce  point  doit  être  pris  en 
grande  considération,  car  la  vie  moderne  a  des  exi¬ 
gences  qu’il  ne  faut  pas  sous-estimer.  Si  les  stomato¬ 
logistes  continuaient  d’être  mal  approvisionnés,  mal 
administrés,  en  tant  que  spécialistes,  ils'  perdraient 
chaque  jour  du  terrain  en  face  des  chirurgiens-den¬ 


tistes  qu’une  présente  organisation  nationale,  forte 
et  cohérente,  sert  progressivement. 

Mais,  dira-t-on,  vos  préoccupations  sont  bien 
terre-à-terre. . .  Voire  I  En  tout  cas,  je  n’Ignore  pas 
que  ce  sopt  celles  de  la  grande  majorité  des  stoma¬ 
tologistes.  Je  sais  aussi  qu’ils  en  ont  d’autres.  Je  sais 
que  ces  stomatologistes  —  justement  parce  qu’ils 
occupent  deux  plans  dans  la  Corporation  médicale  — 
ne  voudraient  jamais  tolérer  qu’on  les  traitât  autre¬ 
ment  que  tous  les  autres  médecins,  quant  à  la  dis¬ 
cipline  et  à  la  déontologie.  Je  sais  qu’ils  redoutent 
des  dispositions  juridictionnelles  qui  iraient  à  l’en¬ 
contre  de  leurs  traditions  et  de  leur  volonté.  . .  Mais, 
si  la  loi  de  1941,  très  explicite  sur  ce  point,  leur  a 
donné  une  totale  satisfaction,  la  loi  de  1942  ne  lui 
est  pas  inférieure.  .  .  bien  au  contraire  1  Que  ce  soit 
à  l’échelon  régional,  ou,  en  appel,  devant  la  Chambre 
de  discipline  du  Conseil  national,  les  stomatologistes 
ne  connaîtront,  demain  comme  hier,  que  la  juridic¬ 
tion  exclusive  des  médecins  ;  nouvelle  garantie  !... 

Dans  cette  étude,  j’ai  montré,  jusqu’ici,  que  la  loi 
de  1942  comblait,  à  l’échelon  départemental  — 
c’est-à  dire  tout  près  des  intéressés  et  sur  le  terrain 
pratique  de  leurs  nécessités  professionnelles  une 
grave  lacune  de  la  loi  de  1941.  En  outre,  je  viens  de 
souligner  que  sur  le  plan  juridictionnel,  il  y  a  mieux 
qu’une  simple  égalité  entre  la  nouvelle  loi  et  la  pré¬ 
cédente.  Il  reste  maintenant  à  considérer  un  dernier 
point,  touchant  l’économie  générale  de  ce  que  sera 
bientôt  le  nouvel  Ordre  national  des  médecins,  en 
précisant  les  positions  respectives  du  Conseil  natio¬ 
nal  et  de  sa  Section  dentaire. 

La  loi  qui  entrera  bientôt  en  vigueur  va  apporter 
à  toute  l’Administration  officielle  de  la  profession 
dentaire  une  personnalité  que  ne  lui  donnait  pas  la  loi 
de  1941  ;  l’article  4  de  celle-ci  remettait  tous  les  pou¬ 
voirs  de  régir  ladite  profession  à  des  Assemblées  plé¬ 
nières  trimestrielles,  où  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  avait  la  prééminence.  Dorénavant,  l’article  28 
de  la  loi  de  1942  reconnaît  à  la  Section  dentaire  du 
Conseil  national  de  l’Ordre,  des  attributions  identi¬ 
ques  à  celle  dudit  Conseil.  Sauf  pour  délibérer  sur  les 
questions  intéressant  la  Santé  publique  et  l’Hygiène, 
cette  Section  dentaire  du  Conseil  national  jouira 
ainsi  légalement  d’une  autorité  et  d’une  autonomie 
que  ne  possédait  pas  sa  sœur  aînée. 

Avec  ce  nouveau  régime,  les  Assemblées  plénières 
ne  seront  plus  trimestrielles,  mais  seulement  semes¬ 
trielles  et  celles-ci  n’auront  plus  qualité  que  «  pour 
examiner  les  problèmes  d’ensemble  intéressant  les 
professions  médicale  et  dentaire.  »  Cette  formule  est 
vague  et  plutôt  limitative.  La  Section  dentaire  du 
Conseil  supérieur  n’était  pas  en  droit  de  prendre 
aucune  de  ses  décisions  toute  seule.  La  future  Sec¬ 
tion  dentaire  du  Conseil  national  pourra  prendre  une 
grande  partie  des  siennes,  sans  contrôle.  Cette  der¬ 
nière  disposition  n’est  pas  pour  calmer  les  alarmes 
des  stomatologistes,  bien  qu’à  tout  prendre  ce  serait 
une  erreur  de  croire  que  la  menace  qui  va  peser  sur, 
eux  demain  sera  plus  grande  qu’elle  n’eut  été  hier. 
La  subordination  de  la  Section  dentaire  au  Conseil 
supérieur  est  tellement  restée  théorique  !...  L’expé¬ 
rience  a  vite  démontré  la  vanité  des  obligations 
imparties  par  l’article  4  de  la  loi  de  1941,  aux  Assem¬ 
blées  plénières  trimestrielles  :  Comment  reprendre 
utilement,  au  cours  d’une  seule  réunion  trimestrielle, 
l’étude  de  tous  les  problèmes  que  la  Section  dentaire 
n’a  pu  résoudre,  dans  le  même  temps,  qu’au  prix  de 
douze  ou  quinze  laborieuses  séances  ? 

Aussi  bien,  les  Assemblées  communes  furent-elles 
rapidement  abandonnées.  Mais  ceci,  qui  n’était,  jus¬ 
qu’à  présent,  qu’une  mauvaise  habitude,  facile  à  cor¬ 
riger,  ne  doit  pas  devenir  une  règle  :  il  appartiendra 
au  futur  Conseil  National  d’y  remédier  attentivement. 

Du  fait  que  la  future  Section  dentaire  nationale 
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aura  plus  de  souveraineté  que  n’en  possédait  l’an¬ 
cienne,  une  inquiétude  est  permise.  Je  la.  formule 
sans  détours  :  Pour  que  cette  souveraineté  ne  soit 
pas  accusée  de  s’exercer  contre  les  intérêts  d’une 
fraction  des  praticiens  il  faudrait  que  les  stomato¬ 
logistes  (des  stomatologistes  bon  teint,  bien  entehdu) 
et  les  chirurgiens-dentistes,  fussent  à  égalité  dans 
cette  Section  dentaire  nationale.  Faute  de  cétte  éga¬ 
lité,  un  malaise  grandira,  dont  les  conséquences  seront 
pernicieuses. 

Il  est  actuellement  prévu  (art.  30)  d’introduire 
trois  stomatologistes  dans  une  Section  dentaire 
nationale  de  douze  membres.  Rien  n’autorise  cette 
infériorité  numérique  dans  un  organisme  qui  a  qua¬ 
lité  pour  prendre  des  décisions  —  autres  que  judiciai¬ 
res,  de  Santé  publique  et  d’Hygiène  — -  touchant 
l’ensemble  des  praticiens...  Oui  I  c’est  entendu,  les 
chirurgiens-dentistes  sont  dix  lois  plus  nombreipc, 
en  France,  que  les  stomatologistes  ;  mais  pourquoi 
faire  jouer  ici,  la  loi  du  nombre,  qui  n’est  plus  de  sai¬ 
son  ?  Pour  quelles  raisons  donner  une  prédominance 
numérique  aux  chirurgiens-dentistes  qui  sont  l’élé¬ 
ment  paramédical  et  placer  sur  un  plan  de  minorité 
les  stomatologistes  qui  sont  l’élément  médical  pur  ? 

Il  est  difficile  de  faire  admettre  par  les  stomatolo¬ 
gistes  que  la  nouvelle  loi  va  diminuer  la  primauté 
médicale  à  l’échelon  dentaire  national  et  qu’elle  ne 
compensera  pas  ce  dommage  par  un  meilleur  dosage 
des  membres  appelés  à  composer  la  Section  dentaire. 

En  toute  équité,  la  première  mesure  appelle  la 
seconde.  Les  membres  des  Conseils  des  Collèges 
départementaux  des  praticiens  de  la  profession  den¬ 
taire  décideront  du  choix  des  stomatologistes  et  des 
chirurgiens-dentistes  appelés  à  composer  la  Section 
dentaire  du  Conseil  national  de  l’Ordre.  Une  indis¬ 
pensable  assurance,  quant  à  l’égalité  numérique  des 
représentants  des  deux  classes  de  praticiens,  pour¬ 


rait  seule  ramener  le  calme  et  la  confiance  chez  les 
stomatologistes,  aetuellement  inquiets. 

Que  Monsieur  le  Secrétaire  d’Etat,  Ministre  de  la 
Santé  publique  —  qui  témoigne  de  tant  de  sollici¬ 
tude  à  l’endroit  du  Corps  médical  —  veuille  bien 
reconsidérer  ce  point  de  droit  avec  toute  l’attention 
qu’il  mérite. 

Les  stomatologistes  lui  en  seront  certainement . 
reconnaissants...  encore  qu’il  en  soit,  parmi  eux, 
pour  ne  pas  vouloir  reconnaître  l’autorité  d’une  Sec¬ 
tion  dentaire  où  compteront  des  chirurgiens-dentis¬ 
tes.  Pour  ceux-là,  la  loi  devrait  être  remaniée,  com¬ 
plètement.  C’est  un  programme  qui  est  sans  doute 
ambitieux.  Il  ne  m’appartient  pas  d’en  jnger. .  .,mais 
voilà  où  peuvent  conduire  les  récentes  manifestations 
autonomistes  que  l’on  sait  et  dont  l’opinion  est  gra¬ 
vement  troublée. 

La  loi  de  1941  a  mal  préparé  les  stomatologistes  à 
accueillir  des  réformes  qui,  jusqu’à  présent,  ont  favo¬ 
risé  les  seuls  chirurgiens-dentistes,  jusqu’à  donner 
à  penser  aux  meneurs  de  l’autonomie  que  l’occasion 
était  venue  de  faire  prévaloir  leur  thèse.  Un  discours 
largement  diffusé,  faisant  appel  aux  pouvoirs  publics, 
a  été  prononcé  ;  des  articles  s’en  sont  inspirés,  qui 
ont  été  publiés  dans  des  quotidiens,  à  Paris,  et  en 
province  ;  un  présomptueux  manifeste  a  été  rédigé  par 
un  groupe  d’étudiants.. . Toutes  ces  manifestations 
convergent  :  Elles  revendiquent  la  création  d’une 
Faculté  dentaire  et  d’un  doctorat  en  chirurgie  den¬ 
taire...  Il  est  facile  de  prévoir  que  jamais  l’Université 
ne  consentira  à  satisfaire  les  ambitions  privées  de 
ceux  qui  gravitent  dans  la  sphère  d’attraction  d’une 
puissante  Ecole  dentaire. . .  mais  ces  menées  ont 
.provoqué,  cependant,  chez  les  stomatologistes  qui 
se  sentent  menacés,  une  réaction  très  vive,  dont  il 
ne  faut  pas  ignorer  le  développement  et  l’ampleur... 
Ceci,  à  l’instant  prévu  pour  appeler  les  Collèges  élec- 
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toraux  à  désigner  leurs  représentants  dans  les  Con¬ 
seils  départementaux. 

Si  le  dosage  des  membres  composant  la  Section 
dentaire  du  Conseil  national  reste  ce  que  dit  l’article 
30  de  la  loi,  la  réaction  s’aggravera.  Elle  progressera 
d’autant  plus  que  les  stomatologistes  ont  éprouvé 
une  grande  déception  en  ne  trouvant  aucun  des 
leurs  sur  les  listes  qui  furent  proposées  aux  suffrages 
des  électeurs  pour  composer  les  Conseils  des  Collèges 
des  médecins.  Pourquoi  cette  exclusion  ?  Les  stoma¬ 
tologistes  sont  électeurs,  dans  les  Collèges  de  méde¬ 
cins  :  Pourquoi  pas  candidats,  au  même  titre  que 
d’autres  spécialistes  ? 

Quoi  qu’il  en  soit  et  particulièrement  pour  cette 
exclusion,  qui  sera  douloureusement  ressentie,  un 
coup  de  barre 'doit  être  donné.  Le  ministre  de  la 
Santé  en  jugera  et  décidera.  Pour  le  moins,  deux 
amendements  paraissent  nécessaires  ;  L’un  modifie¬ 
rait  Varlicle  21,  en  augmeniant  le  dosage  des  stomaio- 
logisies,  dans  les  Conseils,  des  Collèges  dentaires  des 
■  départements  très  peuplés.  L’autre,  modifierait  l’article 
.  30,  en  établissant  l’égalité  entre  stomatologistes  et  chi¬ 
rurgiens-dentistes,  à  la  Section  dentaire  du  Conseil 
national. 

Par  ailleurs,  la  communauté  dans  les  buts  et  les 
moyens  propres  aux  stomatologistes  et  aux  chirur¬ 
giens-dentistes  devrait  appeler,  aujourd’hui,  la  Pro¬ 
fession  dentaire  à  côté  de  la  Stomatologie,  dans  la 
Corporation  sanitaire  et  non  pas  les  stomatologistes 
à  côté  des  chirurgiens-dentistes  dans  la  Profession 
dentaire,  comme  en  décide  la  loi  pour  le  grand  dépit 
de  beaucoup.  Ainsi,  les  Collèges  départementaux  de 
praticiens  de  la  Profession  dentaire,  prévus  par  la  loi' 
de  1942,  seraient  mieux.dénomrnés  ;  Collèges  des  sto¬ 
matologistes  et  des  chirurgiens-dentistes  —  laissant 
à  chacun  leur  titre  —  comme  la  Section  dentaire  du 
Conseil  national  serait  mieux  dénommée  :  Section 


stomatologique  et  dentaire...  et  même,  tout  simple¬ 
ment  :  Section  stomatologique  du  Conseil  national  ; 
car  il  n’est  jamais  gênant  que  le  contenant  déborde 
le  contenu,  tandis  que  c’est  une  disposition  inverse 
qui  s’inscrit  dans  la  nouvelle  loi. 

En  l’espèce,  comme  il  ne  s’agirait  sur  ce  dernier 
point,  que  de  formules  terminologiques,  les  titres 
pourraient  être  aisément  modifiés,  afin  de  donner  aux 
futures  Institutions  tout  leur  sens  et  pour  éviter  de 
porter  atteinte  aux  stomatologistes  qui  n’ont  pas 
démérité. 

C’est  au  prix  de  ces  mesures  qu’on  franchirait  une 
passe  difficile  et  que  nous  retrouverions  des  eaux  plus 


ORDRE  DES  MÉDECINS  (sutte) 


.  Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Molly*,  à 
•Bourbonne-les-Bains  ;  Sommelet  (père),  à  Arc-en- 
Barrois  ;  Picot,  à  Chaumont  ;  Dautrey,  à  Vignory  ; 
Cavaeier’’’,  à  Langres  ;  CHARbiN*,  à  Saint-Dizier. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Bonnet,  à 
Chaumont  ;  Maillefer*,  à  Chalindrey  ;  Mistarlbt, 
à  Chaumont. 


Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Cœuillie: 
à  Mayenne  ;  Le  Basseh,  Amaudrut*,  Queinnec, 
Laval  -;  Lefevre,  à  Château-Gontier  ;  Aubin*, 


CALME  LES  MAUX  D'ESTOMAC 
MODIFIE  lA VISCOSITÉ  DU  SANG 


iTRO/ODlii 


L  A BO R  ATO IRES  BOTTU,  1 1 5,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  PARIS 


NÉOL. 


NÉOLIDES 

NÉALGYL 


BIOGAZE 


CODOFORME 


18  _r_v  — 43  LE  GÔNdOURS  MÉDICAL  XV  —  371 


Meurthe-et-Moselle 

Membres  titulaires  ;  MM.  les  Docteurs  de  La.ver- 
GNE*,  Mathieu*,  Bod ART*,  Mutel*,  Gehbaut,  Ha- 
MA.NT,  Perrin,  Guibal,  à  Nancy  ;  Rothan,  à  Toul. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Corret, 
à  Nancy  ;  Aweng,  à  Jceiif  ;  Tabellion*,  à  Saint- 
Nicolas. 

Meuse  ' 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Adnet*,  à 
Satnt-Mijiiel  ;  Maillard*,  à  Commercy  ;  Limasset, 
à  Bar-Ie-Duc  ;  Marly*,  à  Ligny-eu-Barrois  ;  Pier- 
soN*,  à  Saint-Miliiel  ;  Courtot,  à  Verdun. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  IIusson, 
à  Rimbercourt  ;  Bastien,  ,â  Void  ;  Durand,  à 
Verdun. 

Nord 

Membres  titulaires:  MM.  les  Docteurs  Lemaitre’S 
Legrand*,  Duthoit,  Gernez,  Vanverts*,  Lepou- 
TRE*,  Looten,  Swynghedaù-w,  Coppens,  Leclercq, 
Nayrac*,  Piquet,  à  Lille. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Delan- 
NOY*à  Lille;  Laefineur*,  à  Maubeuge  ;  Lange- 
RON*,  à  Lille. 

Oise 

Membres  titulaires  :  M.  les  Docteurs  Gossart,  à 
Ribécourt  ;  Barangër*,  Delie,  à  Beauvais;  Woi- 
mant,  à  Compiègne  ;  Chastel,  à Senlis  ;  Debray*,  à 
Creil  ;  Graillon,  à  Méru  ;  Wurtz*,  à  Compiègne  ; 
Hallot,  à  Noyon. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Fabignon» 
à  Beauvais  ;  Tournant,  à  Compiègne  ;  Le  Maître, 
à  Senlis. 

Orne 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Bailleul, 
Idoux,  Eltrich*,  à  Alençon;  Limal,  à  Moulins-la- 
Marche  ;  Griveaud,  à  Fiers  ;  Couinaud,  à  Argentan  ; 
Roux*,  à  Cesucé;  Louvel*,  à  Tessé-la-Madeleine  ; 
Lefrançois,  à  Fiers. 


Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Henry,  à 
Mortagne  ;  Boullard*,  à  Vimoutiers,  Rousseau,  à 
Alençon. 

Pas-de-Calais  ' 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Berche*, 
Quénée*  à  Béthune;  Leclercq*,  Château,  à  Ar¬ 
ras;  Àndrê  s,  à  Saint-Pol-sur-Ternoise  ;  Devulder*, 
à  Boulogne-sur-Mer  ;  Vielle,  à  Lens  ;  Brassart,  à 
Arras  ;  Delecourt*,  à  Noyelles-sous-Lens. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Leroy,  à 
Boulogne-sur-Mer  ;  Gradel,  à  Arras  ;  Sterin,  à 
Hesdin. 

Pyrénées  (Basses) 

■  Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Larrieu, 
Arts*,  Saupiquet*,  Pachot,  Malaplate,  à  Pau  ; 
Leremboure*,  à  Ciboure  ;  Mélin,  au  Boucau  ; 
Mercier  des  Rochettes,  à  Biarritz  ;  Lamaison,  à 
Bayonne. 

Membres  suppléants  :  MM.  Tes  Docteurs  Leyma- 
RiE*,  à  Bayonne  ;  Parazols,  à  Pau  ;  Rubeton,  à 
Bayonne. 

Pyrénées-Orientales 

Membres  titulaires  ;  MM.  les  Docteurs  Baillât*, 
Baux*,  Duclos,  Puig,  Jany,  Bagou,  Dalard,  à 
Perpignan  ;  Cortade,  à  Ceret  ;  Saporte,  à  Perpi¬ 
gnan. 

Membres  suppléants  :  MM.  les  Docteurs,  Pou- 
GAULT*,  à  Maury  ;  Bes*,  à  Port-Vendres  ;  Canceil, 
à  Argelès. 

Sarthe 

Membres  titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Langevin 
au  Mans  ;  Gallouédec*,  à  Parigné-l’Evêque  ;■ 
Chartier,  Barbet^  Le  Mans  ;  Allain,  à  Teloché , 
Plaisant,  Pottier,  Mordret  *,  Le  Maris  ;  Colliehe, 
La  Ferté-Bernard.  ^ 

Membres  àippléanis  :  MM.  les  Do.cteuTS  Chéreau, 
Papin,  Barangër,  Le  Mans. 

(A  suivre.) 


TRAITEMENT 

P"es  anémies 

ET  DES 

DÉFICIENCES 

NEURO¬ 

ORGANIQUES 


SOJAMINOL,  complexe 
d'acides  aminés  :  hisiidine. 

'  tryptophane,  extrait  du  SOJA, 
riche  en  vitamines  naturelles 
{lu  groupe  B  associé  aux| 
gluconates  de  Fer  eide  Cuivre 

de  synthèse  i  l'Ambotoîyl 


/ 


ML 


/  LABORATOIRE 

^  du  NEUROTENSYL 

''72,  Bd  Davoul  -  PARIS  (20*) 


RÉMINÉRALISATION 


OPOGALCIOM 

du  fl'  Guersant 

j  IRRADIÉ  |-  (GRANULÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 

Vitamine  D  pure  cristallisée  et 
Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 

I  SIMPLE  I  (GRANULÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 

Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 

Cachets  \  GAÎACOLÉS  | 

Cachets  1  ARSÉNIÉS  | 

I  Poudre [ 


A.  RANSON,DrenPhie,96,  RueOrfila,  Paris- xx» 


372  —  XVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


18'-^  1  — V  —  43, 


Imminence  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique  HOSPITALIER.  -  SUITE  AUX  LEÇONS  d’uNE 

ÉLECTION.  —  Quelques  idées  sur  la  retraite. 

—  L’exercice  simultané  de  la  médecine  et  de 

LA  PHARMACIE  EST-IL  LICITE  ? 

Le  Docteur  Grasset  vient  de  soumettre  à  la  signa¬ 
ture  du  Chef  de  l’Etat,  le  décret  portant  règlement 
d’administration  publique  pour  l’application  de  la 
loi  du  21  décembre  1941  sur  les  hôpitaux.  Il  a 
été  publié  au  Journal  officiel  du  27  avril  dernier. 

Nous  avons  été  assez  heureux  pour  pouvoir  pren¬ 
dre  connaissance  de  ce  texte,  dans  la  forme  qui  lui  a 
été  donnée  par  le  Conseil  d’Etat,  à  l’examen  duquel 
il  avait  été  soumis. 

L’ampleur  du  document  ne  nous .  permettra  pas 
de  le  publier  dans  un  de  nos  numéros  ordinaires. 
Nous  en  donnerons  une  analyse  détaillée  dans  notre 
prochain  nnméro  et  y  consacrerons  une  ou  plusieurs 
études.  Nous  ferons  en  outre  tous  nos  efforts  pour 
en  donner  les  plus  larges  extraits  dans  le  prochain 
fascicule  de  notre  Documentation  professionnelle 
permanente. 

Dès  maintenant,  voici  les  grandes  lignes  de  ce 

Son  titre  I  traite  de  l’organisation  hospitalière  dans 
3e  cadre  national.  . —  Son  titre  II  pose  les  conditions 
de  fonctionnement  des  établissements  hospitaliers 
(Commission  administrative,'  Commission  médicale 
consultative,  répartition  des  lits  entre  les  services, 
conditions  d’admission  et  de  sortie  des  diverses  caté¬ 


gories  d’hospitalisés,  consultations  externes,  etc.). — 
Le  titre  III  règle  le  statut  du  personnel  administratif 
et  secondaire  des  hôpitaux.  —  Son  titre  FV  celui  du 
personnel  médical  et  pharmaceutique.  —  Le  titre  V 
fixe  le  mode  de  calcul  des  prix  de  revient  et  des  prix 
de  journée.  —  Enfin,  le  titre  VI  arrête  les  conditions 
dans  lesquelles  des  conventions  peuvent  être  passées 
entre  hôpitaux  publics  et  établissements  privés  pour 
l’administration  de  soins  particuliers. 


Au  fur  et  à  mesure  que  noué  sont  parvenu  les 
résultats  électoraux,  nos  premières  impressions  se 
sont  confirmées  et  ont  pris  toils  les  aspects  de  la 
généralité.  Ce  qui  frappe  à  première  lecture  est  une 
extrême  dispersion  des  voix.  Pas  de  majorité  massive 
cristallisant  le  corps  électoral  d’une  région.  Chaque 
candidat  recueille  les  voix  de  ses  amis  et  des  confrères 
qui  le  connaissent.  Les  élus  sont  ceux  dont  le  cercle 
des  relations  est,  par  profession,  le  plus  étendu  :  les 
professeurs,  les  chirurgiens,  les  spécialistes,  les  con¬ 
sultants.  Peu  d’omnipratriciens,  encore  moins  (ou 
pas)  de  médecins  ruraux.  En  bref,  une  image  fort  peu 
fidèle  du  pays  médical  réel.  ' 

De  cela,  il  faut  rendre  responsable  en  premier 
certes  le  corps  électoral  lui-même,  qui  ne  semble  pas' 
s’être  élevé  immédiatement  à  la  conscience  de  sa  tâ¬ 
che,  mais  aurai  à  notre  sens,  à  l’organisation  même 
des  opérations  électorales.  La  démonstration  est 
ainsi  faite  que  le  vote  par  correspondance,  s’il  réduit 
fortement  l’abstentionnjsme,  ne  permet  pas  à  lui 
seul,  par  son  individualisme  et  son  émiettement,  de 
dégager  l’âme  commune  d’un  corps,  fut-il  profes¬ 
sionnel. 

C’est  donc  par  une  réforme  du  mode  de  scrutin, 
par  ia  substitution  d’un  objectif  à  large  ouverture  au 
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"ROCHE" 


PRODUfTS^^ROCHE^^ 
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kaléidoscope  d’aujourd’hui  que  l’on  préparera  de 
nécessaires  retouches  à  cette  ima^e  du  Corps  médical 
qui  s’est  imparfaitement  rédéclii. 


Nos  nouveaux  Conseils  vont  se  trouver  immé- 
■  diatement  aux  prises  avec  de  vieux  problèmes  dont 
on  attend  la  sdlution.  L’un  des  moins  urgents  n’est 
pas  celui,  toujours  ouvert,  de  la  retraite.  Et  cette 
urgence  ne  se  discute  plus  lorsqu’on  vient  à  connaître 
comme  nous-même  «  que  de  viéux  praticiens,  au 
terme  d’une  vie  consacrée  en  de  rudes  pays  à  des 
populations  de  faibles  ressources,  n’ont  pour  tout 
espoir,  au  reste  âprement  discuté,  que  la  «  retraite  des 
vieux  travailleurs». 

A  quoi  s’est  heurtée  jusqu’à  présent  la  réalisation 
de  ce  nécessaire  eflort  communautaire  ?  A  une  objec¬ 
tion  de  technique  corporative  dont  il  faut  se  garder 
de  méconnaître  la  valeur,  car  le  Corps  médical  lui- 
même  n’aurait  rien  à  gagner,  nous  l’avons  déjà  dit,  au 
système  de  l’autarcie  dans  le  domaine  professionnel. 

Les  assureurs  font  obstacle  à  la  généralisation  des 
«  Caisses  de  retraite  corporative  »,  qui  détourneraient 
du  marché  normal  des  assurances  d’importants  capi¬ 
taux.  Ils  entendent  par  ailleurs  défendre  le  métier 
des  agents  et  assureurs-conseils. 

Il  n’est  point  impossible  à  notre  sens,  d’accorder 
les  aspirations  des  assureurs  avec  les  devoirs  de  la 
solidarité  corporative.  Si  l’on  veut  bien  borner  ses 
ambitions  à  constituer  obligatoirement  sur  la  tête  de 
chaque  médecin,  une  pension  de  relraiie  minima,  donc 
égale  pour  tous,  et  confier  les  rôles  techniques  de  ges¬ 
tion  et  de  capitalisation  aux  organismes  d’assurances, 
on  laisse  à  la  Corporation  son  vrai  rôle,  qui  est  d’être 
au  contact  de  ses  membres,  de  les  connaître,  de  les 
éduquer,  au  besoin  de  les  protéger. 


[  On  laisse  à  l’agent  d’assurances,  sa  véritable  clien¬ 
tèle,  qui  est  l’assuré  libre,  de  moyennes  ressources. 
On  l’accroît  même,  comme  les  faits  l’ont  prouvé,  en 
propageant  dans  des  milieux,  jusque-là  rebelles,  la 
notion  d’assurance. 

Enfin  l’on  permet  à  la  Corporation  d’adjoindre  à 
l’assurance,  l’entr’aide  et  l’assistance  qui  en  sont  au 
point  de  vue  social,  le  nécessaire  complément.  Aux 
résultats  de  la  capitalisation,  faibles  dans  les  premiè¬ 
res  années,  amoindris  par  les  dévaluations,  viendront 
s’adjoindre  jusqu’à'concurrence -du  minimum  prévu, 
pour  ceux  qui  en  sont  dépourvus,  des  allocations  de 
solidarité. 

Faut-il  compter  essentiellement,  pour  les  consti¬ 
tuer,  sur  le  timbre-certificat  ?  Aucune  ressource  ne 
doit  être  négligée,  mais  celle-ci  ne  peut  constituer 
qu’un  appoint  précaire  et  variable  et  non  une  base 
permanente.  Il  faut  ici  demander  uzr  effort  aux  facul¬ 
tés  contributives  de  chaque  praticien,  proportion¬ 
nellement  à  son  revenu  imposable,  ainsi  que  le  pro¬ 
pose  le  Docteur  Guillaumont.  La  récente  réforme 
de  l’impôt  donnerait  à  cette  contribution  une  base 
équitable. 

Tel  est  le  schéma  que  nous  proposons  aux  pro¬ 
chaines  méditations  de  nos  Conseils  collégiaux  et 
national. 


Une  circulaire  ministériellè  du  7  août  1942,  a  inter¬ 
dit  en  principe,  l’exercice  simultané  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie  par  deux  conjoints.  Que  faut-il 
en  penser  ?  Tout  en  reconnaissant  que  la  loi  du 
11  septembre  1941  est  muette  à  ce  sujet,  l’auteur 
a  cru  pouvoir  justifier  sa  position  en  s’appuyant  sur 
le  décret-loi  du  17  juin  1938  relatif  au  compérage 
médico-pharmaceutiqüe  qui  interdit  aux  médecins 


PANCREBILE 


L  l®**®  association  de  Pancréas 
+  Bile 

+  Oléate  de  Soude 
en  milieu  alcalin  glutinisé 


Laboratoire  du  D*  E.  AUBERT,  71,  Rue  Sainte-Anne,  PARIS.  2® 


Senice  Vaccinal  dn  “  Concours  Médical  ”,  assuré  | 

riNSTITUT  de  VACCINE  Chambon-St-TTes-Méni 


Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.)  38  frs 
Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (  50  pers.)  24  frs 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  14  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) . 10  frs 

Petit  tube  de  verre  (6  personnes) .  6  frs 

Vaccinostyles . les  10.  7  frs 

Ajouter  3  fr.  pour  les  frais  d’envoi 
Filiale  en  zone  non  occupée  t 
Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

4T,  Bn«  Saint-Uominiqna,  OLEBSONT-FERSAKD  (Paj-d«-DSm«) 


JPHENEDRINE 


STIMULANT  DU 

SYSTÈME  NERVEUX  CENTRAL 
SYMPATHICOMÉTIQUE  ACTIF  i 
★ 


LABORATOIRES  GRIMAULT 
51,  RUE  FRANÇOIS-I"  -  PARIS  (S") 
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de  recevoir  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  de  façon  |  Il  a  admis  en  outre,  le  droit  pour  ces  deux  pràt'i- 


directe  ou  indirecte,  des  intérêts  ou  ristournes  pro¬ 
portionnels  ou  non  au  nombre  des  unités  prescrites 
ou  venduçs  et  qui  prohibe  la  formation  et  le  fonc¬ 
tionnement  de  sociétés  dont  le  but  serait  la  recherche 
de  ces  intérêts  ou  ristournes.  La  circulaire  relève  que 
la  loi  du  11  septembre  1941  n'a  pas  abrogé  ce  décret- 
loi,  repris  par  l’art.  34. 

Nous  ne  pensons  pas  que  le  législateur  de  1938,  ni 
celui  de  1941  aient  eu  en  vue  d’empêcher  deux  indi¬ 
vidus  titulaires  d’un  diplôme  d’exercer  le  métier  que 
leur  ouvre  ce  diplôme,  sous  lé  prétexte  qu’ils  sont  unis 
par  les  liens  du  mariage....  A  moins  qu’il  ne  faille 
définir  le  mariage  entre  médechr  et  pharmacienne 
comme  une  société  ayant  pour  but  essentiel  la  recher¬ 
che  des  ristournes  médico-pharmaceutiques.  Çe  serait 
au  moins  original.  Remarquons,  en  tout  cas,  que  si 
les  époux  ont  pris  la  précaution  d’adopter  le  régime 
de  la  séparation  de  biens,  la  circulaire  ne  peut,  même 
en  ce  cas,  avoir  aucune  prise'  sur  eux. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  circulaire  nous  semble 
une  extension  considérable  et  par  conséquent  criti¬ 
quable  du  texte  de  la  loi. 

Tout  ce  dont  on  peut  convenir,  c’est  que,  en  exer¬ 
çant  conjointement  la  médecine  et  la  pharmacie, 
un  couple  peut  se  mettre  dans  une  situation  de  fait 
favorable  à  la  pratique  du  compérage.  Mais,  si  cha¬ 
cune  des  deux  professions  est  exercée  en  toute  , 
honnêteté,  on  ne  voit  pas  par  quel  biais  l’attitude 
dé  l’un  ou  de  l’autre  des  praticiens  pourrait  vala¬ 
blement  être  attaquée. 

Le  Ministre  lui-mêmç'- semble  en  avoir  convenu 
puisqu’il  a  pris  la  précaution  de  préciser  que  l’inter¬ 
diction  d’exercice  ne  devait  jouer  qu’en  principe  et 
uniquement  lorsque  médecin  et  pharmacienne  exer¬ 
cent  dans  le  même  secteur,  la  pratique  des  deux  pro¬ 
fessions  pouvant  donner  lieu  à  compérage. 


ciens  de  s’installer  conjointement  partout  où  aucune 
officine  de  pharmacie  n’a  été  créée,  c’est-â-dire  dans 
le  cas  où  l’exercice  de  la  propharmacie  serait  autorisé. 
Il  a  donc  reconnu  qu’il  était  impossible  de  refuser  à 
deux  personnes  de  pratiquer  ce  qui  était  légalement 
permis  à  une  seule  lorsqu’elle  s’appelle  propharma- 


L’inquiétude  des  ménages  médecin-pharmacienne 
doit  donc  selon-  nous  s’apaiser. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

1785.  —  La  majoï'ation  de  50  % 
est-elle  rétro-active  9 

Le  dernier  numéro  du  Concours  médical  nous 
confirme  que  le  tarif  des  accidents  du  travail  est 
augmenté  de  50  %. 

Mais  j’ai  déjà  reçu  des  honoraires  pour  des  notes 
concernant  des  blessés  soignés  depuis  le  janvier 
1943.  Du  fait  que  cette  augmentation  prend  eft'et 
depuis  cette  date  et  que  nous  ne  pouvions  pas  le 
savoir  en  envoyant  nos  mémoires,  pjjuvons-nous 
réclamer  aux  Compagnies  d’assurances  un  rappel  de 
ces  50  %  ? 

D'  L. 

Réponse 

L‘ arrêté  ministériel  qui  a  majoré  de  50  %  le  tarif  deS 
I  accidents  du  travail  avec  cflet  rélroaclif  au  l®'’  janvier 
*  1943  ne  contient  aucune  disposition  particulière  con- 


ANGINES 

BISNU-CÔHES 


SUPPOSITOIRES  AU  BISMUTH 
(Travaux  de  Marinhoet  Monteiro) 
REGRESSION  DES  SVMPTÔMES 
EN  QUELQUES  HEURES 

LABORATOIRES  BOUILLET 

4S,  B^des  Batignolles. PARIS. 17; 
-  -  -  - 


BHUMATiSHIES 


MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 


—  Laboratoires  du  MAGSALYL 

—  8,  me  Jeanne-Haohette,  IVRT  (Seine) 

T«l.  I  ITA  16-91 


Laboratoire  Medical 

Paul  MÉTADIER 


MflA-VACCm 

MfiTA-TlTAMS 

MSTASPIRINE 
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cernant  le  sort  des'notes  se  rapportant  à  deé  soins  do'nnés 
depuis  le  1®  janvipr  1943,  mais  réglées  uDant  la  publi¬ 
cation  de  l’arrité  ministérieh  sur  la  base  de  l’ancien 
tarif  sans  majoration.. 

En  raison  de  ce  silence,  certaines  Compagnies  d’as¬ 
surance  prétendent  que  les  honoraires  déjà  réglés  ne 
peuvent  donner  lieu  à  un  rappel.  Elles  se  fondent  pour 
cela  sur  le%2de  l’article  39  de  V  arrêté  du  5  mai  1939. 

En  effet,  l’arrêté  du  5  mai  1939  avait  décidé  que  son 
'  application  rétroagirait  au  1“>’  janvier  1939,  mais  que 
toutefois  les  honoraires  déjà  réglés  ne  donneraient  pas 
lieu  à  un  rappel. 

Nous  estimons,  quant  à' nous,  que  cette  solution  qui 
s’imposait  lors  de  l’entrée  en  vigueur  de  l’arrêté  du  5  mai 
1939,  ne  saurait  s’appliquer  à  la  présente  augmentation 
du  Tarif.  En  effet,  celui-ci  est  absolument  muet  sur  la 
question.  Il  se  borne  d’ailleurs  aussi  brièvement  que 
possible  à  édicter  une  majoration  de  50  %  sur  tous  les 
articles  du  Tarif  avec  effet  du.  1«  janvier  1943. 

Nous  en  concluons  que  les  débiteurs  d’honoraires  ne 
peuvent  se  considérer  comme  complètement  libéré  par 
des.  paiements  effectués  avant  la  parution  de  l’arrêté 
et  que,  par  conséquent,  les  médecins  intéressés  peuvent 
utilement  réclamer  le  paiement  du  solde  de  leurs  hono¬ 
raires,  quel  que  soit  d’ailleurs  le  texte  de  la  quittance 
qu’ils  aient  pu  signer. 

Le  cas  échéant,  le  «  Sou  médical»  scrai7  heureux  de 
pouvoir  faire  juger  la  question  par  la  juridiction  com¬ 
pétente. 

^ 


IDeixia.]acles  et.  Ofïres 

N"  71.  — Pharmacien  désire  trouver  un  hématimèlre 
de  Malassez  ou  à  défaut  de  Hayem  o,u  de  Thomas. 

N»  72 .  —  Médecin  40  ans,  ayant  quelques  notions  do 
phtisiologie  demande’ place  assistant,  sans  rétribution, 
dans  un  sanatorium  important  où  il  pourrait  travailler. 
Ecrire  D'  Renac,  Sainte  Gauburge  (Orne). 

N®  73.  —  Convalescent  de  maladie  non  contagieuse 
demande  pension  dans  famille  des  environs  de  Paris, 
région  sud  ou  .est,  pour  mois,  mai,  juin. 

N®  74 .  —  On  demande  secrétaire  20-40  ans  de  préfé¬ 
rence,  format,  secondaire,  pour  service  para-pharmaceu¬ 
tique.  Ecrire  lettré  référ.  P.E.  à  Contesse-Publicité, 
8,  square  de  la  Dordogne.  Paris  (17®). 

N»  75.  —  lmp.  laborat.  Pts  Pharmaceutiques  cherche 
représentants  non  recensables,  possèd.  pratiq.  compl.  de 
la  prospection  et  visites  médicales  et  ayant  gde  habitude 
rédact.  de  corresp.  Ecrire  Illettré  référ.  H.E.  à  Con¬ 
tesse-Publicité,  8,  square  de  la  Dordogne,  Paris  (17®). 

N®  76.  —  Situation  très  intéressante  dans  Comité  social 
d’usine  en  S. -et-0.  pour  médecin  retraité  ou  médecin 
abandonnant  toute  clientèle.  S’adr.  Ducrotoy,  67,  avenue 
de  Saint-Cloud  à  Versailles  (S.-et-O.) 

:  N®  77.  —  A  vendre  appar.  dé  diathermie  Boulitte  B4 
exposé  chez  M.  Demizieux.  74,  route  de  la  Reine,  à  Bou- 
logne-sur-Seine.  Faire  offres.  D®  Souchère  à  Gambais 
(S.-et-O.) 

N"  78.  —  Lavabo  à  pédale  sur  dossier  marbre,  chauffe 
eau  électr.  distribut,  de  savon  liquide,  baril  d’eau  sté¬ 
rile,  porte  brosse.  Parfait  état.  S’adr.  Carrièri,  9,  rue  de 
Réaumur.  Paris. 

N®  79 .  —  Matériel  médical  et  chirurgical  à  vendre. 
S’adresser  :  30,  rue  .  des  Rosiers  (Café-Tabac)  à  Sens 
(Yonne) . 


Gérant  :  J.  Mignon 
N®  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 


La  meilleure  manière 
de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assiiriilable 

FOSFOXYL  Carron 

“  Phosphore  colloïdal” 

TOUTES  DÉFICIENCES  ADULTES  »  ENFANTS 


PILULES  dragéifiées  — 
Laboratoire  B.  CARRON 


LIQUEUR  menthée 
(non  sucrée) 


Hui/e  de  Haarlem  de  qualité  incomparable 


GAPARLEM 

1  à  2  capsules  à  chaque  repas 


Laboratoires  LORRAINS 
Foie,  Reins  ÉTAIN  (Meuse). 


Insuffisance  rénale 

Néphrites,  Albuminuries,  Azotémie,  Œdèmes 
Syndrome  cardio-rénal.  Manifestations  anaphylactiques 
Diabète  rénal,  etc... 

Cachets  de 

NÉPHRALBINE 


La  NÉPHRALBINE 

est,  dans  la  plupart  des  cas 

SUPÉRIEURE  à  la  THÉOBROMINE 


Laboratoire  Robert  FAURE 

Docteur  en  Pharmacie 

2,  rue  Carnot,  MELUN  (S.-&-M.) 


XX 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d  Alésia  -  PARIS-xiv« 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toatet  ces  spécialités  sont  enregistrées  an  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. ... 


CARBAGOL 

/AARINIER 

CACHETS 

■ 

ASSOCIE  RÉPARTIT 

3  CHARBONS  sur  le  trajet  intestinal 

Animal  -  Végétal  -  Activé  un  antiseptique 

à  propriétés  non  irritant 

absorbantes  L'ARGENT 

différentes  COLLOÏDAL 

B 

TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 

intoxications'aliiiiientaires 

■ 

Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Baliu,  PariS-9' 

BI-CITROL  MARINIER 

la  médication  citratée  sous  une  forme  active  et  agréable 
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Bichat.  (P.  Lacroix) .  384 

Considérations  pratiques  sur  l’hygiène  et  la 
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I  Deux  points  intéressants  de  droit  médical  pra¬ 
tique  :  I.  Les  Contrats  relatifs  à  une  clien¬ 
tèle  médicale  ne  sont  point  forcément  nuis. 

—  II.  L’Entente  directe  est-elle  encore  pos¬ 
sible  en  matière  d’accidents  du  travail  ? 

(Jean  Mignon).  392 

Doléances  de  médecins  propharmaciens . 

(D'  Fernand  Decourt).  395 
Les  services  que  le  Corps  médicàl  a  rendus  à 
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Partie  professionnelle 


Dernières  nouvelles. 
Ordre  des  médecins.  . 
A  travers  l’Officiel.  . 

j.^CHOS  ET  COMMENTAIRI 
''«g^ESPONDANCE . 


Recalci|ication  de  TOrgan^l^e 

TRICALCINi^ 


X  Coqueiuchù 

ÆTHONE 


Rachitisme  -  Fractures  soientii 

Tubercutose  -  Grossesse  21,  ru»  ohapt»i,  pabis  Laiontoiia  a»  I’æthone.  j 


Silicyl 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 


18,  Rue  Ernesl-Rousselle  -  PARIS.13* 


QUINICARDINE 

COMPRIMÉS  DE  QUINIDINE 


NATIROSE 

Comprimés  de  Trinitrine 

Laboratoire  NATiVELLE 


Traitement  Spécifique  de  l’Acné 

SACNEL 


Laboratoire  NATIVBLLB 


Laboratoires  DDMESNIL,  10,  Rue  do  FlStre,  Paris  4“ 
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DEJimÈHES  TiOUTELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Cadéac  (de  Lyon)  et  Masson  (de  Strasbourg)  sont 
élus  associés  nationaux. 

—  Sur  la  réorganisation  de  la  profession  de  sage- 
femme.  —  Le  projet  de  loi  établi  par  le  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  sur  la  réorganisation  de  la  profes¬ 
sion  de  sage-femme  comporte  des  conseils  à  divers 
échelons  (départemental,  régional,  national)  où  sié¬ 
geraient  un  certain  nombre  de  médecins,  à  l’échelon 
national,  en  particulier.  L’Académie  ne  lait  pas  d’ob¬ 
jection  aux  principes  qui  ont  inspiré  le  projet.  Elle 
émet  le  vœu,  toutefois,  que  lui  soit  communiqué  le 
projet  de  règlement  qui  fixera  la  qualité  des  médecins 
désignés  pour  siéger  à  ces  Conseils. 

—  Sur  un  projet  de  code  des  maladies.  —  L’Acadé¬ 
mie  donne  son  approbation  au  projet  de  Code  des 
maladies  présenté  par  la  Direction  de  la  Santé.  Sui¬ 
vant  ce  Code,  les  maladies  ne  seraient  pas  inscrites 
■  sous  leur  nom,  mais  par  numéros.  Il  y  aurait  vingt 
1  groupes  (maladies  infectieuses,  maladies  de  la  peau, 
etc.)  et  chaque  affection  rentrant  dans  un  groupe, 
recevrait  un  numéro  de  cinq  chiffres,  les  trois  premiers 
indiquant  la  maladie,  les  deux  derniers  sa  forme  ;  par 
exemple  :  peste  (009)  septicémique  (03),  serait  cata- 
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loguée  :  00903.  Ce  Code 'serait  utilisé  pour  les  statis¬ 
tiques  diverses  (maladies,  décès). 

—  Faculté  de  itlédeeine  de  Lyon.  — -  La  chaire  de 
médecine  légale  a  pris,  depuis  le  avril  1943,  le  titre 
de  chaire  de  médecine  légale  et  médecine  du  travalL 

—  Hégitau^t  de  Paris.  Côficours  d’aide  d’analoinie 
et  de  prosecleur  à  V amphiihêâtre  d’-anatomie  des  hôpi¬ 
taux.  —  Des  concours  pour  deqjs  places,  d’aide  d’ana¬ 
tomie  et  deux  places  de  prosecteür  ù  l’amphithéâtre 
d’anatomie  des  hôpitaux,  s’ouvriront  le  31  mai  et  le 
21  juin  1943.  Les  inscriptions  sont  reçues  du'  10  au 
18  mai  pour  le  premier  concours  et  du  27  mai  au  4 
juin  pour  le  second  Concours,  à  l’Administration  cen¬ 
trale,  3,  avenue  Victoria. 

—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  Concours  de  médecin  adjoint.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  de  six  médecins  adjoints  des  dis¬ 
pensaires  de  la  Ligue  natiortale  française  confre.’  le 
péril  vénérien,  pour  la  région  parisienne,  sera  ouvert 
le  28  juin  1943,  à  l’Institut  Alfred-Fourhier. 

Les  inscriptions  sont  feçües  du  29  mai  au  5  juin 
inclus,  de  10  heures  à  midi,  à  l’Institut  Alfred-Four¬ 
nier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris  (XIV“). 

—  Hospice  départemental  Paul-Ërousse,  Institut  du 
cancer  et  Maison  de  retraite  de  Villejuif.  —  Un  concours 
pour  la  nomination  à’ internes  en  médecine  à  ces  éta¬ 
blissements  hospitaliers  s’ouvrira  le  21  juin  1943.  Ins¬ 
criptions  jusqu’au  15  mai  à  la  Préfecture  de  la  Seiné, 
service  de  l’Assistance,  1='  bureau,  annexe  Lobau. 

—  Société  de  Stomatologie.  —  La  Société  de  sto¬ 
matologie  organise  le  dimanche  23  mai  1943  une' 
séance  spéciale  dans  les  locaux  de  l’Ecole  de  stoma¬ 
tologie,  20,  passage  Dauphine,  Paris  (VI®). 

Le  matin,  à  9  heures  30,  réunion  consacrée  aux  pro- 
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blêmes  prothétiques  (alliages  de  remplacement,  etc.). 
Le  soir,  à  15  heures,  réunion  consacrée  aux  questions 
d’intérêt  professionnel.  Tous  les  stomatologistes, 
membres  ou  non  de  la  Société,  sont  invités  à  cette 
séance. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  à  l’âge 
de  30  ans,  par  accident,  de  Monsieur  Raymond 
Fasquelle,  ingénieur  E.  O.  P.,  frère  de  notre  colla¬ 
borateur  et  ami  le  Docteur  Robert  Fasquelle,  direc¬ 
teur  de  l’Institut  de  vaccine  Chambon-Saint- Yves- 
Ménard. 

A  celui-ci  et  à  sa  famille  atteinte  de  ce  deuil  cruel, 
nous  exprimons  notre  amicale  et  très  profonde  sym¬ 
pathie. 


SOCIÉTÉ  MÉDICALE  MUTDELLE  D’ASSURANCÉ 
ET  DE  DÉFENSE  PROFESSIONNELLE 
«  Le  Sou  Médical  » 

Entreprise  régie  par  le  décret-loi  du  14  juin  1938' 
37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX)<= 
L’Assemblée  générale  ordinaire  se  tiendra  au  Siège 
social  :  37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris,  le  26  mal  à 
14/1.30. 

Ordre  du  jour  : 

1°  Vérification  des  conditions  de  quorum -prévues 
par  l’art.  33  du  décret  du  30  décembre  1938  ; 

2”  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

3“  Rapport  du  Trésorier  ;  ■ 

4“  Rapport  des  Commissaires  aux  Comptes  ; 

5®  Approbation  des  comptes  ; 

6®  Approbation  des  conclusions  du  Secrétaire 
général  ; 

7®  Fixation  de  la  cotisation  annuelle  ; 

8®  Nomination  d’administrateurs. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Résultats  des  élections 

*Les  noms  précédés  d’un  astérisque  sont  ceux  des 
conseillers  sortants. 

Ain  :  D”  *Pé;i,iCAND,  Bourg  ;  *Convert,  Bourg  ; 
Touillon-,  Nantua  ;  Pitre,  Bourg  ;  '"Edouard, 
Châtillon-sur-Chalaronne  ;  Dumarest,  Hauteville  J 
Chapuis,  Bourg  ;  '"Brette,  Hauteville  ;  Girardot, 
Belley. 

Suppléants  :  D'“' Baleivet,  Divonne  ;  Rigaud, 
Saint-Rambert-en-Bugey  ;  Adam,  Bourg. 

Alpes  (Basses-)  :  D""  '"Martin  G.,  à  Digne  ; 
'"Jouve,  à  Digne  ;  '"Caire  J.-E.,  à  Manosque  ; 
Guérin  P.,  à  Manosque  ;  '"Nalin  P.,  à  Forcalquier  ; 
Métral  E.,  à  Les  Mées  . 

Suppléants  :  Di"  Dragon,  à  Graison  ;  Escarras,  à 
Castellane  ;  Bergondi,  à  Digne. 

Ardèche  :'D“ '"Cleu,  Aubenas  ;  '"Bourret,  Pri¬ 
vas  ;  Bouvat,  Saint-Perret  ;  '"Mondan,  Annonay  ; 
Pargoire,  Aubenas  ;  '"Bouzol,  Le  Cheylard.  , 
Suppléants  :  D's  Comte,  Privas  ;  Guiraud,  Anno¬ 
nay  ;  Cadet,  Tournon. 

Aude  ;  D"»  GiRQu,  à  Carcassonne  ;  Gibert,  à  Nar¬ 
bonne  ;  ♦Artigues,  à  Lézignan,  résidant  à  Nar¬ 
bonne  ;  Aussiloux,  à  Narbonne  ;  Denoit,  à  Nar¬ 
bonne  ;  Cathala,  à  Carcassonne  ;  Caizergües,  à 
Bram  ;  Lapeyre,  à  Carcassonne  ;  Tomey,  à  Cur- 
cassonne. 

Suppléants  :  Pouchet,  à  Lézignan  ;  *Prax,  à  Li- 
moux  ;  Cannac,  à  Carcassonne. 

Corrèze  :  D«  '"Laubic,  Brive  ;  Puyaubert,  Tulle; 
■"Lacoste,  Tulle  ;  Bardon,  Brive  ;  '"Moreey,  Tulle  ; 
Lafarge,  Mérignac.  ,  , 


Le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 

Fi 

C 

T 

I 

P 

H 

O 

S 

Laboratoire  ROGER  BELLON  - 


PEHANDHONE 

PROPIONATE  DE  TESTOSTÉRONE 

CIBA 

HORMONE  ORCHITIQUE 
SYNTHÉTIQUE 
CHIMIQUEMENT  PURE 


==,  78  bis,  Avenue  Marceau,  Paris 
*4.  Chemin  de  St-Roch,  Avignon 


378  IV 


L5  CONCOURS  MÉDICAL 


19  _  I  l  _  V  —  43. 


Suppléants  :  D”  Surun,  Brive  ;  Bontot,  Brive  ;  1 
Deshors,  Allassac. 

Creuse  ;  D”  *Brésart,  Guéret  ;  *Faury,  Guéret  ; 
Bordier,  Guéret  ;  *Dadxjre,  Boussac  ;  Dupie, 
Aubusson  ;  Machavoine,  Aubusson. 

Suppléants  :  D'»  Philippon,  Jarnages  ;  Janicaud, 
Guéret  ;  *Butaud,  Bourganeuf. 

Dordogne  :  D"  *Gargaud,  Périgueux  ;  Perho- 
MAT,  Périgueux  ;  *Okinczyc,  Le  Buisson  ;  Perru- 
CHOT,  Périgueux  ;  Lapon,  Périgueux  ;  *Lacoste, 
Périgueux  ;  Cassard,  Périgueux  ;  Rousseau  P., 
Bergerac  ;  Delbes  (Paul,  Périgueux. 

Suppléants  :  D“  Serret,  Bergerac  ;  Sernonon» 
Excideuil;  Grozet,  Périgueux.- 

Finistère  :  D“  Salaün,  Brest  ;  Le  Conteur, 
Brest  ;  Philippon,  Brest;  Pouliquen,  Brest  ;  May- 
MON,  Morlaix  ;  Clouard,  Quimper  ;  Chapel,  Scaer; 
Castel,  Daoulas  ;  Mével,  Quimper.  ■ 

Suppléants  :  D'»  Cornic,  Douarnenez  ;  Chauvel, 
Quimper  ;  Corre,  Sezum. 

Gers  ;  Lestrade,  à  Audi  ;  *Angele  Pol,  à 
Gimont  ;  Soubirani,  à  Aucb  ;  *Riviere,  à  Auch  ; 
*DE  Sardac,  à  Lectoure  ;  Pujos,  à  Auch. 

Suppléants  :  D”  Barthélemy,  à  Auch  ;  Lescale,  à 
Auch  ;  Lasserre,  à  Auch. 

.  Gironde  :  D”  *Mauriac,  Bordeaux  ;  Loubat  Et., . 
Bordeaux  ;  Viaud  J.,  Bordeaux  ;  *Moreau  Noël, 
Bordeaux  ;  *Aubertin  E.,  Bordeaux  ;  Broustet  P., 
Bordeaux  ;  *MiciiELBAU  J.,  Centras  ;  Lartigaud  R., 
Bordeaux  ;  Dubourg  Edg.,  Bordeaux  ;  PiéchaUd 
F.,  Bordeaux  ;  Pouyanne  L.,  Bordeaux  ;  Maupetit 
J.,  Libourne. 

Suppléants  :  D”  Dbspons  J.,  Bordeaux  ;  Mahon 
P.,  Bordeaux  ;  *Laf argue  P.,  Bordeaux. 

(A  suivre.) 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


HOSPITALISATION 

Décret  no  891,  du  il  avril  1943,  portant  règlement  d’ad- 
miriistration  publique  pour  l’application  de  la  loi  du 
21  décembre  1941  relative  aux  hôpitaux  et  hospices 
publics: 

Sont  soumis-aux  dispositions  de  ce  décret  à  l’exclu¬ 
sion  de  son  titre  VI,  ies  hôpitaux  et  hospices  publics 
visés  par  la  loi  du  21  décembre  1941  et  constituant, 
soit  isolément,  soit  par  leur  réunion  en  un  groupe¬ 
ment  hospitalier,  des  établissements  pubiics  çom- 
munaux,  intercommunaux,  départementaux  ou  inter¬ 
départementaux  (Art.  1“). 

Titre  I.  —  Organisation  hospitalière 
Les  hôpitaux  publics  de  chaque  région  sanitaire 
.  sont  classés  en  trois  catégories  suivant  l’-importance 
de  leur  circonscription  et  de  leur  outillage  techni¬ 
que  :  1“  les  hôpitaux  ;  2°  ies  centres  hospitaliers, 
hôpitaux  importants  ou  groupements  d’hôpitaux  ; 
3“  les  centreS|  hospitaliers  régionaux,  satisfaisant  aux 
besoins  d’une  région  (art.  2). 

L’hôpital  doit  posséder  un  ou  plusieurs  services  de 
médecine  générale,  une  installation  permettant  de 
reeevoir  provisoirement  des  aliénés,  un  ou  plusieurs 
services  de  contagieux,  une  maternité,  une  installa¬ 
tion  de  radio  diagnostic,  une  consultation  dentaire. 
Le  centre  hospitalier  doit  posséder,  en  outre,  des  ser¬ 
vices  de  chirurgie  générale  et  dé  spécialités  couran¬ 
tes,  des  services  de  médecine  spécialisée,  des  services 
■  ou  établissements  pour  malades  chroniques,  des  ser¬ 
vices  de  convalescence  pour  les  malades  chirurgieaux. 
Le  centre  hospitalier  régional  doit  satisfaire  aux  pres¬ 
criptions  ci-dessus  et,  en  outre,  posséder  des  services 
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d’obstétrique,  de  phtisiologie,  de  psychiatrie,  de  neu- 
lologie,  de  chirurgie  .spécialisée.  (Art.  3).  • 

Dans  les  six  mois  du  décret,  les  Directeurs  régio¬ 
naux  de  la  Santé  devront  procéder  au  recensement 
des  établissements  hospitaliers  de  toute  nature,  et,  pour 
les  hôpitaux  publics,  à  un  projet  de  classement  dans' 
les  trois  catégories  ci-dess'us.  Ils  prépareront  ensuite 
un  plan  d’équipement  hospitalier  de  la  région  et  un 
programme  des  créations  et  transformations  à  exé¬ 
cuter.  (Art.  5). 

Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  déterminera  par 
arrêté  les  conditions  techniques  et  hygiéniques  aux¬ 
quelles  devront  répondre  les  établissements. hospita¬ 
liers.  (Art.  6). 

Des  mesures  transitoires  sont  prévues  au  profit 
des  hôpitaux  et  hospices  existant  actuellement. 
(Art.  7). 

Titre  II.  —  Conditions  de  fonctionnement 
des  établissements  hospitaliers 

Le  chapitre  1  réglemente  les  conditions  de  nomi¬ 
nation  et  de  fonctionnement  des  nouvelles  Commis¬ 
sions  administratives.  '' 

Le  chapitre  2  institue  une  Commission  médicale , 
consultative  dans  chaque  hôpital  composée  du  délé¬ 
gué  du  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins,  membre 
delà  Commission  administrative,  président,  de  deux 
médecins,  deux  chirurgiens,  deux  spécialistes,  chefs 
de  service,  élus  par  leurs  collègues  (Art.  14  et  13). 

Le  chapitre  3  fixe  le  mode  de  répartition  des  lits 
entre  les  différents  services  (par  délibératiop  de  la 
Commission  administrative  approuvée  par  le  Préfet 
après  avis  du  Directeur  régional).  (Art.  16). 

Le  chapitre  4  traite  des  conditions'  d’admission 
des  diverses  catégories  d’hospitalisés.  Outre  les  indi¬ 
gents,  les  hôpitaux  reçoivent  les  malades  payants 
dans  une  proportion  fixée  chaque  année  par  le  Direc¬ 


teur  régional  de  la  Santé  pour  chacune  des  catégories 
suivantes  entre  lesquelles  ils  sont  répartis  ) 

Troisième  catégorie  :  Bénéficiaires  des  lois  sur  acci¬ 
dents  du  travail,  maladies  professionnelles  et  assu¬ 
rances  sociales  et  malades  non  bénéficiaires  de  ces 
lois  dont  les  ressources  ne  sont  pas  supérieures  à  un 
chlflre  maximum  fixé  par  arrêté  dp  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé. 

Deuxième  catégorie  liion  bénéficiaires  des  lois  d’as¬ 
sistance  et  de  prévoyance  sociale  dont -les  ressources 
dépassent  le  maximum  fixé  ci-dessus  et  soignés  en 
chambres  à  plusieurs  lits  (4  au  maximum). 

Première  catégorie  :  Non  bénéficiaires  de  ces  lois 
dont  les  ressources  dépassent  le  maximum  ci-dessus 
et  soignés  en  chambre  particulière.  Les  malades  des 
trois  catégories  payent  les  honoraires  médicaux, 
chirurgicaux  ou  de  spécialités  fixés  ci-après.  , (Art.  22). 

En  cas  d’insuflfisance  de  l’initiative  privée,  lors¬ 
que  le  Directeur  régional  a  reconnu  que  les  Com¬ 
missions  administratives  peuvent  satisfaire  à  tou¬ 
tes  leurs  obligations,  celles-ci  peuvent,  après  con¬ 
sultation  du  Conseil  départemental  de  l’Ordre  et  avec 
l’autorisation  du  Préfet,  créer  des  cliniques  ouvertes 
avec  libre  choix  du  praticien  par  les  malades  et 
entente  directe.  En  cas  de  refus  d’autorisation, 
recours  au  Ministre  de  la  Santé  qui  statue  définiti¬ 
vement.  (Art.  25  et  26). 

Le  chapitre  5  règles  les  conditions  de  sortie  des 
diverses  catégories  d’hospitalisés. 


Le  chapitre  7  traite  des  consultations  externes  qui 
peuvent  être  créées  par  les  Commissions  administra¬ 
tives  avec  autorisation  du  Préfet  sur  proposition  ou 
avis  du  Directeur  régional.  Les  Commissions  fixent 
pour  chacun  des  services,  les  catégories  de  malades 
qui  peuvent  être  admis  aux  consultations.  (Art.  47  et 
48). 
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Le  chapitre  8  fixe  le  fonctionnement  des  quartiers 
d’hospice  réservés  aux  aliénés. 


Titre  IV.  —  Personnel  médical  des  hôpitaux 
et  hospices  publics 

Chapitre  _  Dispositions  générales 

Le  personnel  médical  se  compose  suivant  l’impor¬ 
tance  de  rétablissement  ;  1“  de  médecins,  chirurgiens, 
spécialistes  ;  2“  d’assistants  en  médecine,  chirurgie 
ou  spécialités  ;  3“  d’assistants  d’anesthésie  ;  4“  d’in¬ 
ternes  en  médecine,  chirurgie  ou  Spécialités  ;  5“  d’ex¬ 
ternes.  (Art.  105). 

L’effectif  du  personnel  de  ces  diverses  catégories 
et  sa  répartition  entre  les  services  sont  détermijiés 
par  le  Directeur  régional  après  avis  de  la  Commission 
administrative.  (Art.  108). 

Les  condilions  de  noininalion  édictées  ci-après  ne 
s’appliquent  pas  au  personnel  médical  de  toute  catégo- 
'  rie  en  exercice,  qui,  dans  les  six  mois,  sera  reclassé 
par  le  Directeur  régional  dans  les  catégories  prévues 
ci-dessous  et  inscrit  par  ordre  d’ancienneté  en  tête 
des  premières  listes  d’aptitude.  (Art.  109). 

Sauf  dérogation  accordée  pour  nécessité  de  ser¬ 
vice,  les'  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes,  ne  peu¬ 
vent  exercer  de  fonctions  simultanées  dans  plusieurs 
établissements  hospitaliers.  Ceux  qui .  en  exercent 
actuellement  doivent  opter  pour  un  des  services  dans 
le  délai  d’un  an.  (Art.  110). 

Sauf  dérogation  accordée  par  le  Directeur  régional, 
les  médecins,  etc...,  autres  que  ceux  visés  au  chapi¬ 
tre  4  ci-après,  doivent  ainsi  que  leurs  assistants  rési¬ 
der  dans  la  ville  où  ils  exercent  leurs  fonctions  hospi¬ 
talières.  (Art.  111). 

En  cas  d'accident  professionnel  survenu  dans  l’exer¬ 
cice  de  leurs  fonctions  hospitalières,  les  membres  du 
personnel  médical  sont  couverts  pour  eux-mêmes  et 
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contre  les  tiers  par  une  assurance  contractée  spéoia-> 
lement  par  l’établissement  hospitalier.  (Art.  112), 

Chapitre  \2.  —  Hôpitaux  et  grouphments 

HOSPITALIERS  DE  VILLES,  SIÈGES  D’UNE 

Faculté  ou  Ecole  de  plein  exercice. 

Il  est  pourvu  à  tous  les  emplois  du  personnel  médi¬ 
cal  de  ces  établissements  par  voie  de  concours  sur 
épreuves,  en  principe  annuel,  dans  la  ville  siège  de 
la  Faculté. 

Ces  concours  sont  ouverts  pour  chaque  place 
vacante  dans  les  emplois  de  médecins,  chirurgiens,, 
et  spécialistes  et  pour  chaque  spécialité  dans  laquelle 
il  existe  des  places  vacantes  quand  il  s’agit  d’emplois 
d’assistants.  Le  Directeur  régional  de  la  Santé  arrête 
le  nombre  des  places  mises  au  concours  en  tenant 
compte  du  nombre  des  places  vacantes  et  des  vacan¬ 
ces  à  prévoir  dans  le  courant  de  l’année  suivante.»  Il 
fixe  les  dates  des  épreuves.  Ces  dates  sont  annoncées 
au  moins  trois  mois  à  l’avan'fce  par  la  presse  et  par 
affichage  public  et  communiquées  au  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins.  Les  candidats  qui  dési¬ 
rent  prendre  part  au  concours  doivent  déposer  à  la 
direction  régionale  de  la  Santé,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  date  des  épreuves,  les  pièces  dont  la  liste  est 
fixée  pour  chaque  catégorie  de  personnel,  par  un 
arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé.  Il  est  délivré 
récépissé  de  ces  pièces.  Le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  concourir.  La 
nature,  la  durée,  la  cotation  et  les  modalités  généra¬ 
les  des  épreuves  ainsi  que  les  matières  sur  lesquelles 
elles  portent  sont  déterminées  parle  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  sur  la  proposition  du  Directeur  régional. 
La  composition  du  jury  et  le  mode  de  désignation 
de  ses  membres  sont,  en  principe,  fixés  pour  chaque 
nature  de  concours  par  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé.  (Art.  114). 
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Section  I.  ^  Médecins,  chirurgiens,  spécialistes 
Nommés  après  concours,  ils  portent  le  titre  de 
médecin  ou  chirurgien  des  hôpitaux,  suivi  du  nom  de 
la  ville  siège  de  la  Faculté.  (Art.  117), 

.  Ne  peuvent  être  candidats  que  les  médecins  fran¬ 
çais  d’origine.  Inscrits  au  Tableau  de  l’Ordre,  ayant 
effectivement  rempli  les  fonctions  d’assistant  pen¬ 
dant  deux  ans.  Les  candidats  ne  peuvent  se  présen¬ 
ter  aux  différents  concours  des  hôpitaux  de  la  même 
ville  que  pendant  cinq  ans  à  dater  du  premier  con¬ 
cours.  (Art.  118). 

Les  médecins,  etc. . .  en  fonctions  actuellement,  ont 
le  droit  au  titre  défini  à  l’article  117.  (Art.  122). 


Nommés  après  concours  par  le  Préfet  sur  proposi¬ 
tion  du  Directeur  régional,  ils  sont  choisis  sur  une 
liste  d’aptitude  tenue  par  spécialités  et  sur  laquelle 
ils  soiit  inscrits  par  ordre  d’ancienneté  de  concours. 
(Art.  123  et  124). 

Peuvent  être  candidats  à  l’obtention  du  titre  d’as¬ 
sistant,  les  médecins  français  d’origine,  inscrits  au 
Tableau  de  l’Ordre,- anciens  internés  des  hôpitaux 
d’une  ville  de  Faculté  ou  Ecole,  ayant  au  moins  trois 
années  de  service  et  ayant  rempli  leurs  fonctions 
d’interne  dans  la  spécialité  pour  laquelle  ils  se  pré¬ 
sentent  pendant  un  nombre  d’année,  minimum  fixé 
dans  les  conditions  ci-après  ;  —  pour  les  concours  de 
médecine  et  de  chirurgie,  trois  années  ;  —  pour  les 
concours  d’oto-rhino-laryngologie,  d’ophtalmologie 
et  d’obstétrique,  deux  années  ; 

Toutefois,  pour  les  fonctions  d’assistant  d’électror 
radiologie,  de  stomatologie  et  de  biologie  médicale,  il 
est  exigé  seulement  :  —  pour  Télectro-radiologie, 
trois  années  d’internat,  quelle  que  soit  la  spécialisa¬ 
tion,  ou  trois  années  d’externat,  dans  la  spécialité  ; 
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Hypertension  artérielle 
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—  pour  la  stomatologie,  trois  années  d’externat  dans 
la  spécialité. 

Peuvent  concourir  également  les  médecins,  chirur¬ 
giens  et  spécialistes  des  hôpitaux  visés  au  chapitre  III 
du  présent  titre  et  nommés  dans  les  conditions  de  la 
Section  I  dudit  chapitre,  à  la  condition  de  justifier  de 
cinq -années  au  moins  de  fonctions  de  médecin-chef 
ou  d’adjoint  dans  la  spécialité  poqr  laquelle  ils  dési¬ 
rent  concourir. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  présenter  aux  diffé¬ 
rents  concours  d’assistant  en  médecine,  chirurgie  et 
spécialité  de  la  même  ville  que  pendant  une  période 
,de  trois  années  à  dater  de  leur  premier  concours. 
(Art.  125). 

La  durée  maximum  des  fonctions  d’assistant  est 
fixée  pour  chaque  ville  de  Faculté  pu  Ecole  de  plein 
exercice,  par  arrêté  ministériel,  sans  pouvoir  être 
supérieure  à  douze  ans.  (Art.  127). 


Section  IV.  —  Dispositions  de  statuts  communes 
aux  médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  assis¬ 
tants  et  assistants  d’anesthésie  des  hôpitaux. 

Sous-SEQTioN  I.  —  Rémunération  . 

Les  honoraires  dus  à  ce  personnel  sont  fixés  comme 
suit/nonobstant  toute  disposition  antérieure  contràire. 

1“  Bénéficiaires  de  là  loi  du  15  juillet  1893  ou  de  la 
loi  du  7  juillet  1877  sur  l’admission  des  militaires  et 
marins  dans  les  hôpitaux  civils  ou  des  articles  10  eM 
64  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensionnés^! 
guerre  :  indemnité  forfaitaire  annuelle  dont  le 
est  fixé  par  délibération  de  la  Commission  adiOTpSc 
trative  approuvée  par  le  Préfet  après  avis  du  rfireci 
teur  régional  ; 

Voir  la  suite  page  XIiI-3Mjj. 
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SALICYLATE 

de  SOUDE  CUN 

PURETÉ  CHIMIQUE  —  TOLÉRANCE 
ACTIVITÉ 

SOLUTION  de  Salicylate  de  Soude  du 
D'  CLIN,  à  2  grammes  par  cuillerée 
à  soupe. 

CAPSULES  glutinisées  de  Salicylate  de 
Soude  du  D'  CLIN,  à  0  gr.  50  par 
capsule. 

AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  du 
Dr  CLIN.  * 

à  5  %.  Amp.  de  20,  40  et  60  cc. 
à  10  %  en  solution  gluoosée.  Amp.  de 
10  et  20  cc. 

à  20,  30  et  40  %  (formule  Sicard) 
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L'ŒDÈME  DE  FAMINE- 
SYNDROME  DE  DÉNUTRITION 
ET  SON  TRAITEMENT 

Par  L.  Béthoux, 

Professeur  de  clinique  médicale 
à  l’École  de  médecine  de  Grenoble 

Depuis  le  début  de  1941,  dans  l’ensemble  du 
pays,  les  médecins  ont  observé  chez  des  sujets 
sous-alimentés  fortement  amaigris,  dans  les 
asiles,  dans  les  prisons,  à  rhôpital  chez  les 
miséreux  et  les  vagabonds,  des  oedèmes  locali¬ 
sés  aux  membres  inférieurs,  rappelant  les 
«  oedèmes  de  famine  »  qui  apparaissaient  jadis 
aux  époques  de  disette. 

Cet  état  pathologique  frappe  de  préférence 
les  hommes  après  la  quarantaine.  Il  semble 
qu’un  certain  degré  de  méiopragie  viscérale  et 
d’insuffisance  organique  générale  constituent 
un  terrain  favorable  ;  beaucoup  de  ces  sujets 
sont  d’anciens  alcooliques,  quelques-uns  des 
«  imprégnés  bacillaires  »  chroniques. 

On  peut  cependant  l’observer  —  c’est  plus 
rare — •  en  clientèle,  chez  des  sujets  plus  jeunes 
sans  tares  apparentes,  il  s’agit  alors  de  sous- 
alimentés  surmenés  physiquement,  ouvriers, 
employés  qui,  après  leurs  occupations  quoti¬ 
diennes,  font  plusieurs  heures  de  jardinage, tra¬ 
vail  auquel  ils  ne  sont  pas  adaptés  ;  en  pareil 
cas,  les  troubles  sont  moins  nets,  plus  atypiques, 
ils  guérissent  facilement. 

L.’ œdème  est  le  phénomène  objectif  qui  frappe 
le  plus,  il  survient  en  général  à  la  suite  d’un 
amaigrissement  important,  il  s’accompagne 
d’une  asthénie  plus  ou  moins  marquée. 

Quand  on  étudie  de  pareils  malades,  on 
découvre  une  série  de  perturbations,  qui  man¬ 
quent  rarement,  qui  se  manifestent  chez  la 
plupart  d’entre  eux,  qui  viennent  se  grouper 
autour  de  cette  triade'  symptomatique  :  amai¬ 
grissement,  œdème,  asthénie,  si  bien  que  l’on  peut 
parler  d’un  véritable  syndrome  de  dénutrition 
qui  réalise,  croyons-nous,  un  tableau  clinique 
homogène  et  autonome,  véritable  entité  morbide 
méritant  d’être  classée  dans  le  cadre  nosologi¬ 
que. 

Renforçant  cette  opinion,  nous  ferons  remar¬ 
quer  que  cette  symptomatologie  ne  rappelle  en 
rien  celle  de  l’inanition  constatée  chez  les  jeû¬ 
neurs,  qu’elle  n’est  pas  la  conséquence  directe 
de  l’amaigrissement,  car  tous  les  amaigris  ne 
présentent  pas  ces  troubles,  même  quand  la 
perte  de'poids  atteint  30  à  40  %  ;  il  semble  donc 
exister  chez  ces  malades  un  terrain  spécial  et 
des  facteui's  exogènes  particuliers,  qui  condi¬ 
tionnent  l’apparition  du  syndrome  de  dénutri¬ 
tion. 

Depuis  plus  d’un  an,  nous  avons  observé  tant 
à  l’hôpital  qu’en  clientèle  un  grand  nombre  de 


sujets  présentant  ce  syndrome.  Il  se  caractérise 
par  divers  symptômes  d’une  grande  fixité  qui 
sont  les  suivants  : 

1“  U  amaigrissement,  constant^  lent  et  pro-  . 
gressif  est  toujours  accentué,  pouvant  aller  jus¬ 
qu’à  20  et  30  %  du  poids  du  sujet  ;  cependant 
des  amaigrissements  considérables  de  40  % 
constatés  chez  des  gros  mangeurs  pléthoriques  . 
et  obèses,  ne  s’accompagnent  pas  forcément 
d’œdème  de  dénutrition  ; 

2°  L’œdème  est  tardif,  modéré,  se  constituant 
en  quelques  jours,  siégeant  aux  jambes,  rare¬ 
ment  aux  cuisses,  il  est  blanc,  mou,  gardant  le 
godet.  Parfois  il  existe  une  légère  bouffissure  du 
visage;  '  .  '  ’.'i 

3°  L’asthénie  est  plus  ou  moins  accusée  sui-' 
vaut  les  cas,  physique  et  psychique ,  avec  fati¬ 
gabilité,  diminution  de  la  mémoire,  de  l’atten¬ 
tion  ;  ^ 

4°  La  polyurie  est  de  deux, à  trois  litres  par 
24  heures  avec  urines  claires,  de  faible  densité, 
de  contenant  ni  sucre,  ni  albumine  ;  le  pH  est 
élevé  à  7  traduisant  l’hypo-acidité  avec  ten¬ 
dance  à  l’alcalose.  C’est  souvent  le  premier 
symptôme  qui  frappe  le  malade  et  qui  l’amène 
à  consulter.  Parfois  elle  s’élève  à  4  et  même 
5  litres,  on  peut  alors  penser  au  diabète  insi¬ 
pide,  cependant  en  pareil  cas,  la  soif  est  beau¬ 
coup  plus  intense  ; 

5°  La  bradycardie  est  également  modérée,  elle 
oscille  autour  de  50  à  40,  il  s’agit  d’une  brady¬ 
cardie  sinusale  normotrope.  Les  briiits.du  cœur 
sont  sourds,  et  l’électrocardiogramime  montre 
le  plus  souvent  un  complexe  atypique  de  bas 
voltage,  avec  ondes  P  et  T  à  peine  marquées. 

L’hypotension  artérielle  est  fréquente,  mais 
chez  les  scléreux  âgés,  antérieurement  hyper¬ 
tendus,  la  tension  artérielle  reste  relativement 
élevée. 

6°  L’hypothermie  est  de  règle,  la  température 
rectale  s’abaisse  à  36“  et,  même  à  35“,  elle  con¬ 
serve  son  type  classique,  plus  élevée  le  soir  que 
le  matin. 

A  côté  de  ces  symptômes,  majeurs,  il  existe 
d’autres  troubles  moins  constants,  plus  atypi¬ 
ques  ;  des  troubles  du  sommeil  pouvant  provo¬ 
quer  de  l’hypersomnie,  ou  au  contraire  de  l’in¬ 
somnie  rebelle  avec  cauchemars  ;  des  troubles 
digestifs  avec  diarrhée  et  tympanisme,  en  partie 
liés  à  l’alimentation  végétarienne  des  patients. 

L’appétit  est  conservé,  mais  contrairement 
à  ce  que  l’on  pourrait  croire,  il  n’y  a  pas  de  bou¬ 
limie  au  sens  propre  du  mot,  pas  plus  que  de 
polydipsie  excessive  comme  on  le  constate  dans 
le  diabète  sucré  ou  insipide,  les  sensations  de 
faim  et  de  soif  restent  modérées. 

Tel  est  le  tableau  clinique  du  syndrome  de 
dénutrition.  Tout  dans  sa  physionomie  lait 
penser  à  une  perturbation  organique  profonde, 
intéressant  probablement  les  centres  végéta¬ 
tifs  du  mésocéphale,  avec  ralentissement  des 
échanges  nutritifs  et  des  métabolismes  ceilulai- 
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res,  d’ailleurs  le  métabolisme  basal  est  la  plu¬ 
part  du  temps  abaissé  de  10  à  15  %,  la  glycémie, 
Fazotémie,  la  cholestérolémie  sont  également 
diminuées,  ainsi  que  le  taux  des  albumines  san¬ 
guines,  la  sériné  est  proportionnellement  plus, 
réduite  que  la  globuline,  ce  qui  entraîne  une 
inversion  du  quotient  albumineux 

S  45 

—  qui,  normalement,  est  de  —  =■  1,5. 

G  ^  ’  ’  30  ’  , 

La  pathogénie  de  ces  troubles  nous  échappe 
actuellement  ;  ils  paraissent  frapper  certains 
individus  et  certaines  collectivités  comme  l’étio¬ 
logie  nous  l’enseigne  ;  tous  avaient  une  alimen¬ 
tation  surtout  végétarienne,  insuffisante  quan¬ 
titativement'  et  qualitativement.  D’après  des 
recherches  récentes,  il  ne  semble  pas  s’agir 
d’une  avitaminose,  mais  plutôt  d’une  carence 
en  protides  animales  et  en  lipides  (Guy-Laroche, 
Gounelle  et  leurs  collaborateurs,  Godvelle,  etc.). 

Il  est  probable  qu’il  existe  un  déséquilibre 
alimentaire  complexe,  intéressant  non  seule¬ 
ment  les  aliments  primordiaux  :  protides,  lipi¬ 
des  et  glucides,  mais  aussi  les  «  substances  ali¬ 
mentaires  minimales  »  telles  que  les  acides 
aminés,  les  vitamines  et  ce  que  Gabriel  Bertrand 
appelle  les  «infiniment  petits  chimiques  »,  c’est- 
à-dire  les  métaux  et  métalloïdes,  dont  les  sels 
ionisés  jouent  un  rôle  important  dans  les  échan¬ 
ges  osmotiques  et  dans  l’apparition  des  œdèmes. 

Le  plasma  contient  ces  sels  dissociés,  séparés 
en  cathions  et  anions,  d’après  les  physiologistes 
(Ringer,  Locke,  Loeb,  etc...)  ;  ces  éléments,  pour 
maintenir  les  échanges  normaux,  doivent  être 
en  proportions  déterminées,  équilibrées.  Cette 
nécessité  d’un  équilibre  ionique  intéresse  sur¬ 
tout  les  cathions  et  parmi  eux  avant  tout  Na, 
Ca  et  K  ;.cet  équilibre  est  lui-même  sous  la 
dépendance  del’équilibre  acido-basique  du  sang, 
dont  on  connaît  l’importance  physiologique. 
Vraisemblablement,  il  existe  chez  ces  mala¬ 
des,  un  déséguiZzàre  minéral  eï  ionique  important. 

C’est  en  nous  basant  sur  ces  données  que  nous 
avons  appliqué  à  nos  malades  un  traitement 
particulier,  qui  vise  à  rétablir  l’équilibre  ionique 
et  minéral  de  l’organisme. 

En  plus  d’un  repos  absolu  au  lit  et  d’une  ali¬ 
mentation  équilibrée,  comportant  autant  que 
possible  du  lait  (la  caséine  est  une  des  protéines 
animales  contenant  le  plus  grand  nombre  d’aci¬ 
des  aminés),  nous  pratiquons  des  injections 
sous-cutanées  abdominales  quotidiennes,  de 
50  c.  c.  d’une  solution  saline  dont  la  formule  se 
rapproche  de  celle  du  liquide  de  Ringer-Locke, 
employée  par  ces  auteurs  dans  la  circulation 
artificielle  du  cœur.  Voici  la  formule  de  notre 
solution  : 


Chlorure  de  sodium .  8  grammes 

Chlorure  de  potassium .  0  gr.  20 

Chlorure  de  calcium .  0  gr.  20 

Bicarbonate  de  soude .  0  gr.  20 

.  Glycose .  1  gramme 

Eau  distillée .  1.000  grammes  . 

Oxygène  à  saturation  (faire  barboter  un  quart 
d’heure). 


Nous  faisons  ainsi  de  15  à  20  injections,  on 
peut  d’ailleurs  en  faire  davantage  sans  danger. 


Dans  le  plus  grand  nombre  de  cas  après  ces 
20  jours,  les  divers  symptômes  rétrocèdent  : 
l’œdème  en  quelques  jours  ;  les  phénomènes 
cardio-vasculaires  sont  rapidement  améliorés, 
I  on  connaît  en  èflét  l’heureuse  influence  sur  le 
cœur  des  cathions  K,  Ca  et  du  glycose,  le  pouls 
s’accélère,  les  contractions  cardiaques  sont  plus 
énergiques,  la  tension  artérielle  s’élève  ;  si  l’on 
lait  des  E.  C.'  G.  en  série,  on  observe  que  le  vol¬ 
tage  augmente  régulièrement,  que  l’onde  P  et 
les  accidents  du  complexe  ventriculaire  QRST 
redeviennent  normaux  ;  la  polyurie  s’améliore 
plus  lentement  ainsi  que  l’hypothermie  et 
l’asthénie  ;  quant  à  l’amaigrissement,  il  n’est 
modifié  que  par  une  suralimentation  effective. 

Chez  les  sujets  âgés,  chez  les  tarés  et  les  misé¬ 
reux  sOus-alimentés  depuis  longtemps,  la  guéri¬ 
son  est  plus  lente,  nécessitant  de  longs  mois 
de  soins  avec  plusieurs  séries  d’injections  sali¬ 
nes;  parfois,  enfin  la  mort  survient  à  la  longue, 
dans  la  cachexie. 


LA  CHIMIOTHÉRAPIE 

Conférence  de  M.  TRÉPOUËL 
faite  à.  la  clinique  médicale  de  l’hôpital  Biohat 


Dans  la  salle  des  cours  de  la  Clinique  médicale  du 
Professeur  Pasteur  Vallery-Radot,  M.  Tréfouël, 
directeur  de  l’Institut  Pasteur,  a  fait  le  31  mars  1943, 
une  conférence  consacrée  à  la  chimiothérapie.  Il  s’est 
attaché  en  particulier  à  montrer  ce  que  la  . France  a 
apporté,  en  cette  matière,  à  la  pathologie  médicale, 
depuis  le  début  du  XX^  siècle. 

On'peut  définir  la  chimiothérapie,  dit  M.  Tréfouël, 
la  science  de  l’antisepsie  interne  au  moyen  des  com¬ 
posés  chimiques.  En  fait,  la  chimiothérapie  a  été  pra¬ 
tiquée  empiriquement  de  très  ancienne  date  :  le  trai¬ 
tement  du  paludisme  par  le  quinquina,  par  exemple, 
était  de  la  chimiothérapie. 

Lorsque  les  travaux  de  Pasteur  eurent  mis  en 
lumière  le  rôle  pathogène  des  microbes,  on  combattit 
ceux-ci  par  les  antiseptiques.  On  n’utilisait  toutefois 
que  des  bactéricides  énergiques,  nocifs  pour  les  cel¬ 
lules  animales,  si  bien  que  certains  auteurs  avaient 
pu  dire  que,  dans  les  maladies  infectieuses,  la  désin¬ 
fection  interne  ne  saurait  être  obtenue  au  moyen  des 
‘antiseptiques. 

La  question  resta  stationnaire  jusqu’au  jour  où 
l’on  parvint  à  reproduire  expérimentalement,  chez 
l’animal  de  laboratoire,  des  affections-types  à  germes 
divers.  Lorsqu’on  put  provoquer  de  telles  affections 
à  volonté,  il  devint  possible  d’essayer,  à  volonté  éga¬ 
lement,  l’action  des  substances  chimiothérapiques, 
de  définir  leur  pouvoir  germicide  interne,  .et  de  fixer 
les  doses  thérapeutiques  et  les  doses  toxiques  pour 
l’animal  eh  expérience. 

Ainsi,  des  essais  furent  effectués,  avec  des  dérivés 
de  l’aniline,  sur  les  trypanosomiases  de  la  souris. 
Puis,  ce  furent  les  arsenicaux,  le  606,  le  914,  qu’Ehr- 
lich  introduisit,  à  la  suite  de  recherches  expérimenta¬ 
les,  dans  la  thérapeutique.  On  remarqua  que,  dans 
les  formules  de  ces  agents  chimiothérapiques  se  re¬ 
trouvait  un  groupement  chimique  commun,  d'acti¬ 
vité  élective,  auquel  s’ajoutaient,  variables  avec 
chaque  dérivé,  des  groupements  d’action  complé¬ 
mentaire.  On  arriva  à  des  thérapeutiques  efficaces 
de  la  maladie  du  sommeil,'  de  la  syphilis,  etc..., 
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après  étude  sûr  des  maladies  expérimentales  à  ger- 
tnes  analogues. 

Èn  France,  un  nom  domine  toute  Thistoire  de  la 
chirnio thérapie  :  celui  d’Ernest  Fourneau,  de  l’Insti¬ 
tut  Pasteur,  à  qui  l’on  doit,  depuis  plus  detrente  ans, 
sur  ce  sujet,  des  travaux  nombreux,  ininterrompus,  et 
d’une  grande  portée  pratique. 

M.  Tréfouël  aborde  ensuite  le  chapitre  des  sulfa- 
■  mides.  Découvertes  par  Domagk,  ces  substairces  ont 
été  étudiées,  en  France,  au  laboratoire  du  Professeur 
Fourneau,  par  M.  Tréfouël  lui-mêtne  et  Madame  Tré¬ 
fouël.  On  sait  que  leurs  recherches  ont  abouti  à  l’iso¬ 
lement  du  groupement  électif  du  sulfamide  et.à  l’élâ- 
boratioii,  entre  autres,  du  li62F  et  de  ses  dérivés. 

Particularité  importante  à  signaler  :  Les  sulfami¬ 
des  sont  non  seulement  des  médicaments  nouveaux, 
mais  encore  une  conception  thérapeutique  nouvelle 
dans  le  traitement  des  infections.  Le  sulfamide,  agent 
bactériostafique  et  non  bactéricide,  ne  tue  pas  le 
microbe. . .  Il  arrête  son  développement,  dans  les  cul¬ 
tures  et  l’organisme  ;  il  empêche  sa  reproduction  et 
le  détruit  ainsi  par  mort  lente. 

L’apport  des  travaux  français,  de  l’Ecole  pasto¬ 
rienne  principalement,  en  chimiothérapie,  depüis  le 
début  du  siècle,  a  donc  été  des  plus  importants.  Le 
■conférencier  termine  en  conseillant  l’optimismé.  Rap¬ 
pelant  un  mot  de  Pasteur,  il  demande  de  conserver 
<t  l’enthousiasme»  dans  la  science,  l’enthousiasme 
dans  la  recherche  scientilique.  Les  nombreux  étu¬ 
diants  qui  étaient  venus  se  joindre  aux  Maîtres  de 
la  Faculté  et  des  hôpitaux  pour  écouter  M.  Tréfouël, 
ont  co,mpris  le  sens  élevé  de  ces  paroles  :  leurs'  applau¬ 
dissements  en  ont  témoigné. 

P.  Lacroix. 


CONSIDÉRATIONS  PRATIQUES 
SUR  L'HYGIÈNE  ET  LA  DIÉTÉTIQUE 
DES  ALBUMINURIQUES 
Pa,r  J.-F.  PoRGE 

Chef  de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris 


L’albuminurie  n’étant  pas  une  maladie,  mais 
un  symptôme,  il  convient  tout  d’abord  de  con¬ 
naître  d’Une  façon  précise  les  autres  éléments 
qui  peuvent  s’associer  à  ce  symptôme.  Le  pro¬ 
nostic  ét  le  traitement  seront  uniquement  basés 
sur  l’existence  de  ces  facteurs  associés  ;  ils  ne 
dépendront  en  aucune  façon  du  symptôme 
albuminurie,  qui,  quel  que  soit  son  taux,nesaü- 
rait  en  rien  faire  préjuger  de  sa  gravité. 

Ainsi  schématiquement,  peut-on  distinguer 
deux  catégories  d’albuminuries  :  les  albuminu¬ 
ries  isolées,  sans  signes  de  néphrite  associée 
(cytologie  urinaire  normale),  et  sans  signe  d’in¬ 
suffisance  rénale  (épi’euves  fonctionnelles  nor¬ 
males),  et  les  albuminuries  liées  à  l’évolution 
d’une  néphrite,  avec  sédiment  Urinaire  patho¬ 
logique  et  insuffisance  rénale  perturbant  les 
épreuves  fonctionnelles.  L’hygiène  et  la  diététi- 
■  que  de  ces  deux  catégories  d’albuminUries  sont 
tellement  opposées,  qu’il  importe  donc  tout 
d’abord  de  pouvoir  porter  un  diagnostic  pré¬ 
cis.  Ce  diagnostic  repose  essentiellement  sUr 
l’examen  microscopique  des  urines,  et  la  recher¬ 
che  d’éléments  figurés  pathologiques.  Mais, 
pour  affirmer  l’existence  d’un  examen  cyto¬ 


logique  normal,  encore  faut-il  s’entourer  de 
précautions  qui,  malheureusement,  sont  encore 
bien  rarement  observées. 

L’examen  microscopique  doit  porter  sur  des 
urines  fraîches.  Dans  les  Urines  conservées 
24  heures,  des  fermentations  s’opèrent  qui  favo¬ 
risent  Une  cytolyse  plus  ou  moins  complète  des 
éléments  figurés.  L’échantillon  doit  autant  que 
possible  être  prélevé  après  Un  effort  de  marche 
(et  non  pas  après  le  repos  de  la  nuit)  ;  nous  pres¬ 
crivons  en  outre  la  restriction  des  liquides  ingé¬ 
rés  dans  les  4  heures  qui  précèdeht'l’examen, 
dans  le  but  de  favoriser  l’oligurie.  Enfin,  nous 
effectuons  une  centrifugation  courte  qui,  loin 
de  détruire  les  cylindres,  ne  fait  qU’enrichir 
davantage  encore  la  préparation. 

Après  une  recherche  rigoureuse  effectuée 
dans  ces  conditions,  l’absence  d’éléments  anor¬ 
maux  et,  en  particulier,  l’absence  d’hématies 
et  de  cylindres,  suffit  à  porter  le  diagnostic 
cytologique  d’albuminurie  isolée.  Nous  confir¬ 
mons  le  diagnostic  de  néphropathie  albumi¬ 
neuse  simple  par  une  recherche  des  épreu¬ 
ves  fonctionnelles  habituelles  (Elimination  de 
la  phénolsulfonephtaléine,  coefficient  de  Van 
Slyke,  épreuve  de  Volhard)  et  un  examen  cli¬ 
nique  complet.  Les  épreuves  fonctionnelles 
doivent  être  normales,  et  l’examen  clinique  ne 
doit  révéler  ni  hypertension,  pi  œdème. 

Ces  albuminuries  relèvent  de  prescriptions 
communes  qui  constituent  à  proprement  parler 
l’hygiène  de  l’albuminurique. 

I.  Hygiène  de  l’albuminurique 

L’hygiène  de  la  peau,  l’hygiène  de  la  gorge 
et  du  naso-pharynx,  l’hygiène  digéstive  doivent 
■  être  surveillées  d’une  façon  attentive. 

Les  sports  ne  doivent  nullement  être  interdits 
d’une  façon  systématique.  La  gymnastique  res¬ 
piratoire  tout  d’abord,  qui  développe  la  cavité 
thoracique  et  assure  une  meilleure  ventilation 
pulmonaire,’ est  très  recommandable.  Les  mou¬ 
vements  d’assouplissements  obtenus  par  la 
gymnastique  suédoise  doivent  être  surveillés 
et  progressivement  gradués.  La  marche,  la  bi¬ 
cyclette  pratiquée  raisonnablement  en  terrain 
non  accidenté,  le  tennis  pratiqué  «  en  double» 
sont  autorisés  ;  mais  tout  esprit  de  compétition 
doit  être  exclu  de  ces  exercices. 

Nous  interdisons  systématiquement  et  d’une 
façon  définitive,  les  bains  froids  alix  albumi- 
nuiûques.  Nous  pourrions,  en  effet,  multiplier 
les  exemples  où  un  bain  de  piscine  même 
chauffée,  a  pu  déclancher  des  accidents  néphrir 
tiques  violents.  Le  froid  est,  en  effet,  le  grand 
ennemi  de  l’albuminurique.  Il  est  souventîà 
l’origine  de  son  affection  et  préside  souvent  à 
ses  rechutes.  La  ceinture  de  flanelle,  quelle  que 
soit  la  répugnance  du  malade  à  son  égard,  doit 
être  adoptée  par  lui. 

Par  contre,  l’héliothérapie  est  non  seulement 
autorisée,  mais  recommandable.  Elle  doit  être 
directe,  totale,  progressive  et  continue.  Elle 
augmente  l’action  sécrétoire  et  éliminatoire  de 
la  peau  et  accroît  incontestablement  la  diurèse 
et  l’élimination  rénale.  Les  pays  ensoleillés, 
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les  climats  chauds  et  secs  sont  particulièrement 
favorables  aux  albuminuriques. 

Toute  médication  doit  en  principe  être  évitée 
chez  les  albuminuriques  ;  le  salycilate  de  soude, 
l’aspirine,  l’antipyrine,  le  pyramidon,  les  mer- 
cüriaux,  les  arsenicaux,  le  bismuth,  les  sulfami¬ 
des  sont  à  éviter.  Naturellement  des  cas  d’es¬ 
pèce  font  exception  à  cette  règle  et  le  médecin 
reste  jùge  des  bénéfices  possibles  de  sa  médica¬ 
tion.  ' 

Ajoutons,  à  ce  sujet,  qüe  certaines  cüreshydro-  ' 
minérales  exercent  souvent  d’heureux  effets 
sur  ce  type  d’albuminürie  et  les  eaüx  bicarbona-  | 
tées  et  faiblement  chlorurées  de  Saint-Nectaire 
.  ^ont,  dans  ce  cas,  particulièrement  indiquées. 
Régime 

Nous  proscrivons  bien  entendu  le  régime 
lacté  intégral,  qui  ne  convient  à  aucun  type 
d’aibuminUrie.  Le  principe  essentiel  du  régime 
réside  dans  la  fraîcheur  absolue  de  tous  les  ali¬ 
ments.  On  s’abstiendra  par  conséquent  de  ceUx 
qui,  frais  ici  parce  qu’ils  sont  produits  loca¬ 
lement,  sont  douteux  ailleurs  après  un  trans¬ 
port  prolongé.  Les  cuaiserves  sont  donc  exclues, 
à  l’exception  toutefois  des  conserves  de  ménage 
délégumes  ou  de  fruits. 

Nous  interdisons  sévèrement  à  nos  albumi¬ 
nuriques,  les  crustacés  et  les  mollusques,  et  cela 
quel  que  soit  leUr  origine  et  leur  état  de  fraî¬ 
cheur,  et  nous  n’autorisons  le  poisson  qU’à 
condition  d’avoir  été  acheté  vivant. 

Cés  exclusions  une  fois  énoncéés,  nous  som¬ 
mes  beaucoup  plus  tolérants  dans  d’aUtres 
domaines.  Nous  tolérons  le  gibier  frais  et  les 
œufs,  à  moins  qu’Un  facteur  hépatique  associé 
n’en  contrindique  l’usage.  Nous  acceptons  toUs 
les  légumes,  y  compris  les  asperges  consom¬ 
mées  en  quantité  raisonnable  ;  les  propriétés 
diurétiques  de  ce  légume  ont  été  récemment 
reconnues  par  H.  Leplerc,  le  maître  incontesté 
de  la  Phytothérapie.  Le  vin  est  permis,  de  pré¬ 
férence  le  vin  de  Bordeaux  rougé  ;  les  autres 
boissons  alcooliques  seront  évitées  pour  une  rai¬ 
son  d’hygiène  générale. 

Le  sel  ordinaire  est  permis  en  quantité  suf¬ 
fisante  pour  exciter  l’appétit  et  favoriser  la 
digestion.  Nous  nous  sommes  toujours  refusé 
à  l’emploi  des  sels  spéciaux,  qui  donnent  au 
malade  une  fausse  sécurité.  Inutiles  dans  les 
formes  simples  de  l’albuminurie,  ils  sont  dan¬ 
gereux  au  même  titre  que  le  sel  dans  les  néphri¬ 
tes  chlorurémiques. 

Le  repasv  substantiel  est  à  midi,  à  base  de 
viande,  tandis  que  celui  du  soir  est  plUs  léger, 
à  base  de  potages  aUx  légumes,  de  mets  et  d’en- 
tremêts  dont  les  propriétés  herbacées,  féculen¬ 
tes  ou  sucrées  s’équilibrent  de  façon  profitable. 

II.  Hygiène  des  néphritiques 

Chez  le  néphritique,  l’albuminurie  n’est  plus 
un  symptôme  isolé,  mais  elle  s’associe  à  des 
Signes  de  lésions  rénales  évolutives  (cylindres 
granuleux  et  hématies  dans  le  sédiment  uri¬ 
naire)  et  à  des  signes  d’insuffisance  rénale  (azo¬ 
témie,  perturbation  des  épreuves  fonctionnel¬ 
les).  Un  syndrome  clinique,  différent  selon  les 


cas,  donne  à  chacun  d’eux  un  caractère  propre, 
selon  que  dominent  les  œdèmes,  l’hj'pertension 
arf^érielle,  l’hématurie  ;  parfois  ces  symptômes 
majeurs  sont  plus  ou  moins,  associés  chez  le 
même  malade.  Ici,  il  s’agit  véritablement  d’un 
malade,  voire  d’un  infirme. 

Certains  préceptes  d’hygiène  sont  communs 
à  tous  les  types  de  néphrites.  Après  les  avoir 
exposés,  nous  étudierons  ensuite  les  principes 
de  diététique  propres  à  chacun  d’eUx. 

Hygiène  générale 

Les  sports  ici  sont  interdits  et  le  repos  s’im¬ 
pose.  Ce  repos  doit  toujours  être  pris,  allongé 
sur  le  lit  ou  la  chaise  longue.  11  sera  complet 
dans  certains  cas,  partiel  dans  d’autres.  Nous 
ne  saurions  trop  insister  dans  tous  les  cas  sUr 
la  nécessité  d’une  discipline  de  repos  véritable¬ 
ment  sanatoriale,  observé  à  heure  fixe  au  cours 
de  la  journée,  en  particulier  après  le  repas  de 
midi  et  avant  le  souper  du  soir.  Au  maximum, 
la  marche  sera  autorisée  dans  des  conditions 
limitées  de  fatigue  et  de  durée.  Elle  sera  tou¬ 
jours  suivie  de  repos.  AU  minimum,  l’on  aura 
recours  à  l’aération  chaque  jour,  au  renouvel¬ 
lement  de  l’atmosphère  où  respire  le  malade. 

C’est  dans  ces  cas,  où  le  malade  est  contraint 
à  un  repos  sévère,  que  les  massages  peuvent 
trouver  une  indication  heureuse.  Bien  dosés, 
i  s  suppléent  à  un  exercice  physique  actif  ;  ils 
activent  la  circulation,  augmentent  le  métabo¬ 
lisme  local  et  général,  accroissent  la  diurèse  et 
l’élimination  de  l’azote.  Au  cas  d’œdèmes, 
le  massage  peut  être  encore  Un  adjuvant  utile 
pour  favoriser  leur  résorption  et  leur  élimina¬ 
tion. 

L’héliothérapie  doit  être  interdite  à  ce  type 
d’albuminurique  ;  leur  système  neuro-végétatif 
instable  interdit  de  provoquer  chez  eux  des 
réaction  vaso-motrices  violentes. 

Toute  cause  de  refroidissement  doit  être  évi¬ 
tée  avec  soin  ;  toute  infection  intercurrente  peut 
devenir  un  danger,  lorsque  le  rein  est  lésé  ;  sou¬ 
vent  un  simple  refroidissement  suffit  à  précipi¬ 
ter  un  malade  dans  l’urémie. 

Toute  médication  doit  ici  encore  être  contrô¬ 
lée  d’une  façon  minutieuse  ;  Une  hydrothérapie 
particulière  à  chaque  cas  peut  être  Utilisée  ; 
mais  elle  ne  sera  véritablement  mise  à  profit  que 
dans  les  stations  de  cUre  spécialement  instal¬ 
lées  à  cet  effet. 

Diététique 

Le  régime  alimentaire  judicieusement  pres¬ 
crit  et  strictement  suivi  est,  avec  l’aide  d’une 
hygiène  clairvoyante,  le  seul  remède  des  néphri¬ 
tes  chroniques.  Le  problème  est  simple  à  résou¬ 
dre  dans  les  cas,  qui  ne  s’accompagnent  pas  de 
troubles  rétentionnels.  Les  principes  essentiels 
de  l’alimentation  sont  alors  ceux  qUe  nous  avons 
déjà  énoncés  précédemment.  Il  est  tout  autre 
dans  les  albuminuries  accompagnées  de  réten¬ 
tion  azotée  et  de  rétention  hydrochlorUrée  sodi- 
que. 

Dans  les  néphrites  hydropigènes  sans 
rétention  azotée,  le  sel  est  bien  l’ennemi. 
Dans  le  choix  des  aliments,  on  supprimera  le  sel 


ÉMULSION  D'HUILE  DE  PARAFFINE 
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Schéma  cC  Ordonnance 


pas  dépasser  1200  cc.  à  1500  cc.  tout  compris. 

ni  Pour  atténuer  l'excitabilité  neuro-cardiaque 
et  faciliter  le  travail  du  myocarde  par  un 
médicament  à  la  fois  sédatif  et  toni-cardia- 
que  indirect,  prendre: 


IV  En  cas  de  signes  plus  accusés  d’insufllsance  cardia¬ 
que,  prendre  les  deux  ou  trois  derniers  jours  de  la 
semaine,  un  toni  cardiaque  :  strophantus,  ouabalne 
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que  l’on  recherché  partout  où  il  a  pü  s’insinuer. 
L’on  se  souviendra  que  le  lait  contient  1  gr.  30 
à  2  gr.  50  de  ClNa  par  litre,  et  qU’ün  kilo  de  pain 
en  côntient  5  à  8  grammes.  Un  régime  stric¬ 
tement  privé  de  chlorure  peut  être  obtenu  en 
utilisant  le  riz,  les  fruits  crus  ou  cuits,  le  miel, 
le  lait  et  le  pain  déchlorUrés. 

Des  aliments  pauvres  en  chlorures  (1  pour 
1000)  sont  la  viande,  les  poissons  d’eaU  doUce, 
les  œüfs,  les  légumes  verts, les  farines,le  beUrrë, 
la  crème,  les  fromages  frais. 

La  suppression  du  sel  sera  poursuivie  tant 
que  le  seuil  normal  d’élimination  pour  ce. ma¬ 
lade  ne  sera  pas  rétabli.  A  ce  sujet,  noUs  nous 
devons  de  mettre  en  garde  contré  l’Usage  habi¬ 
tuel  dé  certains  sels  de  soude  ;  sulfate,  phos¬ 
phate,  benzoate,  sous  l’influence  desquels  nous 
avons  vu  survenir  des  œdèmes,  chez  des  mala¬ 
des  soumis  à  un  régime hypochlorurébien toléré. 
Nous  ne  reparlerons  qUe  pour  mémoire  des 
œdèmes  provoqués  par  certains  faux  sels  spé¬ 
cialisés. 

Des  néphrites  hydropigènes,  nous  rapproche¬ 
rons  les  NÉPHROSES  LIPOÏDIQUES,  qui  pendant 
longtemps  furent  confondues  avec  elles. 

Ici  un  régime  spécial  s’impose  :  déchloruré, 
pauvre  en  graisse,  mais  très  riche  en  protides. 
Toutefois,  on  ne  saurait  trop  insister  sur  le  fait 
qu’ün  régime  hyperazoté  aU  cours  des  néphro¬ 
ses  n’est  légitime  que  dans  les  formes  pures, 
c’est-à-dire  dans  celles  qui  ne  s’accompagnent 
pas  d’insuffisance  rénale,  où  l’urée  sanguine  est 
normale  et  les  épreuves  fonctionnelles  satisfai¬ 
santes.  Imposé  dans  les  formes  mixtes.  Un  tel 
régime  pourrait  aboutir  à  des  désastres. 

L’alimentation  dans  les  albuminuries  chro¬ 
niques  COMPLIQUÉES  d’insuffisance  RÉNALB 
est  infiniment  plus  complexe  et  délicate,  du  fait 
que  doivent  être  mesurés  tous  les  aliments  azo¬ 
tés  ;  parmi  eUx,  surtout  les  protides  d’origine 
animale  (viandes,  poissons,  œufs,  lait)  et  les 
légumineuses,-  ceüx-ci  étant  plus  fortement 
azotés. 

La  restriction  de  ces  aliments  riches  en  azote 
doit  être  réglée  non  pas  en  fonction  du  taux  de 
l’azotémie  ,  mais  en  raison  du  degré  de  l’insuffi¬ 
sance  rénale.  Dans  notre  clientèle  thermale, 
nous  procédons  schématiquement  de  la  façon 
suivante  : 

Tout  d’abord  Un  premier  dosage  de  l’Urée 
sanguine  est  effectué  Un  matin  et  à  jeUn.  Notre 
malade  est  alors  soumis  à  un  régime  aussi  privé 
d’azote  que  possible.  Ce  régime  hypoazoté  sera 
fourni  par  les  légumes  verts  et  les  salades  ;  cer¬ 
tains  féculents  :  pommes  de  terre,  riz,  tapioca  ; 
les  fruits  frais,  les  fruits  secs,  les  confitures,  le 
miel,  le  sticre,  le  beUrre  sont  admis  sans  restric¬ 
tion.  Certaines  préparations  de  pains  hypo- 
azotés  sont  également  permises. 

Au  bout  de  huit  jours  de  ce  régime,  un  nou¬ 
veau  dosage  de  l’urée  sanguine  est  effectuée, 
ainsi  qu’Une  épreuve  d’élimination  de  la  P.  S.  P. 
associée  à  la  recherche  du  coefficient  de  Van 
Slyke.. 

Le  taux  de  l’insuffisance  rénale  ainsi  connu, 
l’on  ajoute  au  régime  hypoazoté  de  base,  cer¬ 


tains  éléments  richement  azotés  dans  une  pro¬ 
portion  bien  définie.  La  part  de  ce  supplément 
azoté^est  fonction  de  considérations  multiples. 
Rathery  a  montré  les  dangers  qu’un  régime 
hypoazoté  trop  strict  pouvait  faire  courir  aU 
malade.  En  définitive,  seul  le  médecin  connais¬ 
sant  bien  son  malade  peut  avec  sa  collabora¬ 
tion  attentive  résoudre  ce  problème  complexe. 


Les  Thèses 


D'  Yves  Stephan.  —  Implantation  sous-cutanée  de 

la  eortine  de  synthèse  dans  le  traitement  de  la 

maladie  d’Addlson  (Thèse  de  Paris,  1942). 

La  corline,  hormone  du  cortex  surrénalien,  la 
eortine  de  synthèse  en  particulier  (désoxycorticosté- 
rone)  a  donné  des  améliorations  importantes  dans 
la  maladie  d’Addison.  A  doses  suffisantes,  les  résul¬ 
tats  paraissent  rappeler  ceux  de  l’insuline  dans  le 
traitement  des  grands  diabètes. 

L’acétate  de  désoxycorticostérone,  utilisé  çn 
injections  intra-musculaires,  peut  l’être  aussi  par 
implantation  sous-cutanée  de  comprimés  qui,  len¬ 
tement  résorbés,  permettent  une  action  prolongée 
de  la  médication.  Les  comprimés^  de  désoxycorticos-' 
térone  sont  fixés,  à  cet  effet,  dans  un  tunnel  sous- 
cutané,  pratiqué  à  la  région  sous-épineuse.  Quelques 
conditions  sont  à  observer  ;  stabilisation  préalable 
de  la  maladie  par  des  injections  intra-musculaires 
du  médicament  ;  stérilisation  suffisante  des  com¬ 
primés  et  posologie  tenant  compte  du  temps  de 
résorption  de  ceux-ci  ;  surveillance  du  malade  (possi¬ 
bilité  d’œdèmes,  notamment  d’œdème  pulmonaire, 
en  raison  de  l’action  de  l’hormone  sur  l’élimination 
du  chlore  et  du  sodium).  Faire,  d’autre  part,  un 
repérage  précis  de  la  situation  des  comprimés  implan¬ 
tés,  pour  le  cas  où  —  du  fait  d’une  action  médica¬ 
menteuse  trop  intense  —  il  y  aurait  lieu  de  recourir  à 
une  désimplantation  partielle  des  comprimés. 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 

Chez  Doin  et  Cie 

G.  Febdiere.  —  Conduite  du  traitement  de  l’état  du 
mal  épileptique.  Préface  de  Jean  Lhermitte.  Un  vol 
58  p.  Cpllection  «  Pratiques  thérapeutiques  en 
neuro-psychiatrie  ». 

Pierre  Mauriac.  —  La  goutte.  Signes.  Diagnostic. 
Traitement.  Un  vol.  40  p.  avec  une  pl.  hors  texte.' 
Prix  ;  22  francs.  (Collection  ;  «  La  Pratique  médi¬ 
cale  illustrée  11). 

Chez  Maloine, 

27,  rue  de  l’Ecole-de-Médecinq 

Alice  Lotte.  —  Allergographie.  Préface  du  Profes¬ 
seur  Lemierre.  Un  vol.  134  p. 

A.  Astruc  et  J.  Giroux.  —  Les  médicaments  d’ori¬ 
gine  biologique.  Complément  de  la  3®  édition  du 
traité  de  pluirmacii-  galénique  de  A.  Astruc.  Un 
vol.  418  p. 

M.  Fourestier  et  B.-M.  de  Fcsse-.  —  Dictionnaire 
des  constantes  biologiques.  Préface  du  Professeur 
Noël  Fiessinger.  Un  vol.  230  p.,  80  fr. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Diabète  insipide  et  diabète  sucré  après  traumatisme 
crânien 

(MM.  P.  Harvier,  b.  Despi.as  et  P.  Frosient  ; 

!2-2-1943) 

Il  existe  des  observations  indiscutables  établissant 
qu’è  la  suite  d'un  traumatisme  crânien,  commotion 
par  éclatement  d’obus,  plaie  du  crâne  par  balle 
(Claude  et  Llierniitte),  fracture  du  crâne  (Ratliery, 
Heger,  Sandrail),  après  un  intervalle  libre  ne  dépas¬ 
sant  pas  cinq  à  six  semaines,  un  diabète  véritable 
peut  apparaître  chez  un  sujet  indemne  de  tout  anté¬ 
cédent  diabétique.  Ce  diabète,  simple  ou  consomptif, 
sensible  à  l’insuline,  a  le  plus  souvent  une  évolution 
régressive.  , 

MM.  Harvier,  Desplas  et  Froment  rapportent 
aujourd’hui  l’ observation  d’iin  homme  de  31  ans 
chez  lequel  un  diabète  sucré  apparut  un  mois  après 
un  traumatisme  ayant  intéressé 'la  région  pariéto- 
temporale  droite.  Au  diabète  sucré  siassocia  ici  un 
diabète  insipide.  Ce  diabète  sucré  a  été  très  amélioré 
par  le  traitement  insulinique,  laissant  même  espérer 
une  guérison. 

La  discussion  reste  ouverte  quant  au  siège  et  à  la 
nature  des  lésions  provocatrices  du  diabète  sucré 
traumatique.  Dans  le  cas  de  M.  Harvier,  un  argu¬ 
ment  en  faveur  de  la  localisation  infundibulaire  des 
lésions  responsables  dudit  diabète  sucré  se  trouve 
dans  la  concomitance  d’un  diabète  insipide.  L’accord 
est  actuellement  unanime,  en  effet,  on  le  sait,  pour 
considérer  le  diabète  insipide  comme  la  conséquence 
d’une  altération  anatomique  ou  fonctionnelle  de  la 
région  infundibulo-tubérienne. 

Anthropométrie  d’une  fille  de  douze  ans, 
de  haute  stature 
(M.  Pierre  Nobécourt  ;  2-2-1943) 

Dans  une  communication  antérieure,  M.  Nobé¬ 
court  a  présenté  l’étude  anthropométrique  d’une 
fille  de  quatorze  ans  de  petite  stature.  Il  rapporte 
aujourd’hui  l’observation  anthropométrique  d’une 
fille  de  douze  ans,  de  haute  stature.  Il  conclut  à  une 
hypertrophie  staturale  simple,  physiologique,  dans 
la  genèse  de  laquelle  le  facteur  familial  est  seul  à 
retenir. 

Arguments  en  faveur  de  la  déclaration  obligatoire 
de  la  luxation  congénitale  de  la  hanche 

(M.  Pou^-iQUEN,  dé  Brest.  —  Présentation 
par  M.  Paul  Mathieu  ; 

2-2-1943) 

La  luxation  congénitale  de  la  hanche  est  une  infir¬ 
mité  grave,  très  répandue  dans  certaines  provinces, 
en  Bretagne  par  exemple.  Il  est  des  parents  qui 
négligent  de  faire  soigner  leurs  enfants  atteints  de 
cette  affection  ou  les  font  soigner  trop  tardivement 
ou  incomplètement.  M.  Pouliquen  pense  que  des 
mesures  seraient  à  prendre  pour  rendre  obliga¬ 
toire  le  traitement  de  la  luxation  congénitale  de  la 
hanche  et  il  demande  à  l’Académie  d’émettre  un  voeu 
dans  ce  sens. 

Après  une  intervention  de  M.  Victor  Veau,  défa¬ 


vorable  à  cette  déclaration  obligatoire,  l’Académie 
pomme  une  Commission  chargée  d’étudier  la  ques¬ 
tion. 

Sur  l’huile  de  foie  de  poissons 
(M.  Rouvillois  ;  9-2.-1943) 

L’huile  de  foie  de  morue  est  un  médicament  pres¬ 
que  introuvable  actuellement.  Or,  à  La  Rochelle,  un 
poisson,  le  merlu,  de  la  famille  des  gadidés,  cousin 
germain  par  conséquent  de  la  morue,  est  pêché  en 
assez  grande  abondance.  Le  foie  de  ce  poisson,  con¬ 
servé  dans  la  glace  et  convenablement  traité,  permet 
de  préparer  une  huile  ayant  une  teneur  élevée  en 
vitamine  A.  Il  suffirait  de  faire  la  collecte  des  foies  de 
merlu  avec  tous  les  soins  désirables  pour  obtenir  un 
bon  succédané  de  l’huile  de  foie  de  morne. 

L’Académie  adopte  les  conclusions  présentées  par 
M.  Rouvillois  à  ce  sujet. 

Sur  le  besoin  minimal  de  graisses  dans  l’alimentation' 
humaine 

(MM.  Ch.  Richet  et  L.  Justin-Besançon  ; 
9-2-1943) 

L’observation.humaine  montre  que,  avec  une  ali¬ 
mentation  optimale  de  l’adulte  de  l’ordre  de  2.400  à 
3.200  calories,  la  quantité  optimale  de  lipides  semble 
être  de  l’ordre  de  50  à  80  grammes.  La  ration  actuelle 
de  lipides,  à  Paris,  pour  les  adultes,  est  de  20  gram¬ 
mes  environ,  compte  tenu  des  matières  grasses  con- 
tenuès  dans  la  viande,  les  œufs,  le  lait,  etc...,  chiffre 
qui  correspond  au  tiers  environ  delà  quantité  optima. 
Pour  MM.  Ch.  Richet  et  Justin-Besançon,  ce  déficit 
paraît  être  un  des  éléments  les  plus  importants  de 
la  malnutrition  actuelle.  Ils  proposent  un  vœu,  qui 
est  adopté  par  l’Académie,  appelant  à  nouveau  l’at¬ 
tention  des  pouvoirs  publics  sur  le  danger  de  cette 
insuffisance  des  graisses  tant  animales  que  végétales 
■et  sur  la  perturbation  ainsi  apportée  à  l’équilibre  ali¬ 
mentaire. 

Sur  le  traitement  du  tétanos 
(M.  V.  DE  Lavergne,  de  Nancy  ; 

9-2-1943) 

M.  de  Lavergne  lit  une  note  sur  le  traitement  du 
tétanos,  d’après  une  statistique  hospitalière  de  294 
cas  (tétanos  de  guerre  exceptés). 

La  statistique  de  l’auteur  se  situe  sur  deux  pério¬ 
des.  Dans  l’une,  le  traitement  employé  n’à  comporté, 
en  dehors  de  la  thérapeutique  chirurgicale,  que  la 
sérothérapie  simple.  Dans  l’autre,  la  sérothérapie  a 
été  associée  systématiquement  aux  nouvelles  médi¬ 
cations  préconisées  depuis  quinze  ans  pour  favoriser 
et  accroître  l’action  du  sérum  :  chloroforme,  barbi¬ 
turiques,  alcool  intra-veineux,  urotropine  intra-vei¬ 
neuse,  anatoxine.  Sur  102  cas  du  premier  groupe,  la 
mortalité  a  été  de  58  %  environ,  pourcentage  devant 
être  ramené  à  50  %  si  l’on  en  distrait  les  morts  rapi¬ 
des  après  l’entrée  à  l’hôpital.  Sur  192  cas  du  second 
groupe  (sérothérapie'  associée),  la  mortalité  s’est 
abaissée  à  40  %,  fléchissement  qui  paraît  surtout 
s’êfre  affirmé  dans  les  formes  subaiguës  de  la  maladie. 
Avant  le  traitement  sérothérapique,  la  mortalité  du 
tétanos  était,  d’après  Vaillard  et  Vallas,  de  l’ordre 
de  70  %.  , 

Le  pronostic  du  tétanos,  pour  amélioré  qu’il  ait 
été  par  la  sérothérapie  et  les  moyens  associés,  reste 
encore  grave  néanmoins.  C’est  dire  combien  est  dési¬ 
rable  l’application  de  la  loi  rendant  obliga.toire  la  vac¬ 
cination  des  enfants  par  l’anatoxine  tétanique. 

P.  L. 
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Société  médicale  des  Hôpitaiix  de  Paris  ' 

Sulfamido-prophylaxie  des  complUsatlons 
de  la  rougeole  (2090  R.  P.  et  2255  R.  P.) 

(J.  Cblice,  P.  Kartum  et  J.-L.  Camus'  ; 

11-12-1942) 

Cet  essai  prophylactique  a  été  réalisé  sur  653  cas 
de  rougeole  (dont  172  molns'de  3  ans,  et  56  plus  de 
10  ans). 

Le  2090  R.P.  et  le  2255  R. P.  ont  été  administrés 
aux  mêmes  doses  quotidiennes,  à  raison  de  1  gramme 
par  jour  jusqu’à  un  an,  1  gr.  50  de  un  an  à  deux  qns, 
2  grammes  de  deux  à  trois  ans,  3  grammes  de  trois  à 
quinze  ans,  4  grammes  au-dessus  de  quinze  ans.  L’in- 
gestiop  de  ces  produits  a  été  poursuivie  pendant 
cinq  jours  consécutifs,  à  partir  de  l’ent/ée  dans  le  ser¬ 
vice  en  pleine  éruption.  Les  doses  étaient  prises  frac¬ 
tionnées  par  parties  égales  dans  le  courant  du  nyc- 
thémère.  Il  n’en  est  résulté  aucune  modification  à 
l’évolution  de  la  rougeole.  Localement,  à  plusieurs 
reprises  au  cours  des  vingt-quatre  heures  pendant  une 
semaine  au  moins,  on  a  pratiqué  dans  les  narines  des 
instillations  de  solution  de  sulfamide  :  pour  le  2255, 
6  à  6,7  p.  100  de  pH  7  ;  pour  le  2090,  à  7,4  p.  100  de 
pH  9,4.  Aucune  réaction,  ni  intolérance  ;  fonction¬ 
nement  rénal  normal.  Outre  les  résultats  obtenus  sur 
la  non-éclosion  des  complications,  l’emploi  des  sulfa¬ 
mides  a  eu  la  plus  heureuse  influence  sur  les  multi¬ 
ples  infections  cutanées,  dont  les  enfants  étaient  por¬ 
teurs  ;  il  abaisse  peut-être  ainsi  le  taux  de  la  morta¬ 
lité,  diminue  le  temps  d’hospitalisa  ion,  et  permet 
d’améliorer  le  rythme  de  l’alimentation. 

Traitement  des  équivalents  de  l’asthme 
par  des  antihistaminiques  (2325  et  2339  R.  P.) 

(Ph.  Recourt  ;  8-1-1943) 

D’une  façon  générale,  on  peut  dire  que  les  équi¬ 
valents  de  l’asthme,  et  spécialement  le  coryza  spas¬ 
modique  ou  rhume  des  foins,  mais  aussi  les  migraines, 
les  œdèmes  de  Quincke,  les  conjonctivites  saisonniè¬ 
res,  les  urticaires,  les  troubles  hépatiques  ou  entériti- 
ques  (qui  peuvent  alterner  chez  les  mêmes  malades) 
réagissent  de  la  même  manière  que  l’asthme  lui-même 
à  la  thérapeutique  anti-histaminique  :  mêmes  diffé¬ 
rences  d’action  d’un  sujet  à  l’autre,  et  parfois  d’un 
jour  à  l’autre  chez  un  même  sujet,  même  nécessité 
d’une  posologie  élevée  dans  de  nombreux  cas,  même 
différence  considérable  entre  l’action  préventive  et 
l’action  curative  sur  la  crise.  Il  ne  semble  pas  exister 
de  résistance  vraie  à  la  thérapeutique,  c’est-à-dire 
que,  par  exemple,  tous  les  coryzas  spasmodiques  réa¬ 
giraient  à  la  médication,  si  une  posologie  sufhsam^ 
ment  élevée  pouvait  être  utilisée.  Malheureusement, 
les  phénomènes-  d’intolérance,  très  variables  d’un 
sujet  à  l’autre,  ne  permettent  pas,  trop  souvent,  d’at¬ 
teindre  la  posologie  active,  et  celle-ci  n’est  pas  infé¬ 
rieure  à  2  grammes  par  jour  dans  certains  cas.  D’une 
manière  générale,  la  dose  minima  active  paraît  d’au¬ 
tant  plus  faible  que  l’affection  paraît  plus  étroite¬ 
ment  de  nature  allergique,  plus  directement  en  rap¬ 
port  avec  une  sensibiiisation  spécifique,  et  ne  s’ap¬ 
puyant  pas  sur  un  substratum  anatomo-pathologi¬ 
que.  La  durée  d’action  n’excède  pas  deux  à  quatre 
heures,  d’où  la  nécessité  de  fractionner  le  plus  pos¬ 
sible  la  dose  journalière. 

Le  mode  d’action  des  antihistaminiques  sur  le 
coryza  spasmodique  est  très  différent  de  celui  des 
sympathomimétiques,  telles  que  l’adrénaline  et  l’é- 
phédrine.  Ces  derniers  bloquent  l’écoulement  nasal, 
en  provoquant  un  œdème  sous-muqueux  du  cavum, 

'  très  désagréable,  que  les  antihistaminiques  ne  pro¬ 
duisent  pas.  g,  p 
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Diagnostic  et  traitement  des  kystes  hydatiques 

La  localisation  sur  le  rein  de  l’échinococcose  est 
peu  fréquente  (1  à  5  %  de  tous  les  kystes  hydati¬ 
ques).  MM.  Jeanneney,  Magendie  et  Le  Lourd 
communiquent  le  troisième  cas,  qu’ils  ont  eu  per¬ 
sonnellement  l’occasion  d’observer.  Il  s’agissait  cha¬ 
que  fois  d’un  kyste  hydatique  fermé,  et  le  diagnostic, 
primitivement  erroné,  ne  fut  rectifié  qu’à  l’interven¬ 
tion,  ou  à  l’ouverture  de  la  pièce  opératoire.  C’bst 
d’ailleurs  là  un  fait  habituel  pour  les  kystes  fermés  ; , 
le  diagnostic  devient,  par  contre,  vite  évident  quand 
le  kyste  est  ouvert  dans  les  voies  urinaires  :  des  coli-. 
ques  néphrétiques  précèdent  l’élimination  par  l’urine 
des  vésicules  filles  typiques,  flétries  ou  non.  Il  y  a  de 
la  cystite,  parfois  arrêt  momentané  du  jet.  Ces  crises 
se  répètent  à  des  intervalles  variables,  séparées  par¬ 
fois  par  plusieurs  années  de  guérison  apparente.  Des 
hématuries  peuvent  survenir  et  l’infection,  toujours  . 
existante  en  cas  d’ouverture,  se  manifeste  par  les 
poussées  infectieuses  avec  pÿurie.  Le  diagnostic  s’im¬ 
pose  car,  bien  que  la  tumeur  rénale  fasse  habituelle¬ 
ment  défaut,  on  élimirie  facilement  une  lésion  basse 
à  causé  de  l’existence  des  coliques  néphrétiques. 

Pour  le  kyste  hydatique  fermé,  la  clinique  n’apporte 
que  des  présomptions  ;  l’éosinophilie  est  un  très  bon 
signe,  quand  elle  existe.  Les  éppeuves  d’élimination 
rénale,  après  séparation  des  urines,  ne  donnent  que 
des  renseignements  normaux,  c’est-à-dire  négatifs  ; 
ce  qui  reste  du  parenchyme  rénal,  en  effet,  malgré  la 
sclérose  provoquée  par  le  kyste,  suffit  à  assurer  une 
fonction  correcte,  à  moins  de  kyste  très  ancien,  volu¬ 
mineux  ou  suppuré.  Par  contre,  la  pyélo graphie  doit 
être  discutée  davantage,  au  point  de  vue  de  sa  valeur 
diagnostique  et  de  son  interprétation. 

L’intervention  doit  être  conservatrice  au  maxi¬ 
mum.  Dans  les  kystes  fermés,  on  conseille  l’évacua¬ 
tion  avec  formolage  de  la  cavité,  et  l’ablation  de  la 
membrane  et  des  vésicules,  suivie  de  réduction  sans 
drainage  et  de  fixation  aux  lèvres  de  l’incision  trans- 
péritonéale.  Dans  les  kystes  ouverts  ou  suppurés  : 
marsupialisation.  La  néphrectomie  ne  sera  pratiquée 
qu’après  avoir  éliminé  le  diagnostic  de  kyste  hydati¬ 
que  simple  du  côté  malade  et  s’être  assuré  de  la  valeur 
fonctionnelle  du  rein  opposé  ;  elle  sera  une  opération 
d’exception  :  cas  compliqués  ;  association  de  cancer, 
de  tuberculose  ou  de  lithiase.  La  néphrectomie  par¬ 
tielle  exige  des  conditions  anatomiques  exception¬ 
nellement  réunies  :  kyste  moyen,  peu  .adhérent, 
implantation  étroite  sur  un  pôle  du  rein.  {Bordeaux 
chirurgical,  avril  1942). 

Sur  les  suites  éloignées  des  blessures  du  cerveau 

W.  Lindenberg  établit  que  sur  un  cerveau,  une 
fois  atteint  par  une  blessure,  on  n’observe  jamais  ni 
cicatrisation,  ni  régénération  du  tissu  cérébral  ; 
toujours  subsiste  un  processus  morbide  dans  le  voi¬ 
sinage  de  la  région  lésée. 

Pour  ces  blessés,  le  travail  en  usine  est  déconseillé, 
car  souvent  il  est  à  l’origine  de  troubles  nerveux.  Au 
contraire,  le  calme  d’un  séjour  à  la  campagne,  au 
grand  air,  loin  des  trépidations,  des  bruits,  et  des 
mauvaises  conditions  hygiéniques  de  l’usine,  exerce 
une  influence  favorable  sur  les  suites  de  pareilles 
lésions  du  Eerveau.  {Wien.  Mediz.  W  ochens.,  n”  43, 
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809  -  SULFAMIDE  CAMPHOSUIFONIQUE 


SOLUBLE  -  REMARQUABLEMENT  TOLÉRÉ 

Possède  toutes  les  activités  thérapeu¬ 
tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  molécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  car¬ 
diaque,  respiratoire  et  rénale. 
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Exalte  au  maximum  la  capacité 
de  défense  de  l'organisme 

2formés:  comprimés  et  poudre 
Tableaux  de  Traitements  sur  demande 


'  Lah.  s.  COUDERC- 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


APRÈS  LES  ÉLECTIONS  : 

CONSTAT  ET  INTERPRÉTATION 

Compiler  des  chiffres,  les  rassembler  en  tableaux, 
en  extraire  de  saisissants  raccourcis,  c’est  le  travail 
de  précision  de  la  statistique.  Tant  qu’il  en  est  là, 
le  statisticien  est  rigoureux,  péremptoire,  indiscu¬ 
table,  mais  il  n’a  aucune  audience,  car  son  aride 
exposé  assomme  tout  le  monde. 

Seulement  il  ne  s’en  tient  pas  là  1  L’objectivité  des 
nombres  ne  l’intéresse  pas  plus  que  les  autres  et 
rapidement,  il  passe  à  l’idéologie  passionnelle,  c’est- 
à-dire  captivante,  du  coqimentaire.  Le  public  ^e 
presse  alors  autour  de  lui  et  le  débat  s’institue. 

La  statistique  d’un  scrutin  serait  bjett  fastidieuse 
si  chaeun  n’en  tirait  utie  inoralité.  En  fait,  personne 
ne  se  prive  d’un  plaisir  actuellement  si  rare  :  le  Secré¬ 
tariat  à  la  Santé  a  donné  l’exemple  dans  un  Com¬ 
muniqué  à  la  presse  ;  le  Professeur  Balthazard  a 
continué  du  haut  de  la  tribune  à  l’Académie.  Et  il  est 
certain  que  pas  un  seul  des  24.000  et  quelques  ins¬ 
crits  au  tableau  n’a  manqué  de  dire  son  mot  sur  le 
sujet.  Rien  n’est  donc  plus  légitime  que  de  dire  le 
mien  aujourd’hui,  avec  plus  d’un  mois  de  recul,  et 
à  des  gens  déjà  revenus  de  leur  fièvre  électorale. 

.  Il  est  permis  dès  l’abord  de  constater  que  cette 
fièvre  n’a  pas  atteint  un  paroxysme  capable  de  faire 
sauter  le  thermomètre.  Un  cinquième  du  corps  élec¬ 
toral  s’est  abstenu  Suivant  les  chiffres  officiels,  et  un 
quart  d’après  ceux  qui  sont  publiés  en  de  nombreu¬ 
ses  régions.  En  outre,  il  a  été  possible  de  se  rendre 
compte  que  beaucoup  de  médecins  votaient  par 
docilité,  par  politesse,  pourrait-on  dire,  et  parce 
qu'ils  y  étalent  invités.  D’où  il  ressort  que  ce  désir 
véhément  d’exprimer  Une  opinion  doilt  ils  se 
croyaient  possédés  ne  les  tourmentait  pas  outre 
mesure.  Le  remue-ménage  d’Un  petit  nombre  a  lait 
croire  à  un  bouillonnement  de  la  masse.  Le  mode  de 
scrutin  n’était  pas  satisfaisant,  dira-t-on,  en  ce  qu’il 
ne  donnait  qu’un  apaisement  partiel.  Peut-être. 

Presque  partout  les  voix  exprimées  se  sont  disper¬ 
sées  sur  un  grand  nombre  de  noms  et  même  les  pre¬ 
miers  élus  sont  loin  d’avoir  réuni  une  majorité  abso¬ 
lue.  C’était  autrefois  Un  pis-aller  qui  était  considéré 
comme  tournant  en  dérision  le  suffrage  universel.  On 
s'en  contente  aujourd’hui,  mais  rien  n’est  plus  vrai¬ 
semblable  que  de  voir  bientôt  tel  ou  tel  conseil  accusé 
de  ne  pas  représenter  le  «  pays  médical  réel». 

Plus  encore  que  par  le  nombre  de  suffrages  qui  les 
ont  élus.  C’est  par  leur  composition  que  la  plupart 
des  conseils  révèlent  Une  faiblesse  congénitale.  Ici 
peuvent  se  discuter  conjointement  les  responsabilités 
des  électeurs,  de  certains  candidats  et  du  mode  de 
scrutin. 


Dans  tous  les  départements  sièges  d’une  Faculté 
ou  d’une  Ecole,  c’est,  inexplicablement,  le  person- 
■  nel  universitaire  qui  l’emporte,  et  de  loin.  A  ce  point 
que  certains  Conseils  départementaux  ne  seront 
autre  chose  que  des  conseils  de  Faculté  où  se  seraient 
fourvoyés  quelques  audacieux  allogènes.  S’il  incombe 
à  l’Ordre  d’énoncer  la  doctrine  en  pathologie  et  en 
thérapeutique  et  de  régler  son  bon  usage,  alors  tout 
va  bien  et  noùs  avons  les  conseils  Idoines.  Mais  s’il 
s’agit,  comme  il  avait  été  dit,  de  veiller  aux  intérêts 


matériels  et  moraux  de  la  Corporation  pourquoi 
cette  profusion  d'hermine  et  de  pourpre  ?  TroU- 
vera-t-on  parmi  ces  doctes  personnages  compétence 
suffisante  pour  discuter  une  convention  avec  les 
Caisses,  argumenter  avec  une  Commission  adminis¬ 
trative  ou  une  réunion  d’assureurs,  pour  élaborer  Un 
tarif  corporatif  minimum.  Incompétents,  tiraillés  par 
leurs  occupations  et  fonctions  diverses,  et,  par  sur¬ 
croît,  éloignés  comme  ils  sont  généralement  de  toute 
question  matérielle,  faut-il  s’attendre  à  ce  que  les 
universitaires  fassent  autre  chose  dans  les  conseils 
que  s’ennuyer,  se  lasser  et  bientôt  s’abstenir  ?  Les 
mieux  intentionnés  feront  longuement  leur  appren¬ 
tissage  à  travers  les  chausses-trappes  semées  par  la 
pratique  journalière  de  tout  un  département  ;  ils 
seront  houspillés  par  leurs  commettants,  par  le 
Conseil  national,  par  les  autorités  publiques.  Souhai¬ 
tons  à  ceux-là  d’être  des  saints,  sinon  le  blasphémé 
leur  montera  chaque  jour  à  la  bouche.  , 

Là  où  il  n’y  a  pas  de  Faculté  ou  d’Ecole,  c’est  com¬ 
munément  le  chef-lieu  d’abord,  les  villes  importan¬ 
tes  ensuite  qüi  ont  rempli  la  plupart  des  sièges.  La 
petite  ville  est  rarement  représentée,  la  campagne 
presque  jamais.  A  juste  titre,  le  Ministère  déplore 
cette  éviction  et  suggère  de  compléter  les  Conseils 
par  des  Commissions  chargées  des  intérêts  non  repré¬ 
sentés.  Mais  ces  Commissaires  auront  voix  consulta¬ 
tive  seulement  ;  c’est-à-dire  que,  dans  un  conflit,  ils 
seront  battus  -d’avance. 

,  A  cette  curieuse  urbanification  des  voix,  deux 
explications  possibles  :  l’électeur  moyen,  en  médita¬ 
tion  dans  son  cabinet  avant  de  rédiger  sa  listé,  ^ 
coché  les  noms  des  consultants  qu’il  lait  venir  en  cas 
de, difficulté,  pensant  que  celui  qui  est  apte  à  déchif¬ 
frer  une  énigme  diagnostique  l’est  aussi  pour  dénouer 
les  difficultés  de  la  profession.  Ou  bien  les  citadins, 
groupés  en  masses  compactes,  ont  fait  converger 
leurs  voix  sur  quelques  noms,  tandis  que  les  ruraux 
disséminés  aux -quatre  coins  du  département  ont  dis¬ 
persé  les  leurs  en  d’impondérables  poussières.  La 
majorité  relative  a  assuré  l’avantage  des  premiers. 
Quelle  que  soit  l’explication  valable  (les  deux  ont 
probablement  leur  part),  la  mauvaise  répartition  des 
élus  est  un  fait  patent.  Le  mieux  est  que,  ayant  été 
appelés  à  voter,  les  non-représentés,  les  mal-lotis 
n’ont  plus  rien  à  réclamer.  En  droit  ils  ont  eu  satis¬ 
faction. 

La  responsabilité  de  ce  scrutin  des  dupes  revient 
en  partie  à  certains  candidats  qui,  contre  toutes  hes 
assurances  données,  firent  acte  de  candidature.  Des 
listes  circulèrent  où  quelques  , modestes  s’étaient 
mutuellement  triés  sur  le  volet.  Il  est  difficile  de  sa¬ 
voir  ce  qui  les  avait  désignés  à  leur  propre  attention. 
La  manœuvre,  en  tous  cas,  eut  en  plus  d’une  région 
le  meilleur  effet.  Les  électeurs  furent-ils  attendris  à 
cette  évocation  des  joutes  d’autrefois  ?  Ils  emboîtè¬ 
rent  le  pas,  sans  bien  savoir  qui  les  menait  ni  où. 
On  dit  que  ces  candidats  racolèrent  les  voix  par  toutes 
sortes  de  bannières,  même  politiques.  Que  venait 
faire  la  politique  en  cettç  affaire  ? 

Enfin  le  mode  de  scrutin  n’est  pas,  loin  de  là  sans 
reproches.  C’est  le  point  de  la  question  le  plus  utile  à 
méditer,  car  s’il  est  vain  ou,  en  tous  cas,  long  de 
vouloir  changer  les  hommes,  un  trait  de  plume  par 
Contre  change  un  règlement.  L’expérience  a  jugé 
celui-ci  ;  il  est  à  refaire. 


Les  membres  d’un  Conseil  départemental  ont,  au 
sein  du  Corps  professionnel,  sensiblement  les  mêmes 
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attributions  de  direction  et  d’administration,  que  les 
conseillers  municipaux  au  sein  de  la  commune.  A 
ceux-ci  comme  à  ceux-là  incombe  de  gérer  des  inté¬ 
rêts  en  rapports  étroits  avec  la  vie  quotidienne  et  qui 
concernent  de  tout  près  l’individu.  A  cet  échelon,  où 
les  problèmes  ne  prennent  pas  grande  envergure  les 
vues  générales,  une  profession  de  foi,  sont  vaines  et 
le  facteur  personnel  est  essentiel.  L’électeur  moyen, 
lorsqu’il  votait  pour  les  élections  communales,  con¬ 
naissait  généralement  les  candidats  et  pouvait  appré¬ 
cier  s’ils  joueraient  ou  non  un  rôle  utile  dans  l’assem- 

II  s’est  révélé  que  les  médecins  d’un  département 
se  connaissent  mal  entre  eux  et  que  les  relations  ne 
dépassent  pas  un  périmètre  assez  restreint  :  les  limi-' 
tes  de  l’agglomération  urbaine,  les  quelques  lieues 
de  terroir  qui  entourent,  le  poste  rural.  Il  apparaît 
donc  opportun  de  limiter  la  circonscription  électo¬ 
rale  élémentaire  soit  au  canton  soit  à  l’arrondisse¬ 
ment  et  de  composer  le  Conseil  départemental  comme 
aùtrefois  les  Conseils  généraux.  En  outre,  il  est  sou¬ 
haitable  que  les  médecins  se  rencontrent,  échangent 
des  vues  et  qu’émergent  d’eux-mêmes  ceux  qui  sont 
prédestinés  pour  guider  les  autres.  Toute  collectivité 
humaine  a  ses  moutons  et  ses  bergers  ;  si  l’on  Jait 
un  berger  d’un'  mouton,  il  restera  quand  même 
mouton  et  sera  annihilé.  Un  berger  s’il  est  cantonné 
dans  le  troupeau  apercevra  les  fautes  commises  et 
s’en  irritera  parce  qu’il  n’est  pas  au  fait  des  difficul¬ 
tés  :  au  lieu  d’organiser  il  démolira. 

C’est  un  retour  en  arrière  que  l’on  se  trouve  ainsi 
amené  à  préconiser.  Mais  ce  retour  ne  sont-ce  pas 
les  élections  elles-mêmes  qui  l’ont  apiorcé  ?  Pour 
tant  faire  que  recourir  au  mode  électif  mieux  vaut 
lui  donner  les  chances  de  s’exercer  au  mieux  et  dfe 
balancer  ses  inconvénients  par  des  avantages.  Sinon 
pn  en  viendra  à  regretter  les  anciennes  désignations 
d’office. 

Il  faut  prendre  garde  de  ne  pas  caricaturer  ia 
liberté,  même  le  peu  de  liberté  qui  nous  a  été  rendu. 
Car  c’est  avec  les  partisans  déçus  de  la  liberté  que 
se  font  les  plus  intraitables  tyrans. 

G.  Lavalée. 


DEUX  POINTS  INTÉRESSANTS 
DÉ  DROIT  MÉDICAL  PRATIQUE 

I.  LES  CONTRATS 

RELATIFS  A  UNE  CLIENTÈLE  MÉDICALE 
NE  SONT  POINT  FORCÉMENT  NULS 

(Arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  mars  1943) 

Par  une  curieuse  évolution  inversée,  la  jurispru¬ 
dence  civile  tend  à  donner  droit  de  cité  aux  contrats 
portant  sur  clientèles  médicales,  de, même  qu’aux  con¬ 
ventions  de  sociétés  entre  médecins,  alors  que  les 
décisions  des  Conseils  de  l’Ordre  non  seulement  refu¬ 
sent  à  l’exécution  de  tel?  accords  l’appui  de  leur 
force  morale,  mais  encore  les  condamnent  en  prin¬ 
cipe  sur  le  plan  de  la  déontologie. 

Une  telle  position  était  à  l’origine  cohérente  «  en 
soi»  et  se  rattachait  immédiatement  aux  désirs 
exprimés  par  maints  Conseils  de  disposer  à  leur  gré 
des  postes  médicaux  de  leur  ressort  afin  de  régenter 
les  installations.  Mais  nous  avons  vu,  en  étudiant 
deux  récents  arrêts  du  Conseil  d’Etat  (1),  que  cette 
conception  corporative  autoritaire  était  totalement 


(1)  V.  Concours  médical,  11  mars  1943,  page  227  et 
1«  mai  1943,  page  364. 


dépourvue'  de  base  légale  sous  le  régime  de  la  loi  du 
7  octobre  1940,  et  le  serait  davantage  encore  (si  la 
chose  est  possible)  sous  le  régime  de  la  loi  du  10  sep¬ 
tembre  1942.  ■ 

Privé  ainsi  de  ses  fondements  et  de  ses  buts,  Tin- 
terdit  jeté  par  les  Conseils  de  POrdre  sur  les  contrats 
ayant  pour  objet  les  clientèles  médicales  ne  saurait 
se  maintenir.  La  jurisprudence  administrative  à 
frayé  la  voie  qui  permettra  à  la  jurisprudence  civile 
d’avoir  sur  le  plan  déontologique  la  résonance  qui 
s’impose. 

Cette  jurisprudence  civile  n’est  point  un  fait  nou¬ 
veau.  Nous  eûmes  déjà  à  la  signaler  il  y  a  plus  de 
deux  ans,  en  étudiant  un  arrêt  de  la  Chambre  civile 
de  la  Cour  de  cassation  en  date  du  20  août  19,40  (1), 
proclamant  la  validité  de  la  clause  par  laquelle  un 
médecin  s’interdit  de  se  rétablir  pour  un  temps  et 
dans  un  lieu  déterminé.  «  En  souscrivant  à  une  telle 
clause,  .en  contre  partie  d’  bligations  contractées  à 
son  égard  dans  une  convention  (en  l’espèce  une 
société  entre  médecins),  le  médecin  ne  fait  qu’user 
d’un  droit  que  ne  restreint  aucune  disposition  légale. 
Cet  engagement  ainsi  limité  dans  le  temps  et  dans 
l’espace  n’a  rien  d’iliicite  comme  contraire  à  l’ordre 
public  ou  au  libre  choix  des  malades». 

Cet  arrêt,  avions-nous  dit,  était  d’une  extrême 
importance  pratique  en  ce  qu’il  validait  la  pièce 
essentielle  de  tout  contrat  de  «  présentation  à  la 
clientèle»,  qui  est,  chacun  le  sait,  l’interdiction  de 
rétablissement.  Les  contrats  couramment  utilisés  en 
ce  domaine  ne  font  point  mention  de  «  cession  de 
clientèle»  (ce  qui  était  considéré  jusqu’à  maintenant 
par  les  tribunaux  comme  une  cause  de  nullité).  Ils  se 
bornent  à  stipuler  à  l’encontre  des  deux  parties 
un  certain  nombre  d’obligations  déterminées  ;  le 
cédant  s’engage  à  présenter  son  successeur  à  sa 
clientèle,  et  à  ne  point  se  rétablir  dans  un  rayon  et 
pendant  un  temps  déterminé.  En  contre-partie  le 
cessionnaire  s’engage  à  payer  une  indemnité  selon 
certaines  modalités, 

L’exécution  d’un  contrat  ainsi  présenté  peut  être 
poursuivie  en  justice  avec  les  plus  grandes  chances 
de  succès. 

Toutefois,  dans  de  nombreux  cas,  les  tribunaux 
par  un  reste  de  défiance  prétendent  rétablir  la  véri¬ 
table  nature  du  contrat  qui  leur  est  soumis,  malgré 
le  nom  et  la  forme  qui  lui  sont  donnés  et,  pour  l’an¬ 
nuler,  lui  rendent  sa  qualification  coutumière  de  «  ces¬ 
sion  de  clientèle  ».  Par  ailleurs,  il  arrive  fréquemmènt, 
que  les  parties,  plus  versées,  dans  la  médecine  que 
dans  le  droit  (ce  qui  est  heureux  pour  la  santé  publi¬ 
que)-  désignent  ingénument  les  choses  par  leur  nom, 
appellent  un  chat,  «  un  chat»  et  une  «  présentation  à 
la  clientèle»,  une  «  cession  de  clientèle».  Fallait-il 
admettre  en  ce  domaine  un  formalisme  renouvelé 
de  l’antique  et  frapper  de  nullité,  sans  s’attacher  au 
fond,  les  conventions  souscrites  de  bonne  foi  par 
deux  médecins  en  dehors  de  la  «  précieuse  »  interven¬ 
tion  des  juristes  ?  ■ 

Ce  problème  s’est  fort  heureusement  cristallisé 
dans  les  faits.  11  nous  faut  remonter  à  un  contrat 
conclu  entre  deux  confrères  dans  notre  actuelle  capi¬ 
tale  thermale,  bien  avant  qu’elle  n’ait  acquis  sa  nou¬ 
velle  célébrité.  L’un  des  signataires  avait  «  confié  » 
temporairement  la  clientèle  d’un  de  ses  cabinets 
secondaires,  à  un  confrère  voisin,  étant  stipulé  que 
celui-ci  percevrait  et  acquerrait  tous  les  honoraires 
versés  par  ladite  clientèle  pendant  ce  délai.  Aux  ter¬ 
mes  de  ce  traité,"  le  remplaçant  s’engageait  à  ne 


(1)  "Voir  Concours  médical,  23  février  1941, pages  383 
et  suivantes. 
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poiiit  s’installer  ultérieurement  dans  cette  localité 
secondaire  et  dans  un  rayon  de  30  kilomètres.  Un  an 
après,  il  violait  délibérément  son  engagement  et 
ouvrait  un  cabinet  dans  le  périmètre  Interdit. 

Une  action  fut  intentée  contre  lui  devant  le  Tri¬ 
bunal  civil  de  Cusset,  lequel  par  jugement  du  9  dé¬ 
cembre  1936  annulait,  la  clause  de  non  rétablisse¬ 
ment  «  car  elle  a  pour  objet  précis  d’empêcher  l’exer¬ 
cice  de  leur  droit  de  libre  choix  aux  malades  se  trou¬ 
vant  dans  un  rayon  déterminé».  Saisie  en  appel,  la 
Cour  de  Riom,  qui  pe  paraît  décidément  pas  plus 
apte  à  s’illustrer  dans  les  petites  que  dans  les  grandes 
causes,  confirmait  la  décision  de  première  instance, 
en  en  modifiant  les  motifs.  Analysant  dans  son  arrêt 
du  8  juillet  1937,  le  traité  ainsi  conclu,  elle  y  dia¬ 
gnostiquait  une  «  cession  temporaire  de  clientèle 
,  médicale  ».  Or,  «  la  clientèle  d’un  médecin,  reposant 
uniquement  sur  la  confiance  que  les  malades  ont  en 
lui,  est  hors  du  commerce  et  ne  peut  faire  l’objet 
d’une  cession  même  temporaire.  Toutes  conventions 
conclues  au  mépris  de  ce  principe  sont  nulles,  de 
nullité  absolue». 

Le  «  Sou  médical»  décida  de  confier  à  M®  Bernard 
Auger,  le  soin  de  soumettre  cet  arrêt  à  la  Cour 
suprême.  Le  16  mars  1943,  la  Chambre  civile  de  la 
Cour  de  cassation  rendait  son  arrêt  qui  méritait 
d’avoir  été  si  longuement  attendu.  Il  renouvelle  en 
eflet  entièrement  la  question,  dans  un  sens  d’ailleurs 
parfaitement  libéral. 

Cassant  l’arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  la  Cour  suprême 
reconnaît  que  «  les  obligations  réciproques,  limitées 
dont  les  juges  du  fond  établissent  ainsi  Tex,istence 
n’affectent  que  l’activité  et  la  liberté  professionnelle 
des  deux  médecins  et  qu’une  convention  n’est  pas 
illicite  par  cela  seul  qu’elle  esl  relative  à  une  clientèle 
médicale  yi. 

En  l’espèce,  «  l'arrêt  attaqué  ne  relève  aucune  moda- 
'lilé  tendant  à  surprendre  la  confiance  des  malades,  et 
constate  le  caractère  temporaire  du  remplacement, 
convention  facilitée  par  l’art.  6  de  la  loi  du  30  novem¬ 
bre  1892.  Dès  lors,  le  contrat  principal  n’ayant  rien 
de  contraire  à  Tordre  public,  la  promesse  de  ne  pas 
s’installer  ultérieurement,  étant  limitée  dans  l’espace 
à  un  rayon  de  30  kilomètres,  n’d  rien  d’illicite». 

Cet  arrêt  va  donc  beaucoup  plus  loin  que  celui  du 
20  août  1940.  Non  seulement,  il  valide  l’engagement 
de  ne  point  se  rétablir  et  du  même  coup  les  contrats 
de  «  présentation  »,  mais  encore  il  reconnaît  pour  la 
première  fois  qu’une  clientèle  médicale  peut  valable¬ 
ment  faire  l’obfet  d’un  contrat.  Certes  des  précautions 
doivent  être  prises  en  ce  domaine,  car  une  clientèle 
repose  comme  l’affirme  avec  raison  la  jurisprudence 
sur  la  confiance  des  tnalades  en  la  personne  d’un 
médecin.  Mais  dès  lors  que  les  conventions  interve¬ 
nues  ne  tendent  qu’à  limiter  l’activité  et  la  liberté 
d’exercice  d’un  praticien  et  qu’aucune  manœuvre 
n’intervient,  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  liberté 
de  confiance  des  malades,  on  ne  voit  point  ce  qui 
permettrait  de  les  considérer  ipso  facto  comme  ayant 
un  objet  immoral  ou  illicite.  Un  exemple  vécu  fera 
comprendre  à  quelle  hypothèse  la  Cour  suprême 
entend  réserver  ses  rigueurs  ;  on  se  rappelle  que  les 
assistants  du  sieur  Vidal  furent  condamnés  par  la 
Cour  de  Paris,  motifs  pris  de  ce  qu’ils  se  faisaient 
passer  pour  Vidal  lui-même  auprès  des  malades.  Les 
contrats  de  cession  ou  de  société  qui  auraient  pu 
intervenir  en  ce' cas  auraient  été  évidemment  parfai-' 
tcment  illicites.  i 

Mais  de  tels  cas  sont  d’une  extrême  rareté  ;  les 
contrats  de  cession  courants  se  font  au  vu  et  au  su 
de  tous,  et  la  «  présentation»  du  successeur  donne  en 
quelque  sorte,  force  morale  à  la  cession.  La  confiance 
des  malades  ne  risque  point  d’être  surprise.  On  ne 
peut  donc  contester  la  force  juridique  de  ces  con¬ 


trats  et  leur  violation  doit  être  sanctionnée  par  les 
tribunaux  civils. 

Sur  le  plan  déontologique,  corollaire  normal  du 
principe  de  liberté  d’installation  et  d’exercice  posé 
par  le  Conseil  d’Etat,  est  que  les  médecins  peuvent 
librement  disposer  de  leur  poste  et  tirer  de  la  cession 
de  leur  clientèle  un  légitime  profit  patrimonial. 

En  cette  matière,  comme  il  eh  va  au  reste  pour  les 
■cabinets  multiples,  le  rôle  des  Conseils  n’est  point 
'  de  poser  des  condamnations  de  principe,  mais  bien 
d’étudier  dans  chaque  cas  particulier  si  les  accords 
privés  qui  lui  sont  soumis  ne  sont  point  contraires  à 
Tordre  public  et  ne  portent  pas  préjudice  aux  droits 
des  malades. 

Dans  ces  conditions,  le  fait  pour  un  Conseil  de 
,  l’Ordre  de  se  refuser  à  sanctionner  la  violation  de 
tels  contrats  et  notamment  d’une  clause  d’i'nterdic- 
tion  d’exercice  constituerait  un  véritable  déni  de 
justice. 

Nous  concluerons  cette  étude  sur  un  conseil  de 
prudence  : , l’arrêt  du  16  mars  1943  est  le  premier  de 
son  genre.  Les  principes  qik’ll  pose  ne  sont  pas  défini¬ 
tivement  affermis  et  n’ont  pas  eu  le  temps  de  péné¬ 
trer  encore  Tesprif;  des  juges  des  premiers  degrés.  Il 
est  donc  préférable  de  s’en  tenir  pour  l’heure  en 
matière  de  clientèles  médicales,  au  contrat  classique 
de  <1  présentation»  contenant  des  obligations  réci¬ 
proques  déterminées,  dont  la  validité  est  maintenant 
hors  de  toute  discussion. 

II.  L'ENTENTE  DIRECTE 
EST-ELLE  ENCORE  POSSIBLE 
EN  MATIÈRE  D'ACCIDENTS  DU  TRAVAIL  ? 

La  loi  du  18  mars  1943  étendant  à  l’agriculture  à 
compter  du  1®’’  avril  dernier  le  régime  de  la  loi  du 
1”  juillet  1938  sur  les  accidents  du  travail  a  donné 
à  ce  vieux  problème  un  regain  d’actualité  et  nom¬ 
breux  sont  nos  lecteurs  qui  nous  posent  aujourd’hui 
la  même  question  :  peuNon  encore  demander  aux 
exploitants  agricoles  adhérant  pour  eux-mêmes  et  leur 
famille  à  la  loi  sur  le  risque  professionnel  des  hono¬ 
raires  calculés  selon  le  tarif  de  droit  commun  ?  Un 
argument  de  fait  donne  à  ce  désir  une  base  d’équité  : 
il  est  à  peu  près  certain  que  lesdits  exploitants  sont 
en  Tan  de  grâce  1943  dans  une  prospérité  financière 
qu’ils  n’ont  jamais  connue  et  la  protection  due  par 
le  législateur  aux  «  économiquement  faibles  »  paraît 
en  l’espèce  singulièrement  inopportune. 

Avant  d’aller  plus  loin,  il  nous  fàut  préciser  la 
question  et  répondre  à  une  objection  que  certains  ne 
manqueraient. point  de  nous  faire.  Vous  êtes,  nqus, 
dira-t-on,  singulièrement  illogique  :  il  y'  a  '  deux 
années,  vous  vous  êtes  acharnés  à  démontrer  au 
cours  de  trois  articles  (1)  que  — •  le  domaine  agricole 
excepté  —  la  loi  du  l"  juillet  Ï938  constituait  l’acte 
de  décès  de  l’entente  directe  dans  ce  secteur  parti¬ 
culier  de  la  médecine  sociale.  Tout  récemment,  après 
deux  ans  de  réflexion,  votre  plus  notable  contradic¬ 
teur  a  fait  publiquement  amende  honorable.  La  loi 
de  mars  dernier  a  fait  rentrer  l’agriculture  dans  le 
droit  commun  des  accidents  du  travail.  Le  problème 
que  vous  soulevez  ne  se  pose  donc  plus  et  il  est  inu¬ 
tile  de  rouvrir  le  débat. 

■Expliquons-nous  donc.  «  L’entente  directe»,  mot 
consacré,  contient  en  réalité  deux  notions  distinc¬ 
tes  :  la  fixation  des  honoraires  par  libre  accord  entre 
le  médecin  et  le  responsable  desdits  honoraires,  le 


(1)  Voir  not.  Concours  médical,  18  mai  1941,  page 
908,  10  août  1941,  pages  1413  et  suivantes. 
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fait  que  cette  responsabilité  incombe  au  bénéficiaire 
des  soins. 

Ce  deuxième  terme  est  en  règle  générale  définiti¬ 
vement  aboli  dans  notre  domaine.  L’art,  4,  §  8  de 
la  loi  de  1898  modifiée  est  absolument  formel  :  «  Le 
chef  d’entreprise  est  seuu  tenu  des  frais  médicaux 
et  chinirgicaux...».  Aucune  place  n’est  laissée  à  la 
discussion  :  l’accidenté  n’a  rien  à  supporter  ;  il  ne 
peut  plus  faire  l’objet  de  la  part  du  médecin  traitant 
de  l’action  personnelle  et  mobilière,  de  droit  com¬ 
mun,  dont  l’existence  était  reconnue  par  la  jurispru¬ 
dence  sous  le  régime  antérieur. 

En  va-t-ii  de  même  de  la  libre  fixation  des  hono¬ 
raires,  et  le  tarif  limitatif  s’impose-t-il  d’une  ma¬ 
nière  absolue  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  nous  faut, 
au  contraire,  rappeler  ici  toutes  les  nuances  d’une 
jurisprudence  échaufaudée  par  la  Cour  de  cassation, 
à  propos  de  l’ancien  art.  4,  §  3  de  la  loi  de  1898,  sur 
l’hospitalisation.  On  se  rappelle  en  effet  que  cet 
article  s’exprimait  en  des  termes  identiques  à  ceux 
du  nouvel  art.  4,  §  8  :  «  Le  chef  d’entreprise  est  seul 
tenu,  dans  tous  les  cas,  des  frais  d’hospitalisation  gui 
ne  peuoenl  dépasser,  tout  compris,  le  tarif...  »,  ce  qui 
n’a  pas  empêché  la  Cour  suprême  d’assouplir  cette 
règle  dans  tous  les  cas  où  la  chose  s’imposait. 

En  premier  lieu,  rappelons  que  le  tarjf  ministériel 
dés  accidents  du  travail  est  énoneialif  et  nonlimilatif 
(Cass. Civ.,  16  mai  1911).  En  conséquence  des  hono¬ 
raires  supérieurs  aux  prévisions  légales  peuvent  être 
allouées  au  médecin  en  raison  du  caractère  particu¬ 
lièrement  grave  de  la  lésion  ou  de  la  nature  spéciale 
des  soins  à  donner  (V.  not.  Cass,  civ.,  15  juillet  1936). 

En  second  lieu  et  surtout  le  chef  d’entreprise  qui 
lait  appel  au  médecin  peut  parfaitement  s’engager 
personnellement  soit  de  manière  expresse,  soit  de 
manière  tacite,  à  payer  des  honoraires  calculés  con¬ 
formément  au  droit  commun.  La  validité  d’un' tel 
engagement  fut  autrefois  mis  en  doute,  motif  pris 
de  ce  que  la  loi  sur  les  accidents  du  travail  a  un 
caractère  d’ordre  public  et  que  son  art.  30  écarte 
en  ce  domaine  la  liberté  des  conventions^  A  cette 
argumentation,  la  Chambre  des  requêtes  de  la  Cour 
de  cassation  a  répondu,  il  y  a  déjà  longtemps,  par 
un  arrêt  du  28  avril  1926  (Afî.  Rozan)  aux  termes 
duquel  «  la  prohibition  de  l’art.  30  doit  être  restreinte 
aux  conventions  ayant  trait  aux  renteà  en  cas  de 
décès  ou  d’infirmité  permanente.  Elle  est  inapplicable 
aux  accords  relatifs  aux  Irais  médicaux  et  pharma¬ 
ceutiques.  »  Dans  une  telle  hypothèse,  il  appartient 
aux  juges  du  fait  de  déduire  des  circonstances  de 
la  cause,  l’existence  et  la  portée  de  l’accord  intervenu 
entre  le  patron  responsable  et  le  médecin  traitant. 

Ces  deux  exceptions  peuvent  trouver  leur  appli¬ 
cation  dans  tous  les  domaines,  même  non  agricoles. 
C’est  cependant  dans  l’ agriculture  qu’elles  prennent 
un  tout  particulier  intérêt. 

En  effet,  l’exploitant  agricole,  adhérant  à  la  loi, 
réunit  sur  une  même  tête  les  deux  qualités  de  chef 
d’entreprise  et  de  bénéficiaire  des  soins.  Lorsqu’il 
choisit  son  médecin,  c’est  aussi  bien  le  chef  d’entre¬ 
prise  que  l’accidenté  qui  contracte.  Ce  sera  même  le 
plus  souvent  le  chef  d’entreprise  seul,  lorsqu’il  s’a¬ 
gira  d’un  membre  de  sh  famille  travaillant  avec  lui. 
Rien  n’interdit  alors  au  médecin  de  spécifier,  préa¬ 
lablement  au  traitement,  que  le  contrat  ainsi  inter¬ 
venu  est  fait  sur  les  bases  du  droit  commun,  et  de  se 
réserver  les  preuves  d’un  tel  engagement. 

Nous  aurons  donc  pu  ainsi  recréer  de  la  manière 
la  plus  valable  et  conformément  à  une  jurisprudence 
très  fermement  établie,  a  l’entente,  directe»  intégrale 
dans  le  cas  précis  où  sa  disparition  était  en  fait  la 
plus  injuste. 

Jean  Mionon. 


DOLÉANCES  ■  DE  MÉDECINS 
PROPHARMACIENS 

présentées  par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


J’ai  des  remords  envers  certains  confrères,  à  qu 
j’-avais  promis  —  il  y  a  six  mois  1  —  de  présenter 
leurs  doléances  dans  notre  journal  professionnel.  La 
cause  de  ce  retard  provient  de  ma  a  campagne»,  si 
je  puis  dire,  contre  la  Nouvelle  Nomenclature  alors  ' 
qu’il  est  si  difficile  de  trouver  place  dans  les  colonnes 
du  Concours,  en  ces  temps  de  restriction  imposée  du' 
papier.  Mieux  vaut  tard  que  jamais,  je  suis  heuréux 
de  pouvoir  enfin  m’acquitter  de  ma  promesse. 

Voici  ce  dont  il  s’agit  :  étant  allé  «  au.  vert»,  à 
l’automne  dernier,  dans  le  Maine  et  la  partie  proche 
de  la  Bretagne,  j’eus  l’occasion  de  causer  assez  lon¬ 
guement  avec  des  confrères  propharmaciens.  Ils  me 
firent  part  de  leurs  difficultés  actuelles  pour  se  pro¬ 
curer  des  médicaments  nécessaires  aux  besoins  de 
leurs  malades  et  de  leur  désir  —  qui  m’apparut  légi¬ 
time  —  d’être  mis  sur  le  même  pied,  en  tout,  que  les 
pharmaciens  de  la  catégorie  A  (la  moins  favorisée). 
Puis  ils  me  dirent,  en  substance  :  «  Vous  devriez 
bien  conter  dans  notre  cher  journal,  ce  que  nous  vous 
disons.  On  s’occuperait  peut-être  davantage  de  nous 
en  haut  lieu. . .  ».  Sans  partager  leur  opinion  flatteuse 
sur  l’importance  de  ce  que  je  puis  écrire,  je  leur  pro¬ 
mis  donc  de  faire  part  de  leur  desiderata. . . 

D’après  ce  qu’ils  m’ont  dit  et  montré,  je  tiens  tou¬ 
tefois  à  reconnaître,  dès  l’abord,  au  sujet  du  tableau 
de  la  valeur  des  tickets  pour  le  dernier  trimestre  1942 
. —  et  surtout  depuis,  d’après  ce  dont  j’ai  été  informé 
én  ce  qui  concerne  le  l®'  trimestre  1943  —  que  la 
situation  du  propharmacien  tendrait  plutôt  à  se 
rapprocher  de  la  catégorie  A  des .  pharmaciens,  du 
fait  de  la  rareté  de  plus  en  plus  grande  de  cer¬ 
tains  produits.  Pour  l’huile  de  ricin,  la  quinine,  la 
lanoline,  pas'de  «  jalousie»  possible,  si  j’ose  dire,  la 
valeur  du  ticket  étant  devenue  nulle  pour  toutes 
catégories.  Sauf  toutefois,  pour  l’huile  de  ricin,  en 
1943,  où  on  a  octroyé  au  propharmacien  125  gram¬ 
mes  d’huile  de  ricin  par  trimestre  1...  Ajoutons  que, 
pour  ce  l'"'  trimestre  1943,  le  tableau  de  la  valeur 
des  tickets  a  fait  ap{)araître  la  notion  à’ unité-ration 
qui  vient  ainsi  prendre  place  désormais  à  côté  de 
l’unité-rat  ou  de  l’unité-souris.  Les  pharmaciens  ont 
ainsi  droit  à  2,  4,  6,  8  U.R.  suivant  leur  catégorie 
d’après  le  chiffre  d’affaire. 

Examinons  certains  produits,  par  rapport  aux 
pharmaciens  de  catégorie  A  (la  moins  favorisée,  ne 
l’oublions  pas).  Pour  le  coton  hydrophile,  il  y  a  amé¬ 
lioration  en  1943,  le  propharmacien  qui  n’en  tou¬ 
chait  qu’un  tiers,  en  reçoit  maintenant  3  /5®.  Mais 
seulement  1  /3  pour  les  iodures,  1  /2  pour  la  caféine, 
la  théobromine,  la  vaseline  ;  2  /5  pour  la  codéine  ;  un 
quart  pour  la  teinture  d’iode  ;  60  %  pour  le  lauda¬ 
num,  40  %  pour  la  glycérine  ;  20  %  pour  la  morplün 
et  ses  dérivés.  En  somme,  réduction  pour  le  prophare 
macien  de  20  à  80  %  suivant  les  produits  sur  la  quan¬ 
tité  accordée  au  pharmacien  le  moins  favorisé. 

A  cela,  notons  qu’une  explication  assez  plausible 
se  présente  :  un  pharmacien  à  la  campagne  s’en¬ 
tend  —  «  ravitaille»  d’ordinaire  la  clientèle  de  deux 
médecins.  Il  est  donc  normal  qu’il  reçoive  des  gros¬ 
sistes  ic  donàZe  de  ce  que  reçoit  un  propharmacien.  Le 
double,'soit!...  mais  pas  4/5“ de  plus, comme  pour  la 
morphine,  au  sujet  de  laquelle  il  convient  d’insister. 

De  quoi  se  plaint  surtout  le  propharmacien.  Tout 
d’abord  la  suppression  (totale  ou  presque)  de  cer¬ 
tains  produits,  toute  «  liberté  de  prescription  »  lui 
étant  ainsi,  en  pratique  retirée.  Ceux  qui  font  appel 
à  lui  sont,  en  premier  lieu,  et  d'urgence,  ceux  qui 
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souffrent.  Or,  la  rnorphine  lui  est  accordée  dans  la 
proportion  de  20  %  par  rapport  à  la  catégorie  A  des 
pharmaciens,  tout,  comme  si  ces  derniers  avaient  à 
ravitailler  cinq  clientèles  médicales  et  non  deux 
comme  dans  la  plupart  des  cas.  Pitié  pour  les  cam¬ 
pagnards  qui  souffrent.  Messieurs  les  grands  chefs  de 
la  répartition  pharmaceutique  I. . . 

Il  y  a  quelque  temps,  je  recevais,  à  ce  sujet,  une 
lettre  d'un  propharmacien  spécifiant  :  «...  Le  tableau 
de  la  valeur  des  tickets  pendant  le  4®  trimestre  1942, 
n’apporte  aucune  amélioration,  bien  au  contraire, 
surtout  en  ce  qui  concerne  la  morphine  et  ses  déri¬ 
vés.  Le  ticket  9  étant  suppriihé  pour  toutes  les  caté¬ 
gories,  les  tickets  4  et  28  donnent  droit  à  3  grammes 
pour  le  propharmacien  et  13  grammes  pour  le  phar¬ 
macien  de  la  catégorie  A.  »  Mais  je  compléterai  cette 
information  en  disant  que  pour  le  l«r  trimestre  1943, 
les  13  grammes  ont  été  ramenés  à  12,  les  tickets  4  et 
28  étant  devenus  102  et  103. 

En  outre  le  médecin  de  campagne  soigne  journel¬ 
lement  des  blessés  et  des  accidentés  du  travail.  Or, 
pour  le  coton  cardé  on  se  montre  très  généreux  poul¬ 
ie  propharmacien  puisqu’il  touche  autant  qu’un 
pharmacien  faisant  500  mille  francs  d’affaires.  Mais 
pour  le  coton  hydrophile  —  ce  dont  il  a  le  plus  besoin 
—  il  ne  touche  plus  que  le  tiers  de  ce  que  reçoit  le 
pharmacien  de  campagne,  alors  que  le  normal  serait 
la  moitié  (1). 

Vient  aussi  toute  la  série  des  «  petits  malades»  sai¬ 
sonniers  à  qui  l’on  doit  prescrire,  par  exemple,  une 
potion  pour  la  toux  en  employant  codéine,  dionine 
et  autres  succédanés  de  la  morphine  .  Or,  nous  avons 
vu  plus  haut  que  le  propharmacien  ne  touche  que 
20  %  de  ce  que  touche  le  pharmacien  de  campagne,  au 
lieu  des  50  %  qui  seraient  chose  normale.  Là  encore, 
pitié  pour  les  grippés,  les  bronchiteux,  les  tubercu¬ 
leux  à  la  toux  opiniâtre  et  ies  chroniques  en  tous 
genres.  Les  soigner  avec  des  tisanes,  sucrées  de  bonnes 
iJaroles,  apparaît  plutôt  insuffisant,  en  vérité... 

.  Citerdns-nous  encore,  en  exemple,  les  gargaris-' 
mes  et  les  collutoires  pour  lesquels  l’emploi  du  borate 
de  soude  est  interdit  au  propharmacien,  ce  sel  lui 
étant  sùpprimé  ?  Il  y  a  mieux.  Depuis  longtemps,  il 
n’eut  plus  droit  à  l’huile  de  ricin,  heureusement  que 
depuis  le  l®»  trimestre  1943,  il  y  a  droit...  mais  à  125 
grammes  seulement.  Oserons-nous  dire  que  c’est 
vraiment  peu  !  L’huile  de  ricin  est  utile,  paraît-il 
pour  lubréfier  les  moteurs  d’avion.  Elle  ne  l’est  pas' 
moins  pour  les  moteurs  humains  :  il  est  plutôt  regret¬ 
table  que  ces  derniers  aient  moins  d’importance 
sociale,  en  ces.  temps  bénis  que  nous  vivons. 

■  Et  les  spécialités  ?  Poufquoi  un  ostracisme  envers 
tant  d’entre  elles  alors  que  les  malades  d’un  pro¬ 
pharmacien  peuvent  fort  bien,  tout  comme  d’autres 
en  avoir  besoin  ?  Pourquoi  ne  pas  permettre  à  un 
propharmacien  de  se  procurer  toutes  les  spécialités 
légales  en  France  ? 

On  m’a  parlé  aussi  de  la  question  d’autorisation 
préfectorale  pour  toute  installaiion  de  propharma¬ 
cien  —  ce  qui  s’explique  —  mais  avec  amertume 
sur  ce  que  cette  autorisation  serait  révocable  en  cer¬ 
tains  cas,  devenant  ainsi  une  épée  de  Damoclès 
constamment  dressée  au-dessus  de  la  tête  du  pauvre 
praticien.  On  m’a  parlé  aussi  de  circonscriptions 
d'exercice  et  de  leur  délimitation,  mais  je  sais  que 
l’ Union  des  prophqrmaciens  s’occupe  de  ces  questions 
et  j’-’ai  lu  un  article  du  Docteur  Demay  qui  est  rassu¬ 
rant  à  ce  sujet,  je  n’y  insisterai  donc  pas. 

Et  voilà  I  .l’ai  tenu  ma  promesse  de  transcrire  dans 
le  Concours,  le  principal  de  ce  qui  me  fut  dit.  En  ter- 


(1)  Aux  dernières  nouvelles,  j’apprends  que  le 
propharmacien  toucherait  non  plus  le  1  /3,  mais  les 
3  /5‘'.  Merci  pour  lui  et  surtout  pour  ses  blessés. 


minant,  je  tiens  toutefois  à  répéter  ce  que  j’ai  dit 
à  mes  confrères  que  l’Ordre  national,  pas  plus  que 
les  ^pupements  spécialisés  existant  encore  ne  «  lais- 
serofetLomber»  les  propharmaciens  et  feront  de  leur 
mieux  pour  leur  faire  donner  satisfaction. 

Et  ce  sera  justice. 

Di-  Fernand  Decourt. 


LES  SERVICES  QUE  LE  CORPS  MÉDICAL 
A  RENDUS  A  L'ÉTAT 
MÉRITENT  BIEN  UNE  RÉCOMPENSE 


Un  de  nos  confrères  âgé,  hanté  par  l’éternelle  et,  nous 
croyons,  pour  longtemps  illusoire,  retraite  des  vieux 
praticiens,  nous  suggère  un  argument  auquel  de  nom¬ 
breux  médecins  avaient  déjà  pensé.  C’est  que  l’Etat 
devrait,  en  considération  des  services  gratuits  ou  semi- 
grcUuits  rendus  à  la  Société,  prendre  à  sa  charge  la 
retraite  des  vieux  praticiens. 

«  En  effet,  l’Etat,  un  beau  jour,  s’est  avisé  qu’il 
était  de  son  devoir  de  s’intéresser  au  triste  sort  des 
indigents  malades.  De  ce  sursaut  tardif  d’humanité 
est  née  la  ldi  instituant  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite.  Oui  I  dans  un  élan  de  générosité,  l’Etat  a 
décidé  de  prendre  à  sa  charge, les  frais  de  maladie 
des  indigents,  mais  étant  bien  entendu  que  ces  frais 
seraient  supportés,  dans  la  proportion  des  deux 
tiers  ou  des  trois  quarts  par  ceux  qui  se  dévouaient 
au  soulagement  des  malheureux,  la  collectivité  n’en 
supportant  qu’un  tiers  ou  un  quart  dont  le  médecin 
paie  du  reste  sa  quote  part.  » 

«  Je  passe  sous  silence  les  abus,  au  détriment  du 
médecin,  auxquels  a  donné  lieu  l’établissement  .des 
listes  d’indigents-électeurs. 

«  L’Etat,  un  non  moins  beau  jour,  a  estimé,  —  pro¬ 
pagande  électorale  —  que  l’ouvrier  devait  être  pré¬ 
muni  contre  certains  risques  professionnels  que  le 
droit  commun  suffisait  cependant  à  couvrir,  mais.  .  . 
passons,  d’où  la  loi  du  4  avril  1898,  loi  éminemment 
critiquable  puisque,  forfaitaire,  elle  lèse  l’ouvrier 
intéressant  grièvement  blessé  au  bénéfice  des  tireurs 
au  flanc,  mais  ce  n’est  pas  là  la  question. 

«  La,  loi  promulguée  entra  donc  en  application 
mais  étant,  de  nouveau  bien  entendu  cependant  que 
s  il  fallait  protéger  l’ouvrier,  il  fallait  non  moins  mé¬ 
nager  le  patronat,  en  l’espèce,  les  opulentes  compa¬ 
gnies  d’ass.urances,  le  tout  au  détriment  du  Corps 
médical  auquel  un  tarif  d’honoraires  fut  imposé. 

«  Ainsi  donc,  pour  permettre  aux  Compagnies 
d’assurances  de  ne  pas  diminuer  d’un liard  les  impres¬ 
sionnants  traitements  de  leurs  directeurs,  adminis¬ 
trateurs,  etc.,  et  les  copieux  dividendes  versés  à  leurs 
actionnaires,  sans  parler  des  réserves,  les  modestes 
praticiens  devaient  consentir  un  nouveau  sacrifice. 

1!  Enfin,  situation  identique  lorsque,  plus  récem¬ 
ment,  fut  promulguée  la  loi  dite  des  Assurances 
sociales,  loi  qui  englobe  une  catégorie  spéciale  et  fort 
nombreuse  d’assurés  dénommés  assurés  assistés  en 
faveur  desquels  un  nouveau  tarif  d’honoraires,  ana¬ 
logue  à  celui  des  accidents  du  travail,  fut  une  fois  dc 
plus  imposé  au  Corps  médical. 

«  Ainsi  donc  trois  grandes  lois  sociales  réalisées 
dans  leur  application,  grâce  au  cimcours,  mais  au 
détriment  du  Corps  médical  sans  préjudice  des  exi¬ 
gences  des  bénéficiaires  de  ces  lois.(l). 

«  Et  l’on  oserait  dire  que,  depuis  plus  de  40  ans. 


(1)  Notre  confrère  eut  pu  ajouter  les  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  qui,  à  l’origine  devaient  être  hono¬ 
rés  au  tarif  normal. 
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les  .  vieux  Praticiens  n’bnt  pas  indirecteinent  versé 
à  l'Etat  cinq  ou  six  fois  ce  qui  leur  eût  été  nécessaire 
pour  la  constitution  d’une  belle  retraite  1  1  ! 

«  Sans  compter  que  leurs  maigres  recettes  du  chef 
des  lois  en  question  ont  encore  été  amputées  d’un 
impôt  —  oh  1  ironie  —  sur  le  revenu. 

«  Depuis  plus  de .40  ans,  le  Corps  médical  a  été  vic- 
timé  d’une  exploitation  cynique  de  la  part  de  l’Etat 
et  ce  ne  serait  qu’une  très  /aiôle  réparation  que  d’at¬ 
tribuer  aujourd’hui  aux  quelques  douzaines  de  vieux 
qui  survivent  encore  une  retraite  qui  ne  soit  pas  une 
aumône. 

«  Je  passe  sous  silence  nombre  d’autres  exploita- 
lions  du  médecin  par  diverses  administrations  :  gen¬ 
darmerie,  chemins  de  fer,  douanes,  etc.,  etc.,  dont  les 
membres  sont  tous  retraités,  sauf  le  médecin  qui  a  eu 
l’honneur  de  les  soigner  à  tarif  réduit  ou  même  gra¬ 
tuitement  (gendarmerie). 

«  Je  voudrais  dire  encore  un  mot  au'sujet  du  repro-' 
che  d’imprévoyance  adressé  aux  vieux  confrères  : 

«  Pourquoi  n’ont-ils  pas  souscrit  un  quelconque 
contrat  d’assurance-? 

Il  Outre  que  ceci  n’a  rien  à  voir  avec  ce  qui  précède 
et  ne  saurait  viser  que  des  cas  particuliers,  il  en  est 
cependant  qui  l’ont  fait  et  n’en  sont  hélas  1  que  plus 
à  plaindre,  puisqu’ils  ont  versé  pendant  vingt  ou 
vingt-cinq  ans  des  primes  en  bons  francs  or  pour  ne 
toucher  au  maximum,  à  l’expiration  de  leur  contrat, 
les  plus  favorisés,  que  des  francs  Poincaré  (bien 
dépassés  depuis).  Belle  prévoyance  n’est-il  pas  vrai.» 

Nous  doutons  que  les  arguments  très  justes  de  notre 
correspondant  aient  la  moindre  influence  sur  les  Pou¬ 
voirs  publics.  El  si  le  médecin  a  clé  et  est  encore  terri¬ 
blement  exploité  dans  bien  des  cas,  il  pourrait,  s’en 
prendre  à  lui-même.  Pourquoi  consentir  de  soigner  à 
des  tarifs  réduits  ou  gratuitement  les  gendarmes,  les 
cheminots,  les  douaniers,  etc.  ? 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (smie) 


2°  Malades  payants  de  la  troisième  catégorie,  assu¬ 
rés  sociaux  et  bénéficiaires  des  lois  sur  les  accidents 
du  travail  et  les  maladies  professionnelles  :  tarif 
comportant  une  nomenclature  des  actes  et  interven¬ 
tions  et  fixé  par  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  ; 

3°  Malades  payants  de  la  deuxième  et  dé  la  pre¬ 
mière  catégories  *  :  tarifs  fixés  par  application  au 
tarif  des  malades  payants  de  la  troisième  catégorie 
de  coefiicients  de  majoration  déterminés  pour  cha¬ 
que  région  par  arrêté  ministériel  ; 

4“  Les  honoraires  dus  pour  les  soins  aux  malades  et 
blessés  visés  aux  par.  2  et  3  du  présent  article  et  hos¬ 
pitalisés  dans  les  services  de  convalescents  prévus  à 
l’article  3  du  présent  décret  sont  les  tarifs  d’honorai¬ 
res  journaliers  de  médecine/diminués  de  50  %; 

5“  Soins  donnés  dans  les  hospices  ;  pour  les  soins 
donnés  aux  vieillards,  infirmes  et  incurables  hospita¬ 
lisés  soit  au  titre  de  la  loi  du  4  juillet  1905,  soit  con¬ 
formément  aux  articles  34  et  35  du  présent  décret, 
les  médecins  reçoivent  une  indemnité  forfaitaire 
annuelle  fixée  par  délibération  de  la  Commission 
administrative,  approuvée  par  le  Préfet  après  avis 
du- Directeur  régional.  (Art.  132). 

Les  honoraires  dus  aux  médecins,  etc...,  par  les 
malades  payants  visés  à  l’article  22  sont  payés  par  ces 
malades  dès  leur  sortie  de  l’établissement,  sauf  en  ce 
qui  concerne  les  bénéficiaires  des  lois  sur  les  accidents 
du  travail  et  les  maladies  professionnelles  pour  les¬ 
quels  les  honoraires  sont  perçus  ou  recouvrés  par  la 
Caisse  de  l’établissement.  Après  la  retenue  par  l’éta¬ 
blissement  d’une  somme  égale  à  5  %  représentant  les 
frais  de  recouvrement,  il  est  formé  une  masse  des 
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sommes  encaissées  pour  l’ensemble  des  services 
d’une  même  spécialité.  Dans  chaque  spécialité,  la 
répartition  de  cette  masse  entre  les  ayants-droit  est 
déterminée  par  entente  entre  les  chefs  de  services  et 
adjoints  de  l’hôpital  ou  du  groupement  hospitalier. 
Dans  chaque  spécialité,  les  ayants-droit  sont  :  les 
médecins,  chirurgiens,  ou  spécialistes  des  hôpitaux, 
les  assistants  et  assistants  d’anesthésie,  les  chefs  de 
clinique  titulaires.  Les  chefs  de  service  et  adjoints 
pourront,  s’ils  le  jugent  opportun,  allouer  une  part 
d’honoraires  aux  internes,  mais  aucune  ne  peut  être 
attribuée  aux  externes. 

Au  cas  où  l’entente  prévue  ci-dessus  ne  serait  pas 
réalisée,  il  serait  statué  par  le  Préfet  sur  proposition 
du  directeur'^régional  après  audition  des  parties  par 
celui-ci.  (Art.  133)! 

Les  sommes  encaiss,ées  par  l’établissement  pour  les 
consultations  externes  sont  versées  par  la  Caisse  de 
l’établissement  à  la  masse  prévue  à  l’article  qui  pré¬ 
cède  après  déduction  de  5  %  de  leur  montant  pour 
frais  de  recouvrement  et,  en  outre,  des  frais  de  fonc¬ 
tionnement  de  la  consultation.  Ces  frais  de  fonc¬ 
tionnement  sont  fixés  à  un  pourcentage  déterminé 
pour  chaque  spécialité  par  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé.  (Art.  134). 

Sous-SECTioN  II.  —  Mesures  disciplinaires 

La  sanction  du  premier  degré  est  le  blâme,  prononcé 
directement  par  la  Commission  administrative. 

Les"  sanctions  du  second  degré,  obligatoirement 
précédées  de  la  communication  à  l’intéressé  de  son 
dossier,  peuvent  être  :  1“  la  radiation  de  la  liste  d’ap¬ 
titude  ;  2“  l’exclusion  temporaire  de  fonctions  pour 
une  durée  pouvant  aller  jusqu’à  six  mois  ;  3“  la  révo¬ 
cation  pure  et  simple  ;  4“  la  révocation  avec  exclusion 
de  toutes  fonctions  ultérieures  dans  un  établisse¬ 
ment  hospitalier. 


La  radiation  de  la'  liste  d’aptitude  et  l’exclusion 
temporaire  de  fonctions  sont  prononcées  par  déli¬ 
bération  motivée  de  la  Commission  administrative 
sur  avis  motivé  du  Conseil  de  discipline.  La  révoca¬ 
tion  est  prononcée  par  arrêté  motivé  du  préfet  pris 
après  avis  du  Conseil  de  discipline  et  de  la  Commis¬ 
sion  administrative  et  sur  la  proposition  du  directeur 
régional.  Lorsque  cette  révocation  comporte  l’excïu- 
sion  de  toutes  fonctions  hospitalières  nltérieures, 
l’arrêté  préfectoral  qui  la  prononce  doit  être  approuvé 
par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé.  La  décision  de  la 
Commission  administrative  ou  du  préfet  est  notifiée 
à  l’intéressé  par  lettre  recommandée  ou  par  la  voie 
administrative.  (Art.  ,135). 

Le  Conseil  de  discipline  est  composé  des  membres 
de  la  Commission  médicale  consultative  prévue  à 
l’article  14  ci-dessus  autres  que  le  délégué  de  l’Ordre 
des  médecins,  président  de  cette  Commission  et  de 
deux  représentants  du  personnel  hospitalier  de  la 
catégorie  à  laquelle  appartient  le  praticien  renvoyé 
devant  le  Conseil,  désignés  par  voie  de  tirage  au  sort. 
La  présidence  est  exercée  par  le  plusiancien  des  mem¬ 
bres  de  la  Commission  médicale  consultative  faisant 
partie  du  Conseil,  et,  en  cas  d’ancienneté  égale,  par 
le  plus  âgé.  (Art.  136). 

Le  membre  du  personnel  médical  contre  lequel  est 
intentée  une  action  disciplinaire  doit  être  avisé  au 
moins  quinzp  jours  à  l’avance  et  par  lettre  recom¬ 
mandée  de  la  date  de  sa  comparution  devant  le  Con¬ 
seil  de  discipline.  Il  peut  s’y  faire  assister  d'un  défen¬ 
seur  et  y  faire  entendre  des  témoins  (Art.  137). 

Le  Conseil  entend  les  personnes  citées  devant  lui 
et  celles  qu’il  croit  devoir  convoquer  spontanément. 
Il  statue  hors  de  la  présence  de  l’intéressé.  La  présence 
de  cinq  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la  vali¬ 
dité  de  la  délibération.  La  non  comparution  de  la 
personne  régulièrement  citée  ne  fait  pas  obstacle  à 
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la  validité  de  la  délibération  du  Conseil.  (Art. 
138). 

Sous-SBCTiON  III  :  Disponibilité,  démission, 

LIMITE  d’aGE 

Les  demandes  de  mise  en  disponibilité  peuvent 
être  acceptées  pour  une  durée  maNinia  de  trois  ans. 
(Art.  140). 

La  limite  d’dge  est  fixée  à  65  ans,  (Art.  142). 

L’honorariat  peut  être  conféré  après  vingt  ans 
de  fonctions  hospitalières.  (Art.  143). 

J  Section  IV  :  Internes  en  médecine 

Nommés  après  le  concours  prévu  à  l’article  114, 
par  le  Directeur  de  rhôpital  ou  du  groupement  hos¬ 
pitalier  parmi  les  candidats  inscrits  par  le  Directeur 
régional  sur  une  liste  d’aptitude  par  ordre  d’ancien¬ 
neté  de  concours.  (Art.  144  et  145). 

Peuvent  être  candidats  tous  les  externes  des  hôpi¬ 
taux  des  vilies  de  Faculté  ou  Ecole  ayant  dix-huit 
mois  de  service,  français  d’origine,  remplissant  les 
conditions  de  scolarité  fixées  par  arrêté  ministériel. 
Nul  ne  peut  se  présenter  plus  de  cinq  lois  au  concours 
de  l’internat  de  la  même  ville.  (Art.  146), 

La  durée  des  fonctions  d’interne  est  de  4  ans.  (Art. 
148). 

Les  sanctions  disciplinaires  prononcées  par  la 
Commission  administrative  sont  •:  au  1”  degré  le 
blâme  ;  et  au  2®  degré  :  l'exclusiôn  temporaire  jusqu’à 
six  mois,  l’exclusion  définitive  de  l’établissement, 
l’exclusion  de  toutes  fonctions  dans  un  établisse¬ 
ment  hospitalier.  (Art,  150), 

Les  internes  ou  anciens  internes  nommés  anté¬ 
rieurement  à  la  publication  du  présent  décret,  ne 
peuvent  porter  les  titres  définis  à  l’article  144  que 
si  leur  nomination  a  été  faite  après  concours  et  qu’ils 
ont  exercé  leurs  fonctions  d’internes  pendant  trois 
ans.  (Art.  152). 


Section  V  :  Externes  en  médecine 
Sous-seçlion  I  ;  Externes  eh  premier 
Les  externes  en  premier  sont  pris  parmi  les  candi"  ' 
dats  reçus  à  l’épreuve  d’adrnissibilité  du  concours  de 
l’internat  des  hôpitaux  et  nommés  dans  l’ordre  du 
classement,  après  addition  des  points  obtenus  à 
l’épreuve  d’admissibilité  et  à  l’épreuve  de  nomma-' 
tion,  par  les  Directeurs  des  établissements  PU,  des  ' 
groupements  dans  la  limite  du  nombre  des  postes 
d’éxternes  en  premier,  fixé  avant  le  concours  de  l’iiir 
ternat  par  le  Directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance.  (Art.  154). 

La  durée  des  fonctions  d'externe  en  premier  est 
d’un  an.  (Art.  155), 

'  Sous^soction  II  :  Externes 

Nomniés  comme  les  internes  par  le  directeur  de 
l’hôpital,  dans  des  conditions  analogues  d’organi¬ 
sation  de  concours.  Peuvent  être  candidats  tous  les  . 
étudiants  en  médecine,  français  d’origine,  remplis¬ 
sant  les  conditions  de  scolarité  fixées  par  arrêté.  Nul 
ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  fois  au  concours  de 
l’ externat  de  la  même  ville.  La  durée  des  fonctions 
est  de  trois  ans, 

Les  externes  reçoivent  une  indemnité  mensuelle 
fixée  dans  les  mêmes  conditions  que  l’indemnité 
annuelle  des  internes. 

Ils  sont  . soumis  pour  la  discipline  aux  mêmes  dis¬ 
positions  que  ceux-ci,  (Art,  156  4  160). 

Chapitre  3.  —  Hôpitaux  et  groupements 

HOSPITALIERS  SITUÉS  DANS.  DES  VILLES 
’  OÙ  NE  SIÈGE  PAS  UNE  FACULTÉ  OU  EcOLE  ET 
SOUMIS  EN  RAISON  DE  LEU.R  IMPORTANCE  A  , 
DES  PRESCRIPTIONS  SPÉCrALES. 

Ces  hôpitaux  sont  ceux  figurant  sur  une  liste 
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arrêtée  par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  sur  propo¬ 
sition  du  Directeur  régional.  (Art.  180). 

Le  personnel  médical  de  ces  hôpitaux  comprend 
d’une,  part  des  médecins,  chirurgiens  et  spécialis¬ 
tes,  et  d’autre  part,  dans  certains  hôpitaux,  des  assis¬ 
tants  d’anesthésie  et  des  internes.  (Art.  181). 

Tous  les  membres  du  personnel  médical  sont  recru¬ 
tés  par  voie  de  concours  sur  épreuves  ouvert  tous 
les  ans  pour  chaque,  spécialité,  dans  la  ville  siège  de 
la  Direction  régionale.  Le  Directeur  régional  arrête 
le  nombre  des  inscriptions  sur  la  liste  d’aptitude  mises 
au  concours  et  fixe  les  dates  des  concours.  Les  règles 
prévues  à  l’article  114  ci-dessus  sont  applicables  pour 
l’organisation  de  ces  concours.  (Art.  182). 

Toute  vacance  d’un  poste  dans  les  emplois  autres 
que  ceux  d’interne  en  médecine  est  communiquée 
au  Préfet  du  département  et  au  Directeur  régional. 
Celui-ci  la  fait  connaître  aussitôt  aux  Conseils  dépar¬ 
tementaux  de  l’Ordre  des  médecins  de  la  région  et  la 
fait  publier  par  la  presse  professionnelle  ;  la  vacance 
est  en  outre  affichée  dans  les  hôpitaux  de  la  région  et 
dans  les  locaux  de  la  Direction  régionale.  Dans  un 
délai  de  trente  Jours  à  dater  de  l’affichage  à  la  Direc¬ 
tion  régionale-,  les  candidats  inscrits  sur  la  liste  d’ap¬ 
titude,  peuvent,  adresser  leur  demande,  par  lettre 
recommandée,  au  Directeur  régional. 

Les  médecins,  chirurgiens  ou  spécialistes,  les  assis¬ 
tants  d’anesthésie  en  fonctions  ont  le  droit  de  de¬ 
mander  leur  mutation  à  l’occasion  d’une  vacance 
dans  un  autre  hôpital  de  la  région.  La  même  faculté 
est  laissée  aux  médecins,  chirurgiens,  spécialistes, 
assistants,  assistants  d’aneslhésie  des  hôpitaux  visés 
au  chapitre  II.  S’ils  ont  été  nommés  dans  ces  hôpi- 
caux  après  concours,  ils  pourront  obtenir  leur  nomi¬ 
nation  dans  un  hôpital  visé  au  présent  chapitre  sans 
avoir  à  subir  les  épreuves  d’un  concours  et  alors 
même  que  l’hôpital  serait  situé  dans  une  région 


autre  que  l’hôpital  auquel  ils  appartenaient.  (Art. 
183). 

Les  postes  d’internes  titulaires  en  médecine  sont 
attribués  àu  choix  des  candidats  suivant  Tordre 
d’inscription  sur  la  liste  d’aptitude.  La  mise  au  choix 
des  postes  vacants  est  effectuée  par  les  soins  de  la 
direction  régionale  de  la  Sginté  et  de  TÂssistance. 
Toutefois,  chaque  chef  de  service" garde  le  droit  de 
refuser  un  candidat  pour  chaque  poste.  (Art.  186). 
Section  I.  —  Médecins,  chirurgiens,  spécialistes 

Ce  personnel  admis  au  concours  ne  porte  aucun 
titre  tant  qu’il  n’est  pas  chargé  de  fonctions  effecti¬ 
ves.  (Art.  187).  . 

Peuvent  être  candidats  tous  les  médecins  français 
d’origine,  inscrits  à  un  Tableau  de  l’Ordre.  (Art.  188). 

Les  médecins,  etc. . .  reçus  au  concours  sont  inscrits 
sur  la  liste  d’aptitude  par  ordre  d’ancienneté  de  con¬ 
cours  ;  en  cas  d’ancienneté  égale,  dans  Tordre  du  ré¬ 
sultat  des  épreuves.  (Art.  190). 

Les  médecins,  etc...,  sont  nommés  soit  dans  les 
fonctions  de  chef  de  service,  soit  dans  les  fonctions 
d’adjoint.'  (Art.  191). 

Si,  faute  de  candidat,  un  poste  ne  peut  être  pourvu 
par  la  voie  régulière,  le  Préfet  peut  y  pourvoir  à  titre 
temporaire  pour  une  durée  maxima  d’un  an.  A  l’ex¬ 
piration  de  ce  délai,  le  poste  est  de  nouveau  déclaré 
vacant.  (Art.  192). 

Sont  applicables  aux  médecins,  chirurgiens  et  spé¬ 
cialistes  de  ces  hôpitaux,  les  dispositions  des  articles 
132  à  143  ci-dessus  relatives  à  la  rémunération,  aux 
mesures  disciplinaires,  à  la  mise  en  disponibilité, 
limite, d’âge,  etc...  du  personnel  médical  des  hôpitaux 
de  première  catégorie. 

Section  II.  —  Assistants  d’anesthésie 

I  Is  sont  nommés  au  concours  par  le  Préfet  sur  pro 
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position  dn  Directeur  régional  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  les  médecins  de  ces  hôpitaux. 

Section  III.  —  Internes  en  médecine 
Nommés  après  le  concours  prévu  à  l’article  182 
par  le  Directeur  de  l’Hôpital  parmi  les  candidats  ins¬ 
crits  sur  la  liste  d’aptitude  établie  par  le  Directeur 
régional  par  ordre  d’ancienneté  de  Concours.  (Art. 
199  à  200). 

Peuvent  être  candidats  tous  les  étudiants  en  méde¬ 
cine  français  d’origine,  remplissant  les  conditions  de 
scolarité  fixées  par  arrêté  ministériel. 

Nul  ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  fois  au  con¬ 
cours  de  l’internat  de  la  même  région.  L’inscription 
simultanée  aux  concours  de  plusieurs  régions  est 
interdite.  Toutefois,  l’inscription  au  concours  d’une 
région  peut  être  prise  en  même  temps  que  l’inscrip¬ 
tion  au  concours  de  l’internat  des  hôpitaux  visés  au 
chapitre  2.  (Art.  201). 

Sont  applicables  aux  internes,  les  articles  149,  150 
et  151  ci-dessus.  Les  internes  nommés  antérieure¬ 
ment  à  la  promulgation  du  présent  décret  pourront 
achever  leurs  trois  années  d’internat  sans  être 
astreints  àr  subir  le  concours.  Toutefois,  seuls  les 
internes  qui  ont  été  nommés  après  concours  pourront 
porter  le  titre  officiel.  (Art.  205). 

Chapitre  4.  —  Hôpitaux  et  services  hos¬ 
pitaliers  DE  MOINDRE  IMPORTANCE. 

Section  I. .  —  Médecins,  chirurgiens,  spécialistes 
assistants  d’anesthésie 
Les  nominations  à  ces  fonctions  sont  faites  par  le 
Préfet  sur  proposition  du  Directeur  régional  de  la 
Santé  établie  à  la  suite  d’un  concours  sur  titres  ouvert 
pour  chaque  poste  vacant. 

Sont  applicables  à  ce  personnel,  les  dispositions 


des  articles  132  à  143,  182,  183,  188,  189.  ci-dessus. 
(Art.  219  et  220). 

Section  II.  —  Internes  en  médecine,  chirurgie 
ou  spéeialités 

Des  postes  d’internes  en  médecine,  en  chirurgie  ou 
en  spécialités,  peuvent  être  créés  dans  ces  hôpitaux 
par  délibération  de  la  Commission  administrative. 
Les  internes  sont  pris  soit  parmi  les  Internes  en  méde¬ 
cine,  etc...  en  fonction  dans  les  .hôpitaux  visés  au 
chapitre  3,  soit  parmi  les  étudiants  en  médecine  ayant 
terminé  leur  scolarité.  Ils  sont  nommés  par  décision 
du  Directeur  de  l’Hôpital.  (Art.  221  et  222). 


Titre  VI.  — •  Conventions  avec  les  établissements 
privés  pour  soins  particuliers 

Le  placement  des  malades  dans  des  établisse¬ 
ments  privés  ne  peut  être  effectué  qu’après  signature 
d’une  convention  entre  l’établissement  privé  et  le 
Préfet  du  département  dans  lequel  il  est  situé  ou  du 
département  duquel  dépendent  les  malades.  (Art, 
244). 

Les  conventions  doivent  prévoir  l’admission  et  le 
traitement  des  malades  payants  de  la  troisième  caté¬ 
gorie  visée  à  l’article  22  moyennant  des  prix  de  jour¬ 
née  et  des  honoraires  médicaux  déterminés  dans  les 
mêmes  conditions  que  pour  les  établissements  publics 
de  rattachement.  Ces  conventions  sont  passées  pour 
la  durée  d’un  an  et  peuvent  être  renouvelées.  (Art. 

246) . 

Les  médecins  des  établissements  privés  habilités 
à  recevoir  des  malades  au  çompte  de  TA.  M.  G.  sont 
agréés  par  le  Directeur  régional  dè  la  Santé.  (Art. 

247) . 

(J.  O.,  27  avril  1943.) 


Anémies  hypochromes  -  Chlorose 


Laboratoire  ROGER  BELLON  '  '  v— 

-  78hls,  Avenue  Marceau,  Paris 

—  a4,  Chemin  de  St>Boch,  Avignon 
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JJn  dernier  Mof  SUR  tES  OPÉRATIONS  ÉLEdtORA- 
LEs.  —  La  distribution  des 'spécialités  phar¬ 
maceutiques. 

Ën  guise  de  conclusion,  nous  voudrions  attirer 
l’ attention  des  autorités  Jiubliques  sür  une  nécessaire 
mise  au  point  de  la  mécanique  administrative  même 
des  opérations  électorales. 

11  nous  revient  en  efïet  de  divers  côtés  et  prindipa- 
lement  de  l’Ouest,  que  des  oublis  ont  eu  lieu  dans 
la  distribution  des  listes  électorales.  Quelques  rares 
qu’ils  aient  été,  ils  n’en  sont  pas  moins  graves,  et,  en 
toute  justice,  auraient  pu  entraîner  l’annulation  de 
certaines  élections  si  les  victimes  desdits  Oublis 
avalent  usé  de  leurs  droits  de  recours  dans  le  très 
bref  délai  de  huit  jours  que  la  loi  leur  a  imparti. 

La  cause  de  ces  oublis,  qui  paraissent  avoir  con¬ 
cerné  surtout  les  jeûnes  médecins  récemment  instal¬ 
lés,  doit  être  recherchée  sans  doute  dans  le  fait  que 
les  envois  ont  été  effectués  par  la  Direction  régionale 
sur  la  base  de  tableaux  départementaux  non  tenus  à 
jour. 

Une  telle  méthode  de  centralisation  régionale 
n’aurait  été  valable  que  sous  le  régime  de  la  loi  nou¬ 
velle  qui  confie  au  Conseil  régional  le  soin  de  dresser 
le  tableau  de  l’Ordre.  Elle  était  dangereuse,  l’expé¬ 
rience  l’a  montré,  sous  le  régime  antérieur. 

Î1  était  certes  difficile  de  réaliser  sans  imperfection 
le  démarrage  de  ce  mécanisme  nouveau.  Mais  il  est 
de  notre  rôle  d’en  signaler  les  ratés  afin  que  soit  opé¬ 


rée  en  temps  utile  une  révision  sérieuse  de  la  techni¬ 
que  électorale. 


Nos  lecteurs  ont  pu  maintes  fois  constater  par  eux- 
mêmes  que  la  distribution  des  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  laissait  à  désirer,  certaines  officines  ne  pou¬ 
vant  satisfaire  aux  prescriptions  médicales,  alors  que 
d’autres  constituaient  des  stocks  dépassant  leurs 
besoins. 

Nous  sommes  heureux  d’apprendre  que  le  Comité 
d'organisation  des  industries  et  du  commerce  des 
produits  pharmaceutiques  vient  de  réglementer  la 
Vente  des  spécialités.  Des  opérations  fréquentes  de 
contrôle  veilleront  à  la  stricte  observance  des  déci¬ 
sions  prises  en  vüe  de  permettre  un  approvisionne¬ 
ment  normal  de  toutes  les  pharmacies  en  spécialités 
médicales. 

Dans  un  article  que  npus  publierons  prochaine- 
mentj  une  éminente  personnalité  du  monde  pharma¬ 
ceutique  exposera  à  nos  lecteurs  comment  le  pro¬ 
blème  se  posait  et  de  quelle  manière  il  sera  résolu. 


CORRESPONDANCE 


1783.  —  Le  certificat  prénuptial 
est-il  exempt  de  timbre  ? 

Il  y  a  un  point  de  droit  fiscal  médical  sur  lequel  pe 
désirerais  être  fixé,  ne  l’ayant  pas  remarqué  dans  le 
texte  de  loi. 

Le  certificat  prénuptial  administratif  obligatoire 
doit-il  être  fait  sur  papier  libre  ou  sur  papier  timbré  ? 


QÉNATROPINE 

Polonovski  et  Nitzberg 


SÉDATIF  DU  VAGUE 

Hyperchlorhydrie  -  Spasmes  digestifs 
Vomissements  -  Coliques  -  Diarrhées 

10  à  30  gouttes  ou  1  à  3  granulés  2  ou  3  fois 
par  jour,  2  heures  après  le  repas  ou  en  a.m- 
poules  de  2  millig.  pour  injection  sous  cutanée 

Laboratoires  ÂMIDO  -  L  BEAÜGOIÎIIÎ,  Pharmacien 

4,  Place  des  Vosges,  PARIS 


RHUMATISMES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Sallcylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 


—  Laboratoires  du  MAGSALYL 

—  8,  rue  Jeanne-Hachette,  IVRT  (Seine) 

Tél.  I  ITA  16-91 


SILYMAR 

Spécifique  de  l’Hypotensioa 
et  des  troubles  liés  aux  états 
parasympathicotoniques 

2  â  3  pilules^ 

avant  chacun  des  deux  repas 


liAIfOOSME,  pharmacisn,  71,  Avenao  Vietor-Emmanael-III,  Paris-S* 


INSTRUMENTS  de  Précision 
pour  la  Médecine 
et  la  Chirurgie 


Établissements  SPENGLER 

16,  Bue  de  l’Odéon,  PABIS-6' 


Tous  les  Appareils 
pour  la  Mesure 
de  la  Tension  Artérielle 
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Gette  que^stion  peut,  je  crois,  intéresser  beaucoup 
'de  confrères. 

,  '  .  D'  M. 

Réponse 

La  loi  du  16  décembre  1942  instituant  le  cerlifical 
d’examen  médical  avant  mariage  n’a  pas  précisé  si  ce 
certificat  devait  être:  rédigé  siir  papier  timbre  ou,  sur 
papier  libre. 

En  pratique,  les  services  des  mairies  acceptent  lors 
de  la  publication  des  bans,  lés  certificats  établis  sur  pa¬ 
pier  libre. 

La  fustifteation  de  cette  pratiqué  se  iroutie  dans  l’ar¬ 
ticle  394  du  Code  du  timbre  qüi  stipule  «  sont  exééptés  du 
droit  et  de  la  formalité  du  tintbéé  les  actes  de  pôlicé  géné¬ 
rale  et  de  vindicte, publique...  n. 

Le  «  Concours  médical»  avait  défà  en  septembre  1941 
demandé  à  la  Préfecture  de  la  Seine  Si  les  .certificats 
médicaux  relatifs  au  rationnement  étaient  éxeihplés  de 
timbre.  La  réponse  à  cette  demande  publiée  dans  le 
«  Concours  médical»  du  11  septembre  1941,  p.  1666 
avait  indiqué  que  «  le  ministre  des  Finances  saisi  de  la 
question  a  fait  cpnnaître  que  les  certificats  médicaux 
entrent  dans  la  catégorie  des  documents  établis  dans  un 
intérêt  de  police  générale  et  qu’à  ce  tltte  ils  bénéficient 
de  l’immunité  d’impôt  accordé  par  l’article  394  dU  Codé 
du  timbre  sans  qu’il  y  ait  â  distinguer  selon  la  nature  des 
titres  d’alimentation  sollicitée  ti. 

Les  certificats  d’examen  médical  avant  mariage 
étant  également  établis  dans  un  intérêt  de  police  géné¬ 
rale  de  même  que  les  certificats  relatifs  au  rationne¬ 
ment  peuvent  donc  être  établis  sur  papier  libre. 
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N®  80.  —  Dans  petite  ville  du  Nord,  èxdellente  eliem 
tèle  de  tnédetine- générale  à  céder  pour  cause  de  santé. 
Grosse  activité  nécessaire.  Présentation  à  volonté, 

N®  81,  —  Inflriüière  diplômée  Croix- Rouge  et  secréta* 
riat  médical  cherche  situation  quelques  après-midi  pâr 
seifiaine.  Sérieuses  références. 

fi®  8iî.  —  dause  santé,  &  céder  urgence  poste  pro* 
pharuiaoien,  bon  rapport,  indemnité  minime. 

Né  83.  Docteur  désire  acheter  dans  Paris,  clientèle 
médèciné  générale,  petit  ehilfre  ou  après  décès.  Paiement 
comptant.  Écrire  PàyèU,  4,  rUe  Valêntlii  Haüy,  Paris-15®, 
N°  84.  —  Médecin  fatigué  cherche  remplaçant  pour 
1  mois  bu  2  cet  été.  Clientèle  facile,  petite  ville  du 
Centre,  Si  sérieux,  pourrait  après  la  gUérre,  reprendre 
suite  clientèle  de  1®'  ordre.  Donner  références  et  con¬ 
ditions  à  R.  Malipart,  20,  rue  des  Fêtes,  Paris-19'  qUi 
transmettra. 

N“  85.  —  A  vendre  microscope  Sliassnie  3  ocul,, 
4  obj.  dont  1  imm.  à  l’huile  1/15.  D^Hergottà  Senonès 
(Vosges). 

N“  86 .  —  Appareil  de  diathermie,  bols  acajou,  mar¬ 
que  Walter,  à  vendre  avec  nombreux  accessoiras,  S’adres- 
ser-D»  Mahé-Desportes  é  bouviers  (Eure). 

N®  8'7.  —  Collaborateur  (médecin  jeune  actif  pouvant 
faire  accouchements,  radiographie,  si  possible)  est  demandé 
par  médecin  âgé,  ville  industrielle  zone  Sud.  Cession 
possible  ultérieure  d’immeuble  professionnellement  dis- 

.  N®  88.  —  Docteur  cherche  poste  médical  moyen  dans 
ville  centre  ou  zone  sud,  accepterâit  direction  clinique 
médioalë,  aCGouch.  ou  mais,  de  santé. 


Gérant  :  J.  AfravoN  lmp.  Thibon  &  Oib,  Clermont  (Oise) 

N“  d’autorisation  :  77  et  Pa  692  N®  au  C.  O.  L.  :  31 .0044 


LA  CAISSE  D'ESCOMPTE  MÉDICO- PHARMACEUTIQUE  (C.E.M.P.) 

13,  rue  Auber,  PARIS  (ÏX‘) 

Rèff/e  immédiatement  toutes  les  notes  d’honoraires 

d’ Accidents  du  TnavaiL 

Taux  d’Escompte  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes. 

Demander  Imprimés  et  documentation  à  la  C.  E.M.P. 

En  Z.  Nord;  i3,  rue  Auber,  Paris  (ix»)  -  Tél.  Opéra  56-13. 

En  Z.  Sud  :  7,  Place  aux  Guédons,  à  Chateauroüx  (Indre), 


PRODUIT  DE  LA  BIOTHÉRAPIE 


Vaccination  par  voie  buccale 
contre  la  typhoïde  et  les  para  A  et  B 

BILIVAGGIN 

ANTITYPHIQUE 

Précaution  essentielle  avant  les  vacances 
Aucune  contre-indication,  aucune  réaction 

H.  VILLETTE  &  Cle.Pharmac  ,  5,r.  Paul-Barrual,  PARIS-XV. 
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DERNIÈRES  T^OTfEELLES 


—  Académie  de  médecine.  Biecliens.  —  MM. 
Fruhinsholz  '(-de  Nancy)  et  Jeanbrau  (de  Mont¬ 
pellier)  sont  élus  associés  nationaux. 

'  — -Sur  Vhospilalisation  d’office  des  malades  conta¬ 

gieux.  —  La  Commission  d’hygiène  de  l’Académie 
(rapport  de  M.  Tanon)  a  examiné  la  note  de  M.  Joan- 
non,  du  2  mars  1943,  qui  demande  que  l’autorité 
publique  ait  le  droit  d’envoyer,  auprès  de  tout  indi¬ 
vidu  sanitairement  suspect,  un 'médecin  chargé  de 
rechercher  si  cette  personne  peut  être  la  source  d’une 
contagion  grave.  L’hospitalisation  serait  alors  déci¬ 
dée  d’olllce  par  cette  autorité. 

La  Commission  s’est  déjà  prononcée  sur  le  principe 
de  la  question  à  la  séance  du  3  mars  1942  et  l’Acadé¬ 
mie  a  approuvé.  Elle  propose  d’ajouter  simplement 
que  l-’envoi  d’office  du  médecin  inspecteur  de  santé 
'  par  les  préfets  soit  inscrit  dans  la  loi  et  leur  décision 
exécutoire  sans  qu’il  soit  besoin  d’un  arrêté. 

Cette  conclusion  a  été  adoptée  par  l’Académie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  des  mala¬ 
dies  mentales  et  de  l’encéphale  (Professeur  agrégé  Jean 
Delay).  — ■  Des  leçons  sur  les  actualilés  thérapeutiques 
en  ncuro-psijchiairie  auront  lieu  à  l’hôpital  Sainte- 


Q - - - Q 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Tarif  normal.  120  fr.  1  Etudiants .  80  fr. 

Correap.  Z.  8ud.;  I».  Paul  HIBEYRE,Vals-les-Bains  (Ardèche) 
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.Anne,  1,  rue  Cabanis,  le  dimanche  à  10  heures,  en 
mai  et  juin  1943. 

Le  ,2'3  mai,  IM.  Lenidhe  :  La  (dliiniiiiiigKe  dje  (la  (doiuleiM'. 

Le  30  maii,  M..  Boui^uignom  :  Lesi  progrès  de  la 
physiethérapse  mierwusie  et  œenibaile. 

.Le  <6  juin,  M,  <Guir,a®d  ::  Pyré!tiioith®ra(PQie  '.et  maila- 
riathèrapie. 

Le  20  juin,  M,  Brousseau  :  La  cure  de  sommeil  et 
l’insulinothérapie.  ^ 

Le  27  juin,  M.  Jean  Delay  :  L’éîectro-choc. 

—  Insliiul  d’hygiène.  —  Des  conférences  sur  les 
actualités  de  l’hygiène  alimentaire  "seront  faîtes  du  24 
mai  au  15  juin  1:943,  sous  la  direction  <du  Professeur 
Tanon  -et  de  M.  LassaMière,  à  î’a'mphïtliëatTe  ‘Cru- 
veilhier,  à  18  heures. 

Insliiul  de  thérapeutique.  —  Une  série  de  confé¬ 
rences,  portant  sur  la  thérapeutique  par  les  sulfamides 
et  sur  la  thérapeutique  et  la  prophylaxie  par  les  anatoxi¬ 
nes,  aura  lieu  du  31  mai  au  12  juin  1943,  tous  les  soirs 
à  18  heures,  au  Petit  amphithéâtre  de  la  Faculté. 

Ces.  conféj-ences  'seront  -faites,  sous  la  direction  du 
Professeur  Loeper,  par  MM.  les  Professeurs  Boivin, 
Cathala,  Dopter,  Harvier,  de  Laver, gne,  les  Profes¬ 
seurs  agrégés  Bonnet,  Huriez,  Sohier,  et  les  Docteurs 
Jean  Cottet  et  Nitti.  ,  ' 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  BI.  le 
Professeur  Lapeyee  est  transféré  de  la  chaire  de  gy¬ 
nécologie  dans  là  chaire  de  clinique  chirurgicale,  en  ' 
remplacement  de  M.  Riche,  admis  à  la  retraite. 

,  —  Secrétariat  d’Etat  à  la  défense.  Concours  pour 

l’admission  à  l’Ecole  du  service  de  santé  de  Lyon.  _ 

Un  concours  pour  l’admission  à  l’Ecole  du  service  de 
santé  de  Lyon  sera  ouvert  en  1943.  Peuvent  s’ins¬ 
crire  :  les  étudiants  P'.U.  B.  etles  étudiants  ayant  4,  8 
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et  1  â  inscriptions  de  médecine.  Adresser  les  demandès, 
du  10  au  25  juin  1943,  au  Secrétaire, d’Etat  à  la  dé¬ 
fense  (secrétariat  général  à  la  défense  terrestre, 
Direction  du  service  de  santé,  1“  bureau,  personnel), 
à,  Royat  (Puy-de-Dôme). 

—  Prix  de  l’Académie  Duchenne  de  Boulogne.  — 
L’Académie  Duchenne  de  Boulogne,  dont  le  but  est 
de  récompenser  un  travailleur  indépendant,  qui,  par 
'  ses  propres  moyens,  aura  fait  progresser  la  science 
médicale,  a  décerné  son  prix  de  cinq  mille  francs  pour 
1942,  à  MM.  Marcel  Lapipe  et  Jacques  Rondepierbe, 
pour  leur  travail  sur  Vélectrorchoc. 

L’Académie  rappelle  que  les  mémoires  inédits  et 
non  encore  récompensés  doivent  être  envoyés,'  avant 
le  l"  octobre  de  chaque  année,  au  bureau  de  son 
Secrétariat,  60,  boulevard  de  La  Tour-Maubourg, 
Paris. 

Nous  sommes  heureux  d’adresser  aux  lauréats 
du  pri  X  1942,  les  Docteurs  Marcel  Lapipe  et  Jacques 
Rorrdepierre,  dont  nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  les 
intéressants  articles  sur  cette  question  de  l’électro¬ 
choc,  nos  plus  sincères  félicitations. 

Secrétariat  d’Etat  à  la  Marine.  Examen  d’apti¬ 
tude  aux  fonctions  de  médecin  breveté  de  la  Marine 
marchande.  — •  Cet  examen,  réservé  aux  docteurs  en 
médecine  français,  aura  lieu  à  Paris,  à  la  Faculté 
de  médecine  (Laboratoire  d’hygiène,  15,  rue  de 
l’Ecole  de  médecine),  le  21  juin  1943  et  les  jours  sui¬ 
vants. 

Les  dossiers  des  candidats  devront  être  adressés 
vingt  jours  à  l’avance  au  Secrétariat  d’Etat  à  la 
Marine  et  aux  Colonies  (Direction  des  Gens  de  mer), 
3,  Place  de  Fontenoy,  Paris  (VIE).  Les  demandes 
doivent  être  établies  sur  papier  timbré  et  revêtues, 
en  outre,  d’un  timbre  fiscal  de  20  francs.  Aucune  con¬ 
vocation  individuelle  ne  sera  adressée  aux  candidats. 


, —  Pour  les  vacances  des  enfants.  —  Le  Docteur 
J.  Bui,  des  .Sables  d’Or-les-Pins  (CÔtes-du-Nord)  nous 
prie  d’aviser  ses,  confrères  de  Paris  et  des  grandes 
.  villes  mal  ravitaillées  qu’il  peut  recevoir  en  août-sep¬ 
tembre  deux  enfants  de  confrère  (frères  ou  sœurs 
poqvant  occuper  le  même  lit).  Age  minimum  :  12  ans. 
Ou  bien  jeune  homme  ou  jeupe  fille  en  cours  d’étude. 
Lui-même  et  sa  femme  peuvent  surveiller  avec  com¬ 
pétence  des  études  littéraires  ou  scientifiques. 

Légion  d’honneur.  Le'Professeur  Sergent,  grand 
officier  de  la  Légion  d’honneur.  —  Le  Professeur 
Emile  Sergent,  professeur  honoraire  à  la  Faculté*  ■ 
de  médecine  de  Paris,  a  été  promu  grand  officier 
de  la  Légion  d’honneur,  avec  la  citation  sui¬ 
vante  : 

'  «  57  ans  de  services  civils  et  militaires.  Un  des 
plus  éminents  représentants  de  la  pensée  médicale 
contemporaine.  Phtisiologue  de  grande  valeui-,  ayant 
toujours  manifesté  une  intransigeance  de  principes 
qui  commsinde  l’estime  et  l’admiration.  Par  ses  tra¬ 
vaux  d’un  grand  retentissement  et  ses  missions  à 
l’étranger,  a  fortement  contribué  au  rayonnement 
de  la  pensée  française. 

«  En  1939,  âgé  de  72  ans,  a  repris  le  service  de 
l’hôpital  Boucicaut  et  en  lj940  celui  du  sanatorium 
de  Bligny,  se  dépensant  avec  une  conception  élevée 
de  son  rôle  médical  et  social  jusqu’à  l’extrême  limite 
de  ses  forces.  » 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Marie-Edith-Marguerite  Faure,  fille  du  Docteur 
R.-G.  Faure  (Ariizy-le-Château,  Aisne,  22  avril 
19431  ;  de  Pascale  Durousseau-Dugontier,  qua¬ 
trième  enfant  du  Docteur  Roger  Durousseau-Dugon¬ 
tier  (Montbron,  Charente)  ;  de  Yann  Hugues,  fils  du 
Docteur  Hugues  (Plémet,  Çôtes-du-Nord,  23  avril 
1943)  pde  Claude  Lastérade  de  Chavigny,  fils  du 
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Docteur  Jean  Lastérade  de  Chavigny  (Montreuil- 
sous-Bois,  28  avril  1943)  ;  de  Marie-France  Seigneuh, 
quatrième  enfant  du  Docteur  Pierre  Seigneur  (Beau- 
lieu-Mandeure,  Doubs,  23,  avril  1943)  ;  d’Ailny 
Guiraud,  fille  du  Docteur  Amédéc  'Guiraud  (Mèze, 
Hérault,  19  avril  1943)  ;  de  Francis  Wallbt,  troi¬ 
sième  enfant  du  Docteur  J.  Wallet  (Connerré,  Sarthe, 
10  avril  1943)  ;  de  Sabine  Forest,  troisième  enfant 
du  Docteur  Jean  Forest  (Châtillon-sur-Loire,  Loiret, 
16  avril  1943)  ;  d’Elisabeth  Prost,  fille  du  Docteur 
Jacques  Prost  (Vincennes,  Seine,  16  avril  1943)  ;  de 
•Martine  Gautier,  troisième  enfant  du  Docteur  Gau¬ 
tier  (Pithiviers,  Loiret,  7  avril  1943)  ;  de  Danièle 
Denoyês,  troisième  fille  du  Docteur  Paul  Denoyès, 
ophtalmologiste  (Perpignan,  4  avril  1943)  ;  de  Gisèle 
Bagot,  cinquième  enfant  du  Docteur  René  Bagot 
(Saint-Pol-de-Léon,  Finistère,  19  avril  1943)  ;  de 
Régis  Debu,  second  fils  du  Docteur  Jean  Debu  (Cam¬ 
brai,  3  mai  1943). 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  Méheut  (replié  à  Quim¬ 
per),  fait  part  du  mariage  de  M.  Raymond  Méheut, 
son  fils,  avec  Mademoiselle  Monique  Chaudoye. 

—  Le  Docteur  G. -F.  BoHnet,.  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  médecin  consultant  à  Vichy,  fait 
part  de  son  mariage,  célébré  à  Rodez,  le  17  avril 
1943,  avec  Madame  Mary  Goutal. 

—  Le  Docteur  Raymond  Béghin,  de  Lille,  fait 
part  de  son  mariage,  célébré  l'é  26  avril  1943  dans  la 
plus  stricte  intimité  en  raison  des  événements, avec 
Mademoiselle  Suzanne  Carlier. 

—  Le  Docteur  Betnard  Metzquer,  de  Rougemont 
(Doubs),  fait  part  de  son  mariage,  célébré  en  l’Eglise 
Saint-Maurice  de  Besançon  le  29  avril  1943,  avec 
Mademoiselle  Suzanne  Eliot,  diplômée  en  pharma- 


—  Le  Docteur  André  Lecoanet,  de  Saint-Dié,  fait 
part  de  son  mariage,  célébré  le  13  mai  1943  en 
l’Eglise  Saint-Léon-IX  de  Nancy,  avec  Mademoiselle' 
Simone  Servais. 


—  Nécrologie.  —  Noiis  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  E.  Estor,  professeur  honoraire 
à  la  Faculté  de  Montpellier  ;  du  Docteur  Adrien  Joly, 
chevalier  de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre, 
décédé  le  30  mars  1943,  à  l’âge  de  7,5  ans,  à  Croissy- 
sur-Seine  (Seine-et-Oise)  ;  du  Docteur  VXubour- 
DOLLE,  de  Bléré  (Indre-et-Loire),  chevalier  de  la 
Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre  ;  du  Docteur 
Rameix,  de  Moncontour-de-Poitou  (Viénne),  Croix 
dè  guerre  ;  du  Docteur  Menon,  victime  du  bom¬ 
bardement  de  Rennes,  le  8  mars  1943  ;  du  Docteur 
Ducastbl,  victime  du  bombardemmit  de  Boulogne- 
sur-Seine,  le  4  avril  1943  ;  du  Docteur  Paul  Gar- 
DETTE,  décédé  à  Saint-Cloud. 

—  Nous  apprenons  la  mort,  après  une  longue  et 
douloureuse  maladie,  du  Docteur  Lucien  Stéphani, 
chirurgien  à  Reims.  Ancien  interne  des  hôpitaux  de 
Paris,  chirurgien  de  grande  valeur,  le  Docteur 
Stéphani  laisse  d’unanimes  regrets.  Nous  adressons 
à  Madame  Stéphani,  sa  femme,  au  Docteur  Bouvier, 
le  dévoué  maire  de  Reims;  son  beau-père,  nos  sincères 
condoléances. 

• —  Nous  apprenons  la  mort  accidentelle  du 
Docteur  Henri  Dardelin,  Croix  de  guerre.  Rappe¬ 
lons  que  le  Docteur  Dardelin,  avec  ie  concours  des 
Syndicats  et  du  Concours  médical,  avait  publié  une 
brochure  envoyée  aux  proviseurs  des  iycées  pour 
dissuader  les  élèves  de  faire  des  études  médicales  et 
lutter  contre  la  pléthore  médicale.  Cette  brochure 
avait  obtenu  certains  résultats. 

—  Messe  de  Requiem.  —  Une  messe  de  Requiem 
sera  dite  le  dimanche  30  mai  194.8,  à  11  heures,  à  la 
Chapelle  de  l’Hôtel-Dieu  de  Paris,  pour  le  Docteur 
Christian  Paul,  ancien  assistant  des  hôpitaux  de 
Paris,  mort  au  Champ  d’honneur  le  30  mai  1940, 
près  de  Dunkerque. 
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La  situation  des  «  médecins  honoraires  » 
dans  les  collèges  départementaux 

A  la  suite  de  questions  qui  m’avaient  été  posées  par 
des  confrères,  j’ai  demandé  des  précisions  au  Secréta¬ 
riat  d’Etat  à  la  Santé  et  je  suis  heureux  de  les  trans-  . 
mettre,  par  la  voie  du  «  Concours  aux  intéressés.  Voici 
donc  la  lettre  que  j’ai  reçue: 

F.  D. 

A  Monsieur  le  Docteur  Decourt, 

98,  boulevard  Saint-Germain,  Paris  (V®) 
Monsieur, 

Sauf  les  conditions  d’éligibilité  précisées  par  la  loi, 
tous  les’ médecins  inscrits  au  Tableau  de  l’Ordre  sont 
électeurs  et  éligibles  en  cas  d’élections  aux  Conseils 
de  l’Ordre.  Il  en  résulte  que  les  médecins  honoraires 
sont  électeurs  et  éligibles  s’ils  se  sont  fait  inscrire  au 
Tableau  de  l’Ordre,  comme  c’est  leur  droit,  et  comme 
c’est,  je  crois,  le  cas  de  la  majorité  d’entre  eux. 

Pour  le  Secrétaire  d’Etat,  M.  H.  Barbet. 


Le  Sou  Médical 

Nouvelles  adhésions  • 

Le  Conseil,  au  cours  de  sa  séance  du  2  avril  1943 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

Messieurs,  les  Docteurs  Achard  (Jules),  à  Mar¬ 
seille  (B.-du-R.)  ;  Allary  (Charles),  à  Toulouse 
(H.-Gar.)  ;  Arondel  (André),  à  Nantes  (L.-I.)  ; 
Auvigné  (René),  Nantes  (L.-I.)  ;  Baudf  (Adrien), 
à  Lille  (Nord)  ;  Berjonneau  (Alexandre),  à  Chatel- 
lerault  (Vienne)  ;  Bianchi  (Luc),  à  Nantes  (L.-L)  ; 
Boissonnbt  (Jacques),  à  Saint-Auban-sur-Durance 
(B. -A.)  ;  Bonnet  (Maurice),  à  Bandol  (Var)  ; 
Boquien  (Yves),  à  Nantes  (L.-I).  ;  Brial  (Michel), 
à  Perpignan  (P.-O.)  ;  Bureau  (Robert),  à  Nantes 
(L.-I.)  ;  Bureau  (Yves),  à  Nantes  (L.-I.)  ;  Galop 
(Roger),  à  Pantin  (Seine)  ;  Charbonnel  (Abel),  à 


Nantes  (L.-I.)  ;  Cogault-Duverger,  Nantes  (L.-I.)  ; 
CoiGNBT  (Pierre),  à  Cagnes-sur-Mer  (A.-M.)  ;  Conte 
(Hippolyte),  à  Bordeaux  (Gironde)  ;  Cornic  (Hervé), 
à  Quimper' (Finistère)  ;  Corrion  (Robert),  à  Belfort 
(Territoire)  ;  Cossart  (Pierre),  à  Doullens  (Somme)  ; 
Dano  (René),  à  Nantes  (L.-I.)  ;  Dejardin  (Maurice), 
à  Pont-à-Mousson  (M.-et-M.)  ;  Delaunay  (Marcel), 
à  Nantes  (L.-L)  ;  Desgeorges  (Henri),  à  Nice  (A.- 
M.)  ;  Dœrler  (René),  à  Paris  (XV®)  ;^Duret  (Marc), 
à  Montrouge  (Seine)  ;  Fauquet  (André),  à  Montours 
(I.-et-Y.)  ;  Favreul  (Georges),  à  Nantes  (L.-L)  ; 
Feuillet  (Charles),  à  Maréville  (M.-et.M.)  ;  Garnier 
(Paul),  à  Archiac  (Ch.-M.)  ;  Giroire  (Henri),  à 
Nantes  (L.-I.)  ;  Guillemin  (Georges),  à  Paris  (VII®)  ; 
Guillon  (Valentin),  à  Nantes  -L.-I.)  ;  Guilloud  de 
CouRBEviLLB,  à  Roanne  (Loire)  ;  Jossu  (A.),  à  ' 
Npntes  (L.-L)  ;  Laine  (R.),  à  Nantes  -L.-I.)  ;  Lefe- 
VRE  (Lucien),  à  Pouilly-sous-Charlieu  (L.)  ;  Legrand 
(Jules),  à  Nantes  (L.-I.)  ;  Lerat  (Fernand),  à  Nantes 
(L.-L)  ;  Lucien  (Pierre),  à  Briançon  (H. -A.)  ;  Mar- 
sac  (Jacques),  à  La  Rochelle  (Ch.-Mar.)  ;  Michiels 
(Jean),  à  Saint-Sa  vin  (Vienne).;  Mignot,  à  Brive 
(Corrèze)  ;  Moisnard  (Pierre),  à  Nantes  ^L.-I.)  ; 
Nomdedeu  (Henri),  à  Perpignan  (P.-O.)  ;  Pachoud 
(Léon),  à  AÎbens  (Savoie)  ;  Pascarbl  (Georges),  4 
Aulnay-sous-Bois  (S.-et-O.)  ;  Patel  (Alain),  à  Bon- 
neval  (Eure-et-Loir)  ;  Picard  (René),  à  Nante» 
(L.-O.)  ;  PicHAT  (Edouard),  à  Nantes  (L.-L)  ;  Pois¬ 
son  (Roland),  à  Casteljaloux  (L.-et-Gar.)  ;  Po.umier 
(Jules),  à  Nantes  (L.-I.)  ;  Rbyt  (Pierre),  à  Nantes  , 
(L.-L)  ;  Roger' (P.),  à  Varilhes  (Ariège)  ;  Rouet' 
(Henri),  à  ISlieul-le-Dolent  (Vendée;  ;  Sacaze  (Jean), 
à  Saint-Laurent-de-Cerdans  (P.-O.)  ;  Scheuer 

(Roland),  à  Luzenac  (Ariège)  ;  Severac  (Jacques),  à 
Prades  (Pi-0.)  ;  Sourdille  (Gabriel),  à  Nantes 
(L.-L)  ;  Spiegler  (Frédéric),  à  Aubusson  (Creuse)  ; 
Tardiveau  (Joseph),  à  Nantes  (L.-I.)  ;  Turon 
(René),  à  Tarbes  (H.-P.)  ;  Valentin  (Michel),  à 
Tournon-d’Agenais  (L.-et-G.)  ;  Valette  (Marie),  à 
Bordeaux  (Gironde)  ;  Vincent  (Jean),  à  Saint-Por- 
chaire  (Ch.-Mar.)  ;  Vincent  (Pierre),  à  Nantes  (L.-L). 
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ORDRE  DES  MÉDECINS 


Commission  régionale  de  la  Région  de  Paris 

La  Commission  régionale  des  Conseils  de  l’Ordre  de 
la  Région  sanitaire  de  Paris,  vient  d’éditer  le  Tableau 
de  l’Ordre  des  médecins  de  la  Région  parisienne,  com¬ 
prenant  les  noms  des  médecins  inscrits  à  l’Ordre  dans 
les  trois  départements  de  Seine,  Seine-et-Marne  et 
Seiné-et-Oise. 

Ce  petit  volume  est  dès  maintenant  et  gratuite- 
’inent  à  la  disposition  des  médecins  qui  voudront  bien 
venir  le  prendre  au  siège  de  leur  Collège  départemen¬ 
tal  ou  au  siège  de  la  Commission  régionale,  28,  rue 
Serpente  (Paris  (VI«),  le  mathi,  de  10  heures  à  12 
heures  et  Taprès-midi  de  14  heures  à  18  heures,  sauf 
le  samedi. 

Pour  ceux  qui  ne  pourraient  se  déplacer,  nous  leur 
adresserons,  sur  demande  accompagnée  di  5  francs 
pour  frais  d’envoi.  (Communiqué.) 

Résultats  des  élections  (Suite)' 

*  Les  noms  précédés  d’ un  astérisque  sont  ceux  des 
conseillers  sortants. 

Ille-et-Vilalne  :  D“  Marquis,  Rennes  ;  *Le 
Damany,  Rennes  ;  Brault,  Rennes  ;  Lamache,  Ren¬ 
nes  ;  *Chevrel,  Rennes  ;  Biret,  Rennes  ;  Pelle 
Abel,  Rennes  ;  Robert,  Fougères  ;  Baudet,  Rennes. 

Suppléants  :  D”  *Massot,  Rennes  ;  Jambon, 
Rennes  ;  *Collet,  Montfort-sur-Mer. 

Indre  :  *Barbier,  Châteauroux  ;  Foltzer, 

Châteauroux-  ;  Périnet,  Châteauroux,  ;  *Asselin, 
Châteauroux  ;  *Robert,  Issoudun  ;  Gadaux,  Châ¬ 
teauroux  ;  Gratier,  Levroux  ;  Chauveau,  Château¬ 
roux  ;  Calas,  Azay-le-Ferron. 


Jura  :  D”  *Sigaud,  Saint -Claude  ;  *Mermet 
Lons-le-Saunier;  Michel,  Lons-le-Saunier;  Romand 
Monnier,  Lons-le-Saunier  ;  Albertin,  Lons-ie 
Saunier  ;  *Sullbrot,  Dôle. 

Suppléants  :  D”  *Billot,  Champagnole  ;  Prince, 
Sellières  ;  Girod,  Lons-le-Saunier. 

Loire  :  D'®  *Bérard  André,  Saint-Etienne  . 
Mandy,  Saint-Etienne  ;  Gignoux,  Saint-Etienne  ; 
*ViTAUT,  Charlieu  ;  Barbet,  Saint-Etienne  ;  *Lb- 
monnier,  Roanne  ;  *Favrb  L.,  Saint-Etienne  ; 
Deumie,  Saint-Etienne  ;  *Bollet,  Saint-Etienne. 

Suppléants  :  D«  Cochet-Balmey,  Saint-Etienne  ; 
♦Perron,  Saint-Etienne  ;  Dujol,  Saint-Etienne. 

Lozère  :  Di®  *Mprel,  à  Mende  ;  *Joly,  à  Mende  ; 
CoNSTANs,.à  Mende  ;  *Almeras,  à  Villefort  ;  Huoon- 
NBT,  à  Mende  ;  Gourdon,  à  Saint-Chely-d’Apcher. 

Suppléants  :  *Maury,  à  Florac  ;  Vincens,  à 

Saint-Chely-d’Apcher;  M'^^de  Gaudin  de  la  Grange, 
à  Mende. 

Puy-de-Dôme  :  0^“  Fichot,  Clermont-Ferrand  ; 
♦Merle,  Clermont-Ferrand  ;  *Deohambre,  ’  Cler¬ 
mont-Ferrand  ;  ♦Luton,  Clermont-Ferrand  ;  Piol- 
LET,  Clermont-Ferrand  ;  Germain,  Clermont-Fer¬ 
rand  ;  Griveaud,  Clermont-Ferrand  ;  Durif,  Cler¬ 
mont-Ferrand  ;  Sahut,  Aubière. 

Suppléants  :  D"  Labesse  P.,  Durtol  ;  Bellet  Fr., 
Montferrand  ;  *Genillier,  Sauxillanges.' 


Rhône  :  D”  Gâté  Jean,  Lyon  ;  ♦Passot  Jean, 
Lyon  ;  Paillasse  E.,  Lyon  ;  ♦Pegulon  R.,  Lyon  ; 
Ricard  André,  Lyon  ;  Paufique  L.,  Lyon  ;  Bou- 
CHUT  L-.  Lyon  ;  Dechaume  J.,  Lyon  ;  Cotte  G., 
Lyon  ;  Barbier  J.,  Lyon  ;  Lacroix,  Villeurbanne  ; 
♦Rosnoblet  J.,  Lyon. 

Suppléants  :  D«  Brochier,  Lyon  ;  Vignard  P., 
Lyon  ;  Bourrât  L.,  Lyon. 

Saône-et-Loire:  D*“  ♦Prieur,  Chalon  ;  ♦Durand. 
Chalon  ;  *Renaud,  Autun  ;  *Ozanon,  Romenay  ; 
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*Abmand,  Maçon  ;  *AuBEnY,  Pàray-le-Monial  ; 
CoMBiER,  Le  Creusot  ;  *Nourissat,  Saint-Bonneit- 
de-Joux  ;  Frareer,;  Êhaiolles. 

Suppléants  :  D''“  («wileeeet,,  Maçon  ;  Akmssqn, 
Chalon  ;  ♦Cbattot;  Le  Creusot  . 

Savoie  :  D’’"  *Blanc  (LonisL  à  Aix-les-Bains  i 
♦Masson  (Alf.),  Robert  (Paul),  TRircHET  (Fréd.), 
Cléret  (Franç.),  k  Chambéry  ;  Brachet  (Jean),  à 
Saint-Sigisiriond  ;  Levaxellaire  (R.),  à  Chambéry  • 
Merlot,  à  Albertville;  FRANcoNs(F.)>â  Aix-les-Bains. 

Suppléants  :  D”  Belly  (G.),  à  Chambéry  ;  Fores¬ 
tier  (J.),  à  Aix-les-Bains  ;  *Clero(J.),  à  Saint-Pierre 
d’Albigny. 

Savoie  (Haute-)  :  D«  *Pelloux  (Ang.),  à  La 
Roche  ;  *Gblas  (J.),  à  Thonon  ;  Palluel  (V,-J.),  à 
Saint- Julien";  Charieux  (G.),  à  Annemasse  ;  Dès- 
champs  (M.),  à  Annecy  ;  Meilhan  (P.),  à  Annemasse; 
Bonnefoy  (H.),  à  Sallanche?  ;  *Gay  (P.),  à  Saint- 
Jeoire  ;  Arnaud  (J.),  à  Passy. 

Suppléants  :  Dr*  ♦Co-ns  (Jean),  à  Annecy  ;  Tobé 
(F.),  à  Passy  ;  Chevalier  (F.),  à  Thonon, 

Seine-Inférieure  :  D^s  Billiard,  à  Rouen  ; 
Lessertisseur,  à  Rouen  ;  Dessaint,  à  Rouen  ; 
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CONDUITE  A  TENIR 
DANS  LES  CYSTITES  BANALES 

Professeur  Marion 
Membre  de  l’Académie  de  médecine 


Une  cystite  se  caractérise  par  trois  symptômes 
fondamentaux  :  la  fréquence  des  mictions,  la 
douleur  à  la  miction,  la  pyurie. 

La  fréquence  des  mictions  permet  d’établir 
trois  degrés  dans  les  cystites  :  la  cystite  subai- 
gUë,  dans  laquelle  le  malade  éprouve  des 
besoins  d’uriner  toutes  les  deux  ou  trois  hetires  ; 
la  cystite  peut  être  dite  aiguë  lorsque  les 
besoins  d’Uriner  existent  toutes  les  heures  ou 
toutes  les  demi-heures,  et  la  cystite  suraigUë 
se  caractérise  par  des  besoins  d’uriner  toutes 
les  vingt  minutes,  toutes  les  dix  minutes,  toutes 
les  cinq  minutes.  Je  ne  parle  pas  de  la  cystite 
chronique  qui  n’est  pas  à  proprement  parler 
un  degré  de  la  cystite,  mais  simplement  une 
prolongation  d’une  cystite  qüî'  peut  être  plus 
ou  moins  aigUë. 

La  douleur  de  la  cystite  est  terminale  ;  elle 
s’accompagne  de  ténesme,  c’est-à-dire  d’un 
besoin  impérieux  de  pousser  pour  uriner.  L’in¬ 
tensité  de  cette  douleur  est  en  rapport  avec  la 
fréquence. 

La  pyurie  n’est  jamais  très  abondante  dans 
une  cystite,  à  moins  qu’il  n’existe  des  diverti¬ 
cules,  un  abcès  ouvert  dans  la  vessie  ou  une 
suppuration  rénale,  qui  souvent  aura  été  la 
cause  delà  cystite. 

Cette  pyUrie  peut  être  une  pyurie  glaireuse 
en  raison  de  la  fermentation  de  l’urine,  fer¬ 
mentation  qui  produit  l’alcalinisation  des  uri¬ 
nes,  qui  modifie  les  globules  blancs.  Elle  peut 
être  putride,  accompagnée  d’une  odeur  infecte 
et  d’une  couleur  plus  ou  moins  brunâtre. 

Pour  caractériser  une  pyurie,  il  ne  faut  pas 
s’en  rapporter  uniquement  à  la  vite  ;  un  exa¬ 
men  microscopique  est  indispensable.  Certaines 
urines  troubles  ne  sont  pas  purulentes,  mais 
pHosphatUriques  ;  un  peu  d’acide  acétique  les 
éclaircit.  D’aUtre  part,  des  urines  limpides  peu¬ 
vent  être  purulentes  ;  elles  peuvent  être  seule¬ 
ment  bactériuriques,  c’est-à-dire  contenir  un 
grand  nombre  de  bactéries,  et,  dans  ce  cas,  les 
symptômes  sont  identiques  à  ceux  de  la  cystite 
avec  pus.  La  pyurie  vésicale  seule  n’est  pas  de 
la  cystite.  Nous  voyons  à  chaque  instant  des 
malades  qui,  à  la  suite  de  sondages  répétés,  ont 
des  urines  troubles  et  purulentes,  mais  qui 
n’ont  ni  douleur  à  la  miction,  ni  fréquence. 

Comme  symptômes  accessoires,  nous  voyons 
souvent  des  hématuries.  Ces  hématuries  peuvent 
être  discrètes,  se  caractérisant  par  l’émission  de 
quelques  gouttes  de  sang  ou  d’un  filet  de  sang 


à  la  fin  de  la  miction.  Elles  peuvent  être  impor¬ 
tantes,  continues  :  c’est  la  Cystite  hématurique. 

‘  Cela  dit,  comment  se  comporter  en  présence 
d’un  malade  qUi  a  nettement  des  symptômes  de 
cystite  ? 

Tout  d’abord,  il  y  a  des  cystites  dont  la  cause 
paraît  évidente.  C’est  un  malade  qui,  à  Ta  suite 
d’Un  sondage,  d’une  exploration,  à  la  suite 
d’une  sonde  à  demeure,  présente  des  phéno¬ 
mènes  de  cystite.  Ou  bien,  il  s’agit  d’un  malade 
qui  est  atteint  de  blennorragie  et  qui  présente 
des  symptômes  de  cystite.  Mais,  dans  ce  cas,  il 
ne  faut  pas  confondre  prostatite  et  cystite  ; 
les  phénomènes  de  la  prostatite  sont  identiques 
à  ceux  de  la  cystite,  avec  cette  différence  qu’une 
cystite  blennorragique  est  chose  exces.sivement 
douloureuse' et  qu’il  s’agit  toujours  de  cystite 
suraiguë,  tandis  que  la  prostatite  présente  des 
phénomènes  de  cystite  très  atténués.  D’autre 
part,  le  toucher  rectal  montrera  si  oui  ou  non 
la  prostate  est  en  cause.  Dans  ces  cas  de  cystite 
,de  cause  évidente,  on  instituera  le  traitement 
convenable  que  nous  dirons  plus  loin,  et  ce  n’est 
qu’au  cas  d’échec  que  l’on  poussera  plus  loin 
les  investigations. 

Plus  souvent,  il  s’agit  do  cystite  spontanée. 
Dans  ces  cas,  la  première  chose  à  faire  est 
de  demander  Un  examen  histo-bactériologique, 
qui  permettra  de  reconnaître  s’il  s’agit  d’une 
cystite  bacillaire  oU  d’une  cystite  banale.  Une 
cystite  sera  considérée  comme  banale  jusqU’à 
plus  ample  informé  lorsque  le  microscope  ou 
les  cultures  révéleront'  des  microbes, tels  quele 
colibacille,  le  staphylocoque,  etc...  Mais  ilne 
faut  pas  oublier  que  ces  microbes  peuvent  mas¬ 
quer  un  bacille  de  Koch. 

11  faudra  d’autre  part  chez  un  homme,  faire 
un  examen  de  l’Urètre,  pour  voir  s’il  h’existe 
pas  un  rétrécissement,  de  la  prostate  pour  re¬ 
connaître  s’il  existe  ou  non  Une  prostatite.  Un 
adénome  péri-Urétral. 

En  tous  cas,  il  faudra  se  méfier  beaucoup  des 
cystites  récidivantes,  même  si  le'  microscope 
révèle,  des  microbes  banaux. 

S’il  s’agit  d’Une  cystite  banale,  on  mettra  en 
œuvre  le  traitement  habituel  de  ces  cystites  ; 
mais,  si  par  ce  traitement  l’on  n’obtient  pas  de 
résultat,  il  faudrà  pratiquer  Un  examen  plus 
complet.  Cet  examen  plus  complet  comprendra 
tout  d’abord  une  cystoscopie  et  d’autré  part 
une  radiographie. 

La  cystoscopie  est  impossible  dans  les  cystites 
suraiguës  ;  il  faudra  tâcher  d’atténuer  ces  cys¬ 
tites  avant  de  pouvoir  examiner  la  vessie,  quel¬ 
quefois  Une  anesthésie  peut  être  nécessaire. 
D’autre  part,  si  la  cystoscopie  est  indispensa¬ 
ble  secondairement  dans  les  cystites  considé- 
tées  comme  banales  et  qui  ne  s’améliorent  pas 
par  le  traitement  convenable,  elle  est  également 
indispensable  d’emblée  dans  les  cystites  qui 
durent  depuis  longtemps  ou  qui  sont  récidivan- 
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tes,  dans  les  cystites  (Jhi  saignerit  ël  dans  lés  cys¬ 
tites  à  urines  glaireuses  ou  putrides. 

La  cystoscopie  peut  montrer  une  vessie 
encombrée  de  débris  malgré  les  lavages  qüe  l’on 
a  pu  faire.  Dans  ces  cas,  il  faudra  ne  pas  vouloir 
à  tout  prix  faire  ün  diagnostic  imimédiat.  li 
faudra  par  üne  sonde  à  demeure  et  des  lavages, 
nettoyer  la  vessie  de  toüs  ces  débris  et  ce  n’est 
qu’après  ce  nettoyage  qüe  l’on  poürra  recon¬ 
naître  üné  lésion  que  masquaient  les  débris  et 
les  flocons  de  pus  qui  encombraient  celte  vessië. 

La  cystoscopie  permettra  dë  reconnaître  la 
façon  dont  s’éclaircit  le  liquide.  Üne  urine 
même  très  pürülentë  d’origine  rénale  s’éclair- 
eiera  très  vite  ;  si,  aü  contraire,  le  pus  est  d’ori¬ 
gine  vésicale,  il  faudra  des  lavages  assez  pro¬ 
longés  pour  obtenir  un  milieu  limpide. 

La  cystoscopie  fera  parfois  constater  üne 
lésion  grossière  :  un  calcul;  un  corps  étranger, 
une  tumeur;  OU  bien,  on  reconnaîtra  des  lésions 
de  cystite  plus  ou  moins  accentuées  suivant  les 
cas,  simple  dilatation  des  vaisseaux;  vaisseaux 
plus  nombreux  et  plus  volumineux,  plaque  uni- 
fotmément  roüge,  toütes  ces  lésions  dissémi¬ 
nées  dans  la  vessie  ou  bien  existant  sur  toute 
l’étendue  de  la  paroi  vésicale.  Elle  poürra  faire 
reconnaître  ce  que  nous  appelons  une  cystite 
bérébriforme,'  c’est-à-dire  Une  müqueüse  qui, 
par  ses  plissements, rappelle  absolument  les  cir¬ 
convolutions  cérébrales  :  cet  aspect  coïncide  én 
général  avec  des  cystites  aiguës  et  il  est  dû  à  ce 
îjüe  la  muqueuse  enflammée;  œdémateuse,  ne 
pouyant  pas  se  développer  dans  une  vessie  qui 
né  Se  dilate  plus;  est  obligée  de  se  plisser.Elle 
peut  faire  reconnaître  des  ulcérations  ;  niais  il 
faut  bien  savoir  que  des  Ulcérations  ne  sont  pas 
fatalement  tuberculeuses  ou  néoplasiques,  le 
colibacille,  le  staphylocoque  peuvent  les  provo 
qtier; 

La  cystite  hématüriqué  sera  caractérisée  par 
des  taches  d’un  rouge  éclatant  disséminées  dans 
la  vessie.  11  ne  faut  pâs  croire  qüe  les  hématu¬ 
ries  soient  le  fait  d’ulcérations,  elles  sont  dues  à 
la  transsudation  du  sang  au  niveau  de  la  mu¬ 
queuse  én  certains  points. 

Parfois  la  cystite  apparaîtra  incrustée.  Des 
dépôts  phosphatiques  se  sont  déposés  sur  des 
parties  où  l’épithélium  est  tombé,  s’y  sont  fixés 
et  eonstitüent  un  véritable  calcul  adhérent  à 
la  pardi  vésicale. 

Ëhfln,  on  pourra  trouver  des  lésions  léuco- 
plasigues  caractérisées  par  Une  plâqüe  d’ün 
blanc  Bleuâtre,  plus  oü  moins  étendue,  non  Sail¬ 
lante,  gü’il  ne  faudra  pas  confondre  avec  dés 
dépôts  purulents  qui  existent  sur  la  mUqUéiise 
vésicale.  OU  bien,  on  trouvera  dès  lésions  de 
bilharziose  càrabtérisées  soit  par  uh  semis  de 
petites  tathès  blanches  brillantes.  Soit  par  des 
lésions  de  Cystite  avec  des  vésico-puStUies  con¬ 
tenant  des  œufs  dé  bilharzia.  Un  ou  plusieurs 
diverticules  plus  ou  moins  importants  pour¬ 
ront  être  reconnus. 

Enfin  pàtfois  la  localisation  des  lésions  expli¬ 
quera  pourquoi  une  Cystite  soi-disant  banale  a 
résisté  au  traitement  c'oiivëhablë  :  une  ulcé¬ 
ration  existe  au  sommet  de  la  vessie  ou  bien  au 


niveau  d’un  lirëtëte;;  ces  Ibcalisations  doivent 
faire  penser  à  la  tuberculose. 

Quelquefois  aussi  une  radiographie  de  la  ves¬ 
sie  après  remplissage  au  moyen  d’üne  substance 
opaque,  cystographie,  sera  indispensable.  Elle 
pourra  démontrer  un  diverticple  vésical  que  la 
cystoscopie  simple  n’avait  pas  révélé  et  quel¬ 
quefois  üh  calcul  pouvant  së  troüVer  dans  le 
diverticule. 

Evidemment;  Si  On  Sotiptohne  une  origine 
rénale,  une  radiographie;  une  urographie  et  par¬ 
fois  Une  division  d’urines  seront  indispensables. 

Etant  donné  qüe  noüs  avons  affaire,  après 
tous  exarhehs,  à  ünë  cystite  banalë,  qüël  ttai- 
tëraèht  appliquer  ? 

Lorsqu’il  s’agit  d’ünë  cijstité  sürüiÿüê  bü 
aigüë,  il  fUUt  ioüt  d’abord  calinëi-  les  dbuleUrs 
qui,  pàtfDis  sont  excèssivètti'értt  tiiVéS,  Caihief  là 
frëquënce  dés  ttlîctlOhs  qui  hé  fâit  qü’ëxagëfër 
la  douleur  et  l’irritation  Uésicalë  ;  et  cëia  pat 
des  ihjéCtiOnsdë  morphiné,  dës  suppositoires: 

léîome*^'"  üélladone.  •  •  •  •  ^  ^  ^  •  j  aâ  1  bii  2  céritigt. 
Beurre  de  cacao . ; .  4  grammes 

des  lavements  a  gatdët  :  .  , 

Laudanum.; .  ; .  ; . .  X  ou  XX  gouttes 

Alitipyrihe. .  s .  üh  gramme 
Ëaü . . . .  60  grammes 

dès  compresses  çii'âudes  iaudariitéëS  sur  lé  bas- 
Ventrë,  des  bains  chaüds.  Cette  ttiëdicàtioh 
amènera  rapidement  uflë  altéhitatibh  de  la  frë- 
quënce  des  mictions  et  dès  doulëürs.  p’âuttë 
part,  il  est  évident  qü’on  supprimera  tout  ce 
qui  petit  être  Uhé  Cause  d’irritation  poüf  la  ves¬ 
sie,  le  viii,  les  àlcoOls;  là  biêrè,  ,îé  café,  lés 
épicëS,  etc... 

Lès  boissons  adoucissantes  auront  lëur  inté¬ 
rêt  : 

Bois  de  réglisse. uh  bâton 

Graines  de  lin. . . . .  1  cuillerée  à  soupe 

Eau  d’Èvian.. . . .  üne  bouteiüe 

Làissër  niacéfer  à  Iroid  pendant  toute  une 
nuit. 

Localement,  bn  aura  reCours,  non  pas  aüx 
lavages  de  vessie,  mais  aux  instillations  de 
nitrate  d’argent  à  0,50  %,  puis  à  1  %,  puis  à 
2  %  ;  on  aura  avantage  à  pratiquer  cës  instil¬ 
lations  uhe  heUrë  àpfèS  mise  eh  place  d’un  sup¬ 
positoire  cà'lmànt;  de  façon  à  diminuer  là  dOü- 
leur  qUe  provoque  lë  hitrat'é  d’àrgëhl.  L’instil¬ 
lation  sera  de  5  ou  l6  c.c. 

Uhé  autre  substance  qui  peut  être  émplbÿëè 
avec  avantage  et  qui  est  molhs  dbuloUreüSé  qüe 
le.nitratè  d’ârgènt,  mais  peut-êtte  moins  effi¬ 
cace,  est  le  mercuroChrome,  à  1  %•. 

A  la  suite  dé  cëtte  théràpèittiqué,  la  cystite 
suraiguë  oü  aiguë  déviëhdra  sÜBaiguë  èt  albfs 
sera  traitée  comme  Une  cystite  sübaiguë  primi¬ 
tive. 

Gèllë-ci  sera  jüsticiabl'ë  dës  lavages  dé  vessie. 
Le  meilleur  des  liquidés  est  la  solution  d’oxy- 
cyanute  de  mereufe  à  0,25  p;  1.000.  Tout  le 
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lïioiide  sa,it  ^üe  roxycÿanure  de  mercure  est 
contre-indiqüé  chez  les  malades  qüi' prennent 
un  iodure  quelconque,  les  urines  Cbntenant  alors 
de  l’iode  qui  donne  avec  l’oxycyanure  de  mer¬ 
cure  un  iodure  de  mercure  extrêmement  irri- 
.  tant.  Il  faut  donc  s’assurer  avant  de  pratiquer 
ces  lavages  à  l’oxycyanure  que  le  malade  n’ab¬ 
sorbe  pas  de  l’iode  soüs  une  forme  quelconque. 

Lé  lavage  de  Vessie  doit  être  fait  de  façon  très 
;  pafticülière,  si  l’on  veut  qu’il  donne  de  bons 
résultats.  Tout  d’abord,  il  faut  le  faite  avec  une 
sonde  et  avec  yne  seringue.  Il  ne  faut  pas  laver 
une  vessie  en  se  servant  de  l’urètre  comme  canal 
d’entrée  et  d’évacuation  dü  liquide.  Par  cette 
dernière  méthode,  on  lavera  très"  bien  l’urètre, 
mais  on  ne  lavera  pas  la  vessie.  D’autre  part, 
le  malade  sera  obligé  de  faire  effort  pour  éva¬ 
cuer  le  liquide  qu’on  y  a  introduit  et  cet  efforl. 
augmentera  l’inflammation.  La  seringue  est 
indispensable  au  lieu  du  bock,  parce  qu’elle 
permet  d’apprécier  très  exactement  la  quantité 
de  liquide  que  l’on  introduit  et  la  force  avec 
laquelle  on  l’introduit. 

'Le  lavage  sera  donc  fait  par  l’intermédiaire 
d’UnesondeetaveCune  seringue, et  cela  sans  qu’à 
aucun  moment  on  mette  la  vessiè  en  tension  en 
dépassant  la  quantité  de  liquide  qu’elle  peut 
contenir  et  sans  qUe  la  quantité  de  liquide  que 
l’on  évacue  amène  une  évacuation  complète  de 
la  vessie,  qui  alors  vient  s’irriter  contre  la  sonde. 
Si  par  exemple,  la  vessie  accepte  sans  difïiculté 
80  cc.,  ce  que  l’on  appréciera  en  injectant  dou¬ 
cement  le  liquide,  on  remplira  la  vessie  avec 
80  c.c.  ;  puis  ou  laissera  s’écouler  60  c.c.,  de  sorte 
qu’il  restera  20  c.c.  de  liquide  dans  la  vessie  ;  on 
injectera  alors  60  c.c.,  et  ainsi  de  sinte.  De'cette 
façon  on  ne  distendra  pas  la  vessie  aU-deià  de  sa 
capacité,  et  on  ne  la  laissera  pas  se  vider  com¬ 
plètement. 

Quelle  quantité  de  liquide  faUt-il  faire  passer 
dans  la  vessie  à  chaque  lavage  ?  Cela  est  très 
variable.  Il  faut  faire  passer  autant  de  liquide 
qu’il  est  nécessaire  pour  que  le  liquide  ressor¬ 
tant  par  la  sonde  apparaisse  entièrement  lim¬ 
pide. 

Sous  l’influence  des  lavages,  la  cystite  banale 
S’améliorera  très  rapidement  et  les  malades  ne 
ressentiront  plus  rien  ert  même  temps  qUe  les 
urines  apparaîtront  limpides.  Ce  n’est  pas  à  ce 
moment  qu’il  faut  cesser  les  lavages,  car  une 
urine  peut  être  limpide,  les  malades  ne  ressen¬ 
tant  plus  aucun  symptôme,  mais  les  urines  peu¬ 
vent  être  encore  septiqUes  et  il  y  aura  certaine¬ 
ment  alors  une  récidive  de  la- cystite  à  plus  ou 
moins  brève  échéance. 

A  côté  d’une  action  directe  sur  la  vessie,  il 
faut  agir  par  l’antisepsie  interne.  Les  antisep¬ 
tiques  que  nous  pouvons  faire  absorber  au 
malade  par  la  boUche  sont  innombrables. 
Aujourd’hui,  nous  avons  dans  les  sulfamides 
une  médication  d’une  efficacité  extraordinaire 
et  c’est  à  eux  qu’on  aura  d’abord  recours,  et 
plus  par,ticulièrement  au  2090  R.  P.,  que  l’on 
d  onnera  à  la  dose  de  quatre  comprimés  (2  gram¬ 
mes)  par  jour.  Au  cas  où  le  médicament  serait 


mal  toléré,  il  faudrait  simplement  injecter  au 
malade  un  extrait  hépatique. 

L’urotfopine  èst  Un  mauvais  médicament 
dans  les  cystites  ;  elle  augmente  la  Congestion 
et  provoque  souvent  des  hématuries.  L’helmi- 
tol  est  préférable. 

D’autre  part,  des  composés  très. variés  déri¬ 
vant  de  rurotropine  qu’ils  contiennent  én 
petite  quantité,  peuvent  avoir  leut  utilité. 

Un  microbe  est  spécialement  résistant  dans 
les  cystites,  c^est  le  staphylocoque.  Dans  qes 
cas,  la  médication  antiseptique  la  plus  efficace 
est  le  novarsénobenzol  à  la  dose  de  0,25  ou  0^50 
centigr.  par  jour.  Le  chlorure  de  calcium 
anhydre  à  la  dose  de  8  à  10  grammes  par  jour 
est  également  d’une  efficacité  supérieure  à  d’au¬ 
tres  médicaments.  Un  nouveau  médicament  la 
Fontamide  paraît  également  donner  un  bon 
résultat  dans  les  infections  urinaires  ;  il  sera 
administré  à  la  dose  de  quatre  comprimés  par 
jour.  Mais  il  faut  savoir  que  les  cystites  à  sta-  ' 
phylocoques  sont  particulièrement  résistantes. 

Il  est  des  cystites  banales  qui,  malgré  un  trai¬ 
tement  convenable,  apparaissent  rebelles  ai^ 
lavages  et  aux  antiseptiques,  tels  que  hqfe 
venons  de  les  décrire.  Dans  ces  cas,  il  faut  ^|gir 
par  le  nitrate  d’argent  à  haute  dose.  On  com¬ 
mencera  par  faire  une  injection  de  morphinèau 
malade  afin  de  rendre  ce  nitrate  supportable 
Une  heure  après  on  injectera  et  on  laissera  da 
la  vessie  50  c.c.  de  nitrate  d’argent  à  2  %.  Gett 
médication  est  en  particulier  très  efficace  dans 
les  cystites  consécutives  chez  la  femme  à  des 
sondes  à  demeure,  cystites  parfois  assez  rebelles. 

Parfoi^la  cystite  résiste  même  à  ces  grandes 
instillations  de  nitrate  d’argent  ;  on  en  est  alors 
réduit  pour  mettre  la  vessie  aü  repos  à  pratiquer 
Une  cystostomie  qlii  sera  conservée  pendant  plu¬ 
sieurs  mois; 

I.a  cystite  hémorragique  ne  demande  pas  Un 
traitement  spécial.  Elle  sera  traitée  suivant  son 
intensité  comme  les  cystites aigUës  ou  sUbaigUës. 

La  cystite  incrustée  est  justiciable  du  nitrate 
d’argent  à  haute  dose  comme  les  cystites  rebel¬ 
les.  Si  les  injections  de  nitrate  d’argent  ne  don¬ 
nent  pas  de  résultat,  il  faudra  en  arriver  à  un 
étincelage  des  lésions  recouvertes  de  calcaire, 
et  si  ce.s  lésions  étaient  trop  tenaces  et  trop  nom¬ 
breuses,  il  faudrait  en  arriver  au  curettage  de 
ces  lésions,  soit  après  taille  chez  l’homme,  soit 
par  l’Urètre  chez  la  femme. 

Dans  certains  cas.  Une  cystite  aiguë  existe 
avec  un  obstacle  urétral  ;  ceci  est  surtout  vrai 
pour  l’homme,  qU’ils’agisse  d’unrétîécissement, 
qu’il  s’agisse  d’un  adénofne  péri-urétral.  Dans 
ces  cas,  il  faut  commencer  par  mettre  une 
sonde  à  demeure  de  façon  à  supprimer  tout 
obstacle  à  l’écoulement  de  l’urine,  et  grâce  à 
cette  sonde  On  mettra  en  œUvre  le  traitement 
habituel. 

Il  est  enfin  des  cystites  avec  calculs,  diverti¬ 
cules,  tumeurs,  abcès,  lésions  rénales,  toutes 
lésions  causales  commandant  Un  traitement 
spécial.  Dans  ces  cas,  la  cystite  est  accessoire. 
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LE  DÉPISTAGE  DE  LA  TUBERCULOSE 
ET  LA  PE^CUTIRÉACTIQN  TUBERCULINIQUE 

Les  réactions  tuberculiniques  cutanées  jouent  un 
rôle  de  premier  plan  dans  le  dépistage  de  la  tuber¬ 
culose,  chez  l’ènfant  en  particulier.  Elles  permettent 
de  déceler  lés  sujets  allergiques  et  les  sujets  non-aller¬ 
giques.  Sous  les  réserves  très  limitées  de  l’anté- 
allergie  et  de  rares  cas  d’anergie  (1),  on  admet  aujour¬ 
d’hui  que  la  réaction  négative  indique  que  le  sujet  est 
indemne  de  tuberculose  :  il  devra,  enfant  et  adoles¬ 
cent  surtout,  être  tenu  à  l’écart  de  la  contagion  et 
l’épreuve  tuberculinique  devra  être  répétée,  chez  lui, 
à  titre  de  surveillance.  Le  virage  du  test,  passant  du 
négatif  au  positif,  indique  d’une  façon  générale  le 
début  de  la  primo-infection  (sans  préjuger  de  l’évo¬ 
lution  ultérieure),  le  premier  contact  infectant  du  ba¬ 
cille  avec  l’organisme. 

Les  tests  cutanés  tuberculiniques  dérivent  d’une 
application  de  la  tuberculine  à  un  but  diagnostique. 
En  août  1890,  au  Congrès  de  Berlin,  Robert  Koch 
annonçait  qu’il  avait  trouvé  un  «  remède  spécifique 
de  la  tuberculose  »,  une  «  lymphe  »  dont  il  fit  connaî¬ 
tre  la  préparation  au  début  de  1891.  A  la  vérité,  la 
lymphe  de  Koch  se  révéla  dangereuse  au  point  c;e  vue 
thérapeutique,  mais  très  vite  on  constata  que  son 
injection  provoquait  chez  les  tuberculeux  des  réac¬ 
tions  particulières  pouvant  être  utilisées  pour  le  dia¬ 
gnostic.  Dans  sa  forme  classique,  nous  le  rappelons, 
la  tuberculine  de  Koch  est  une  concentration  à  1  /10° 
de  cultures  de  bacilles  tuberculeux  vieillies,  filtrées  et 
stérilisées  parla  chaleur.  Appliquant  de  la  tubercu¬ 
line  brute  sur  la  peau  scarifiée,  Pirquet,  en  1907,  ren¬ 
dit  pratiqué  l’utilisation  .de  cette  tuberculine  en  tant 
que  réactif  diagnostique  et  créa  une  méthode  pour 
laquelle  Vallée  proposa  le  nom  de  «  cuti-réaction». 

A  la  suite  des  recherches  de  Lignières,  Moro,  en 
1908,  employant  en  frictions  sur  la  peau  un  mélange 
de  tuberculine  et  de  lanoline,  obtint  des  réactions 
cutanées  du  même  ordre,  ajoutant  à  la  cuti-réaction 
une  nouvelle  méthode,  la  perçut!  ou  transcuti-réac¬ 
tion  tuberculinique,  qui  devait,  en  1902,  être  perfec¬ 
tionnée  par  Hamburger,  de  Vienne.  Entre  temps, 
était  venue  l’intradermoréaction  de  Mantoux,  par 
injection  intra-dermique  de  tuberculine  diluée. 

Les  tests  cutanés  tuberculiniques, principaux  sont 
donc  au  nombre  de  trois  :  la  cuti-réaction,  l’intra- 
dermo-réaction  et  la  percuti-réaction  ou  réaction 
traps-cutanée.  La  cuti-réaction  de  Pirquet  est  un  pro- 
céclé  dont  la  technique  est  simple,  mais  qui  nécessite 
l’intervention -du  médecin  .  Sa  valeur,  pour  le  dépis¬ 
tage  de  l’infection  tuberculeuse,  est  bien  caractérisée 
et  son  emploi  répond  à  de  fréquentes  indications.' 
L’intradermo-réaction  de  Mantoux,  de  technique 
plus  délicate,  ne  doit  être  pratiquée  que  prudemment 
et  avec  une  tuberculine  d’abord  très  diluée  :  elle  ne 
s’adresse,  pour  ces  raisons,  qu’à  certains  cas  diffici¬ 
les,  où  les  autres  méthodes  sont  restées  Indécises. 

La  percutiréaction  de  Moro-Hambürger,  proeédé 
séduisant  par  la  grande  facilité  de  sa  mise  en  prati¬ 
que,  comporte  simplement  une  friction  cutanée  avec 
un  antigène  tuberculinique,  friction  qui  peut  être 
faite  par  le  malade  lui-même  ou  son  entourage,  d’où 
avantage  important  lorsqu’il  s’agit  d’appliquer  la 
méthode  à  des  enfants,  à  des  collectivités  d’enfants 
principalement.  C’est  sur  la  percuti-réaction  que 


(1)  L’anté-allergie  correspond  à  la  période  assez 
courte  (de  un  à  trois  mois)  qui  sépare  le  moment  de 
la  contagion  de  l’apparition  des  lésions  allergisantes. 
L’anergie  se  voit  au  cours  de  certaines  formes  de.  tu¬ 
berculose  (typho-bacillose,  méningite)  et.dans  certai¬ 
nes  maladies  infectieuses  (typhoïde,  rougeole,  etc.)! 


nous  désirons  revenir  aujourd’hui,  comme  complé¬ 
ment  de  l’article  que  nous  avons  publié  le 

Pour  pratiquer  la  percuti-réaction,  Moro  em¬ 
ployait  la  tuberculine  brute  mélangée  à  partie  égale 
de  lanoline,  par  conséquent  une  tuberculine  diluée. 
Il  en  résultait  une- activité  moindre  de  cette  tubercu¬ 
line  et  conséquemment  une  sensibilité  moindre  éga- 
-  lement  du  test.  En  fait,  la  percuti-réaction  selon  le 
procédé  de  Moro  ne  se  montrait  positive  que  chez 
40  %  des  sujets  tuberculeux.  Pour  ce  motif,  la  percu¬ 
ti-réaction  resta  peu  utilisée  jusqu’au  jour  où  Ham- 
I  bürger,  s’inspirant  du  même  principe,  au  lieu  d’une 
tuberculine  diluée,  employa  une  tuberculine  concen¬ 
trée,  par  évaporation,  jusqu’à  réduction  à  1  /6e  de 
son  volume  primitif.  Avec  ce  produit  concentré,  les 
résultats  des  percuti-réactions  arrivèrent  à  un  pour¬ 
centage  beaucoup  plus  élevé.  La  eoncordance  avecJa 
cuti-réaction  se  fit  dans  la  proportion  de  98  %  des 
cas,  la  percuti  se  montrant  ainsi  à  peu  près  l’égale  de 
la  cuti-réaction. 

La  percuti-réaction  de  Hambürger  fut  étudiée, 
en  France,  par  M.  Bertoye,  de  Lyon,  qui  fit  en  mars 
1934,  avec  MM.  MérieuX  et  Brun,  une  communica¬ 
tion  sur  ce  sujet  à  la  Société  médicale  des  hôpitaux 
de  Lyon.  L’année  suivante,  M.  Mouriquand,  Mlle 
■Weil  et  Mme  Martin  présentaient  à  la  même  Société, 

■  une  étude  dans  laquelle  ces  auteurs  signalaient  les 
résultats  obtenus  par  eux  avec  la  tuberculine  concen¬ 
trée  à  chaud  de  Hambürger  et  avec  une  tuberculine 
concentrée  nouvelle,  préparée  par  M.  Mérieux,  en 
stérilisant  par  le  formol  à  3  p.  1.000  des  cultures  de 
bacilles  tuberculeux.  Obtenue  sur  milieu  synthétique 
et  non  sur  les  bouillons  de  viande  habituels,  la  tuber¬ 
culine  de  Mérieux  élimine  les  pseudo-réactions  des 
protéines  de  ces  bouillons.  Elle  est  à  la  même  concen¬ 
tration  que  la  tuberculine  Hambürger.  Elle  contient, 
en  outre,  les  produits  de  macération  des  corps  micro¬ 
biens  après  séjour  à  l’étuve  à  56»,  c’est-à-dire  les 
exotoxines  qui  étaieni  détruites  par  une  évaporation 
prolongée  à  100“.  Ayant  comparé  les  p'ercuti-réac- 
tions  obtenues  avec  la  tuberculine  de  Hambürger  et 
celles  obtenues  avec  la  tuberculine  Mérieux,  M.  Mou¬ 
riquand  conclut  que  cette  dernière  paraît  donner  des 
réactions  plus  précoces  et  plus  nettes. 

En  résumé,  la  percuti  ou  transcuti-réaction  prati¬ 
quée  avec  les  tuberculines  concentrées  mérite  de 
prendre  place  parmi  les  méthodes  courantes  de  dépis¬ 
tage  de  la  tuberculose.  Plus  simple  que  la  cuti-réac¬ 
tion,  elle  donne  des  résultats  positjfs  entièrement 
comparables  ou  peu  s’en  faut. 

Voici  la  technique  de  cette  percuti-réaction,  telle 
qu’elle  est  réalisée  dans  le  service  de  M.  Mouriquand 
(technique  décrite  dans  la  thèse  de  Mme  Martin)  :  au 
niveau  de  la  région  sternale,  sur  une  surface  d’envi¬ 
ron  3  à  4  cent,  carrés,  on  décape  la  peau  avec  un  tam¬ 
pon  de  gaze  imbibée  d’éther.  Après  avoir  laissé 
sécher,  on  dépose  sur  la  région  ainsi  préparée  une 
goutte  de  tuberculine  concentrée  (tuberculine  Ham¬ 
bürger  ou  Mérieux)  dont  on  provoque  la  pénétration 
par  friction  avec  la  pulpe  de  l’index  pendant  trente 
secondes.  On  laisse  sécher  quelques  minutes. 

Si  la  réaction  est  négative,  la  peau  reste  intacte. 
Quand  elle  est  positive,  on  voit  apparaître  le  lende¬ 
main  et  les  jours  suivants,  sur  la  zone  frictionnée,  une 
rougeur  diffuse  semée  de  points  plus  ou  moins  nom¬ 
breux  de  folliculite.  Les  résultats  sont  généralement 
nets  après  48  heures,  mais  parfois  aussi  plus  tard,  au 
4“,  5“  jour.  Le  mieux  est  d’en  faire  la  lecture  au  4“  ou 
5«.jour,  en  distinguant  les  réactions  faibles  (-1-),  avec 
papules  peu  nombreuses,  les  réactions  moyennes 
(-f-f),  avec  papules  plus  nombreuses,  les  réactions 
fortes  (4- -f -(-),  avec  papulo-vésicules,  et  les  réac¬ 
tions  intenses  ( 4-  -I-  4-  4-)  avec  papulo-vésicules  nom¬ 
breuses.  La  réaction  faible  n’en  est  pas  moins  pour 
cela  positive.  P.  Lacroix. 
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CARENCE  ALIMENTAIRE,  ALCALOSE, 
VAGptQNIE 


Les  restrictions  aliinentairesj»qui  nous  sont 
imposées  actuellement  ep  France,  la  ndurritüre 
essentiellement  végétalienne  à  laquelle  nous 
sommes  réduits,  ont  eu  poür  conséquence  d'ou¬ 
vrir  Un  chapitre  de  pathologie  qü'ori  aurait  sou¬ 
haité  ne  pas  connaître,  qui  n’P  que  le  mérite 
d'être  très  intéressant  au  point  de  vpe  patho- 
génique. 

La  très  brève  contribution,  que  je  désire  y 
apporter,  m'a  été  fournie  par  l'observation  de 
quelques  malades,  et  les  renseignements  obli¬ 
geamment  fournis  par  d'autres  médecins. 

Sans  parler  des  hernieux,dont  l’infirmité  est 
provoquée  par  la  fonte  des  pelotons  graisseux 
de  l'épiploon  et  aussi  par  la  diminution  du  tonus 
musculaire,  j’ai  moi-même  observé  Ja  fréquence 
plus  grande  des  phénomènes  allergiques  et  de 
l'eczéma  en  particulier,  des  engelures,  des  ecta¬ 
sies  veineuses,  de  l’ulcère  gastrique  déjà  signa¬ 
lée  par  Ghiray,  Maschas  et  Germond,  par  Lam- 
bling  et  Mlle  Brissy  ;  du  cancer  notée  par  de 
nombreux  auteurs,  des  œdèmes  tissulaires  dési¬ 
gnés  sous  le  nom  d’œüèmes  de  carence,  de  l’in- 
toléranoe  vésicale. 

L’examen  de  ces  malades  a  décelé  un  glisse¬ 
ment  très  net  de  l’équilibre  végétatif  vers  la 
vagotonie,  et  celui  de  l’équilibre  acide  base  vers 
l’aicalose. 

Je  n’entrerai  PUS  dans  le  détail  de  ces  exa¬ 
mens,  dont  tout  le  monde  aujourd’hui  connaît  la 
technique.  Il  me  suffira  fto  rappeler  :  que  les  phé¬ 
nomènes  allergiques,  s’observent  de  préférence 
chez  les  alcalosiqups  et  les  vagotoniqpes  çoinnie 
Pasteur  Valléry-Radot  et  ses  collaborateurs, 
comme  Lortat-Jacoh  l’ont  montré  jl  y  a  de  nom¬ 
breuses  années; que  les  ectasies  veineuses  peu¬ 
vent  être  provoquées  expérimentalement  par 
l’excitation  périodique  dü  vague;  que  les  enge¬ 
lures  et  i’ulcère  gastrique  ne  se  développent  que 
sur  terrain  alcalosiqUe  et  régressent  sous  l’in¬ 
fluence  d’un  traitement  acide  par  le  chlorhy¬ 
drate  d’histidine  en  solution  à  4  %,  comme  aussi 
par  un  traitement  àPéphédrine  diminuant  l’un' 
ralçalose  et  l’autre  relevant  le  tonus  du  sym¬ 
pathique. 

Delbet  a  montré  depuis  longtemps  que  le 
cancer  pour  se  développer  exige  Un  terrain  alca- 
losique,  d’où  le  traitement  qu’il  a  préconisé  par 
le  chlorure  de  magnésium.  C’est  en  relevant  le 
tonus  du  sympathique  qu’agit  le  radium  dans 
le  cancer.  C’est  de  la  mém®  manière  qu’agit  la 
colcfiicine  sympathicomimétiqUe,  dont  Peyron 
a  montré  les  bons  effets  dans  le  traitement  du 
cancer  de  la  souris,  mais  que  sa  toxicité  et  sur¬ 
tout  sa  facile  accumulation  dans  l’organisme 
empêche  d’employer  en  thérapeutique  humaine. 

Quant  aux  œdèmes  tissulaires,  ils  sont  dus  à 
l’excès  de  sodium  dans  les  tissus.  On  les  voit 
fondre  à  vue  d’oeil  par  l’administration  de  cal¬ 
cium.  Une  polyurie  massive- s’installe  et  des 
sujets  ont  perdu  p.h  deux  et  trois  jours  depx  et 
trois,  kilos  et  davantage,  en  même  temps  que 


leur  bouffissure  disparaissait.  Le  calcium,  on  se 
le  rappelle,  déplace  le  sodium  des  tissus,  l’ex¬ 
pulse,  et  avec  lui  l’eau  qui  était  retenue  pour  sa 
solubilisatidn. 

'Enfin  j’ai  vu  un  certain  nombre  de  cystites 
aseptiques  ou  plutôt  de  cystalgies,  se  traduisant 
surtout  P^r  de  la  pollakiurie,  disparaître  par 
une  simple  médication'  acide  à  l’aide  de  phos¬ 
phate  diacide  de  chaux  ét  de  magnésie. 

Comme  dit,  tous  ces  malades  présentaient  un 
déséquilibre  végétatif  acide  base,  j’ai  communé¬ 
ment  noté  des  pH  urinajres  de  7,  7,5,  et  même 
dans  un  cas  de  8, 

Qn  a  signalé  aussi  la  séyérité  particulière  des 
diphtéries  en  ces  derniers  temps.  Elle  peut  être 
rattachée  à  la  même  cause.  L’alcalose  rend  les 
malades  plus  sensibles  à  la -toxine  diphtérique  ; 
telles  sont  du  moins  les  conclusions  de  recher¬ 
ches  faites  sous  la  direction  du  Professeur  Macé 
à  l’Institut  sérothérapiqim  de  Nancy  au  début 
de  ce  siècle  à  l’occasion  d’une  épidémie  de  diph¬ 
térie  à  mortalité  élevée  qui  sévissait  à  Raucourt 
(Ardennes)  pendant  la  période  du  battage  des 
blés.  On  isola  des  exspdats,  un  actinomyce  très 
fréquentsur  les  céréales, dontl’éxpérimentation 
démontra  les  propriétés  alcalosantes  sur  les  ani¬ 
maux  de  laboratoire. 

A  quoi  attribuer  ces  déséquilibres  ?  A  la 
nourriture  pauvre  en  valences  acides  que  les 
circonstances  nous  imposent.  Si  le  végétarien 
par  goût  ne  présente  pas  ces  phénomènes,  c’est 
qu’il  ajouta  à  son  régime  végéigtien  des  graisses 
qui  l’acidifient  et  des  albumines  qui  ont  le 
même  pouvoir  ;  à  l’état  psychique  de  beaucoup 
de  ces  malades  qui  agit  sur  l’équilibre  végétatif 
et, par  suite  de  l’interdépendance  existant  entre 
lui  et  l’équilibre  acide-base,  sur  celui-ci.  Le  fait 
est  facile'  à  démontrer.  Il  suffit  d’ofiserver  un 
prévenu  soumis  à  un  interrogatoire  serré.  A 
son  entrée  dans  le  cabinet  du  juge  d’instruction, 
ses  urines  sont  acides,  leur  pH  est  de  5.4  par 
exemple  ;  à  sa  sortie,  leur  pH  est  7,75,  elles  sont 
quasi-alcalines.  Et  il  en  est  de  même  à  la  suite 
de  toutes  les  émotions,  de  tous  les  chagrins  pro¬ 
longés. 

Le  traitement  préventif  et  curatif  de  toutes 
ces  manifestations  pathologiques  doit  viser 
deux  buts  ;  rétablir  un  équilibre  acide  base  et 
végétatif  normal.  Il  suffit  au  médecin  de  pres¬ 
crire  une  médication  acidifiante  ;le  malade  peut 
lui-même  en  enregistrer  les  effets  en  prenant  le 
matin  au  réveil  son  pH  urinaire.  Les  prépara¬ 
tions  phosphorées,  et,  si  possible,  celles  à  base 
d’acides  aminés  sont  agissantes  contre  l’alcalose; 
quant  au  système  végétatif,  on  le  modifiera  par 
l’emploi  des  sympathicomimétiques  comme  le 
calcium,  le  magnésium)  et,  dans  certains  cas, 
par  les  préparations  à  base  d’adrénaline  (1)  et 
de  strychnine,  celle-ci  excitant  les  fonctions  sur¬ 
rénales.  Les  résultats  observés  me  permettent  de 
croire  à  leur  efficacité.  Ch.-J.  Fincic. 


(1)  Pour  l’adrénaline  en  injections  sous-cutanées, 
attention  au  phénomène  d’.'  i-thus  et  à  la  gangrène. 
Quand  une  injection  d’acb'énaline  laisse  après  elle,  un 
noyau  inçfuré,  si  petjt  soit-il,  il  est  bon  dè  s’abstenir 
de  son  usage. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Sur  le  remplaeement  éventuel  de  la  cocaïne 
par  ses  succédanés 
(M.  Tiffeneau  ;  16-2-1943) 

Les  sels  de  cocaïne  sont  indispensables  en  oto-rhino- 
laryngologie  pour  l’anesthésie  de  contact  ;  il  y  a  lieu 
toutefois  de  recommander  la  technique  de  l’attou¬ 
chement  simple  de  la  muqueuse  à  insensibiliser  et  non 
l’application  de  tampons  qui  consomment  beaucoup, 
plus  de  produit.  En  ophtalmologie,  la  cocaïne  est 
également  irremplaçable  pour  les  anesthésies  de  la 
cornée  réalisées  par  instillations.  . 

Dans  l’anesthésie  des  muqueuses  digestives  (buc¬ 
cale,  stomacale,  rectale),  le  remplacement  de  la  cocaï¬ 
ne  est  toujours  possible.  Il  en  est  de  même  en  chi¬ 
rurgie  générale.  Le  choix  des  succédanés  à  utiliser 
varie  avec  les  applications  envisagées. 

La  structure  antigénique  ,  base  d’une  classification 
rationneile  des  colibacilles 

(M.  A.  Boivin  et  Mlle  L.  Corre  ;  16-2-1943) 

Le  colibacille  n’est  pas  une  bactérie  de  type  uni¬ 
que  ;  il  en  existe  au  contraire  un  grand  nombre  de 
types,  rencontrés  dans  l’intestin  en  particulier. 
M.  Boivin  ne  pense  pas  qu’il  s’agisse  d’une  seule 
espèce  microbienne  qui  donnerait  naissance  à  des 
races  multiples.  Ses  travaux  l’incitent  plutôt  à  ad¬ 
mettre  l’existence  de  nombreuses  espèces  de  ce  germe. 
Quoiqu’il  en  soit,  chacun  des  types  de  colibacilles  est 
caractérisé  par  sa  structure  antigènique,  particuliè¬ 
rement  par  la  spécificité  de  son  antigène  O.  L’on  sait 
.  que,  chez  les' colibacilles,  germes  mobiles,  on  rencon¬ 
tre  à  la  fois  un  antigène  H  (flagellaire)  et  un  antigène 
O  (somatique)  qui  oiïre,  dans  la  classification,  l’inté¬ 
rêt  principal. 

La  possibilité  d’individualiser  les  types  de  coli¬ 
bacilles  semble  appelée  à  rendre  de  grands  services 
'  dans  l’étude  de  maints  problèmes  concernant  le  rôle 
de  ces  germes  en  pathologie  —  problèmes  que  l’au¬ 
teur  se  propose  d’envisager  prochainement. 

Comparaison  du  pouvoir  vaccinant  des  virus  rabiques 
fixe  et  de  rue 

(MM.  G.  Remi.inger  et  J.  Bailly  ;  16-2-1943) 

Sur  le  développement  du  corps  thyroïde  et  du  thymus 
(M.  André  Delmas.  —  Présentation 
par  M.  Bouvière  ;  16-2-1943) 

Le  facteur  vasculaire  dans  les  syndromes 
de  déséquilibre  alimentaire 
(MM.  L.  Rimbaud  et  H.  Serre,  de  Montpellier.  — 

Présentation  par  M.  Lerbboullet  ;  16-2-1943) 

MM.  Rimbaud  et  Serre  font  jouer  un  rôle  impor- 
'  tant  au  facteur  vasculaire  dans  les  syndromes  actuels 
de  déséquilibre  alimentaire.  La  sclérose  vasculaire 
leur  a  paru  intervenir  dans  les  diverses  formes  de  ces 
syndromes  (forme  hydropique  avec  œdèmes,  forme 
sèche  sans  œdèmes,  formes  associées  dans  lesquelles 
le  déséquilibre  est  intriqué  avec  une  atteinte  cardia¬ 
que,  hépatique,  rénale).  Le  rôle  de  bartério-sclérose 
expliquerait  la  plus  grande  fréquence  de  la  maladie 
de  déséquilibre  alimentaire  chez  les' sujets  avancés 
en  âge  et  sa  prédominance  dans  le  sexe  masculin. 

P.  L. 


Académie  DE  CHIRURGIE 

Note  sur  les  paralysies  obstétricales  du  plexus  brachial 
(M.  E.  SoRREL  et  Mme  Sorrel-Dé  jerine  ; 

13-1-1943) 

D’une  façon  générale,  les  accoucheurs  n’ont  pas 
sur  les  jiaralysies  obstétricales  du  plexus  brachial  la 
même  opinion  que  les  chirurgiens  et  les  neurologis¬ 
tes;  ils  estiment  que  le  pronostic  est  relativement 
bon,  alors  que  les  chirurgiens  et  les  neurologistes  le 
considèrent  comme  sérieux.  Cette  divergence  d’opi¬ 
nion  tient  au  fait  que,  dans  les  maternités,  bn  observé 
tous  les  cas,  légers  ou  graves,  dès  l’origine,  alors  que, 
dans  les  services  de  chirurgie  ou  de  neurologie  ne 
viennent  que  des  enfants  d’un  certain  âge  dont  lés 
lésions  sont  anciennes  et  fixées. 

M.  Sorrel  et  Mme  Sorrel-Déjerine,  sur  un  total  de 
16  cas  qu’ils  ont  pu  suivre  dès  la  naissance,  ont  noté 
une  proportion  de  guérisons  de  44  p.  100.  Dans  56  p.. 
100  des  cas,  après  une  amélioration  au  cours  des  pre¬ 
miers  mois,  il  persista  une  infirmité  plus  ou  moins  im¬ 
portante. 

Les  auteurs  présentent  quelques  considérations 
sur  Tétiologie,  la  symptomatologie  et  le  traitement  de 
cette  maladie.  Au  pojnt  de  vue  étiologique,  leurs  exa¬ 
mens  n’ont  fait  que  confirrfier  les  données  générale¬ 
ment  admises  ;  les  paralysies  obstétricales,  chez  leurs 
malades,  se  sont  produites  après  un  accouchement 
dystocique.  Au  point  de  vue  du  traitement,  ils 
ont  adopté  la  conduite  suivante.  Chez  les  nouveau- 
nés,  aucune  intervention  ne  leur  semble  utile.  Le 
port  d’appareils  ne  paraît  pas  donner  de  résultat  et 
est,  par  ailleurs,  gênant.  Seuls,  l’électrisation  et  le 
massagè  des  muscles  paralysés  sont  employés  par  eux 
dans  les  premiers  mois.  A  partir  de  six  ou  sept  ans, 
quelques  interventions  opératoires  (ostéotomie,  etc.), 
sont  susceptibles  d’avoir  des  indications. 

La  place  de  la  castration  ovarienne 
dans  le  traitement  des  cancers  inopérables  du  sein 
(MM.  A.  Ameline  et  L.  Gally  ;  13-1-1943) 

L’idée  de  la  castration,  dans  le  traitement  des  can¬ 
cers  abandonnés  du  sein,  paraît  remonter  à  Beatson 
(1896)  qui  publia  sur  ce  sujet  deux  observations  inté¬ 
ressantes. 

Bien  que,  depuis,  divers  cas  analogues  aient  été 
signalés,  il  était  difficile  de  formuler  une  opinion  bien 
caractérisée  quant  à  l’influence  heureuse  que  peut 
avoir  la  castration  ovarienne  dans  la  thérapeutique 
des  cancers  du  sein,  des  cancers  inopérables  prin¬ 
cipalement.  MM.  Ameline  et  Gaily  relatent  quel¬ 
ques  observations  personnelles  qui,  rapprochées  de 
celles  recueillies  par  eux  dans  la  littérature  des  dix 
dernières  années,  les  incitent  à  penser  que  l’idée  de 
Beatson  répond  à  quelque  chose  de  réel,  mal  expliqué 
encore,  et  que  l’activité  ovarienne  (d’une  façon  glo¬ 
bale  et  imprécise)  est  probablement  responsable  en 
partie,  sinon  de  l’apparition,  du  moins  de  Tasnect 
évolutif  de  certaines  néoplasies  de  la  mamelle.  Ils  en 
déduisent  quelques  conclusions  auxquelles  ils  sont 
arrivés  pour  le  traitement  des  cancers  inopérables  du 
sein.  Avec  les  réserves  qu’il  convient  encore  de  faire, 
ils  conseillent  à  toute  cancéreuse  inopérable  et  non 
ménopausée,  quel  que  soit  son  âge  (surtout  si  elle  est 
jeune),  la  castration  rœntgenthérapique  et,  en  cas  de 
refus,  un  traitement  par  la  testostérone  à  hautes  doses. 
Chez  les  cancéreuses  du  sein,  d’autre  part,  iis  croient 
sage  d’interdire  énergiquement  toute  cure  folliculi- 

Le  problème  déborde  d’ailleurs  le  cadre  des  can¬ 
cers  inopérables  du  séin.  Dans  le  cancer  opérable,  il  se 
pose  pour  la  prophylaxie  des  récidives. 


P.  L. 
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Société  médicale  des  hôpitaux  dé  Paris 

Troubles  provoqués  par  une  dose  massive 
de  2339  R.  P.  ;  action  du  sucre  sur  ces  troubles 
Ph.  Decourt  (8-1-1942) 

La  tolérance  pour  les  médicaments  antihistamini¬ 
ques  varie,  non  seulement  d'un  sujet  à  l'autre,  mais 
parîois  aussi  d'un  jour  à  l'autre.  Par  contre,  les  trou¬ 
bles  qu'ils  provoquent  diffèrent  en  partie  d'un  corps 
à  l'autre.  Le  2339  R.P.  estle  moins  bien  supporté,  en 
raison  de  la  douleur  gastrique  qu'il  cause  ;  celle-ci 
revêt  une  grosse  importance  pratique,  car,  le  plus 
souvent,  elle  limite  la/posologie  et  empêche  d'attein¬ 
dre  la  dose  active.  Cette  douleur,  résultant  d'une  irri¬ 
tation  de  la  muqueuse  gastrique,  peut  être  partielle¬ 
ment  évitée  si  l'on  fait  absorber  le  médicament  au 
mHieu  du  repas.  Les  autres  troubles  provoqués  par  le 
2339  R.P.,  les  vomissements  par  exemple,  ont  une 
origine' très  différente,  et  paraissent  dus  à  une  réac¬ 
tion  centrale  d'origine  nerveuse. 

Avec  le  2325,  des  vertiges  ont  été  observés,  surtout 
loin  des  périodes  de  digestion,  spécialement  diges¬ 
tion  de  féculents.  Ces  accidents  rappelaient  ceux 
de  l'hypoglycémie  ;  d'ailleurs.,  l’action  du  sucre  fut 
remarquable  sur  ces  troubles,  tant  préventive¬ 
ment  que  curativement.  Les  vertiges  sont  moins  fré¬ 
quents  avec  le  2339  qu’avec  le  2325,  au  moins  aux 
doses  thérapeutiques  habituelles. 

L’observation,  présentée  par  l’auteur,  montre 
qu’une  dose  très  élevée  de  2339  R.P.  en  un  temps  très 
court  (dix  comprimés  en  une  heure)  a  pu  arrêter  net 
une  violente  crise  d’asthme  déjà  déclanchée.  Cepen¬ 
dant  des  troubles  n’ont  pas  tardé  à  apparaître  (dysp¬ 
née  du  type  diaphragmatique,  angoisse,  nervosité 
anormale,  vasordilatation  cutanée  périphérique), 
observés  pour  la  première  fois  avec  ce  médicament, 
mais  déjà  notés  avec  un  autre  histaminique  :  l’action 
du  sucre  a  provoqué  rapidement  leur  disparition. 

G.  F. 


Société  de  médecine  de  Paris 

L’électro-choc  et  ses  applications 
(M.  Bour  ;  28-12-1942) 

L’électro-choc,  méthode  convulsivante  relative¬ 
ment  récente  (Professeur  Carletti,  Rome  1938),  tend 
à  se  substituer  au  coma  insulinique  et  au  choc  par 
le  cardiazol,  dont  elle  ne  présente  pas  les  inconvé¬ 
nients.  Les  accidents  snnt  rares  (fractures,  luxations). 
Seuis,  les  troubles  de  la  mémoire  sont  habituels  et 
peuvent  présenter  un  certain  degré  de  gravité  (trous 
de  mémoire,  amnésie  de  fixation,  amnésie  rétro¬ 
grade,  paramnésies). 

Les  indications  de  l’électro-choc  sont  dès  mainte¬ 
nant  précises,  et  les  résultats,  dans  certaines  affec¬ 
tions  mentales,  remarquables,  principalement  dans 
la  série  mélancolique  (dépression  mélancolique,  mé-' 
lancolie  présénile  anxieuse).  Les  succès  sont  de 
l’ordre  de  7  à  8  sur  10.  Bons  résultats  aussi  dans  cer¬ 
taines  manies  et  confusions  mentales.  Dans  les  schi¬ 
zophrénies,  améliorations  fréquentes,  souvent  aucun 
résultat  appréciable. 

Mais  dans  les  démences  précoces  confirmées,  sur¬ 
tout  anciennes,  rien  que  des  échecs.  L’ électro-choc 
est  un  apport  important  dans  l’arsenal  thérapeutique 
neuro-psychiatrique,  mais  il  doit  être  manié  avec 
circonspection. 


La  Presse 


Indications  respectives  de,  la  prostatectomie 
et  de  la  résection  endoscopique 
La  conclusion  du  Docteur  Fey  est  la  suivante  : 
pour  les  lésions  de  petit  volume,  la  résection  ;  pour 
les  lésions  de  gros  ou  moyen  volume,  la  prostatecto¬ 
mie.  A  côté  d’une  grande  proportion  de  grosses 
lésions,  qui  restent  èn  majorité  justiciables  de  l’adé- 
npmectomie,  il  est  des  lésions  de  petit  volume,  qui' 
réclairient  la  résection  endo-urétrale.  Appliquée  à 
ces  cas,  elle  constitue  un  traitement  de  choix  et  donne 
des  résultats  au  moins  équivalents  à  ceux  de  la  pros¬ 
tatectomie.  Avec  des  risques  moindres,  elle  permet 
encore  de  guérir  ou  d’améliorer  des  malades,  poifr 
lesquels  on  n’ose  pas  tenter  une  prostatectomie. 

La  résection  apparaît,  en  définitive,  comme  un 
procédé  séduisant  et  bénin,  qui  - constitue  un  pro¬ 
grès  indiscutable  dans  le  traitement  de  la  maladie 
prostatique.  (Centre  médical,  n»  5-1942). 

Traitement  de  l’Intoxication  oxycarbonée 
Ch.  Flandin  et  J.  Guillemin  rappellent  tout 
d’abord  les  nombreuses  causes  de  recrudescence  de 
cette  intoxication  :  installations  de  chauffage  défec¬ 
tueuses,  gaz  d’éclairage  à  20  %  de  CO,  et  enfin  gazo¬ 
gènes  (au  moment  du  rechargerhent,  de' la  mise  en 
marche,  ou  dans  l’intérieur  des  voitures).  Il  est  capi¬ 
tal  de  commencer  le  traitement  dès  que  l’intoxica¬ 
tion  a  éfé  découverte,  et  de  le  faire  sur  place.  Cette 
notion  est  surtout  importante,  si  la  respiration  est 
suspendue.  Les  bases  en  sont  :  la  respiration  artifiv 
cielle,  l’administration  d’oxygène,  ou  mieux  de  car- 
bogène.  L’oxygène  peut,  ep  effet,  déplacer  CO  de  sa 
combinaison  avec  l’hémoglobine,  si  bien  que  le  glo¬ 
bule  rouge  recouvre  aussitôt  son  intégrité  fonction¬ 
nelle  et  redevient  apte  à  fixer  l’oxygène  ;  mais  il  faut 
que  l’oxygène  curateur  arrive  dans  les  alvéoles  pul¬ 
monaires  avec  une  forte  concentration  et  sous  une 
certaine  pression.  Enfin,  CO^,  ajouté  dans  la  propor¬ 
tion  de  5  %  à  l’oxygène  inhalé,  est  un  excitant  du 
centre  respiratoire.  A  titre  d’adjuvants  :  huile 
camphrée,  parfois  saignée  et  transfusion,  etc.,  enfin 
réchauffement  prudent,  instillation  rectale  goutte 
à  goutte  de  sérum  chaud  additionné  d’adrénaline 
(Journ.  de  médecine  et  de  chirur.  prat.,  février. 
1943). 

Une  vitamine  nouvelle  ;  Tacide  pantothénlque 
Pour  désigner  cette  vitamine,  on  a  renoncé  à  sa 
désignation,  désuète,  par  une  lettre  de  l’alphabet. 
D’après  L.  Justin-Besançon,  l’organe  le  plusTiche 
en  cette  matière  est  le  foie.  Chez  les  sujets  ayant 
subi  de  grosses  restrictions  alimentaires  et  présen¬ 
tant  des  signes  de  pellagre,  de  béribéri  ou  d’aribo- 
llavinose,  le  taux  de  l’acide  pantothénlque  est  beau¬ 
coup  plus  bas  que  chez  le  sujet  normal.  Quand  on 
observe,  au  contraire,  son  élévation  dans  le  sang,  on 
découvre  un  relèvement  de  la  teneur  du  sang  en 
riboflavine  (B2). 

D’autre  part,  l’acide  sallçylique  perd  son  pouvoir 
antibactérien  en  présence  de  cette  nouvelle  vitamine, 
à  la  façon  des  dérivés  sulfamidiques,  qui  ne  possè¬ 
dent  plus  leur  action  bactériostatique  en  présence 
j  de  l’acide  para-arnino-benzo'ique  (vitamine  pour 
certains  animaux,  le  rat  en  particulier).  (Journ. 
de  médecine  et  de  chirurgie  pratiques,  janvier  1943). 

G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  ou  JOUR 

L'ECOLOGIE  DE  L'HOMME 

L’Ecologie  de  l’homme  es;t  l’étu(}e  de  l’^iabi^t 
humain  dans  sa  plus  laïge  geçeptioji,  c’est-à-dire  du 
rpilieu  où  l’homme'  vit,  des  êtres,  utiles,  ou  nuisibles 
qui  l’entourent,  des  .substances  qui  servent  à  spn 
abmentation  et  à  son  déŸelpppçîuent. 

Cette  étude,  qui  embrasse  la  plupart  des  discipli¬ 
nes  anthropologiques,  intéresse  uu  premier  cbet  la 
géographie  humaine,  iu  biologie  et  la  médecine. 

M.  MAX-SonnE,  professeur  à  la  Sorbonne,  vient  de 
faire  paraître  uu  L’ssui  (V Ecologie  de  l’hçihme,  sou®  le 
titre  ;  Les  uorfUEMENTS  BipuQUtQUES  ce.  i.a  géo¬ 
graphie  HUMAINE  (1).  Cet  QU'vrage,  malgré  son  im¬ 
portance,  n’est  qu’un  essai,  une  sorte  de  programme, 
car  pour  traiter  un  sujet  aussi  complexe  et  aussi  nou¬ 
veau,  il  faudrait  remplir  toute  une  bibliothèque. 


En  écologie  humaine,  on  doit  tout  d’abord  envisa¬ 
ger  l’ambiance  atmosphérique  où  vit  l’homme  la 
climalologie  doit'  tenir  la  première  place.  M.  Sorre 
ajoute  à  l’étude  des  climats  locaux  et  régionaux,  une 
notion  nouvelle,  celle  du  mic'roclimat. . 

Le  rnicroclimat  est  un  climat  artificiel  créé  par 
l’homme,  le  plus  souvent  pour  remédier  aux  incon¬ 
vénients  du  climat  proprement  dit  (habitation,  vête¬ 
ments,  etc.)  ;  quelquefois,  il  est  la  con-séquence  nuisi¬ 
ble  de  l’activité  humaine  (insalubrité  des  régions 
industrielles,  air  confiné  des  villes,  etc.). 

Nous  passerons  sur  l’exposé  des  éléments,  du  cli¬ 
mat  :  latitude,  altitude,  pression  barométrique,  tem¬ 
pérature,  pluviosité,  hygrométrie,  radiations,  nébu¬ 
losité,  électricité  atmosphérique,  ionisation,  brouil¬ 
lards,  vents,  poussières,  que  M.  Sorre  effleure  en  don¬ 
nant  de  nombreuses  références.  Il  indique  la  combi¬ 
naison  complexe  de  ces  éléments  qui  donne  à  chaque 
région,  à  chaque  lieu  son  climat  particulier.  Il  montre 
l’évolution  des  microclimats  artiiiciels  au  fur  et  à 
mesure  du  progrès  des  sciences  et  de  l’industrie.  Il 
insiste  sur  le  retentissement  des  éléments  du  climat 
sur  les  fonctions  organiques  (pression  atmosphéri- 
qu,  mal  des  montagnes,  adaptation  à  l’altitude,  re¬ 
tentissement  de  l’altitude,  des  rayons  lumineux  et 
chimiques,  de  la  température  sur  les  fonctions  orga¬ 
niques  et  l’activité  humaine),  et  il  conclut  après 
avoir  cité  des  observations  et  des  expériences  par 
centaines,  discordantes  et  en  apparence  contradictoi¬ 
res,  qu'cn  climatologie  tout  est  à  faire,  étant  données 
les  lacunes  et  l’incertitude  de  la  plupart  des  travaux 
nombreux  sur  des  questions  aussi  complexes. 


Après  le  climat,  il  convient  en  écologie  humaine 
d’étudier  l’espace  où  l’homme  peut  habiter,  l’œkou- 
mène.  Or,  une  première  constatation  est  à  faire,  c’est 
l’ubiquité  de  l’homme  ;  il  peut  habiter  jusqu’à  5.000  m. 
d’altitude  (pâturages  d’été  de  l’Asie  centrale,  villes 
minières  des  Andes).  Les  limites  polaires  de  l’cekou- 
mène  sont  très  reculées. 

La  limite  de  l’cekournène  est  5.000  m.  d’altitude.  La 
colonisation  peut  être  développée  entre  2.300  m.  et 
3.000  m.  (Mexique,  Tibet). 


(1)  Librairie  Armand  Colin,  103,  boulevard  Saint- 
Michel,  Paris  (V«),  1943, 


Le  domaine  de  l’homnie  sur  lu  lerre  est  troué  par  (fe 
larges  vides  (désert,  viife  ahsQlu  ùans  le  Tanezrouft), 
qui  s’étendent  sur  «les  terrçs  de  la  sojf  et  de  la  faim». 

L’inflqance  de  l’cekoumène'  sur  les  races  pose  les 
probiêmes  de  l’ acclimatement  et  de  Iq  colunisatiQU, 
Ces  problèmes  sont  loin  d’être  résolus.  Les  Hollan¬ 
dais  affirment  que  les  blancs  peuvent  s’adapter  au 
climat  dos  pays  très  chauds  à  condition  de  pe  pas  né¬ 
gliger  la  pfailque  de  Thygiéne.  Les  Àmérioains  (expé¬ 
rience,  des  Philippines),  les  A,ustraliens  (expérience 
dn  Queensland)  sont  moins  optimistes. 

Les  races  de  couleur  s’acclimatentplps  facUeinent. 
Les  Japonais  s’accommodent  des  climats  les  pins 
van'és.  Les  nègres  se  multiplient  aux  Etats-Unis- 

M.  Sorre  conclut  de  ces  données  fragmentaires, 
que  l’ubiquité  de  l’humanité  n’est  pas  lieé  à  une  tolé¬ 
rance  durable  et  étendue,  qu’en  somme  aucune  Inteiv 
diction  brutale  ne  saurait  être  opposée  à  l'ubiquité, 
mais  aussi  aucune  tolérance  universelle. 

L’étude  du  milieu  vivant  et  de  V  alimentation  éfe 
l’homme  doit  commencer  par  celle  des  associations 
des  êtres  vivants  et  de  l’bomme,  leur  formation  et 
leur  évolution.  Ces  Associations  concernent  les  ani¬ 
maux  et  les  végétaux  utiles,  nuisibles  et  adventices. 

La  domestication  des  animaux  est  en  accord  avec  Ip 
genre  de  vie  de  l’homme.  La  domestication  du  renne 
et  du  chien  est  caractéristique  de  la  civilisation  des 
Esquimaux,  des  Samoyèdes  et  des  Lapons.  t,ps  peu^ 
pies  chasseurs  et  guerriers  des  steppes  de  l’Asie  ceur 
traie  ont  domestiqué  le  cheval  et  le  chameau.  L’éle¬ 
vage  du  bétail  à  cornes  a  commencé  chez  les  noma¬ 
des  de  l’Afrique  et  du  Tibet.  Les  Sociétés  rurales  ont 
recherché  chez  les  animaux  leur  alimentation  (chair, 
lait),  puis  l’utilisation  d’une  source  d’énergie, 

■  Pour  le  règne  végétal,  A.  de  Canpqllb  aurait  cpnsT 
taté  que  78  pour  100  des  espèces  cultivées,  vivaient 
à  l’état  sauvage  dans  le  pays. 

Antonius  fait  rentrer  dans  9  grands  types  les  ani¬ 
maux  domestiques.;  ce  sont  le  chien,  le  bœuf,  le  moq- 
ton,  la  chèvre,  le  porc,  le  cheval,  l’ape,  le  chaïueap, 
le  lama.  L’apport  de  l’AlUérique  est  faible  ;  T^Sie 
donne  un  pourcentage  d’hnimaux  domestiques  plus 
fort  que  l’Afrique.  L'Àustralfe  ne  donne  rien.  Les 
monuments  archéologiques  démChtrent  la  précocité 
du  déveioppemeut  agricole  dans  les  vallées  des 
grands  fleuves  d’Afrasie. 

Nous  serions  moins  habiles  que  les  Ancieus  pour 
domestiquer  les  animaux  ( G olumelle,  Is.  Geoffrqy- 
Saint-Hiçaire).  hu  domestication  n’pst  pas  pue 
principalement  à  la  force,  mais  à  la  séduction  de 
l’abri,  de  la  chaleur,  de  la  nourriture  abpndapte,  de  la 
curiosité.  Les  animaux  opt,  au  début,,  sympathisé 
avec  les  hommes  et  ü  y  a  eu  une  sorte  de  symbip^®-. 

Les  progrès  de  la  culture  opt  été  continus,  h'hoip™® 
primitif  vivait  en  dehors  de  la  chasse  pt  de  la  pêche,- 
de  la  cueillette  des  fruits  et  des  graminése,  puis  il  a 
planté  des  céréales  avant  de  les  semer  ;  à  l’usage  de 
la  houe,  il  a  substitué  la  charrue. 

Nous  ne  pouvons  entrer  dans  le  détail  des  utilisa¬ 
tions  des  séries  de  végétaux  et  d’animaux  que  four¬ 
nissent  à  l’homme  les  diverses  contrées,  ni  de  l’évo-  - 
lution  des  espèces  sauvages  en  espèces  cultivées,  pi 
énumérer  les  parasites  qui  s’attaquent  à  ces  dernièrps. 

Nous  réserverons  pour  plus  tard,  l’examen  des  pa¬ 
rasites,  ennemis  de  l’homme,  pour  aborder  le  pro¬ 
blème  de  l’alimentation. 

Nous  ne  nous  attarderons  pas  aux  besoins  de  l’or¬ 
ganisme  en  aliments  hydro-carbonés,  en  matièrps 
azotées,  en  vitamines,  en  minéraux,  choses  banales 
pour  des  médecins.  Nous  passerons  également  sur 
les  excitants  et  les  stupéfiants,  sur  les  préparations 
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alimentaires,  sur  la  répartition  des  repas,  pour  abor¬ 
der  un  chapitre,  pour  nous  plus  Intéressant  :  la  géo¬ 
graphie  des  régimes  alimentaires. 

En  géographie  des  régimes  alimentaires,  il  faut  tenir 
compte  des  interdictions  religieuses  tout  en  élimi¬ 
nant  les  explications  hygiéniques  qui  sont  simplistes 
et  démontrées  absolument  fausses,  les  totems  et  les 
tabous  étant  à  l’origine  de  ces  interdictions.  Nous 
n’oublierons  pas  de  signaler  la  survivance  des  régi¬ 
mes  primitifs  chez  les  indigènes  du  Soudan  et  de 
l’Australie.Les  pêcheurs  et  les  chasseurs  se  nourris¬ 
sent  du  produit  de  la  chasse  et  de  la  pêche  frais  ou 
soumis  à  un  mode  sommaire  de  conservation.  Les 
éleveurs  nomades  'consomment  peu  de  viande,  mais 
se  nourrissent  de  lait  et  de  ses  dérivés  avec  quelques 
dattes  et  quelques  galettes  d’orge  ou  de  blé.  Les  Mon¬ 
gols  absorbent  du  l^it  de  jument  et  des  viandes  macé¬ 
rées  entre  la  selle  et  la  peau  de  leur  monture.  Les  cul¬ 
tivateurs  de  la  Chine  du  Nord  ont  une  alimentation 
exclusivement  végétale  composée  de  blé,  de  millet, 
de  riz  et  de  soja. 

Dans  l’Asie  des  Moussons  et  ses, dépendances,  les 
régimes  mixtes  à  tendance  végétarienne  se  compo¬ 
sent  comme  aliments  de  base  de  riz  et  de  thé. 

Le  régime  est  plus  carné  daiis  la  Chine  centrale  et 
méridionale  et  dans  l’Indo-Chine.  On  ajoute  au  riz, 
au  blé,  au  millet,  de  la  viande  de  porc  et  de  la  volaille, 
des  bouillies  de  sarrasin,,  d’avoine.  La  répugnance 
pour  le  lait  et  ses  dérivés  est  marquée  chez  ces  indi¬ 
gènes.  Le  poisson,  le  riz,  le  soja,  le  thé  et  le  saké  for¬ 
ment  la  base  du  régime  sur  le  littoral,  dans  les  îles  et 
le  Japon.  On  consomme  des  graisses  végétales 
(huiles  de  palme,  d’arachide,  de  sésame,  de  ricin,  de 
soja),  de  l’alcool  de  riz.  Les  aliments  invraisembla¬ 
bles  sont  estimés  par  ces  populations,  les  sauterelles, 
les  termites,  les  fourmis,  les  abeilles,  les  éphémères, 
les  vers'  blancs  du  palmier  d’eau,  les  cigales,  etc... 

Dans  les  îles  du  Pacifique,  le  régime- comprend  le 
poisson  et  les  produits  de  la  cueillette,  le  fruit  de 
l’arbre  à  pain,  les  bananes,  la  noix  de  coco,  etc... 

Les  viandes  de  vaches  et  de  porc  sont  prohibées 
dans  l’Inde;  le  régime  y  est  surtout  végétarien,  et  se 
compose  de  riz,  millet,  sorgho,  légumineuses,  avec  des 
huiles  de  plantes  oléagineuses,  de  lait,  de  beurre  cla¬ 
rifié,  de  viande  de  chèvre,  de  canne  à  sucre. 

Dans  la  forêt  de  l’Afrique  équatoriale,  la  popula¬ 
tion  nomade  a  un  régime  mixte  surtout  végétarien  à 
base  de  manioc,  de  bananes,  en  y  ajoutant  le  produit 
de  la  chasse  et  de  la  pêche.  Dans  le  Congo  de  l’Est, 
les  céréales  sont  les  aliments  de  base. 

En  Amérique,  dans  les  forêts  d’Amazonie  et  du. 
Paraguay,  le  régime  est  analogue  au  régime  africain- 
à  bases  de  manioc  et  de  maïs,  en  ajoutant  les  pro¬ 
duits  de  la  chasse  et  de  la  pêche. 

En  Amérique  du  Sud,  dans  les  Andes  centrales 
les  pommes  de  terre,  la  chair  de  lama  ou  l’alpaca 
constituent  les  aliments  principaux. 

Dans  les  Antilles,  la  cuisine  européenne  a  pénétré  ; 
les  épices,  les  poissons,  les  coquillages  y  prédominent. 

Le  régime  des  Blancs  Vion  urbains  a  subi  une  révo¬ 
lution  étant  donné  la  multiplication  des  moyens  de 
transport.  Il  se  rapproche  du  régime  urbain.  On  peut 
distinguer  le  régime  méditerranéen,  plutôt  végéta¬ 
rien  ;  le  blé,  la  vigne,  l’olivier,  les  légumineuses  ser- 
'  vaut  de  bases,  additionnées  d’aulx,  de  tomates,  d’au¬ 
bergines,  d’oignons,  do  concombres,  de  piments,  de 
figues.  Le  riz  est  un.  aliment  de  compensation.  Les 
régimes  de  l’Europe  centre-orientale  à  l’Est  de  la  Vis- 
tule  (Slaves)  comprennent  des  boissons  acides,  des 
bouillies  de  seigle  et  de  lait,  de  galettes  de  millet,  des 
pommes  de  terre,  choux,  betteraves  rouges  ;  à  l’Ouest 
de  la  Vistule  (Germains),  choucroute,  pain  de  seigle, 
de  blé,  pain  noir,  pommes  de  terre,  lait  et  ses  dérivés, 
viande  surtout  de  porc,  bière. 

Dans  l’Europe  occidentale,  on  consomme  du  vin, 


du  cidre,  du  pain  blanc,  des  viandes  de  boucherie,  du 
porc,  de  la  volaille,  des  œufs,  du  lait  et  ses-dérivés. 

Sur  le  littoral,  la  population  est  ichtyophage.  Le 
thé  est  la  boisson  préférée  en  Angleterre. 

Dans  les  deux  Amériques,  les  régimes  de  la  popu¬ 
lation  blanche  se  ressentent  de  ses  origines. 

En  Amérique  du  Nord,  on  est  très  sensible  aux 
prescriptions  de  l’hygiène,  d’où  une  régression  ma.r- 
quée  de  la  consommation  de  la  viande  au  profit  dîes 
céréales  et  des  légumes. 

En  Argentine,  on  fait  un  abus  de  maté,  abus  qui 
ne  semble  pas  sans  inconvénients. 

La  géographie  humaine  pour  être  fixée  sur  le  pro¬ 
blème  de  l’alimentation  doit  susciter  des  enquêtes 
dans  des  milieux  géographiques  déterminés  qui  don¬ 
neront  une  image  fidèle  de  la  vie  des  hommes  dans  ce 
miliep.  On  tiendra  compte  des  écarts  de  régime,  dans 
les  périodes  de  disette  qu’imposent  la  soudure  des 
récoltes,  l’hiver,  les  prescriptions  religieuses.  On  évi¬ 
tera  de  confondre  le  normal  et  l’habituel. 

L’humanité  a  toujours  vécu  sous  la  menace  de  la 
faim.  Régulièrement,  les  produits  agricoles  devien¬ 
nent  plus  rares  au  printemps.  Dans  certaines  régions 
comme  en  Yougoslavie,  la  disette,  même  la  famine,  se 
manifestent  en  hiver  et  au  printemps  ;  la  population 
est  réduite  au  pain  et  aux  haricots.  Si  la  marge  de 
sécurité  alimentaire  est  dépassée,  c’est  la  famine. 

.Ce  déséquilibre  du  régime  qui  s’ensuit  et  la  sous- 
alimentation  amènent  des  trpubles  graves  dont  la 
conséquence  est  la  diminution  de  l’activité,  même  de 
l’activité  génésique  et  compromettent  la  santé  de 
l’individu  et  l’avenir  de  la  race.  La  sensibilité  aux 
attaques  de  toutîes  les  maladies  est  accrue. 

Le  déséquilibre  du  régime  provoque  des  maladies 
de  carence,  les  avitaminoses,  la  décalcification  du 
squelette,  les  troubles  de  croissance,  la  carie  den¬ 
taire  précoce,  les  affections  oculaires  sans  compter 
le  rachitisme,  le  scorbut,  la  pellagre,  l’anémie,  les 
diarrhées,  l’amaigrissement  progressif,  la  sécheresse 
de  la  peau  et  des  cheveux,  le  béribéri,  etc... 

Nous  devons  signaler  l’influence  des  excitants  et 
stupéfiants  dans  la  nutrition.  La  kola,  la  coca,  le 
bétel,  le  thé,  le  café,  le  maté,  surtout  l’alcool,  peuvent 
à  divers  degrés  être  nuisibles  à  la  santé,  tout  comme 
l’opium,  la  morphine,  l’héroïne,  la  cocaïne,  etc. . . 

L’alimentation  a  des  conséquences  morphologi¬ 
ques  indéniables  sur  les  races.  Le  poids  et  la  taille 
moyens  des  individus  en  dépendent  probablement. 
A  30  ans,  le  Chinois  du  Nord  pèse  en  moyenne 
60  kilogr.,  l’Indo-Chinois  et  les  Chinois  du  Sud,  50 
à  55  kilogr.,  tandis  que  le  Germain  pèse  70  kilogr.  et 
le  latin  64  kilogr.  Le  régime  est  sans  doute  un  facteur 
des  variations  des  races  humaines. 


M.  Max  Sorre  termine  son  très  intéressant  ouvrage 
par  un  tableau  détaillé  de  la  lutte  de  l’organisme 
humain  contre  le  milieu  vivant  qui  l’entoure.  Il  étu¬ 
die  spécialement  la  constitution  des  complexes  pa¬ 
thogènes  qui  constituent  tous  les  éléments  qui  cau¬ 
sent  une  maladie,  (microbes  et  vecteurs)  et  en  tenant 
compte  de  leur  activité  et  de  leurs  localisations,  il  en 
déduit  un  chapitre  de  géographie  médicale  humaine. 
Tout  cela  a  un  tel  intérêt  pour  le  médecin  qu’on  ne 
saurait  le  résumer  en  quelques  phrases. 

Nous  préférons  borner  là  notre  exposé  de  l’Ecolo¬ 
gie  de  l’homme  et  consacrer  un  autre  article  à  la  lutte 
de  l’organisme  humain  contre  les  parasites  qui  l’en¬ 
tourent,  et  à  l’écologie  des  complexes  pathogènes, 
écologie  qui  permet  d’établir  une  géographie  médicale 
humaine.  Cette  lutte  indïience,  plus  qu’on  ne  le 
croit,  l’histoire  des  peuples  et  doit  avoir  un  retentis¬ 
sement  sur  l’avenir  de  l’humanité. 

J.  Noir. 
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LA  RÉFORME  HOSPITALIÈRE 

LA  NOUVELLE  ORGANISATION 
HOSPITALIÈRE 

Le  règlement  d’administration  publique  tant 
attendu  vient  enfin  de  paraître  (1).  Il  constitue  le 
développement  de  la  loi  du  21  décembre  1941,  publiée 
par  nos  soins  (2),  et  dont,  avant  sa  parution,  le 
Docteur  Lavalée  avait  dévoilé  les  caractéristiques 
dominantes  (3).  En  matière  de  politique  hospitalière, 
le  Doctéur  Grasset  est  resté,  en  gi’os  et  sous  réserve 
des  remarques  que  nous  faisons  sur  l’importante 
question  de  l’admission  des  malades  payants,  dans 
la  ligne  de  son  prédécesseur. 

Dans  un  premier  article,  nous  examinerons  quelle 
sera  l’organisation  hospitalière  en  général,  réservant 
pour  un  second  article,  le  commentaire  des  disposi¬ 
tions  spécialement  consacrées  au  statut  du  personnel 
médical.' 

A.  —  L’organisation  hospitalière 
flans  le  cadre  national 

La  nouvelle  définition  des  hôpitaux  (Cf.  art.  l'r 
loi  du  21  décembre  1941)  entraîne  une  unification 
de  slaiul  pour  la  '  presque  lolalilé  des  établissements 
hospitaliers.  Le  décret  du  17  avril  1943  précise  que 
sont  seuls  exceptés  du  champ  d’application  du  décret 
les  établissements  de  caractère  national  ;  en  fait,  une 
infime  minorité  d’hôpitaux  spécialisés.  Ce  que  le 
décret-loi  du  29  juillet  1939  avait  timidement  amorcé 
est  maintenant  réalisé.  Autrefois,  pluralité  de  caté¬ 
gories  hospitalières  et  diversité  de  statuts  adminis¬ 
tratifs  (avec  majorité  écrasante  d’ailleurs,  d’hôpitaux 
communaux).  Aujourd’hui,  tous  les  hôpitaux  d’une 
part,  et  de  l’ antre  les  hôpitaux  nationaux  qui  res¬ 
tent  régis  par  le  décret  du  18  décembre  1923. 

Cette  unité  de  statut  joue  notamment  pour  tout 
ce  qui  touche  les  création,  suppression,  transfor¬ 
mation  des  hôpitaux.  Nous  savons  qu’un  hôpital  né 
peut  être  créé  ou  supprimé  que  par  décret  pris  en 
Conseil  d’Etat  (art.  28,  loi  du  21  décembre)  ;  que 
l’agrandissement  et  transformation  des  services  doi¬ 
vent  être  autorisés  par  arrêté  ministériel  (art.  30).  Les 
décret  et  arrêté  sont  pris  après  avis  d’une  Commis¬ 
sion  spéciale  qui  comprend,  entre  autres,  un  mem¬ 
bre  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  et  qui  est  chargé 
d’apprécier  la  place  et  l’utilité  de  l’établissement  dans 
le  plan  général  de  l’organisation  hospitalière. 

Ces  dispositions,  et  notamment  la  prévision  du 
plap  général  d’organisation  hospitalière,  figuraient 
déjà  dans  le  décret-joi  du  29  juillet  1939,  resté  lettre 
morte  faute  de  texte  d’application.  Seuls,  des  avis 
et  arrêts  du  Conseil  d’Etat  avalent  échafaudé  une 
construction  empirique  dont  l’ensemble  correspon¬ 
dait  sénsiblement  aux  principes  que  nous  venons 
de  rapporter.  Le  besoin  se  faisait  sentir  d’une  loi 
écrite  :  nous  l’avons. 

La  grande  originalité  du  décret  du  17  avril  1943 
est  de  permettre  le  n  démarrage  »  du  plan  d’organisalion 
projeté  depuis  longtemps,  en  prévoyant  dans  cha¬ 
que  région  sanitaire  :  a)  le  classemenl  des  hôpitaux  en 
trois  catégories  ;  b)  le  recensement  des  établissements 
hospitaliers  de  toute  nature,  par  les  Directeurs  régio¬ 
naux,  et,  pour  les  hôpitaux  publies,  l’élaboration  d’un 
projet  de  elaSsement  dans  les  trois  catégories  prévues 


(1)  Cf.  Concours  médical,  11  mai  1943. 

(2)  Cl.  Concours  médical,  8  janvier  1942. 

(3)  Cf.  Concours  médical,  14  décembre  1941. 


(art.  5).  Nous  renvoyons  nos  lecteurs  à  l’analyse  que 
nous  avons  publiée,  pour  le  détail  de  ces  opérations. 

Le  plan  d’organisalion  de  chaque  région  est  fixé  par 
le  Ministre,  qui  déterminera  par  arrêté  les  conditions 
techniques  et  hygiéniques  auxquelles  devront  répon¬ 
dre  les  hôpitaux  (art.  6).  A  titre  transitoire,  ceux 
existant  actuellement  pourront  être  provisoirement 
dispensés,  par  arrêté  ministériel,  de  remplir  certaines 
de  ces  conditions  (art.  7). 

Et  les  établissements  privés,  dont  il  fut  annoncé 
qu’ils  seraient  affectés  gravement  par  la  réforme  en 
cours  ?  Seul  le  titre  VI  les  vise  expressément,  en 
réglant  les  conditions  dans  lesquelles  les  hôpitaux 
publics  pourront  passer  avec  eux'  des  cqnventions 
pour  le  placement  de  certains  malades  ayant  besoin 
de  soins  particuliers.  Outre  que  ce  titre  est  suscepti¬ 
ble  de  recevoir  une  application  très  extensive,  il 
convient  de  rappeler  que  le  recensemenî  que  doivent 
effectuer  les  Directeurs  régionaux  portera  sur  les  éta¬ 
blissements  de  toute  nature,  donc  aussi  sur  les  établis¬ 
sements  privés  ;  et  que  c’est  en  fonction  de  ce  recense¬ 
ment  que  le  plan  d’organisation  sera  établi.  Quelle 
place  sera  réservée  dans  ce  plan  à  l’initiative  privée  ? 
Il  serait  vain  de  vouloir  la  déterminer  d’après  la 
lettre  des  textes.  Le  mieux  pour  nos  lecteurs  est  de 
se  reporter  à  l’interview  du  Docteur  Huard  auquel 
nous  avons  déjà  fait  allusion.  Les  cliniques  privées 
devront'  s’intégrer  dans  l’organisation  hospitalière 
générale  du  pays,  qui  visera  à  supprimer  partout  les' 
doubles  emplois  et  en  même  temps  à  rendre  accessi¬ 
ble  à  la  clientèle  souffrante,  l’intégralité  des  lits  dont 
disposeront  hôpitaux  publics  et  privés. 

Les  établissements  privés  auront-ils  à  souffrir  du 
droit  maintenant  légalement  reconnu  aux  hôpitaux 
(art.  22  du  décret)  de  recevoir  les  malades  payants, 
hébergés  non  seulement  en  chambres  à  plusieurs 
lits,  mais  en  chambres  particulières  “î  II  faut  le 
craindre.  Mais  ils  primeront  toujours  par  le  confort 
et  la  qualité  de  leurs  services  hôteliers.  D’autre 
part,  l’équipement  des  hôpitaux  publics  est  loin 
d’être  chose  généralisée.  Les  établissements  privés 
pourront  longtemps  encore  —  et  même  définitive¬ 
ment,  si  leur  prix  de  journée  leur  permet  de  recevoir 
les  catégories  de  malades  prévues  par  le  décret  — • 
conserver  intactes  leurs  positions.  Dans  l’avenir,  telle 
clinique  locale,  adaptée  à  telle  spécialité  médicale  ou 
chirurgicale,  pourra  être  reconnue,  dans  l’organisa¬ 
tion  d’ensemble,  comme  un  élément  rendant  inu¬ 
tile  la  création  de  services  parallèles  dans  les  hôpi¬ 
taux  publics  du  secteur.  Dans  ce  cas,  tout  se  réglerait 
par  convention  entre  hôpital  public  et  hôpital 
privé.  On  voit  quel  vaste  champ  d’application  pour¬ 
rait  être  celui  du  titre  VI  du  décret. 

Et  la  concurrence  des  cliniques  ouvertes,  avec  libre 
choix  et  entente  directe  (art.  25  du  décret)?  Autre 
point  noir  sérieux,  et  ce  d’autant  plus  qu’en  l’es¬ 
pèce,  les  établissements  privés  seront  toujours  désa¬ 
vantagés,  notamment  au  point  de  vue  fiscal  ;  mais 
là  encore,  tout  dépendra  de  l’esprit  dans  lequel  le 
texte  sera  appliqué.  Le  décret  prévoit  en  tout  cas 
une  série  de  conditions  et  formalités  protectrices 
pour  les  établissements  privés.  Pour  qu’une  clinique 
puisse  être  ouverte  à  l’hôpital,  il  faut  :  a)  qu’il  y  ail 
insuffisance  de  l’initiative  privée.  C’est,  reprise  dans 
la  loi,  la  règle  jurisprudeutielle  constamment  appli¬ 
quée  par  le  Conseil  d’Etat  en  matière  de  concur¬ 
rence  par  les  collectivités  publiques  à  l’égard  des 
entreprises  particulières.  L’insertion  de  cette  dispo¬ 
sition  est  d’autantplus  précieuse  que  le  Conseil 
d’Etat  se  fondait  sur  le  principe  de  la  liberté  du 
commerce  et  de  l’industrie.  .  .  aujourd’hui  un  peu 
démodé.  Bien  entendu  le  contrôle  de  cette  insuffi¬ 
sance  restera  toujours  dans  la  compétence  du  Conseil 
d’Etat  ;  b)  que  le  Directeur  régional  oit  reconnu  que 
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lès  üctihmissîàns  ddminiéirativBs  peuvent  satisfaire  au 
préalable  à  iotités  leurs  obligations,  et  nôtamment  à 
celles  relatives  à  T  admission  des  tiiàlades  payants. 
Nous  n’eü  sommes  pas  encore  là  dans  bien  des  cas. 
Quant  aux  formalités,  ce  sont  la  cohsultâtion  du 
Gonseil  départemental  dé  l’Ordre,  l’avis  du  Directeur 
régional,  l’autbrisâtiori  du  Préfet.  En  cas  d’opposi¬ 
tion  du  conseil  départemental  ou  de  refus  d’auto¬ 
risation,  là  commission  administrative  peut  (enten¬ 
dez  :  si  elle  veut  rte  pas  s’en  tenir  à  Un  échec), 
saisir  le  Secrétaire  d’Etat,  qui  stntuci-a  définitive¬ 
ment  sur  la  création  jirojetée.  Deux  remarques  ;  le 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  à,  en  somme,  un 
droit  de  veto  au  premier  dégré  en  cetté  matière, 
puisque,  au  même  titre  que  le  refus  d’autorisation 
du  Préfet,  son  oppOsitiOn  nécessité  Un  recours  devant 
le  Ministréi  Celui-ci  statue  définitivement  comme 
autorité  administrative  supérieure,  mais  la  légalité 
de  sa  décision,  quelle  qu’elle  soit,  sera  toujours 
appréciée  par  le  Conseil  d’Etat  qui  est  et  demeure 
eii  dernier  réSsort  l’appréciateur  des  droits  respectifs 
des  Pouvoirs  publics  et  des  intérêts  particuliers.  Il 
tut  depuis  trois  ans  le  meilleur  défenseur  des  inté¬ 
rêts  individuels  dés  médecins;  Puisse-t-il  continuer 
dans  Cetté  voie  !  i 

Brossé  à  grands  traits,  tel  est  le  tableau  de  l’orga¬ 
nisation  générale  hospitalière  de  l’ensemble  du  terri¬ 
toire.  Vaste  programme,  coipme  on  le  voit,  et  dont  il 
faut  bien  dire,  que  nous  ne  sommes  pas  à  la  veille  de 
le  voir  mené  à  bien  dans  ces  temps  de  pénurie  et  de 
stagnation  qui  sont  encore  devant  nous.  À  l’initia¬ 
tive  et  aux  efforts  dispersés  souvent  désordonnés,  et 
de  petite  envergure,  des  communes,  il  se  propose  de 
substituer  les  vues  panoramiques^  les  réalisations 
méthodiques,  la  puissance  et  la  continuité  d’exécu¬ 
tion  qui  sont  l’apanage  de  l’autorité  ministérielle, 
éclairée  par  les  Directeurs  de  la  Santé.  Si  rien  ne 
vient  détourner  ces  autorités  de  la  ppursuite  du  bien 
commun  et  de  la  recherche  d’une  collaboration  équi¬ 
librée  entre  organisations  publiques  ét  privées,  on 
peut  augurer  dans  un  avenir  plus  ou  moins  proche, 
un  harmonieux  et  complet  équipement  hospitalier 
du  pays,  souhaité  dès  avant  la  guerre  par  une 
grande  partie  du  Corps  médical  et  rendu  plus,  néces¬ 
saire  que  jamais  par  l’évolution  sociale  actuelle. 

lî.  —  D’organisation  intérieure  de  l’hôpital 

La  composition  des  Commissions  adminisircUiDes 
a  été  modifiée  ;  elles  sont  constituées  par  lê  maire  et 
six  membres  renouvelables  nommés  par  le  Préfet, 
dont  un  médecin  désigné  par  le  Conseil  départe¬ 
mental  de  l’Ordre  et  un  représentant  des  Gai.sses. 
Y  a-t-il  ou  ndh  interdiction  du  cûmal  des  fou'cti'ons  de 
médecin  d'hôpifal  èt  de  membre  de  la  Cômmissïon 
administrütivè  ?  La  loi  et  le  décret  Sont  muets  à  ce 
sujet.  Le  décret-loi  du  30  octobre  1935  avait  interdit 
ce  cumul,  mais  il  fût  abrogé  par  lé  déci-et-ioî  dé  1939, 
lequel  est  lui-inême  abroge  par  là  loi  du  21  décembre 
1941.  Que  fàü't-il  en  conclure  ?  Selon  nous,  qü’il  n’y 
à  plus  ihterdiétioh  de  cumül.  Et  cela  d’autant  piüs 
que  ià  CominissioU  comprend  obligatoirement  üU 
niembré  médeciil  q'üi  peut  très  bien  être  désigné  par¬ 
le  Conseil  départemehtal  parmi  les  membres  du  Corps 
ittédical  hospitalier. 

Le  décret  du  17  avril  crée  une  Commission  médi- 
càle  c'û'nsuilàîive,  dont  il  h’était  pas  question  dans  la 
loi  du  21  décembre  1941,  pour  la  composition  de 
laquelle  nous  renvoyons  à  l’analyse  parue.  Elle  joue 
lé  rôle  d’un  conseil  technique  de  la  Commission 
administrative’,  appelé  à  donner  des  avis  sur  les  chan¬ 
gements  dans  l’aménagement  ou  la  répartition  des 
services,  sur  les  grosses  réparations  envisagées,  et 
sur  toilt'es  questions  intéressant  le  fonctionnement 


médical  et  technique  de  l’établissement.  Lorsqu’il 
h’y  à  pas  trois  médecins  ou  chirurgiens-chefs  de  ser- 
■éiCë  dans  l’établiSsement,  il  n’est  pas  constitué  de 
Commission.  L’avis  du  plus  ancien  chef  de  service  ou 
du  seul  médecin,  selon  les  cas,  est  demandé  dans 
tous  les  cas  où  la  Commission  aurait  dû  être  coUsuh 
téé. 

Une  des  dispositions  capitales  du  décret  est  celle 
qui  a  classé  en  trois  catégories  les  malades  payants 
admis  obligatoirement  dans  les  hôpitaux.  Nous  ren¬ 
voyons  nos  lecteurs  à  l’analyse  publiée,  pour  là  défi¬ 
nition  de  chacnne  de  ces  catégories.  Ainsi  se  trouve 
pfiiciellement  proclamé  dàns  un  texte  règlementaire, 
le  droit  pour  les  hôpitaux  de  recevoir  d’autres  mala¬ 
des  que  les  seuls  bénéficiaires  des  lois  d’assistance  ou 
de  prévoyance  sociales.  La  vieille  querelle  qui  oppo¬ 
sait  partisans  et  adversaires  de  l’admission  des  mala¬ 
des  payants  est  aujourd’hui  close.  La  proposition  de 
loi  Brandon  qui  tendait  à  interdire  aux  hôpitaux 
de  recevoir  d’autres  malades  que  des  indigents  est 
définitivement  reniée.  Faut-il  se  réjouir  ou  s’indi¬ 
gner  d’une  telle  réforme  ? 

Selon  nous,  il  serait  vain  de  vouloir  s’insurger 
contre  des  dispositions  qui  étalent  inscrites  dans 
l’évolution  normale  des  faits  sociaux,  et  qui  ne  font, 
somme  toute,  que  reconnaître  un  état  de  choses  exis¬ 
tant.  Ce  n’est  pas  au  moment  où  le  souci  de  préserver 
la  santé  publique  et  la  race  prend  un  caractère  d’a¬ 
cuité  jamais  atteinte,  qu’il  conviendrait  d’interdire 
à  une  fraction  importante  de  la  population  française, 
l’accès  aux  consultations  techniques  perfectionnées, 
qui  sont  souvent  l’apanage  de  nos  hôpitaux. 
En  fait,  nous  allons  assister  à  une  extension 
considérable  de  la  clientèle  hospitalière.  On  peut 
donc  au  moins  demander  que  les  intérêts  de  l’en¬ 
semble  du  Corps  médical  soient  sauvegardés  con¬ 
tre  Une  trop  grande  emprise  de  la  médecine  hos¬ 
pitalière.  L’on  pourrait  souhaiter  notamment  que 
le  libre  choix  et  l’entente  directe  soient  permis 
aux  malades  de  la  première  catégorie  soignée  en 
chambres  particulières.  Pourquoi  ce  qui  est  permis 
aux  malades  soignés  dans  une  chambre  particulière 
d’une  clinique  annexe  serait-il  interdit  à  ceux  séjour¬ 
nant  en  chambre  particulière  à  l’intérieur  de  l’hôpi¬ 
tal  ?  Ce  libre  choix  à  l’hôpital  inciterait  les  malades  à 
se  faire  hospitaliser.  L’intérêt  bien  compris  de  la 
Santé  publique  et  des  médecins  se  trouverait  ainsi 
satisfait;  Ce  qui  n’empêcherait  pas  le  Corps  médical 
hospitalier,  Côniihe  dans  lé  cas  des  cliniques  ouvertes, 
d’occuper  toujours  une  place  privilégiée  de  par  sa 
situation  même. 

Le  décret  contient  aussi  des  dispositions  fort  inté¬ 
ressantes  relatives  aux  conditions  d’entrée  et  de 
sortie.  Est  réglée  notamment  la  vieille  question 
toujours  pendante  du  secret  prof essioniïel  à  l’hôpital  ; 
le  certificat  d’entrée  ne  doit  pas  mentionner  de  dia¬ 
gnostic,  mais  doit  être  accompagné  d’une  lettre 
cachetée  du  médecin  traitant  au  médecin  de  l’hôpi¬ 
tal,  contenant  toutes  indications  utiles  au  diagnostic 
et  au  traitement.  Le  bulletin  de  sortie  ne  comporte 
de  diagnostic  ou  de  mention  d’ordre  médical  que  si 
l’intéressé  le  demande. 

Le  dossier  médical  du  malade  est  conservé  dans  le 
service  de  l’hôpital,  sous  la  responsabilité  du  chef  de 
service.  Il  peut  être  communiqué  aux  autres  services 
et  sur  la  demande  du  malade,  sur  place,  à  son  mé¬ 
decin  traitant.  Innovation  intéressante  :  la  créa¬ 
tion  dans  les  centres  hospitaliers  régionaux  d’un  ser¬ 
vice  central  d’archives  médicales,  groupant  les  fiches 
individuelles  des  hospitalisés,  pour  permettre  aux 
médecins  de  suivre  les  hospitalisations  successives 
des  malades. 

Enfin,  dernier  élément  essentiel  de  l’organisation 
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intérieure  des  hôpitaux  :  la  consuliailon  externe  ; 
Question  tellement  importante  qu’elle  ressortit  au 
domaine  de  l’équipement  hospitalier  national.  C’est 
aussi  l’une  de  celles  qui  préoccupe  le  plus  vivement 
le  Corps  médical,  car  en  ce  domaine  comme  en  celui 
de  l’admission  des  malades  payants,  la  concur¬ 
rencé  à  l’encontre- des  médecins  praticiens  peut  être 
très  âpre.  Or,  tranchant  avçc  l’éconnmie  géné¬ 
rale  du  décret,  les  dispositions  sur  ce  point  sont 
d’une  prudente  imprécision. 

Nous  savons  que  les  Commissions  administratives 
peuvent  créer  des  consultations  externes  avec  l’auto¬ 
risation  du  Préfet,  sur’ proposition  ou  avis  du  Direc¬ 
teur  régional.  Nous  savons  que  les  délibérations 
créant  ces  services  fixent  en  même  temps  les  caté¬ 
gories  de  patients  qui  peuvent  y  être  admis.  Le 
décret  règle  les  tarifs  et  le  mode  de  paiement  appli¬ 
cables  à  chacune  de  ces  catégories.  Mais  là  s’arrête 
l’oeuvre  réglementaire. 

Quelles  ■  considérations  doctrinales  ou  pratiques 
guideront  les  Commissions  pour  décider  de  l’ouver¬ 
ture  d’une  consultation  ?  N’a-t-on  pas  à  craindre,  là 
particulièrement,  le  jeu  des  influences  confession¬ 
nelles,  politiques  ou  autres  ?  Le  décret  n’a  pas  ins¬ 
titué,  en  ce  domaine,  les  formalités  protectrices, 
qu’il  a  prévues  pour  la  fondation  de  cliniques  ouver¬ 
tes.  L’avis  du  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  n’a 
pas  lieu  d’être  pris.  Si  le  recours  au  Ministre,  qui 
est  de  droit,  peut  être  exercé,  il  n’est  même  pas  prévu 
par  le  décret  et  ne  pourra  être,  en  somme,  qu’offi- 

Pourquoi  ce  vague  et  cette  incertitude  ?  Parce 
que  la  question  des  consultations  externes  hospita¬ 
lières  est  intimement  liée  à  la  question  des  dispen¬ 
saires  et  à  celle  des  centres  de  diagnostic,  et  que  sur 
cet  ensemble,  les  sphères  ministérielles  et  corporati¬ 
ves  n’ont  que  des  idées  fort  nuageuses  ou  préfèrent 
pour  le  moment  ne  pas  en  exprimer.  Pour  notre 
part,  nous  souhaiterions  que  soient  largement 
ouverts  à  tous  spécialistes  qualifiés  l’accès  de  ces 
consultations  externes  ;  que  les  examens  y  soient 
faits  en  liaison  avec  le  médecin  traitant,  auquel  en 
serait  communiqué  le  résultat*;  qu’enfm,  pour  les 
malades  des  deux  catégories  supérieures,  il  y  ait  pos¬ 
sibilité  d’entente  directé.  , 

Conclusion 

Cette  réforme,  d’inspiration  étatiste  comme  nous 
l’avons  vu,  contient  une  foule  de  dispositions  dont 
l’utilité,  la  nécessité  même,  était  apparue  depuis 
longtemps.  Un  point  final  séra  mis  à  bon  nombre 
de  polémiques  et  de  litiges. 

Certaines  questions  restent  cependant  à  régler, 
mais  ne  pourront  l’ètre  que  par  des  lois  spéciales  : 
telle  l’harmonisation  du  fonctionnement  des  services 
hospitaliers  et  des  exigences  de  l’enseignement  dans 
les  hôpitaux  des  villes  de  Facultés  ;  telle  aussi  l’adap¬ 
tation  du  système  des  Mutuelles  chirurgicales  ou 
médicales  à  l’organisation  hospitalière. 

P.  Douriez. 


Bihlio(jraphie 

Un  grand  novateur  :  La  vie  laborieuse  el  féconde 
d’AuGusTE  Lumière,  par  Paul  Vigne.  Lyon,  impri¬ 
merie  Durand-Girard,  1942. 

Le  Docteur  Paul  Vigne,  directeur  honoraire  du 
Bureau  d’hygiène  de  la  Ville  de  Lyon,  rédacteur  en 
chef  de  l’Avenir  médical,  lé  journal  d’Auguste 
Lumière,  vient  de  décrire  dans  un  beau  livre,  copieu¬ 
sement  illustré,  la  vie  laborieuse  et  féconde  du  grand 
savant,  Auguste  Lumière,  dont  il  est  le  fidèle  collabo¬ 
rateur  et  J’ami. 


Auguste  Lumière  naquit  le  19  octobre  1862  à 
Besançon  où  son  père  Antoine  Lumière  avait  un  ate¬ 
lier  de  photographe. 

Le  père,  Antoine  Lumière,  après  diverses  aventu¬ 
res,  se  fixa  à  Lyon,  et  créa  en  France,  l’industrie  des 
plaques  photographiques  au  gélatino-bromure  qui 
eurent'  une  extraordinaire  diffusion  et  qu’il  prépara 
d’abord  lui-même,  aidé  de  ses  deux  fils,  Auguste  et 
Louis  ;  beaucoup  plus  instruits  que  lui,  ils  firent 
faire  de  grands  progrès  à  leur  fabrication. 

Auguste  Lumière  se  préparait  à  Polytechnique 
lorsqu’il  tomba  malade  ;  il  dut  abandonner  le  con¬ 
cours  et  fut  en  convalescence  à  Allevard  où  le  Docteur 
Mamord  l’initia  à  la  biologie  et  à  la  médecine. 

Après  son  service  militaire,  il  vint  à  Lyon,  prit 
avec  son  frère  la  direction  de  la  maison  de  son  père  et  ' 
à  force  de  travail,  parvint  à  rétablir  une  situation  mo¬ 
mentanément  très  difficile. 

Nous  né  ferons  que  rappeler  la  contribution 
d’Auguste  Lumière  à  l’Art  et  à  l’Industrie  photogra¬ 
phiques,  la  part  qu’il  a  prise  aux  travaux  de  son  frère 
dans  l’invention  et  dans  la  vulgarisation  pratique 
du  cinématographe.  Nous  insisterons  davantage  sur 
Auguste  Lumière  biologiste  et  clinicien. 

Il  créa  d’abord  des  laboratoires  de  recherches  et 
d’expérimentation  biologiques  et  pharmaceutiques, 
d’où  sortirent  de  nombreux  produits  pt  firent  faire 
des  progrès  importants  à  l’industrie  des  produits 
pharmaceutiques. 

Durant  la  guerre  de  1914,  il  dirigea  le  service  de 
radiographie  de  l’Hôtel-Dieu  de  Lyon,  étudia  la 
cicatrisation  des  plaies  et  préconisa  les  pansements 
•non  adhérents.  Il  établit  l’existence  du  tétanos  tardif 
post-sérique,  conseilla  les  injections  de  persulfates 
alcalins,  et  démontra  l’efficacité  de  la  vaccination 
antityphoïdique  par  voie  buccale. 

Mais  l’œuvre  maîtresse  d’Auguste  Lumière  fut  la 
théorie  colloïdale  de  la  maladie  et  de  la  mort  qui  per¬ 
mit  une  rénovation  scientifique  delà  médecine  humo¬ 
rale.  Il  expliqua  ainsi  l’anaphylaxie,  le  mécanisme  de 
l’immunité  acquise  et  des  vaccinations.  Par  la  Ilocu- 
lation,  il  a  établi  sur  des  bases  sérieuses  la  pathogénie 
des  états  inflammatoires  et  fiuxionnaires,  des  chocs 
traumatiques  et  opératoires.  Il  aborde  les  grands 
problèmes  médxo-sociaux,  la  contagion  et  l’hérédité 
de  la  tuberculose  et  l’étude  du  cancer. 

Nous  ne  pouvons  énumérer  tous  les  travaux 
d’Auguste  Lumière.  Pour  les  mener  à  bien,  il  a  créé 
des  laboratoires  et  un  centre  d’études  et  de  traite¬ 
ment  des  maladies  chroniques  fonctionnelles. 

Il  a  annexé  à  son  laboratoire  une  clinique  et  l’hôpi¬ 
tal  de  Bon-Abri  annexe  du  Centre  anticancérèux 
lyonnais.  A.  Lumière  et  son  ami  le  Pf  Léon  Bérard, 
l’éminenl  chirurgien  lyonnais,  assistés  du  D''  P. 
Vi,GNE,  dirigent  les  travaux  d’une  cinquantaine  de 
collaborateurs  qui  se  consacrent  aux  recherches  bio¬ 
logiques. 

Bien  qu’octogénaire,  au  déclin  d’une  vie  laborieuse 
et  féconde,  jalonnée  de  tant  d’utiles  découvertes, 
Auguste  Lumière  n’aspire  pas  à  se  reposer  ;  il  veut 
continuer  ses  recherches  et  découvrir  le  traitement 
efficace  des  maladies  chroniques  fonctionnelles. 

Correspondant  de  l’Académie  de  médecine,  de 
l’Institut,  il  a  été  élevé  à  la  dignité  de  Grand-Officier 
de  la  Légion  d’honneur.  Les  représentants  de  la  mé¬ 
decine  officielle  ont  tenté  avec  une  mesquine  jalousie 
la  conspiration  du  silence  sur  ses  travaux  basés  sur 
des  faits  qui  réduisaient  à  néant  maintes  de  leurs 
conceptions  dogmatiques  a  priori. 

Tout  cela  le  rapproche  de  Pasteur  ;  maints  traits 
de  leur  vie  et  l’ostracisme  de  faux  savants  sont  com¬ 
muns  à  ces  deux  grands  chercheurs  que  la  Chimie  a 
conduits  peu  à  peu  à  l’étude  de  grands  problèmes  de 
biologie  et  de  médecine. 

J.  Noir. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Accidents  du  travail 

Un  décret  du  12  avril  1943  détermine  les  condi¬ 
tions  d’application  de  la  loi  du  16  mars  1943  portant 
modification  de  la  législation  sur  les  accidents  du 
travail  en  agriculture. 

'  (J.  O.,  23  avril  1943). 

Assistance  à  l’enfance 

Une  loi  du  15  avril  1943  opère  une  refonte  com¬ 
plète  de  la  législation  sur  les  enfants  assistés  et  sur 
l’éducation  des  pupilles  difficiles  ou  vicieux  et  abroge 
la  législation  antérieure  en  cette  matière. 

(J.  .0,  21  avril  1943.) 

Dispensaires 

Un  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à.  la  Santé  et  à  la 
Famille  du  28  avril  1943,  détermine  les  conditions 
d’aménagement  des  dispensaires  antituberculeux. 

(J.  O.,  5  mai  1943). 

Etudes  de  médecine 

Décrel  du  16  avril  1943  concernant  l’examen  de  stage 

clinique  des  étudiants  de  première  année  de  médecine 

en  1943. 

Art.  1".  —  L’examén  de  stage  clinique  comprènd, 
d’une  part,  un  examen  de  stage  médical  et,  d’autre 
part,  un  examen  de  stage  chirurgical. 

Chaeùn  de  ces  exarnens  porte  sur  les  épreuves  sui¬ 
vantes  : 


a)  Une  mesure  technique  ; 

b)  Un  examen  séméiologique  élémentaire 

c)  La  rédaction  d’une  observation  simple,  le  dia-  . 
gnostic  étant  connu. 

Art.  2.  —  La  valeur  de  chaque  épreuve  sera  expri¬ 
mée  par, une  note  variant  de  0  à  20. 

Art.  3.  —  Le  jury  de  chacun  de  ces  examens  est 
composé  dû  professeur  de  clinique  dans  le  service 
duquel  lé  candidat  a  fait  son  stage  ou,  à  défaut,  du 
chef  de  service  et  de  deux  agrégés  de  la  faculté  de 
médecine  ou  de  la  faculté  mixte. 

Pour  les  écoles  de  plein  exercice  et  les  écoles  prépa¬ 
ratoires,  le  jury  sera  composé  du  chef  de  service  dans 
le  service  duquel  le  candidat  a  fait  son  stage,  d’un 
professeur, de  la  faculté  de  médecine  ou  de  la  faculté 
mixte  et  d’un  agrégé  ou,  à  défaut  4e  professeur,  de 
deux  agrégés.  Le  professeur  et  les  agrégés  seront  dési¬ 
gnés  par  le  ministre. 

Le  jury  sera  présidé  par  le  professeur  de  la  faculté 
ou,  à  défaut,  par  le  plus  ancien  des  agrégés. 

Art.  4.  —  L’examen  a  lieu  à  la  fin  du  stage; 

(J.  O.,  18  avril  1943). 

Décret  du  16  avril  1943  concernant  les  épreuves  d’apti¬ 
tudes  générales  d  l’exercice  de  la  profession  médicale 

en  1943.  . 

Art.  1«.  —  Les  épreuves  de  l’examen  d’aptitudes 
générales  à  l’exercice  de  la  profession  médicale  com¬ 
prennent  ; 

1“  La  dissection  d’un  organe  ou  d’un  petit  animal  ; 

2“  Une  analyse  chimique  pérmettant  d’apprécier 
la  méthode  du  candidat  ; 

3“  Le  montage  d’un  appareil  de  physique,  avec 
mesure  correspondante. 
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Art.  2.  —  La  valeur  de  chaque  épreuve  sera  expri¬ 
mée  pçir  une  note  variant  de  O  à  20. 

Les  coefficients  suivants  sont  attribués  à  ces  épreu¬ 
ves  ; 

1°  Dissectipn . ' .  2 

2“  Analyse  chimique .  1 

3“  Montage  d’un  appareil  de  physique .  1 

Art.  3.  —  Le  jury  dudit  examen  est  composé  ainsi 
qu’il  suit  : 

.  .  1°  Le  doyen  de  la  faculté  de  médecine  ou  de  la 
faculté  mixte  ou,  en  cas  d’empêchement,  un  profes¬ 
seur  délégué  par  le  doyen  ; 

2“  Trois  professeurs  de  la  faculté  des  sciences. 

En  ce  qui  concerne  les  écoles  de  plein  exercice  et 
les  écoles  préparatoires,  le  président,  qui  sera  néces¬ 
sairement  un  doyen  ou,  en  cas  d’empêchement,  un 
professeur  de  la  faculté  de  médecine  ou  de  la  faculté 
mixte,  sera  désigné  par  le  ministre.  Les  trois  autres 
membres  du  jury  seront  les  professeurs  de  la  faculté 
des  sciences  de  l’Université  dans  le  ressort  de  laquelle 
se  trouve  l’école. 

(J.  0„  18  avril  1943). 

Préventorims 

Un  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la 
Famille  pose  les  conditions  d’agrément,  les  condi¬ 
tions  techniques  et  hygiéniques  d’aménagement  et 
les  conditions  du  fonctionnement  des  préventoriums. 

I  (J.  O.,  5  mai  1943). 


L’Hôpital  «  ,  toutes  classes  »  est  désormais 

RECONNU  «  DE  JURE  ».  -  LA  MAUVAISE  RÉPARA 

tition  de  l’essence.  —  Promotion  médicale. 

—  Commission  supérieure  des  soins  ^ux  pen¬ 
sionnés  DE  GUERRE. 

L’admission  des  malades  payants  dans  les  hôpi¬ 
taux  publics,  discutée  tout  d’abord  en  doctrine,  pra¬ 
tiquée  (1  de  facto»  depuis  de  nombreuses  années,  est 
maintenant  reconnue  «  de  jure  »  de  par  le  décret  du 
17  avril  1943. 

N’y  a-t-il  là  qu’une  simple  consécration  légale  dont 
il  suffit  de  prendre  acte  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Ce 
qui  était  toléré  est  devenu  aujourd’hui  officiel  ;  et  les 
problèmes  soulevés  à  cette  occasion  se  posent  soudain 
en  pleine  lumière.  L’on  rie  peut  compter  pour  les 
résoudre  sur  de  subtiles  distinctions  entre  la  pratique 
et  la  théorie. 

Ce  n’est  point  qu’il  y  ait  lieu  à  notre  sens  de  regret¬ 
ter  la  formule  périmée  de  l’hôpital  pour  indigents. 
L’Hôpital  (c  toutes  classes»  s’impose,  et  nous  avons 
assez  souvent  iciffiéfendu  le  système  niortais  pour 
qu’il  soit  inopportun  de  reprendre  des  arguments  trop 
connus,  qui  ne  feraient  du  reste  que  voler  au  secours 
de  la  formule  victorieuse. 

Mais  si  nous  estimons  que  les  centres  modernes  de 
soins  édifiés  avec  le  concours  des  deniers  publics 
ne  sauraient  être  réservés  uniquement  à  quelques 
catégories  de  citoyens,  nous  pensons  aussi  que  ces' 
mêmes  centres,  ainsi  que  le  disait  fort  justement  une 
Circulaire  ministérielle  déjà  anéienne,  ne  sauraient 
équitablement  servir  de  clinique  privée  à  une  mino- 
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rité  de  médecins.  En  bref,  à  rhôpital.bnvert  à  tous  les 
malades,  doit  logiquement  correspondre  rhôpital 
ouvert  à  tous  les  médecins,  nantis  des  qualités  et 
diplômes  exigés  par  la  loi  pour  être  en  droit  de  soi¬ 
gner  leurs  éoncitoyens. 

Nous  savons  certes  que  cette  ouverture  de  prin¬ 
cipe  doit,  pour  des  raisons  d’ordre  et  de  bonne  mar¬ 
che  des  services,  être  réglementée  c’est-à-dire  limi¬ 
tée.  Un  personnel  médical  fixe  nommé  au  concours 
doit  assurer  par  priorité  les  soins  aux  assistés  et  aux 
malades  «  économiquement  faibles  »  ou  assimilés 
(troisième  catégorie)  et  répondre  aux  urgences. 

Mais  si  nous  nous  référons  à  une  interview  à  nous 
accordée  en  décembre  1941  par  le  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  auteur  de  la  loi  elle-môme,  interview  à 
laquelle  nous  eûmes  peut-être  la  naïveté  d’accorder 
trop  de  foi,  les  malades  payants  des  deuxième  et  pre¬ 
mière  catégorie  (chambres  à  plusieurs  lits  ou  cham¬ 
bres  particulières)  ne  devaient  être  hospitalisés  que 
dans  des  cliniques-annexes  où  libre  choix,  entente 
directe  régneraient  en  maître.  / 

li  y  a  hélas  aussi  loin  de  la  ioi  au  décret  que  de  la 
coupe  aux  lèvres.  Par  une  curieuse  évolution,  toutes 
les  catégories  de  la  troisième  à  la  première  sont  reçues 
désormais  dans  la  partie  commune  hospitalière, 
laquelle  peut  comporter  des  chambres  particulières.  ' 
On  se  demande  alors  vainement  quelle  peut  bien  être 
la  définition  d’abord  et  l’utilité  ensuite  des  «  clini¬ 
ques  ouvertes  »  de  l’art.  25,  dont  la  création  est,  au 
reste,  assortie  de  tant  de  formalités  que  l’on  peut 
penser  qu’elles  resteront  longtemps  exceptionnelles. 
Il  en  sera  donc  de  même  de  ce  libre  choix,  de  cette 
entente  directe  que  l’on  ne  salue  ici  que  pour  mieux 
les  rejeter. 

L’application  de  fait  des  textes  nouveaux  peut 
démentir  nos  craintes  ;  l’équipement  hospitalier  lors¬ 
qu’il  sera  possible  peut  appeler  en^pratique  au  sein 


des  hôpitaux,  l’ensemble  des  spécialistes  qualiflés. 
Il  n’empêche  que  rien  provisoirement  ne  justifie  cet 
espoir.  Il  est  dommage  que  ce  problème  primordial 
ait  été  ainsi  maltraité,  alors  que  tant  d’autres  dispo¬ 
sitions  du  décret  lèvent  heureusement  bien  des  obscu¬ 
rités  et  s’efforcent  d’associer  le  médecin  traitant  au 
fonctionnement  même  du  service  public  hopitalier. 


Un  méd,ecin  parisien  touche  actuellement  cinq 
litres  d’essence  par  mois.  Il  va  donc  le  plus  souvent  à 
bicyclette  du  à  pied.  Pour  le  consoler  on  lui  explique 
que  la  disette  de  carburant  va  croissant  et  que  bien¬ 
tôt,  il  n’en  touchera  plus  du  tout. 

Cependant,  le  dimanche,  ont  lieu  des  courses  de 
vélo  derrière  motos.  Il  y  a  donc  encore  de  l’essenc'e 
pour  les  vélodromes. 

A  Nantes,  les  médecins  touchent  ainsi  cinq  litres 
mensuellement. 

Mais  les  maires  ont  droit  à  80  litrqs,  mais  les  mar¬ 
chands  de  bière,  les  fleuristes,  les  trafiquants  du 
marché  noir  et,  bien  entendu,  les  bistrots'  (sans 
oublier  les  tenanciers  de  maisons  closes)  roulent  allè¬ 
grement.  ; 

L’on  soupçonne  dans  cette  surprenante  répartition 
d’une  denrée  rare  toutes  sortes  de  combinaisons  qui 
font  douter  que  nous  soyons  en  marche  vers  des 
temps  meilleurs. 


Il  ne  faut  jamais  désespérer...  Tôt  ou  tard,  Jes 
Pouvoirs -publics  en  viennent  à  reconnaître  à  leur 
juste  valeur,  les  services  des  médecins. 

Ainsi,  en  matière  de  défense  passive,  un  arrêté  du 
15  janvier  1943,  fixait  à  12fr.  50  la  vacation  horaire 
versée  aux  médecins  de  la  défense  passive.  Hiérar¬ 
chiquement,  une  telle  rémunération  les  situait  au- 


ROMARANTYL 


2à3»lll.ré..à„.éa„x,epa,  CholérétiqU© 

dans  un  peu  d'eau 

Antispasmodique  Diurétique 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XI*) 


lODAMÉUS  COtAPRlIAÊS 

OPO-IODAMÈLIS 

FORMULE  "  F  "  LOGEAIS  FORMULE  "  M  " 


MALADIES  DE  LA  CIRCULATION 
ET  DE  LA  NUTRITION 


TROUBLES  UTERO-OVARIENS 


LABORATOIRES  JACQUES  LOGEAIS,  ISSY-LES-MOULINEAUX,  PARIS 


428  — '  XVI 


LE  CONCOURS  MÉDICAL  .  20-21  —  21.  —  v  — ,  43 


dessous  des  officiers'  subalternes  de  sapeurs-pompiers 
et  légèrement  au-dessus  des  chefs  de  secteurs. 

Un  arrêté  du  17  avril  1943  vient  de  donner  aux 
médecins  un  avancement  notable  en  les  plaçant  au 
même  rang  que  les  officiers  subalternes  de  sapeurs 
pompiers  avec  vacation  horaire  de  -14  francs. 

Qui  donc  oserait  encore  parier  du  discrédit  dans 
lequel  serait  tombée  la  médecine  ? 


La  Commission  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés  de  guerre  est 
trop  peu  souvent  favorable  aux  médecins...  et  aux 
mutilés,  pour  que  nous  hésitions  à  relater  une  déci¬ 
sion  qu’elle  a  rendue  le  15  février  1943,  sur  appel 
d’une  décision  de  la  Commission  départementale  de 
l’Hérault  du  4  janvier  1941. 

Le  médecin  traitant  d’un  pensionné  à  50  %  pour 
<t  cardiopathie  aortique  bien  compensée  avec  hyper¬ 
trophie  cardiaque  légère  et  dyspnée  d’effort»,  avait 
jnstitiié  une  série  de  douze  piqûres  de  cyanure  de 
mercure,  après  avis  donné  à  la  Commission.  Celle-ci 
décida  de  déduire  le  montant  des  injections,  soit 
370  fr.  10,  du  mémoire  trimestriel,  estimant  que  »  Té- 
tlologie  spécifique  n’étant  pas  mentionnée  au  motif 
d’inscription,  elle  ne  pouvait  prendre  en  charge  ce 
traitement  ». 

Le  médecin  traitant,  avec  l’appui  du  «  Sou  médi¬ 
cal»,  dont  il  est  membre,  interjeta  appel  de  cette 
décision,  alléguant  que  la  quasi-totalité  des  lésions 
aortiques  sont  d’origine  spécifique,  que  le  traitement 
antérieur  fait  chez  ce  malade  par  les  sels  de  bismuth 
avait  amené  une  amélioration  notable  des  symptô¬ 
mes  fonctionnels  et  qu’à  cette  époque  (1933),  la  Com¬ 
mission  départementale  n’avait  souievé  aucune  con¬ 
testation. 

Considérant  que  ces  motifs  «  sont  plausibles  et  con¬ 


formes  à  l’expérience  médicale,  qu’il' appartient  au 
médecin  traitant  de  rechercher  l’étiologie  d’une  ma¬ 
ladie  pour  la  soigner  en  connaissance  de  cause  et  de 
combler -ainsi  la  lacune,  voulue  ou  non,  du  motif 
d’inscription  ;  que,  dans  le  cas  d’espèce,  le  traite¬ 
ment  institué  a  prouvé  par  son  efficacité  le  bien 
fondé  de  cette  étiologie»,  la  Commission  supérieure 
a  décidé  que  les  soins  en  cause  seraient  mis  au 
compte  de  l’article  64. 

Cette  décision  est  intéressante  en  ce  qu’elle  admet 
le  principe  que  le  médecin  traitant  ne  doit  pas  s’eh 
tenir  à  la  lettre  du  motif  inscrit  sur  le  titre  dé  pen¬ 
sion,  mais  doit  rechercher  et,  si  cola  est  possible,  soi¬ 
gner  la  cause  déterminante  de  l’affection  qui  a  motivé 
la  pension. 


CORRESPONDANCE 


ASSURAIVCES  SOCIALES 

1.499.  —  Honoraires  médicaux 
et  tarifs  de  responsabilité. 

A  la  siiile  des  divers  arlicles  ou  échos  sur  les  pos- 
sibililés  financières  des  Caisses,  en  matière  de  frais 
médicaux,  nous  avons  reçu  d’une  Caisse  d’assurances 
sociales  l’iniéressanle  lellre  suivanle,  qu’un  souci  d’ob- 
fcclivité  nous  conduil  à  publier  : 

_  Monsieur  le  Directeur, 

Je  lis  dans  le  Concours  médical  du  11  janvier  1943, 
page  66,  sous  la  rubrique  «  Echos  et  Commentaires», 
un  article  où  il  est  écrit  : 

B  Répétons  qu’il  faut  plus  que  jamais  résister  à  la 
«  nouvelle  offensive  larvée  déclanchée  par  les  Caisses 
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<i  auprès  de  leurs  affiliés,  pour  obtenir  connaissance  du 
«  montant  des  honoraires  médicaux». 

L'expression  de  cette  opinio'n  me  surprend. 

En  eiîet,  dans  un  certahi  nombre  de  départements 
(notamment  dans  le  Pas-de-Calais  et  la  Meurthe-et- 
Moselle),  des  conventions  ont  été  récemment  signées 
entre  les  Caisses  et  les  Conseils  départementaux  de 
l'Ordre  des  médecins,  dans  lesquelles  il  est  déclaré  : 

—  d’une  part  que  les  médecins  appliquent  actuel¬ 
lement  tel  tarif  vis-à-vis  des  assurés  sociaux, 

—  d’autre  part  que  les  Caisses  s’engagent  à  rem¬ 
bourser  les  prestations  suivant  tel  tarif  de  responsa¬ 
bilité. 

Il  est  assez  normal  que  les  contractants  cherchent 
à  s’enquérir  de  la  manière  dont  le  contrat  est  appli¬ 
qué.  Or,  comment  voulez-vous  que  les  Caisses  sé  ren¬ 
seignent,  autrement  qu’en  insistant  auprès  de  leurs 
assurés,  afin  de  connaître  le  montant  des  honoraires 
médicaux  qui  leur  a  été  réclamé  par  les  praticiens  ? 

Prétendrait-on  que  les  Caisses  doivent  en  toute  cir¬ 
constance  faire  une  confiance  aveugle  à  leurs  co-con- 
tractants  ?  Cette  prétention  m’apparaît  comme  insou¬ 
tenable. 

D’autre  part,  je  relève  une  erreur  dans  votre 
numéro  du  11  mars  1943,  page  233. 

^  Vous  constatez  que  l’arrêté  du  21  décembre  1942 
a  fixé  la  part  attribuée  aux  Caisses  maladie-mater¬ 
nité  dans  la  double  cotisation  à  40  %,  et  vous  écri- 

,«  L’on  revient  celle  année  au  taux  de  1937.  Il  y  a  là 
(c  unp  très  nette  augmentation  de  ressources  à  pré- 
»  voir.  » 

S’il  est  exact  qu’en  1938  la  part  attribuée  aux 
Caisses  maladie-maternité  avait  été  réduite  à  35  %, 
il  n’est  par  contre  pas  exact  que  ce  soit  <c  cette  année  » 
que  le  taux  de  40  %  ait  été  rétabli. 


'  En  effet,  l’arrêté  du  3  février  1941  précise  que  pour 
l’exercice  1941,  le  taux  dé  40  %  doit  être  appliqué, 

Il  n’y  a  donc  pas  de  relèvement  en  1942,  comme 
pourrait  le  laisser  croire  votre  article. 

Enfin,  dans  le  même  article,  et  à  la  même  page  233, 
vous  écrivez  :  «.  Nous  avons  déjà  vu  que  l’équiiibre 
financier  des  Caisses  était  fort  loin  de  la  précarité  que 
l’on  se  complaît  quelquefois  à  nous  dépeindre». 

Il  sèmble  que  vous  vous  laissiez  impressionner  par 
la  situation  de  certaines  Caisses  de  la  région  pari¬ 
sienne,  qui  disposent  actuellement  d’assez  larges  ré¬ 
serves.  ,  • 

Bien  au  courant  de  la  situation  des  Caisses  de  la 
région  du  Nord,  j’attire  votre  attention  sur  la  réelle 
précarité  de  leur  régime  actuel. 

L’exercice  1942,  dans  son  second  semestre,  a  mar¬ 
qué  une  hausse  considérable  du  volume  des  presta¬ 
tions  versées  par  les  Caisses. 

C’est  ainsi  que  pour  la  Caisse  «  L.a  Famille»,  qui 
compte  plus  de  140.000  assurés  affiliés,  il  est  constaté 
que  le  montant  des  prestations  maladie-maternité 
versées  au  cours  du  second  semestre  1942,  excède 
de  48  %  le  montant  des  mêmes  prestations  versées 
au  cours  du  1«  semestre  de  la  même  année. 

A  considérer  les  deux  mois  de  janvier  et  février 
1943  et  à  les  comparer  avec  les  mêmes  mois  de 
l’année  1942,  on  constate  que  la  hausse  des  presta¬ 
tions  atteint  58  %. 

Ces  chiffres  sont  concluants  :  ils  font  présager  que 
la  plupart  des  Caisses  de  là  région  du  Nord  connaî¬ 
tront  un  important  déficit  en  1943. 

Le  Directeur,  Illisible. 

Réponse 

1“  En  ce  qui  concerne  le  conlrôle  des  honoraires 
médicaux  par  les  Caisses,  nous  savons  en  effel  que 
certaines  conventions  Ordre-caisse  ont  pratiquement 
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supprimé  l’entente  directe  et  obligé  les  médecins  qui 
donnent  leurs  soins  aux  assurés  à  se  limiter  au  tarif 
minimum  corporatif.  Il  y  a  donc,  et  nous  en  conve¬ 
nons,  bien  volontiers,  utilité  pour  la  Caisse  à  contrôler 
l’application  de  ladite  convention  dans  les  honoraires 
perçus  par  les  praticiens  traitant  les  assurés. 

Mais,  ce  que  nous  contestons  au  point  de  vue  profes¬ 
sionnel,  c’est  l’opportunité  d’une  telle  convention.  Que 
l’on  pose  le  principe  du  tarif  minimum  pour  l’assuré 
social,  rien  à  dire,  mais  que  l’on  oblige  le  médecin  à 
considérer  que  tout  assuré  ne  peut  payer  au-delà  de  ce 
tarif,  ceci  devient  fort  contestable,  surtout  lorsqu’on  se 
rappelle  l’augmentation  successive  du  plafond  de  l’as¬ 
surance  obligaioire  et  la  tendance  à  la  généralisation 
de  V  assurance-maladie. 

Il  nous  semble  donc  conforme  aux  iradiiions  du  Corps 
médical  et  au  caractère  libéral  de  celle  profession,  de 
permettre  au  médecin  d’apprécier  dans  chaque  cas  par- 
liculier,  en  raison  d’une  part  de  sa  valeur,  de  sa  noto¬ 
riété  et  du  service  rendu  et  d’autre  part,  des  ressources 
réelles,  personnelles  ou  familiales,  de  l’assuré,  quel  est 
le  chiffre  d’honoraires  qu’il  peut  légitimement  demander 
à  son  client. 

Ceci  revient,  comme  vous  le  dites,  à  faire  confiance 
au  médecin,  mais  cette  confiance  peut  lui  être  accordée 
puisqu’il  est  contrôlé  par  un  organisme,  créé  par  la  loi 
à  cet  effet,  qui  est  l’Ordre  des  médecins.  Ce  n’est  point 
être  trop  exigeant  que  de  demander  aux  Caisses  d’accor¬ 
der  à  cet  Ordre  et  à  ses  furidictions  la  même  confiance 
que  le  législateur  lui  a  témoignée  en  ce  qui  concerne 
la:  clientèle  privée  et  l’on  ne  comprendrait  pas  que  les 
Caisses  veuillent  substituer  au  contrôle  des  pairs,  le 
contrôle  d’ organismes  financiers  peu  aptes  à  s’ immiscer 
dans  d’aussi  délicates  questions. 

2»  Vérification  faite  il  est  exact  que  le  taux  de  venti¬ 
lation  de  40  %  était  déjà  en  vigueur  en  1941  et  nous 
vous  remercions  d’avoir  bien  voulu  rectifier  cette  légère 


erreur,  mais  ceci  ne  vicie  en  aucune  manière  notre 
argumentation.  Il  importe  peu  que  cela  soit  en  1941  ou 
'en  1942  que  cette  ventilation  plus  favorable  ait  été  opérée. 
Ou  plutôt  le  fait  que  les  Caisses  aient  bénéficié  pendant 
une  année  de  ce  taux  de\  ventilation  supérieur  apporte 
encore  de  l’eau  à  notre  moulin,  c’est-à-dire  de  l’argent 
dans  les  Caisses.  Ce  qui  importe  avant  tout,  c’est  l’en¬ 
semble  de  leur  situation  financière,  les  bonis  qu’elles 
ont  pu  cumuler  dans  le  passé  et  ceux  qu’elles  pourront 
réaliser  dans  l’avenir. 

Nous  vous  rappelons,  pqr  ailleurs,  que  des  taux  de 
ventilation  supérieurs  à  ceux  actuellement  en  vigueur 
ont  été  appliqués  autrefois  et  qu’au  cas  où  lés  insuffi¬ 
sances  prétendues  seraient  réelles,  il  serait  toujours 
temps  de  revenir  aux  taux  primitifs.  N’oublions  pas 
que  les  réductions  opérées  en  cette  matière  l’ont  été 
justement  à  cause  des  bonis  antérieurement  réalisés. 

3°  Il  nous  est  impossible  de  discuter  sur  la  situation 
financière  de  voire  Caisse  que  vous  connaissez  certai¬ 
nement,  et  pour  cause,  bien  mieux  que  nous.  Ce  que 
nous  avons  voulu  faire  ressortir,  c’est  que  dans  l’ensem¬ 
ble,  la  situation  des  Caisses  de  répartition  est  financiè¬ 
rement  très  favorable  et  les  chiffres  que  nous  avons  invo¬ 
qués  ont  été  puisés  à  une  source  particulièrement 
officielle,  à  savoir  le  compte  rendu  de  la  Confé¬ 
rence  nationale  des  Unions  régionales  d’ Assurances 
sociales  tenue  à  Paris  en  juin  et  oàobre  1942,  compte 
rendu  publié  dans  le  «  Bulletin  de  Documentation  de 
rUnion  des  Caisses». 

Il  se  peut  que  certaines  Caisses  ne  soient  point  dans 
cette  situation  favorable.  Nous  croyons  savoir  que  l’or¬ 
ganisation  financière  des  Assurances  sociales  prévoit 
en  ce  cas  des  subventions  puisées  par  l’intermédiaire  des 
Unions  sur  les  Caisses  réalisant  des  bonis.' 

Enfin,  nous  prétendons  que  ce  n’est  point  au  Corps 
médical,  ni  aux  Caisses  de  trancher  cette  question  et 
qu’on  ne  peut  fixer  définitivement  les  chiffres-clé  qu’a- 
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PANCALCION 

GOUTTES 
DE  CHLORURE 
DE  CALCIUM 
D’ACTION 
RAPIDE  &  SURE 


LABORATOIRES  LE  BRUN 


Régulateur  du  travail  du  cœur  i 

GUIPSINE 

4  à  10  pilules  par  jour 

Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVP 

*TI0DINE  GOGNET* 

IODE  +  SOUFRE 

THIOSINAMINE  ^lODÉE 

Rhnmatiùmeô  Chzoniqneô 

et  touteé  Sclézoôeô 
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près  avoir  fait  une  enquête  sérieuse  et  compétente  sur 
tes  possibilités  réelles  de  V ensemble  des  Caisses,  enquête 
à  laquelle  il  fat  procédé  en,1938  par  M.  Brouillet, 
auditeur  à  la  Cour  des  Comptes,  et  qui  devrait  être 
renouvelé  celle  année  pour  résoudre  cette  même  ques¬ 
tion  des  tarifs  de  responsabilité. 


AUTOMOBILISME 
2.799.  —  Vidange 

Jusqu’à  quel  chiffre  de  kilomètres  peut-on  allon¬ 
ger  le  parcours  d’une  voiture  entre  deux  vidangesde 
carter,  tout  en  restant  à  peu  près  certain  d’éviter 
toute  détérioration  au  moteur  ? 

Par  ce  temps  de  pénurie  de  lubrifiant,  il  serait  bien 
intéressant  de  savoir  jusqu’où  on  peut  «  tirer  sur  la 
ficelle  j>  sans  risquer  de  i  pépin  »...  Dr  G.  E. 

Réponse 

Vous  pouvez  sans  inconvénient  espacer  vos  vidanges  ■ 
d’huile  fusqu’à  4.000,  surtout  si  votre  moteur  consomme 
un  peu  d’huile,  et  si,  par  suite,  vous  rajoutez  de  temps 
en  temps  de  l’huile  neuve. 

Regardez  périodiquement  dans  quel  état  se  trouve 
l’huile  dans  le  carter,  ce  qui  peut  se  faire  facilement  en 
se  servant  pour  cela  de  l’extrémité  de  la  jauge  d’huile. 
i  Ne  changez  l’huile  que  quand  elle  est  devenue  nettement 
noire  et  qu’elle  a  perdu  un  peu  de  sa  viscosité. 

Bien  entendu,  il  faut  ne  pas  aller  trop  loin  et  éviter  la 
limite  fatale  ou  un  accident  de  graissage  se  produirait  : 
aucune  règle  rigide,  ne  peut  être  donnée  sur  ce  point. 

Henri  Petit. 


Demsurdes  et  Offres 


N“  89.  —  Désire  acheter  d’occasion  :  1®,  Masson  :  Les 
Tumeurs  et  Letulie-Pruvost.  Méthodes  usuelles  de  Labo¬ 
ratoire  de  la  collection  Sergent,  Ribadeau,  Babonneix. 
2°  Etuve  à  électricité  60®  et  microtome.  Ecrire  D'  Ger- 
linger  «  La  Bartière  à  à  Montmorillon  (Vienne) . 

N®  90.  —  Recherche  d’urgence,  poste  radio  pour  phti- 
siologie.  D»  Viriot,  sanatorium  do  la  Troyelle  à  Taverny 
(S.-et-9.). 

N®  91.  —  Jeune  médec.in,  marié,  récemment  démobilisé, 
dégagé  relève,  accepterait  poste  visiteur  médical  ou  repré¬ 
sentant  pour  Paris  et  banlieue.  Références  si  nécessaire. 

N®  92.  —  A  vendre,  parfait  état,  appareil  à  pneumo¬ 
thorax  :  pneumostat  du  Prof.  Jousset.  D'  Deboulay,  56, 
rue  Fleury  à  Chateauroux. 

N®  93.  —  Vichy.  Pour  enfants  non  accompagnés,  mai¬ 
son  de  cure  thermale  «  Sainte-Marie-des-Fleurs  >  contrôle 
médical,  surveillance  par  infirmière  diplômée,  régime. 
Aombre  de  places  limité  à  30.  Ecrire  Ecole  Jeanne  d’Arc, 
14,  rue  Maréchal  Joffre  à  Vichy  (Allier)  . 

N®  94.  —  Beau  lavabo  roulant,  neuf,  n’ayant  jamais 
servi,  deux  barils  à  pédales,  cuvette  porcelaine  blanche,  à 
vendre.  S’adresser  au  concierge,  30j  rue  Rousselet,  Paris 
VU®. 


Station  thermale.  La  Roche-Posav  (Vienne). 
Station  des  dermatoses  et  des  Prurits. 

■.'Etablissement  thermal  ouvrira  15  Mal,  fermera  Icoct. 
Le  Pavillon  des  Doucnes  Filiformes,  pour  la  cure  des 
Dermatoses  rebelles  et  des  Prurits  (prurit  périnéal,  ano- 
vulvalre),  agrandi  au  début  de  la  guerre,  comprend  désor¬ 
mais  B  grandes  salles. 


Gérant  :  J.  Mignon  lmp.  Thiron  &  Cie,  Clermont  (Oise) 

N®  d’autorisation  :  77  et  Pa  692  N®  au  C.  O.  L.  :  31.0044 


Il  PANSOUNE 

(Erinsulino  buccale  Fornei) 


n’esl  pas  contingentée 
sa  vente  est  libre 

Laboratoires  THÀIDEl'mO,  45,  Avenae  Mozart,  PARIS  (16®) 
Tél.  ;  AntonU  01-46 


Cabinet  GALLET 

47,  Boulevard  St-Michal  -  Tél.  Odéon  24-81 


IAEIÆPX.A.GEIÆENTS 

Calvados.  — r  Poste  fondé  en  rgSi.  Grande 
maison,  jardin.  Loyer  6.000  fr;,  très  bon  rap¬ 
port.  Prix  5o.ooo  compt.  moitié. 

Banlieue  parisienne.  —  7  pièces,  petit 
jardin,  confort.  Loyer  6.000  fr.,  très  très  gros 
rapport.  Prix  à  discuter. 

Préfecture  Normandie.  —  Electro-radio- 
graphe  avec  tous  les  appareils,  très  gros  rapport. 
Prix  intéressant, 

I  Plusieurs  postes  disponibles  sur  la  Côte  d’ Azur. 


Serike  Faceinai  du  “  CoDi»n»  Hédical  ”,  aasnré  par 

riNSTITUT  dfi  VACCINE  Chambon-St-TTes-Hénard 

8,  Rue  Ballu,  PARIS  (9*) 

Tél.  :  Trinité  48-15  -  Oh.  Px  Paria  2506-40 

3æ:bi31c:.a.x. 

Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.)  38  fra 
Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (  50  pers.)  24  fra 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  14  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) . 10  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  6  frs 

Vaccinostyles . . les  10.  7  frs 

Ajouter  3  Ir.  pour  les  frais  d’envoi 
Filiale  en  zone  non  occupée  > 
institut  de  Vaccine  du  Plateau  Centrai 

,47,  Raa  Saint-Uominiiaa,  OLERMOHT-FERRARD  (Pny-de-Oémt) 
Téléph.  Se-OI _ Oh.  Px  Olermont-Pd  287-92 


THÊRAPEDTIftüE  IODÉE 
RADIODIAGNOSTIC 

LIPIODOL 
LIPIODOL  «F. 
MBRYL 

Laboratoires  A.  GURRBET  et  O'e 
22,  Rue  du  Landy, 
SAINT-OUEN  (SeineL 
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COpORS  MEDIUL 

M  '  Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZILLT 

V  V  'l«  Ko  Hfr.  ' 

^  D'  J.  NOIR,  Directeur 


da  Bellefond^  PARIS  (9«)  -  Tél.  :  TRÜdaine  3 
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Simple  et  Mucllagineux 

laborat.  Jacques  LOGEAIS,  Issy-Ies-Moullneaux,  PARIS 
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credis,  vendrediSj  à  16  heures^ 
une  série  de  douze  conférenCei 
cale. 


Petit  amphithéâtre, 
ir  la  génétique  médi= 


—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  chirurgien.  —  . 
A  la  suite  du  récent  concours,  M.  PoiPLbüx  a  été 
liommé  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Hygiène  alimentaire.  Prodiiils  actuels  de  char¬ 
cuterie.  —  M.  Houdinière  a  efeposé;  aU'Comité  sani¬ 
taire  de  la  région  parisienne  comment  est  fabriquée 
la  charcuterie  actuelle.  Dans  la  composition  ^u  bou¬ 
din,  entrent  du  sang  de  bœuf,  de  veau,  de  la  caséine  et 
divers  produits  végétaux  tels  que  navets,  rutabagas, 
potirons.  Dans  la  préparation  des  andoullles,  andouib 
léttes  et  pâtés,  s'emploient  des  fragments  d’artères, 
de  cartilages,  de  peau,  des  cartilages  auriculaires,  des' 
abats,  des  poissons,  etc...  Les  conditions  hygiéniques 
de  cette  nouvelle  charcuterie  seraient  restées  néan¬ 
moins  dans  le  domaine  des  choses  supportables. 

—  Le  régime  IV  pour  les  tuberculeux  de  guerre.  — 
Le  noüveaü  régime  (régime  IV)  pqur  les  tuberculeux 
de  guerre  pensionnés  à  100  p.  100  et  bénéficiaires  de 
l’indemnité  de  soins,  se  soignant  à  domicile,  comporte 
les  suppléments  ci-après  :  par  jour,  un  demi-litre  de 
lait,  45.  grammes  de  viande,  15  grammes  de  matières 
grasses  ;  et,  pour  le  mois,  1  kllogr.  de  pâtes,  500  gr. 
de  sucre,  10  kilogr.  de  pommes  de  terre  et  8  œufs, 

—  Conférenee.  —  Le  Docteur  Kurt  Gauger,  pré¬ 
sident  de  l’Institut  national  du  film  scientifique  et. 
pédagogique,  a  fait  le  28  mai,  à  Ta  Maison  de  la  Chi¬ 
mie,  une  conférence  avec  projections  cinématogra¬ 
phiques  sur  :  «  Le  rôle  du  film  scientifique  dans  les 
études  et  la  recherche  médicales,».  Le  29  mai  un  thé 
était  offert  en  son  honneur  par  le  Directeur  de 
l’Institut  Allemand  et  Madame  Epting. 


—  Académie  de  médecine.  Sur  l’inscription  du 
métaldéhyde  au  tableau  C.  ■ —  L’Académie  a  voté  les 
conclusions  du  rapport  de  M.  Fabre'demandant  l’ins¬ 
cription  au  tableau  C  du  métaldéhyde,  produit  non 
dépourvu  de  toxicité,  utilisé  sous  forme  de  coraipri- 
més  comme  combustible  (à  la  façon  de  i’ alcool)  et  çn 
agriculture  pour  la  destruction  de  certains  gastéro¬ 
podes  (escargots,  limaces)  nuisibles  à  la  cuïtüre. 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Chai 
■riologie  (Professeur  Gastinel).  —  Des  coti 
les  ultra-oirus  seront  faites  du  11  au  30 
les  lundis,  mercredis,  vendredis  à  18  heu 
phithéâtre  Vulpian,  par  MM.  Lemierre,  B( 
cl iti,  Mollaret,  Lépine  et  Gastinel. 


—  Institut  'd’hygiène.  —  Conféi'ences  sur  les 
niés  de  V hygiène  alimentaire,  k  .18  heures,  à  l’i 
théâtre  Cruveilhier.  —  1«  juin,  M.  Lereboc 
la  ration  actuelle  des  nourrissons.  —  2  ju 

Vignes  :  la  ration  actuelle  des  mères  nourri 
7  juin,  M.  Navarre  :  infections  et  infestations 
les  d’origine  alimentaire.  —  8  juin,  M.  Lacom 
ration  actuelle  des  femmes  enceintes. 


— ^  Cours  de  généiiqi 
R.  Turpin  fera,  du  2 


■nédicale:  —  M.  le  prof,  i 
30  juin  1943,  les  lundis 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 


HYPOTAN 


HYPERTENSION 

SPASMES 

VASCULAIRES 


L’ACÉCOLINE 


hypotc 


5.5-Di-Phényl-Hydantome  libre 
en  comprimés  dosés  à  O.IO 


PRODUITS  54,  Ruedu  Fg.S'-Honoré 

CARRION  PARIS-8' 


LEHATTE&  B0IH0T-S2,  Rue  lu  Bruyère  -  PARIS  R. 
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—  Hôpital  général  de  Nevers.  Internat.  —  XJn  con¬ 
cours  s'ur  titres  pour  la  nomination  de  deux  internes 
en  médecine  ou  chirurgie  aura  lieu  le  18  juin  1943. 
Entrée  en  fonctions  :  pour  le  premier  poste,  le 
août  1943  ;  pour  le  second  poste,  au  plus  tard  courant 
août, 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a¬ 
dresser  au  Directeur.  . 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Michelle  du  Lac  db  Fuoèrbs,  quatrième  enfant  du 
Docteur  du  Lac  'de  Fugères  (Longny-au-Pcrche, 
Orne,  37  avril  1943)  ;  d’Alain  Dufour,  cinquième 
enfant  du  Docteur  André  Dufour  (Parip,  14  mai 
1943)  ;  de  Michel  Destouches,  troisième  fils  du 
Docteur  Destouches  (Montrichard,  11  mai'  1943)  ;  de 
Colette  Lerond,  fille  du  Docteur  J.  Lerond  (Ville- 
neuve-le-Roî,  Seine-et-Oise,  14  avril  1943)  ;  d’Edith 
et  Françoise  Fleurant,  filles  du  Docteur  André 
Fleurant  (Langoiran,  Gironde,  3  mai  1943). 


—  Mariage.  —  Le  Docteur  George 
boulevard  Arago,  Paris)  fait  part  <’ 
Mademoiselle  Jacqueline  Drouet, 


Drouet  (3, 
mariage  de 
fille. 


Monsieur  Hugues  Vaidis,  ing^leur  civil  des  ’mines. 

Nos  félicitations  à  notre  confrère  et  ami  le  Doc¬ 
teur  Drouet  et  tous  nos  souhaits  de  bonheur  aux 
jeunes  époux. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  la  mort  à  Beau- 
lieu,  à  l’âge  de  81  ans,  de'  M.  P.  Couban,  directeur 
honoraire  de  la  Compagnie  thermale  de  Vichy, 

Le  Concours  médical  adresse  ses  condoléances  à 
Madame  Veuve  Couban  et  à  Monsieur  et  Madame 
Couban  fils. 

• —  Nous  apprenons  avec  un  vif  regret  la  mort  sur¬ 
venue  le  19  mai  1943  du  Docteur  Georges  Boutin, 
directeur  des  Laboratoires  Henry  Eogier,  décédé  à 
l’âge  de  61  ans. 

A  Madame  Georges  Boutin,  à  ses  enfants,  Monsieur 
et  Madame  Michel  Boutin,  nous  adressons  nos  bien 
sincères  condoléances. 


—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  mort  du 
médecin  général  Poun,  ancien  directeur  du  Service 
de  santé  ;  de  Madame  Jean  Bureau,  femme  du 
Docteur  Jean  Bureau,  maire  de  Pont-l’Evêque, 
décédée  le  13  mai  1943,  dans  sa  46®  année. 


Médecine  du  Travail 

Circulaire  du  Ministre  secrétaire.  d’Etat  au  Travail 

relative  au  statut  et  aux  fonctions  des  médecins 

d’entrpprise. 

Pour  permettre  la  mise  en  application  rapide  dé 
la  loi  du  28  juillet  1942,  le  Comité  permanent  de  la 
Médecine  du  Travail,  chargé  d’élabory  la  doctrine 
de  la  Médecine  du  Travail,  s’est  attaché,  dans  ses 
premières  réunions,  à  régler  les  questions  les  plus 
urgentes,  posées  par  le  recrutement  des  médecins  du 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  à  la  connais¬ 
sance  des  inspecteurs  du  travail  et  des  médecins- 
inspecteurs  du  travail  les  conclusions  auxquelles  ont 
abouti  les  travaux  dù  Comité  permanent,  en  ce  qui 
concerne  : 

I.  —  Le  choix,  la  nomination  et  l’agrément  des 

médecins  d’entreprise  ou  de  services  inter-entre¬ 
prises  ;  , 

II.  —  Les  soins  à  l’usine  ; 

III.  —  Le  contrôle  de  T  absentéisme. 


i. 


Choix  des  médecins 


1“  Incompatibilités.  — Les  fonctions  de  médecin 
du  travail  d’une  entreprise  ou  d’un  service  inter- 
entreprises  sont  incompatibles  avec  celles  de  médecin- 
contrôleur  de  la  Compagnie  d’ Assurances  qui  couvre 
les  risques  de  rentreprlse  ou  avec  celles  de  médecin 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

OMPOS1TION  Antispasmodique 

NCHANGEE 

—  certain 

.  Régulateur 

lire  Bausse 

de  l'acide  gastrique 
Sédatif 

à  Effet  immédiat 


Liqueur  ammomlacate 
anisée . .  20 

Bromure  de  Sodium...  lî 
Phosphate  de  codâne.  1 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


SPtSMOSEDINE 

sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vascuiaire 


LABORATOIRES  BEOiLAIJDE 
li.  Bd  Pasteur  -  PAKIS-XV» 
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appointé  par  une  organisation  commerciale  ne  dépen¬ 
dant  pas  de  l’entreprise  et  se  proposant  d’y  organi¬ 
ser  le  Service  médical  du  Travail.  Le  médecin  doit, 
en  effet,  faire  partie  intégrante  de  l’entreprise  ou  du 
service  interentreprises  ; 

2°  Nomination  et  agrément.  —  Le  médecin  du 
travail  attaché  à  une  entreprise  ou  à  un  service  inter- 
entreprises  est  nommé  actuellement  par ,1e  chef  d’en¬ 
treprise  ou  par^  le  groupement  d’employeurs  intéres¬ 
sés.  Il  est  rétribué  par  le  ou  les  chefs  d’entreprise. 
Notification  de  la  nomination  du  médecin  doit  être 
faite  par  l’employeur  à  l’Inspection,  du  Travail, 
au  médecin-conseil  du  Comité  d’organisation  dont 
dépend  l’entreprise  et,  ultérieurement,  au  médecin- 
conseil  du  Comité  social  national  de  la  profession 
lorsque  ce  Comité  sera  constitué. 

3°  Choix  du  médecin.  —  Le  médecin  du  travail 
attaché  à  une  entreprise  doit  être  Français  et  remplir 
les  conditions  prévues  par  les  lois  actuelles  concer¬ 
nant  l’exercice  de  la  médecine. 

Il  est  souhaitable  que  le  médecin  choisi,  soit  pourvu 
de  titres  hospitaliers,  (qu’il  soit  interne  ou  externe 
des  hôpitaux  des  villes  de  Faculté  ou  Ecole  de  méde¬ 
cine,  nommé  au  concours). 

Dans  la  mesure  des  possibilités,  la  préférence  doit 
être  accordée  aux  médecins  qui  ont  acquis  le  diplôme 
d’un  institut  de  médecine  du  travail.  Pourront,  en 
outre,  être  pris  en  considération  des  diplômes  d’hy¬ 
giène,  d’orientation  professionnelle.  En  l’absence  de 
diplôme,  la  justification  d’une  formation  spéciale  de 
médecine  sociale  ou  d’une  activité  antérieure  de 
médecine  du  travail  pourra  constituer  une  référence 
utile. 

D’ailleurs,  la  loi  du  28  juillet  1942  prévoit  qu’un 
arrêté  ultérieur  fixera  la  date  à  partir  de  laquelle  un 
,  diplôme  de  médecine  du  travail  pourra  être  exigé 
pour  la  nomination. 


4“  Questions  connexes.  —  a)  Rapports  avec  les 
Conseils  de  l’Ordre  :  Le  médecin  du  travail  doit  être 
obligatoirement  inscrit  au  tableau  de  l’Ordre  des 
médecins  ; 

b)  Contrat  :  La  rédaction  d’un, contrat  écrit  liant 
le  ou  les  employeurs  et  le  médecin,  est  souhaitable 
et  recommandée.  Ce  contrat  s’inspirera  du  contrat- 
type  établi,\à  titre  indicatif,  par  le  Comité  perma¬ 
nent  de  la  Médecine  du  Travail. 

c)  Liaisons  :  Le  médecin  du  travail  rend  compte  de 
son  activité  au  chef  d’entreprise  ou  au  Groupement 
d’empIoyeurs.JLes  comptes  rendus  de  son  activité  gé¬ 
nérale  sont  comihuniqués  obligatoirement  au  Comité 
social  d’entreprise  qui  doit  les  transmettre  au  méde¬ 
cin-conseil  de  la  Famille  professionnelle  (ultérieure¬ 
ment,  au  médecin-conseil  du  Comité  social  national 
de  la  Famille  professionnelle  on  de  la  Profession). 

Il  travaille  en  liaison  étroite  avec  le  médecin-con¬ 
seil  du  Comité  d’organisation  dont  dépendent  la  ou 
les  entreprises. 

L’exécution  de  son  service  est  contrôlée  par  les 
médecins-inspecteurs  du  travail  ; 

d)  Rémunération  :  Le  médecin  d’entreprise  ou  d’un 
service  interentreprises  à  temps  complet  n’cxerco 
pas  en  clientèle.  Sa  rémunération  doit  donc  tenir 
compte  de  ce  fait. 

Les  médecins  à  temps  partiel  pourront  exercer  en 
clientèle;  Leur  rémunération  sera  variable  suivant  le 
temps  passé  à  l’entreprise,  l’importance  du  person¬ 
nel,  et  la  natnre  des  risques.  Dans  la  mesure  des  pos¬ 
sibilités,  il  est  souhaitable  que  les  médecins  à  temps 
partiel  exercent  la  médecine  dans  un  périmètre  suf¬ 
fisamment  éloigné  de  l’entreprise,  compte  tenu  des 
possibilités  locales,' 

Le  médecin  du  travail,  doit,  en  principe,  s’abste¬ 
nir  de  recevoir  dans  son  cabinet  privé  un  travail- 
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leur  de  Tentreprise,  ou  un  membre  de  sa  famille, 
vivant  sous  le  même  toit,  à  moins  que  l’urgence  ^es 
soins  à  donner,  l’absence  de  toute  ressource  médicale 
locale  et  l’éloignement  de  tout  centre  urbain  ne  jus¬ 
tifient  son  intervention. 


Les  dispositions  de  l’article  8  de  la  loi  du  28  juillet 
■  1942  stipulent  que  seuls  peuvent  être  traités  au  ser-  . 
vice  médical  de  l’entreprise,  les  salariés  qui  n’arrê¬ 
tent  pas  leur  travail.  Dans  ce  chapitre,  il  convient; 
de  distinguer  les  soins  pour  les  accidents  du  travail, 
pour  les  maladies  professionnelles  et  pour  les  mala¬ 
dies  générales. 

a)  Accidents  du  travail  :  Le  médecin  du  travail 
assure  les  soins  d’urgence  nécessaires  en  cas  d’acci¬ 
dent  et  fait  le  premier  pansement. 

Dans  un  but  de  prévention,  il  donne  ses  soins  à 
l’infirmerie  de  l’établissement  aux  accidentés  légers 
qui  n’interrompent  pas  leur  travail,  (renouvelle¬ 
ment  des  pansements).  ' 

.  Quand  l’arrêt  du  travail  est  nécessaire,  il  dirige 
le  blessé  vers  son  médecin  de  famille  ou  vers  l’orga¬ 
nisme  de  soins  choisi  par  le  blessé.  Celui-ci  ne  peut 
reprendre  son  travail  qu’ après  s’être  présenté  devant 
le  Service  médical  du  Travail  ;  ' 

b)  Maladies  professionnelles  :  Le  médecin  d’entre¬ 
prise  donne  ses  soins  à  tout  ouvrier  atteint  d’une 
maladie  professionnelle  énumérée  dans  les  décrets 
d’application  de  la  loi  du  25  octobre  1919,  relative 
à  la  réparation  des  maladies  professionnelles,  4uand 
elles  n’entraînent  pas  l’arrêt  du  travail. 

Pour  toutes  les  maladies  professionnelles  ou 
réputées  telles,  visées  par  la  loi  du  25  octobre  1919  et 
le  d^cret'du  16  octobre  1935,  il  assure  la  liaison  néces¬ 
saire  avec  le  médecin  traitant  à  titre  d’information 
et  de  conseiller  technique. 


c)  Maladies  générales  :  Les  Services  de  médecine  du 
Travail  sont  essentiellement  préventifs,  mais  le  méde¬ 
cin  du  travail  peut,  au' service  médical  de  l’entre¬ 
prise,  donner  ses  soins  au  personnel  pour  les  affec¬ 
tions  bénignes  et  passagères  n’entraînant  pas  l’inter¬ 
ruption  du  service  et  ne  nécessitant  pas  de  soins  sui¬ 
vis  ;  expeptionnellement,  une  ordonnance  pourra 
être  remise  et  la  nfêiife  feuille  d’ Assurances  sociales 
ne  pourra  être  signée  qu’une  fois  seulement,  avec  la 
mention  :  «  consultation  gratüüe  exceptionnelle  ». 

En  cas  de  maladie  nécessitant  des  soins  suivis  ou' 
entraînant'!’ arrêt  du  travail,  le  malade  sera  adressé, 
avec  un  résumé  des  constatations  déjà  faites,  à  son 
médecin  de  famille,  au  spécialiste  compétent  ou  à 
l’organisme  de  soins  choisi  par  l’intéressé. 

Toutefois,  certains  soins  pourront  être  donnés  au 
service  médical  de  l’entreprise  pour  toute  maladie 
demandant  un  traitement  suivi'  sur  demande  écrite 
du  médecin  ayant  ordonné  ledit  traitement. 

III.  —  Contrôle  de  l’absentéisme  . 

Le  médecin  d’entreprise  surveille  l’état  sanitaire  de 
la  main-d’œuvre  ;  il  étudie  à  l’usine,  d’une  manière 
générale,  l’état  des  absences^  du  personnel. 

Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  méde¬ 
cine  du  travail  et  le  contrôle  médical  direct  des 
malades  ou  blessés.  Le  médecin  du  travail  doit  entrer 
en  liaison  avec  les  médecins'  contrôleurs  des  orga¬ 
nismes  chargés  de  contrôle,  (Compagnies  d’assuran- 
,  ces.  Caisses  d’ Assurances  sociales),  ou  le  médecin 
spécialement  désigné  par  l’entreprise,  dans  le  cas  où 
celle-ci  est  son  propre  assureur.  '  ,  . 

Néanmoins,  en  cas  d’absence  répétée  ou  prolongée,  • 
le  médecin  de  l’entreprise  pourra  convoquer,  à  titre 
documentaire,  au  service  médical  de  l’entreprise, 
tout  salarié  en  cours  d’arrêt. 

Les  maladies  professionnelles  telles  qu’elles  sont 
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énumérées  par  le  décret  du  16  octobte  1935,  relatif 
à  la  déclaration  obligatoire  des  maladies  profession¬ 
nelles,  sont  soumises  au  contrôle  du  médecin  de  l’en¬ 
treprise. 

Paris,  le  7  mal  1943,  Hubert  Lagardelle. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  national  de  l’Ordre 


Mutualité  Familiale 

Assemblée  générale  ordinaire 

L’Assemblé  générale  ordinaire  de  la  Mutualité 
familiale  et  professionnelle  du  Corps  médical  fran¬ 
çais  se  tiendra  le  mercredi  9  juin  prochain,  à  17  heures, 
aux  bureaux  du  siège  social,  37,  rue  de  Bellcfond, 
Paris  (IX').  • 

Ordre  du  jour  : 

1»  Rapport  du  Secrétaire  général  ; 

2°  Rapport  du  trésorier  ; . 

3“  Rapport  des  Commissaires  aux  Comptes'; 

4°  Approbation  des  comptes  ; 

5“  Questions  diverses. 


Voici  les  résultals  pour  la  zone  nord  du  scrutin  dont 
le  dépouillement  a  eu  lieu  le  21  mai  ; 


Région  de  Paris.  —  TiiuL:  D”  PuiG,  Düvelle-' 
ROY,  Hollier,  Balthazard,  Côutela.  —  Supp.  : 
D''  Larget,  Laffay. 

Région  de  Lille.  —  Tilul.  :  Berche  (Béthune).  — 
Supp.,:  PicQUÉ  (Lille). 

•  Région  dè  Rouen.  —  Tiiul.  ;  D'  Fabre  (Verneuil). 
Supp.  :  D'  Bergouignan  (Evfeux). 

Région  de  Nancy.  —  Tiiul.  :  D'  Perrin  (Nancy). 

—  Supp.  :  D'  Algan, (Epinal). 

Région  de  Besançon.  —  Tiiul.  :  D'  Deguignand 
(Dijon).  - —  Supp.  :  D'  Bauffle  (Besançon). 

Région  de  Chalons- sur -Marne.  —  Tilul.  : 
D'  Déroché  (Reims).  —  Supp.  :  D'  Lugnier  (Mar- 
cllly). 

Région  d’Orléans.  —  Tilul.  :  D'  CarlotÎ-i 
(Anneau).  —  Supp.  :  D'  Eschbach  (Bourges). 
Région  de  Laon.  —  Tiiul.  :  D'  Lemarchal  (Laon). 

—  Stipp.  ;  D' Poulain  (Amiens). 

Région  de  Rennes.  —  Tilul.  :  D'  Philippon 
(Brest).  —  Supp.  :  D'  Le  Damany  (Rennes). 

Région  d’Angers.  —  Tiiul.  :  D'  Auvigne  (Nan¬ 
tes).  —  Supp.  :  D'  Leroy  (Angers). 

Région  de  Poitiers., —  Tilul.:  D^  Choyau  (La 
Roche-sur-Yon).  —  Supp.  :  D'  Jonchere  (Saintes). 

Réglbn  de  Bordeaux.  —  Tilul.  :  D'  Aubertin 
(Bordeaux).  — Supp.  :  D'  Gauzèrb  (Tartas).} 


Société  médicale  mutuelle  d’Assubance 
ET  DE  défense  professionnelle 

'  «  Le  Sou  Médical  » 

Enlreprise  régie  par  le  décret-loi  du  14  juin  1938 
Assemblée  générale  ordinaire 
Les  conditions  de  quorum  prévues  par  la  loi  et 
les  statuts  n’ayant  pas  été  réunies  le  26  mai  dernier, 
une  deuxième  Assemblée  générale  se  tiendra  le  15 
juin  prochain  au  siège  social,  37,  rue  de  Bellefond, 
à  14  h.  30.  L’ordre  du  jour  a  été  publié  dans  notre 
numéro  du  11  mai  dernier,  page  377. 
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*Lefranc,  B1( 


Huisseaux 


Mornet,  Blois 
sur-Cher. 

Loire  (Haute-)  :  D'»  de  Morangies,  au  Puy  ;  *de 
Mourgees,  au  Puy  ;  *  Jalenques,  Bri.oude  ;  Manis- 
soLLE,  Yssirigeaux  ;  Bonnet,  au  Puy  ;  MaleySson, 
au  Puy  ;  Denise^  au  Puy  ;  *Durand,  au  Puy  ; 
*Kaeppelin,  au  Puy. 

'  Loiret  :  D>'>  Auboyer-Treuille,  Orléans  ;  Mézie, 
Orléans  ;  Caillaud,  Orléans  ;  Marre,  Orléans  ; 
Fournié,  Orléans  ;  Fai.aize,  Orléans  ;  Chbvereau, 
Orléans  ;  Luizy,  Orléans  ;  Merry,  Gien. 

Nièvre  :  D'®  Lemoine,  Nevers  ;  Bourdillon, 
Nevcrs  ;  Rudolf,  Nevers  ;  Burgeat,  Cosîie  ;  Le 
Guillànt,  La  Charité  ;  Perdriat,  Corbigny  ; 
Dunçombe,  Nevers  ;  Petit,  Decize  ;  DoLLET,-Luzy. 

■  Saône  (Haute-)  :  D«  Pegéot,  Mélisey  ’ ♦Engel¬ 
hard,  Luxeuil  ;  *Mathey,  Ronchamp  ;  *Duchbt- 
SucHAUX  (Marcel),  Maghy-les-Jussey  ;  Renard 
(Ant.),  Vesoul  ;  Petitjean,  Vesoul  ;  Blanchard, 
Vauconcourt  ;  Jùilliard,  Rioz.  '  , 

Vienne  (Haute-)  :  Hervy,  Limoges  ;  Duverger, 

Limoges  ;  *Filhoulaud,  Limoges  ;  Lory,  Limoges 
Verger,  Limoges  ;  Valière-Yialeix,  Limoges  ; 
Raymond,  Limoges  ;  Delhoumme,  Pierre-Buffîère 
Bazbrt,  Limoges  ;  Durand,  Limoges,  ;  Robin, 
Limoges  ;  Surun,  Bellac. 

Vosges'  :  Di“  *LAFLbTTE,  à  Epirial  ;  *Manteaux, 
à  Epinal  jIÂlgand,,  à  Epinal  ;  *Richàud,' à  Bulgne- 
ville  ;  Gauthier,  à  Epinal  ;  Delfourd,  à  Epinal'; 
♦Mutin,  à  Epinal  ;  Deliule,  à  Epinal  ;  ♦Durand,  à 
Gérardmer. 

Suppléants  :  D^'  Gornu,  à  Neufchâteau  ;  Trinessb 
à  Epinal  ;  Hadot,  à  Pouxeux. 

Yonne  :  D'»  ♦Cornet,  Auxerre  ;  Gâche,  Ville- 
frapche-Saiht-Phal,  ;  *Picquet,  Sens  ;  *Chevbreau, 
Auxerre  ;  Sarrazin  (J;),  Auxerre  ;  ♦Koechlin, 
Avallon  ;  *Schwartz,  Sens  ;  Houdé,  Auxerre  ; 
Forgeron  (AIL),  Saint-Florentin  ;  Fort,  Joigny  ; 
Hugot,-  Chablis  ;  Plaît,  Ancy-le-Franc.  , 

Voir  la  suite  page  XlV-454 


Conseils  des  collèges  départementaux 
Résultats  des  élections  (Suite  et  fin) 

*Les  noms  précédés  d’un  astérisque  sont  ceux  des 
conseillers  sorianis. 

Allier  :  D’’®  *Dufoubt,  à  Vichy  ;  Gibert  (père),  à 
Commentry,  ♦Muguet,  à  Saint-Pourçain  ;  Pénard,  à 
Moulins  ;  *Tabutin,  à  Moulins  ;  Phélip,  à  Vichy  ; 
Petit,  à  Vichy  ;  *Dbssert,  à  Montaignet-en-Forez  ; 
♦■Walter,  à  "Vichy. 

Suppléants  :  D"  Mouriqüand,  à  Vichy  ;  Trape- 
NARD,  à  Bellénaves  ;  Lougnon*,  à  Moulins. 

Cantal.- DI»  MÉZARDjAur'illac;  *Dupuy,  Aurillac; 
♦Girou,  Aurillac  ;  *Delthril,  Riom  ;  Julhes,  Saint- 
Flour  ;  *Delort,  Saint-Flour. 

Suppléants  :  Di»  Codinet,  Aurillac  ;  Chanal, 
Aurillac  ;  Peschaud,  Murat. 

Corse  :  D»»  *Da  Passano,  Ajaccio  Ripert, 
Ajaccio  ;  Zucarelli  (Joseph),  Bastia  ;  Dragacci, 
Ajaccio  ;  Del  Pellegrino,  Ajaccio  ’^Abbatucci, 
Bastia. 

Côte-d’Or  :  D^»  Montcharmont,  Dijon  ;  Méqret, 
Dijon  ;  Tassin,  Beauhe  ;  ♦Petitjean,  Dijon  ;  Ver¬ 
gue,  Dijon  ;  Broussollb,  Dijon  ;  ♦Deguignand, 
Dijon  ;  Guillemard,  Dijon  ;  Leblanc,  Dijon. 

Suppléants  :  Di»  Bottemer,  Dijon  ;  Mubneb, 
Dijon  ;  Barbier,  DijoR. 

Donhs  :  ♦Baufle,  Besançon  ;  *Duvebnoy'  (Mar¬ 
cel),  Valentigney  ;  *Gomet  (Charles),  Besançon 
♦Jacquart,  Nods  ;  ♦TiSser.andj  Besançon  ;  ♦Vol- 
mat,  Besançon.  ' 

Landes  :  D™  ♦Gauzêre,  Tartas  ;  EstivAls, 
Castets  ;  ♦Larrouza,  Dax  ;  ♦Lataste,  Mont-de-. 
Marsan  ;  ♦Riberol,  Dax  ;  '  *Daydrein,  Mont-de- 
Marsan  ;  Daraignez,  Dax  ;  Dufau,  Dax  ;  DucoUr- 
NAU,  Bénesse  ;  *Beaumonï,  Geaune  ;  Lesca,  Ondres  ; 
PouEY,  Dax. 

Loir-et-Cher  :  D''»,*Montagne,  Cour-Cheverny  ; 
Penot,  Blois  ;  *Gamard,  Montoire  ;  ♦Chevallier, 
Vendôme  ;  *Luzuy,  Blois  ;  Loiseau,  Champigny  ; 
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LABORATOIRES  FLUXINE 

VILLEFRANCHE  -  RHÔNE  ;  ^ 


POMMADE-VACCIN 

polyvalente 


COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (magr 


rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 

INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon- 


fURONClES 


Toutes  les  débilités,  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 

POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux, 
principaux  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 


et  toutes 


INSÉVA 


llltaladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 

PliuËBa  et  Solution 


Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 

REGTOPANBILINE 

Suppositoires,  Solution 


Anémies  -  Convalescence 

HÉIOPANBILIRE 


Comprimés  et  Solution 
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C R INEX-UVE 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LES  ÉTAPES 

DE  L'EXAMEN  ET  DU  TRAITEMENT 
D’UNE  HÉMORRAGIE  INTESTINALE  (i) 

.  Par  Jacques  Soullaiid, 

Médecin  assistant  à  l’Hôpital  Necker  . 


Symptôme  toujours  grave  d’organicité  diges¬ 
tive,  l’entérorragie  impose  une  série  d’examens 
méthodiquement  pratiqués.  Chaque  type  d’hé¬ 
morragie  intestinale  doit  être  soumis  au  même 
plan  d’exploration,  et  chaque  étape  de  ce  plan, 
brûlée  sous  le  prétexte  d’une  orientation  dia¬ 
gnostique  plus  rapide^  serait  une  cause  d’échec. 
Ainsi  se  justifié  la  systématisation  des  gestes  à 
accomplir. 

I.  —  Voir  et  authentifier  , 
l’évacuation  sanguine 

a)  L’aspect  est  variable,  comme  varient  la 

localisation  du  raptUs,  la  quantité  émise,  la 
durée  du  séjour  dans  l’intestin,  l’état  des  mu¬ 
queuses  eh  contact.  Ainsi  cet  aspect  n’a  jamais 
une  valeur  absolue  pour  apprécier  l’un  de  ces 
faits  jsolés',  et  surtout  .pour  préciser  la  localisa¬ 
tion  de  l’hémorragie.  ^ 

—  Rouge  :  Le  sang  peut  être  abondant,  ruti¬ 
lant  ;  il  semble  alors  avoir  peu  séjourné  dans 
l’intestin.  Il  peut  aussi  être  en  petite  quantité, 
en  stries  sur  les  selles,  souvent  mêlé  de  glaires;  il 
paraît,  en  ce  cas,  s’être  joint  assez  bas  au  bol 
fécal.  Mais  ces  appréciations  sont  toujours  très 
approximatives. 

- —  Noir  :  C’est  une  masse  visqueuse  étalée  aU 
fond  du  vase,  —  ou  à  l’opposé,  de  minimes  gru¬ 
meaux  ou  poudre  noirâtre,  nageant  dans  un 
liquide  intestinal  plus  ou  moins  diarrhéique. 

—  Plus  difficile  à  reconnaître,  le  sang  mêlé  de 
sécrétions  a  l’aspect  d’un  liquide  rouillé  (lavure 
de  chair)  :  selles  dysentériformes  au  passage  d’un 
territoire  rectal  enflammé  et  décapé  par  un  agent 
dysentérogène  {valeur  localisatrice,  mais  nulle¬ 
ment  étiologique)  ; 

b)  On  élimine  ainsi  des  erréurs  grossières  :  seljes 
médicamenteuses  ne  contenant  pas  de  sang  (bis¬ 
muth,  charbon,  fréquemment  utilisés  par  les 
digestifs).  ;  selles  accompagnées  de  sang  ne 
venant  pas  ^e  l’intestin  (règles,  hématuries). 

S’aider  du  lavage  de  la  se. le  dans  l’eau  cou¬ 
rante  (aspect  sanguinolent).  Recherche  des 
hématies  au  microscope.  Réactions  chimiques 
de  l’hémoglobine  (Meyer,  Weber,  Adler)  pré¬ 
cieuses  mais  trop  sensibles. 

c)  L’aspect  des  selles,  de  même  que  les  alléga¬ 
tions  du  malade  renseignent  mal  sur  l’impor- 


(1)  Leçon  aux  stagiaires  du  service  de  Clinique 
médicale  de  M.  le  Professeur  Pasteur  'Vai.i.ery- 
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tance  de  l’hémorragie.  En  effet,  il  faut  tenir 
compte  des  évacuations  antérieures,  peut-être 
méconnues,  et  du  sang  encore  retenu  par  la, 
parésie  intestinale  réflexe.  Certaines  hémorragies 
cataclysmiques  ne  s’évacuent  pas  et  ne  donnent 
lieu,  pendant  quelques  heures,  qu’à  'un  grand 
syndrome  d’hémorragie  interne  ; 

d)  Les  indications  recueillies  sur  le  territoire 
hémorragique  sont  très  approximatives.  Sans 
doute,  le  sang  est  d’autant  plus  modifié,  plus 
noir,  qu’il  a  séjourné  plus  longtemps  dans  l’in¬ 
testin,  par  conséquent  qufil  vient  de  plus  haut  et 
qu’il  est  moins-abondant.  Plus  il  est  intimement 
mélangé  aux  selles,  plus  il  paraît  avoir  participé 
haut  à  la  formation  du  bol  fécal.  De  même,  les 
déjections  dysentériques  ,  concomitantes  sem¬ 
blent  "souligner  un  syndrome  sigmpïdorectal. 
Mais  ces  approximations  s’avèrent  souvent  faus¬ 
ses.  Un  fait,  par  contre,  est  exact  J  une  hémor¬ 
ragie  rouge,  non  suivie  de  mélsena,  a  toujours 
une  origine  basse  ; 

e)  La  gravité  de  la  lésion  causale  n’est  pas  mieux 
réfutée  :  une  hémorragie  cataclysmique  peut  rele¬ 
ver- de  simples  hémorroïdes,  un  saignement 
occulte  venir  d’un  néoplasme  inopérable. 

II.  —  Apprécier  par  l’examen  général 
LA  GRAVITÉ  DE  l’ HÉMORRAGIE 

Elle  est  abondante  ou,  plus  minime,  mais  déjà 
prolongée  dans  le  temps,  elle  sera  appréciable 
par  : 

a)  Les  signes  fonctionnels  accusés  par  le  malade  : 
lipothymies,  nausées,  obnubilation  de  la  vue, 
tintements  d’oreilles,  sueurs  froides  ; , 

b)  Les  signes  généraux  systématiquement  recher¬ 
chés  :  pâleur  des  téguments,  décoloration  des 
conjonctives,  refroidissement  des  extrémités, 
rapidité  du  pouls,  baisse  de  la  tension  artérielle, 
diminution  des  urines  (avec  élévation  de  l’azoté¬ 
mie),  hypothermie.  On  recherchera,  au  lit  du 
malade,  le  taux  sanguin  d’hémoglobine  avec 
l’échelle  de  Tallqw'ist  (accessoire  indispensable 
au  médecin)  ;  surtout,  on  fera  immédiatement 
pratiquer  une  numération  globulaire  qui  est,  en 
fin  de  compte,  îé  seul  test  sûr  de  l’état  actuel 
des  ressources  sanguines  après  l’hémorragie. 

Tous  ces  faits,  d’ordre  général,  auront  ren¬ 
seigné  avant  même  d’avoir  découvert  le  malade 
sur  la  gravité  de  l’accident.  11  sera  utile,  ultérieu¬ 
rement,  par  comparaison  des  résultats  chiffrés  de 
cet  examen,  parla  surveillance  des^selles,  par  la 
persistance  des  signes  fonctionnels  de  dépister 
la  persistance  de  l’hémorragie.  Mais  d’emblée, 
avant  même  l’institution  d’une  thérapeutique 
souvent  urgente,  s’irnposeunerecherche  approxi¬ 
mative  et  rapide  des  causes  d’entérorragies. 

III.  —  Reconnaître  une  étiologie  évidente 

PAR  LES  renseignements  DE  l’ENTOURAGE 

Les  traumatismes  abdominal  ou  rectal  (ther¬ 
momètre  ;  petite  cause  méconnue),  les  maladies 

.  ♦ 
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du  sang  et  les  maladies  générales  à  forme  hémor¬ 
ragique  (variole,  scarlatine,  purpura)  déjà  con¬ 
nues  par  leurs  signes  propres,  et  par  leur  syn¬ 
drome  hémotragique  plus  étendu.  L’èntêrorragie 
de  la  fièvre  typhoïde,  par  contre,  peut  être  l’uni¬ 
que  manifestation  initiale  d’une  forme  ambula- 
toite.  Citons  encore  :  Un  syndrome  chirurgical- 
abdominal  aigu  (infarctus,  appendicite,  invagi¬ 
nation).  En  fait,  nous  enquêtons  pour  une  hémor¬ 
ragie  isolée,  dont  la  cause  n’est  pas  évidente. 

IV.  — •  Explores  suctiiNcTEMÈN't  l’abdoSien 

Découvrons  le  sujet;  posons  avec  douceur 
la  main  sur  le  ventre  et  palpons  méthodique¬ 
ment  chaque  cadran  de  l’abdomen  ;  quelques 
brèves  questions  posées  pour  chaque  territoire 
évoqueront  une  lésion  possible,  cause  d’hémor¬ 
ragie. 

I  ®  Creüx  êpigastriqné  :  uleère  gastro-duodénàl. 
Palpation  , trompeuse  à  ce  siège,  car  l’ulcüs  est 
müfet,  et  lé  point  dOUloüreüx  solaire  est  sans 
valeur.  Mais  on  rechercheunpassé  dyspeptique 
intermittent  à  hbrairè  tardif,  méconnu  jusqu’à 
l’accident  actuel.  L’entérorragie  a  été  subite,  sou¬ 
vent  abondante,  parfois  accompagnée  d’une 
hématémèse.  E1I«  éède  moins  vite  qu’elle  n’est 
apparüe  :  faite  dé  sang  rouge  ou  noir,  elle  est 
'  toujours  suivie  de  mélæna. 

.  Une  cicatrice  de  laparotomie  sus-ombilicale' 
ferâit  penser  à  une  intervention  ancienne  pour 
ulcüs  et  évoquer  l’ulcère  peptique. 

2“  Hypoehcndre  droit  :  foie.  — ■  La  palpation 
apprécie  les  modifications  de  volume  et  de  con¬ 
sistance  de  l’organe,  recherche  une  ascite  dis¬ 
crète,  tandis  que  rinterrogatoire  dépiste  l’impré¬ 
gnation  éthylique.  Les  signés  d’ihsuflisancc 
hépatique  complètent  ce  tabiéaü  d’ünè  cirrhose 
débutante.  L’hémorragie  a  été  souvent  brutale, 
abondante,  pëbeile,  et  dé  pronostic  immédiat 
souvent  sombre. 

II  fàùt  rappl-ocller  de  ce  groupe  de  faits,  la 

coexistence  entérorràgié-ictère  par  rétention, 
qui  fait  rècherchér  le  cancer  de  V ampoule  de 
Vater  ;  ' 

3°  Hypockondre  gau;ke  :  rate.  La  splénomé¬ 
galie  palpable  évoqué  une  leucémie  jusqUe-là 
ignorée  ou  un  syndrome  purputiqUe  par  ai  leurs 
discret,  ou  encore  le  premier  stade  d’üné  maladie 
de  Banti  vjrant  à  la  phase  plus  sombre  dé  Spléno- 
hépatite.  Beaucoup  plus  mystérieuse  et  difficile, - 
la  splénomégalie  rigoüreusemènt  isolée  cause  des 
hé.uorragies  digestives  qUi  se  reproduisent  pério¬ 
diquement  chez  des  sujets  jeûnes  (entérorragie 
où  hématémèse).  Là  rate  grossit  jusqu’au  raptus 
vasculaire,  et  diminue  sensiblement  après  lui. 
Les  sti^niates  Sanguins  -sont  habituellement 
absents.  La  répétition'des  accidents  fera  envisa¬ 
ger  ultérieuremeht  la  splénectomie  qui  empêche 
inconstamment  leur  retour. 

4°  Fosse  iliaque  droite  :  une  tumeur  cæcale. 
Deui  ê'tiOlogies  à  évoquer  ;  cancer  et  tubercu¬ 
lose,  èn  géhéral  impossibles  à  différencier  à  ce 
premier  examen.  L’hémorragie,  pas  très  abon¬ 
dante,  produite  haut  dans  le  côlon,  là  où  se 
brasse  le  bol  fécal;  sera  intimèment  mélangée  aux 


sellés.  Exceptionnellement,  une  tuberculose 
cæcale  à  son  début  causé  une  grande  hémorragie 
sulâtaire  ; 

5°  Fosse  iliaque  gauche  :  une  tumeur  colo-pel- 
vienne.  C’est  une  palpation  difficile  et  trom- 
peüsè,  car  un  stèrcorome  peut  donner  l’illusion 
d’une  tumeur.  L’hémorragie  elle-même^  classi¬ 
quement  rouge  et  précédant  la  selle,  est  souvent 
atypique,  mais  l’intertogatoire  révélant  un  passé 
récent  de  constipation  devra  donner  l’éveil  ; 

6°  Le  toucher  rectal  ;  un  cancer  du  rectum  que 
révélera  le  toucher,  temps  majeur  de  cet  examen  : 
à  bout  de  doigt  une  masse  dure,  boürgeounante, 
à  limites  diffuses,  saignant  encore  et  souillant 
le  doigtier.  L’hémorragie  a  des  caractères  clas¬ 
siques  :  rouge,  précédant  les  sellés  ;  mâis  tous  les 
aspects  peuvent  se  voir.  L’interrogatoire  préci¬ 
sera  les  'signes  fonctionnels  rectaux  (ténesme, 
épreintes)  et  surtout  accordera  une  valeur 
énorme  à  une  constipation  récente. 

—  Les  hémorroïdes  qui  sont  souvent  rendues 
responsables,  par  le  malade,  d’hémorragies  rec¬ 
tales,  ne  sont  pas  perceptibles  au  toucher.  Elles 
ne  dispensent  donc  pas  de  eét  examen  ;  et  même 
si  elles  sont  objectivement  constatées,elles  n’em¬ 
pêcheront  jamais  la  recherche  d’une  lésion  rec¬ 
tale  plus  haute  dont  elles  sont  l’expression  à  dis¬ 
tance,  et  aussi  le  masque  trompeur. 

Tels  sont  les  résultats  possibles  d’un  examen 
sommaire,  tellés  sont  les  associations  d’idées  se 
faisant  jour  à  l’examen  abdominal  d’un  malade 
qui  vient  de  saigner.  L’orientation  qui  s’en  dé¬ 
gage  devra  être  précisée  dans  quelques  jours  par 
des  examens  complémentaires.  Mais  il  faut 
auparavant  arrêter  l’hémorragie. 

V.  —  Instituer  le  traitement  symptomati¬ 
que  PARFOIS  URGÈNT  d’UNE  HÉMORRÀgIE 

MOYENNE  OU  GRAVE 

1“  Conseiller  l’immobilité  absolue,  la  diète 
complète,  la  soif  et  l’aMhéhié  étant  c.omtatlues 
par  le  sérum  sous-cütané  ;  mettre  Une  vessie  de 
glace  sur  le  ventre,  soutenir  l’ëtàt  général  sàns 
trop  remonter  la  tension  artérielle  et  causer  une 
reprise  hémorragique  ; 

2“  S’abstenir  de  tout  anti-hémorragique  agres¬ 
sif  :  l’émétine, l’hypophyse, l’èrgotinéjl’àhlhémà 
sont  inefficaces.  L’àdrénaline  est  nuisible,  entraî¬ 
nant  une  vaso-dilatation  intestinale  avec  atonie. 

3“  Se  borner  aux  petits  lavements  sans  pression 
à  45^,  température  nécessaire  à  l’action  hémos¬ 
tatique.  On  les  additionnera  parfois  de  subëtan- 
ces  coagulantes  (chlorure  dé  calcium,  gélatine, 
antipyrine,  sérum  animâl).  L’opium  et  surtout 
la  morphine  ca.lment  le  péristaltisme,  apaisent 
l’agitation  et  l’angoisse  du  malade.  Lés  petites 
transfusions  de  150  à  300  constituent  enfin  là 
seule  médication  héroïque  Utile  ;  elles  fépafent 
l’anémie  et  modifient  le  terrain  sanguin  sotivent 
perturbé  de  ces  malades  saignant  abondam¬ 
ment  ; 

4°  Ultérieurement,  l’hémorragie  étant  tarie, 
quelques  lavements  de  500  c.  c.  de  sérum  salé 
évacueront  l’intestin  et  empêcheront  les  putré- 
,  factions  du  sqng  stagnant  dans  les  hémorragies 
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Hautes.  0n  réparera  i’anétiiie  par  Ifes  ëxtraits. 
hépatiques  aHti-anéniiqüés,  Hbrit  certaines  pré¬ 
parations  ftançaisés  biit  aitèint  rëcetnmelit  une 
efflcacité  ptécieüsè.  AlPts  seulëhiënt,  l’hémor¬ 
ragie  étant  târië  et  réparée,  l’eriquétë  diagnos¬ 
tique  sëta  complétée  pat  les  examens  complé- 
mëiitaires. 

VI.  PHatiquer  plus  tard  les  explorations 

COMPLÉMENTAIRES  |  SUGGÉRÉES  PAR  L’EXÀMEN 

CLINIQUE  DU  DÉBUT  - 

On  commencera  par  les  recherches  qu’im¬ 
pose  rorientatiori  diaghostiqué  de  l’examen 
ciijiique  ci-dessus,  ilais  elles  seront  pratiquées 
méthodiqüémeiit  toutes,  pour  porter  du  maxi¬ 
mum  les  diaiices  dë  succès  de  l’enquête  : 

’ -10  Radiographies  en  séries  du  duodénum  cha¬ 
que  fois  qu’on  craint  un  ulcus  du  bulbe.  On  atteil- 
dra  là  ân  de  l’héhiorragiej  mais  pas  trop.  La  pro¬ 
ximité  de  la'  crise  ulcéreuse  facilite  la  constataT 
■  tion  .d’images  typiques,  mais  le  succès  de  cet 
examen  réside  entièrement  dans  la  valeur  tech¬ 
nique  des  clichés  :  opacifier  par  mélanges  adhé¬ 
rents,  dégager  le  bulbe  en  obliques,  choisir  les 
images  au  sélecteur,  les  améliorer  par  usage  du 
diaphragme  et  compressions  dosées.  11  faut 
avouer  que  les  techniques  actuelles  sont  encote 
parfois  défaillantes  et  muettes  pour  des  ulcus 
authentiquement  responsables  de  grandes  enté- 
rorragies.  Plus  souvent,  elles  apportent  des 
signes  de  «  suspicion  »  sans  permettre  un  dia¬ 
gnostic  formel  :  les  examens  ultérieurs  seront 
p_eut-être  plus  probants. . 

Un  ulcère  qui  a  saigné  abondamment  doit  être 
traité  chirurgicalement. 

2°  Radiographie  du  côlon.  —  On  pratiquera 
un  transit  colique  total  par  ingestions  fraction¬ 
nées  et  lavement  associé  —  et  l’attention  sera 
plus  particulièrement  portée  sur  la  région  iléo- 
cæealë  ;  on  ÿ  analysera  une  image  tumorale 
éventuelle  (aspect  marécageux,  défilé,  anomalies 
d’opacité)  à  départager  entre  tuberculose  et  can- 
Cet.  En  pratique,  c’est  plus  un  diagnostic  d’in¬ 
dication  opératoite  que  d’étiologiepatfois  impos¬ 
sible  à  trancher. 

Le  côlon  iiéo-pelvièn  sera  exploré  par  lave¬ 
ment  baryté  :  il  est  souvent  difficile  d’interpréter 
une  image  lacunaire,  un  défilé  sur  l’anse  pel¬ 
vienne.  Mais  la  technique  des  instantanés  coli¬ 
ques  en  série,  récemment  proposéepar  Rachet, 
précisera  la  constance  d’une  image  atypique. 

3“  h’anuscopie  apptéciera  l’existence  d’hé- 
morro’ides.  Elles  se  présentent  intra-anales  en 
bosselures  violacées  et  turgescentes.  Jl  est  rare 
qu  on  voie  le  point  qui  a  saigné.  Plus  souvent,  il 
existe  Une  ano-rèctite  hémorroïdaire  et  sUs- 
hémorro’tdaire  diffuse  très  congestive.  L’anus- 
çops  n’y  provoque  pas  de  suintement  sanguip. 
Aussi  est-ce  peut-être  lé  plus  délicat  problème 
de  cette  enquête  diagnostique  de  savoir  si  les 
hémorroïdes  objectivement  constatées  sont  bien 
le  siège  dés  raptus  hémorragiques.  Souvent  rien 
ne  permet  de  l’afilrmer. 

Ën  tout  cas,  même  concluant  affirmativement, 


brt  ne  pbutra,  dç  cë  fait;  exclürë  Urië  léèibh  plus 
haute  et  plüs  gtàVe  :  le  ëahcër.  Cètte  possibilité 
étant  éeartéè,  on  tràlterà  les  hénitirrbïdës  par  lés 
injections  Sclérosantes  de  qüinihë-uréë  dans  la 
sous-muqueuse  rectale  immédiatement  suS-vâri- 
queuse  ; 

4“  La  tectoscopie  explore  plus  haut  :  d)  lés 
tumeurs  rectales  Où  sigmdïülëhiies  ;  b)  lës  lésions 
diffuses  inflàjnmatoitès  où  ülcéreusës  ; 

a)ffumeurs  rectales  ou  sigmoïdiennes 

• —  Le  cancer  du  rectum  domine  la  question  et 
doit  être  évoqué  en  présence  de  toute  entéror- 
ragie  :  il  en  réalise  tous  les  aspects,  en  dépit  dés 
descriptions  classiques  trompeuses  parce  que 
limitatives.  Le  T.  R.  avait  peut-être  déjà  fait  le 
diagnostic  :  la  rectoscopie  visualise  et  surtout 
décèle  les  localisations  hautes  inaccessibles  au 
doigt.  La  lumière  du  tube  est  souvent  aveuglée 
par  le  suintëment  sanguin  provoqué  :  c’est  dire 
la  fréquence  de  l’hémorragie  continue,  à  bas 
bruit,  de  ces  néoplasmes,  la  difficulté  d’arrêter 
cette  déperdition  sanguine  et  l’intérêt'  de  remon¬ 
ter  l’anémie  avant  intervention  par  de  petites 
transfusions  répétées. 

—  Lés  cçmcerS  Sîgmüîdiéns  hak  peuvent  adssi 
être  àttëihts  par  la  rëCtoScbpie,  jüsqü’à  3fl  Cèht. 
Si  l’on  soupçonne  un  héoplàsme  plus  hauL  ce 
sera  un  diagnostic  radiologique. 

—  La  polypose  multiple  est.  aussi  un  diagnostic 
rectoscopiqüe  :  tumeurs  multipolypeusëSj  végé¬ 
tantes,  éminemment  hémorragiques,  dont  là 
bénignité  (temporaire)  ne  peut  être  affirmée  que 
par  la  biopsie. 

— Le  polype  sohfaïre  cause  en  pléinësantéj  une 
hémOrragië  brutalè,  souvent  gravé,  de  di.<q)ari- 
tion  également  brusque  :  c’est  toute  sa  sémiolo- 
giè.  Il  est  la  cause  majeure  d’entéiorragie  en 
pédiatrie.  A  l’eXamen,  dne  tumeur  bien,  ronde, 
plüs  où  moins  pédicüléè  fait  saillie  dans  le  rectos- 
cOpe  ;  mais  chez  l’enfant  (polype  muqtfèiiX)  elle 
est  facilement  dépressible,  se  cache  dans  les  replis 
du  côlon  et  peut  échapper  à  l’observateur.  Les 
hémorragies  disparaissent  après  ablation  chirur¬ 
gicale  on  éleCtro-coàgUlatioh.  Chez  l’adùltë,  , 
c’est  un  adénome  glandulaire  plus  fermer  plus 
sesslle,  d’extirpation  Un  peu  moins  simplë; 

h)  Lésions  inflaîrimaioites  oü  ulcéreuses. 

Ces  lésûons  diffuses  s’expriment  irihistincté- 
ment  par  un  syndrome  dysentériforme  ùnîvb- 
que.  Mais  la  rectoscopie  démêle  les  différents 
aspects  inflammatoires  dé  là  muqueùse  rectale. 

Différentes  ulcérations  spécifiques  peüvènt 
saigner  très  discrètement  ;  syphilis,  chahcrëlle, 
tuberculose  et  gonococcie. 

—  L’ ano-tectite  chronique  de  Nicolas  Favre 
peut  se  révéler  à  la  phase  pré-sténosante  de  rec- 
tite,  par  des  hémotragies  accompagnées  de  dé¬ 
jections  dÿsehtériformes.  La  T.  R.,  la  rectosco¬ 
pie,  le  Frei  font  le  diagnostic.  Le  traitement  Sul- 
famidé  arrêtera  les  troubles  fonctionnels. 

—  Les  dysentéries  proprement  dites  ne  causent 
guère  d’hémorragies  importantes.  La  dysentérle 
bacillairè  se  montre  à  la  rectbscbpie  pffis  œdé- 
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mateuse, qu’hémorragique  (Rachet).  L’amibiase, 
par  contre,  peut  saigner  parfois  abondamment, 
avec  une, symptomatologie  larvée  ;  la  recherche' 
des  amibes  fera  le.  diagpostic,  suivi  du  traite¬ 
ment  émétinien. 

—  La  recto-colite  hémorragique,  cause  très 
importante  d’hémorragies  intestinales, n’est  pas , 
une  banale  «  dysentérie  à  germe  inconnu  »,  car 
si  les  hémorragies  s’accompagnent  du  rejet  de 
mucus  et  de  pus,  les  déjections  n’ont  cependant 
pas  l’aspect  dysentérique.  D’autre  part,  fait 
capital,  cé  n’est  pas  une  mâladie  banalement 
microbienne  :  ainsi  le  prouvent  son  caractère 
périodique  quasi-cyclique,  les  circonstances  évo¬ 
lutives  rappelant  une  maladie  humorale  de  sen¬ 
sibilisation,  et  même  les  caractères’histolOgiques 
dés  lisions;  à^type  vasculaire. 'Le  granité  de  la 
muqueuse  et  la  fragilité  au  contact  du  rectos- 
cope  (même  en  dehors  dés  ppussées)  font  lé  dia- 
gnosticl  Les  hémorragies  sont  périodiquement  et 
désespérément  récidivantes,  et  semblent  peu 
réductibles  par  les  sulfamides  qui  constituent 
pourtant  la  thérapeutique  spécifique  de  la  sup¬ 
puration  associée. 

VII.  - —  Interpréter,  ues  lo  cassation  s 

DISCUTABLES  APRÈS  UNE  ENQUÊTE  COMPLÈTE 

Voici  les  cas  difficiles  les  plus  fréquents  : 

1»  On  soupçonne  un  ulcus  duodénal,  mais  on 
n’en  a  pas  la  preuve.  Le  radiologue  évoque  la 
périduodémite,  la  cholécystite  chronique,  le  chi¬ 
rurgien  même  intervient  trop  hâtivement  et  se 
justifie  par  la  constatation  de  la  muqueuse  con¬ 
gestive  d’une,  duodénite  hémorragique.  Il  eut 
mieux  valu  temporiser,  refaire  des  examens, 
attendre  des  éléments  de  diagnostic  plus  authen¬ 
tiques. 

2°  On  est  orienté  vers  le  côlon  ;  une  sigmoïdite 
avec  ou  sans  diverticulite,  un  dolichocôlon  sont-ils 
suffisants  pour  expliquer  l’accident  ?  Nous  n’ose¬ 
rions  l’affirmer.  Nous  le  nierons  plus  sûrement 
pour  une  appendicite  chronique.  Mais  si  la  clini¬ 
que  fait  penser  impérieusement  au  cancer,  si  la 
radio  localise  en  ce  sens  une  image  même  très 
discutable,  alors  il  faut  faire  une  laparotomie 
exploratrice. 

3^  Une  hémorragie  a  été  dramatique  chez  un 
adulte  bien  portant  ;  elle  s’est  arrêtée  aussi  vite  ; 
la  selle  qui  a  suivi  était  normale.  Tous  les  exa¬ 
mens  sont  négatifs.  La  radioscopie  elle-même 
montre  un  rectum  sain  ;  tout  au  plus  le  sig¬ 
moïde  est-il  spasmé,  hÿperhémié,  fragile.  Ce 
tableau  semble  répondre  à  la  description  par 
Gain  des  «  grandes  entérorragies  solitaires  d’ori¬ 
gine  colique  ».  L’accident  ne  récidiverait  pas. 
Mais  ce  diagnostic,  et  plus  encore  le  pronostic, 
ont  des  bases  bien  fragiles. 

Vril.  —  Soumettre  les  enquêtes  .négatives 

AUX  recherches  de  la  pathologie  géné¬ 
rale 

Certes,  une  enquête  même  très  complète,  peut 
méconnaître  une  étiologie  organique  digestive  : 
nous  savons  que  nos  moyens  d’investigation  sont 
bien  insufffsants.  Mais  leur  progrès  ne  nous  révé¬ 
lera  pas  une  cause  locale  et  organique  à  toutes  les 


hémorragies  digestives  :  le  problème, de  ces  enté¬ 
rorragies  crypto-génétiques  est  autre  :  il  est  du 
domaine  de  la  pathologie  générale.  Nous  savons 
que  des  lésions  vasculaires  grôssièi^es,  diffuses, 
c&We  de  l’hypertension  avec  athéràme  par  exem- 
.  pie,  peuvent  être  en  cause . . .  Abandonnant 
même  cette  oj;ganicité  relative,  nous  connaissons 
l’importance  de  l’irritation  neuro-végétative  du 
:  sympathique,  -purement  fonctionnelle,  dans  les 
.raptus  hémorragiques  digestifs.  Nous  en  voulons 
pour  preuve  les  lésions  locales  de  nécrose  hyper- 
hémiante  de  l’histamine  (médiateur  chimique 
de  l’influx  nerveux  en  territoire  intestinal),  les 
travaux  de  Reilly  montrent  le  rôle  de  l’anesthé¬ 
sie  splanchnique,  le  rôle  de  la  radiothérapie  mé¬ 
dullaire  sur  la  sédation  des  hémorragies  des 
recto-colites.  En  un  mot,  un  mécanisme  d’ébran¬ 
lement  neuro-végétatif  peut  causer  à  lui  seul  une 
hémorragie  intestinale. 

Les  causes  de  ces  perturbations  de  l’intimité 
végétative  sont  encore  obscures  :  ‘tout  au  plus 
entrevoit-on  les  relais  endocriniens  des  troubles 
neuro-humoraux,  lorsque  ceux-ci  interfèrent 
dans  le  cycle  génital  féminin  ou  lorsqu’ils  sont 
influencés  par  les  thérapeutiques  hormonales. 

Ces  faits  ne  découragèront  pas  l’enquête  étio¬ 
logique.  Ils  nous  montrent  seulement ,1a  fragilité 
des  cloisons  édifiées  par  notre  ignorance  entre 
l’organique  et  le  fonctionnel,  puisque  le  trouble 
neuro-végétatif  peut  déchaîner  brutalement  le 
plus  dramatique  des  accidents  d’organicité. 

,  Mais  s’il  estfaux  de  dire  «  enquête  négative  = 
maladie  organique  méconnue  »,  îl'est  cependant 
utile  de  le  croire  pourùnaintenir  éveillée  dans  la 
conscience  du  médecin  une  salutaire  inquiétude. 


LE  CANCER 

Conférence  de  M.  le  Professeur  agr.  HUGUENIN 
faite  à  la  Clinique  médicale  de  l'bôpital  Bichat 


Poursuivant  le  cycle  des  conférences  organisées  ' 
par  M.  le  Professeur  Pasteur  Valléry-Radot  à  la 
Clinique  médicale  de  l’Hôpital  Bichat  pour  exposer 
(c  ce  que  la  France  a  apporté  depuis  le  début  du  XX»  , 
siècle  à  la  pathologie  médicale». —  M.  le  Professeur 
agrégé  Huguenin,  médecin  de  l’Institut  du  cancer, 
a  développé,  le  3  mai  1943,  la  question  du  cancer.  | 
Il  était  tout  particulièrement  qualifié  pour  traiter  I 
ce  sujet,  puisque,  depuis  de  nombreuses  années,  il 
consacre  tous  ses  instants,  avec  la  plus  grande  compé¬ 
tence,  aux  recherches  de  la  cancérologie.  La  brièveté 
de  ce  compte  rendu  nous  empêchera  de  rapporter  ici 
tous  les  nom^  et  lès  nombreux  travaux,  qui  sont  dus 
aux  chercheurs  de  France  ;  nous  le  regrettons  et  nous 
nous  en  excusons  ;  nous  devrons  nous  borner  à  retra¬ 
cer  les  grandes  lignes  de  cet  intéressant  exposé. 

Au  début  de  ce  siècle,  il  s’agissait  à  vrai  dire  d’un 
domaine  entièrement  en  friches.  On  connaissait  bien 
des  études  isolées,  qui  avaient  tenté  quelques  esquis-, 
ses  sur  cette  question  ;  mais  on  en  était  eneore  à  la 
distinction  des  tumeurs  en  bénignes  et  malignes,  avec  , 
la  remarque  que  souvent  les  premières  finissaient  par 
évoluer  vers  la  malignité.  Ce  qui  frappait  les  esprits, 
c’était  les  formes  complexes  des  tumeurs  cancéreu¬ 
ses,  leurs  grandes  variétés,  la  diversité  des  organes 
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atteints  ainsi  qjje  cejje  des  terrains  lésés  .  On  s’ima¬ 
gine  quelles  pouvaient  être,  dans  pes  cpnditiops,  les 
difficultés  rencontrées  TOur  l’étude  de  leur  étiologie. 

En  1921,  le  Recteur  G.  Roussy  eut  le  grand  mérite 
d’avoir  réussi  à  provoquer  le  camper  par  r  expéri¬ 
mentation.  Il  put  ginsi  dépeler,  par  des  recherches 
suécsssives,  le  rôle  des  facteurs  de  prédisposition 
(traumatismes,  élénients  professionnels,  etc.)  et  celui 
des  facteurs  de  résistance.  Mais  surtout,  il  voujpt 
allier  aux  teclrprphes  expérimeutules  les  données  de 
l’observation  cliniqne,  et;  poursuivant  ce  but,  il 
fonda  l’Institut  du  Cancer.  Bientôt  après.  Cl.  Regaud 
créait  UU  organisme  npu  mPlUS  important  pour  ces 
'  études  spéciales  :  l’Institut  du  Radium.  C’est  autour 
de  ces  deux  grandes  et  importantes  institutions,  que 
se  sont  développées  les  études  dè  la  cancérologie. 

On  en  vint  à  soulever  la  question  de  l’hérédité  du 
cancer.  Lacassagne  confirme  le  rôle  de  la  folliculine 
dans  Je  développement  du  canner,  cirez  la  spuris 
mâle,  celui-ci  pouvant  parfois  dominer  l’hérédité- 
Le  Professeur  Huguenin  a  lui-même  observé  trois 
cas  où',  chez  la  femme,  une  hormpnotliérapie  exces¬ 
sive  a  pu  réaliser  une  prédisposition  ap  cancer. 

Ç’autres  éléments  nécessaires  à  l’étude  de  la  can¬ 
cérologie  furent  réalisés  ensuite  ;  les  services  de  dépis-  ‘ 
tage,  notamment  par  Rouvlllois  et  Bazy  ;  les  services 
statistiques  par  lé  Professeur  Chevalier. 

Dès  1908,  le  Professeur  Ménétrier  pensait  que  le 
cancer  était  l’aboutissant  d’un  état  pathologique  an- 
térjeùr  par  suite  de  métaplasie.  Cette  théorie  lit  long 
feu,  mais  ép  même  temps,  elle  servit  à  établir  qu’on 
ne  pouvait  reconnaître  au  cancer  une  origine  univo- 
.  que  ;  cértàines  lésions,  ainsi  que  le  montra  Darier, 
pouvaient  aboutir  habituellement  au  cancer  ;  mais, 
pour  cela,  un  autre  élément  était  .nécessaire.  Lacassa¬ 
gne  et'Vincent  réalisèrent  en'1929  le  cancer  chez  le 
lapin  au  moyen  de  doses  très  faibles  de  rayons  X 
sur  des  lésions  locales  ;  dès  1903,  Borel  avait  élucidé 
le  rôle  des  parasites  dans  les  tumeurs  malignes. 

Les  chercheurs  démontrèrent  l’absence  de  conta¬ 
gion  du  cancer  ;  on  ne  pouvait  donc  invoquer  aucun 
virils  pathogène.  Par  contre,  il  était  possibie  d’inocu¬ 
ler  iP  fianppr  et  de  reproduire  ainsi  la  tumeur  j  c’est 
ainsi  qu’Oberling  et  les  frères  Guérin  parvinrent  à 
transfiiànter  le  cancer  d’un  animal  à  l’autre. 

Puis  fut  étudiée  la  leucémie  en  tant  que  cancer  du 
sang;  on  étabiit  le  pouvoir  sarcomateux  du  sang  leu¬ 
cémique,  celui-ci  déterminant  le  sarcome  ou  inverse¬ 
ment.  Pans  le  même  ordre  d’idées,  R.  Roussy  et 
Gpérin  ont  démontré  récemment,  à  l’Académie  des 
Sciences,  la  possibilité  d’immuniser  epptre  le  sarcome. 

pnfin,  Carreli  mit  au  point  la  culture  des  tissus  en 
ce  qui  concerne  le  cancer,  établissant  que  leur  vétusté 
ne  devenait  pas  un  élément  de  cancérisation. 

Une  connaissance  plus  étendue  du  cancer  et  sur 
tout  soh  dépistage  précoce  devaient  aboutir  à  une 
amélioration  des  méthodes  thérapeutiques  (Darier, 
Borrel,  Regaud,  Reverchon,  Roux-Berger,  etc.). 

A  propos  de  la  question  diagnostique,  il  convient 
de  citer  ;  l’exploration  lipiodolée  pour  les  tumeurs- 
médullaires  (Sicard  et  Fopstier)  ;  le  radiodiagnostic 
du  cancer  dé  l’estomac,  préepnisé  par  Gutmann 
grâce  à  l’observation  des  lésions  suspectes  de  capcer 
au  cours  de  leur  évolution  dans  le  temps. 

(juant  au  traitement,  l’idée  première  fut  d’en 
réserver  l’exclusivité  à  l’extirpation  chirurgicale.  La 
tumeur  enlevée,  le  patient  devait  être  définitivement 
guéri.  Mais  aujourd’hui,  on  s’esi  aperçu  qu’i|  n’en  est 
pas  toujours  ainsi,  d’où  un  recul  de  l’ère  chirurgicale. 
Duval,  Cùnéo,  Mondor  et  d’autres  ont  établi  la  dis¬ 
sémination  du  cancer  par  les  lymphatiques,  d’où  la 
nécessité  de  faire  l’ablation  contemporaine  et  pré¬ 
coce  de  tous  les  territoires  ganglionnaires  suscepti¬ 
bles  d’être  envahis^  il  fallait  aussi  joindre  â  cette 


“  action  locale,  une  action  générale,  car  la  tumeur  can¬ 
céreuse  exerce  concurremment  upe  vaste  petion  de 
choc  à  distance,  par  l’intermédiairè  du  sympathique. 
C’est  alors'  qu’est  intei-venue  l’ère  physiopathologi¬ 
que  du  traitement  du  cancer  avec  Gosset,  Leriche  et 
leurs  collaborateurs  chirurgiens. 

Mais  celle-ci  coniporte  également  une  partie  élec- 
trothéraplqüé.  Dès  1908,  Depeigiie  avait  préconisé 
l’emploi  des  rayons  X.  Puis  vinrent  les  travaux 
d’Henri  Ipoincaré,  établissant  que  ces  rayons  pou¬ 
vaient  avoir  une  origine  autre  que  celle  du  courant 
électrique  ;  Becquerel  démoptre  ensuite  que  l’urane 
émettait  des  rayons,  sans  avoir  subi  au  préalable 
l’action  de  la  lumière  ;  les  Curie  entreprennent  bien¬ 
tôt  leurs  brillantes  recherchés  sur  le  radium  .  Il  est 
établi  ensuite  que  les  effets  de  ce  corps  sont  syno¬ 
nymes  de  brûlure  ;  l’épiderme,  primitivement  détruit, 
se  reforme  naturellement,  et  l’on  en  arrive  ainsi  à 
■guérir  des  escarres., C’est  alors  qu’en  1908,  Dominici 
parvient  à  formuler  les  lois  essentielles  de  la  radio¬ 
thérapie  ;  il  imagine  la  filtration  des  rayons  et  sou¬ 
ligne  que  lés  cellules  sont  .d’autant  plus  sensibles 
qu’elles  sont  plus  jeunes.  Berg,onié  et  Regaud  préco¬ 
nisent  le  fractionnement  et  l’étalement  des  rayons. 
Bientôt  la  radiothérapie  en  arrive  à  supplanter 
définitivement  la  chirurgie  dans  certains  cas  :  cancer 
du  col  'de  l’utérus,  cancers  de  (a  ■  peau,  cancers  du 
sein,  à  la  phase  pré-  ou  post-opératoire,  etc.  On 
étpdie  la  question  de  la  raqio-jromunisation.  «  Up 
cancer  manqué  est  perdu  pour  toujours».  Simone 
Laborde  fait  connaître  les  avantages  d’un  long  trai¬ 
tement  par  des  doses  faibles,  afin  de,  ménager  au 
mieux  les  tjssus.  Darsonval  recommande  le  traite¬ 
ment  par  les  courants  de  hautes  fréquences  ;  la  dia- 
thermo-coagulation  procure  Iq  guérison  définitive  de 
certaines  tumeurs  de  la  peau. 

Puis  s’instaurent  la  télé-roentgenthérapie,  la  télé- 
cnriethérapi.e,  qui,  associées  â  la  chirurgie,  permet¬ 
tent  l’irradiation  à  distance,  car  les  tumeurs  évoluent 
non  par  ouverture  des  vaisseaux  ni  par  métastases, 
mais  à  la  suite  d’un  choc  général  de  l’organisme. 

G.  Fischer. 
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Roussy,  H.  Gougerot,  Mme  S.  Laborde,  MM.  J. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

La  perte  d’azote  fécal  est  augmentée  par  la  masse 
des  résidus  indigestibles  et  par  le  Régime  actuel 
(M.  R.  Goiffon.  — ■  Présentation 
par  M.  Ribadeau-Dumas  ;  16-2-1943) 

Le  régime  actuel,  riche  en  résidus  indigestibles, 
provenant  surtout  du  pain,  augmente  du  double  ou 
du  triple  la  masse  fécale  normale.  Or,  la  quantité 
d’azote  émise  étant  à  peu  près  constante  pour  le 
même  volume  de  selles  (selles  moulées,  non  sèches),  il 
en  résulte  une  augmentation  de  la  perte  d’azote. 
L’azote  en  question  provient  des  sécrétions  digesti¬ 
ves  en  solution  dans  l’eau  constitutive  des  fèces  et  des  ' 
corps  microbiens.  Le  taux  élevé  de  blutage  du  pain 
a  comme  résultat  un  gaspillage  d’azote. 

Sur  le  pain 

(M.  Perrot  ;  23-2-1943) 

L’Académie  de  médecine,  en  conclusion  d’un  rap¬ 
port  sur  le  pain  fait  par  M.  Perrot,  a  voté  la  résolu¬ 
tion  suivante  :  Que,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
soit  effectué  le  retoür  à  la  fabrication  du  pain  avec  de 
la  farine  extraite  aussi  près  que  poséible  de  80  p.  100, 
chiffre  pouvant  être  porté  à  85  p.  100,  taux  extrême 
au  delà  duquel  peuvent  se  manifester  chez  le  con¬ 
sommateur  des  troubles  gastro-intestinaux  dus  à  la 
présence  de  matières  cellulosiques  de  l’enveloppe 
des  grains,  entièrement  inassimilables. 

Sur  l’inscription  des  sels  de  thallium  au  tableau  A 
et  des  sels  de  baryum  à  Vexclnslon  de  sulfate  au 
tableau  C 

(M.  R'.  Fabre  ;  23-2-1943) 

Les  sels  de 'thallium  sont  employés  en  agriculture 
pour  la  destruction  des  rats,  des  campagnols,  des 
corneilles,  des  fourmis,  et  les  sels  de  baryum  en 
phytothérapie  (fluosilicate  de  baryum)  dans  la  lutte 
contre  le  doryphore.  Or,  ces  sels,  à  des  doses  assez  fai¬ 
bles  (1  gr.,  et  moins  même)  sont  toxiques,  à  l’excep¬ 
tion  toutefois  du  sulfate  de  baryum,  composé  insolu¬ 
ble  dans  l’eau  et  les  acides,  très  employé  comme 
produit  de  contraste  en  radiologie  ;  le  sulfate  de 
baryum,  à  condition  expresse  qu’il  soit  très  conve¬ 
nablement  purifié,  n’a  jamais  provoqué  d’accident 
ou  d’incident. 

M.  Fabre,  en  conclusion,  demande  l’inscription 
des  sels  de  thallium  au  tableau  A,  et  des  sels  de 
baryum,  à  l’exclusion  du  sulfate,  au  tableau  C. 

Sur  les  conditions  du  traitement 
des  luxations  congénitales  de  la  hanche 
(M.  Paul  Mathieu  ;  23-2-1943) 

Dans  une  communication  laite  à  une  précédente 
séance,  M.  Pouliquen  (de  Brest)  avait  proposé  que 
soit  envisagée  la  déclaration  obligatoire  de  la  luxa¬ 
tion  congénitale  de  la  hanche  en  vue  de  permettre  un 
traitement  précoce,  plus  efficace,  de  cette  importante 
infirmité.  Tout  en  rendant  hommage  aux  sentiments 
qui  ont  inspiré  la  demande  de  M.  Pouliquen,  M.  Paul 
Mathieu  ne  croit  pas  souhaitable  l’adoption  du  prin¬ 
cipe  de  l’obligation.  Mais  il  estime  qu’avec  l’aide  des 
Pouvoirs  publics  devraient  être  facilités  le  diagnos¬ 
tic  et  le  traitement  précoce,  sans  limite  d’âge  infé¬ 
rieure,  de  cette  affection,  traitement  dont  les  parents 
ont  le  devoir  de  faire  bénéficier  Ipurs  enfants. 

Les  conclusions  du  rapport  de  M,  Mathieu  sont 
adoptées  par  l’Académie. 


La  récupération  du  sang 
au  point  de  vue  de  l’alimentation  humaine 
(M.  H.  Martel  ;  23-2-1943) 

À  l’heure  actuelle,  lès  abattoirs  parisiens  qui  tra¬ 
vaillent  pour  la  population  civile  ne  recevant  plus  de 
porc,  on  n’utilise,  au  point  de  vue  alimentaire,  que  le 
sang  de  bœuf  et  le  sang  de  veau.  M.  Martel  signale  les 
défectuosités  des  méthodes  présentes  de  récupéra¬ 
tion  du  sang  des  bovins  et  demande  l’application  des 
prescriptions  hygiéniques  convenables. 

A  propos  des  tumeurs  mixtes  de  la  parotide 
(M.  Henri  Redon  ;  23-2-1943.  —  M.  Chevassu  ; 

9-3-1943) 

M.  Redon,  à  propos  du  traitement  des  tumeura  dites 
mixtes  de  la  parotide,  mentionne  la  fréquence  rela¬ 
tive  des  récidives  après  résection  extra-capsulaire  ; 
cette  opération  peut  laisser  des  éléments  de  récidive, 
en  raison  de  sa, technique  non  réglée.  Il  lui  apparaît 
que  le  traitement  idéal  desdites  tumeurs  doit  être 
constitué  par  la  parotidectomie,  à  la  condition 
expresse  que  soit  assurée  l’intégrité  du  nerf  facial. 

— ■  M.  Chevassu,  comme  MM.  Pierre  Delbet  et 
Hartmann,  n’accepte  pas  le  classement  des  tumeurs 
mixfes  de  la  parotide  dans  le  cadre  des  épithéliomas. 
Ces  affections,  dit-il,  ne. sont  pas  des  cancers  et  ne 
méritent  pas. d’être  traitées  comme  telles.  Les  réci¬ 
dives  locales  observées  à  la  suite  de  l’ablation  des 
tumeurs  mixtes  de  la  'parotide  signifient  que  leur 
exérèse  a  été  incomplète.  C’est  donc  du  côté  de  l’exé¬ 
rèse  complète,  en  ménageant  le  facial,  qu’il  faut 
diriger  le  traitement,  comme  le  propose  M.  Redon. 

Revenant  sur  la  désignation  d’épithélioma  remanié, 
adoptée  par  M.  Leroux  pour  les  tumeurs  mixtes  de 
la  parotide,  M.  Chevassu  se  refuse  à  appeler  épithé- 
lioma  une  tumeur  qui  n’est  pas  maligne. 


Académie  de  chirurgie 

Trois  observations  d’occlusion  intestinale  par  ascaris 
(MM.  Ferey  et  Thiboumery,  de  Saint-Malo  ; 

20-1-1943) 

MM.  Ferey  et  Thiboumery  rapportent  trois  obser¬ 
vations  d’occlusion  intestinale  par  ascaris.  Deux  des 
malades  ont  pu  être  guéris  par  simple  dissociation  du 
paquet  ascaridien,  après  laparotomie.  Chez  le  troi¬ 
sième  raialade,  la  dissociation  ayant  été  impos¬ 
sible,  on  fit  une  entérotomie  a  minima,  par  laquelle 
une  centaine  d’ascaris  furent  extraits  à  la  pince.  Les 
suites  de  cette  entérotomie,  d’abord  simples,  ont  été 
troublées  vers  le  cinquième  jour  par  un  phlegmon  de 
paroi  qui  nécessita  une  désunion  cutanée.  Quelques 
ascaris  s’évacuèrent  par  la  plaie  abdominale,  sans 
réaction  péritonéale,  celle-ci  ayant  été  évitée  proba¬ 
blement  ^ar  accolement  de  l’anse  opérée  et  de  la 
paroi.  Guérison. 

M.  Ferey  signale  la  fréquence,  tout  au  moins  dans 
les  campagnes,  de  nombreux  troubles  abdominaux 
dus  à  l’ascaridiose.  Il  est  assez  souvent  appelé  en 
consultation  pour  des  syndromes  abdominaux  d’al¬ 
lure  grave,  simulant  une  appendicite,  une  péritonite, 
des  subocclusions  ou  occlusions  passagères,  qui  sont 
dus  à  la  présence  de  vers  intestinaux.  ' 

Corps  étranger  du  côlon  transverse 
(M.  Baillis,  de  Marmande.  —  Rapport  de  M.  Alain 
Mouchet  ;  27-1-1943) 

M.  Baillis  a  extrait  du  côlon  transverse,  chez  un 
homme  de  49  ans,  un  corps  étranger  constitué  par 
une  fourche  de  coudrier  de  25  centimètres  de  long. 
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avec  écartement  de  15  centim.  au  niveau  des  deux 
branches.  Il  s’est  agi  d’un  corps  étranger  du  rectum 
qui,  ayant  échappé  à'  son  usager,  a  ascensionné,  sans 
doute  par  le  mécanisme  de  l’épi  de  blé  que  les  enfants 
font  monter  dans  leurs  manches,  et  secondairement 
est  devenu  un  corps  étranger  du  côlon  gauche. 

'  P.  L. 

Société  française  de  gynécologie 
Séance  du  18-1-1943 

Métrorragies  post-ménopausiques 
par  artérlte  des  utérines 

M.  S.  Blanguernon;  —  Femme  dê  68  ans,  présen¬ 
tant  depuis  un  mois  de  petites  pertes  distillantes 
Touillées,  d’odeur  fétide,  et  ayant  beaucoup  maigri 
depuis  quelques  mois.  , 

L’hystérectomip,  très  facile,  montre  des  artères 
utérines  grêles  et  scléreuses,  un  champ  opératoire 
anormalement  exsangue.  La  pièce  présente  de  nom¬ 
breuses  plaques  noirâtres  sous  une  muqueuse  spha- 
célique,  mais  pas  d’épithélioma. 

L’auteur  pense  que  l’artérite  des  utérines  a  pro¬ 
voqué  une  gangrène  ischémique  de  l’utérus,  généra¬ 
trice  des  métrorragies. 

M.  BÉ  CLÊRE  insiste  sur  la  né  cessité,  chez  les  vieilles 
femmes,  de  faire  un  lipiodol  ou  un  curetage  explora¬ 
teur  avant  de  décider  une  hy  stérectomie.  • 

M.  Palmer  a  vu  quatre  ou  cinq  cas  de  métrorra¬ 
gies  post-ménqpausiques  sur  de  petits  utérus  scléreux 
à  endomètre  atrophique.  Ils  n’ont  plus  saigné  à  partir 
du  lipiodol. 

M.  E.  Douay  a  vu  des  cas  d’artérite  oblitérante 
‘des. utérines  et  il  n’y  avait  cependant  pas  de  gan¬ 
grène. 

L’emploi  de  complexes  colloïdaux  électro-négatifs 
en  gynécologie 

M.  CL  Béclère.  —  L’action  anti-infectieuse  de 
ces  complexes  a  été  vérifiée  dans  les  endocervicltes 
légères  non  gonococciques,  par  écouvillonnage  endo¬ 
cervical. 

Il  y  aurait  aussi,  du  fait  de  leur  très  grande  aci¬ 
dité,  une  action  de  prévention  contre  les  infections 
génitales,  en  injections  ou  en  ovules. 

L’action  de  resserrement  du  col  est  très  nette, 
souvent  aussi  l’action  anti-hémorragiqüe, 

M.  E.  Douay  utilisé  ces  complexes  comme  'topi¬ 
ques  locaux  dans  les  vaginites  à  trichomonas,  les 
cervicites  adénomato'ides,  les  métrites  du  corps 
post-abortives  bénignes. 

M.  L.-M.  Pierra  a  obtenu  de  bons  résultats  dans 
cinquante  cas  d’eridocervicite  par  six  à  huit  appli¬ 
cations. 


Société  de  médecine,  chirurgie  et  pharmacie 
DE  Toulouse 

Indications  des  divers  procédés  d’exérèse 
du  rectum  cancéreux 

M.  Grimoud  passe  en  revue  les  diverses  techni¬ 
ques  qui  permettent  d’enlever  le  rectum  néoplasique 
et  discute  plus  particulièrement  les  possibilités  de  la 
conservation  sphinctérienne.  Celle-ci  ne  peut  être 
tentée  que  si  le  néoplasme  siège  en  totalité  au-dessus, 
du  cul-de-sac  de  Douglas  ;  elle  exige  en  outre  un 
côlon  sigmoïde  assez  long  pour  être  abaissé  sans 
traction  jusqu’au  canal  anal. 


Les  incidences  endocriniennes  des  syndromes 
de  dénutrition  par  carence  et  déséquilibre  alimentaire 
MM.  J.  Decourt  et  R.  Bastin  exposent  que  si  les 
glandes  endocrines  jouent,  à  l’état  physiologique,  un 
rôle  essentiel  dans  la  régulation  de  la  nutrition,  elles 
ne  manquent  pas,  inversement,  de  réagir  lorsque 
celle-ci  est  primitivement  troublée  par  l’insuffisance 
ou  le  déséquilibre  de  la  ration  alimentaire  .  Ces  réac¬ 
tions  semblent  obéir  à  un  certain  finalisme,  car,  dans' 
l’ensemble,  elles  tendent  à  sauvegarder  le  maintien 
de  la  vie.  Mais  il  arrive  qu’elles  soient  insuffisantes, 
ou  excessives,  ou  mal  coordonnées,  et  deviennent 
ainsi  l’origine  de  désordres  pathologiques.  Ün  exem¬ 
ple  ;  le  rachitisme  et  l’ostéomalacie  s’accompagnent 
d’une  hyperplasie  réactionnelle  des  parathyro'ides, 
en  ce  que  celles-ci,  dont  le  rôle  est  d’assurer  le  main¬ 
tien  de  la  calcémie  à  un  taux  compatible  avec  l’équi¬ 
libre  vital,  mobilisent  le  calcium  osseux  hors  du  sque¬ 
lette  pouf  le  répandre  dans  les  humeurs  et  les  tissus. 
■Mais,  ce  faisant,  elles  aggravent  le  syndrome  osseux  ; 
il  faudra,  dès  lors,  un  traitement  récalciflant,  qui, 
sous  forme  de  calcium,  et  de  vitamine  D,  pourra  pro¬ 
voquer  une  véritable  résurrection  du  patient,  ainsi 
qu’il  a  été  observé  dans  un  cas  par  les  auteurs. 

Si  les  glandes  parathyroïdes  réagissent  ainsi  élec¬ 
tivement  aux  troubles  de  l’assimilation  p'hosphocal- 
cique,  d’autres  glandes  (pancréas,  surrénales,  thy¬ 
roïde)  sont  capables  de  réagir  également  à  des  troubles 
de  la  nutrition  dans  les  domaines  qui  leur  sont  pro¬ 
pres.  Dans  ces  réactions  intervient  encore  une  ques¬ 
tion  d’insuffisance  ou  de  dérèglement  de  la  ration  ali¬ 
mentaire,  comme'  également  l’état  constitutionnel  et 
les  tares  acquises  du  sujet.  Et  ces  réactions  momen¬ 
tanées  des  endocrines  seront  susceptibles  de  devenir 
parfois  irréductibles  dans  un  avenir  éloigné.  {Le  Pro¬ 
grès  médicai,24:  février  1943). 

Dermites  fessières  des  jeunes  enfants 
Depuis  les  simples  rougeurs  de  macération  urino- 
fécale  jusqu’aux  graves  dermites  bulleuses,  aux  pem- 
phlgoïdes  exfoliatrices,  mortelles  dans  la  moitié  ou 
les  deux  tiers  des  cas,  le  tégument  fessier  des  nour¬ 
rissons  est  exposé  à  bien  des  atteintes,  notamment 
par  les  ■  érythèmes,  les  ecthymas  si  volontiers  syphi- 
loïdes,  les  dermites  desquamatives,  les  pemphigus. 
R.  Barthélemy  passe  en  revue  toutes  ces  variétés^ 
des  dermites  fessières  pour  en  étudier  la  sympto¬ 
matologie  différentielle,  et  en  exposer  le  traitement. 
Grande  est  toujours  l’influence  de  l’infection,  ainsi 
que  celle  du  'terrain  congénital  et  taré  du  fait  de  Tal- 
coolisme,  de  la  syphilis  ou  d’une  diathèse  des  parents, 
—  ou  acquis,  même  chez  le  sujet  très  jeune,  par  l’ali¬ 
mentation,  par  la  mauvaise  hygiène  et  les  conditions 
familiales  ou  sociales.  La  «  tenue»  nourricière  et  géné¬ 
rale  du  jeune  enfant  a,  sur  la  plupart  des  dermites 
fessières,  une  influence  capitale,  au  moins  à  leur 
génèse.  La  propreté,  la,  sécheresse  et  le  change  fré¬ 
quent  des  couches,-  ainsi  que  la  qualité  du  lait,  le 
réglage  des  tétées,  la  préparation  et  l’entretien  des 
biberons  chez  les  nourrissons  ;  les  soins  du  corps  et  du 
vêtement  chez  les  petits  plus  âgés,  une  nourriture  (et 
une  boisson)  saine,  non  excessive  même  en  temps  de 
restrictions,  régulièrement  apprêtée  et  donnée,  l’ab¬ 
sence  de  fatigue  et  d’insomnie  ou  d’excitation  ner¬ 
veuse,  sont  des  éléments  essentiels  de  prophylaxie. 
Enfin,  dans  la  plupart  de  ces  dermites  à  cocci  (  pyo¬ 
gènes  ou  non),  un  grand  progrès  a  été  réalisé  par  le 
traitement  dermatologique  externe,  et  par  l’injec. 
tion  de  composés  sulfamidés  à  doses  raisonnables. 
{Le  Bulletin  médical,  15  février  1943).  GF 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


propos;  pu  jour 


ÉCOLOGIE  DE  L'HOMME 

L’organisme  humain 
en  lutte  contre  le  milieu  vivant 
Les  complexes  pathogènes 

L’écologie  de  l’homme  ne  se  borne  pas  à  l’étude  du 
milieu  favorable  à  la  vie  et  au  développement  de 
l’être  humain  (1).  Nombreux  sont  les  parasites  qui 
souvent  vivent  à  ses  dépens  et  parviennent  à  le 
détruire.  La  lutte  de  l’organisme  humain  contre  ce 
milieu  vivant  est  le  sujet  de  la  dernière  partie  de  l’ou¬ 
vrage  de  M.  SoRRB  :  PondemenLs  biologiques,  de  la 
géographie  humaine.  Essai  d’ Ecologie  de  l’homme  {2). 
Le  tableau  de  cette  lutte  est  surtout  d’un  grand 
intérêt  pour  le  médecin. 


L’activité  4e  l’homme  est  limitée  par  Ip  milieu 
vivgnt  qui'l’ enserre  et  sprtout  par  les  maladies  infec¬ 
tieuses  ces  n  compagnes  fataleà  de  notre  vie»  selon 
l’expression  de  Nicolle.  Les  parasites  qqi  nous  atta¬ 
quent  sont  innombr^Wè*;  •  depuis  les  infi’amicrobes 
(les  uUravirus)  jusqu’aux  vers,  aux  acariens,  aux 
nématodes,  aux  ipsectes,  en  passapt  par  (es  bactéries, 
les  mycobactériacées,  les  sclérothrix  de  la  tubercu¬ 
lose,  de  la  lèpre,  de  la  morve,  les  cliampignpns,,  les 
protozoaires.  Ces  êtres  parfois  changent  de  formes  et 
aussi  de  genre  de  vje  ;  i(s  passent  de  l’état  saprophy¬ 
tique  d  l’état  pathogène.  Le  sclérothrix  tuberculosis 
d’ultcavjrus  se  transforme  en  formes,  bacillaires  et, 
filamenteuses.  II  èn  es|  dont  la  vie  parasitaire  çsi 
absolue  comme  les  çestodes,  les  trichines,  les  jilaires. 
Les  uns  attaquent  directement  l’iipmme  !  (es  autres 
tout  en  l’attaquant  directement,  sont  des  agents  de 
transport,  des  vecteurs  de  facteurs  pathogènes  (sur¬ 
tout  les  insectes,  pous,  puces,  moustiques,  etc.),  sous  ' 
le  noin  de  cqrpp^eiçe^  palhogèaes,  M.  Sorhe  entend 
l’ association  de  l’homm®»  la  victime,  de  l’agent  cau¬ 
sal  de  la  maladie,  des  vecteurs  et  d®  tous  (es  êtres 
qui  conditionnent  et  compromettent  leur  existence 
pour  permettre  à  la  maladie  d’éclore.  Ces  complexes 
pathogènes  n‘existent  pas  d’ailleurs  exçlusivèmen| 
pour  rdomme,  mui?  pour  tops  les  êtres  vivants. 


La  transmission  des  agents  pathogènes  s’opère  de 
multiples  façons  parfois  même  par  la  voie  intrauté- 
rine  ;  elle  a  lieu  souvent  d’individu  à  individu.- 
L’agent  pathogène  peut  parfois  vivre  en  déhors  de 
l’organisme,  et  l’infection  peut  se  faire  par  contact 
ou  par  ingestion.  Mais  le  plus  souvent,  la  maladie 
infectieuse  est  le  résultat  d’un  ou  de  plusieurs  com¬ 
plexes  pathogènes.  Exemple  :  Vankylostome  du  duo¬ 
dénum  qui  vit  à  l’état  de  larve  dans  les  pays  chauds 
et  humides  ou  dans  .les  mines,  pénètre  chez  l’homme 
par  voie  buccale,  placentaire,  même  cutanée  et  pro¬ 
duit  ses  ravagés  dans  les  voies  digestives. 

Son  action  est  k  la  fois  toxique,  spoliatrice,  trau¬ 
matique  et  bactérifère  et  une  anémie  profonde  en 
résulte.  L’echinococcus  granulosus  est  un  helminthe 
dont  le  cycle  évolutif  exige  deux  migrations  ;  à  l’aller,- 


(1)  Voir  Concours  médical  du  21  mai  1943,  n"  20-21. 
('2)  (,^ibr.  Armand  Colin,  Paris,  1943. 


I  il  doit  passer  du  chien  au  ruminant  et  au  retour  du 
ruminant  an-carnivore.  S’il  pénètre  chez  l’homm®,  le 
cycle  est  interrompu  et  il  se  produit  dans  les  parties 
les  plus  diverses  de  l’o^'ganisme  des  kystes  hydatiques 
qui  en  se  rompant  provoquent  upe  ecchipoccose 
secondaire  par  greffé  des  gerrhes. 

Il  en  est,  de  même  du  bolriocéphale  qui  du  crus¬ 
tacé  passe  au  poisson  et  achève  sqn  développement 
chez  l’hompie.,  ,  '  , 

La  plupart  des  maladies  infectieuses  ont  des  agents  ^ 
vecteurs.  Pour  la  malaria,  ce  sont  des  moustiques,' 
pour  la  inaladie  du  sommeil  les  mouches  tsétsé.  ' 

Les  tiques,  les  puces,  les  poux,  les  punaises  sqnt  les 
agents  Vecteurs  des  fièvres  récurrentes,  de  la  peste, 
du  typhus.  Les  insectes  parasites  vivent  sur  d’autres 
apimaux  que  l’homipe  et  certains  poissons,  tels  que 
les  gambusiés  se  nourrissent  de  latvés  d’anophèles. 
Topt  ceci  complique  sipgplièrement  les'  complexés 
pathogènes. 

On  peut  classer  ces  derniérs  soit  sous  le  nom  des 
rnaladies  qu’ils  délerminent  ,  soit  sous,  le  nom  Sés 
agents  infectieux,  soit  encqre  sops/le  nom  des  véc- 

Par  exemple,  parmi  lés  complexes  types,  citons  la 
maladie  du  sommeil  dont  l’agent  infectieux  est  lé 
trypanosome  gambiesis  et  (e  vecteur  la  mouche  tsétsé 
ou  glossind  palpalis.  Le  trypanosome  n’e^t  pas  par¬ 
ticulier  à  l’homme,  il  infecte  aussi  les  animaux.'  La 
malaria  est  un  autre  type  de  complexe  pathogène  ; 
elle  infecte  l’homme  sous  forme  de  flèvrés  variées 
dont  les  agents  infectieux  sopt  analogues  (plasmodies 
spores  des  hématozoaires)  et  les  agents  vecteurs  sont 
des  moustiques  cuifcides  (70  espèces  d’ànophèles). 
La  peste  dont  l’agent  infectieux,  pasteùrella pestis, 
infeste  plus  particulièrement  les  rongeurs  (rat  noir, 
mus  raltus)  et  dont  l’agent  vecteur  est  la  puce.  Lé 
lièvre,  le  lapin,  des  animaux  domestiques,  tels  que 
le  chameau,  le  boeuf,  le  mouton,  le  chien,  le  chat  peq-, 
vent  contracter  la  peste, 

L’enchevêtrement  de  ceà  complexes  est  inextrica¬ 
ble.  Leur  spécificité  pour  l’homme  est  relative.  Une 
adaptation  .à  plusieurs  vecteurs  peut  se  produire  et 
l’agent  infectieux  peut  varier.  La  fièvre  jaune  dont 
le  vecteur  ordinaire  est  un  moustique,  l’Aedes  aegypii, 
peut  avoir  une  foule  de  vecteurs  de  variétés  différen¬ 
tes,  même  en  Europe,  VAedes  geniculatus  vit  dans  la 
région  parisienne. 

Aucune  spécialisation  à  l’homme  tant  pour  l’agent 
infectieux  que  pour  le  vecteur  n’est  absolue,  mais 
en  nosologie  humaine,  la  place  des  complexes  est 
importante. 

Nous  n’aborderons  pas  l’écologie  des  complexes 
pathogènes  qui  pose  des  problèmes  difficiles  à  résou-  , 
dre  tant  pour  la  lièvre  jaune  que  pour  la  malaria. 

Les  complexes  pathogènes  sont  vraisemblablement 
antérieurs  à  l’homme.  Ils  se  sont  multipliés,  se  sont 
détruits  mutuellement,  mais  il  a  suffi  qu’un  seul  sur¬ 
vécut  pour  assurer  la  pérennité  de  la  maladie. 

L’homme  contribue  beaucoup  à  la  formation  des 
complexes.  Il  est  à  la  fois  un  réservoir  d’agent  infec¬ 
tieux  et  un  vecteur.  Il  s’accommode  et  parvient  à 
acquérir  une  certaine  jmmunité  qui  n’est  jamais 
d’origine  ethnique.  La  virulence  de  l’agent  infectieux 
s’atténue,  la  maladie  passe  à  l’état  endémique  et  se 
réveille  à  l’état  épidémique  sous  l’inlluence  de  phé¬ 
nomènes  variés.  Les  mesures  d’hygiène  parviennent  à  • 
limiter  l’action  nocive  des  complexes,  leur  suppres¬ 
sion  est  possible,  mais  on  n’y  parviendra  jamais. 

Toutes  ces  considérations  permettent  d’abordPt 
l’essai  d’une  géographie  médicale. 


J.  Noir, 
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LA  HÉPORMB  HOSPITALIÈRE 

LE  NOUVEAU  STATUT 
DU  CORPS  MÉDICAL  HOSPITALIER 

Après  avoir  étudié  la  nouvelle  organisation  hospi¬ 
talière  telle  qu’elle  résulte  de  la  loi  du  21  décembre 
1941  et  du  décret  du  17  avril  1943,  recherchons  quelles 
modifications  ces  deux  textes  ont  apportées  au  statut 
du  Corps  médical  hospitalier.  Caractérisons-les  d’un 
mot  :  «  accentuation  de  la  jonctionnarisationn,  aYtc 
les  avantages  et  les  inconvénients  que  ce  terme  impli¬ 
que.  I 

A  vrai  dire,''  la  jurisprudence  administrative 
tendait  depuis  plusieurs  années  à  considérer  les 
médecins  d’hôpitaux  comme  de  véritables  fonction¬ 
naires  des  établissements  publics  ;  notamment  en 
matière  disciplinaire,  de  perception  d’honoraires,  et, 
■dans  une-  mesure  plus  restreinte,  de  responsabilité 
professionnelle.  Mais  en  l’absence  de  texte  régle¬ 
mentaire  (le  règlement  modèle-type  des  hôpitaux 
étant  à  ce  sujet  d’une  concision  extrême),  le  statut 
de  ces  médecins  était  invertébré.  Il  dépendait,  dans 
chaque  cas  particulier,  du  règlement  intérieur  de 
l’hôpital  et  des  réactions  des  Commissions  adminis¬ 
tratives.  A  l’unification  des  hôpitaux  correspond 
maintenant  celle  du  statut  de  leur  Corps  médical,  et 
l'emprise  plus  grande  de  l’Etat  sur  le  personnel  est 
la  réplique  et  la  conséquence  logique  de  la  main-mise 
du  pouvoir  central  sur  l’organisation  hospitalière 
nationale.  ■ 

I.  ; —  Dispositions  communes 

A  TOUS  LES  MÉDECINS  HOSPITALIERS 

Après  avoir  dressé  la  classification  du  personnel 
médical,  le  décret  précise,  pour  chacune  des  càtégo- 
ries  de  ce  personnel,  des  attributions  qui  n’avaient  été 
jusqu’ici  esquissées  que  très  sommairement  par  le 
règlement-modèle  type.  Il  est  notamment  spécifié 
que  les  chirurgiens,  les  spécialistes  et  leurs  assistants 
doivent  en  principe,  procéder  eux-mêmes  aux  opé¬ 
rations  ou  interventions  de  quelque  importance,  et 
qu’ils  ne  peuvent  confier  certaines  d’entre  elles  à 
leurs  internes  que  sous  leur  surveillance  directe  et 
leur  responsabilité.  (Art.  106). 

Le  décret  pose  ensuite  le  principe  qu’à  l’exception 
du  personnel  en  exercice  qui  sera,  en  fait,  confirmé  dans 
ses  fonctions,  aucun  membre  du  Corps  médical'  ne 
pourra  donner  de  soins  dans  un  hôpital,  s’il  n’a  été 
nommé  après  concours  sur  épreuves  ou  sur  titres  selon 
le  cas.  Cette  déclaration  condamne,  pour  l’avenir, 
la  formule  niortaise  qui  ouvrait  l’hôpital  à  l’ensem¬ 
ble  du  Corps  médical  local.  Pour  le  présent,  il  va  sans 
dire  que  la  totalité  des  médecins  actuellement  en 
fonctions  à  Niort  devra  être  maintenue. 

Le  mode  de  recrutement  des  médecins  d’hôpitaux 
étant  ainsi  précisé,  et  leur  nomination  ayant  été 
confiée  par  la  loi  aux  préfets,  touchons-nous  à  la  fin 
de  cette  inquiétante  période  de  transition  sur  laquelle 
nous  nous  sommes  déjà  expliqués  (1)  et  au  cours  de 
laquelle,  la  loi  de  1851  et  le  décret  de/1939  ayant  été 
abrogés,  personne  lie  savait  plus  qui  avait  pouvoir 
de  nomination  des  médecins  d’hôpitaux  et  quelles 
formalités  devaient  être  observées  ?  Hélas  !  pas 
encore.  Car  il  manque  au  mécanisme  plusieurs  piè¬ 
ces  essentielles  :  l’arrêté  ministériel  rangeant  les  hôpi¬ 
taux  autres  que  ceux  des  villes  de  Faculté  dans 
l’une  et  l’autre  catégorie  instituée  par  le  décret  — 
l’arrêté  fixant  la  composition  et  le  mode  de  désigna- 


(1)  Concours  Médical,  20  juillet  1942,  p.  608. 


tion  des  membres  des  différents  jurys.  Siouhaitoris 
que  ces  textes  voient  le  jour  au  plus  tôt.  Des  vacan¬ 
ces  dans  les  postes  actuellement  garnis  vont  se  pro¬ 
duire  qui  devront  être  Comblées.  Il  ne  faut  pas  que 
de  nouveau  se  produisent  les  divergences  d’interpré¬ 
tation  et  les  erreurs  de  manœuvre  de  certains  Direc¬ 
teurs  régionaux,  flans  un  passé  récent. 

Le  décret  apporte  ensuite  une  solution  à  trois 
questions  qui,  en  pratiqhe,  étaient  souvent  source 
de  conflits.  Inlerdiclion  est  faite  de  cumuler  des  fonc¬ 
tions  simultanées  dans  plusieurs  établissements,  sauf 
dérogation  pour  certains  spécialistes.  (Le  cumul  de 
fonctions  dans  un  même  hôpital  reste  licite  :  fonc¬ 
tions  de  chirurgien  et  d'’ accoucheur,  par  exemple). 
Cette  interdiction  va  entraîner  la  liquidation  de 
certains  trusts  hospitaliers,  déjà  critiquables  sur  le 
plan  déontologique. 

h’ obligation  est  imposée,  sauf  cas  exceptionnels,  à 
tous  les  médecins  d’hôpitaux  autres  que  ceux  de 
faible  importance,  de  résider  dans  la  ville  oà  ils  exer¬ 
cent  leurs  fonctions. 

Enfin,  les  Commissions  administratives  devront 
contracter  en  faveur  de  leur  personnel  médical  une 
assurance  le  couvrant  pour  lui-même  et  contre  les  tiers 
en  cas  d’accident  professionnel  survenant  dans 
l’exercice  de  ses  fonctions,  La  formule  employée  est 
un  peu  obscure.  Renseignements  pris  aux  meilleures 
sources,  l’assurance  prévue  doit  s’entendre  comme 
une  assurance  «  tous  risques  «  couvrant  les  conséquen¬ 
ces  non  seulement  des  accidents  —  cas  fortuits  — 
mais  aussi  des  fautes  professionnelles  graves  imputa¬ 
bles  au  service  médical.  L®®  divergences  de  j  uri  s- 
prudence  du  Conseil  d’Etat  et  de  la  Cour  de  Cassa¬ 
tion  sur  la  responsabilité  médieale  hospitalière  vont 
maintenant  perdre  tout  intérêt.-  A  notre  avis  cepen¬ 
dant,  subsistera,  non  couverte  par  l’assurance,  la 
responsabilité  du  médecin  pour  ses  fautes  directes  et 
personnelles  de  technicien.  C’est,  en  ce  sens,  que 
même  sous  le  régime  actuel  du  décret,  on  ne  peut 
parler  pour  les  médecins  de  fonctionnarisation  totale. 
Sur  le  plan  de  la  technique  médicale,  ils  restent, 
vis-à-vis  de  l’administration,  indépendants,  donc 
responsables. 

Les  questions  de  rémunération  comptent  parmi 
celles  que  le  décret  a  le  plus  utilement  et  pertinem¬ 
ment  réglées.  Aucune  réglementation  d’ensemble 
n’existait  jusqu’à  présent.  Des  dispositions-  frag¬ 
mentaires  contenues  dans  les  diverses  lois  sociales  ; 
des  règles  souvent  discutables  posées  par  les  Com¬ 
missions  administratives,  concernant  les  malades 
payants  ;  voilà  tout  ce  que  le  pauvre  médecin  avait 
pour  se  guider.  Les  conflits  n’étaient  pas  rares.  Ici 
même,  nous  nous  en  sommes  souvent  fait  l’écho. 

En  matière  d’hospitalisation  proprement  dite,  nous 
renvoyons  à  l’analyse  du  décret  publiée  dans  notre 
numéro  du  11  mqi,  pour  le  détail  des  différents  tarifs 
prévus.  Souhaitons  seulement  que  lés  tarifs  appli¬ 
cables  aux  malades  de  2“  et  de  R»  catégorie,  qui  doi¬ 
vent  être  déterminés  par  arrêté  ministériel,  ne  créent 
pas  à  l’encontre  des  médecins  étrangers  au  corps 

hospitalier  une  concurrence  trop  âpre . ou,  mieux, 

que  l’ensemble  des  médecins  soit  admis  à  soigner  ces 
catégories  de  malades.  Sauf  dans  les  cliniques  ouver¬ 
tes,  tout  paiement  direct  du  médecin  par  le  client  est 
interdit  (art.  32  du  décret).  Circulaire  Sellier,  arrêt 
Dufour  se  trouvent  ainsi  ratifiés.  L’hôpital  ne  peut 
retenir  sur  les  honoraires  médicaux  dont  il  est  le 
collecteur  qu’un  maximum  de  5  %  pour  frais  de  recou¬ 
vrement.  Finies  les  avantageuses  combinaisons,  grâce 
auxquelles  certains  hôpitaux  encaissaient  jusqu’à 
60  %  des  honoraires  pour  leurs  bons  offices  de  caissier  I 
Les  5  %  retenus,  une  masse  est  formée  pour  l’ensem¬ 
ble  des  services  d’une  même  spécialité.  La  réparti- 
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tion  entre  les  intéressés  (médecins,  chirurgiens,  spé¬ 
cialistes,  assistants,  chefs  de  clinique  titulaires,  éven¬ 
tuellement  internes)  est  faite  par  entente  entre  chefs 
de  service  et  adjoints  ;  à  défaut,  par  le  Préfet.  De 
toutes  ces  dispositions  voiit  résulter,  dans  la  majeure 
partie  des  hôpitaux,  une,  notable  augmentation  de 
la  rémunération  des  médecins  et  l’apaisement  de 
nombreux  conflits  entre  chefs  de  service  et  adjoints 
des  hôpitaux  pour  la  répartition  équitable  des  hono¬ 
raires.  Und  des  questions  les  plus  irritantes  n’était-elle 
pas  relative  au  droit  que  pouvait  avoir  le  chef  de  ser¬ 
vice  de  reprendre  en  mains  un  malade  opéré  par  le 
chirurgien  de  garde,  et  le  droit  corrélatif  de  percevoir 
tout  ou  partie  des  honoraires  afférents  à  ce  malade  ? 

Pour  les  consultations  externes,  les  tarifs  sont  éta¬ 
blis  sur  les  mêmes  bases  que  les  tarifs  d’hospitalisa¬ 
tion  ;  les  honoraires  sont  payables  dans  les  mêmes 
conditions.  Nous  renvoyons  aussi  sur  ce  point  à  l’ana¬ 
lyse  du  décret.  Deux  parts  sont  faites  dans  les  hono¬ 
raires.  L’une  est  conservée  par  l’établissement  pour 
couvrir  les  frais  de  la  consultation,  qui  sont  fixés  à 
un  pourcentage  déterminé  pour  chaque  spécialité  par 
arrêté  ministériel.  (En  matière  d’électro-radiologie, 
on  peut  penser  que  cét  arrêté  s’harmonisera  avec  les 
pourcentages  prévus  par  la  nouvélle  nomenclature 
des  Assurances  sociales  entre  H  et  D).  L’autre  partie, 
sous  déduction  de  5  %  pour  frais  de  recouvrement, 
sera  versée  à  la  masse  commune  étudiée  plus  haut. 
Ces  règles,  très  équitables  et  très  précises,  seront 
particulièrement  appréciées  à  l’heure,  où  maintes 
commissions  administratives,  et  aussi  l’Assistance 
publique  de  Paris,  se  préoccupent  (L’introduire  un 
peu  plus  de  justice  dans  la  répartition  du  produit 
des  consultations  externes. 

Nous  avons  parlé  de  fonctionnarisation.  L’un  des 
principaux  avantages  que  le  médecin  d’hôpital  reti¬ 
rera  de  l’évolution  (jue  nous  avons  soulignée,  c’est  la 
nette  définition  et  délimilalion  de  son  statut.  Plus  de 
révocations  plus  ou  moins  déguisées  ;  plus  de  guerres 
sournoises  politiques  ou  confessionnelles,  aboutis¬ 
sant  à  des  mesures  vexatoires  de  part  et  d’autre.  Le 
médecin  ne  peut  être  révoqué  que  par  mesure  disci¬ 
plinaire,  en  cas  de  manquement  de  sa  part,  selon 
une  procédure  bien  déterminée,  qui  sauvegarde  au 
maximum  ses  droits.  Le  détail  de  toute  l’organisation, 
nous  l’avons  publié.  Une  fois  de  plus,  nous  prions 
nos  lecteurs  de  s’y  reporter.  Soulignons  que  du  con¬ 
seil  de  discipline  est  exclu  le  médecin  délégué  par 
l’Ordre  :  souci  de  maintenir  intacte  l’indépendance 
des  deux  juridictions  disciplinaires,  hospitalière 
d’une  part,  corporative  de  l’autre. 

Les  médecins  d’hôpitaux  peuvent  se  faire  mettre  en 
disponibilité  pour  une  durée  maxima  de  six  ans 
(deux  fois  trois  ans).  C’est  tout  ce  que  peut  consentir 
une  Commission  administrative,  à  qui  latitude  est 
laissée  de  refuser  la  mise  en  disponibilité  et  de  rem¬ 
placer  l’absent  au  bout  de  trois  mois. 

A  l’expiration  du  temps  pour  lequel  ils  se  sont 
engagés  à  rester  en  service,  les  médecins  peuvent 
démissionner.  Dans  bien  des  cas  par  conséquent,  le 
règlement  du  concours  imposera  une  durée  minima 
de  fonction  aux  médecins  candidats.  Exigence  par¬ 
faitement  raisonnable,  le  bien  du  service  demandant 
une  certaine  stabilité  dans  le  personnel  médical  et 
conduisant  à  écarter  les  médecins  quT  ne  verraient, 
dans  le  titre  hospitalier,  qu’un  moyen  d’augmenter 
leur  prestige  en  clientèle,  sans  consentir  à  faire  un 
long  séjour  dans  les  salles  d’hôpitaux. 

II.  —  Dispositions  spéciales 

AUX  DIVERSES  CATÉGORIES 
DE  MÉDECINS  d’HÔPITAUX 
Nous  les  avons  analysées  en  détail  dans  notre 
numéro  du  1"  mai.  Elles  n’ont  trait  qu’aux  conditions 


de  recrutement  et  de  nomination.  Nous  n’y  reve¬ 
nons  donc  pas.  Ce  que  nous  voulons  dégager,  ce  sont 
les  particularités  importantes  des  différents  régimes. 

Les  hôpitaux  autres  que  ceux  'des  villes  de  Faculté 
ou  d’Ecole  de  plein  exercice  sont  au  point  de  vue  du 
statut  de  leurs  Corps  médical,  divisés  en  deux  caté¬ 
gories  :  les'  hôpitaux  importants  et  ceux  de  moindre 
impol-tance.  Le  classement  sera  fait  par  le  Ministre 
sur  la  proposition  du  Direction  régional.  Suivant 
quels  critères  ?  là  est  la  gran(ie  inconnue.  Tant  que 
la  liste  des  hôpitaux  importants  n’aura  pas  été 
dressée,  les  médecins  ne  sauront  pas  si,  pour  l’hôpital 
de  leur  circonscription,  ils  devront  concourir  sur 
épreuves  ou  sur  titres.  Il  serait  souhaitable  que  cette 
incertitude  soit  aussi  éphémère  que  possible. 

La  composition  et  le  mode  de  désignation  des  jurys 
ne  sont  pas  encore  fixés  :  ils  le  seront  par  arrêté 
ministériel.  Des  critiques  avaient  été  faites  contre  les 
intentio<ls,  à  tort  ou  à  raison  prêtées  au  précédent 
ministre  de  la  Santé,  de  composer  les  jurys  de  con¬ 
cours  pour  les  hôpitaux  de  la  catégorie  Inférieure  avec 
des  médecins  d’hôpitaux  de  la  catégorie  intermé¬ 
diaire.  Nous  serions  heureux  de  savéir  si  la  réforme 
en  cours  tiendra  ou  non  compte  de  ces  critiques. 

Les  médecins  des  hôpitaux  des  villes  de  Faculté 
peuvent  être  détachés  dans  des  hôpitaux  voisins, 
même  de  catégorie  inférieure.  Ils  conservent  les 
avantages  inhérents  à  leur  statut  d’origine.  Les  assis¬ 
tants  des  hôpitaux  de  ces  mêmes  villes  peuvent  être 
nommés  sans  nouveau  concours  aux  fonctions  de 
médecin  des  hôpitaux  de  catégorie  intermédiaire  et 
figurer  sur  les  listes  (l’aptitude  pendant  toute  la 
durée  de  leurs  fonctions' d’assistants.  Enfin,  les  méde¬ 
cins  des  hôpitaux  de  catégorie  intermédiaire  peuvent, 
sur  leur  demande,  être  mutés  dans  des  hôpitaux  de  ' 
même  impprtance^  de  la  région. 

Toutes  ces  dispositions  mettent  l’accent  sur  le  côté 
fonctionnaire  de  la  situation  du  médecin  d’hôpital, 
qui  peut,  pour  les  besoins  du  service,  être  affecté 
ailleurs  qu’au  lieu  où  il  a  passé  les  concours.  Seuls 
les  médecins  des  hôpitaux  de  moindre  importance  ne 
peuvent  muter  dans  d’autres  établissements. 

Conclusion 

Au  cours  de  nos  études  sur  le  nouveau  régime  hos¬ 
pitalier,  nous  avons  à  maintes  reprises  fait  observer 
ejue  des  arrêtés  ministériels  devraient  intervenir  pour 
mettre  au  point  telle  ou  telle  mesure,  et  pour  rendre 
applicable  telle  ou  telle  réforme.  Il  nous  semble  donc 
intéressant  de  préciser  pour  nos  lecteurs,  quelles  sont, 
en  l’état  actuel  des  choses,  lés  dispositions  entrées  en 
vigueur.  En  voici  un  bref  résumé  : 

Préparation  des  plans  d’équipement  hospitalier 
régionaux  ;  mise  en  place  des  nouvelles  Commissions 
administratives  efdes  Commissions  médicales  con¬ 
sultatives  ;'admission,  selon  les  tarifs  antérieurement 
appliqués,  des  malades  payants  ;  ouverture  des  con¬ 
sultations  externes  aux  malades  payants  sociaux 
avec  tarifs  sociaux  ;  toutes  dispositions  générales  sur 
le  statut  des  médecins  et  notamment  obligation  de 
résidence  dans  la  ville,  interdiction  du  cumul  de  plu¬ 
sieurs  postes,  assurance  professionnelle,  rémunéra¬ 
tion,  mesures  disciplinaires,  mise  en  disponibilité, 
démission,  etc. 

On  voit  que  le  champ  d’action  des  arrêtés  en  pré¬ 
paration  est  vaste  car  bon  nombre  des  règles  posées 
dans  la  loi  et  le  décret  ne  peuvent  encore  être  appli¬ 
quées.  Pour  que  l’uiJlité  de  la  réforme  puisse  être 
appréciée,  il  conviendrait  que»  ces  arrêtés  soient 
publiés  le  plus  rapidement  possible,  faute,  de  quoi, 
loi  du  21  décembre  1941  et  décret  du  17  avril  1943 
devraient  rester  en  grande  partie  lettre  morte. 

P.  Douriez. 
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URBANISME  ET  RURALISME 

Par  Albert  Daniel 
Membre  de  l’Union  internationale 
des  Villes  et  Pouvoirs  locaux 


Le  Maître  Marcel  P’oëte  démontra,  le  preriiier  dans 
l’Ecole  françaisè,  que  la  Ville  est  ün  être  vivant;  pos¬ 
sédant  unè  âme  colléctivè  et  un  comportement  pro¬ 
pre.  «  t’üi-Barilsme  est  la  disciplitiè  prévoÿante  qüi 
permettra  d’orienter  chèque  agglothéraüon  humaine 
vers  ses  fins.  » 

Le  mot  est  récent  (début  du  siècle),  l’art  urbain 
vieux  tpmmè  les  anciennes  civilisations.  Quant  à 
la  science  de  1’  «  aménagemerii  et  de  l’extension  des  . 


villes  a  (le  «  planning»),  elle  a  dû  son  éclosion,  résumé 
M.  Gason  Bardet,  secrétaire  général  de  la  Société 
française  des  Urbanistes,  i  à  la  nécessité  de  dlsci- 
plinér  des  métamolqihoses  extrêmement  complexes 
et  déroutahtés,  nées  de  la  grande  poussée  dérnOqrd- 
phique  européenne  du  X,IX®  siècle,  ainsi  ^ue  du 
développement  cpnjiigüé  du  machinüme  »  (1). 

Il  suffit  de  poser  (jiielquès  chiffres  pour  compren¬ 
dre  l’importance  considérable  et  l’urgence  des  pro¬ 
blèmes  de  cirtulâtion,  voirie,'  habitation,  àssainis- 
sëmerit,  '  foürnituré  d’éaü  potable,  alimentation, 
éducation;  récréâtioli,  soins  médicaux  et  prophÿlac- 
tiques  posés  par  le  phénomène  d’acçroissemènt  des 
populations  liationalès  et  surtoüt  des  agglomérations 
Urbaines,  telles  les  villeSmhampighons  du  Nouvëau- 
Monde  et  de  l’Afrique  du  NOrd,  ainsi  que  de  nom¬ 
breuses  communes  sùburbaines  d’Eutope  rapide¬ 
ment  industrialisées  : 


Population,  (en  millions  d’habitants) 


En  1800  .  1815 


Russie  d’Europe . ;  di 

Confédération  gërmaniqüé.  .....;  30 

France . 30 

Angleterre .  '  19 

Italie . . . ’. .  19 

Europe . .  175 

Monde .  840 


Ainsi,  de  1850  à  1930,  s’est  produit  en  Europe  un 
accroissement  moyen' annuel  de  10  %  ;  la  popula¬ 
tion  totale  a  triplé  en  130  ans. 

»  De  son  côté,  continue  G.  Bardet,  le  développe¬ 
ment  hyperbolique  du  machinisme  changeait  les 
rapports  de  l’espace  et  du  temps,  du  sol  et  du  sous- 
sol,  puis  ceux,  de  l’espiit  et  de  l’intelligence.  Une 
modification  générale  de  la  répartition  des  groupes 
sociaux  s’ensuivit,  elle  conduisit  à  une  hypercon¬ 
centration  démographique  en  certains  lieux  privilé¬ 
giés  dé  l’espace  :  régions  ou  villes^  C’est  cette  trans¬ 
formation  structurale,  support  de  la  civilisation  con¬ 
temporaine,  que  l’on  nomme  le  Phénomène  de  V  Urba¬ 
nisation,  phénomène  comparable  à  celui  des  grandes 
invasions,  caractérisé  par  des  migrations  de  grandes 
foules.  Il  se  présente  sous  la  forme  d’un  semi-noma¬ 
disme  arrachant  l’habitant  à  son  sol  nourricier  pour 
le  drainer  dans  les  mares,  les  lacs,  voire  les  mers 
intérieures  que  constituent  les  vastes  capitales.  Cette 
révolution  démographique  a  entraîné  une  révolution 
morale. ..  L’ apparition  de  l’urbanisme  parmi  les  scien¬ 
ces,  et  d’urbanisüs  pariiii  les  chercheurs,  est  donc  la 
conséquence  de  problèmes  nouveaux  posés  par  ce  phé¬ 
nomène  d’une  ampleur 'sans  exemple  dans  l’histoire 
de  l’Humanité.  » 

Il  serait  d’ailleurs  illusoire  de  bâtir  dans  notre 
esprit  le  mondé  dé  demain  en  omettant  le  profond 
bouleversement  actuel  des  techniques,  momentané- 
inent  utilisées  presqu’exelusivement  pour  la  destruc¬ 
tion  de  vies  et  de  richesses  sur  la  plus  large  échelle. 
Nouvelles  sources  d’énergie,  déviation  de  grands  cou¬ 
rants  d’échanges,  utilisation  de  nouvelles  matières 
premières  et  abandon  de  certaines  autres,  modifica¬ 
tion  d’habitudes  aiimentaires  ancestrales,  générali¬ 
sation  de  l’ersatz,  amenuisement  inouï  des  distan¬ 
ces,  tran.sformations  de  la  vie  sociale,  liées  à  des  révo¬ 
lutions  politiques  et  morales,  tous  ces  éléments, 
devront  être  envisagés  par  l’urbaniste,  comme  par 
l’hygiéniste  et  le  sociologue. 

Aujourd’hui,  nous  nous  contenterons  de  mettre 
en  lumière  la  notion  de  ruralisme,  parallèlement  à 
celle  d’urbanisme. 

Le  ruralisme  est  également  «  une  discipli/te  pré- 


Empire  allemand 
39 

Royaume-Uni 

32 

400 

1.550 


2.0 


voyante  qui  permellra  d’orienter  chaque  agglomération 
humaine  {rurale)  vers  ses  fins.  «  Le  souci  sera  donc 
pareillement  humain  ;  le  but  identique  ;  la  méthode 
semblable.  Dans  les  deux  cas,  il  faudra  partir  de  l’in¬ 
ventaire  sanitaire,  depuis  longtemps  pratiqué  aux 
U.S. A.,  pour  élaborer  un  plan. 

Bien  des  tares  rurales  et  titadihes  sont  ideritiqües  : 
taudis,  eau  polluée,  stagnation  dès  eaux-vaiïnes, 
encombrement  des  locaUx,  anhélie  sè  rencontrent 
pratiquement  aüssi  bien  à  la  eâmpagnè  qii’en  ville — 
et  nous  pensons  autant,  aux  vieilles  cités  d’Europe 
agglomérées  sans  ordre,  en  un  véritable  «  chaos 
foncier»  générateur  de  carences,  fluisanceS,  maladies, 
inconfort,  misère,  revendications  aigres,  autour 
d’un  vénérable  noyau  central  choisi  autrefois  poUr 
la  défense  contre  l’ennemi  :  hommes  ou  éléments, 
qu’à  ces  villages  et  hameaux  à  demi-ruinés  d’où  toute 
hygiène  est  bannie. 

Vq  l’étymologie  :  la  définition  que  je  proposais 
autrefois  du  »  ruralisme»  me  semble  insuffisante  : 

«  science  dé  l’hygiénisâtioh  des  campagnes  feat  ce^fte 
formule  méconnaît  des  éléments  primordiaux  :  cer¬ 
taines  règles  urbanistiques,  facilités  circulatoires, 
économie  rurale,  esjthétiqùe,-  confort.  Urie  définition 
plus  large  s’impose  «  Ruralisme  :  science  él  àrt  de 
l’aménagémenl  el  de  l’hygiénisalion  des  zones  rurales.  » 

M.  Ménabbéa  a  dit  justement  que  l’Objet  de  Viittia- 
nisnre  rural  est  d’ »  étendre  à  la  campaghe,  le  bénéfice 
des  lois  qui  prescrivent  l’ordre  des  villes». 

En  vérité,  cet  ordre,  qui  supposé  la  reconnais¬ 
sance  d’intérêts  généraux  supérieurs  et  permet  à 
l’esprit  corhmunaulaire  de  s’exercer  efficacement,  ne 
doit'pas  être  un  privilège  réserve  aux  citadins,  qui 
seraient  promus  à  la  dignité  de  citoyens  de  première 
catégorie.  Partout,  sur  tout  le  territoire  national, 
pour  toutes  les  classes,  aussi  bien  que  dans  l’empire, 
l’urbaniste,  conseillé  par  l’hygiéniste  assisté  du  géo- 

(1)  Gaston  Bardet.  — ,«  Problèmes  d’ Urbanisme n, 
Biblioth.  O.  S.  B.  Dunod,  édit.,  1941,  abondam¬ 
ment  illustré,  plans,  graphiques,  planches,  370  pages 
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logue,  du  météorologue,  devra  assui'er  le  cadre  natu¬ 
rel  permettant  aux  facultés  humâines  de  s'épa¬ 
nouir. 

Il  faut  qu’à  la  campagne  comme  à  la  ville,  dans  les 
zones  industrielles  comme  dans  les  quartiers  résiden¬ 
tiels,  à  la  montagne  comme  dans  la  plaine,  soient 
appliquées,  sous  le  contrôle  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  assisté  du  secrétaire  général  à  la  Santé,  sommet 
de  la  hiérarchie  sanitaire  technique  et  administra¬ 
tive,  lés  techniques  sanitaires  «  nalurisies»  permettant 
l’utilisation  maximum  et  à  moindres  frais  des  élé¬ 
ments  naturels  ;  air  pur,  lumière'  solaire,  eau.  pure 
issue' de  la  prolondeur,  réserves  boisées. 

A  notre  avis,  u/i  urbanisme  parfait  et  un  ruralisme 
bien  compris  conduiraient  à  une  indifférenciation  de  la 
ville  et  de  la  campagne,  que  des  chaînons,  tels  que 
cités  satellites,  cités  linéaires,  cités  jardins,  cités 
universitaires,  usines  jardins  unissent  déjàthéorique- 
me'i^t. 

L’impré-yoyance  des  pouvoirs  publics,  la  soif  spé¬ 
culative  des  propriétaires  dé  terrains  urbains  et 
suburbains  et'des  lotisseurs,  la  méconnaissance  géné¬ 
rale  des  besoins  biologiques  urbains  signalés  par  le 
Docteur  Pierre  Winter,  un  précurseur,  ont  fait  de 
la  plupart  des  villes  des  prisons,  où  les  familles  sont 
privées  des  bienfaits  des  radiations  naturelles  :  d’où 
les  «  tares  citadines  n.  Le  mal  n’a  cessé  d’empirer  par 
l’extension  sans  frein  et  sans  méthode  des  banlieues, 
de  telle  sorte  que  de  nombreux  villages  jouxtant  les 
grandes  agglomérations  ont  pris  un  caractère  subur¬ 
bain  :  d’où  menaces  directes  contre  la  Nature  dont 
les  ressources  ont  été  impunément  dilapidées,  attein¬ 
tes  à  la  Santé,  troubles  de  la  vie  sociale,  déclin  d’une 
paysannerie  gravement  menacée  par  la  spécula¬ 
tion. 

Il  importe  de  créer,  aux  portes  de  nos  cités,  des 
«  réserves  »  de  terrains  qu’il  serait  interdit  de  déboiser, 
de  souiller,  de  consteller  de  bâtisses  hétéroclites,  sauf 
exception  en  faveur  de  j  ardins  ouvriers  et  de  famille 
(l’initiative  heureuse  des  «  jardins  du  Maréchal»), 
de  plaines,  de  jeux  et  sports,  de  terrains  à  camper,  de 
colonies  scolaires  :  ces  i^éserves  seront  la  frontière  verte 
unissant  ville  et  champs. 

Au  ferment  «  urbanisateur  n  en  territoire,  rural,  il 
faudra  adjoindre  un  ferment  «  ruralisaieur «  en  lisière 
des  villes. 

Parmi  ceux  même  qui  prêchaient,  avant  guerre, 
(e  retour  à  la  terre,  peu  saisirent  l’importance  d’une 
diseipline  sanitaire  rurale.  Le  sang  campagnard  ' 
infusé  aux  villes  ne  peut  être  revigorant  que  s’il  est  ' 
sain,  ce  qui  suppose  un  standard  hygiénique  et  écono¬ 
mique  élevé.  Le  préjugé  que, l'air  pur  dé  la  campagné, 
les  occupations  à  l’extérieur  suffisent  à  maintenir  la 
santé  du  travailleur  agricolé  (n’oublions  pas  le 
pêcheur  et  l’ouvrier  forestier)  a  été  néfaste.  L’insalu¬ 
brité  des  villes  se  surpeuplant,  s’enfumant,  s’em- 
poussiérant  depuis  le  début  de  l’ère  d’industrialisa¬ 
tion,  avait  attiré  à  tel  point  l’attention  des  ponvoirs 
publies  qu’elle  s’est  détournée  de  l’insalubrité  des 
campagnes.  A  la  suite  des  travaux  retentissants  de 
Pasteur,  se  sont  développées,  pour  le  seul  profit  des 
grands  centres,  des  techniques  sanitaires' permettant 
de  fournir  de  l’eau  stérile,  d’évacuer  rapidement  et 
souterrainement  les  excreta,  de  construire  des  mai¬ 
sons  d’habitation  bien  éclairées,  aérées,  insolées, 
d’enlever  rationnellement  et  détruire  ou  transformer 
sans  risques  les  ordures  ménagères,  d’aménager  des 
stations  de  désinfection,  stérilisation,  épouillage, 
dératisation,  de  créer  des  hôpitaux,  dispensaires  pro¬ 
phylactiques  et  curatifs,  de  surveiller  les  denrées  ali¬ 
mentaires  mises  en  vente  ;  le  résultat  fut  la  décrois¬ 
sance  rapide  de  la  mortalité  urbaine  et  de  la  morbidité 
par  affections  contagieuses  et  épidémiques,  tandis 
que  l’état  sanitaire  des  campagnes  était  stagnant  ou 
mime  en  régression. 


A  tel  point  que  l’organisation  d’hygiène  de  la  S. 
D.  N.,  émue  par  la  constatation  de  taux'de  mortalité 
rurale  supérieurs  à  ceux  de  mortalité  urbaine,  avait 
préconisé  et  amorcé  une  action  massive  et  coordon¬ 
née. 

«  Trop  de  petits  enfants  meurent  à  la  ville,  trop 
de  jeunes  gens  meurent  à  la  campagne».  (MM.  Cnu- 
VBiLHiBR  et  Moine)  (en  France,  à  la  campagne,  93 
décès  d’enfants  de  1  à  4  ans,  pour  139  décès  à  la  ville  ; 
biais  taux  de  mortalité  générale  plus  élevé  à  la  cam¬ 
pagne,  de  20  à  39  ans  :  c’est  là forte  mortalité  tuber¬ 
culeuse  des  adolescents  et  surtout  des  jeunes  femmes 
surmenées  et  dans  de  mauvaises  conditions  hygiéni-  i 
ques  qui  est  la  cause  principale  de  l’excédent). 

Il  donc  promouvoir  l’hygiène  rurale  et 
l’urbanisme  rural  ou  mieux  le  ruralisme. 

La  protection  des  populations  des  champs  est 
d’autant  plus  nécessaire  que  leur  Importance  numé¬ 
rique  comparée  ne  cesse  de  diminuer  ;  la  féeondité 
est  sérieusement  menacée  par  l’absence,  pour  une 
durée  imprévisible,  de  centaines  de  mille  chefs  de 
famille  paysanne  retenus  en  captivité  ;  d’autre  part, 
le  retentissement  physiologiques  du  surmenage  des 
femmes  et  jeunes  garçons  et  fillps  de  prisonniers  est 
certain. 

Donc,  il  importe  de  créer  de  l’ordre  et  de  la  santé 
dans  les  campagnes.  Comme  pour  les  territoires 
urbains,  on  envisagera,  dans  les  zones  rurales,  V adduc¬ 
tion  d’eau  pure,  autant  que  faire  se  pourra  naturelle, 
en  provenance  de  nappes  profondes  non  souillées, 
qui  sera,  en  cas  de  besoin,  verdunisée  collectivement 
ou  dans  chaque  exploitation  agricole  (pour  les  gens 
et  le  bétail)  ;  l’assainissement  rationnel,  remplaçant 
le  tout-au-ruisseau  ou  à  la  rivière  sans  épuration  préa¬ 
lable,  assainissement  pouvant  consister  soit  en  systè¬ 
mes  individuels  réglementaires  (fosse  septique  à  épu¬ 
rateur  bactérien  et  effluent  en  tranchée  filtrante  si  la 
superficie  du  terrain  non  bâti  est  suffisante  eu  égard 
au  chiffre  dès  occupants  permanents  de  l’immeuble, 
ou  fosse  chimique,  dont  le  contenu,  inodore,  peut  être 
utilisé  comme  engrais,  ou  même  exceptionnellernent, 
earth-closet  ;  closet  à  poussière),  soit  en  systèhie  col¬ 
lectif  ;  l’éloignement  périodique  et  rapide  des  ordures 
ménagères,  qui  ne  devront  pas  être  abandonnées  près 
de  l’agglomération,  devenant  ainsi  un  nid  de  ces  ron¬ 
geurs  constituant  un  danger  croissant,  un  repaire  de 
diptères  agressifs,  et  dégoûtants,  ou  menaçant  de 
polluer  les  eaux  souterraines  superficielles  ;  l’assai¬ 
nissement  ide  l’habitation  et  de  ' l’étable,  notamment 
par  l’application  des  procédés  Knapen  (aération 
horizontale  différentielle,  siphon  automatique  mono- 
branche  pour  l’extraction  continue  de  l’humidité, 
construction  de  la  ferme  et  de  ses  annexes  en  thermo¬ 
blocs  parant  aux  inconvénients  des  sautes  thermi¬ 
ques  et  créant  un  «  milieu»  optimum  pour  la  physio¬ 
logie  humaine  et  animale). 

Quant  à  l’ordre,  l’urbaniste  l’établira  par  le 
moyen  des  règlements  sanitaires  et  de  voirie  impo¬ 
sant  des  rapports,  limitations,  alignements  et  restrei¬ 
gnant,  pour  le  plus  grand  profit  de  tous,  le  droit  de 
propriété  de  quelques-uns. 

Par  des  voles  d’évitement,  il  fera  dévier  la  circu¬ 
lation  générale  de  l’artère  centrale,  axiale,  du  village 
ou  du  bourg,  créant  sécurité  et  silence.  Il  assurera  la 
protection  des  sites  naturels,  souvent  gâchés  par  une 
haute  façade,  une  architecture  incongrue,  non  con¬ 
forme  à  la  tradition  régionale,  par  un  placard  publi- 
.  citairc  insolent  ;  la  conservation  de  massifs  boisés  ou, 
du  moins,  des  plus  beaux  arbres. 

Le  «mal  des  banlieues»  (existence  d’une  zone  Iloue 
et  mouvante,  mal  définie  et  non  urbanisée  ni  hygié- 
nisée  à  la  périphérie  urbaine)  régressera'certainement 
si,  préalablement  à  la  division  en  zones  du  territoire 
urbain,  est  défini  le  «  'périmètre  d’agglomération  »  cor- 
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resjjondant  à,«  la  partie  du  territoire  communal  qui, 
compte  tenu  des  possibilités  techniques  et  financiè¬ 
res  de  la  commune  en, matière  de  distribution  d’eau 
potable,  de  desserte  en  égouts,  d’éclairage  et  de  ser¬ 
vices  publics,  correspond  au  développement  normal  dé 
l'agglomération  ».  C’est  la  consécration  officielle  de 
notre  thèse  :  la  présence,  en  quantité  suffisante,  d’eau 
potable  conditfonne,  avant  tout,  fa  fondation  ou  le 
développement  d’une  agglomération  humaine.  L’éva¬ 
cuation  des  excreta  vient  au  second  rang. 

Souhaitons  qu’à  l’imprévision,  à  la  spéculation  fon¬ 
cière,  à  la  mégalomanie  ou  au  manque  d’audace  et 
d’initiative,  succèdent  bientôt  la  prévision,  l’obéis¬ 
sance  à  l’intérêt  général  et  aux  lois  naturelles,  l’ordre. 
générateur  de  beauté,  de  bien-être  et  de  santé. 


LA  COUPE  DU  SULTAN 


Après  sa  défaite,  l’Etat  de  Misang  fut  p'artagé 
entre  une  foule  de  petits  seigneurs,  tout  puissants 
qhez  eux  et  jaloux  de  leur  indépendance. 

Se  trouvant  à  Mahpour,  Zadig  dut,  bon  gré  mal  gré, 
accepter  l’invitation  du  nouveau  maître.  Le  ■  repas 
lut  somptueux  et  le  sultan  no  tarissait  ni-  d’éloquence, 
ni  de  promesses.  , 

Au  dessert,  on  apporta  une  coupe  imme^rse,  rem¬ 
plie  de  fruits  magnifiques,  mais  pour  la  plupart  incon¬ 
nus.  L’étiquette  exigeait  de  manger  chacun  dix  fruits 
différents.  • 

Placé  devant  la  coupe  fatidique,  Zadig  remarqua 
bien  des  oranges,  des'-  bananes,  des  ligues  qu’il  prit 
d’un  air  résolu,  niais  ce  fruit  rond  engageant  et  vio¬ 
lacé  ?  peut-être  est-il  bien  meilleur  ?  Et  cette  grappe 


noirâtre  qui  ne  ressemble  à  rien  ÿe  connu.  Zadig  a 
l’expérience  des  réceptions  orientales,  il  sait  aussi  que 
certaines  rumeurs  circulent  sur  la  coupe  du  sultan  et 
certains  courtisans  tombés  en  disgrâce. 

«  Ghofsis  et  prends,  dit  le  maître  en  fronçant  ses 
sourcils  broussailleux,  il  t’en  faut  encore  sept  I  » 

Il  h’y  a  plus  à  hésiter,  au  hasard  Zadig  saisit  la 
boule  violacée  et  la  grappe  noirâtre,  une.,  sorte  de 
poire  qui  lui  pique  les  doigts,  une  courgette  aux 
relents  de  résine,  tandis  qu’up  petit  frisson  lui  par¬ 
courait  l’échine. 

Praticien  mon  frère,  dans  la  coupe  électorale  qui 
te  fut  présentée,  la  plupart  des  fruits  t’était  incon-  ■ 
nue,  tu  ne  sauras  jamais  si  un  tel  peine  à  pied  par 
tous  les  temps  alors  que  tel  autre  a  toujours  de  l’es¬ 
sence,  si  celui-ci  doit  sortir  huit  nuits  sous  la  pluie 
pour  payer  sa  cotisation  alors  que  celui-là  la  gagnera 
en  un  tournemain. 

Qui  t’indiquera  le  célibataire  noceur  et  le  père  de 
famille  nombreuse  ?  Par  quoi  reconnaîtras-tu  celui 
qui  fut  blessé  devant  Forbach  de  celui  qui  fit  la  guerre 
à.Cahors  ?  Celui  qui  sort  de  l’Oflag  de  celui  qui  par¬ 
ticipa  au  rallye  des  Pyrénées  ?  '  '' 

Sur  lout  cela,  la  liste  est  étrangement  muette. 

Alors  tu  feras  comme  Zadig  à  Mahpour,  tu  pren¬ 
dras  les  fruits  que  tu  connais,  par  habitude,  devinant 
pourtant  qu’il  y  en  a  de  meilleur^  dont  tu  ne  sais 
rien,  tu  pêcheras  au  hasard  parmi  ceux  que  tune 
connais  pas  pour  obéir  à  l’étiquette  et  tu  évinceras 
dans  ta  souveraine  ignorance  celui  qui  eut^pu  te 
sauver. 

D'  L.-H.  VoIGNIER 
(Saint-Brice). 
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ORDRE  DES  MÉDECINS  (Suite) 

Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine 
1°  Le  président  du  Conseil  du  Collège  départe¬ 
mental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des  médecins,  le  Profes¬ 
seur  Balthazard,  recevra  les  confrères  au  Secrétariat 
de  l’Ordre,  242,  boulevard  Saint-Germain,  Paris 
(VII®)  :  le  mercredi  de  10  heures  à  12  heures.  i 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  du  Collège  dépar¬ 
temental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des  médecins,  le 
Docteur  Lafay,  recevra  les  confrères  au  secrétariat  de 
l’Ordre,  242,  boulevard  Saint-Germain,  (Paris  (Vil®)  :  - 
le  vendredi  de  17  h.  30  à  19  h.  30  et  le  dimanche  de 
10  heures  à  12  heures. 

2“  Dernier  avis.  —  Le  trésorier  du  Conseil  du  Col-; 

,  lège  départemental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  rappelle  aux  confrères  du  département  qu’ils 
doivent  s’acquitter  de  leur  cotisation  de  1943  dont 
le  montant  est  de  300  francs  (compte  chèque  pos¬ 
tal  Paris  3093,01).  Après  le  1®'  juin  1943,  une  quit-  i 
tance  majorée  des  frais  d’encaissement  (10  francs) 
sera  présentée  à  domicile.  (Communiqué). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Inspection  médicale  du  travail 

Décret  du  3  mai  1943  relatif  aux  conditions  d’exercice 
.  des  fonctions  de  médecin  inspecteur  général  et  de 
médecin  inspecteur  du  travail. 

Art.  1®®.  —  Les  médecins  inspecteurs  généraux  du 


travail  exercent  leur  activité  dans  une  circonscrip¬ 
tion  territoriale  définie  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat 
au  Travail.  D’autre  part,  les  médecins  inspecteurs 
généraux  du  Travail  peuvent,  par  décision  du  secré¬ 
taire  d’Etat  ap'Travail,  être  chargés  pour  toute  l’é¬ 
tendue  du  territoire,  de  missions  spéciales  portant  sur 
un  ou  plusieurs  points  particuliers  de  médecine  et  . 
d’hygiène  du  travail. 

Art.  2.  —  Les  médecins  inspecteurs  et  inspectrices' 
du  travail  exercent  leur  activité  dans  la  région  qui 
leur  est  assignée  par  l’arrêté  de  nomination. 

A  l’intérieur  de  cette  région,  iis  procèdent  aux 
visites  et  enquêtes  qui  leur  sont  prescrites  parle 
médecin  inspecteur  général  d^  travail  duquel  ils 
relèvent.  L’inspecteur  divisionnaire  du  travail  et  de 
la  main-d’œuvre  peut  également  demander  à  un 
médecin  inspecteur  du  travail'  de  sa  circonscription 
de  procéder  à  des  visites  ou  enquêtes.  Il  rend  immé¬ 
diatement  compte  de  sa  demande  au  médecin  inspec¬ 
teur  général  du  travail  duquel  relève  le  médecin  ins¬ 
pecteur  sollicité  en  faisant  connaître  les  raisons  pour 
lesquelles,  il  a  adressé  directement  une  demande  à 
celui-ci. 

Art.  3.  —  Le  serment  prévu  à  l’article  102  du 
livre  II  du  code  du  travail  est  prêté  par  les  médecins 
inspecteurs  généraux  du..travail  entre  les  mains  du 
secrétaire  d’Etat  au  Travail  et  par  les  médecins  ins'‘- 
pecteurs  et  inspectrices  du  travail  entre  les  mains  du 
préfet  du  département  de  leur  résidence. 

'  (J.  O.,  11  mai  1943). 
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Chabte  du  travail  et  charte  médicale.  • —  Pré¬ 
cision-s'  SUR  LE  rôle  des  services  MÉDICO¬ 
SOCIAUX  DU  TRAVAIL.  — ■  L’ AUDACE  d’.UNE  COMPA¬ 
GNIE  MINIÈRE.  - A  QUAND  LA' MISE  EN  PLACE  DES 

Conseils  régionaux  ? 

Avec  prudence,  mais  continuité,  la  «  charte  du  tra¬ 
vail»  prend  corps  et  quitte  le  domaine  des  principes  ; 
ses  promoteurs  s’attachent  à  résoudre  les  problèmes 
pratiques  et  nous  laissent  entrevoir  l’ère  des  réalisa¬ 
tions.  Un  important  travail  a  déjà  été  accompli,  que 
relate  le  premier  Bulletin  de  la  Charte  paru  en  fin  avril 
dernier. 

Une  notable,  place  est  cqnsacrée,dans  ledit  Bulletin, 
à  la  Médecine  du  Travail,  ainsi  qu’au  rôle  des  Comi¬ 
tés  sociaux  dans  le  domaine  médical.  De  cet  article, 
nous  détacherons  (page  29)  le  passage  suivant,’  qui 
s’accorde  si  bien  avec  les  thèses  soutenues  par  nous 
qu’il  n’a  pas  été  sans  nous  causer  une  bien  pardonna¬ 
ble  satisfaction  : 

<1  Tous  les  nouveaux  services  devront  s’établir  sur  la 
base  d’une  médecine  strictement  limitée  à  la  prévenlion. 
Qu’il  nous  suffise,  du  reste,  de  rappeler  que  le  président 
du  Comité  permanent  de  Ta  Médecine  du  Travail  est 
enmême  temps  membre  du  Conseil  national  de TOrdré. 
Il  est  souhaitable  que  les  Comités  sociaux  ne  prennent 
pas  l’initiative  de  création  d’organismes  de  soins  et 
toutes  les  recommandations  utiles  leur  seront  faites  à  ce 
sujet.  t> 

«  Il  faut  harmoniser  la  mise  en  place  de  tout  l’équipe¬ 
ment  médico-social.  Des  liaisons  étroites  ont  été  prises 


à  cet  effet  entre  {e  secrétariat  à  la  Santé,  les  Conseils  de 
l’Ordre  des  médecins  et  le  ministère  dû  Travail,  et  l’ac- 
'cord  s’est  fait  sur  des  directives  comniunes.  Les  méde-r 
cins  tiennent  à  juste-  raison  que  soit  respecté  le  libre 
choix  pour  la  mtédecine  de  soins.  Des  organisations 
existantes  gui  ont  fait-  leur  preuve,  telles  les  Caisses 
mutuelles  chirurgicales,  peuvent  donner,  d’ores  ef 
déjà,  toute,  satisfaction,  à  la  fois  aux  médecins  et  aux 
collectivités  et  compléter  heureusement  pour  la  couver¬ 
ture  d’ensemble  de  tous  les  riSques-maladies  la  part  prise 
légalement  déjà  par  les  Assurances  sociales.  Les  Comi¬ 
tés  sociaux  pourraient  directement  poser  toute  question 
utile  concernant  l’application  des  lois  du  31  octobre 
1941  et  du  28  juillet  1942,  au  Comité  permanent  de  la 
Médecine  du  Travail  dont  le  secrétariat  se  tient  en  per¬ 
manence  au  Ministère,  y, 


Au'  reste  une  Circulaire  du  Ministre  secrétaire 
d’Etat  au  Travail,  en  date  du  7  mai,  publiée  dans 
ce  même  numéro,  vient  de  nous  donner  l’interpréta¬ 
tion  officielle  du  fameux  article  8  de  la  loi  du  28  juil¬ 
let  1942  sur  la  médecine  du  travail,  qui,  on  le  sait, 
autorisait,  les  médecins  d’entreprises  à  donner  leurs  • 
soins  11  aux  salariés  atteints  d’affection  n’eptraînant 
pas  cessation  du  travaii».  ' 

Le  rôle  du  médecin  d’entreprise  en  cette  matière,, 
qui  n’est  que  l’accessoire  de  sa  mission  préventive, 
sera  donc  limité  aux  conseils  curatifs  pour  les  hiala-  ' 
dies  bénignes  et  passagères,  et  au  dépistage  des  ma¬ 
ladies  nécessitant  des  soins  suivis  ou  entraînant 
l’arrêt  du  travail.  Son  intervention  ne  s’étend  donc 
point  à  entreprendre  un  traitement,  mission  essen¬ 
tielle  de  la  médecine  de  soins. 

Il  reste  à  souhaiter  que  la  doctrine  du  Comité  per-  , 
manent  de  médecine  du  travail  et  du  Bulletin  de  la 
Charte  pénètre  effectivement  l’esprit  des  Comités 
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sociaux  et  des  chefs  d'entreprises,  qui  tendent  par 
ailleurs  trop  souvent  à  confondre  la  médecine  du  tra¬ 
vail  avec  les  services  de  médecine  sociale  de  sibins.  • 

hjous  avons  eu  récemment  la  bonne  fortune  de 
répandre  ces  saines  doctrines  dans  notre  secteur  pro¬ 
fessionnel,  nous  voulons  dire  le  Groupement  corpo¬ 
ratif  de  la  Presse,  qui  constitue  actuellement,  dans 
l’esprit  et  le  respect  des  deux,  chartes  son  patri¬ 
moine  corporatif. 

Il  semble  qu’un  effort  dans  ce  sens  reste  encore  à 
faire  auprès  de  certaines  grandes  Compagnies,  telles 
que  les  Assurances  ou  les  Mines,  plus  soucieuses,  si 
nous  en  croyons  certains  échos,  de  médecine  «  verti¬ 
cale  »  que  de  médecine  tout  court. 


Il  nous  revient,  entre  autres,  qu’une  Compagnie 
minière  du  Nord  tente  actuellement  contre  les  méde¬ 
cins  de  ses  environs  une  action  assez  tortueuse  qui, 
mi-persuasion,  mi-intimidation,  vise  à  obtenir,  pour 
les  soins  aux  blessés  du  travail,  un  forfait. 

Vieille  antienne  qui  évoque  de  longues  batailles  et 
que  l’on  s’étonne  de  voir  reprendre  au  moment  où 
s’ordonnent  les  dispositifs  nouveaux  de  la  médecine 
sociale.  Car  c’est  là  revenir  en  arrière  et  pratiquement 
tout  remettre  en  question. 

Il'  paraît  qu’un  certain  nombre  de  médecins 
auraient  prêté  à  cette  proposition  une  oreille  favo¬ 
rable. 

Auraient-ils  .oublié  que  de  pareils  accords  doivent 
être  soumis  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre  et 
que  celui-ci,  sous  peine  de  voir  déférer  sa  décision  au 
Conseil  National,  ne  saurait  juger  autrement  qu’en 
désavouant  les  signataires  de  forfaits  et  en  leur  inter¬ 
disant  de  telles  pratiques  ? 
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On  vient»  d’élire  ceux  des  membres  du  Conseil 
national  qui  étaient  sujets  à  élection.  Sous  peu,  nous 
l’espérons,  il  nous  sera  donné  de  connaître  les  noms 
des  grands  maîtres  de  l’Ordre. 

Il  serait  maintenant  urgent  de,  mettre  en  place  les 
Conseils  régionaux.  En  eHet,  depuis  la  mort  des 
anciens  Conseils  départementaux  qui  se  situe  très 
exactement  le  8  avril,  date  de  nomination  des  nou¬ 
veaux  Conseils,  il  n’existe  plus  aucun  organisme 
ayant  qualité  pour  prononcer  les  inscriptions  au 
tableau.  Deux  mois  (^’interrègne  déjà  ;  c’est  beau¬ 
coup  1  C’est  trop  pour  tous  les  jeunes. médecins  dési¬ 
reux  de  s’installer.  Que  les  conseillers  des  Collèges 
départementaux  aient  aujourd’hui  pour  première 
tâche  d’envoyer  au  Ministre  leurs  propositions  aux 
fonctions  de  conseillers  régionaux.  . 

Rappelons,  cette  précision  nous  .semble  intéres¬ 
sante,  que  leur  choix  pourra  se  porter  sur  des  confrè¬ 
res  autres  que  ceux  dont  les  noms  figuraient  sur  les 
listes  de  candidats  initialement  proposés  par  l’admi¬ 
nistration  aux  suffrages  du  Corps  électoral. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
80.  —  Libre  choix  de  l’hôpital  publie. 

Au  sujet  d’un  accidenté  du  travail  de  l’industrie 
que  je  désire  faire  hospitaliser  à  l’hôpital  de  N.  . .,  la 
Compagnie  d’assurances  m’oppose  que  le.  blessé 
habitant  E . .  .  qui  est  aussi  son  lieu  de  travail  n’a 
pas  le  droit  d’êlre  hospitalisé  à  ses  frais  à  N. .  .  parce 
que  m’écrit-elle  :  «  il  ne  faut  pas  oublier  que  si  l’inté¬ 
ressé  a  le  libre  choix  du.  médecin,  il  n’en  reste  pas 


PASSIFLORINE 

Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  -  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 


LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAUBOURG,  D*  en  Ph‘* 
116,  rue  de  Paris  ■  BOULOGMB-sur-SEINE 
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moins  vrai  que  ce  choix  doit  s’exercer  dans  la  localité 
où  il  habite  pu  à  défaut  dans  la  localité  la  plus  pro¬ 
che  de  son  domicile  ' 

La  Compagnie  joue  sur  les  mots  en  confondant^ 
médecin  et  hôpital.  Pourriez- vous  me  dire  si  la  loi  sur' 
les  accidents  du  travail  contient  des  dispositions, 
limitant  le  choix  de  l’établissement  de  soins. 

En  réalité,  la  Compagnie  a  tout  intérêt  à  ce  que 
son  blessé  soit  hospitalisé  à  E. . .  où  le  prix  de  jour¬ 
née  pour  les  accidentés  du  travail  est  vingt-cinq 
francs.  '  D'  D. 

Réponse 

Aux  termes  de  la  rédaction  nouvelle  de  l’àrlicle  4  de 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail  telle 
qu’elle  résulte  de  la  loi  du  1“  fuillet  1938,  en  cas  d’hos¬ 
pitalisation  dans  un  établissement  public,  l’employeur 
est  seul  tenu  au  paiement  du  prix  de  journée,  applicable 
aux  malades  payants  dans  les  salles  communes  et  des 
Honoraires  médicaux  et  chirurgicaux  dus  aux  médecins 
et  chirurgiens  conformément  au  tarif  de  responsabilité 
patronale. 

La  loi  ne  dit  nulle  part  que  le  blessé  doit  être  hospi¬ 
talisé  ôbligatoiremenl  dans  l’établissement  public  le  plus 
proche  du  lieu  de  l’accident.  -, 

D’ailleurs  le  blessé  reste  libre  de  se  faire  soigner  dans 
une  clinique  privée.  Mais  dans  ce  cas,  les  obligations 
du  patron  se  trouvent  lintitées  à  celles  qui  lui  auraient 
incorhbé  au  cas  où  le  blessé  aurait  été  hospitalisé  dans 
un  établissement  public.  I 

Sans  doute  le  tarif  des  honoraires  médicaux  en  ma¬ 
tière  d’accidents  du  travail  prévoit-il  que  les  frais  de 
déplacement  du  médecin  traitant  ne  sont  remboursés 
que  suivant  la  distance  qui  sépare  le  domicile  dU  blessé 
du  médecin  le  plus  proche  ,  mais  cela  ne  fait  nullement 
obstacle  à  ce  que  le  blessé  fasse  choix  d’un  médecin  plus 
éloigné  et  supporte  de  sa  poche  la  différence  des  frais  de 
déplacement'. 


Rougeole 

Broochite  -  Broneho-pneDmonie 


Diênol 


Laboratoire  DEPRUNEAUX,  23,  rue 


D’ailleurs,  U  n’g  à  aucune  analogie  possible  ainsi 
que  vous  le  relevez  fort  fustement,  entre  les  dispositions 
dé  l’arrêté  ministériel  concernant  la  tarification  des 
honoraires  en  matière  d’accidents  du  travail  et  les  dis¬ 
positions  légales  eoncerriant  l’hospitalisation  des  blessés. 

Nous  estimons  donc  que  le  blessé  avait  parfaitement 
le  droit  de  se  faire  hospitaliser  à  l’hôpital  de  N. .  .  plutôt 
qu’à  celui  d’E...,  quelle  que  soit  la  raison  qui  l’ait 
déterminé  à  agir  ainsi. 

Il  appartiendra  à  l’hôpital  de  N. . .  d’exercer  son 
action  conire  le  ehef  d’entreprise  responsable  pour  obte-  , 
nir  le  paiement  du  prix  de  fournée. 

Au  cas  où  la  Compagnie  d’assuranees  prétendrait 
limiter  ses  obligations-  au  prix  de  journée  de  l’hôpital 
d’E. . .,  si  l’affaire  devait  avoir  un  épiiogue  judiciaire, 
nous  serions  heureux  d’être  tenus  au  courant  car  c’ est 
une  question  qui  nous  intéresserait  particulièrement. 


AUTOMOBILISME 

5201.  —  Recharge  de,  la  batterie 
d’aecumulateurs  d’une  voiture  électrique 

Je  suis  possesseur  d’une  voiturette  électrique 
Peugeot  5  pv. 

J’ai  comme  redresseur  un  Sénélofer  L.  M.  T.,-  48 
volts,  9  ampères  sur  110-220  volts. 

La  première  semaine,  la  batterie  étant  déchargée 
à  70-80  %,  il  me  fallait  10  à  12  heures  de  recharge. 
Depuis  deux  semaines,  la  durée  de  charge  a  été  en 
augmentant  sensiblement.  Ce  jour,  la  batterie  étant 
déchargée  à  50  %,  il  m’a  fallu  16  heures  pour  effec¬ 
tuer  la  recharge.  Comment  peut-on  expliquer  ce  qui 
me  semble  une  anomalie  ? 

Bien  entendu,  j’ai  un  voltmètre  et  je  vérifie  fré¬ 
quemment  la  tension  de  la  ligne.  Lorsque  cette  ten¬ 
sion  donne  125,  doit-on  mettre  le  chargeur  en  marche 


Surmenage  surtout  avec  insomnie 


PbospboDeafol 

du  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


Arhemapectine 

RALLIER 

Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGrlES  de  toute  nature 

Labopatoipe  R.  GALLIER,  1  bis.  Place  du  Président-Mithouard,  PARIS  (7* 


LÉ  dOÎ^ÉOUÉS  MÉDICAL 


Vous  pôüoet  tës  relemr  vous  même  avet  un  umpète- 
mètré.  ■  ,  . 

Si  le  courant  était  trop  faible,  il  faudrait  VOUS  adtes- 
jSer  ébll  à  la  Société  Peugeot  pour  lut  signaler  ce  fait, 
soit  au  Matériel  têléphonlgae,  au  quai  de  Bouiogne,  â 
BoUlogne-sur-Seine  qui  fabrique  ce  redresseur. 

Quand  la  tension  dü  réseau  est  de  125  volts  ooas 
poüvéi  sans  ihconoétiient,  mettre  le  chargeur  en  marche 
sur  120  volts  surtout  si  vous  Bouvet  Ce  débit  insuffisant. 

il  n’est  eerlainement  pas  possible  de  transformer 
votre  redresseur  9  ampères,  en  un  redresseur  25  ampères. 
Un  redresseur  25  ampères  ésl  un  appareil  complète¬ 
ment  différent  du  précédent.  Son  transformateur  est 
plus  important  et  les  cellules  redresscuses  ont  une  sur¬ 
face  plus  élevée.  Peut-être  pourriez-vous  demander  au 
Matériel  téléphonique  de  vous  changer  voire  chargeur 
contre  un  modèle  plus  important,  mais,  fe  le  répète,  la 
transformation  est  eerlainement  impraticable. 

Vous  n’auriez  aucun  intérêt  à  remplacer  la  batlerie 
au  plomb  par  des  batteries  à  cadmium-nickel.  D’ailleurs 
ces  dernières  étant  à  puissance  égale  plus  volumineuses 
que  les  balle  ries  au  plomb,  vous  ne  pourrez  arriver  à  les 
loger.  H.  PbïiT, 


süï  120  ôu  sur  130,  puistju’il  n’y  a  pas  dè  position 
ihtè):ttlêdiâije  ? 

D6  plus,  setâit-ll  possible  de  faire  transformer  moti 
redresseur  9  ampères  en  un  redresseur  25  ampères 
avec  positions  Intermédiaires  d'ampérage  ?  La  trans¬ 
formation  en  Serait-elle  onéreuse  1 

Serait-il  préférable  également  de  remplacer  mes 
batteries  au  plomb  par  des  batteries  au  cadmium- 
nickel,  si  je  peux  en  trouver  bien  entendu.  La  dé¬ 
charge  sè  faisant  paraît-il  plus  lentement,  mon  kilo¬ 
métrage  èn  sèrait-il  augmenté  ?  fié'  D. 


Le  débit  de  voire  redresseur  varie  pendant  lu  durée  de 
ta  charge  et  il  diminue  à  mesure  que  la  tension  de  la  bat¬ 
lerie  augmente  :  c’est  ce  qui  se  passe  avec  tous  les  char¬ 
geurs  automatiques.  Vous  ne  devez  donc  pas  compter 
sur  le  courant  constant  de  9  ampères  quand  vous  calcu¬ 
lez  le  temps  de  charge.  Vérifiez  vous  même  d’ailleurs 
quel  est  le  courant  débité  par  votre  redresseur,  quand  la 
batterie  est  complètement  chargée  et  prenez  la  moyenne’ 
entre  cette  valeur  et  la  valeur  du  courant  au  commen¬ 
cement  de  la  charge.  C’est  cette  valeur  gui  vous  per- 
meltta  de  càltiiler  apptonimativernent  l'a  düi-ée  de  la 
recharge. 

Vous  ne  dites  pas  ad  moyen  de  quel  tnslrumenl  vous 
vérifiez  la  charge  ou  lu  décharge  de  votre  buliérle.  Je  m'e 
permets  de  bous  rappeler  que  le  seul  procédé  qui  donne 
des  résultats  à  peu  près  exacts  Consiste  à  employer  un 
Hérométre  büùiné,  Èncore  faut-il  attendre  que  l’électro¬ 
lyte  des  éléments  soit  eompièiemenl  diffusé,  ce  qui  reprè- 
seule  un  délai  d’uhe  deml-heüre  oü  d’unb  heure  après  la 
fin  dé  Id  Charge  Ou  de  la  décharge. 

B?  Làjratlerie  Peugeot  ayant  une  Capatlté  de  80  ampères 
heilré,  la  Chargé  doit  demander  au  moins  12  heures  ;  ce 
'chiffre  est  d’ailleurs  très  approximatif  :  fe  ne  connais 
pas  en  effet,  les  caractérisiiques  du  redresseur  Sélénofer. 


5714.  —  Avortement  et  secret  professionnel 

J’ai  soigné  une  jeune  fille  qui  s'est  fait  avorter  et 
que  j’ai  dû.  envoyer  à  un  Cblrurgien  pour  la  faire 
curètter.  Ce  matin,  j’al  eu  la  visite  d’un  brigadier  de 
gendarmerie  qui  m’a  demandé  ce  qu’avait  la  jeune 
personne.  J’ ai.  refusé  de  lui  répondre  et  je  crois  que 
j’ai  eü  raison. 

Mais  Si  je  suis  appelé  devant  le  procureur  ou  le 
juge  d’instruetioil,  que  dois-je  faire  ?  . 

B. 


Le  Déficit  en  CALCIUM  ALIMENTAIRE 

pfeut  ètit  toiiiUé  par 

l’Opotherapie  Osseuse 


Etat  sabürral 
DES  Voies  digestives 


RÉMINÉRALISATION 


—  Granulé  soluble  — 

Insuffisance  Hépatotiliaire 
Dyspepsies  -  Constipation 
Intoxication  Générale 


H0L05 


POUDRE  D’OS  OPOTHÉRAPIQUE 
VITAMINÉE 


DESCBlfiKS. 


AMPOULES  INJECTABLES 


Df?AGÛÊ3  sGOUTTESper  os’ 
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Réponse 

Aux  termes  de  V article  378  du  Code  pénal,  les  méde¬ 
cins  quii  hors  les  cas  où.  la  loi  les  autorise  à  se  porter 
dénonciateurs,  auront  révélé  U  secret-  professionnel, 
seront  punis  de  l’emprisonnement  d’un  an  à  six  mois 
et  d’une  amende  de  100  à  500  francs.  ' 

Mais  une  addition. a  été  apportée  à  l’article  378  par 
les  décrets-lois  des  29  juillet  et  29  novembre  1939. 

Èn  vertu  de  celte  addition,  les  médecins  sans  être 
tenus  de  dénoncer  les  avortements  jugés  par  eux  crimi¬ 
nels  dont  ils  ont  eu  connaissance  à  l’occasion  de  l’exer¬ 
cice  de  leur  projession,  n’encourent  pas,  s’ils  les  dénon¬ 
cent,  les  peines  prévues  ci-dessus  ;  cités  en  justice  pour 
une  affaire  d’avoriement,  ils  demeurent  libres  de  four¬ 
nir  leur  témoignage  à  la  justice,  sans  s’exposer  à 
aucune  peine, 

'  Il  résulte  de  l’ensemble  de  ces  dispositions  qu’un  mé¬ 
decin  s’il  n’est  plus  lié  d’une  façon  absolue  par  le  secret 
professionnel  envers  une  cliente  qui  s’est  fait  avorter, 
comme  il  l’était  auparavant,  ne  peut  cependant  être 
Contraint  de  dénoncer  sa  cliente  ni  même  de  déposer 
en  justice  à  l’occasion  de  poursuites  intentées  contre 
celle-ci. 

Bans  l’espèce  que  vous  nous  soumettez,  vous  êtes  donc 
enltèrement  libre  soil  de  parler,  soit  de  vous  retrancher 
derrière  le  secret  professionnel  et  il  n’ appartiendra  qu'à 
Voire  conscience  de  décider  de  V altitude  à  adopter  sans 
que  vous  ayez  à  vous  soiimellre  à  aucune  injonction  du 
Tribunal  ou  du  ministère  public. 


Gérant  :  Jf.  Mighston 


N®  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 
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N®  95.  —  Doot.  dés.  ach,  dans  Paris,  client,  méd.  gén. 
pet.  chiffre,  ou  apr,  décès.  Paiem.  compt.  Ec.  Payen,  4, 
.rue  Valentin  Haüy.  Paris  XV®j, 

N®  96.  J.  ûiéd.  oh.  placé  aSslst.  avet  faible  réinuU. 
dans  clin,  ou  hôpital. 

N®  97.  ^  Suis  âch,  pèse  bébé,  nStif  ôü  OSfcââ/  Df  La 
Mouéllie  k  Raucourt  (Ardêflüe'a). 

N®  98.  —  Dame  seule  rêeeVf,  pensionn.  prix  modér. 
dans  magnif.  propriété,  ravit,  assuré. 

N®  99.  —  On  dfem,  Laborantlne  17  a,  fflax.  au  cour, 
techn.  physlolog,  Ëôr,  lettre  rêf.  08  à  Gomtesse- 
Rublicité,  8,  square  de  la  Dordogne.  Paris  (17®). 

N"  100.,  —  Doct.  15  ans  d'ëxp.  fer.  remplac.  en 
Bretagne  exelusi.  du  10  juillet  à  fin  septembre.  ^  EoF. 
Ëellamit  2,  aven.  Général  Maistre,  Paris  (14®). 

N®  101.  —  Pyr.-Or.  Remplacement  longue  duréd, 
abandon  tous  bdtldT. 

-  ri®  102.  —  A  vend.  2  app.  pneumothorax  Kiss,  gr. 
tnod.  état  neuf,  dont  l'un  âveé  tâdid, 

N®  103.  —Méd.  phtisiol.  ville  du  Nord,  ay.  bes. 
repos,  dem.  rêiUpl,  âU  Êouf,  pottf  plusieurs  mois,  soit 
perman.  soit  4  ou  5  jours  par  semaine. 

N®  104,  <i.  Méd.  ch.  assist.  d'un  sblfhfg.  ou  poste 

méd.  à  pr.  dé  suite  ôu  péogr.  ferait  rémpl.  léng.  durée. 

Station  thermale.  La  Roche-Posay  (Vienne).: 
Station  des  defmàldses  et  des  Prurits, 

L.’Etabfisâeniënt  thepmàf  oUVrlCÉC  15' Mai,' ferùiê'ra  la^oot. 
t,e  Pavillon  des  Douches  Fiiifoemss,  pour  la  cure  deS 
Dermatesss  l'ebSlléS  et  des  PrUriis  (piTUrît  péfiftéai,  ano*- 
Vulvairef,  agrandi  àü  début  dé  la  giietré,  comprend  désor¬ 
mais  6  grandes  saiiés. 


lmp,  Thihom  &  Gie,  Glérinont  fOise) 
N®  «U  G,  O.  L.  :  â1 .0044 
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DEJ^mÈHES  m-UTELLES 


—  Eoole  de  médecine  de  Clermont-Ferrand.  — 
Des  concours  pour  les  postes  de  prdfesseur  suppléant 
de  pathologie  interne  et  de  professeur  suppléant  de 
pathologie  et  clinique  chirurgicales  à  l’Ecole  de 
médecine  de  Clerpiont-Ferrand  s’ouvriront  le  8 
novembre  1943  devant  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon.  Le  registre  des  inscriptions  sera  clos  un  mois 
avant  l’ouverture  des  concours. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Assistants  d’obstétrique.  — 
Sont  nommés,  à  la  suite  du  dernier  co'ncours  :  MM. 
Robey,  Jamain  et  Bret. 

—  Maison  de  Saint-Lazare.  Concours  de  médecin. 
—  Un  concours  pour, quatre  postes  de  médecin  à  la 
Maison  de  Saint-Lazare  s’ouvrira  le  5  juillet  1943. 
Inscriptions  jusqu’au  19  juin  à  la  Préfecture  de 
police  (Direction  du  personnel). 

—  Société  des  sciences  médicales  de  Gannat  et 
Société  de  médecine  de  Vichy.—  Une  séance  commune 
à  la  Société  des  Sciences  médicales  de  Gannat  et  à  la 
Société  de  médecine  de  Vichy  ç’est  tenue  dans  cette 
dernière  ville  le  6  juin.  Elle  a  été  consacrée  au  sujet 
suivant  :  Vichy  après  la  guerre.  Urbanisme  et 
embellissement.  Œuvre  médicale  passée  et  son  ave¬ 
nir.  Industries  thermale  et  hôtelière. 

- - - ^ - Q 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 
Tarif  normal.  120  fr.  [Etudiants .  80  fr, 

Oorresp.  Z.  lud.:  M.  Paul  RIBEYRE,  Vala-les-Bains  (Ardèche) 

O - □ 


—  Œuvre  Grancher.  —  L’assemblée  générale 
annuelle  de  l’Œuvre  Grancher  a  eu  lieu  le  29  mai,  à 
l’Institut  Pasteur,  sous  la  présidence  d’honneur  du 
Docteur  Grasseti  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à 
la  Famille. 

—  Journées  gynécologiques  de  Paris. —  Ces  Jour¬ 
nées  seront  ouvertes  le  samedi  26  juin,  à  9  h.  30,  à  la 
Faculté  de  médecine,  par  M.  le  Docteur  Grasset, 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  et  sous  la  présidence  du 
Docteur  F.  Jayle. 

—  Bourses  de  vacances.  —  Les  Laboratoires  du 

Docteur  F.  Débat  rappellent  qu’ils  consacrent, 
comme  les  années  précédentes,  une  somme  de 
100.000  francs  à  la  création  de  bourses  de  vacances 
de  1.000  ou  500  francs,  destinées  à  de  jeunes  étu¬ 
diants  en  médecine  de  santé  délicate  et  dont  les 
conditions  d’existence  sont  particulièrement  diffi¬ 
ciles.  ,1 

Les  demandes  devront  être  adressées  avant  le 
15  juin  :  60,  rue  de  Monceau.  Elles  seront  accompa¬ 
gnées  d’une  lettre  de  recommandation  du  Professeur 
de  l’élève  et  indiqueront  la  situation  de  famille, 
l’état  de  santé  du  postulant,  ou  toutes  autres  infor¬ 
mations  susceptibles  de  servir  de  moyens  d’appré¬ 
ciation. 

—  IVaissances. — Nous  apprenons  la  naissance  de 
Claude  Robert,  deuxième  fils  du  Docteur  Jean 
Robert  (Le  Puy-en-Velay,  Haute-Loire,  14  mai 
1943)  ;  d’Anne  Dissez,  deuxième  enfant  du  Docteur 
Jacques  Dissez  (Bayonne,  10  mai  1943)  ;  de  Patrice 
Bourée,  fils  du  Docteur  Jacques  Bouree  (Chatillon- 
sur-Seine,  Côte-d’Or,  18  mai  1943)  ;  d’Irène  Chas- 
TAGNOL,  quatrième  fille  du  Docteur  H.  Chastagnol 
(Lizy-sur-Ourcq,  Seine-et-Marne,  17  mai  1943),  ;  de 
Gilles  Larmurier,  fils  du  Docteur  Xavier  Larmurier 
(Bondy,  Seine,  30  avril  1943). 
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—  Mariages. — Le  Docteur  Renaud,  maite  d’Au-' 
turi,  le  Docteur  Georges,  Dallet,  électro-radiologiste 
à  Autun,  font  part  du  mariage  de  Monsieur  Paul 
Renaud  avec  Mademoiselle  Renée  Dallet.  La 
bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  en  l’Eglise 
Notre-Dame-d’ Autun,  le  12  mai  1943. 

—  Le  Docteur  Maurice  Chopinet,  de  Crépy-en- 
Valois  (Dise),  fait  part  du  mariage  de  Mademoiselle 
Suzanne  Chopinet,  sa  fille,  avec  Monsieur  Hubert 
Lefèvre.  La  cérémonie  nuptiale  a  été  célébrée  dans 
l’intimité  le  15  mai  1943,  en  l’Eglise  Saint-Denis, 
de  Crépy-en- Valois. 

—  Nécrologie.— Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Chifoliau,  chirurgien  honoraire 
des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Mort  du  Professeur  Sergent.  —  Le  Professeur 
Emile  Sergent,  professeur  honoraire  à  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  ancien  président  de  l’Acadé¬ 
mie  de  médecine,  vient  de  mourir.  Phtisiologue 
éminent,  le  Professeur  Sergent  a  hautement  honoré 
la  science  française  par  ses  travaux  scientifiques  et 
les  nombreuse?  études  qu’il  a  publiées,  sur  les  mala¬ 
dies  du  poumon  et  la  tuberculose,  en  particulier.  Il 
avait  été  promu  tout  récemment,  comme  nous  l’avons 
annoncé,  grand  officier  de  Ja  Légion  d’honneur. 


Maison  du  Médecin 

Le  siège  social  de  la  Maison  du  médecin  a  été 
transféré  et  se  trouve  dorénavant  60,  boulevard  de 
La  Tour-Maubourg,  Paris  (VII=),  Invalides,  39-98. 

(Communiqué). 


Une  adresse  à  M.  le  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé 

Les  médecins  de  Saint-Malo,  Paramé  et  Saint-Ser- 
van,  réunis  lé  27  avril  1943  à  la  Chambre  de  Com¬ 
merce  de  Saint-Malo,  émus  du  résultat  des  élections 
au  Collège'  départemental  d’Ille-et-Vilaine,  qui  a 
donné  la  totalité  des  sièges,  sauf  un,  aux  seuls  méde¬ 
cins  rennais,  laissant  sans  représentants  quatre  des 
autres  arrondissements  ayant  leurs  intérêts  propres 
et  indéniables,  protestent  énergiquement  auprès  de 
M.  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  contre  le  mode 
départemental  d’élection  actuel  favorisant  exclusi¬ 
vement  les  chefs-lieux  de  départements  qui  dispo¬ 
sent  du  plus  grand  nombre  de  voix. 

Ils  lui  demandent  respectueusement  que  les  futu¬ 
res  élections  se  fassent  par  arrondissement,  seul 
mode  de  scrutin  qui  permette  aux  médecins  de  voter 
pour  des  confrères  qu’ils  connaissent  et  peuvent  les 
représenter  utilement  alors  que,  le  plus  souvent,  ils 
ignorent  ceux  des  autres  arrondissements  d’un  même 
département. 

Livre  d’Or  du  Corps  médical  irançais 

Citation  à  l’Ordre  de  l’Armée 

Muller  (Maurice),  médecin  auxiliaire  au  232» 
régiment  d’artillerie  divisionnaire  ; 

«  Nature  d’élite,  au  moral  magnifique. 

«  Retenu  et  affecté  à  l’intérieur  au  retour  d’une 
«  permission  le  15  mai  1940,  a  réussi,  après  de  mui- 
«  tiples  démarches,  à  rejoindre  le  9  juin,  l’Etat- 
K  major  du  régiment  engagé  sur  l’Aisne,  et  s’est  brll- 
«  laminent  comporté  pendant  les  combats  et  la 
tt  retraite.  Blessé  mortellement  le  17  juin,  a  encore 
«  trouvé  l’énergie  de  conseiller  ses  camarades  pour 
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«  les  premiers  soins  à  donner  aux  autres  blessés,  fài- 
«  sant  jusqu’au  bout  le  sacrifice  de  sa  vie  dans  la 
<i  fierté  du  devoir  accompli». 


L’Université  devant  la  Famille 

Le  Commissariat  général  à  la  Famille,  continuant 
méthodiquement  son  action  sur  l’esprit  public  de 
notre  pays,  vient  d’éditer  une  nouvelle  brochure, 
dont  la  rédaction  et  l’illustration  ont  été  particuliè¬ 
rement  soignées. 

Sous  le  titre  «  L’ Université  devant  la  Famille  n  et  le 
patronage  de  M.  Gidel,  recteur  de  l’Académie  de 
Paris,  M.  Haury,  inspecteur  général  de  l’Instruction 
publique,  s’adresse  à  tous  les  professeurs  de  l’ensei¬ 
gnement  supérieur  et  secondaire,  public  et  privé.  li 
leur  montre  que,  quelle  que  soit  la  matière  qu’ils 
enseignent,  ils  peuvent  mettre  un  certain  accent  sur 
le  tragique  problème  que  pose  à  la  France  sa  situa¬ 
tion  démographique. 

Ainsi  la  jeunesse  de  nos  élites  sera  désormais  pré¬ 
parée  par  ses  maîtres  au  grand  devoir  familial  qui 
l’attend,  pour  la  renaissance  d’une  France  forte  et 
peuplée,  grâce  à  des  familles  saines  et  nombreuses. 


Trimoteur  ou  vélomoteur 

Nous  publions  la  suggestion  suivante  : 

La  maison  Peugeot  fabrique  un  petit  trimoteur 
ayant  le  même  moteur  que  son  vélomoteur. 

Considérant  qu’un  trimoteur  de  ce  genre  pourrait 
rendre  service  aux  médecins  pro-pharmaciens  pour 
porter  les  médicaments, 

aux  vétérinaires  pour  le  même  motif, 
aux  sages-femmes. 


aux  vieux  médecins  pas  assez  souples  pour  faire  du 
vélomoteur, 

à  certains  spécialistes  (O.  R.  L.,  ophtalmologistes) 
pour  transporter  leur  matériel. 

J’émets  le  vœu  qu’un  méclecin  puisse  à  son  choix 
acheter  un  vélomoteur  ou  un  petit  trimoteur. 

Df  G.  Béziere,  (La  Bouille). 

Qu’en  pensent  nos  lecteurs  ?  Peugeot  consulté  confir¬ 
me  que  la  livraison  d’un  trimoteur  est  possible. . .  avec 
licence  d’achat. 

Bien  entendu,  il  faudrait  que  l’Ordre  fil  les  démar¬ 
ches  nécessaires  pour  obtenir  aux  médecins  le  bénéfice 
de  l’option  souhaitée. 


Assurances  sociales 

Fonctionnement  du  Service  de  Souidarité 
Note  du  20'  novembre  1942 

Nous. publions  ci-dessous  le  texle  d’une  intéressante 
circulaire  : 

Pour  répondre  à  plusieurs  demandes  qui  m’ont  été 
adressées  par  des  organismes  d’ Assurances  sociales, 
j’ai  l’honneur  de  vous  préciser  qu’en  ce  qui  concerne 
les  prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie  à 
servir,  au-delà  d’un  délai  de  six  mois,  aux  enfants 
âgés  de  plus  de  16  ans  des  assurés  bénéficiaires  du 
Service  de  solidarité  et  aux  ascendants  à  la  charge 
de  ces  derniers,  il  ne  doit  pas  être  fait  application 
exclusive  des  dispositions  de  l’article  6,  parag.  16, 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié,  mais  égale¬ 
ment  de  celles  de  l’art.  34,  parag.  2°. 

En  conséquence,  devront  être  alloués  auxdits  béné- 


La  meilleure  manière 
de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assimilable 

FOSFOXYL  Carron 

“  Phosphore  colloïdal” 
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iciaires  lous  les  avantages  en  nature  de  l’assurance- 
maladie,  y  compris  les  soins  à  l’hôpital  et  dans  les  éta- 
blissémenis  de  toute  nature. 

Je  vpus  prie  de  -vouloir  bien  porter  ces  instructions 
à  la  connaissance  des  organismes  d’Assurances  socia¬ 
les  de  votre  région. 


Bibliographie 

ViGOT  frères,  éditeurs,  Paris 

Etablissements  classés.  —  Loi  du  19  décembre  1917, 
modifiée  par  les  lois  des  20  avril  1932  et  20  novem¬ 
bre  1942,  relatives  aux  établissements  dangereux, 
insalubres  ou  incommodes.  Edition  mise  à  jour 
au  l®'-  avril  1943  par  Emile  Malespine.  Cahier 
n"  2  de  la  Collection  «  Les  Textes  Sanitaires  ».  Prix: 
15  francs. 

La  collection  «  Les  textes  sanitaires  »,  sous  la  direc¬ 
tion  d’Emile  Malespine,  a  pour  but  de  mettre  à  la 
disposition  de  tous  ceux  qui  s’occupent  de  Santé 
sociale,  les  lois  et  décrets  d’usage  courant,  sous  une 
forme  et  un  format  pratiques. 

Le  cahier  qui  paraît  aujourd’hui  concerne  les  Eta¬ 
blissements  classés.  11  arrive  à  son  heure.  La  nais¬ 
sance  de  la  grande  industrie  a  posé  des  problèmes  de 
salubrité  et  de  voisinage  qui  se  lient  désormais  à 
Turbanisme  et  aux  problèmes  du  travail.  Le  texte 
complet  des  lois  et  décrets  concernant  les  établis¬ 
sements  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  est 
accompagné  de  notes  et  documents  qui  permettent 
une  documentation  précise  et  rapide.  Ce  cahier  faci¬ 
litera  la  tache  de  tous  ceux  :  médecins  ,  urbanistes  ou 
hygiénistts,  qui  ont  désormais  à  jouer  un  rôle  social 
dans  l’industrialisme  nouveau. 


Mémoires  secrets  du  Beau  Lauzun.  Préface  et  notes 
d’Edmond  Pilon.  Au  Temps  Jadis.  Editions 
Colbert. 

La  publication  des  mémoires  secrets  du  duc  de 
Lauzun  fit  scandale,  il  y  a  un,  siècle  et  demi.  Ce  don 
Juan  qui  compromit  jusqu’à  la  Reine  après  main¬ 
tes  aventures,  ami  de  Philippe-Egalité,  finit  général 
de  la  Révolution,  sous  le  nom  de  général  Biron  et  fut 
guillotiné  en  1793. 

M.  Edmond  Pilon  conte  dans  une  longue  Préface, 
la  vie  de  Lauzun  et  brosse  avec  son  talent  et  son  éru¬ 
dition  ordinaires,  un  tableau  charmant'  de  cette 
époque  corrompue  qu’il  connaît  si  bien  que  fut 
la  fin  du  XVIIP  siècle. 

J.  N. 
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Nouvelles  adhésions 

Le  Conseil,  au  cours  de  sa  séance  du  7  mai  1943,  a 
prononcé  lés  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  André  Paul,  à  Paris  (XVI®  ; 
Atger  Louis,  à  'Villefort  (Lozère)  ;  Blanchet  Char¬ 
les,  au  Montet  (Allier)  ;  Boiffard  Jacques,  à 
Paris  (VI®)  ;  Bosredon  Pierre,  à  Bordeaux  (Gi¬ 
ronde)  ;  Bourgeois  Pierre,  à  Mpntluçon  (Allier)  ; 
Boutteau  Pierre,  à  Blanc-Mesnil  (S.-et-O.)  ;  Bus- 
CAiL  M.,  à  Cognac  (Charente)  ;  Chambonnet  Pierre, 
à  Paris  (VIII®)  ;  Christophe  Paul,  à  Rlvesaltes 
(P. -O.)  ;  Conte  Jean-.Joseph,  à  Paris  (VI®)  ;  Dallon- 
GBViLLB  Maurice,  à  Nantes  (L.-I.)  ;  Darras  Mau¬ 
rice,  à  Croix-Lille  (Nord)  ;  Denœux  Pierre,  à  Amiens 
(Somme)  ;  Derieux  Pierre,  à  Villeneuve-sur-Lot 
(L.-et-G.)  ;  Desreumaux  Stéphane,  à  Bergues 
(Nord)  ;  Dufays  Philippe,  à  Sorgues  (Vaucluse)  ; 
Dumeige  André,  à  Elbeuf  (Seine-Inférieure)  ; 
Portier  Adrien,  à  Villiers-sur-Marne  (S.-et-O.)  ; 


THIONAIODIIME 

INJECTABLE  A  &  B 

la  •  maladie  rhumatismale  chronique 
et  ses  syndromes  douloureux 

COMPRIMÉS 

carences  soufrées 

r hu m ati  sme s  chr  oni  que  s 
Laboratoires  Jacques  LOGEAIS  -  issy-les-moulineaux  -  PARIS 


ANIODOL. 

EXTERNE 


Chirurgie  —  Obstétrique 
Gynécologie 
Maladies  vénériennes. 
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Lo  plus  puissant  Antiseptique 

NON  TOXIQUE 

-  Laboratoire*  de  l’ANIODOL,  3  à  9,  Rue  des  Ali 
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Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (100  pers.)  38  frs 
Tube  de  verre  en  doigt  de  gant  (  50  pera.)  24  frs 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  14  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  10  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  6  frs 

Vaccinostyles . . .  .les  10,  7  frs . 

Ajouter  3  Ir.  pour  les  frais  d’envoi 
Filiale  en  tone  non  occupée  j 
Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

47,  Bn«  Saint-Dominiqns,  OLEBUORT-PÜBSIKD  |Pny-d«-l>0&u| 
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Douleurs  de  la  première  dentition 


Vdrifabla  Huila  da  Haarlam  G.  de  Koning  Tllly  . 
Cachets  Pachaul  -  Valériane  Pachaut 
Phosphogéna  Pachaut  •  Terbinthiol 
UW.  THOMAS,  2,  r.  Sl.-C*oll.,  31,  Fg  Poluonnlèr.,  P.rl.-9* 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Goni  Louis,  à  Annonay  (Ardèche)  ;  Goubert 
Jacques,  à  Rouen  (Seine-Inférieure)  ;  Gras  Louis, 
aux  Sables-d’Olonne  (Vendée)  ;  Guérik  E,,  à  Vars 
(Charente)  ;  Guir  Georges,  à  Saint-Denis  (Seine)  ; 
Hibon  Georges,  à  Auxi-le-Château  (P,-de-C.)  ; 
ISAUTIER  François,  à  Longny-au-Perche  (Orne)  ; 
Kervern  Jean,  à  PIouneour-Menez  (Finistère)  ; 
Linglïn  Jean,  à  Dozulé  (Calvados)  ;  Marquis  Jean,  à 
Charenton-le-Pont  (Seine)  ;  Monmayou  Henr5r,  à 
Bordeaux  (Gironde)  ;  Martinon  André,  Le  Creuset 
(Saône-et-Loire)  ;  Meire  Louis,  à  Celles-sur-Plaine 
(Vosges)  ;  Michel  Jacques,  à  Toul  (Meurthe-et- 
Mosdle)  ;  Moisan  Paul,  à  Pont-Chateau  (Loire-Inf.)  ; 
Ôdinet  Ary,  à  Paris  (IX®)  ;  Peyroux  Maurice,  à 
Montignac-sur-Vézère  (Dordogne)  ;  Philip  Fran¬ 
çois,  à  Grasse  (Alpes-Maritimes)  ;  Puthod,  André,  à, 
Briançon  (Hautes-Alpes)  ;  Redoules  Alain,  à  Saint-' 
Germain-du-Bel-Air  (Lot)  ;  Renard-Lefèbvre,  à 
Tourcoing  (Nord)  ;  Rey  Albert,  à  Domont  (Seine-et- 
Oise)  ;  Tissier  Roland,  à  Ballancourt  (Seine-et- 
Oise)  ;  Turck  Edmond,  à  Saint-Aubin-du-.^ra 
(Jura)  ;  Van  der  Stappen  Guy,  à  Nantes  (L.-t.)  ; 
Viguier  Christian,  à  Bezons  (S.-et-O.)  ;  ViRjox 
Edouard,  à  Taverny  (S.-et-O.). 


Médecine  du  Travail 

Le  Secrétariat  d’Etat  au  Travail  {Direction  de  la 
main-d’œuvre,  Inspection  médicale  générale  du  Tra¬ 
vail),  communique  : 

En  application  de  la  loi  du  31  octobre  1941,  et  du 
décret  du  4  février  1942  (Inspection  médicale  du  tra¬ 
vail),  à  la  suite  des  réunions  de  juillet  1942  à  novem¬ 
bre  1942,  des  Commissions  régionales  prévues, 
.  Monsieur  le  Secrétariat  d’Etat  au  Travail  a  nommé 
par  des  arrêtés  successifs  de  décembre  1942  à  février 
1943,  dans  le  cadre  de  la  Direction  dé  la  main- 


d’œuvre,  auprès  de  l’ Inspection  médicale  générale  du 
travail,  83  médecins  inspecteurs  du  travail,  chargés 
de  missions  à  la  vacation  et  répartis  sur  tout  le  ter¬ 
ritoire. 

Indépendamment  de  toutes  les  missions  techniques 
déjà  réalisées  et  en  cours,  concernant  les  conditions 
de  travail  dans  les  entreprises,  une^enquête  générale 
des  services  médico-sociaux  du  travail  est  actuel¬ 
lement  faite,  dans  toutes  les  usines  de  France,  afin 
de  les  recenser,  de  les  améliorer  ou  de  les  faire  créer. 

Au  fur,  et  à  mesure  du  développement  de  l’impor¬ 
tant  problème  technique  d’avenir  de  la  médecine 
du  travail,  les  Gommissions  régionales  .se  réuniront 
peur  examiner  les  candidatures  posées  par  les  méde¬ 
cins  auprès  des  inspecteurs  départementaux  et  divi¬ 
sionnaires  du  travail. 


''Première  circonscripiion,  Paris  :  Doctoresses 
Aubin  (de  Paris),  Lacourligon  (de  Paris),  Lambert 
DE  CuRSAY  (de  Paris)  ;  Docteurs  Bour  (de  Paris), 
Pousser  (de  Paris),  Gharton  (de  Paris),  Nouaille 
(de  Paris),  Servel  de  Cosmi  (de  Paris),  Sureau  (de 
Paris).  ■ 

Deuxième  circonscription,  Orléans  :  Docteurs 
Dubois  (de  Châteaudun),  Roy  (de  Blois),  Moulle 
(de  Bourges),  Thiau  (de  Vendôme). 

Troisième  circonscription,  Dijon  :  Docteurs 
•  CoRDiER  (d’Epinac-les-Mines),  Girault  (de  Ta- 
vaux),  Lamdur  (de  Nuit-Saint-Georges),  Métral 
(de  Dijon). 

Quatrième  circonscripiion,  Nancg  :  Docteurs 
Awelg  (de  Joeüs),  Louyot  (de  Nancy),  Mutel  (de 
Nancy),  Picard  (de  Nancy),  Tarte  (de  Saint-Nico- 
las-du-Port). 

Cinquième  circonscription,  Châlons-sur-Marne  : 
Docteurs  Bardin  (d’Aix-en-Othe),  CassIaux  (de 
Reims),  Touraine  (de  Châlons-sur-Marne). 


DÔSES  :  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 


TROUBLES  de  la  PUBERTE  et  de  la  MENOPAUSE 
SÉDATIF  UTËRO-OVARIEN  (Antihémorrogique) 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XP) 
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Sixième  circonscription,  Saint-Quentin  :  Docteurs 
Aüblin  (de  Chauny),  Carrez  (de  Saint-QuentM, 
JoNGERicK  (de'  JumeD,  Léger  (de  Beauvais), 
PiQÙART  (de  Gharleville). 

Septième  circonscription,  Lille  :  Docteurs  BalTie 
d’Aulnoye),  Bernard  (de  Mazlngarde),  Marchand 
de  Lille),  Ponnavoy  (d’Hellemes). 

Huitième  circonscription,  Rouen  :  Docteurs  Car¬ 
pentier  (de  Rouen),  Dubost  (d’Islgny-sur-MerV, 
Deviqnbvielde  (de  Vernon),  Lemoine  (d'Elbeuf), 
Rodmilhac  (de  Brionne),  Vidal  (d'Elbeuf),  Zaepf- 
p,EL(de  Saint-Lô). 

Neuvième  circonscription.  Rennes  :  Docteurs  Bail- 
large -(de  Rennes),  Denis-Péraldi  (de  Plogastel- 
Saint-Germain),  Fautrel  (de  Fougères),  Jannot  (de 
Lorient),,  Le  Gall  (d’Auray),  Hansen  (de  Saint- 
Brieuc),  Sambron  (de  Rennes),  Ta  veau  (de  Rennes). 

Dixième  circonscription,  Angers  :  Docteurs  Caille- 
Dechaume  (d’Angers,),  Jouon  (de  Nantes),  Poulet 
(de  Tours),  Doctoresse  Toye-Guelfi  (de  Saint- 

Gèmmes-sur-Loire),  Docteurs  Viguié  (du  Mans), 
Savouret  (de  Nantes). 

Onzième  circonscription,  Poitiers  :  Docteurs 
Beurrier  (de  Jarnac),  Dussouil  (de  Poitiers), 
Girard  (de  Courçon-d'Aunis),  Méric  (de  Niort), 
Pignet  (de  SaintrGeorges-de-Didonne),  Sauteraud 
(de  Villefagnan). 

Douzième  circonsoriplion,  Bordeaux  :  Docteurs 

Ballan  (de  Bègles-Bordeaux),  GoYAu  (de  Saint- 
Méd'ard-de-Gulzières). 

Treizième  circonscription,  Toulouse  :  Docteur 

Batique  (de  Toulouse). 

Quatorzième  circonscription,  Montpellier  :  Docteur 
Loupias  (de  Montpellier). 

Quinzième  circonscription,  Marseille  :  Docteurs 

CuRET  (de  Toulon),  Gauthier  (de  Marseille),  Méry 
(de  Marseille),  Mortier  (de  Marseille),  Peiffer  (de 
Rastia-Corse),  Petit  (de  Nice),  Portier  (de  Mar¬ 
seille),  Rouviere  (d’Alès). 


Seizième  circonscription,  Lyon  :  Docteurs  Dhers 
(de  Lyon),  L EDO ux  (de  L,yon),  Morisot  (de  Lyon). 

Dix-septième  circonscription,  Clermont-Ferrand  : 
Docteurs  Champeix  (de  Clermont),  Rohmer  (de 
Clermont). 

Dix-huitièmè  .circonscription,  Limoges  :  Docteurs 
Roubinet  (de  Périgueux),  Rôussane  (de'Tulle), 
Thiébaut  (de  Limoges).  '  ' 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Résultats  dés  élections  (Conseil  national) 

(.Suite) 

Région  de  Lyon.  —  Tit.  :  D'  Barret  (Saint- 
Etienne).  —  Slip.  :  D'  PAtiFiQUE  (Lyon). 

Région  de  Grenoble.  —  'TU-  :  D'  Blanc  (Aix- 
les-Bains).  —  Su/J.  :  Df  Arbassier  (Grenoble). 

Région  de  Clermont-Ferrand.  — •  TU.  :  D''  Fichot 
(Clermont).  —  Sup.  ;  D'  Dupin  (Vichy). 

Région  de  Limoges.  . —  TU.  :  O'  Hervy  (Limo¬ 
ges).  —  Sup.  :  D'  Asselin  (Châteauroux).  ‘ 

Région  de  Montpellier.  —  TU.  :  D'  .Etienne. 
—  Sup,  :  D'  Vidal. 

Région  de  Toulouse.  —  Tii.  :  D' Cafport  (Tou¬ 
louse).  —  Sup,  :  P'  Dellon  (Toulouse). 

Région  de  Marseille.  —  TU,  ;  D'  Lauhès  (Tou¬ 
lon).  —  Sup.  ;  Dr  Carlotti  (Marseille). 

A'ous  apprenons  par  ailleurs  que  l’Académie  de  mé¬ 
decine  a  procédé  à  l’élection  du  représentant  auquel  la 
loi  lui  donn'o  droit,  et  que  son  choix  s’est  porté  sur 
M.  le  Professeur  Bhouardel.  .  , 


OPOTHÉRAPIE  SÉRIQUE 


DÉCHÉANCES  ORGANIQDES, 
ANÉMIES. 


Agent  de  Régéo 


MÉTHODE 
DE  WHIPPLE 
TECHNIQUE  DE 
MINOT  ET  MURPHY 


SY  N  D  ROMES 
AN  ÉMtQU  ES 
INSUFFISANCES 
HÉPATIQUES 


HEPATHEMO 

DESCHIENS 


EXTRAIT  CONGENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  Vitamines  Hépalo-Sanguines 
Ampoules  buvables  de  10  cc.  et  3  ce.  -  Sirop 
DESCHIENS,  DoHivr  en  Plinrmacin,  9,  Rne  Pnnl-Bauai7  -  PARIS  (8*) 


U  A  BO  R  ATOI R  E  S  BOTTU,  116,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  PARIS 

NÉOU 

NÉOLIDES 

NÉALGYL 

BIOGAZE 

CODOFORME 


VIII 


VINGT  PEPTONES  DIFFERENTES 

Hyposulfitésde  Magnésium  et  de  Sodium 
Sels  halogénés  de  Magnésium 

ANAGUSINE 


Comprimés  —  Granulé 

Désensibilisation 

"Etats  Hépatiques 

Action  Cholagogue 


Préparée  à  l'eau  el  addition¬ 
née  de  lail  par  moitié,  la  farine 
lactée  diastasée  SALVY  permet 
dès  le  '5*  mois  de  compléter  l'al¬ 
laitement  de  l'enfant  par  l'ap¬ 
port  d'un  aliment  riche  en  hydro- 
carbones  éminemment  diges¬ 
tible  el  bien  assimilable. 

La  farine  lactée  diastasée 
SALVY  facilite  la  préparation 
du  sevrage  et  y'  conduit  sans 
troubles  digestifs. 


ANAGLÂSINE  INFANTILE 


A.  BANSON,  D'  en  Phle,  96,  Rue  Orfila,  Paris  - 


LACTEE  DIASTASÉE'V^.-^ 

SALVY 


MORRHUETINE  VITAMINEE  JUNGKEN 

Toutes  les  vitamines  die  VBuile  de  Foie  de  Morue 

Véritable  SUCRE  VITAMINÉ 


Laboratoires  BRACOUEMOND  &  C*,  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  TRAITEMENT 

DES  OCCLUSIONS  POST-OPÉRATOIRES 
D'ORIGINE  APPENDICULAIRE 


Jean  Judet  Robert  Judet 


Chef  de  clinique 
chirurgicale  à  la  Faculté 


Prosecteur  des  hôpitaux 
Assistant  en  chirurgie 
des  hôpitaux  de  Paris 


La  méthode  de  Wangensteen, les  succès  qu’elle 
a  donnés,  les  espoirs  qu’elle  a  suscités,  tempérés 
.  par  quelques  échecs  aussi,  nous  ont  incité  à 
publier  ces,  réflexions  sur  le  traitement  des 
occlusions  post-opératoires  d’origine  appendi¬ 
culaire  par  l’iléostomie. 

Il  est  classique  de  distinguer  les  occlusions 
précoces  devenant  manifestes  dans  les  heures 
qui  suivent  l’interveijjtion,  et  les  occlusions 
tardives,  celles  qui  débutent  le  sixième  jour  et 
au  delà.  C’est  qu’en  effet  les  causes,  le  traite¬ 
ment,  le  pronostic  concourent  à  établir  cette 
distinction.  L’occlUsion  immédiate  c’est  l’ex¬ 
pression  de  la  paralysie  intestinale  qui  accom- 
'  pagne  la  péritonite,  son  évolution  c’est  celle 
même  de  cette  infection  et  son  traitement  se 
confond  avec  le  sien  :  l’ablation  de  l’appendice 
le  drainage  des  collectioris  purulentes,  la  séro¬ 
thérapie  ou  la  chimiothérapie.  Contre  elle 
également  seront  efficaces  les  injections  de 
sérUm  salé  hypertonique.  Si  l’occlusion  est 
liée  à  Une  péritonite  évolutive,  forme  heureu- 
sement'rare,  l’iléostomie  ne  paraît  pas  amélio¬ 
rer  sensiblement  le  pronostic.  La  fistule  donne 
peu  ou  ne  donne  pas  ;  aucune  des  thérapeuti¬ 
ques  habituelles  ne  peut  réveiller  les  contrac¬ 
tions  intestinales. 

Monsieur  de  M...,  juillet  1939.  Appendicite 
aiguë  39°.  Pus  dans  l’abdomep.  Appendice  gangrené 
derrière  la  fin  du  grêle.  Appendicectomie,  drainage. 
Pas  de  gaz,  le  troisième  jour  ballonnemént,  vomis¬ 
sement. 

Iléostomie  :  Liquide  trouble,  grosse  distension  du 
grêle,  la  sonde  ne  donUe  pas.  Deuxième  iléostomie  sus- 
jacente,  pas  de  résultat.  , 

Mort  le  cinquième  jour. 

Beaucoup,  plus  intéressantes  au  point  de  vue 
thérapeutique,  beaucoup  plus  fréquentes  aussi 
sont  les  occlusions  tardives  qui  surviennent  du 
sixième  au  quinzième,  voire  au  vingtième  jour. 

La  cause  anatomique  est  soit  Une  bride, 
soit  une  adhérence  entre  les  anses.  Une  dis¬ 
tinction  capitale  est  à  faire  selon  que  l’intestin 
■  est  occlus  par  une  bride  unique  ou  une  adhé¬ 
rence  localisée  facile  à  rompre  et  à  libérer,  ou 
que  les  agents  de  striction  sont  multiples, 
étagés  et  qu’en  un  mot  tout  espoir  d’action 
directe  sUr  l’obstacle  est  vain.  Discrètes  ou 
étendues,  ces  lésions  sont  l’expression  d’Une 
péritonite  atténuée,  et  de  cette  infection  témoi¬ 
gnent  encore  les  abcès  résiduels  généralement 


petits,  mais  dont  parfois  le  volume  et.le  déve¬ 
loppement  nécessitent  Un  drainage.  Les  appen¬ 
dicites,  qui  se  compliquent  d’occlusions,  sont 
évidemment  et  surtout  les  appendicites  graves 
ayant  nécessité  un  drainage.  De  récentes  dis¬ 
cussions  ont  bien  montré  que  chaque  mode  de 
drainage  garde  ses  partisans,  mais  au  seul  point 
de  vue  des  complications  occlusives  il  nous 
semble  que  le  Mickulicz  ne  doit  pas  être  incri¬ 
miné  plus  que  les  autres  modes  de  drainage. 
Au  contraire  le  drainage  par  tube  de  caoutchouc, 
en  particulier  seul  ou  associé  à  des  mèches  avec 
fermeture  partielle  de  la  paroi,  nous  paraît  plus 
yolontiers  compliqué  d’occlusion.  Uu. point  e.gt 
enfin  frappant  :  la  fréquence  relative  des  occlu¬ 
sions  après  appendicites  sans  drainage  ;  dans 
ce  cas  on  à  enlevé  un  appendice  très  enflammé, 
à  pointe  rouge  avec  fausses,  membranes  voire 
une  plaque  de  sphacèle.  Il  y  avait  du  liquide 
trouble  dans  le  ventre,  mais  sans  perforation, 
pas  de  pUs;  Il  était- donc  légitime  de  refermer 
la  paroi  après  avoir  pratiquél’ appendicectomie 
en  protégeant  par  des  compresses  la  cayité 
péritonéale  et  en  isolant  la  paroi  par  des 
champs.  Les  suites  ont  été  très  simples  et. 
cependant,  à  dix  oU  douze  jours,  alors  que  le 
malade  se  levait  et  que  sa  sortie  était  immi¬ 
nente,  les  premiers  symptômes  de  l’occlusion 
apparaissent. 

Mademoiselle  D. . .  Crise  appendicite  aiguë  36  heu¬ 
res.  Appendice,  rouge  non  perforé  très  gros,  fausses 
membranes.  Appendicectomie.  Enfouissement.  Sui¬ 
tes  parfaites.  Température  37°.  Sort  le  huitième  jour. 

Le  dixième  jour,  douleur  à  type  de  coliques,  vomis-, 
sement.  Bruits  hydro-aériques.  Occlusion  du  grêle. 

Iléostomie  :  Bonne  évacuation,  selles  normales  au 
bout  de  trois  jours.  Six  jours  après  l’iléostomie  :  mort 
d’une  embolie,  alors  que  l’état  abdominal  était  bon. 

Enfin  Une  notion  est  capitale,, la  fréquence 
bien  pius  grande  de  ces  occlusions  chez  l’enfant 
et  l’adolescent  que  chez  l’adulte,  les  réactions 
plastiques  du  péritoine  aux  infections  étant 
beaucoup  plus  intenses  à  ces  âges. 

Le  tableau  clinique  des  occlusions  post- 
appendiculaires  est  caractéristique  dès  son 
début  et  les  symptômes  initiaux  d’aUtant  plus 
faciles  à  reconnaître  qu’ils  annoncent  les  com¬ 
plications  redoutées,  à  une  date  où  redouble 
l’attention  avec  laquelle  on  suit  ces  opérés.  Le 
début  est  tantôt  ■  brutal  marqué  de  douleurs 
épigastriqups  bientôt  suivies  de  vomissements, 
ou  bien  ce  sont  des  douleurs  à  type  de  coliques 
intermittentes  mais  intenses,  dont  se  plaint 
l’opéré  qui  se  considérait  déjà  comme  un  con¬ 
valescent.  Il  les  attribuera  d’ailleurs  générale¬ 
ment  à  une  indigestion,  à  une  reprise  trop 
précoce  ou  trop  massive  de  l’alimentation. 

Bien  souvent  des  symptômes  plus  insidieux 
l'alarmeront  moins  encore.  Les  douleurs  sont 
intermittentes,  pas  très  intenses,  à  type  de 
coliques  erratiques  et,  seules,  leur  persistance 
et  leur  accentuation  fixeront  l’attention. 

♦ 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


23  —  11  —  vi‘—  43 


Mais  quelque  soit  le  mode  dü  début,  l’eXà- 
men  de  rabdomen  dès  les  premières  heures  va 
montrer  deux  signes  qui  ne  trompent  pas  :1e 
ballonnement  et  la  présence  des  bruits  hydro¬ 
aériques.  1 

Le  ballonnement  est  à  ce  stade  léger^  très 
léger.  II  est  surtout  péri  ombilical.  Chez  l’en¬ 
fant  il  est  facile  à  déceler,  la  concavité  abdo¬ 
minale  normale  a  disparu.  L’abdomen  est  très 
sonore  à  la  percussion.  Chez  l’adulte  épais  il 
n’est  apparent  que  plus  tard  et  la  radiographie 
prend  tout  Son  Intérêt. 

La  succussion  déclanche  des  bruits  hydro- 
aériqüeSjSur  lesquels  insiste  Leveuf  et  que  nous 
avons  constamment  retrouvés. 

L’existence  d’ondulations  péristaltiques  est 
moins  constante. 

Ces  deux  symptômes  précoces,'  le  ballonne¬ 
ment  léger,  les  bruits  hydro-aériques  signent 
l’occlusion  avant  les  vomissements,  avant 
l’arrêt  des  gaz. 

La  thérapeutique  Médicale  est  immédiate¬ 
ment  mise  en  œuvre  ;  chlorure  de  sodium 
hypertonique  Jntra-veineux,  produits  péristal¬ 
tiques,  atropine,  lavements  salés,, etc... 

Si  le  drainage  n’a  pas  été  encore  enlevé, le  fait 
de  retirer  totalement  oü  partiellement  les 
mèches  ou  le  sac  d’un  Mickulicz  a  pu  suffire 
dans  quelques  cas. 

De  toute  façon,  le  traitement  médical  de 
l’occlusion  doit  être  énergique  et  bref.  Il  n’est 
suffisant  qüe  si  ses  résultats  sont  immédiats  et 
indiscutables. 

Enfant  L...,  22  août  1942.  Péritonite  appendi¬ 
culaire,  appendicectomie,  Mickulicz.  Sort  le  dix- 
septième  jour,  cicatrisé.  Revient  le  vingt-deuxième 
avec  gros  ventre,  vomissements,  ni  selle,  ni  gaz. 
Péristaltisme.  Deux  lavements  salés,  selles  abon¬ 
dantes.  Guérison. 

L’émission  de  quelques  gaz,  ou  de  quelques 
matières  ne  prouve  nullement  que  le  transit 
intestinal  soit  rétabli  ;  et  ne  doit  pas  faire 
retarder  l’intervention.  Elle  s’impose,  immé- 
_  diate,  chaque  fois  qu’une  débâcle  abondante 
avec  diminution  ou  disparition  du  ballonnement 
n’est  pas  obtenue  par  les  moyens  médicaux. 
Intervention  immédiate,  parce  qu’après  une 
phase  de  résistance  qui  peut  durer,  malgré  les 
phénomènes  douloureux,  de  longues  heures, 
l’état  général  fléchira  brusquement.  La  rapi¬ 
dité,  la  brutalité  même  du  changement  est 
frappante  surtout  chez  l’enfant,  dont  en  quel¬ 
ques  heures  les  traits  se  tirent,  le  pouls  devient 
mauvais,  ne  permettant  plus  qu’une  interven¬ 
tion  sans  espoir. 

Anesthésie 

Pour  peii  que  le  sujet  soit  déjà  fatigué,  et 
intoxiqué,  le  protoxyde  d’azote  est  supérieur 
à  tout  autre  anesthésique.  Nous  l’avons  prescfue 
constamment  employé.  Il  diminue  le  choc 
dans  des  proportions  considérables. 

Intervention 

Sauf  dans  les  occlusions  tardives  survenant 
des  mois,  des  années  après  rappendicectomie. 


l’inc  sion  dè  choix  est  une  médiane.  Dans  les 
occlusions  très  tardives,  alors  que  l’infection 
initiale  est  éteinte  depuis  longtemps,  et  dont 
la  cause  est  une  bride  cicatricielle  ou  une  petite 
éventration  latente,  ily  a  intérêt  à  repasser  par 
l’incision  primitive. 

Dans  toutes  les  occlusions  récentes,  Pinci- 
sion  de  choix  est  la  médiane.  Elle  permet  en 
effet  de  passer  à  distance  dü  foyer'  septique, 
elle  donne  en  péritoine  libre.  Elle  facilite 
l’exploration,  qui  doit  être  rapide. La  distension 
des  anses  est  gênante  ;  on  atténuera  cette  diffi¬ 
culté  en  se  contentant  d’une  incision  soUs 
ombilicale  courte,  qui  est  suffisante. 

L’intervention  doit  être  rapide  ;  un  seul 
geste  d’exploration  vers  la  région  iléoccecale. 
On  découvre  le  point  où,  de  plat, l’intestin  grêle 
devient  distendu.  Une  adhérence  ou  une  bride 
unique  sera  libérée  oü  rompue.  Si,-  ainsi  qU’il 
est  fréquent,  il  existe  des  sténoses  étagées,  de 
véritables  agglutinations  d’anses, il  ne  faut  en 
aucune  manière  en  faire  toute  la  libération. 
C’est  tout  d’abord  très  labor  eux,  et  très  diffi¬ 
cile.  Des  hémorragies  qui  peuvent  être  très 
importantes  se  déclarent.  En  certains  points 
l’intestin  dépéritonisé  menace  rupture.  Enfin 
ces  manœuvres  très  longues  dans  un  foyer  de 
péritonite  atténuée,  comportent  un  risque 
important  de  diffusion  de  l’infection.  De  plus 
ce  temps  opératoire  dangeieux  est  inutile  i  au 
bout  de  quelques  heures  les  agglutinations  se 
reforment. 

O .  O .  S-. . . ,  14  ans.  Péritonite  appendiculaire, 
appendicectomie,  Mickulicz,  14  novembre  1940. 

6  décembre  :  Occlusion.  Libération  de  uoilibreuSeS 
adhérences  et  agglutination  qui  saigne.  Les  gaz  et 
les  matières  partent  pendant  deux  jours,  puis  l’occlu¬ 
sion  recommence. 

8  décembre  :  Iléostomie. 

Guérison. 

Dans  les  cas  d’un  obstacle  simple  que  l’on 
aura,  pu  lever,  l’iléostomie  peut  être  évitée,  si 
l’intervention  a  été  précoce  et  si  l’intestin  est 
modérémènt  distendu. 

Mademoiselle  L...,  15  ans.  10  novembre  1940  ; 
Appendicite  aiguë.  Pas  de  drainage,  le  huitième  jour, 
occlusion.  On  repasse  par  l’incision  de  M.  B.  Une 
seule  bride  sur  la  fin  du  grêle  cause  l’occlusion.  Abla¬ 
tion  de  la  bride.  Fermeture  sans  drainage. 

Très  bonnes  suites. 

Même  dàns  ces  cas  de  bride  ou  d’adhérence 
Unique,  si  l’opération  a  été  tardive,  la  disten¬ 
sion  intestinale  importante,  le  sujet  fatigué, 
l’iléostomie  augmente  les  chances  de  succès. 

Dans  toutes  les  formes  à  obstacles  multiples, 
de  beaucoup  les  plus  nombreuses,  l’iléostomie 
résume  toute  l’intervention. 

Elle  doit  être  faite  sUr une  anse  basse,  mais 
il  ne  faut  pas  s’acharner  à  trouver  l’anse  dilatée 
la  plus  basse,  si  cela  doit  entraîner  l’éviscération 
opératoire  et  traumatiser  l’intestin,  ce  qui  est 
une  cause  d’iléUs  paralytique  ultérieur. 

L’anse  intestinale  choisie  est  extériorisée  et 
soigneusement  isolée  par  de  grandes  compres¬ 
ses.  AU  centre  d’une  sutüre  en  bourse  au 
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catgut)  on  pratique  Une  petite  incision  qui  pér- 
met  l’introduction  immédiate  de  la  sonde  sur 
laquelle  là  boursé  est  aussitôt  serrée^  Les  six  oü 
Huit  prjeiniets  cehtifaiëtres  dë  là  sôiide  à  sa  sot¬ 
tie  de  l’IHteStih  sOiit  ëtifoüis  sût  là  tiàroi  intéS- 
tilialë  pat  UH  sUtjét  qui  ComUiertOè  au  dessus  du 
point  dMmplântâtibh.  Ce  procédé  dë  Witzël 
pèrmet  la  fermèture  '  spontanée  rapide  de  la 
fistule  après  ablation  du  drain^  Il  y  a  intérêt 
à  choisir  une  sonde  â  patois  rigides;  mais  min¬ 
ces;  à  grosse  lumière.  Lés  deux  fils  dü  sUrjet 
attêté  SOilt  passés  dans  Chaque  lèvre  dü  péti- 
ttiihè  Uatiétài  èt  iloUès;  Lé  dtaih  péUt  éh  Oütte 
êtte  Mè  â  rapouèvrosé,  oü  sirtiplement  â  la 
pëaU  pat  üfi  lëücOplâsté.  Le  traitement  chlorUtê 
hypertonique  intraveineux  et  les  instillations 
répétées  d’eau  salée  dans  là  sonde,  entraînent 
généralement  dans  les  heures  qui  suivent,  une 
débâcle  abondante.  Le  ballonnement  abdo¬ 
minal  dlm  nue  et  la  guéfison  survient  très 
simplement.  Quelques  incidents  sont  Cepen¬ 
dant  possibles.  La  sonde  peut  se  boucher,  à  quoi 
remédie  Une  instillation  d’eau  salée.  Dans 
d’autres  cas,  c’est  la  paroi  intestinale  qui 
s’applique  sûr  l’oriflce  de  la  sonde;  Un  mouve¬ 
ment  de  rotation,  d’enfoncement  ou  de  retrait 
de  quelques  centimètres  suffit  à  rétablir  le 
fonctiofinëment.  t)es  cOhiplications  plus  gravés 
peuvent  surgir  :  l’atonie  intestinale  et  la  forma¬ 
tion  d’un  nouvel  obstacle  au  dessus  de  l’iléos¬ 
tomie  :  l’extëfiSiOn  dë  l’infection  péritonéale 
est  la  cause  principale  de  ces  complications.  Il 
faut  y  ajouter  dans  lés  cas  de  paralysie  intesti¬ 
nale  le  tetàfd  apporté  â  l’iléOstoiHie,  et  les 
rtîànëëuvrés  sür  lë  gfèlë  aU  cours  de  l’intërven- 
tiOh.  Qüartd  l’occlusion  së  réinstalle  par  lorma- 
tion  de  nouvelles  brides  sOüs  jacéhtès  à  l’anse 
ponctionnée  onpeqt  être  amené  à  faire  Une  nou¬ 
velle  iléostomie  au  dessus  de  la  première.  Une 
aspiration  continue  Wangertsteefi  peut  suffire  à 
évacuer  la  partie  haute  du  tube  digestif,  alors 
qu’elle  était  impuissante  à  combattre  à  son 
début  Une  occlusion  grêle  basse; 

Enfant  B.  ; .  Appendicite  aiguë.  Pus  dans  le  ven¬ 
tre;  Appéhdicectomie,  Mickulicz. 

Au  treizième  joür  occlusion  du  grêle. 

Wangènsteen;  ne  .se  déballonne  pas.  Üne  selle  abon¬ 
dante,  mais  les  signés  d’occlusion  grêle  persistent; 

lUosWnfie,  donne  Bien  pendant  trois  jours,  puis  de 
nOuVêati  occlusion;  Waftgensteeri.  Güérisdn. 

Après  l’iléostomie;  le  cours  normal  des 
matières  se  rétablit  en  trois  à  sept  jours.  Nous 
aVorts  été  frappé  de  cette  rapidité  remarquable, 
étant  donné  l’importance  dès  obstacles  Cons¬ 
tatés  k  l’intervention. 

ïl  est  bon,  quand  les  matières  sont  dènoUveàü 
émises  par  l’anus,  de  faire  une  épreuve  de  fer¬ 
meture  de  la  sonde  pendant  deüx  ou  trois  jours 
avant  de  se  décider  à  l’enlever. 

Après  ablation  de  la  sohde  la  cicatrisation 
est  obtenue  en  48  heures.  Quelquefois  il  y  a  eu 
passage  dès  inatiêrès  ailf  oùr  du  drain  et  llésu- 
nion'  pariétale  La  fermeture  est  èn  général 
spontanée  ;  dans  un  seul  cas,  nous  avons  été 
obligé  de  pratiquer  une  fermeture  du  grêle  très 
simplement  d’ailleurs. 


'Enfant  L.  P.'..  Péritonite  appendiculaire  opérée; 
drainée;  sorti  d’un  établissement  hospitalier  consi¬ 
déré  comme  guéri. 

26  décembre  1.940,  quatorzième  jour;  occlusion; 

iléostomie.  Bon  résultat.  Au  bout  de"  deux  jours 
désunion  autour  de  la  sonde.  Les  matières  y  passent. 

14  janvier  i941  ;  Fermeture  du  grêle. 

Bonnes  suites. 

Qilel  est  l’avenir  de  l’iléostomie  devant  la 
méthode  d’aspiràlidn  duodénale  continué  ?  , 

Il  nous  semble  qü’il  faille  toujours  au  début 
essayer  la.  méthode  de  Wangensteen.  Dans  les 
cas  heureux  elle  suffita  à  elle  seule  et  il  ne  sau¬ 
rait  être-  questioh  de  prâtiquër  l’ilédstomië; 
Mais;  souvent,  ou  biëri  léWangensteën  lie  dimi¬ 
nue  le  ballohnement  que  de  mafiiète  ittëbm- 
plête  et  ItisUfflsantë,  eu  bien,  après  un  résultat 

immédiat  brillght,  les  signés  (poc'clusion  repa¬ 
raissent  et  résistent  à -un  noüveau  siphonage.. 
L’indication  de  l’iléostomie  est  alors  formelle 
et  immédiate. 

Erifiii  dans  ün  Pas  l’enfaht  put  êtte  sauvé  pâf 
la  cdnjUgalsôrt  des  deüx  ptôcédés  :  après  é'Chëë 
dü  Wangehsteen,  l’ilëbstomie  daüüa  pendant 
quatre  jours  un  très  bon  résultat.  Une  nbü- 
velle  crise  d’occlusion  céda  au  Wartgensteen. 

il  est  trop  tôt  sans  doute  pour  conclure  et 
pour  délimiter  le  domaine  exact  de  chacun  de 
ces  ptocêdês,  mais  nous  avons  voülu  rappeler 
les  beaux  résultats  que  l’on  obtient  presque  â 
coup  sût  dans  les  DCclüsiorts  post-appebdietl- 
laireS  pat  i’ilébstomiè  Simple  pratiquée  préëocë- 
meüt. 


LES  MAlÂblES  DES  RÉINS 

Conférence  de  M.  le  Professeur 
bâétèüt  VAi;LËb.Ÿ-tiÀriOT 
faite  à  là  clinlquè  médicale  clé  l’hôpltàl  jSlchài 


Le  cycle  des  conférences,  arganisées  par  M.  le 
Professeur  Pasteur  Vallery-Radot,  touche  à  sa  fin  i 
il  a  connu  le  plus  grand  succès.  Leur  organisateur  a 
voulu  par  lui-même  contribuer,-  le  19  mai  1943;  à 
,  cette  œuvre  magnifique,  qui  devait  nous  rappeler  ce 
que  la  France  avait  apporté,  depuis  le  début  du  XX^ 
siècle,  à  la  pathologie  médicale.  Maître  de  la  science 
et  de  la  parole,  il  a  consacré  sa  leçon  aux  maladies 
des  reins. 

Un  grand  nom  avait  dominé  la  pathologie  rénale 
au  XIX®  siècle,  celui  de  Bright  ;  Fernand  Widal  le 
remplace  brillaminent  dès  le  début  dü  XX®  siècle. 
Dieulafoy  avait  préconisé  pour  l’étude  des  maladies  ■ 
des  rèins,  la  méthode  anatomo-clinique  de  Laënnec. 
Widal,  imbu  des  Idées  de  Claude  Bernard,  préfèfera 
scruter  les  troubles  physiologiques  de  l’excrétion 
rénale,  plutôt  que  les  lésions  histologiques  (Volhard), 
pour  expliquer  la  symptomatologie  clinique. 

En  1901,Achard  et  Loeper  avaient  reconnu  l’exis¬ 
tence  d’un  mécanisme  régulateur  de  la  composition 
du  sang,  qui,  sauf  altération  lésionnelle,  éliminait  lè.s 
substances  excédentes  ou  étrangères  du  sarig  ;  dès 
1903,  F.  Widal  put  avec  Lemierre  établir  la  patho¬ 
génie  des  œdèmes  et  le  rôle  important  du  sel  noür  la 
rétention  de  l’eau  dans  les  espaces  interstitiels  ;  une 
observation  clinique  de  néphrite  œdémateusè  fut 
assez  privilégiée  pour  acquérir  la  valeur  d’ünè 
épreuve  de  laboratoire.  Le  terme  de  chlorurémîe  est 
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créé  ;  la  symptomatologie  des  oedèmes  est  éclaircie. 
Puis  viennent  les  études  siir  la  dissociation  de  la  per¬ 
méabilité  rénWe  'en  ce  qui  concerne  le  chlorure.de 
sodium  et  l’urée  :  c’est  dans  le  sang,  et  non  dans 
l’urine,  qu’il  faut  donc  rechercher  l’azotémie.  Abrami 
ét  André  Wèil  créent  la  symptomatologie  de  l’azo¬ 
témie:  torpeur,  inappétence.  Retrouvant,  en  ce  qui 
concerne  l’urée,  le  rôle  du  régulateur  sanguin,  que 
remplit  le  rein,  F.  Widal,  avec  Javal,  s’attache  à  éta¬ 
blir  le  pronostic  des  néphrites  en  se  basant -sur  le 
dosage  de  l’urée  dans  le  sang,  qu’il  fixe  d’une  manière 
mathématique.  Mais  voilà  qu’en  1911  un  malade  de 
Desclaux  '  et  Gauducheau  se  trouve  être  en  bonne 
santé,  et  cela  malgré  le  taux  réputé  niortel  de  son 
urée  sanguine  ;  ce  bon  état  n’est  cependant  qu’appa¬ 
rent  car,  quelques  semaines  plus  tard,  le  patient 
meurt  rapidement  dans  le  sei-vice  de  Massary  :  dès  lors 
l^éventualité  d’une  azotémie  latente  était  reconnue. 
Èn  1905,  ùp  des  «  petits  signes  du  brightisme»  décrits 
par'Dieulafoy,  deVient  l’objet  d’une  attention  parti¬ 
culière  c’«st  l’hypertension  quir  avec  la  torp®uc;et 
l’inappétence,  va  devenir  le  troisième  symptôme 
important  de  l’azotémie,  cela  avec  toutes  ses  com¬ 
plications  possibles  (hémorragie  cérébrale,  rétinite, 
insuffisance  ventriculaire  gauche).  Widal  s’attache 
ensuite  à  l’étude  de  l’hypertension  «  solitaire  »  qui 
cependant,  dans  un  très  grand  nombre  de  cas,  recon¬ 
naît  une  origine  rénale. 

De  l’œuvre  de  F.  Widal  sont  sortis  des  travaux,  qui 
la  rendent  plus  féconde  encore.  Lemierré  se  consacre 
à  l’azotémie  gastro-intestinale,  à  l’action  hypoten- 
slve  de  l’urée  sanguine  (dans  la  fièvre  typhoïde,  par 
exemple),  reproduit  expérimentalement  l’azotémie. 
Widal  et  Ronchèze,  étudiant  la  toxicité  de  l’urée,  éta¬ 
blissent  l’existence  d’une  azotémie  non  uréique  rési¬ 
duelle,  due  notamment  à  la  créatinine,  à  l’indoxyl, 
aux  polypeptides,  et  qui  n’est  pas  toxique  (Carnot  et 
Rathery)  ;  l’urée  sanguine  reste  néanmoins  le  meilleur 
élément  prognostique  dans  les  néphrites.  Citons  les 
recherches  de  M.  Labbé  et  Rlum  sur  la  rétention 
chlorurée  ;  celles  de  Laudat,  démontrant  que  c’est  la 
molécule  entière  de  NaCl  qui  détermine  l’œdème,  et 
non  le  Na  seul. 

Les  études  physiologiques  d’Ainbard  démontrent 
que,  pour  la  recherche  de  l’élimination  rénale  d’une 
substance,  deux  notions  sont  capitales  :  l’effort 
maximurii  de  concentration  du  rein,  et  le  débit 
d’une  substance  déterminée  qui  est  lié  mathéma¬ 
tiquement  à  sa  concentration  dans  le  sang  et  dans 
l’urine.  Toutefois,  cette  dernière  notion  ne  reste 
vraie  que  pour  les  substances  excrémentitielles  (urée, 
ètc.),  mais  non  pour  les  substances  nécessaires  à  la 
vie  (NaCl,  glucose,  magnésium,  calcium)  ;  ces  der¬ 
nières  ayant  un  «  seuil  d’excrétion»,  c’est  au-dessus 
de  ce  seuil  qu’il  faut  en  rechercher  le  débit. 

Les  travaux  chimiques  des  Français  ont  établi 
entièrement  :  1“  le  syndi’ome  de  rétention  chlorée 
sodique  sèche,  c’est-à-dire  sans  œdème,  chez  des 
hypertendus  (c’est  ici  la  molécule  de  chlore,  qui  con¬ 
ditionne  l’état  de  sécheresse)  ;  2-“  le  syndrome  d’hypo¬ 
chlorémie.  Rathery,  Lemierre,  Blum  ont  montré  que 
le  chlorure  de  sodium  pouvait  provoquer  une  élimi¬ 
nation  de  l’urée  chèz  certains  brightiqües  ;  il  existait 
donc  une  azotémie  par  manque  de  sel,  par  chloropé- 
nie  vraie  ;  d’où  un  éiément  de  plus  à  considérer  dans 
la  prescription  des  régimes  hypochlorurés. 

D’àùtre  part,  les  épreuves  fonctionnelles  en  patho¬ 
logie  rénale  comportent  à  l’actif  de  nos  chercheurs  : 
l’élimination  du  bleu  de  méthylène  d’Achard  et  Cas- 
taigne;  la  constante  d’Ambard;  la  densimétrie  frac¬ 
tionnée  de  Castaigne,  etc.,  avec  une  dissociation 
possible  de  ces  épreuves. 

Ahx  néphrites  albuminuriques  pures  s’attache  le 
nom  de  Castaigne  ;  aux  albuminuries  digestives,  ceux 
de  Rathery,  Castaigne  ;  aux  albuminuries  orthosta¬ 
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tiques,  ceux  de  Merklen,  Courcoux,  Hamburger. 
Lemierré  a  le  ihérite  d’établir  Texistericé  possible,  au 
début  de  la  scarlatine,  d’une  néphrite /azotémique, 
dont  le  :  pronostic  reste  bénin.  Richet,-  Tsanck  se 
consacrent  aux,  néphrites  par  intolérance,  qui,  chez 
des  sujets  sensibles,  sont  dues  à  des  albumines  hété¬ 
rogènes,  à  des  médicaments  à  doses  non  toxiques  ; 
Dérot  étudie  spécialement  les  hépatonéphrites,  puis 
Rathery,  Reilly  les  néphrites  expérimentales  toxi- 

On  ne  saurait  faire  une  énumération  complète  de 
tous  les  travaux  consacrés  en  France  à  la  pathologie 
rénale.  Cependant,  quelques  chirurgiens  méritent 
une  mention  tout  à  fait  spéciale  :  Guyon  pour  l’étude 
des  hématuries,  la  palpation  du  rein  ;  Albarran,  pour 
la  séparation  des  urines,  qui  contribua  puissamment 
à  l’étude  de  la  pathologie  et  de  la  thérapeutique  de 
la  tuberculose  rénale,  à  la  mise  au  point  des  pyoné- 
phrites  d’origine  sanguine  ;  et  parmi  tant  d’autres  : 
Legueu,  Marion,  Wolfromm,  Heitz-Boyer,  Fey,  etc.- 
•  Dans  la  continuité  de  leur  labeur  quotidien,  tous; 
nos  chercheurs  ne  cesseront  d’aboutir  à  de  précieux 
et  intéressants  résultats  ;  ils  resteront  ainsi  les  dignes 
successeurs  de  leurs  glorieux  devanciers. 

G.  Fischer. 


NOTES  DE  PÉDIATRIE 


CONSIDÉRATIONS  PRATIQUES  SUR  L'HYGIÈNE 
DES  FRAGILES  RESPIRATOIRES 

Par  le  Docteur  Jean  Godonneche 

Ordonner  des  cures  climato-  et  créno-thérapiques, 
éviter  les  refroidissements,  faire  porter  des  vête¬ 
ments  en  conséquence,  prescrire  de  l’héliothérapie  et 
de  la  gymnastique  prudemment  dosées,  surveiller 
même  l’alimentation  des  petits  malades,  telles  sont 
les  précautions  d’hygiène  que  prendra  vis-à-vis  des 
fragiles  respiratoires  le  médecin  d’enfants. 

Climatothérapie.  Crénothérapie 

Il  serait  banal  de  retracer  longuement  les  indica¬ 
tions  de  la  climatothérapie.  Fin  présence  d’un  cas 
déterminé,  doit-on  choisir  la  mer  ou  la  montagne  ? 
Les  mers  nordiques  semblent  trop  irritantes  pour  les 
muqueuses  respiratoires,  il  faut  leur  préférer  les  sta¬ 
tions  du  Sud-Ouest,  voire  celles  du  littoral  méditer-' 
ranéen  ;  cela,  par  exemple,  dans  l’adénopathie  tra¬ 
chéo-bronchique.  S’il  y  a  des  poussées  de  rhino-pha- 
ryngites,  d’otites,  de  bronchites,  la  montagne  à  1.000 
mètres  '  ou  au-dessus  semble  infiniment  supérieure 
(Armand  Delille).  En  ce  qui  concerne  l’asthme  infan¬ 
tile,  «  l’expérience  nous  enseigne  qu’une  pression 
moyenne,  une  température  basse,  l’absence  du  vent, 
un  air  et  un  sol  secs  réalisent  un  climat  apaisant  » 
(Dudan).  Pour  ce  motif,  on  raison  aussi  de  l’absence 
d’allergènes,  et  de  leur  influence  sur  le  système  neuro¬ 
végétatif,  les  stations  d’altitude  moyenne  sont  indi¬ 
quées  plutôt  que  la  mer,  même  méridionale.  Là  mer 
cependant,  par  la  pureté,  la  luminosité  de  son  air 
chargé  d’iode  et  d’ozone,  peut  réussir. 

Nous  ferons  plusieurs  remarques.  Il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  d’abord,  des  susceptibilités  individuel¬ 
les  et  de  s’incliner  pour  le  choix  d’un  climat  devant 
les  résultats  de  l’expérience  thérapeutique.  Sur  les 
résultats,  on  se  basera  encore  pour  la  durée  du  séjour. 
Un  mois  suffit,  d’après  Ribadeau-Dumas,  à  la  mer  et 
à  la  très  haute  montagne  ;  sinon  on  risque  à  l’altitude 
élevée  de  produire  une  stimulation  excessive. 

Songeons  aussi  au  choc  climatique,  à  l’adaptation 
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nécessaire.  Faisons  au  début,,  garder,  la  cham|:(ïe  au?; 
Iragilea  ïcspiratoires  eu  cas  d’iutenxpériés  -violentes  ; 
à  Val^itndc  les  nnits^sont  bien  fraicixes,  même  en  été, 
pour  qn’on  puisse  d'emblée  dorrnir  la  fenêtre  ouYérte. 

Il  ne  suffit  pas  de  connaître  les  éléments  d’un 
mat  en  général,  il  faut  étudier  -minutleusenient  les 
caractères  propres  dé  la  station  envisagée  pour  les 
petits  malades,  faire  de  la  miçroclimatologie,  consi¬ 
dérer  remplacement,  l’orientation,  la  disposition  de 
la  maison.habitée  parles  curistes.  Altitude,  direction 
des  vents,  persistance  'des  brouillardsi  conditions 
telluriques  seront  examinées.  Toutes  précautions, 
enfin  seront  prises  pour  éviter  les  contaminations 
malsaines,  tuberculeuses  (Lesné). 

Les  susceptibilités  de  l’appareil  respiratoire  çbea 
les  enfants  Indiquent  les  cures  thermales.  Il  s’agit  de 
tempéraments  morbides  à  modifier,  de  terrains  jeu¬ 
nes  et,  par  suite,  malléables.  Le  plus  souvent,  d’ail¬ 
leurs,  les  villes  d’eaux  se  trouvent  situées  à  l’altitude. 
Nous  ne  développerons  point  ici  les  indications  du 
triptyque  thermal  des  eaux  : 

sulfureuses^  anticatarrhales,  réservées  aux  sujets 
torpides  ;  . 

arsenicales,  essentiellement  représentées,  par  La 
Bourboule,  modifiant  les  troubles  ou  les  lésions  par 
action  sur  je  terrain  lymphatique  ou  arthritique 
(Saint-I^ouoré  est  une  station  mixte  sulfureuse  et 
arsenicale,  faiblement  arsenicale)  ; 

ipdéjermméè-s  du  Mont-Rpre,  déçopgestiopnantes, 
antispaspiiOdiques,  calmantes. 

Les  refroidissements 

A  l’origine  des  états  aigus  r-hiuo-pbaTypgés  et  pul¬ 
monaires  sa  trouvent  dans  beaucoup  de  cas,  les  refroi¬ 
dissements.  Mais  tandis  que  certains  veulent  qpe 
soient  prises  des  précautions  strictes,  d’autres  tien¬ 
nent  aux  méthodes  d’ endurcissement  au  hpid.  isio.us, 
croyons  que  la  vérité  se  trouve  dans  un  ÎUSte  milieu 
et  que,  s’il  y  a  endurcissement, il  doit  être  progressif 
et  prudent.  i 

Il  faut  nettement  distinguer  d’ailleurs  deux  sortes 
de  fragiles  respiratoires. 

Ceux,  d’abord,  dont  l’état  pathologique  relève  de 
facteurs  infectieux;  pour  ces  malades  là,  les  précau¬ 
tions  contre  les  refroidissements  do.iyent  être  relati¬ 
vement  sévères. 

Mais  nombreux  sont  les  autres, chez  lesquels  l’état 
rhino-bronchique  est  sous  la  dépendance  d’un  état 
diathésique.  Le  terme  de  bronchjtes  est,  dans  leur 
cas,  tput  à  fait  impropre  ;  il  s’agit  plutôt  de  f  catar¬ 
rhes  bronchiques  »  survenant  elle?  les  peuro-arthriti- 
ques,  les  lymphatiques  gras  OU  maigres,  f).  de  pareils 
sujets,  il  est  diihpile  pt  tout  à  fait  inutile  de  prescrire 
un  séjour  continuel  à  la  chambre.  Les  mesur'ps  con¬ 
seillées  seropt  banales  et  tout  au  pins,  s’il  y  a  de 
l’asthme,  O'p  envisagera  PélQignemént  des  lieux  où 
pourraiept  sp  trouver  des  allergènes  dp.  climat. 

Ifà  repos 

Le  jeu  est  indispensable  au  développement  muscu¬ 
laire  èt  même  à  l’équilibre  psychique  dp  l’enfant. 
Toutefois,  pour  éviter  les  refroidissements  phez  les 
fragiles,  on  s’éiîoroera  de  supprimer  Ips  jeiiX  fati¬ 
gants.  Exiger  au  cours  de  la  journée,  trois  ou  quatr® 
Heures  de  -vie  passive  (Leenhardt).  N’allqngeons  pas 
les  excursions  fet  sachons  obtenir  un  copcher  précoce. 
Le  repos  peut  d’ ailleurs,  varier  suivant  l’état  fébrile, 
subfébrilé  pu  apyrétique  du  sujet.  Daps  les  deu^f 
dernières  hypothèses,  il  suffit  qu’il  spif  relatif.  Ce 
n’est  que  dans  les  poussées  franchement  aiguës  qpp 
l'alitement  est  indiqué.  On  peut  et  on  doit  pepepflapt 
l’exiger  en  poussée  apyrétique,  si  je  local,  où  çéside  le 
malade,  est  ihal  chauffé,  . 


Héliothérapie.  Exereiee  musculaire 

S’il  est  logique  de  conseiller  l’héliothérapie  chez 
nombre  de  lymphatiques,,  qui  ont  souffert  de  la 
carence  solaire,'  il  importe  d’en  régler  minutieuse¬ 
ment  l’usage.  Il  faut  que  l’enfant  soit  progressive¬ 
ment  et  prudemment  entraîné  au  bain  de  soleil. 

I)’aixr,èa  Brqdy.  op  doit  cé^WT?  considérablement 
la  durée  d’éSvPP.sltion  aptuellemput  pratidpé?», 
tenir  ainsi  l’accoutumance,  la  photosensibili'sation. 
Mathieu  de  Fossey,  d’autre'  part,  a  signalé  des  trou- 
bips  héputo-digestifs  assez  accentués  causés  par  des 
ségnpes  d’héliothérapie  fnpopsidërément  prolongées. 

i^’OUhliops  pas.  que  l’héliothérapie  a  dés  cohtre- 
ipdieafions  formellés,  guxqùenes  pn  ne  saurait  trop 
prendre  garde,  les  tnberçûlosef  pulmonaires  latentes, 
qu’if  est  dangereux  de  réveiller  bu  d’éveiller.  L’expé¬ 
rience  rndiolQgiq;ue  pronve  que  ces  fuberoulosés  sont 
pfus  np.mhrense.s  qu’on  ue  serait  tenté  dede  penser. 

C’est  en  costume  fégcr  que  seront  faits  en  plein  air 

leç,,exerçipés,-nihsaàlai.f^5- 

Benucoup  de  fragiles  respiratoires  sont  aussi  dés 
<c  insuffisants  respiratoires  »  par  obstacles  des  voies 
supérieures,  par.  dysmorphies  du  sq'uelettè  thora¬ 
cique,  par  insnffi^.anée  d?  développement  musculaire 
de  la  page  thoracique  ou  dé  l’ahdpmaJi*  par  incoordi¬ 
nation  du  système  nerveux  ■(Merkien).  Mais la  gym¬ 
nastique  ne  sera  pas  seulé'mént  'locale,  elle  sera  géné¬ 
rale  pour  Ig  ho.nn?  htiUsatiqn  sanguine  et  tissulaire 
de  l’oxygène  inhalé  par  les  poumons".  "L’éducation  res¬ 
piratoire  sera  entrecoupée  dès  le  début  d’exercices 
généranx  d’entraînement  musculaire. 

Toutefois,  il  ne  faut  pas  que  l’enfant  soit  trop  jeûne 
.  et  il  doit  posséder  le  sens  muscûlaire.  Ôn  lèvera  préa- 
îablemént  tous  les  obstaclés  mécaniques  ;  végéta¬ 
tions,  grosses  amygdales,  giossoptpse.  Pour  «  doser  a 
l’éducation  physique  (Difîre),  on  observera  le  poids, 
la  température,  la  pression  artérielle.  Et  l’on  éta¬ 
blira  uhe  flehéphysipio  gi  que. 

En  pratique,  il  est  un  certain  nombre  d’enfants  qui 
ne  pourront  bénéficier  de  cefte  thérppeutiqpe.  On 
éloignera  les  asthéniques,  les  grands  amaigris,  les 
neryeux  instables,  les  sujets  ayant  ùne  température 
sùbfébrjlé. 

Aliîupntatiqn 

Chez  les  arthritiques,  notamment  chez  les  asthmp7 
tiques,’  son  importance  est  manifeste.  On  sgit  biep 
que  l’ànaphylaxie  alimentaire  peut  être  traitée  par 
l’accoùtùmançe  à  l’antigène,  mais  cet  antigène  est 
rarement  connu.  La  détermination  biquotidienne  dP 
pH  ùfinaire  permet  de  savoir  si  un  régime  acidifiant, 
carné,  est  utile  (F'.  Claude).  En  général,  on  recom¬ 
mande  dans  Tàsiiime  un  régime  conaposé  surtPht  ftp 
fiffiîts  et'  de  légumes,  hypoloxique.  Et  l'on  progçrit 
les  viandes  faisandées;  lés  abats,  les  crus.taPéSi  Ip? 
conserves,  etc . . .  ' 

Eopr  les  lyp)phatiques,  on  est  assez  peu  renseign  é 
sur  leurs  bem.ins  alimentaires  qualitatifs.  Rohmer 
pense  qn’ii  y  à  Ueu  de  restreindre  les  graisses,  donc  le 
lait  et  les  eènfs.'  et  'd'augmenter  les  hydrates  de  car- 
bpne-  Mais,  en  spniiùe,  U  faut  une  bonne  alimentation 
variée.  ' 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître . . . 

Editions  du  Memento  Cartier 
lij,  rue  Ppits-Gaillot,  Lyon 

Mémento  Cartier,  Région  §ué-Est.  Pocnm®btotipn 
médicale  et  hospitalière  de  la  région  Sùd-Est. 
EpiripN  1943,  Un  ypl.,  90  francs,  port  :  15  francs. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


la  flore  coll-baclllaire  normale  de  l’Intestin 
et  le  problème  de  l’origine  des  anti-corps  naturels 
(M.  A.  Boivin  et  Mlle  L.  Corre  ; '2-3-1943) 

Au  cours  de  ses  études  sur  la‘ flore  colibacillaire 
normale  de  l’intestin,  M.  Boivin  a  été  amené  à  consi¬ 
dérer  sous  un  aspect  nouveau  l’origine  des  anticorps 
naturels.  Pour  expliquer  la  présence  naturelle  d’anti¬ 
corps  — ;  présence  assez  souvent  constatée  — ,  chez 
des  sujets  qui  n’ont  jamais  été  infectés  en  mode  appa¬ 
rent  par  les  bactéries  normalement  provocatrices  de 
ces  anticorps,  on  a  admis  le  rôle  des  infections  InapT 
parentes.  L’aut^jir,  sans  réduire  l’importance  des 
infections  inapparentes,  incline  à  croire  que,'  dans 
certains  cas,  peuvent  intervenir  des  immunisations 
spontanées  par  des  germes  plus  ou  moins  apparen¬ 
tés,  antigéniquement,  aux  bactéries  génératrices 
desdits  anticorps.  Les'saprophytes  de  l’intestin  —  les 
colibacilles  en  particulier. —  apparaissent  susceptibles 
de  jouer  le  rôle  en  question. 

Le  cancer  et  la  vie  actuelle 
(M.  L.  Imbert  ;  2-3-1943) 

S’appuyant  sur  les  relevés  du  Centre  anticancé¬ 
reux  de  Marseille,  de  1927  à  1942,  M.  Imbert  conclut 
que,  jusqu’à  ce  jour,  ni  la  guerre,  ni  les  restrictions* 
ne  semblent  avoir  augmenté  la  fréquence  du  cancer 
en  général. 

Les  orientations  doctrinales  successives 
en  pathologie  digestive 
(MM.  Chiray,  h.  Mollard  et  H.  Maschas  ; 

2-3-1943) 

La  médecine  générale  a  connu  trois  périodes  :  l’ère 
anatomo-pathologique,  l’époque  étiologique,  la  phase 
physiologique  actuelle,  et  cette' division  est  valable 
pour  la  gastro-entérologie,  à  la  condition  de  ne  consi¬ 
dérer  que  les  cent  cinquante  dernières  années. 
M.  Chiray  évoque  ces  diverses  étapes  :  étape  organi¬ 
que  (ulcus  gastrique,  calcul  biliaire,  colite,  rectite...), 
dans  laquelle  la  chimie  fit  plus  tard  intervenir  un 
élénaent  particulier  (  «  les  dyspepsies  seront  chimi¬ 
ques  ou  elles  ne  seront  pas»,  disait  Germain  Sée,  en 
reprenant  une  phrase  célèbre)  ;  étape  infectieuse  ; 
étape  neuro-végétative,  éclairée  par  la  radiologie  et 
la  chirurgie.  L’évolution  générale  de  nos  conceptions 
pathogéniques  en  gastro-entérologie  ne  doit  pas  tou¬ 
tefois  rester  fixée  à  ce  stade.  Le  rôle  des  endbcrinoses 
dans  la  genèse  des  troubles  neuro-végétatifs  à  pu  être 
défini  et  il  restera  à  rechercher  les  actions  encore 
mystérieuses  qui  président  aux  déviations  hormona¬ 
les.  La  thérapeutique  a  trouvé  dans  cette'  évolution 
des  notions  pathogéniques  des  bases  pour  des  traite¬ 
ments  plus  efficaces. 

—  M.  Laubry  signale  une  évolution  pathogéniqüe 
analogue  en  cardiologie.  Il  rappelle  les  travaux  de 
Reilly  et  de  ses  élèves  montrant  la  mainmise  du  sym¬ 
pathique  sur  l’élément  lésionnel,  sa  conception  per¬ 
sonnelle  de  la  myocardie,  etc. . . 

Prophylaxie  de  la  carie  dentaire  chez  les  enfants 
(MM.  Dechaume  et  Cauhépé.  —  Présentation 
par  M.  Lereboullet  ;  9-3-1943) 

Malgré  le  déficit  alimentaire  et  lès  moins  bonnes 


conditions  d’hygiène  bucco-dentaire  (défaut  de  bros¬ 
ses  à  dents  et  de  dentifrice),  le  pourcentage  des 
caries,  chez  les  sujets  de  4  à’  18  àns  observés  par  les 
auteurs  en  1941  et  1942  à  l’Hôpital  Saint-Vincent-de- 
Paul,  a  diminué  dans  des  proportions  importantes. 

MM.  Dechaume  et  Cauhépé  attribuent  ce  lait  à 
âeux  causes  :  1»  les  enfants  mangent  moins  de  sucre¬ 
ries  et  moins  de  gâteaux  entre  les  repas  ;  2“  surtout, 
le  régime  est  alcalin.  Le  régim,e  alcalin  est  utile  à  la 
fixation  des  sels  de  calciuin  (Boitel),  La  prédomi¬ 
nance  des  légumes,  fruits  et  lait  (tous  ,  facteurs 
qui  forment  des  alcalins),  dans  l’alimentation,  serait 
efficace  en  matière  de  prévention  de  la  carie  (Hugel- 
mans).  Ce  sont  peut-être  des  notions  à  retenir  pour 
orienter  la  prophylaxie  de  la  carie  dentaire. 

P.  L. 


Académie  DES  Sciences 

'  Les  effets  de  l’implantation  sous-outanée 
de  comprimés  de  propionate  de  testostérone 
chez  le  vieillard 

MM.  Léon  Binet  et  François  Verliac  ;  29-3-1943) 

MM.  Binet  et  Verliac  ont  observé  un  homme  de 
8^  ans,  hospitalisé  à  Necker  et  atteint,  sans  tare 
viscérale,  d’asthénie  psychique  et  physique.  Par  dimi¬ 
nution  de  la  force  musculaire,  il  ne  pouvait  plus  se 
tenir  debout  et  restait  alité.  Il  fut  traité  par  le  pro¬ 
pionate  de  testostérone,  employé  suivant  la  méthode 
d’implantation  sous-cutanée  :  dans  le  service  de 
M.  Quériu,  M.  Cauchoix  pratiqua,  chez  lui,  une 
inclusion  de  huit  comprimés  de  100  milligrammes 
chacun  de  propionate  de  testostérone.  Deux  mois 
après,  le  malade  pouvait  se  lever  régulièrement,  mar¬ 
cher,  descendre  et  monter  les  étages.  Son  asthénie 
psychique  s’était  aussi  amendée.  Dix  mois  plus  tard, 
il  avait  repris  14  kilos  et  l’amélioration  de  son  état 
persistait. 


Académie  de  chirurgie 


Les  résultats  de  l’opération  d’urgence 
dans  les  péritonites  à  pneumocoques 
(M.  J.  Leveuf  et  Mlle  Philippe  ;  3-2-1943) 
Depuis  quelques  années,  à  la  suite  d’une,  discus¬ 
sion  qui  eut  lieu  à  l’Académie  de  chirurgie,  il  était 
généralement  admis  que,  dans  les  péritonites  à  pneu¬ 
mocoques,  l’opération  d’urgence,  donnant  des»résul- 
tats  peu  encourageants,  devait  être  évitée. 

M.  Leveuf  apporte  une  opinion  moins  sévère  à  ce 
sujet.  Il  présente  une  statistique  de  douze  opérés  de 
son  service,  avec  une  mortalité  de  41  %.  Sur  ces  12 
cas,  8  furent  opérés  par  son  assistant,  M.  Godard, 
avec  2  décès  seulement  (25  %).  Cette  statistique,  en 
montrant  sous  un  aspect  moins  grave  le  pronostic 
de  l’opération  dans  les  péritonites  à  pneumocoques, 
permet  de  conclure  que  le  chirurgien  est  autorisé 
à  intervenir  dans  les  cas  douteux,  où  le  diagnostic 
de  péritonite  appendiculaire  ne  peut  pas  être  écarté 
à  coup  sûr.  Dans  le  doute,  en  effet,  les  hésitations 
s’effacent  devant  la  menace  dè  péritonite  appendicu¬ 
laire  qui  réclame  l’intervention  d’urgence,  et  est 
d’ailleurs  bien  plus  fréquente  que  la  péritonite  à 
pneumocoques.  Toutefois,  lorsque  l’examen  clinique 
incite  à  penser  à  une  péritonite  à  pneumocoques  et 
si,  à  l’ouverture  de  l’abdomen,  les  caractères  du  pus 
(pus  crémeux  bien  lié,  inodore  ou  d’odeur  simplement 
fade)  tendent  à  confirmer  ce  diagnostic,  il  importera 
de  réduire  l’acte  opératoire  aux  explorations  indis¬ 
pensables  et  au  minimum  de  manipulations. 
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Les  résultats  de  l’électro-choc .  en  psychiatrie 
(MM.  Delay,  Fouquet  et  Maillard  ;  8-1-1943) 

La  thérapeutique  par  l’électro-choc  a  modifié  le 
pronostic  de  certaines  aSections  mentales.  Elle  se 
,  révèle  aqtivè  chaque  fois  que  le  trouble  fondamçntal 
est  d’ordre  thymique,  elle  modifie  le  tonus  âiîectif  de 
base,  et  son  influence  s’exerce  par  l’intermédiaire  des 
centres  neuro-végétatifs  du  diencéphale.  Les  auteurs 
apportent  une  première  statistique  fondée  sur  980 
électro-chocs  réalisés  sur  105  malades  :  81  femmes, 
24  hommes.  Il  en  résulte  que  cette  méthode  est  indi¬ 
quée  dans  la  .mélancolie,  dans  la  manie,  où  l’hyper- 
thymie  douloureuse  ou  euphorique  constitue  le 
symptôme  fondamental,  dans  la  schizophrénie,  'où 
l’athymie  est  un  dés  symptômes  majeurs.  Dans  les 
psychasthénies  avec  obsession,  dans  les  délires  chro¬ 
niques,  dans  les  démenoes,.elle  n’a'para*  efficace  que 
sur  l’élément  affectif,  quand  il  est  surajouté.  Les  épi¬ 
lepsies  n’ont  fourni  dans  l’ensemble  que  des  échecs. 

Cependant  cette  thérapeutique  convulsivante  vio¬ 
lente  est  susceptible  d’entraîner  divers  accidents  : 
d’ordre  ostéo-articulaire  (fractures  et  luxations), 
d’ordre  respiratoire  (apnée  prolongée,  abcès  gangré¬ 
neux  du  poumon),  d’ordre  psychiatrique  (accès  con- 
fuso-oniriques,  amnésies).  Les  amnésies,  de  types 
divers,  constituent  les  complications  les  plus  fré¬ 
quentes  ;  si  importantes  soient-elles,  elles  guérissent 
toujours  en  quelques  semaines.  Ces  accidents  ne  com- 
■  portent  pas  une  gravité  suffisante  pour  restreindre 
les  indications  d’une  méthode,  qui  constitue  le  plus 
grand  progrès  réalisé  en  thérapeutique  psychiatrique 
depuis  l’avènement  de  la  malariathérapie. 

Valeur  de  la  dose  unique  massive 
et  de  la  sulfamidothérapie  locale  associée 
(MM.  Co  STE,  Gaucher,  Goury-Lafpont  ;  8-1-1943) 

Dans  certaines  affections,  la  sulfamidothérapie 
réussit  presque  à  coup  sûr,  grâce  à  une  posologie  bien 
réglée,  qui  assure  l’entretien,  pendant  un  temps 
donné,  d’une  concentration  liminaire  suffisante  de 
sulfamide  dans  les  humeurs  (concentration  variable 
selon  le  germe  en  cause  et  la  localisation  du  mal)  : 
gonococcies  génitales,  méningite  cérébro-spinale, 
érysipèle,  infection  colibacillaire.  Mais  il  est  d’autres 
affections  où,  malgré  des  doses  plus  élevées  et  un 
traitement  plus  long,  les  succès  restent  aléatoires  : 
certaines  staphylococcies,  diverses  infections  locales 
ou  générales  à  pyogènes,  septicémies,  rhumatismes 
infectieux,  etc...  Le  médicament  ne  peut  arriver  en 
concentration  utile  gux  microbes:  faute  de  vascula¬ 
risation  suffisante,  les  gîtes  bactériens  situés  dans  le 
tissu  conjonctif  et  ses  dépendances,  les  muscles,  les 
os,  se  dérobent  à  l’action  des  sulfamides.  Il  semble 
qu’ alors  il  soit  préférable  de  renoncer  à  la  dose  étalée 
et  de  recourir  à  la  dose  massive,  donnée  en  une  seule 
fois  (6  à  8  grammes  par  jour)  et  de  recourir  en  même 
temps  à  la  sulfamidothérapie  locale  (injections  de 
suspensions  huileuses). 

Coma  diabétique,  insulino-résistant 
puis  insulino-sensible,  guéri  par  l’insulinothérapie 
(Robert  Tiffeneau  ;  5-2-1943) 
L’insulino-résis tance  est  toujours  d’une  gravité 
extrême  ;  mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi,  et 
celle-ci  peut  régresser  sous  l’inlluence  de  l’insulino¬ 
thérapie.  L’insulino-résistance,  est  due  avant  tout  j 
à  l’intensité  et  à  la  longue  durée  de  l’acidose. 

G.  F.  I 


La  Presse 


Traitement  actuel  des  lésions  rectales 
'  de  la  maladie  de  Nicolas  et  Favre 
MM.  Charbonnel  et  Darmaillacq  étudient  les 
résultats  de  la  sulfamidothérapie  et  de  la  chirurgie 
associées.  La  sulfamidoithérapie  a  gpporté  une  véri¬ 
table  transformation  dans  le  traitement  des  lésions 
rectales,  et  spécialement  du  rétrécissement  rectal  ; 
elle  s’est  montrée  supérieure  à  toutes  les  autres  médi- 
‘  cations  chimiques  ou.  biologiques,  et  l’on  sait,  d’autre 
part,  que  la  grande  majorité  des  rétrécissements  rec¬ 
taux  sont  dus  au  venin  de  Hellstrôm,  agent  de  la 
maladie  de  Nicolas-Favre,  à  l’infiltration  sous-mu- 
queuse  et  sous-séreuse  et  à  la  cellulite  péri-rectale  de 
cause  lymphatique  qu’il  provoque.  Il  est  possible 
parfois  d’obtenir  upe  guérison  à  longue  échéance  par 
le  seuf  traitement  chimique  à  la -phase  de  rectite 
inflammatoire  subaiguë,  sans  s’attarder  à  la  diather¬ 
mie,  à  la  ditatatiop  ou  en  tous  cas  s’en  contenter.  Là 
sulfamido-chrysine  semble  actuellement  la  mieux 
indiquéè  en  raison  de  sa  non-toxicité  ;  car  le  traite¬ 
ment  ambulatoire  ne  peut  être  surveillé,  à.cause  de  sa 
longueur  (trois  à  six  mois,  à  2  grammes  par  jour,  avec 
interruption  de  quelques  jours)  ;  on  peut  y  associer 
le  poudrage  local  sous  rectoscopie. 

A  la  phase  de  rétrécissement  constaté,  mais  encore 
récent,  relativement  souple,  même  conduite  en  asso¬ 
ciation  avec  la  diathermie  ;  parfois  on  évitera  ainsi 
la  chirurgie,  mais  aussi  la  persistance  du  rétrécisse¬ 
ment  associé  exigera  l’amputation  intrasphincté- 

Quand  les  lésions  sont  très  anciennes  et  avancées, 
datant  Me  plusieurs  années,  avec  mauvais  état  géné¬ 
ral  et  menace  d’occlusioh,  l’anus  de  dérivation  de¬ 
viendra  une  nécessité  vitale  d’urgence  ;  on  associera 
la  sulfamidothérapie,  puis  les  résultats  acquis  au 
bout  de  six  à  sept  mois  indiqueront  ou  non  la  néces¬ 
sité  ou  non  d’une  résection  du  rectum,  si  possible 
intrasphinctérienne  {Bordeaux  chirurgical,  avril  1942). 

Transmission  du  typhus  exanthématique  d’homme  à 
h'omme  par  une  translusion  de  sang  tarte  stade 
d’incubation 

Un  blessé  léger  de  E.  Dormanns  et  E.  Emminger 
fournit  250  c.  c.  de  sang  à  un  amputé  de  cuisse,  dont 
l’état  est  très  grave.  Mais  ce  donneur  était  à  trois  jours 
du  début  d’un  typhus  exanthématique,  qui  évoluera 
d’ailleurs  favorablement.  Il  n’en  fut  malheureuse¬ 
ment  pas  de  même  pour  l’amputé,  qui,  onze  jours 
plus  tard,  fit  39“  et  mourut  en  cinq  jours,  sans  qu’il 
se  fut  produit  de  symptômes  de  typhus,  en  particu¬ 
lier  d’éruption.  L’autopsie  révéla  cependant  les  signes 
histologiques  caractéristiques  du  typhus  (inflamma¬ 
tion  péri-vasculaire  et  formation  de  granulomes  dans 
le  bulbe,  l’écorce  cérébrale,  le  myocarde,  etc,),  et  le 
sang  du  cadavre  agglutina  le  B  proteus  X  19  à  1  /400 . 
L’éventualité  d’une  infection  transmise  par  les  poux 
pouvait  être  exclue  presque  certainement. 

Ainsi  le  sang  d’un  homme  infecté  de  typhus  con¬ 
tient  déjà  au  stade  d’incubation  des  rickettsies 
vivantes,  capables  de  transmettre  l’infection.  L’ino¬ 
culation  de  ce  sang  infecté  provoque  un  typhus, 
dont  la  période  d’incubation  de  onze  jours  n’est  pas 
sensiblement  plus  courte  que  celle  delà  maladie  trans¬ 
mise  par  les  poux.  (Mimch.  Mediz.  Wochens.,  19  juin 
1942.) 

G.  F. 
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Écologie  de  l'hommi 

(Jç  géçgpaphie  bpmaiBe 

^ajiéq^rapitie  méfiicale  Iffiijjfiine  ^pit  âtp  ^bpFr 
déè'sops  ^éïix  poip-tV  de  vpe  :  ap  peint  vpe 

générai  epyisege^nf  Je?  pipladie^',  pujs  an  ppint  4p 
vue  Ippal,  pippôt' régippaJ,  copeidérapt  le?  epp%i'e? 
ét  le?  épidéinip?  gpi  fiarapt;érisent  ppe  contrée. 

Lg  Tpaiafiq  servira  dp  premier  pxeipplp.  ,Qp  cphsi- 
dèrerpi  à  to’pr  'le?  capditjen?  cjjmetjqjip?  qpi 
aidépt  4  ?pn  ^closiqn,  la  distriiiutipn  gt  Jp  pfj^pre  dp 
spp  vepl^ppr,  Papopliélp,' jfis  lpapi|esteiiDn?  éndépij-. 
que?  pj  ôpjdéinique?  dp  pgjnfîisme,  }é?  zpnes  tper|p}-' 
gpps  qpi  lui  péripptt,épt  4’?PPer#ré  PP  lipiitaiit 
son  déyejeppefpeijt,  1^  pluvj'esipé-,  Ip?  ppntoiops 
hydrqjpgigüps  (piarfiis,  r|zières,  étWgs,  ipppdatiens, 
fprêts,  plp.'),  en'  g'pmipé  Ppcologie  de  ?pn  vécteur. 

puis,  pn  considérera  Ip  mqigdie  pUe-mpme,  sa  béni¬ 
gnité  ej  ?a  gravité  hajritnpije?,  ?a  mQrtalité,  ses  types 
et  sp?  séguelJe?.  '  ' 

t’ejfeniple  dp  Ig  maipria  bién  que  typique  pe  ppr- 
respond  pas  à  toptes  ié?  exigepces  de  la  géographie 
ypédipale.  Le?  zpnés  endéirtiques  et  épidétniques,  les 
zojie's  d’irfîinünité  permettent  de  dré?ser'  ùnp  captp 
Pin?  cpmpléte  pour  Va  fl^yre  i'gune. 

■'  '  Il  çpnyient  dP  faire  la  critiqué  dps  source?  spr  Ips- 
guplles  pqs’appuyera  ét  4®  sp  défier  des  ipiper|pctipns 
dp?  statistiques,’ tenir  compte  de?  déppuvertes  biplp- 
giqüe?  gui  bouleversent  fa  nosologie  j  ainsi  pour  Ig 
syphilis, 'op  a  fait  entrer  jian?  sop  ’caflBé  lé  t'àbés  et 
14  paralysie  '  générale  qui  étaient  considérés  jadis 
CQrnrn'e  des  rnaladie?  autppqin'és.  J  , 

L’imperfeption  de  là  cartographie  médicale  de¬ 
mande  d’être  améliorée  en  tepant  compté  des  études 
dp?  'congrès  dp  géographie  én' liaison' avec  celles  des 
Côpprés  blologicmes  et  inédicaux.  '  ' 

On  délimitera  des  aires  d'extension  des  complexes 
pathogènes. 

L’afre  atlantique  se  divisera  : 

1°  en  donifffne  septenirionpf  caractérisé  par  l’urba- 
nisatiqn  dé  l’homme  blanc.  C’est  le  foyer  des  mala¬ 
dies  sociales  pontre  lesquelles  l’homme  lutté  avéc'un 
succès  plus  ou  moins  efficace  (variole,  syphilis,  tuber¬ 
culose,  typhoïde,  diphtérie)  :  - 

2“  én  dômaine'piét'idionai,  subdivisé  :  a)  en  secteur 
africain  dont  Ig  majàdie  dü  sommeil  et  les  hélmin- 
thiases  sont  les  rpaladiès  caractéristiques  ;  6)  en  sec- 
leur  américain  dù  Sud  tropical  où  règne  la  fièvre 
j4une"j  èirirairopicqi,  caractérisé  par  un  mélange  d’en- 
démle?  d’origine  tropicale. 

L’aire  pacifique  se  divise  :  1“  en  domaine  insulaire 
qui  jouit  d’uné  certaine  salubrité  ; 

‘'2°'  en  domaine  continental  subdivisé  : 

à)  en  secteur  indien  qui  est  surpeuplé,  sous-alL 
mérité  ;  l’absence  absolue  d’hygiène  en 'fait  le  pays 
de  la  malaria,  du  choléra  et  dé  la  peste  ;  b)  en  secteur 
chiriois,  analogue' au  précédent;  il  convient  d’ajouter 
coirirne  maladie  la  lèpre  que  les  Chinois  transportent 
en  émigrant  en  Océanie  ;  c)  en  secteur  américain 
caractérisé  par  l'ankylostomiase  et  le  typhus. 

L’pire  fiuraqicUiqpf  est  1®  berceau  de  la  pe?te  et  des 
leishmanioses. 


pa  géographie  médiegje  dpsprjptivp  est  paséfi  pur 
le  pr'ippipe  snivSRt  :  «it  p’y  g  pa?  de  m^ladjes,  jl  n’y  y 
qup  des  maladP?  ”>  auquel  pp  dbjt  ajoptet  f  à  efiUgue 
R4ÿ?’?e?inalede?^. 

prppons  pomWP  exemple  1®  &qs?m  fjiétfiterrfipéen, 
Pas  indices  de  la  santé  y  sgpt  l?a?és  ;  q)  sur  je?  ?taT 
tistiqpps'  dpmpgrapliiqqes  ;  b)  ?pr  la  patgre  gépgpâ- 
phiqpe  et  spcialp  des  pihiPHlf  e)  spr  î’actiyité  dès 

ipstitutipps  d’hygiène  et  de  saindrité-  ' 

Le  climat  ffiéditufranèé.n  est  le  climat  pptinjufn 
pour  l’homuie.  Les  pqpplaVipns  y  so^ft  générglefnpnt 
papyres,  peu  té?istantps,  hP  se  dj?per?pnt  pas  ét  sopt 
4  l’abri  des  réyplntions  industrielles  gui  qn^  bouler 
versé  dhantres  contrées,  mai?  le  bassin  méditerra¬ 
néen  étant  un  heu  de  passage,  e?t  le  siège  d’uq  bras¬ 
sage  de  groupes,  humains  et  d®  malades. 

Les  maladies  caractéristiques  sont  dtprigine  pHt 
mentaire:  la-pellagre  qui  s’étend  de  l’Espagne  à  l’Asie 
mineure  et  à  l’Egypte,  le  lathyrisme  occasionnel  et 
localisé.  La  lèpre  y  est  assez  rare  ■  le  trafehofne  est 
fréqrient  surtout  en  Orient.  Les  'maladies'  sociale^' 
font  des  progrès  dans  les  pays  pauvres  et  mal  déf^-V 
dus.  Le  fonds  du  tableau 'est  lé  paludisme  qui  rè|ffid 
sous  tbuLes  ses  formeiï.  Il  recule  en  France,  en  IMBle, 
dan?  l’Afrique  du  Nord.  La  dengue  se  rencon^^rin- 
Syrie  et  én 'Grèce,  la  filariose  én  Egypte,  là  dWeiid, 
térié  amibienne  en  Orient  ;  le  choléra  est  impofe 
Bagdad  et  de'  Médine  ;  rin  foyer  endémique  de  îS^e 
est  en  Cyrénaïque  ;  la  fièvre  jaune  menace  l’Ori^^j^ 
les  flèyrés  réculTeri'tes  dans  POriést  ;  les  bilharioses 
existent  en  Afrique  du  Nord  et  en  Orient  ;'les  leish- 
mqniqses,  venues  vraisemblablement  de  l’Inde,  s’ac-r 
ctlmatent  dans  touté' la  région  mèditerranéenrié  ;  la 
fiévr'è  cqnd'ulante  fait  le  tour  de  cette  région.  Lés 
fièvres  exârithématiques,  le  typhus  paraissent  en 
décroissance.  ’  ' 

La  géographie  médicale  doit  tenir  compte  de  Fœ- 
kouméne."  ' 

Il  y  a  de  nombreux  vide?  de  l’cekqumènej  dans  les 
pays  de  la  soif  et  dé  la  faim,'  les  déserts,  dans  les 
niassifs  forpstiér?  équatoriaux 'par  exemple  du  Congo 
et  de  l’AiUazqni'e  qui  ?qnt  très 'peu  peuplés  ;  lé,  cli¬ 
mat  s’qpppsànt  à  l’éfîqft,  lés  populations  partant 
sont  rebelles  'à  l’agriculture.  Ce?  régions  faéoriserit 
le  déyeipppement  de  tpu?  les  ppmplexes  pathogéries, 


]\^.  Sqrre  gjtribue  un  fèl®  ag  p.àludisme  (Ions  rrii?-? 
tqirf  de?  peuples.  Peutrêlre  spq?  l’infîûènce  'prédi?pq- 
sqpte  de  14  pfi?tg  d’Athènes,  il  y  .'eut  gü  l'y®  siècle 
aygnt  J,-,C.,  ùli,®  feprudéscéiicè  du  pgîridi'sîne  qui  peut 
expliquer  en  Rgrtie  }à  dépadence  politique  des  Hellè¬ 
ne?,  A  la  fin  du  If  siècle  qy,  J,-C.,  il’y  eut  une  recru¬ 
descence  du  palpdifhie  en  Italie  ;  l’éph'ec  des  réfor¬ 
mes  agraires  paraît' ep  être  cause.  Durant  l’Empire, 
le  palpdism®  rétrograda;  quand  les  Ostrogoth?  détrui¬ 
sirent  le?  acquedups,  nouyelie  offensive  dq  palu¬ 
disme  qui  .s’atténue  pour  se  développer  de  ripuveau 
gu  XI®  siècle.  HoiTie  ne  compte  à  pette  époque  qnp 
33.000  habitants.  Lp  XIV®'slèple  yplt  une  renaissance 
de  la  yje  agricplp  ep  italie.  Le  Cardinal  d’Estoute- 
villè  recpnstruit  Qstip.  Au  xÿll®.?iècle,}e  fiéau  repa¬ 
raît  et  se  pontinue  jusqu’à  notre  époque  pù  nous 
assistops  au  repul  du  paludismé  et  4  Ia  bonification 
agricole  dP  la  campagne  romaine. 

Le  paludisme  semble  avoir  joué  un  rôle  dans  les 
guerres  médi  que?,  dans  }a  rétraitp  des  pixrinille,  dàps 
la  copquôte  de  l’Asie  par  Alexandre,  qui  mourût  d’un 
accès  pernicieux  à  Babylone  en  juin  333  av,  J.-C., 
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dans  la  prise  de  possession  de  l’Orient  par  les  Ro¬ 
mains,  enfin  dans  les  Croisades. 


Les  transports  des  maladies  donnent  un  renou¬ 
veau  de  virulence  aux  endémies  assoupies.  Les  mala¬ 
dies  (surtout  la  variole)  et  les  vices,  importés  en  Amé¬ 
rique  par  les  Européens,  ont  fait  plus  de  victimes  chez 
les  indigènes  que  les  massacres.  La  syphilis,  importée 
d’Amérique  après  Colomb,  a  revêtu  au  XV®  siècle  en 
Europe  un  caractère  épidémique.  Les  endémies  et 
leurs  poussées  épidémiques  influent  sur  la  réparti¬ 
tion  des  hommes  à  la  surface  du  globe  et  en  causent 
la  variété.  La  peste,  le  choléra  qui  ont  perdu  de  leur 
importance  en  jOccident  et  en  Asie,  dépeuplent  les 
fourmilières  humaines.  L’homme  civilisé  lutte  avec 
un  succès  relatif  contre  les  complexes  pathogènes 
importés,  mais  cette  victoire  est  précaire,  les  mala¬ 
dies  infectieuses  prendront  leur  revanche.  En  atten¬ 
dant  la  géographie  des  maladies  est  un  aspect  essenr 
tiel  de  la  géographie  humaine. 

M.  Sorre  conclut  : 

L’Ecologie  de  l’homme  change  à  mesure  que  nos 
connaissances  sur  le  milieu  où  il  vit  et  sur  sa  physio¬ 
logie  deviennent  plus  précises.  La  répartition  des 
hommes  sur  la  terre  ne  s’explique  entièrement  ni 
par  la  situation  géographique,  ni  par  le  climat,  ni  par 
le  potentiel  alimentaire,  il  y  a  encore  l’ancienneté  du 
peuplement  que  nous  apprend  l’histoire,  l’adapta¬ 
tion  aux  genres  différents  de  vie,  l’utilisation  des 
matières  premières  et  des  sources  d’énergie,  les  micro¬ 
climats  artificiels  qui  suppléent  aux  défectuosités  des 
climats.  Tout  cela  peut  servir  de  préface  à  l’anthropo- 
géographie  qui  doit  être  basée  sur  les  méthodes  bio¬ 
logiques,  l’observation  et  l’expérience.  Ces  méthodes 
donnent  parfois  des  résultats  en  apparence  contradic¬ 
toires,  mais  ces  résultats  sont  plus  probants  que  ceux 
des  statistiques  qui  doivent  nous  inspirer  de  la  mé¬ 
fiance. 

L’état  mental  de  l’homme  a  sur  sa  destinée  autant 
d’importance  que  son  état  somatique.  La  fantaisie  et 
l’imagination  ont  une  influence  relative  sur  l’adap¬ 
tation  au  milieu  et  sur  l’activité  humaine. 

L’équilibre  des  rapports  de  l’homme  et  des  com¬ 
plexes  pathogènes  est  en  continuelle  transformation, 
les  aires  des  maladies  infectieuses  changent  constam¬ 
ment.  L’histoire  des  établissements  humains,  de 
l’œkoumène,  est  subordonnée  à  l’histoire  du  progrès. 
L’évolution  des  aliments  et  de  toutes  les  espèces 
vivantes  tend  à  atténuer  les  grands  écarts- de  densité 
de  la  population.  Mais  l’homme,  n’échappera  pas  à 
l’universel  destin,  malgré  les  progrès  de  l’hygiène, 
malgré  la  perfection  de  la  police  sanitaire.  Nous  pré¬ 
voyons  une  détérioration  croissante  des  climats  qui 
est  suivie  d’une  diminution  des  moyens  d’alimenta¬ 
tion.  La  surcharge  des  populations  s’ajoutant  à  cette 
diminution  est  un  danger  qui  légitime  la  théorie, 
dont  on  s’est  tant  moqué,  de  Malthus. 

Nous  n’en  sommes  pas  encore  là  mais,  si  on  ne  se 
borne  pas  à  obseryer  régionalement  les  choses,  on 
constate  déjà  une  diminution  marquée  de  la  fertilité 
des  sols  qu’on  croyait  inépuisable,  et  la  détérioration 
de  vastes  contrées  après  une  exploitation  abusive.  Il 
ne  faut  pas  compter  sur  les  progrès  de  la  chimie  pour 
y  suppléer  dans  l’alimentation,  progrès  que  n’approu¬ 
vent  pas  les  physiologistes.  Le  calcul  du  potentiel 
alimentaire  est  basé  sur  la  mise  en  culture  des  ter¬ 
rains  non  cultivés  et  l’amélioration  des  cultures  pour 
remplacer  si  possible  les  terres  cultivées  qui  retour¬ 
nent  au  désert.  Mais  si  la  population  augmente  dans 
des  proportions  croissantes,  l’avenir  est  l’incertitude 
et  réserve  à  l’espèce  humaine  bien  des  difficultés. 

J.  Noir. 


LÉ  STATUT  JURIDIQUE 
DE  U‘  MÉDECINE  D'ENTREPRISE 

Alors  que  nous  approchons  de  l’anniversaire  de  la 
loi  du  28  juillet  1942  organisant  les  services  médicaux 
et  sociaux  du  travail,  il  n’est  plus  dé  saison  de  sou¬ 
ligner  ici  l’opportunité  de  cette  branche  nouvelle  de 
la  prévention  que  constitue  la  médecine  d’entre¬ 
prise.  Nous  rappellerons  seulement,  afin  de  mettre 
un  terme  à  des  thèses  erronées  qui  semblent  trou¬ 
ver  cependant  une  trop  grande  audience,  qu’il  s’agit 
bien  moins  de  sauvegarder  ce  que  l’on  appelle  si 
déplaisamment  le  «  capital  humain  »,  ou,  concept  plus 
économique  encore,  le  «  rendement  national»  que 
d’appliquer  un  principe  révolutionnaire  de  la  charte  : 

«  la  primauté  du  facteur  blologigue  humain  dans  le 
travail».  «  Aucune  considération  d’ordre  économique 
né  doit  désormais  obliger  à  un  travail  risquant  d’alté¬ 
rer  ou  de  compromettre  la  santé  de  celui  qui  l’ac¬ 
complit  »  (1).  Il  est  utile  de  garder  cette  notion  pré¬ 
sente  à  l’esprit  lorsque  l’on  aborde  notre  étude  ;  c’est 
elle  qui  permettra  au  médecin  d’être  l’actif  agent 
de  cette  «jonction  de  l’économique  et  du  social»  qui 
reste  par  trop  la  formule  d’un  creux  sonore  dont 
tant  de  discours  font  aujourd’hui  un  si  large  abus. 

Si  depuis  un  an,  la  médecine  du  travail  a  ainsi 
acquis  droit  de  cité,  elle  n’a  pas  encore  défini  pré¬ 
cisément  son  domaine,  non  plus  que  ses  points  d’arti¬ 
culation  avec  ceux  qui  lui  sont  voisins. 

Il  y  a  là  un  travail  de  juriste  à  accomplir,  dont  les 
difficultés  pratiques  quotidiennes  font  mesurer  tout 
à  la  fois  la  délicatesse  et  la  nécessité.  Fort  sagement 
le  législateur  a  compris  qu’une  définition  trop  rapide 
pourrait  enclore  en  des  limites  étroites  une  institu¬ 
tion  dont  on  désirait  qu’elle  fut,  avant  tout,  une  mys¬ 
tique  agissai\te  et  communicable,  et  faire  surgir  des 
querelles  de  frontière  là  où  l’on  souhaitait  créer  des 
jonctions  confiantes  en  place  des  anciennes  cloisons. 
Un  Comité  permanent  fut  donc  ch  argé  tout  à  la  fois  de 
maintenir  la  pensée  des  créateurs  et  de  tirer  la  leçon 
des  faits.  Cet  effort  doctrinal  vient  de  s’exprimer  au 
long  d’une  Circulaire  du  ministre  du  Travail  publiée 
dans  notre  dernier  numéro.  Nous  nous  sommes  atta¬ 
chés,  pour  notre  part,  à  rechercher  dans  les  principes 
généraux  du  droit  médical  des  règles  qui,  en  l’absence 
de  textes  particuliers,  peuvent  régir  la  matière. 

Nomination  du  médecin  d’entreprise 

Investi  d’une  mission  sociale  d’une  telle  impor¬ 
tance,  le  médecin  d’entreprise  eut  pu  être  un  fonc¬ 
tionnaire.  Le  législateur  n’a  point  retenu  cette  solu¬ 
tion  facile,  préférant  à  juste  titre  que  le  médecin  ne 
constitue  pas  dans  la  communauté  d’entreprise  un 
élément  hétérogène.  Le  choix  du  médecin  est  donc 
laissé  au  chef  d’entreprise.  Ce  choix  n’est  point 
cependant  absolument  libre  :  il  ne  peut  se  porter  que 
sur  des  médecins  français  inscrits  au  Tableau  de 
l’Ordre.  Avis  doit  en  être  donné  au  médecin  inspec¬ 
teur  du  travail  et  au  médecin-conseil  de  la  profes¬ 
sion,  ce  qui  permet  un  double  contrôle  :  public  d’a¬ 
bord,  corporatif  ensuite.  Il  est  recommandé  en  outre 
par  la  circulaire  ministérielle  de  subordonner  cette 
nomination  à  la  possession  de  certains  titres  hospi¬ 
taliers,  ou  de  diplômes  d’hygiène,  en  atténdant 
l’institution  du  diplôme  de  médecine  sociale  prévu 
-par  la  loi.  A  cette  formation  scientifique  hautement 
désirable  devrait  s’adjoindre,  à  notre  sens,  une  for¬ 
mation  professionnelle  et  sociale  conduisant  le  méde- 


(t)  Bulletin  delà  Charte  du  Travail,  avril  1943, 
page  28. 
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cin  d’entreprise  à  explorer  dans  toute  son  ampleur  le 
domaine  nouveau  qui  est  le  sien,  et  le  détournant 
ainsi  de  sortir  de  ses  attributions.  Une  telle  fonction 
ne  convient  plus  à  un  médecin  retraité  ou  fatigué, 
elle  n'est  plus  un  «  fixe  »  destiné  à  compléter  des  reve¬ 
nus  professionnels  insuffisants.  Elle  devient  une  spé¬ 
cialisation  que  l’on  exerce  <c  à  temps  plein»,  et  s’il 
n’est  pas  souhaitable  de  cesser  tout  exercice  en  clien¬ 
tèle  ce  doit  être,  avant  tout,  pour  ne  point  perdre 
tout  contact  avec  la  médecine  traditionnelle.  Encore 
est-il  à  exiger  qu’un  tel  exercice  ait  iieu  dans  un 
secteur  tout  différent,  géographiquement  ou  socia¬ 
lement,  de  celui  de  l’entreprise  et  des  salariés  qui 
en  dépendent. 

Appartenance  a  la  communauté  médicale 

On  a  pu  se  demander,  avant  la  loi  du  28  juillet 
1942,  si  le  médecin  d’entreprise,  s’adonnant  à  la 
prévention  et  non  à  l’exercice  de  la  médecine  tradi¬ 
tionnelle  des  soins,  relevait  de  l’Ordre  des  médecins, 
de  sa  déontologie,  de  ses  juridictions^  L’art'.  5'de  la 
loi  a  fort  opportunément  et  clairement  spécifié  que 
cette  appartenance  était  une  des  conditions  néces¬ 
saires  à  la  validité  de  sa  nomination.  Cette  dispo¬ 
sition  particulière  est,  au  reste,  rendue  inutile  par 
l’art.  54  de  la  loi  du  10  septembre  1942  réputant 
exercice  de  la  médecine  le  fait  de  «  se  livrer  à  l’exer¬ 
cice  répété  d’actes  médicaux»,  et  non  plus  comn^e 
autrefois  de  «  prendre  part  de  manière  habituelle  et 
suivie  au  traitement- des  maladies».  Cette  notion 
extensive  de  l’âcte  médical  s’applique  tout  aussi  bien 
à  la  prévention  collective,  à  la  prévention  individuelle, 
qu’à  la  médecine  curative.  Elle  donne  ainsi  à  l’Ordre, 
la  généralité  de  compétence  qu’exige  son  action. 

L’appartenance  du  médecin  d’entreprise  à  l’Ordre 
est  importante  et  retentit  gravement  sur  sa  condi¬ 
tion  juridique.  Son  statut  cesse  d’être  purement 
contractuel  et  dépendant  d’un  échange  de  volonté. 
Soumis,  en  outre  de  la  discipline  intérieure  de  l’en¬ 
treprise,  à  celle  de  son  Ordre,  il  doit  observer  notam¬ 
ment  les  prescriptions  du  Code  de  déontologie.  Il 
peut  ainsi  être  sanctionné  ou  suspendu  par  des  orga¬ 
nismes  non  parties  au  contrat  et  extérieurs  à  la  collec¬ 
tivité  qui  l’emploie. 

Mais,  parce  qu’il  dépend  également  de  l’entreprise, 
et  parce  qu’il  exerce  une  spécialité  nouvelle  de  la 
médecine  sociale,  qui  se  forge  peu  à  peu  ses  règles 
propres,  le  médecin  d’entreprise  a  en  fait,  e,t  devrait 
avoir  en  droit  une  position  particulière  dans  l’Ordre 
des  médecins.  Il  est  à  regretter  justement  que  rien 
n’ait  été  prévu  pour  permettre  sa  représentation  au 
sein  des  organes  corporatifs,  en  dehors  de  l’union 
réalisée  en  }a  personne  du  Docteur  Barthe  entre  le 
Conseil  national  et  le  Comité  permanent  de  médecine 
du  travail.  L’Ordre' ne  donne  pas  ainsi  une  image 
fidèle  du  Corps  médical  et  de  ses  divers  membres. 
Nous  rejoignons  là  un  problème  de  structure  corpo¬ 
rative  que  les  élections  nous  ont  permis  d’évoquer 
et  qu’il  nous  faudra  au  reste  traiter  un  jour  sous  un 
angle  plus  général. 

Nature  du  contrat 
ENTRE  l’entreprise  ET  LE  MÉDECIN 

Le  médecin,  librement  choisi  par  le  chef  d’entre¬ 
prise,  conclue  avec  lui  ,un  contrat  de  droit  privé. 
Mais  cette  apparence  simple  cache  une  réalité  bien 
plus  complexe.  Nous  avons  vu  que  ce  choix  est  régle¬ 
menté.  Le  contrat  se  conformera  par  ailleurs  à  des 
modèles  établis  par  le  Comité  permanent  de  méde¬ 
cine  du  travail  (1).  Son  titulaire,  étant  régi  par  disci- 


(1)  Nous  tenons  lesdits  modèles  à  la  disposition 
des  intéressés. 


pllne  de  l’Ordre,  devra  le  lui  soumettre  pour  homolo¬ 
gation.  Enfin,  les  rapports  entreprise-médecin  ne 
seront  point  uniquement  régis  par  les  seules  pres¬ 
criptions  contractuelles.  La  déontologie  s’y  super¬ 
posera  et,  d’autre  part,  l’indépendanee  technique  et 
morale  que  le  médecin  doit  conserver  au  regard  de 
l’entreprise  réduira  encore  le  domaine  où  le  contrat 
peut  valablement  stipuler. 

Cela  étant,  le  médecin  e.st-il  juridiquement  un 
salarié  ?  II  serait  permis  d’èn  douter  et  l’on  est  tenté 
de  qualifier  de  sut  generis  la  nature  de  la  convention 
ainsi  intervenue.  Ce  serait  là  commettre  une  erreur. 
La  jurisprudence  qui  faisait  autrefois  de  la  subor¬ 
dination  technique  de  Kemployé  à  l’égard  de  l’em¬ 
ployeur,  la  condition'  essentielle  du  louage  de 
services,  a  heureusement  évolué  tant  sur  le  plan, 
général  que  sur  le  plan  médical.  L’indépendance 
technique  et  morale  est  compatible  avec  le  contrat 
de  travail  dont  le  critère  doit  être  cherché  unique¬ 
ment  dans  l’exis,tence  d’un,e  certaine  dépendance 
économique  et  administrative.  C^'est  pourquoi  'la 
chambre  sociale  de  la  Cour  de  cassation  a  pu  voir 
dans  les  rapports  entre  un  aumônier  et  un  hôpital, 
les  caractères  d’un  louage  de  services  (arrêt  du 
3  décembre  1942).  Ainsi  en  fut-il  décidé  dans  le 
domaine  médical  pour  un  ihédecin  de  sanatorium 
(Cass,  civ.,  26  juillet  1938)  ou  pour  celui  d’une 
société  de  Secours  mutuels  (Dijon,  25  mars  1942). 
En  conclusion  le  médecin  d’entreprise  bien  que  rele¬ 
vant  pour  l’essentiel  de  sa  mission,  de  son  art,  de  son 
Ordre  et  de  sa  conscience  et  non  de  son  employeur^ 
n’en  est  pas  moins  un  salarié,  ■ 

Mais  cette  condition  ne  saurait  en  aucune  mesure 
le  diminuer,  le  réduire  à  n’être  plus  qu’un  membre 
spécialisé  du  personnel  de  l’entreprise,  en  quelque 
sorte  un  «ingénieur  delà  santé».  Elle  n’est  que  la  face 
par  laquelle  sa  profession  s’insère  dans  le  plan  des 
réalités  économiques  et  juridiques.  Elle  le  protège 
individuellement  en  lui  accordant  le  bénéfice  des  lois 
sociales  (accidents  du  travail,  allocations  familiales, 
indemnités  en  cas  de  rupture  brusque  ou  abusive, 
etc.):  Il  n’en  reste  pas  moins  qu’il  la  domine,  qu’il 
doit  la  dominer  par  sa  personnalité,  la  nature  même 
de  son  art  et  tes  règles  de  son  Ordre. 

La  fonction  et  ses  limites 

Elle  est  précisément  définie  par  l’art.  8  de  la  loi. 

«  Les  médecins  du  travail  veillent  au  maintien  et  à 
l’amélioration  de  l’état  de  santé  des  travailleurs  ».  Il 
ne  s’agit  pas  seulement  de  prévenir  ce  qui  amoindrit, 
il  faut  aussi  accroître  ce  qui  est.  En-principe  donc  le 
soin  de  «  rétablir»  la  santé  des  travailleurs  ne  lui 
incombe  point.  Une  exception  légale,  jusqu’ici  assez 
Houe,  cependant  :  «  ils  peuvent  au  siège  du  service 
médical  donner  leurs  soins  aux  malades  atteints 
d’affections  n’entraînant  point  la  cessation  du  tra¬ 
vail  ».  On  a  pu  craindre  que  ce  texte  ne  vienne 
à  jeter  le  trouble  dans  l’ordre  professionnel,  ne  dé-. 
tourne  le  médecin  d’entreprise  de  l’essentiel  de  sa 
mission  préventive  et  n’ouvre  ainsi  la  porte  à  des 
abus.  On  a  souhaité  à  ce  propos  soit  une  iimitation 
précise  de  l’intervention  ainsi  permise  dans  le 
domaine  des  soins,  soit  même  une  prohibition  abso¬ 
lue.  A  notre  avis,  l’une  ou  l’autre  serait  inopportune. 

La  prohibition  tout  d’abord  diminuerait  singuliè¬ 
rement  le  pouvoir  d’action  sociale  du  médecin  sur 
le  personnel  de  l’entreprise,  peu  enclin  à  faire  et  à 
comprendre  de  subtiles  distinctions  entre  la  préven¬ 
tion  et  les  soins,  et  qui  ne  manquerait  pas  de  refuser 
sa  confiance  à  un  praticien  dont  «l’incompétence  »  ou 
«  l’incapacité  »  en  matière  curative  prendraient  à  ses 
yeux  un  sens  réel  et  non  plus  j  uridique.  Le  «  dépis¬ 
tage»  exige  un  climat  de  confiance,  un  appel  spon- 
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tàné  aüx  services  du  médecin  ddht  oti  atteild  un 
conseil  Individuel  ; ,  et  ce  conseil  ne  setalt  point 
demandé  au  praticien  traitant,  car  î’on  n'est  point 
malade,  mais  Seulement  Inqüiet  ou  déprlhié,  etPnn 
manque  de  temps.  Bien  loin  de  réduite  le  rôle  de  la 
médecine  curative,  cette  frange  d’interférence  entre 
elle-même  et  la^prévention  en  révélant  les  maladies 
latentes  Ou  larvées,  ne  fera  qu’accroître  la  fréquence 
de.  ses  interventions.  ; 

Par  ailleurs,  une  réglementation  étroite,  en  posant 
des  limites,  risquerait  de  cristalliser,  de  figer  dès 
i’orfgiile  une  institutioii  qui  se  cherche  encore  et  qui 
loin  de  se  clore  sur  elle-même.  Visé  à  finir,  â  regrouper, 
et  doit  ainsi  nécessairement  déborder  de  son  propre 
cadre.  La  lettre  des  règles  et  des  textes  importe 
moins  ici  que  l’eSprit.  Que  l’on  veuille  bien  se  rappe¬ 
ler  la  mission  â  la  fois  sociale  et  humaine  du  médecin 
d’entreprise  :  loin  de  se  borner  â  examiner,  à  classer 
en  vue  du  travail  et  du  «  rendement  »,  il  doit  chercher 
à  connaître,  â  Conseiller  et  à  aider  l’homme  total  qu’il 
a  devant  lui.  N" étendre  cette  action  qu’aux  ouvriers 
atteints  de  -maladies  bénignes  ou  passagères  serait 
priver  de  cette  aide,  ceüx  qui  en  ont  le  plus  besoin, 
et  l’oh  ne  sait  point  d’aVance  par  ailleurs  si  une  mala¬ 
die  aura  ou  non  de  tels  caractères. 

Mais,  et  C’èst  là  que  hOUS  touchons  aU  fond  même 
du  problème,  lè  médecin  du  travail,  s’il  peut  dépister, 
déceler,  commencer  Un  diagnostic  OU  Un  traitement, 
ne  saurait  eii  aiicühe  ihüniiré  en  prendre  ta  charge,  lâ 
responsabilité  èl  les  mener  &  leiit  terme.  Cette  entre¬ 
prise,  cette  ihictvenil'ûn  colttintie  et  suilne  revient  à  ta 
médecine  ciiraüve  et  à  elle  seule.  Chaque-fols  qu’il  né 
s’agira  pas  d’Une  maladie  bénigne,  de  faible  durée, 
qu’un  simple  cOnSeil  et  qu’une  seule  prescription 
peut  .guérir,  lè  médecin  d’USine  consulté  pourra  don¬ 
ner  une  consUllatidii  gtdiuite  etcepliorinelle,  et  devra 
ensuite  rohVOyèr  le  malade  à  Un  médecin  traitant 
dans  le  pIUs  complet  respect  de  sa  liberté  de  choix. 
Il  ne  pourra  donner  à  l’Usine  les  soins  exigés  par  un 
traitement  Suivi  qüe  sut-  demande  écrite  du  médecin 
qui  l’a  Ordonné  et  dans  le  seul  but  d’épargner  à  l’ou¬ 
vrier  qüi  peut  continuer  son  travail  fies  déplacements 
et  des  pertes  de  temps  inutiles  et  préjudiciables  aü 
bon  fonctionnement  de  l’entreprise  elle-même. 

Telles  sont  les  Conceptions  auxquelles  s’est  fort 
raisonnablement  rangé  le  ministre  du  Travail  inspiré 
par  le  Comité  permanent  de  médecine  du  travail  (1). 
Certains  resteront  sceptiques  sUr  les  Chances  qu’elles 
ont  d’être  respectées.  Des  abus  certes  sont  à  prévoir 
sous  la  pression  bien  souvent  dès  entreprises  elles- 
mêmes.  Il  y  a  tout  lieu  de  penser,  qu’ils  émaneront 
de  médecins  d’usine  entrés  en  fonction  avant  le  bou¬ 
veau  régime  institué  par  la  loi  du  28  juillet.  L’Ordre 
dont  dépendent  lesdits  médecins  est  armé  nOUs 
l’avons  vu  pour  faifè  respecter  cèS  règles  plus  déon¬ 
tologiques  et  morales  què  légales  (elles  n’ont  en  effet 
pris  corps  dans  auCun  texte  réglementaire).  Mais, 
bien  mieux  qu’à  une  telle  action  répressive,  c’est 
à  une  communauté  d’esprit  entre  les  diiîérentes 
branches  de  la  médecine  unies  au  sein  de  l’Ordre 
qu’il  faudra  s’en  remettre  pour  transformer  en  con¬ 
tacts  confiants  les  heurts  et  les-conllits  que  pourrait 
faire  naître  un  raidissement  des  positions  respectives. 

Responsabilité 

Etant  administrativement  un  salarié,  donc  un 
préposé  de  l’entreprise,  le  médecin,  par  son  fait, 
engagera  la  responsabilité  de  l’entreprise  à  l’égard 
des  tiers,  et  notamment  du  personnel  auquel  s’adres¬ 
sent  ses  services  (art.  1384  du  Code  civil).  Mais  il 


(1)  V.  circulaire  du  7  mai  1943.  G.  M.,  l'^'"  juin, 
pages  433  et  suivantes. 


importe  de  bien  hlàrqüel-  les  limites  de  eèttë  réspOrt- 
sdbilité  délieïuelte  :  il  ne  peut  S’agir  qUe  dè  répondre 
des  fautes  de  nature  administrative.  Sut  lë  plâh  mé¬ 
dical,  TèntrépHSé  ne  p'éüt  iritetvèilir,  le  médeCih  èst 
indépendant,  donc  pêrsorthellemênt  ét  directement 
,  responsable,  dette  distinetton,  aisée  en  théorie,  né 
sera  d’ailleurs  point  toujours  faCilë  à  opérer  ën  pra¬ 
tique.  Elle  importe  d’ailleurs  plus  au  demandeur  lésé 
qu’au  médecin,  de  dernier  peut,  en  eiîët,  être  apjieié 
en  garantie  ou  faire  l’objet  d’un  recours  de  la  part 
de  TChtreprisé  poursuivie  oU  condamnée  de  son  fait. 

Il  faut  noter  toutefois  que  la  responsabilité  de 
l’entreprise  du  fait  du  médecin  peut  être  mise  en 
cause  sur  un  plan  autre  que.  délictuel,  celui  de  la 
responsabilité  cotilraétiielle  dli  fait  d’aüituCU entre¬ 
prise.  qui  soumet  son  personnel  à  l’action  du  service- 
médical  en  exécution  du  contrat  de  travail,  s’engage 
tacitement  à  ce  que  le  fonctionnement  dudit  service 
ne  lui  cause  aucun  préjudice.  Tout  manquement 
.à  cptte  obligation  contractuelle  d^nn.e  lieu  au,  vèr- 
Sement  de  dommages  et  intérêts,  sans  qu’il  importe 
à  cet  égard  que  lè  tiers  auquel  le  service  est  cohflé 
se  soit  ou  non  rendu  coupable  d’une  faute.  (Voir  à 
ce  sujet,  Cass,  req.,  20  novembre '1937).  Dàiis  Une 
telle  hypothèse  l’entreprise  peut  donc  être  respon¬ 
sable  sans  que  le  médecin  puisse  être  appelé  en  garan¬ 
tie  ou  faire  l’objet  d’un  recours. 

Dans  tous  les  cas  où  le  médecin  sera^personuelle- 
ment  en  cause,  uhë  iaüle  médieàle  lui  sera  reprochée. 
A  quelles  conditions  ÿ  a-t-il  faute  médicale  î  Nous 
appliquerons  par  analogie  la  jurisprudence  de  là 
Cour  sUptêiiie  eii  matière  de  soins  j  le  médecin  est 
tenu  à  Une  obligation  de  moÿenS,  hstt  de  résultats. 
Il  doit  remplir  sa  mission  préventive  de  maniêfe 
consciencieuse,  attentive  et  conforme  aux  données 
acquises  de  son  art.  Mais  il  ne  s’èst  point  engagé  a 
maintenir  hors  de  toute  atteinte  l’état  sanitaire  du 
personnel,  pas  plus'  que  le  médecin  dëS  sOinS  ne  s’eSt 
engagé  à  guérir.  En  raison  de  l’incertitude  de  Târt 
médical;  toute  errent  ne  constitue  point  une  faute. 
Pour  qu’il  en  soit  ainsi,  il  faut  un  manquement  grave 
aux  règles  consacrées.  En  un  domaine  ausSi  nëüf  qUé, 
celui  de  la  médecine  du  travail,  les  tribunaux  devront 
à  notre  sens  se  montrer  d’une  particulière  prudence. 
Parmi  cds  règles  eepéhdant,  certaines  sont  formelles  ét 
réglementaires  •  nous  Voulohs  parler  de  celles  relatives 
à  YhygUnc  professionnelle.  Toute  méconnaissance  de 
ces  règles  pourrait  être  une  faute  grave,  à  l’encontre 
de  l’or'dre  public.  Ainsi  en  fut-il  décidé  par  le  Tri¬ 
bunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  6  décembre  1941, 

Ceci  nous  amène  à  Constater  que  la  responsabilité 
médicale  peut  aüssi  en  ce  domaine  être  non  seulemént 
civile,  mais  auSsi  pénale,  en  cas  de  blessure  ou  d’hO‘ 
micide  involontaire,  ou  disciplinaire  en  cas  dé  vio¬ 
lation  des  règles  .déontologiques.  Nous  retrouvons  là 
cette  position  spécifique  du  médecin  dont  la  person¬ 
nalité,  si  elle  fait  partie  de  la  communauté  d’entre¬ 
prise,  ne  sautait  par  contre  s’y  borner. 

Conclusions 

Le  cas  particulier  des  médecins-  d’entreprise  méri¬ 
tait  d’être  étudié  de  façon  approfOndié,  Car  il  illustre 
fort  bien  le  problème  plus  général  du  statut  du  méde¬ 
cin  dans  le  monde  moderne.  Lié  à  l’entreprisë  par  uil 
contrat  de  travail,  contrôlé  par  le  médecin  conseil 
des  Comités  sociaux,  et  par  lè  médecin  inspecteur 
du  travaii,  soumis  à  la  discipline  de  l’Ordre,  le  méde¬ 
cin  d’entreprise  nè  saurait  sebotHerà  équilibrer  pas¬ 
sivement  les  diverses  forces  en  présence.  Il  lui  appar¬ 
tient  de  les  dorniher,  et  de  faire  régner  Sut  TéconOmi- 
que  et  le  social  la  primauté  de  l’humain  ;  le  rôlè  dé 
TOrdre  en  ce  domaine  est  principalement  de  lUi 
apporter,  non  dés  servitudes  supplémentaires,  ffiai§ 
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l’appui  de  son  autorité,  afin  de  l’aider  à  défendre  s’il 
y  a  lieu  son  indépendance  morale  menacée.  Si  en  f  dit, 
le  médecin  du  travail  remplit  cette  mission  révolu¬ 
tionnaire,  la  preuve  sera  faite  que  le  médecin  fran¬ 
çais,  quel  que  soit  son  statut  économique  ou  juridf- 
que,  est  capable  de  ne  point  aliéner  dans  le  travail, 
social  la  liberté  seule  compatible  avec  le  caractère 
sacré  de  l’acte  médical,  liberté  qu’il  croyait  à  tort 
indissolublement  liée. au  caractère  individualiste  et 
libéral  de  sa  profession. 

Jean  Mignon. 


«  LES  PIQUEURS  OFFICIELS  » 


Je  ne  voudrais  pas  que  les  lecteurs  pussent  se 
méprendre  sur  la  signification  de  ce  titre  énigmati¬ 
que...  Il  ri’est  pas  dans  mes  intentions  de  faire  allu-, 
sion  à  certaine  catégorie  de  maniaques  qui,  voici 
quelques  années,  ont  défrayé  la  chronique  par  leur 
diabolique  obstination  à  enfoncer  quelque  aiguille 
acérée  dans  les  rotondités  charnues  des  dames,  et 
ont  justement  encouru,  de  ce  fait,  les  rigueurs  de  la 
loi.  Mais  je  ne  puis  y  penser,  sans  sourire,  en  lisant 
le, texte  de  loi  qui  réorganise  «  la  Médecine  de  Dispen¬ 
saires...  ». 

Voici  plus  simplement  de  quoi  il  s’agit  : 

Nous  avions  toujours  pensé  jusqu’ici,  et  on  nous 
l’avait  tellement  affirmé,  (au  temps  où  les  affirma¬ 
tions  d’ailleurs  ne  coûtaient  pas  cher),  que  les  Dis¬ 
pensaires  antituberculeux  n’étaient  que  des  orga¬ 
nismes  de  dépistage,  de  contrôle  et  de  prophylaxie... 
Notre  méfiance  instinctive  et  tant  de  foie  alertée  s’en 
'était  trouvée  émoussée,  et  forts  de  cette  définition  si 
solennellement  proclamée,  nous  avions  fini  par  dor-  | 
mir  sur  nos  deux  oreilles. 

Puis  on  en  vint  à  invoquer  une  fois  de  plus  notre 
esprit  de  charité  et  à  nous  faire  admettre  que,  par 
un  accroc  très  net,..,mais  .pourtant  compréhensible, 
à  la  définition  dé  la  'médecine,  de,  soins,  -.il;_conyien- 
drait  qùé  les  indigents  fissent  entretenir  leur  pneumo 
et. .  pratiquer;  leurs  réinsutfiations  ,  au  Dispensaire. 
Nous  n’eûmes,,  qu’à  nous  incliner  ;  que  ne  ferait-on 
paS  pour  les  déshérités  de  là  fortune  et  du  sort  ? 

Mais' voilà  que,  soudain,  sort  une  loi,  qui  agrandit 
considérablernent  les  attributions  des  Dispensaires 
et  lès.  transforme  de  plein  droit  .en  organismes  de 
soins  I-Les  phtisiologues  officiels,  chargés  des  services 
<ies;iEîspénsàiies,i',S.ont  autorisés ‘dés6rmais',à  :prati^  ; 
qùer  toutes  les  insufflations  et  réirisuffiations  de 
pneumps  au  Dispensaire,  non  seulement  aux  seuls  in¬ 
digents,  mais,  encore  à  tous  les  bénéficiaires  des  Assu¬ 
rances  sociales  qui  désireraient  s’adresser  à  eux,  et  qui 
plus  est,  à  toute  personne  quelle  qu’elle  soit  qui  en 
manifesterait  le  désir,  fût-elle  la  fille  d’un  Nabab  1 

Ainsi  se  trouve  constitué  un  cadre  de  «  piqueurs 
officiels  »  et  il  n’y  a  plus  qu’un  pas  à  faire  (et  on  le 
fera,  s’il  le  faut)  pour  leur  réserver  le  monopole  de 
cet  art  subtil  ! 

Autrefois  la  roulotte  opérait  sur  le  champ  de  foire. . . 
mais,  signé  des  temps,  faute  de,  carburant  sans 
doute,  elle  a  atterri  au  coin  de  la  grande  place  et  s’y 
est  définitivement  ancrée. . .  Là  on  n’y  rasera  pas 
gratis...  mais  on  y  piquera  pour  rien  1  !  ■ 

Veuillez  remarquer  que,  pas  un  .seul  instant,  je 
ne  mets  en  doute  la  valeur  ni  la  conscience  profes¬ 
sionnelles  des  «  piqueurs  officiels»,  pas  plus  que  les 
bienfaits  .hautement  reconnus-  et  appréciés  du 
pneumo.  Ce  ne  sont  pas  les  soins  dispensés  qui  me 
choquent,  mais  la  manière  de  les  dispenser.  Cette 
Médecine  foraine  ne  me  dit  rien  qui  vaille. 

Instituer  un  pneumo  chez  un  tuberculeux,  puis  le 


réinsufiler,  sans  avoir  le  droit  de  suivre  à  domicile 
l’évolution  de  l’affection  me  paraît  être  une  pratique 
absolument  anormale,  mieux  effarante  I  Or,  je  ne 
pense  pas  qu’on  ait  encore  incité  les  «  piqueurs  offi¬ 
ciels  »  à  soigner  les  malades  à  domicile. . .  Cela  viendrav 
sans  doute,  mais  cela  n’est  pas  encore. 

On  me  dlrabien  que  les  malades  peuvent  toujours 
se  présenter  au  Dispensaire  de  manière  à  y  être  sui¬ 
vis...  Voire  I  Connaissant  toutes  les  traîtrises  de  la 
tuberculose  et  toutes  celles  des  pneumos,  je  trouve 
ces  vérifications  au  Dispensaire  nettement  insuffi¬ 
santes,  parfois  dangereuses  pour  le,  malade,  et  sou¬ 
vent  franchement  impraticables. 

La  création  d’un  pneumo  non  accompagnée  d’une 
cure  de  repos  et  de  discipline  sanatoriale  (j’insiste 
sur  ce  mot  :  sanatoriale)  est  une  pratique  absolument 
condamnable  et  pleine  de  dangers  et  pour  le  malade  et 
pour  son  entourage,  particulièrement  dans  les  classes 
laborieuses  de  la  Société.  La  cure  libre  et  ambulatoire 
n’est  ni  pratique,  ni  recommandable  pour  cette  caté¬ 
gorie  de  malàdés.  ’  '  '  ' 

Cure  sanatoriale  et  pneumo,  quand  il  est  possible, 
avec  secours  pécuniaires  à  la  famille,  telles  sont  les 
règles  qu’on  ne  saurait  enfreindre  impunément,  sous 
peine  de  revenir  sur  ses  pas  et  de  retomber  dans  les 
erreurs  passées. . .  J’ai  peur  qu’un  traitement  à  domi¬ 
cile,  facilité  par  ces  nouvelles  dispositions  légales,  ne 
finisse  par  conquérir  la  faveur  et  des  malades  et  des 
Caisses. . .  Voilà  pourquoi  je'crie  :  «  Casse-cou  ». 

Tout  le  monde  me  comprendra  sans  autre  déve¬ 
loppement.  Que  ces  réinsufflations  puissent  se  con¬ 
cevoir  chez  des  malades  ayant  déjà  séjourné  de  longs 
mois  au  sana,  que  les  réinsufflations  puissent  être 
faites  au  Dispensaire  sur  la  demande  expresse  des 
médecins  traitants..: 'Voilà,  la  bonne  formule,  celle  à 
laquelle  il  conviendrait  de  se  conformer.  Hors  de  là, 
on  tombe  dans  le  «  cafouillage».  Là  liberté  laissée  à 
de  tels  malades  est  une  hérésie  pleine  d’inconvénients. 
J’ai  vu  tels  de  ces  malades  qui  allaient  régulièrement 
et  consciencieusement  se  faire  rémsuffler. . .  et  qui,  non 
moins  régulièrement,,  pour  se  remettre  du  léger  et 
passager  émoi  opéfatoire,'  se  dirigeaient  tout  droit 
sur  le  bistrot  du  coin  pour  y  «  lampér  quelques  ré¬ 
champis»  accompagnés  de  longues  parties  de  belote 
dans  l’atmosphère  enfumée  et  empuantie  du  caba- 

Si  l’on  ne  veut  pas  déconsidérer  l’excellente  mé¬ 
thode  du  pneùmo,,il  y  a  lieu  de  l’entourer  de  toutes 
les  garanties  désirables...  et  la  pneumothérapie 
foraine  me  paraît  condamnable  de  ce  fait,  jele  déclare 
touti^tv  ,  . ■ 

Qn- ne  saurait  donc  invoquer  son  incontestable 
utilité  pour  excuser  «  le  tour  dé  vis  »  donné  à  la  méde¬ 
cine  de  soins. 

Doit-on  s’-étonner,  dès  lors,  que  d’excellents  phti¬ 
siologues  officieux,  mais  patentés  ceux-là,  lèvent  les 
bras  au  ciel  et  de  hauts  cris  devant  les  errements  de 
cette  Loi  1  Ils  subissent  de  ce  fait  un  préjudice  immé¬ 
rité,  sans  que  la  santé  publique  en  reçoive,  en  contre¬ 
partie,  un  bénéfice  certain;  tout  au  contraire. 

Quant  aux  praticiens,  ils  ne  voient  pas  sans  émoi 
se  resserrer  de  plus  en  plus  le  domaine  où  il  leur  est 
permis  d’évoluer,  au  fur  et  à  mesure  qu’on  leur  pro¬ 
digue  des  assurances  d’une  défense  de  plus  en  plus 
énergique  !  L’eau  bénite  de  cour  s'allie  mal  avec  les 
exigences  fiscales  1  Le  redressement  moral  tant 
réclamé  appliqué'^à  un  ventre  creux,  fait  l’effet  d’un 
cataplasme  sur  une  jambe  de  bois  I 
■  Qu’on  étouffe  sous  un  pan  de  mur...  ou  sous  un  tas 
de  fleurs...  on  n’en  est  pas  moins  mort  I 

Qu’on  n’oublie  pas,  non  plus,  que  notre  pauvre 
France  a  couru  à  sa  perte,  en  s’époumonnant  à  hur¬ 
ler  :  Vive  la  Liberté  1 

Dr  Paul  Durand  (Courville). 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Comité  d’organisation  des  produits  pharmaceutiques 

Arrêté  du  1  avri\t'è4:Z fixant  les  taxes  dues  au  Comité 
par  les  propharmaciens  dentistes- et  ma/soni  de  santé. 

«  Art.  4.  —  Les  dentistes,  les  propharniaciens,  les 
cliniques,  maisdns  de  santé  et  hôpitaux  privés,  et, 
d'une  manièTC  générale,  toutes  les  entreprises  qui 
ne  sont  pas  rattachées  au  Comité  d’organisation  des 
industries  et  du  commerce  des  produits  pharmaceu¬ 
tiques,  sont  tenus  de  lui  vefser  les  taxes  fixes  annuel¬ 
les  suivantes,  s’ils  ont  reçu  au  cours  de  l’année  pré¬ 
cédente  des  attributions  de  produits  répartis  faites 
par  ce  Comité  en  vertu  de  la  délégation  d’un  ou  plu¬ 
sieurs  répartiteurs,  chefs  de  sections  de  l’Office  cen¬ 
tral  de  répartition  des  produits  industriels  :  ’ 

«  Dentistes  :  30  francs.  i 

«  Propharmaciens  :  100  francs. 

«  Maisons  de  santé,  cliniques,  hôpitaux  .priyés,  et, 
autres  entreprises'  ;  200  francs. 

<1  Les  hôpitaux  et  services  publics  ne  sont  assu¬ 
jettis  au  payement  d’aucune  cotisation 

(J.  O.,  15  mai  1943). 

Exercice  de  la  médecine 

Honoraires  et  indemnités  des  médecins  des  P.  T.  T. 
(Arrêté  du  y  ' mai  IdiS) 

,  Art.  l'"'.  —  La  rétribution  annuelle  du  spécialiste 
des  maladies  nerveuses  et  mentales  des  postes,  télé¬ 
graphes  et  téléphones  à  Paris  est  fixée  à  5.000  francs. 

Celle  des  cinq  autres  spécialistes  titulaires  est 
fixée  à  2.500  francs.  i 


Art.  2.  —  Le  taux  de  chacune  des  visites  de  soins 
effectuées  par  les  médecins  de  circonscription  des 
postes,  télégraphes  et  téléphones  au  domicile  des 
agents  et  ouvriers  à  Paris  et  dans  la  région  pari¬ 
sienne,  à  Bordeaux,  Lyon,  Marseille,  Lille,  Roubaix, 
Tourcoing,  Rouen  et  Nice  est  fixée  à  20  francs. 

Art.  3.  —  Le  taux  de  chacune  des  visites  de  soins 
effectuées  par  les  chirurgiens  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones  au  domicile  des  agents  et  des  ouvriers 
est  fixé  à  40  francs  dans  Paris  et  à  60  francs  dans  la 
Seine  hors  Paris.  - 

Art.' 4.  — -  Les  honoraires  des  médecins  mernbfes 
des  Comités  médicaux  régionaux  des  postes,  télé¬ 
graphes  et  téléphones  sont  fixés  à  50  francs  par  vaca¬ 
tion  horaire,  en  ce  qui  concerne  les  cakdidats  et  les 
agents  dont  l’examen  est  à  la  charge  de  l’administra¬ 
tion. 

Art.  5.  —  Les  honoraires  des  dames  médecins 
chargées  des  consultations  gynécologiques  et'  pré- 
natalés  au  personnel  féminin  des  postes,  télégraphes 
et  téléphones  à  Paris,  sont  fixés  à  50  francs  par  vaca¬ 
tion  hotairé.  '■  ■  ■  -  (J."0.,''16  ni'âi  l£i43).  ' 

Masseurs  médicaux 

Un  arrêté  du  20  avril  1943,  fixe  les  modalités  à 
observer  'pour  les  depiandes  d’autorisation  que,  doi¬ 
vent  présenter  à  la  préfecture  les  masseurs  médi¬ 
caux  qui  ne  remplissent  pas  les  conditions  prévues 
par  l’article  l^i^de  la  loi  du  1.5  janvier  1943, 

(J.  O.,- 15  mai  1943). 

Médecins  autorisés 
•  Par  arrêté  du  9  février  1943 

Les  praticiens  dont  les  noms  suivent  sont,  relevés 
de  l’interdiction  édictée  par  l’article  1“  de  ja  loi.du 


prenez  plutôt  un  comprimé  de 
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22  novembre  ,1941  et,  en  conséquence,'  autorisés  à 
exercer  leur  profession,  sous  réserve  de  satisfaire  par 
ailleurs  à  toutes  les  autres  lois  ainsi  qu’aux  décrets 
ou  règlements  régissant  l’exercice  de  ladite  profes¬ 
sion  : 

D'  Sassani,  exerç.  ant.  à  Cannes  ;  D'  Spatzierhe, 
exerç.  ant.  à  Nice,  1,  avenue  de  Buenos-Aires  ; 
•D"'  Tropini,  exerç.  ant.  à  Nice,  23,  rue  du  Maréchal- 
Joiïre  ;  D’’  Volpatti,  exerç.  ant.  à  Nice,  2,  rue  du 
Maréchal-Jofïre  ;  D”  Tokateian,  exerç.  ant.  à  Mar¬ 
seille,  31,  place  du  Maréchal-Galliéni  ;  D”  Risseein, 
exerç.  ant.  à  Cordebugle,  par  La  Courtonne-Mcudrac 
(Calvados)  ;  Ryvlin,  exerç.  ant,  à  Montpellier, 
rue  Guillaume-de-Nogaret,  2  ;  D'  Devau,  née  Beral, 
exerç.  ant.  à  Saint-Nazaire,  avenue  de  Penhoët,  11  ; 
Dr  Pnio,  exerç.  ant.  à  Perpignan,  hôpital  Saint-Jean  ; 
D'  Ben-Rais,  exerç,  ant.  à  Paris  (X.V®),  101,  rue  du 
Théâtre  ;  Dr  Danowski,  résidant  actuellement  à 
Montpellier,  16,  rue  G. -Pelletier  ;  Dr  Drago,  exerç. 
ant.  à  Paris  (XYR),  109,  boulevard  Exelmans  ; 
Dr  Keulian,  exerç.  ant.  à  Yincennes,  avenue  du 
Château,  29  ;  Dr  Nguven-Manh-Dqn,  exerç., ant.  à 
Paris  (VR),  37,  quai  des  Grands  -  Augustins  ; 
Dr  Bkandmabok,  née  Tchigeoff,  exerç.  ant.  à  Cha- 
ville,  12  dis,  rue  Guilleminot  (S.-et-O.)  ;  D'  Hirsch, 
exerç.  ant.  à  Eaubonne,  2,  rue  Maria-Deraismes 
, (S.-et-O.)  ;  Dr  Sedel,  exerç.  ant.  à  Igny,  2,  rûc  Vau- 
villiers  (S.-et-O.).  (J.  O.,  18  lévrier  1943). 

Arrêté  du  25  -février  1943 

Dr  CUAUS,  exerç.  ant.  à  Nice  ;  Dr  Gi^ner,  exerç. 
ant.  à  Cannes  ;  Dr  Loew,  exerç.  ant.  à  Nice  ;  Dr  Maz- 
zoRENi,  exerç.  ant.  à  Nice  ;  D’  Modiano,  exerç.  ant. 
à  Antibes-Juan-les-Pins  ;  Dr  Pischeda,  exerç,  ant. 
à  Nice  ;  Dr  Loucas,  exerç.  ant.  à  Grenolhac  (Jura)  ; 
Dr  Schnireb,  exerç.  ant.  à  Beaumont-Village  (Indre- 
et-Loire)  ;  Dr  Névjinski,  exerç.  ant.  à  Chatillon-en- 
Bazois  (Nièvre)  ;  Dr  Kintoen,  exerç.  ant.  à  Là 
Madeleine-lès-Lille  ■;  Dr  Roizes,  exerç.  ant.  à  Pau 
(Basses-Pyrénées)  ;  Dr  Chidias,  exerç'.  ant.  aux 
Echelles  (Savoie)  ;  Dr  Aristo  exerç,  ant,  au  Pré- 
Saint-Gervais,  32,  avenue  Jean- Jaurès  (Seine)  ; 


Mihe  le  Dr  Aristot,  exerç.  ant.  au  PréTSaint-Gervais, 
32,  avenue  Jean- Jaurès  (Seine),;  Mlle  le  Dr  Bogoraze  i 
exerç.  ant..  à  Paris  (XX®),  1,  rue  Vidal-la-Rlache  ; 
Dr  Chick,  exerç.  ant.  à  Paris  (XllI®),  55,  boulevard 
Saint-Marcel  ;  Mme  le  Dr  Schrameck,  exerç.  ant.  à 
Paris  ((VIIR),  1,  rue  Beaujon  ;  Mlle  le  Dr  Van  Aul- 
GAERDEN,  exerç.  ant.  à  Paris  (XVII“),  143  dis,  avenue 
de  Wagram  ;  Dr  Hazarabedian,  exerç.  ant.  à  Breuil- 
let  (S.-et-O.)  ;  Dr  Havis  (Daniel),  exerç.  ant.  à  Mon- 
tauban. 

Médecins  interdits 
Arrêté  du  25  février  1943 

Art.  l«r.  —  Le  bénéfice  des  dérogations  prévues  par 
la  loi  du  22  novembre  1941  est  refusé  aux  praticiens 
d’origine  étrangère  dont  les  noms  suivent,  à  qui  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  est,,  en  conséquence,  définitive¬ 
ment  interdit  ; 

Df  Barnathan,  exerÇ.  ant,  à  Nice,  11,  avenue  Ba- 
quls  ;  Dr  SirXga,  exerç.  ant,  à  Juan-les-Plns,  avenue 
de  l’Estérel,  19  ;  Dr  Augerbach,  exerç.  ant.  à  Carlux 
(Dordogne)  ;  Dr  Axel,  exerç.  ant.  à  La  Bachellerie 
(Dordbgne)  ;  Dr  Roiihlich,  exerç.  ant.  à  Lyon,  10, 
rue  Centrale  ;  Dr  Alper,  exerç.  aht.  à  Gergy  (Saône- 
et-Loire).  (J.  0„  13  mai  1943). 

Sages-femmes 

Un  décret  du. 23  mars  1943  abroge  les  décrets  anté¬ 
rieurs  concernant  les  prescriptions  de  .substances 
vénéneuses  par  les  sages-femmes. 

■  (J.  O.,  25  mai  1943)., 

Arrêté  du  23  mai  194-3,  autorisant  les  pharmaciens  à 
délivrer  certaines  substances  vénéneuses  sur  ordon¬ 
nance  d’une  sage-femme  diplômée. 

Art  l«r.  — .  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  sur 
présentation  d’une  ordonnance  signée  d’une  sage- 
femme  diplômée,  Içs  préparations  renfermant  les 
substances  vénéneuses  comprises  dans  l’énumération 
suivante  : 
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Cipoîcfes,  PôospSahdes,  Vllami 
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1“  Collyre  au  nitrate  d’argent  à  1  p.  100  à- délivrer 
dans  un  flacon  de  verre  jaune,  muni  d’un  bouchon  de 
verre  et  portant  outré  une  étiquette  verte  avec  la 
mention  «  À  employer  avec  précaution»,  une  autre 
étiquette  portant,  sous  la  forme  suivante,  les  indica¬ 
tions  d’origine,,  de  composition  et  d’emploi  de  la  pré^, 
parhtion  s  ■ 

Pharmacie  X...  (nom  du  pharmacien  et  adresse  de 
l’officine)  ; 

Solution  préventive  contre  l’ophtalmie  des  nou¬ 
veau-nés  ;  nitrate  d’argent  à  1  p.  100  (mode  d’utili¬ 
sation)  ;  ■' 

2“  Soluté  iqdo-ioduré  faible  du  Codex  (soluté  dit 
de  Tarnier). 

Art.  2.  —  L’auteur  de  la  prescription  est  tenu  de 
la  dater,  de  la  signer,  de  mentionner  lisiblement  son 
nom  et  son  adresse,  d’indiquer  le  mode  d’utilisation 
de  la  préparation.  ' 

Art.  3.  — ■  Les  pharmaciens  peuvent  délivrer  aux 
sages-femmes  diplômées,  sur  remisé  d’une  demande 
écrite,  datée  et  signée,  portant  lisiblement  leur  nom 
et  leur  adresse,  les  substances  vénéneuses  ou  prépa- 
raj;ions  les  renfermant,  qui  sont  comprises  dans  l’ énu¬ 
mération  suivante  et  sont  destinées  à  être  employées 
par  elles-mêmes  pour  l’exercice  de  leur  profesoion  et 
sans  qu’elles  puissent  les  céder  à  leur  clientèle,  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  : 

Laudanum  en  quantité  ne  dépassant  pas  fO  gram- 

Collyres  au  nitrate  d’argent  à  1  p.  100  ; 

Teinture  d’iode. 

Pour  les  préparations  renfermant  du  laudanum, 
l’auteur  de  la  demande  devra  indiquer  en  toutes  let¬ 
tres  la  «ose  de  cette  substance. 

Art.  4.  —  L 'arrêté  du  22  mai  1917  est  abrogé. 

(J.  O.,  25  mai  1943). 


Les  Conseils  de  l’Ordre  ne  doivent  pas  sortir 

DE  LEURS  ATTRIBUTIONS.  -  VIEUX  MÉDECINS  ET 

VIEUX  TRAVAILLEURS.  -  NÉCESSITÉ  d’UNE  DOC¬ 

TRINE  COHÉRENTE  EN  MATIERE  DE  DICHOTOMIE. 

—  L’Ordre  contre  .  les  cessions -de  clien¬ 
tèle.  —  Vers  une  révision  des  Assurances 
sociales. 

Nous  livrons  aux  méditations  des  nouvelles  assem¬ 
blée?  professionnelles  le  récit  des  mésavepturés  d’un 
confrère,  à  l’origine  desquelles  se  trouve  une  regret¬ 
table  erreur  de  manoeuvre  du  défunt  Conseil  départe¬ 
mental. 

Le  D'’  X,  adresse  au  Service  départemental  des 
réfugiés  de  L...  son  mémoire  d’honoraires,  lequel, 
considéré  comme  exagéré,  est  dqféré  au  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  «  pour  examen». 

Le  Conseil,  sans  convoquer  le  médecin,  ni  lui 
demander  d’explications  sur  le  seul  vu  du  mémoire, 
formule  l’avis  qu’une  réduction  de  15,000  francs  sur 
40.000  francs  s’impose. 

La  Préfecture  ne  se  le  fait  pas  dire  deux  fois.',. 
Ce' n’est  que  par  le  mandatement  des  honoraires 
réduits  que  le  Docteur  X.  découvre  la  manoeuvre 
dont  il  a  été  victime.  Il  demande  à  être  entendu  par 
le  Conseil  de  l’Ordre,  qui  accepte  de  reconsidérer  la 
question.  Quatre  mois  plus  tard,  second  avis  ne 
concluant  qu’à  une  infime  réduction.,  flélas  1  la  Pré¬ 
fecture,  elle, ne  veut  pas  revenir  sur  son  paiement... 

Pareil  incident  ne  pourrait  plus  se  produire  aujour¬ 
d’hui.  Le  Collège  du  Conseil  départemental,  sollicité 
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sur  une  telle  question,  devrait  s’effacer  derrière  le 
Conseil  régional  en  vertu  du  principe  de  la  séparation 
des  fonctions  administratives  et  juridictionnelles. 
L’occasion  nous,  semble  bonne  cependant  ppur  insis¬ 
ter  sur  l’inconvénient  qu’il  y  a  pour  les  Conseils  de 
l’Ordre  à  sortir  de  leurs  attributions.  Celles-ci  sont 
administratives  ou  disciplinaires,  ou  juridictionnel¬ 
les  ;  mais  elles  ne  consistent  pas  à  donner  à  tout 
venant  des  avis  plus  ou  moins  confidentiels  sur  les 
cas  particuliers  dans  les  domaines  les  plus  divers, 
surtout  lorsque  ces  avis  sont  dépourvus  de  toute 
garantie  de  forme  ou  de  fond. 


Nous  nous  sommes  posé,  il  y  a  quelques  mois 
déjà,  la  question  ;  les  vieux  médecins  sont-ils  des 
vieux  travailleurs,  ont-ils  droit,  s’ils  ont  loué  leurs 
services  à  une  collectivité,  au  bénéfice  de  la  «  retraite  u 
accordée  par  la  loi  du  14  mars  1941  ?  Curieuse  ques¬ 
tion,  nous  dira-t-on,  un  peu  choquante  en  ce  qu’elle 
est  la  preuve  manifeste  d’une  complète  carence  cor¬ 
porative.  Elle  mérite  par  cela  même  attention^  car  la 
réponse  semble 'être  affirmative"  si  nous  étendons 
par  analogie  à  notre  cas  certaines  décisions  de  juris¬ 
prudence  concernant  les  aumôniers  d’hôpitaux. 

On  se  souvient  peut-être  qu’un  jugement  du  Tri¬ 
bunal  civil  de  JMende,  en  date  du  29  janvier  1942, 
avait  considéré  un  aumônier  comme  effectivement  lié 
avec  son  hôpital  par  un  contrat  de  louage  de  ser¬ 
vices  lui  donnant  droit,  lors  de  sa  retraite,  à  l’allo¬ 
cation  légale  des  vieux  travailleurs  âgés.'  ' 

Cette  solution  hardie  vient  d’être  confirmée  par 
un  arrêt  de  la  Chambre  sociale  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  en  date  du  3  décembre  dernier.  La  Cour  a,  en 
effet  estimé  que  Ton  pouvait  à  bon  droit  qualifier  de 
louage  de  services  un  contrat  ayant  pour  objet  une 
activité  aussi  libre  que  celle  tendant  comme  en  l’es¬ 


pèce  à  des  fins  essentiellement  spirituelles,  cette  acti¬ 
vité  n’en  étant  pas  moins  appréciable  eh  argent  afin 
d’assurer  la  subsistance  matérielle  de  celui  qui  la 
déploie. 

En  dehors  de  son  intérêt  pratique  immédiat, 
qu’une  solution  réelle  de  la  retraite  du  médecin 
devrait  rendre  bientôt  caduque  cet  arrêt  mérite 
d’être  noté,  car  il  s’inscrit  dans  l’évolution  actuelle 
de  la  j  urisprudence  sur  la  nature  du  contrat  de  tra¬ 
vail.  Il  semble  donc  définitivement  admis,  au  rebours 
de  la  tendànce  ancienne  que  le  médecin  peut  louer 
ses  services  et  bénéficier  à  ce  titre  de  toute  la  légis¬ 
lation  sociale  sans  aliéner  pour  cela  l’indépendance 
professionnelle  et  morale  que  son  ministère  requiert 
au  même  titre  que  celui  du  prêtre. 


En  condamnant  la  dichotomie,  le  Code  de  déon¬ 
tologie  élaboré  par  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
en  avril  1941  a  précisé  que  la  participation  du  méde¬ 
cin  traitant  aux  honoraires  dus  pour  une  opération  à 
laquelle,  il  assiste  ne  doit  pas  dépasser  l’équitable 
réniuriération  de  sa  collaboration  effective.  Fut  en 
conséquence  interdit  tout  rapport  fixe  entre  taux 
des  honoraires  chirurgicaux  et  taux  des  honoraires 
médicaux.  Le  principe  de  la  non-proportionnalité 
des  honoraires,  le  Bulletin  de  l’Ordre  le  rappelle  et 
le  commente  à  maintes  reprises. 

Quèlle  ne  fut  donc  pas  la  stupéfaction  d’un  de  nos 
correspondants,  en  présence  de  l’accord  passé  récem¬ 
ment  entre  son  Conseil  départemental  et  les  Caisses 
chirurgicales  mutuelles  de  la  région  avoisinante, 
aux  termes  duquel  la  part  du  médecin  traitant 
ayant  assisté  à  l’opération  était  fixée  forfaitairement 
à  25  %  du  montant  total  des  honoraires. 

Nous  n’avons,  pour  notre  part,  aucune  répugnance 
pour  le  partage  proportionnel  des  honoraires  lors- 
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qu’il  est  raisonnable  et  connu  du  client.  C’est  un  mode 
de  rémunération  défendable.  Mais  ■  nous  nous  éton- 
dons  de  voir  un  Conseil  départemental  faire  ce  qui 
est  formellement  prohibé  par  le  Conseil  supérieur. 
Encore  un  lambeau  du  Code  de  déontologie  à  la 
dérive,  dira-t-on  .  Un  de  plus  !  Eh  oui  9  Mais  le 
besoin  se  fait  sentir  du  nouveau  Code  élaboré  par  le 
Conseil  d’Etat.  La  nécessité  surtout  apparaît  d’une 
unité  de  vues  et  d’une  cohésion  de  doctrine  en  ma¬ 
tière  professionnelle.  Souhaitons  que  l’Ordre  nou¬ 
veau  nous  apporte  le  tout  :  sinon  le  désordre  actuel 
ne  fera  qu’empirer. 


Il  nous  faut  revenir  sur  la  délicate  question  des 
cessions  de  clientèle. 

La  veuve  d’un  médecin,  mort  accidentellement  en 
pleine  activité,  vient  de  se  voir  contester  par  le 
Conseil  départemental  de  l’Ordre,  sur  instructions 
du  Conseil  supérieur,  le  droit  de  céder  la  cientèle 
de  son  mari. 

La  condamnation  des  cessions  de  clientèle  sur  le 
plan  déontologique  était  déjà  difflcilement  admissible 
avant  le  prononcé  de  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
.  du  16  mars  1943  analysé  dans  notre  numéro  du  11 
mai  dernier  . 

On  ne  comprend  absolument  plus  depuis  qu’a  été 
proclamé  par  la  haute  j  uridiction  qu’  «  une  conven¬ 
tion  n’est  pas  illicile  par  cela  seul\qu’elle  est  relative  à 
une  clientèle  médicale  et  que,  du  moment  qu’aucune 
clause  ne  tend  à  surprendre  la  confiance  des  malades, 
la  clientèle  médicale  peut  valablement  faire  l’obfet  d’un 
contrat  ». 

Or,  ce  qui  est  admis  en  matière  de  cession  doit 
l’être  a  fortiori  au  cas  où  les  parties  entendent  recou¬ 
rir  au  classique  contrat  de  k  présentation  d  clientèle.  » 

Faut-il  rappeler  que  la  veuve  d’un  médecin  n’a 


aucune  autorisation  à  demander  à  qui  que  ce  soit 
avant  de  passer  les  conventions  qu’elle  projette. 

Faut-il  ajouter  que  si  l’Ordre  par  une  action  quel¬ 
conque  mettait  obstacle  à  la  réalisation  de  tels  con¬ 
trats,  il  commettrait  un  abus  de  pouvoir  manifeste, 
et  ce,  d’autant  plus  qu’il  ne  pourrait  baser  son  atti¬ 
tude  sur  aucun  texte,  le  Code  de  déontologie  étant 
absolument  muet  sur  le  chapitre  des  cessions  de 
clientèle. 


Une  réunion  des  représentants  des  Unions  régio¬ 
nales  des  Caisses  d’assurances  sociales  a  eu  lieu  le 
juin  à  l’Institut  national  d’action  sanitaire.  Nous 
croyons  savoir  que  différents  projets  précis  y  ont  été 
évoqués.  Le  problème  de  l’équilibre  flnanci^  des 
Assurances  sociales,  entre  autres,  aurait  été  traité,  la 
question  de  l’élimination  du  «  petit  risque  »  envisagée 
au  fond.  D’autre  part,  les'  études  relatives  à  la  mise 
en  place  de  l’assurance-tuberculose  sont  achevées.  Le 
texte  attendu  à  ce  sujet  pourrait  donc  voir  prochai¬ 
nement  le  jour. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
393.  —  L’alinéa  2  de  l’article  10 
Je  vous  adresse  cette  lettre,  réponse  d’une  com¬ 
pagnie  d’assurances  avec  laquelle  je  suis  en  contes¬ 
tation  pour  l’énorme  somme  de  13  fr.  50,  mais  je  ne 
veux  pas  céder  ainsi  : 

Veuillez  avoir  l’obligeance  de  m’indiquer  quels* 
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sont  vos  arguments  à  une  telle  lettre  pour  que  je 
poursuive  l’affaire  h  moins  que  vous  me  donnleztort> 
alors  4ans  ce  cas  resterai  coi. 

Pour  l’avenir,  puis-je  marquer ,  sur  mes  notés  à 
envoyer  à  cette  Compagnie  : 

Le  X.,  à  10  heures  le  matin  :  suturé  ; 

Le  même  jour,  à  11  heures  du  matin,  :  S.A.T., 
et  compter  donc,  28  pour  mon  premier  acte  médical 
et  27  pour  mon  deuxième  acte  médical,  les  deux 
interventions  n’étant  plus,  dans  ce  cas,  effectuées  à  la 
même  séance. 

D--  J. 

Réponse 

, .  L'article  10,  alinéa  2  parle  de  a  interventions  chi- 
rurgicale's  »  et  de  «  opérations  »  concomitantes.  Il  appa¬ 
raît  évident  et  est  accepté  d’ordinaire  que  cet  article  ne 
s’applique  pas  aux  mêmes  actes  journaliers  de  médecine 
courante,  tels  que  points  de  suture  et  évidemment  :  injec¬ 
tion  antitétanique.  Et  cela  est  tellement  vrai  qu’à  l’art.Xi 
il  est  parlé  d’actes  médicaux  multiples  dont  ehacun 
«  est  taril^é  à  part,  sous  réserve  en  cas  d’intervention 
chirurgicale  de  l’application  du  2“  paragraphe  de  l’ar¬ 
ticle  10».  Ce  qui  ne  pourrait  qüe  'lever  tous  les  doutes 
sur  la  différence  qu’il  y  a  entre  un  «  acte  médical  de 
pratique  courantes  et  une  a  intervention  chirurgicale  n 
et  la  non-application,  dans  le  premier  cas,  du  paragra¬ 
phe  2  de  l’article  10. 

D'  F.  Decourt. 


AUTOMOBILISME 

723.  —  Comment  remédier  à  la  charge 
insufiisante  d’une  batterie  d’accumulateurs 
Depuis  l’an  dernier  je  roule  très  peu  de  jour  avec 
ma  voiture  et  les  courses  de  nuit  avec  usage  des  pha-  1 


rés  ne  rechargent  pas  ma'battérie  d’accus,  mais  au 
contraire  la  déchargent  très  rapidement. 

Serait-il  possible  de  mettre  en  série,  ou  de  toute 
autre  façon,  une  Seconde  batterie  sur  ma  voiture,  de 
façon  à  diminuer  l’effort  deman4é  à  celle  que  j’âi 
actuellement  pour  les  démarrages  ? 

J’ai  trouvé,  chez  ùn  électricien,  une  batterie  repo-' 
sée.  Celui-ci  m’a  prévenu  que  cette  batterie  est  restée 
sans  servir  pendant  deux  ans  et  par  conséquent  n’est 
pas  susceptible  de  fournir  un  gros  efiort. 

jje  l’ai  essayée  et  pendant  trois  semaines  elle  a 
donné  de  bons  démarrages,  puis  un  soir  où  j’ai  dû 
laisser  ma  voiture  allumée  en  veilleuse  dans  la  rue, 
je  n’ai  pu  repartir. 

Cette  batterie  peut-elle  être  à  même  de  faire  encore 
un  certain  service  ?  L’électricien  qui  l’a  démontée 
m’a  dit  que  les  plaques  étaient  cependant  en  bon  état. 

R. 

Réponse 

Je  suis  persuadé  que  vos  ennuis  de  démarrage  pro¬ 
viennent  beaucoup  plus  de  l’insuffisance  de  charge  don¬ 
née  à  votre  batterie  par  la  dynamo  que  de  l’insuffisance 
des  batteries  elles-mêmes. 

Quelle  que  soit  en  effet  ta  capacité  et  la  qualité  d’une 
batterie  d’accumulateurs,  cclle-ei  ne  peut  restituer  que 
l’énergie  qui  lui  est  donnée.  Or,  quand  on  roule  la  nuit 
en  faisant  usage  de  phares  et-  surtout  à  allure  assez 
lente,  la  batterie  ne  reçoit  qu’une  charge  très  réduite  ou 
même  nulle  et  par  conséquent,  elle  est  vouée  à  une  vacuité 
prochaine.  Si  vous  voulez  me  permettre  une  comparair 
son,  prenez  un  tonneau  aussi  étanche  que  vous  voudrez 
et  aussi  grand  qu’il  vous  plaira  de  l’imaginer,  puisez 
régulièrement  dans  ce  tonneau  une  certaine  quantité  de 
liquide,  tandis  que  vous  ne  lui  fournissez  qu’un  volante 
moindre,  il  arrivera  fatalement  à  se  vider  plus  ou  moins 
tôt  suivant  sa  capacité. 
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Dans  le  cas  qui  vhus  intéresse,  le  remède  me  paraît 
donc  être  d’utiliser  un  chargeur  de  battefie  fonctionnant 
sur  le  secteur  électrique,  chargeur  nue  vous  mettrez  en 
,  '  action  pendant  la  nuit  de  façon  à  compenser  la  dépense 
de  courant  effectuée  pendant  le  service  de  la  voiture. 

Il  est  assez  difficile  en  ce  moment  de  trouveç  des  char¬ 
geais  de  batteries  :  on  peut  cependant,  en  cherchant  bien, 
en  découvrir  surtout  dans  le  marché  d’occasion. 

Quant  au  point  particulier  de  savoir  si  une  batterie 
qui  a  été  utilisée  pendant  deux  ans  peut  encore  servir, 
vous  en  avez  fait  vous  même  la  preuve,  puisque  pendant 
trois  semaines,  elle  a  pu  vous  fournir  de  bons  démarra¬ 
ges  malgré  V insuffisance  de  recharge. 

Il  est  à  peu  près  certain  d’ailleurs  que  cette  batterie 
n’a  pas  la  capacité  qu’elle  possédait  quand  elle  était 
neuve.  Elle  pourrait  néanmoins  vous  rendre  quelques 
services. 

Enfin,  si  V  insuffisance  d’énergie  de  démarrage  pro¬ 
vient  de  la  batterie,  vous  pouvez  disposer  deux  batteries 
en  série  et  vous  aurez  alors  un  démarrage  brillant,, mais 
à  la  condition  bien  entendu  que  la  dynamo  recharge  suf¬ 
fisamment. 

Le  montage  de  deux  batteries  en  série  qui  donne  les 
démarrages  les  plus  brillants  présente  certains  inconvé¬ 
nients  du  point  de  vue  de  la  recharge.  Il  est  plus  simple 
de  les  mettre  en  parallèle,  ce  qui  permet  de  les  recharger 
comme  si  une  seule  d’entre  elles  existait.  Néanmoins, 
un  électricien  vous  exécutera  assez  facilement  je  crois,  le . 
montage  que  vous  désirez.  Il  est  bien  entendu  que  lors¬ 
que  les  deux  batteries  sont  en  série,  toutes  les  servitudes 
de  la  voilure  ^éclairage,  allumage,  etc...)  sont  prises  sur 
une  seule  des  deux  batteries  :  celle  dont  la  borne  est  à 
la  massfi.  ■  > 


IDemancies  et.  Offres 


N"  105.  —  Reoh.  Laborantines  orient,  sur  physiolog. 
Ecr.  s.  t.  av.  refér,  Pharm.  Bailly,  (Direct,  du  Personn.) 
15.  rue  de  Rome,  Paris  (8®). 

No  106.  —  Conf.  échang.  vélomoteur  neuf  sort, 

d’usine  Alcyon,  contre  vélomot.  même  état  ou  bon  état, 
marque  ïerrot,  Magnat-Debon  ou  Peugeot. 

N*  107.  —  Labor.  offre  mach.  adress,  en  très  b.  état, 
accomp.  de  cllch,  du  corps  méd.  compl.  et  mach.  à  es¬ 
tamper.  Ecr.  1,  avenue  de  Vlllars,  Paris  (7*). 

N”  108.  — i  A  vend,  ml'crofecope  Stiassnie,  3  object. 
dont  un  à  Immers.  au  1/16.  F.  off.  Bernet  14,  rue 
Serpente,  Paris,  Danton  49-63 . 

N»  109.  —  A  vendre  app.  d’anesthésie  protoxyde  Mar- 
tinaud  et  Claudel  avec  2  masques  et  jeu  de  tubes.  D' 
Bailly-Salin  à  Sens  (Yonne)  . 

N»  110.  -r- Méd.  30  a.  cherche  remp.  ou  pl.  assist. 
près  confr.  surch.  fatig.  ou  âgé.  Accept.  égal,  situât, 
de  clin.  mais,  de  santé. 

NO  111.  — A  vendre,  d'ocoas.  appar.  de  radiol.  table 
basoul.  Dutertre.  S’ad.  D' Tlxidre  â  Vlerzon .(Cher). 

-  N“  112.  —  U.  V.  mod.  port.  vendre.  Pied  porte 
amp.  (Gie  de  Radiologie)' pet .  mod.  électrothér.  Walther 
(sur  cour,  altern).  S’acl.  A.  F.  72,  Av.  Kléber.  Paris. 

'  N“  113.  —  On  dem.  secrétaire  médicale,  envlr.  12  j. 
■par  mois. 

N»  114.  —  A  vend.  O.  G.  2,  Chenaille,  exc.  état,  lamp. 
neuv.  Table  de  mass,  et  exam.  bois  et  molesk.  rembour. 
D'  Auclair,  74,  Bd  Méloise.  Argenteuil  (S.-&-0.). 

N“  115.  —  Gonf.  Paris  dés.  vend,  comme  neuves, 
chaussures  ttcuir.  faites  sur  mes,  et  un  peu  pet.  pour 
son  pied,  point,  petit  41. 
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—  Académie  des  sciences.  Election.  —  M.  G. 
Ramon,  directeur  de  l’Institut  Pasteur  de  Garches, 
est  élu  membre  de  l’Académie  des  Sciences. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  le  Professeur 
agrégé  A.  'Sicard  a  été  nommé  sous-directeur  des 
travaux  pratiques  de  médecine  opératoire. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  Il  a  été 
créé,  à  cette  Faculté  ;  l»  un  diplôme  de  médecine 
coloniale  ;  2°  un  diplôme  de  médecine  industrielle  et 
du  travail,  3“  un  certificat  d’études  préparatoires  et 
un  diplôme  de  radiologie  et  électrologie  médicales. 

—  Ecole  de  médecine  de  Tours.  —  Un  concours  pour 
l’emploi  de  professeur  suppléant  de  clinique  chirurgi¬ 
cale  et  obstétricale  et  de  pathologie  externe  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Tours  s’ouvrira  le  15  novembre 
devant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Le  registre 
d’inscription  sera  clos  le  15  octobre  1943. 

—  Hôpitaux  de  La  Mure  et  d’Annemasse.  —  Un 
concours  sur  titres  est  ouvert  à  la  Direction  générale 
de  la  Santé  de  Grenoble  pour  le  recrutement  d’un 
chirurgien  de  l’hôpital-hospice  de  La  Mure  (Isère), 
ainsi  que  d’un  médecin  et  d’un  chirurgien  de  l’hôpi¬ 
tal-hospice  d’Annemasse  (Haute-Savoie).  Les  çan- 
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didats  devront  faire  parvenir  avant  le  15  août  1943 
leur  dossier  à  M.  le  Directeur  régional  de  la  Santé, 
1',  place  MalakofI,  Grenoble,  qui  donnera  tous  ren¬ 
seignements  complémentaires  sur  demande. 

—  ^Maternité  de  Dôle.  —  Un  concours  sur  titres 
aura  lieu  devant  l’Ecole  de  médeeiné  de  Besançon 
vers  le  15  juillet  1943,  pour  la  nomination  d’un  méde¬ 
cin-adjoint  de  la  Maternité  de  Dôle.  Adresser  les 
candidatures  et  toutes  copies  de  titres  avant  le  5  juil¬ 
let  à/M.  le  vice-président  de  la  Commission  adminis¬ 
trative  des  hospices  de  Dôle  (Jura). 

—  Hôpital  de  Morez  (Jura). — ^  A  la  suite  du  con¬ 
cours  qui  a  eu  lieu  en  mars  dernier  devant  l’Ecole 
de  médecine  de  Besançon  et  sur  les  propositions 
du  Directeur  régional  de  la  Sgnté,  le  Docteur 
Brochard  a  été  nommé  médecin  et  le  Docteur 
Delaribre  a  été  nommé  chirurgien,  de  l’hôpital  de 
, Morez. 

—  Dispensaires  antituberculeux  de  la  Nièvre.  —  Un 
concours  de  médecin-chef  des  dispensaires  antitu¬ 
berculeux  de  la  Nièvre  est  ouvert.  Conditions  :  être 
âgé  de  moins  de  45  ans  et  présenter  les  aptitudes 
physiques  nécessaires.  Le  médecin  nommé  devra 
renoncer  à  toute  clientèle. 

Les  dossiers  des  candidatures  comprenant  un 
exposé  des  titres  et  travaux  scientifiques  devront 
être  envoyés  à  la  Direction  régionale  de  la  Santé, 
'  7,  rue  Général-Leeourbe,  à  Besançon  (Doubs),  avant 
le  25  juillet  1943,. 

—  Hôpitaux  de  Rouen.  Internai.  —  Un  concours 
pour  trois  places  d’interne  titulaire  et  trois  places 
d’interne  provisoire  des  hôpitaux  de  Rouen  aura  lieu 
le  15  juillet  1943.  Inscriptions  jusqu’au  30  juin  au 
Secrétariat  des  hospices,  1,  rue  de  Germont,  à  Rouen. 
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,  —  Centre  hospitalier'  de  Niort.  Internai.  —  Un  con¬ 
cours,  ouvert  aux  candidats  des  deux  sexes,  aura 
lieu  à  Niort,  le  21  juillet  1943,  pour  cinq  places  d’in¬ 
terne.  Les  inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  10  juillet, 
au  Secrétariat  de  l’hôpital  de  Niort  (Deux-SèVres). 

—  L’Etablissement  thermal  de  La  Roehe-Posây 
(Dermatoses  et  prurits,  15  mai-l“  octobre)  informe 
le  Corps  médical  qu’il  fonctionnera  avec  les  méde¬ 
cins,  suivants  :  M.  Pierre  Baillet,  ancien  interne  des , 
hôpitaux  de  Paris,  lauréat  de  l’Académie  de  Méde¬ 
cine  ;  M.  G.  Bakdet  ;  M.  Léon  Huet,  ancien  interne 
des  hôpitaux  de  Paris,  ex-chef  de  clinique  â  l'hôpital 
Saint-Louis  ;  M.  G.  T.^pinE  ;  M.  Léo  Vignon,  ancien 
interne  des  hôpitaux  de  Lyon,  chef  de  clinique  de 
dermatologie  à  la  Faculté. 

—  Comité  national  de  l'enfance.  —  Une  journée 
d’études  a  été  consacrée  le  jeudi  10  juin  à  la  «  Pré¬ 
servation  de  l’enfance  contre  la  tuberculose  ». 

Une  mise  au  point  de  la  question  du  B.  C.  G.,  par 
les  Docteurs  Courcoux  et  Guérin,  et  une  évocation 
de  Grancher  par  le  Docteur  Comby,  préludèrent  aux 
rapports  sur  la  préservation  de  l’enfance  aux  divers 
âges  et  au  foyer,  familial. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
d’Olivier  Béchet,  troisième  enfant  du  Doeteur 
Béchet  (Avranches,  14  mai  1043)  ;  de  Pierre  Gosse¬ 
lin,  deuxième  fils  du  Docteur  J.  Gosselin  (Lille,  28 
mai  1943)  et  petit-neveu  du  Docteur  M.  Dèsru elles, 

‘  de  Saint- Ylie  (Jura)  ;  de  Denis  Barde, cinqniême 
enfant  du  Docteur  H.  Barde  (Vayres,  Gironde,  18 
mai  1943)  ;  de  Michel  DelarbRe,  deuxième  enfant 
du  Docteur  Delarbre  (Morez,  Jura,  25  mai  1943)  ;  de 
Michel  Fhitsch,  troisième  enfant  du  Docteur  Fritsch 
de  Saint-Dié. 

—  Nécrologie.  ^ —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Jean-Baptiste  Desmons,  décédé 


à  Thnmeries  (Nord),  le  26  mai  1043î  dans  sa  63® 
année;  du  Docteur  Bandelac  de  Pahiènte,  prési- 
dent-îondateüf  de  l'Umfià. 

—  Le  Docteur  René  Daüre,  Ô.  R.  L.,  à  Béziers, 
a  la  douleur  de  faire  part  de  la  mort  de  sa  femme. 
Madame  René  Daüre,  décédée  â  Rézierë,  lé  19 
février  1943,  dans  sa  49®  année. 


Bibliogfàphiè 

Editions  Bloüd  et  Gay 
3,  rue  Garaneière,  Paris 

Les  valeurs  de  la  vie,  mission  commufie'  dé  l’IHgériieür, 
du  médecin  d’usine  et  de  la  conseillère  sociale  du 
travail,  par  le  Docteur  René  Barthe. 

Livre  de  large  eiivérgüre  oü  le  médécifi  d’üSine 
trouvera  non  seulement  le  schéma,  mais  aussi  le  sens 
social  de  son  activité.  Ainsi  convié  à  prendre  sa  place 
dans  une  équipe  du  labeur  humain,  le  médecin  conce¬ 
vra  la  fierté  non  seulement  d’y  apporter  sa  quote- 
part,  mais  encore  d’avoir  œuvré  pour  «  refaire  la 
France»  en  un  monde'  où  la  place  dé  éette  Fraiice, 
quoi  qu’il  advienne,  restera  rriarquée;  G.  L. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  stip'érletir  dë  l’Ordfé 
La  Commftsioh  des  médecins  sinistrés  du  Coriseil 
supérieur  de’ l’Ordre,  devant  la  multiplicité  des  diver¬ 
ses,  urgences  actuelles,  tient  à  faire  appel  â  la  solida- 
Rté  médicale. 

Celle-ci  s’est  déjà  manifestée  largement  dans  le 
cadre  de  certains  départements. 


par  jour,  dans  un  peu  d’eau.  SÉDATIF  ÜTÉRO-OVARIEN  {Anlihéftitfrrti^rqUë) 
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.  Mais  les  possibilités  des  collèges  départementaux 
sont  très  restreintes  et  des  situations  tragiques  se 
présenteraient  si  un  département  était  totalement 
sinistré. 

D’autre  part,  les  départements  indemnes  jusqu’à 
ce  jour  se  doivent  d’aider  les  départements  sinistrés. 

La  constitution  d’un  fonds  général  permettra  de 
venir  en  aide  aux  sinistrés  récents  dont  la  liste  s’al¬ 
longe  chaque  jour  et  d’allouer  des  indemnités  aux 
médecins  sinistrés. 

S’adresser  à  M.  le  Docteur  Frantz,  trésorier,  60, 
boulevard  de  La  Tour-Maubourg,  Paris  (VII=),  de 
préférence  par  versement  à  son  compte  de  chèques 
postaux  :  Paris  874-34.  (Communiqué:). 

Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine 

Le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine 
de  l’Ordre  des  Médecins  a  reçu  du  Conseil  National, 
la  lettre  suivante  qui  lui  a  été  adressée  par  M.  le 
ministre  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  : 

«  J’ai  l’honneur  de  porter  à  votre  connaissance 
que  Monsieur  le  Répariileur  du  Pétrole  et  des  Carbu¬ 
rants  m’a  fait  connaître  que  le  contingent  des  carburants 
autos  mis  à  sa  disposition  pour  le  mois  de  mài  accuse 
une  diminution  de  40  %  sur  celui  du  mois  d’avril. 

Par  la  même  communication,  M .  le  Répartiteur  m’a 
fait  connaître  que,  pour  tenir  compte  des  difficultés  aux¬ 
quelles  se  heurtent  les  médecins,  illui  aété  possiblCj  par 
prélèvement  sur  sa  réserve  du  mois  de  mai,  de  ne  faire 
supporter  au  contingent  destiné  au  Corps  médical 
qu’une  réduction  de\(i  %.  J’ ai  tenu  à  ce  quevoussoyez 
immédiatement  informé  de  la  .mesure  favorable  que 
Monsieur  le  Répartiteur  du  Pétrole  et  des  Carburants 
a  bien  voulu  prendre  en  faveur  du  Corps  médical.  » 

Le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine 


de  l’Ordre  des  rnédecins,  ému  à  juste  titre  par  cette 
nouvelle  aggravation  des  difficultés  matérielles  qiii 
frappent  le  Corps  des  praticiens  dont  on  sait  le 
dévouement  et  l’abnégation  dans  les  circonstances 
difficiles  de  l’heure  présente,  a  entrepris  immédiate¬ 
ment  des  pourparlers  pour  obtenir  une  répartition 
plus  équitable  des  carburants  dans  les  différents 
corps  de  métiers  dont  certains  peuvent  paraître 
injustement  privilégiés. 

Le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seina 
de  l’Ordre  des  médecins  espère  que  le.  Conseil  Natio¬ 
nal  nouvellement  élu  et  qui  -eul  a  la  resjionsabilité 
de  la  répartition  de  l’essence  entre  les  différents  Collè¬ 
ges  départementaux  voudra  bien  réviser  le  contin¬ 
gent  accordé  mensuellement  aux  médecins  de  la 
Seine  et  soutenir  énergiquement  les  revendications 
de  ces  derniers  auprès  des  autorités. 


Le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine 
fait  connaître  qu’à  la  suite  d’un ,  communiqué  en 
date  du  8  avril  1943,  laissant  espérer  une  augmen¬ 
tation  du  contingent  des  S.  P.,  il  s’est  mis,  dès  son 
entrée  en  fonction,  immédiatement  en  rapport  avec 
les  autorités  compétentes.  Il  a  alors  appris  que  ia 
révision  qui  était  en  cours,  devait  réduire  l’ensemble 
des  S.  P.,  du  département  de  la  Seine,  sans  toutefois 
toucher  au  contingent  affecté  au  Corps  médical,  mais 
qu’il  n’y  avait  malheureusement  pas  lieu  d’espérer 
une  augmentation  pour  ce  dernier. 

Devant  ce  fait,  le  Conseil  actuel  a,  comme  son  pré¬ 
décesseur,  insisté  énergiquement  sur  la  néeessité 
qu’il  y  avait  à  augmenter  le  contingent  des  S.  P. 
du  Corps  médical,  cette  dotation  ayant  été  certai¬ 
nement  sous-estimée  à  l’origine. 

Le  Conseil  fera  connaître  le  résultat  des  démarches 
actuellement  en  cours.  {Communiqué). 


Admis  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 
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A  TRAVERS  UOFFIGIEL 


Exercice  de  la  médecine 
I.  —  Médecins  autorisés 

Les  praticiens  dont  les  noms  suivent  sont  relevés 
de  l’interdiction  édictée  par  l’article  1“  de  la  loi  du 
22  novembre  1941  et,  en  conséquence,  autorisés  à 
exercer  leur  profession,  sous  réserve  de  satisfaire 
par  ailleurs  à  toutes  les  autres  lois  ainsi  qu’aux 
décrets  ou  règlements  régissant  l’exercice  de  ladite 
profession.  ’ 

Arrêté  du  6  avril  1943 

D'  El  Ayari  Seghir,  exerç.  ant.  à  Neufchâtel-sur- 
Aisne  (Aisne).;  D'  Gottlieb,  exerç.  ant.  à  Bfune- 
hamel  (Aisne)  ;  D''  Bindschedler,  exerç.  ant.  à 
Montélimar  (Drôme)  ;  Dr  Schaap,  30  bis,  rue  Marcel- 
de-Serres,  Montpellier  (Hérault)  ;  Dr  Schendero- 
viTCH,  exerç.  ant.  à  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et- 
Garonne)  ;  Dr  Lobel,  exerç.  ant.  à  Ger  (Manche)  ’ 
Dr  Gordon,  exerç.  ant.  à  Vaux-en-Velin  (Rhône)  ; 
Dr  Marcakis,  exerç.  ant.  à  Lyon,  23,  quai  Général- 
Sarrail  (Rhône)  ;  Dr  Auffret,  née  Warren,  exerç. 
ant.  à  Paris  (XVIR),  9,  boulevard  de  Dixmude  ; 
Dr  Fabiani,  exerç.  ant.  à  Rosny-sous-Bols,  1-,.  rue- 
du  Pré-Gentil  ;  Dr  Hoang  Xuan,  exerç.  ant.  à  Paris 
(XV®),  33,  rue  Olivier-de-Serres  ;  Dr  Matsoukis 
(Jean),  exerç.ant.  à  Paris  (XX®),  7,  rue  Etienne- 
Marey  ;  Dr  Sfar  exerç.  ant.  à  Drancy,  59,  avenue 
Marceau  ;  DrXz.Al-K,  exerç.  ant.  à  Paris  (VIH®),  97, 
boulevard  Malesherbes  ;  Dr  Zenni,  exerç.  ant.  à 
Nogent-sur-Marne  ;  Dr  Alalouf,  exerç.  ant.,  47-49, 
avenue  de  la  Gare,  à  Blangy-sur-Bresle  (Seine-Inf.)  ; 
Dr  Hübin,  ex.  ant.  à  Chatou,  1.  rue  Arago  (S.-et.O.). 

(J.  a,  22  avril  1943.) 

Arrêté  du  3  mai  1943 

D'  Atlias,  villa  «  Le  Figuier»,  rue  Pierre-Loti,  à 


Antibes  (A.-M.)  ;  Dr  Marino,  exerç.  ant.  à  Nice, 
39,  rue  Verdi  ;  D'  Milhe,  exerç.  ant.  à  Nice,  10,  rue 
du  Congrès  ;  Dl  Walde,  exerç.  ant.  à  Nice,  1,  rue  du 
Maréchal-Pétain  ;  Dr  Rosenfeld,  exerç.  ant.,  à 
Parthenay  (Deux-Sèvres)  ;  Mme  le  Dr  Roche,  exerç. 
ant.  à  Nyons  (Drôme)  ;  Dr  Weyland,  exerç.  ant. 
à  Chabeuil  (Drôme)  ;  Mlle  le  Dr  Spireanu,  exerç. 
ant.  à  Montpellier,  12,  rue  André-Michel  ;  Dr  Rosner 
exerç.  ant.  à  Bellegarde-.du-Loiret  (Loiret)  ;  Dr  Bach- 
mann,  exerç.  ant.  à  Sainte-Foy-les-Lyon,  30  bis, 
Grande-Rue  ;  Dr  Frbidel,  exerç.  ant.  à  Lyon,  48,  rue 
de  la  République  ;  Dr  Freidel,  exerç.  ant.  à  Lyon, 
15,  quai  Général-Sarrail  ;  Dr  Golden,  exrç.  ant.  à 
Lyon,  100,  rue  de  l’Hôtel-de- Ville  ;  Dr  Halpern, 
exerç.  ant.  à  Lyon,  7,  rue  de  l’Université  ;  Dr  Joly, 
exerç®  ant.  à  Lyon,  99,  boulevard  delà  Croix-Rousse  ; 
Mme  le  Dr  Kahlin,  exerç.  ant.  à  Lyon,  25,  quai 
Claude-Bernard.  ;  Dr  Leneman,  exerç.  ant.  à  Lyon, 
13,  rue  Malesherbes  ;  Dr  Ternamian,  exerç.  ant.  à 
Lyon,  209,  rue  Paul-Bert  ;  Dr  Trabienbroit,  exerç. 
ant.  au  Breuil-sur-Merize  (Sarthe)  ;  Mlle  le  Dr 
Asdery,  exerç.  ant.  à  Paris  (IX®),  43,  rue  Saint- 
Georges  ;  Dr  Avram,  exerç.  ant.  à  Paris  (VIII®),  25, 
rue  de  Pétrograd  ;  Dr  Biancani  (Hugo),  exerç.  ant. 
à  Paris  (VIII®)  ,  43,  boulevard  Malesherbes  ;  Dr  Gol- 
LOT,  exerç.  ant.  à  Paris,  82,  avenue  Parmentier  ; 
Dr  Gutmann,  exerç,  ant.  à  Paris,  18,  rue  Bonaparte  ; 
Dr  Magder,  exerç.  ant.  à  Neuilly-sur-Seine,  37,  rue 
de  Chezy  ;  Mlle  le  Dr  Miuucci,  exerç.  ant.  à  Paris 
(XIV®);  asile  clinique  Sainte-Anne,  1,  rue  Cabanis'; 
Dr  Motz,  exerç.  ant.  à  Paris  (VIII®),  27,  avenue 
Pierre-I®r-de-Serbie  ;  Dr  Outzèkovsky,  exerç.  ant. 
à  Pantin,  65,  rue  de  Paris  ;  Dr  Sidi,  exerç.  ant.  à 
Paris  (VIII®),  6,  rue  de  la  Néva  ;  D®  Steinberg, 
exerç.  ant.  à  Paris  (XIII®),  2,  rue  Barrault  ;  Dr  Vi- 
LENSKi,  exerç.  ant.  à  Paris  (XVII®),  5,  rue  de  Phals- 
bourg.  (J.  O.,  15  mai  1943.) 

II.  —  Médecins  relevés  de  l’interdiction  ‘ 
Arrêté  du  6  avril  1943 

L’arrêté  du  10  avril  1942  interdisant  l’exercice 
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de  leur  profession  à  certains  praticiens  d’origine 
étrangère  est  rapporté  en  ce  qui  concerne  M.  le 
Docteur  Reinhold  (Louis-Marcel).  - 

Médecins  prisonniers 

Arrêté  du  21  mai  1943  fixant  les  conditions  d'aüribu- 
lion  des  postes  médieaux  réservés  aux  médecins 
retenus  en  captivité . 

Art.  1®''.  —  Chaque  Conseil  régional  de  l’Ordre  des 
médecins  effectuera,  par  département,  le  recense¬ 
ment  des  postes  médicaux  devenus  vacants  à  la  suite 
des  interdictions  prononcées  en  application  de  là  loi 
du  22  novembre  1941  relative  aux  médecins  étran¬ 
gers  dans  les  communes  où  exerçaient,  au  1“'  sep  - 
tembre  1939,  moips  de  cinq  médecins. 

Art.  2.  —  Le  Conseil  vérifiera,  avec  le  concours  des 
services  administratifs  chargés,  de  l’enregistrement 
et  du- visa  des  diplômes,  si  les  disponibilités  résultant 
d’interdictions  prononcées  contre  lès  médecins 
étrangers  n’ont  pas  été  réduites  en  fait,  eu  égard  à 
l’effectif  du  1®''  septembre  1939,  par  la  venue  d’autres 
praticiens  installés  antérieurement  ou  postérieure¬ 
ment  au  départ  des  médecins  étrangers. 

Il  relèvera  aussi,  éventuellement,  le  nombre  et  la 
situation  des  circonscriptions  qui  auront  été  réser¬ 
vées  en  vertu,  soit  de  l’article  3,  soit  de  l’article  6 
de  la  loi  du  28  août  1942.  l 

Art.  3.  — •  Une  copie  des  états  sur  lesquels  les  ren¬ 
seignements  ci-dessus  auront  été  consignés  sera 
adressée  au  Conseil  national  de  l’Ordre. 

Cette  documentation  sera  mise,  par  le  Conseil 
national  lui-même  ou  par  les  Conseils  régionaux,  à  la 
disposition  des  médecins  ou  des  étudiants  qui  se 
trouvent  dans  l’une  des  situations  visées  à  l’article  1®® 
de  la  loi  du  28  août  1942,  modifiée  par  la  loi  du  24 
décembre  1942. 


Le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 
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Art'.  4.  —  Les  postes  médicàux  libérés  par  des 
médecins  étrangers  et  autour  desquels  le  Conseil 
national  de  l’Ordre  aura,  conformément  à  J’article  6 
(2®  alinéa)  de  la  loi  susvisée;  déterminé  des  circons-  ' 
criptions  réservées,  seront  assignés  aux  médecins  ou 
aux  étudiants  remplissant  les  conditions  prévues  au 
troisième  alinéa  du  même  article,  s’ils  présentent 
leurs  demandes  dans  les  trois  mois  qui  suivront  leur 
retour. 

Les  demandes  devront  être  adressées  au  Conseil 
régional  de  l’Ordre  des  médecins,  qui  aura  qualité 
pour  accorder  l’autorisation  sollicitée  toutes  les  fois 
que,  pour  un  poste  déterminé,  une  seule  demande 
aura  été  présentée. 

En  cas  de  compétition  pour  un  même  poste,  l’auto¬ 
risation  sera  donnée  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  ét  à  la  Famille,  après  avis  du  Conseil  national 
de  l’Ordre. 

Art.  5.  —  Les  étudiants  qui  étaient  en  fin  de  sco¬ 
larité  au  moment  de  leur  mobilisation  et  qui  sont 
aptes  de  ce  lait  à  bénéficier  d’un  poste  réservé  dans 
les  conditions  fixées  par  l’article  6  de  la  loi  du  28  août 
1942,  ne  pourront'conserver  leur  droit  au  poste  qu’ils 
auront  choisi  que  s’ils  obtiennent  le  diplôme  de  doc¬ 
teur  en  médecine  dans  un  délai  de  six  mois  après  leur 

Ce  délai  pourra  être  prolongé  par  arrêté  préfec¬ 
toral  après  avis  du  Conseil  régional  de  1’  Ordre,  mais 
la  prolongation  ainsi  accordée  ne  devra  pas  être 
renouvelée  au-delà  d’un  an. 

Art.  6.  —  Lorsqu’un  poste  qui  a  cessé  d’être  occupé, 
même  à  titre  temporaire,  par  un  médecin  étranger 
sera  assigné  à  un  étudiant  en  médecine  en  applica¬ 
tion  de  l’article  6  de  la  loi  du  28  août  1942,  cet  étu¬ 
diant  pourra  exercer  immédiatement  au  lieu  et  place 
du  nrécédent  titulaire,  sous  réserve  qu’il  obtienne'son 
diplôme  dans  les  délais  visés  ci-dessus. 
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Art.  7.  —  En  attendant  l'installation  effective  des 
Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des  médecins,  le  travail 
de  recensement  prévu  aux  articles  W  2  ci-dessus, 
sera  entrepris,  sans  déiai,  par  les  Conseils  des  Collè¬ 
ges  départementaux. 

La  documentation  rassemblée  par  ces  derniers  sera 
remise,  dès  que  les  circonstances  le  permettront,  aux 
Conseils  régionaux,  qui  en  poursuivront  la  mise  au 
point  et  l’utilisation  dans  les  conditions  du  présent 
arrêté. 


Rehaussement  du  tarif  pour  soins  aux  pen¬ 
sionnés  DE  GUERRE.^ - VERS  UNE  AUGMENTATION 

DE  LA  PATENTE.  ?  -  La  PRÉSERVATION  DES  INTE¬ 
RETS  DES  MÉDECINS  DES  PRISONNIERS.  - La  COU¬ 

VERTURE,  OBLIGATOIRE  DU  RISQUE  PROFESSION¬ 
NEL.  —  La  carte  de  surcharge  pour  les  méde¬ 
cins  DE  Seine-et-Oise.  —  Les  graves  consé¬ 
quences  de  la  pénurie  d’essence  chez  les 
médecins. 

On  en  a  parlé  longtemps,  on  a  patiemment  attendu  : 
il  paraît  que  l’augmentation  du  tarif  de  l’art.  64 
serait  maintenant  chose  faite.  Restent  seulement  à 
accomplir  quelques  formalités. , 

La  consultation  du  praticien  passerait  de  15  à 
25  francs,  et  la  visjte  de  15  à  30  francs.  A  heure  fixe 
ou  le  dimanche,  cette' visite  serait  rétribuée  40  francs 
et  la  nuit  50  francs. 


La  consultatiôh  d’un  spécialiste  passerait  de  20  à 
50  francs  et  sa  visite  de  20  à  60  francs. 

On  voit  que  l’amélioration  serait  notable  et  aurait 
de  quoi  >satisfaire  tout  le  monde. 


Ce  qu’il  nous  concède  d’un  côté,  l’Etat  nous  le 
reprendra-t-il  de  l’autre  î  Nouvelle  alerte  du  côté 
des  Finances  où  un  projet  insidieux  en  matière  de 
patente  aurait  pour  effet  de  remanier  le  calcul  de  la 
taxe  proportionnelle,  de  la  o  reaménager  »  suivant 
le  terme  consacré  :  on  sait  ce  que  parler  veut  dire. 
C’est  le  moment  pour  le  Conseil  supérieur  de  se 
montrer  et  de  défendre  la  profession  contre  le  fisc 
insatiable. 


On  se  rappelle  sans  doute  que  la  loi  du  28  août 
1942  sur  la  préservation  des  intérêts  des  médecins 
retenus  en  captivité  prévoyait  en  principe,  dans  son 
article  6,  que  les  postes  médicaux  rendus  vacants 
par  l’application  de  la  loi  sur  les  médecins  étrangers 
seraient  réservés  aux  médecins  retenus  en  captivité 
et  non  encore  installés  au  moment  des  hostilités. 

Mais  les  conditions  d’attribution  de  ces  postes  au 
moment  du  rapatriement  n’étaient  point  encore 
-  déterminées.  Le  soin  de  régler  ce  délicat  problème 
était  confié  par  la  loi  à  un  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé. 

Cet  arrêté  vient  de  paraître  au.  Journal  officiel. 
Nous  le  publions' d’autre  part.  Il  était  important 
que  ce  texte  intervienne  au  moment  où  l’on  a 
fait  entrevoir  que  la  relève,  si  longtemps  promise, 
pourrait  devenir  une  réalité.  Faut-il  considérer  cette 
nouvelle  comme  de  favorable  augure  ? 

Voir  la  suile  page  XIV-510 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


HÉMATOLOGIE  DU  BENZENISME 

'  Par  C.  Albahary 

Assistant  d’hématologie  de.  l’Institut 
d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  travail 


Dans  le  cadre  des  hémopathies  dü  travail, 
c’est  le  beniénisme  chronique  qüe  nous  aurons 
seul  en  vUe,  l’intoxication  aigUë  ne  donnant 
lieu  èssèntiellement  qu’à  des  troubles  nerveux. 

Le  benzénisme  chronique  aU  contraire  a  Un 
tropisme  sanguin  ;  le  benzène  est  électivement 
un  poison  anémique  et  hgpoleucique.  Et  là,  soit 
dit  en  passant,  une.  .courte,  mise  au  point  ter¬ 
minologique  s’impose  :  le"  benzène  est  le  pro¬ 
duit  le  plus  pUr  de  distillation  de  la  houille  ; 
c’est  lui  qui  est  leplUs  toxique,  parce  qUe  le  plus 
volatil  ;  on  le  retrouve  à  des  taux  variés  dans  les 
benzols  dont  la'toxicité  varie  d’autant.  Le  toluène 
et  le  xglène  sont  également  en  cause,  car  ce  sont 
aussi  des  produits  volatils  qUi  distillent  tous  au- 
dessoUs  de  200°,  même  de  145°,  mais  leUr  toxi¬ 
cité  est  moindre.  Quant  aux  impuretés,  autre¬ 
fois  incriminées,  il  est  admis  maintenant  depuis 
les  recherches  de  Kohn-Ab’rest,  que  leur  rôle  est 
nul. 

En  somme,  il  est  plus  logique  de  parler  de 
benzénisme  que  de  benzolisme.  Les  termes  de 
benzine  et  de  benzinisme  sont  à  rejeter  complète¬ 
ment,  car  généralement  attribués  à  ce  qu’il  faut 
appeler  pétrolisme  avec  Duvoir  ;  ils  peuvent 
occasionner .  de  fâcheux  malentendus.  ■  . 

Comment  s’exerce  la  toxicité  du  benzène  ? 

Par  blocage  progressif  des  processus  normaux 
d’oxydation,  donc  de  vie  cellulaire.  Cette  action 
semble  bien  se  manifester  aU  premier  chef  sur 
les  éléments  myéloïdes  ;  les  lignées  érythrocy¬ 
taire,  granuleuse  et  thrombocytaire.  Et  cela 
en  raison  de  la  loi  qUr  veut  que  les  cellules  les 
plus  évoluées, comme  celles-là,  soient  les  plus 
fragiles,  donc  les  plus  atteintes.  N’imblîdrfs  pas 
qüe  l’érythrocyte  anücléé  dü  sang  humain  n’est 
qü’un  érythroblaste  en  sénescence,  à  la  survie 
éphémère.  La  conséquence  en  plus  oü  en  moins 
a,  chaque  fois,  été  l’objet  de  nombreuses  obser¬ 
vations  et  expérimentations  depuis  les  premiè¬ 
res  observations  de  Saütesson,  puis  de  Langlois 
et  Desboüis,  de  Sabrazès,  de  Selling.  C’est  ainsi 
qü’on  reconnut  toür  à  toür  l’anémie  progressive, 
la  tendance  hypoplastique,  l’augmentation  de  la 
valeur  globulaire,  la  leucopénie,  la  granulopénie, 
la  thrombopénie,  les  cas  d’aleucie  totale,  ceux  de 
leucémie,  voir,  enfin,  ceux  polyglobulie  qui, 
chose  curieuse^  furent  eux  les  premiers  signalés. 

Le  benzène  exerce  donc  une  action  sur  tout 
le  système  sanguin,  et aü  sein  même  des  organes 
hématopoiétiques..  A  la  lésion  médullaire,  qui 
tend  le  plus  souvent  vers  la  sidération  des  élé- 
ments.physiologiqUcs,  s’oppose  en  quelque  sorte 


la  fréquente  mais  discrète  réaction  lymphoïde 
et  la  beaucoup  plus  intéressante  réaction  réli- 
c.ulaire  dont  le  type  conditionne  en  partie  l’as¬ 
pect  évolutif. 


Rappelons  brièvement  le  tableau  du  benzé¬ 
nisme  confirmé,  celui  qüe  tous  nos  efforts  conju¬ 
gués  de  dépistage  et  de  prévention  ont  rendu 
déjà  beaucoup  plus  rare. 

Le  tableau  le  plus  classique  en  est  réalisé  par 
la  grande  aleucie  hémorragique  de  Franck,  qui 
n’est  autre  que  l’anémie  aplastique  d’Erlich. 
Cette  imprégnation  toxiqüe  delà  moelle  osseüse 
se  traduit  par  Une  atteinte  massive  et  gloLale  ; 

La  thrombopëfiie  bccasiohnè''les'  hémot^agies 
profuses,  cütanéej,  muqueuses  et  visc^érales.  Le 
temps  de  saignement  est  augmenté,  le  signe  dü 
lacet  positif,  le  caillot  irrétractible.  Le  temps  de 
coagulation  lui-même  peut  être  aussi  un  peu 
prolongé. 

—  L’anémie  revêt  toüs  lés. degrés.  Elle  est  par¬ 
fois  plastique,'  mais  le  .plus  soiiverit  aplastique 
ou  en  toüs  cas  hypoplasiique,  ce  qüi  confère  à 
l’anémie  benzéniqüe  sa  gravité  particulière. 
L’hyperchromie  est  assez  souvent  notée,  la 
chute  dü  taux  de  l’hémoglobine  n’ayant  pas 
suivi  l’hypoglobulie. 

—  La  leucopénie  est  aUssi  constante  et  carac¬ 
téristique.  Il  s’agit  notamment,  comme  Selling 
l’a  montré  autrefois,  de  granulopénie  et  celte 
granulopénie  porté  surtout  sur  les  neutrqphi- 
les.  Il  existe,  donc  Une  assez,  fréquente  éos/no- 
philie  rela(iae,.  sür.  laquelle  noUs  reviendrons 
plus  loin. 

—  On  note  en  outre.  Une  sorte  de  torpeur  dans 
la  formation  des  anticorps  (Lusk,  Winternitz), 
et  d’une  manière  générale  dans  les  processus  de 
défense  de  l’organisme,  d’où  la  plus  grande  sus¬ 
ceptibilité  aüx  moindres  infections  et  l’absence 
de  suppuration  en  rapport  avec  la  neutropénie. 

-r-Lè  myélogramme  fait  la  preuve  de  la  gravité 
du  syndrome.  Mais  on  ne  peut  lui  conférer  la 
valeur  pronostique  qüe  Pierquin  lui  attribue  en 
classant  plusieurs  stades  lésionnels  (myélocy- 
taire  et  pro-myélocytaire,  aplasiqüe  enfiq).  En 
principe,  dans  les  nas  les  plus  graves,  elle  est 
pauvre  en  éléments,  graisseuse,  sans  figure  de 
régénération,  mais  il  n’en  est  pas  toujours  ainsi. 

—  L’évolution  de  cette  forme  très  complète  est 
toujours  fatale  dans  un  cortège  de  signes  fonc¬ 
tionnels  et  généraux  les  plus  graves. 

A  côté  de  ce  tableau  d’atteinte  globale  de 
l’h'ématppoïèse,  la  pratique  a  montré  qüe  les 
lésions  cantonnées  à  une  seule  série  cellulaire 
sont  beaucoup  plus  rares  :  ce  sont  les  formes 
dissociées  pures,  avec, ces  trois  types  théoricjues  : 

.  . — de  thrombopénie  essentielle  ;  .  .  ..  . 

'  d’anémie  aplastique  pUre  de.Kaznelson  ; 

—  d’agranulocytosé.  ■  ■  ^ 

♦ 
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Les  formes  modérées  plus  pii  rpoins  dissociées 
sont  plus  fréquentes  : 

Anémie  plastique  hypochrome  oü  hyper- 
.  chrome  ; 

Hypoplasie  ylçbqle  restreipte  ; 

Forme,  purpurique.  , 

U  e^istp  enfip  Un  cp^tpip  pqipjîre  fpfipp? 
plüsrares,discüta,bleset  discutées  p^fçe  qp’e|jeg 
ne  correspondent  pas  au:^  lésions  habituelles  du 
toxique.  Seules  des  notions  d’ordre  expérimen¬ 
tal  et  des  raisons  constitutionnelles  «  de  sol 
hématique»,  comme  dit  P.-E.  Weill, -les  font 
a,ccepter  : 

Une  forme  pseudo-pernicieuse 

Des  Ipfmps  Zeucémz'g'ue^  : 

—  Aiyuës,  (E(eiore  ,et  Borgprnano)  ; 

—  Cfironique  myéloïde  (P.-|ï.  Weil^  ; 

—  Çhrqpiyue  lyn^phqïde  (Paicpner)  ; 

~  Prqklèrne  des  cryptçleucémies.- 

Comment  poser  le  diagnostic  de  leUçémiesUr 
la  simple  ponction  sternale.  Ge  qu’on  peut 
observer,  c'ést  dans  une  moëlle  vidée  de  ses  élé¬ 
ments  habituels,  Une  hyperplasie  réactionnelle 
du  système  réticulaire,  dont  Ihiritation  donne 
naissance  à  des  éléments,  dont  Pallure  anorniale 
les  fait  interpréter  comme  des  leucoblastês. 
Mais  le  diagnostic  de  leucémie  ne  pourrait  être 
sérieusement  maintenu  sans  la -découverte  his¬ 
tologique  des  inflltrats  viscéraux  caractéristi¬ 
ques. 

—  Cas  de  passages  enfin  :  simples  leucpcytoses 
(Auber'tin)  susceptilsles  d’induire  en  erreur  le 
médecin  du  travail  en  l’absence  des  recherches 
coniplémentaires  indispensables. 

Les  travaux  de  Lignac  sur  la  souris  et  ceux 
plus  récents  de  J.  Bernard  valorisent  ces  obser¬ 
vations  isolées,  dont  ils  reproduisirent  les  diffé¬ 
rents  types  sUr  l’animal  de  laboratoire. 
DesformespoZî/gZo6u7zçues(Mondonet  André]): 

Sont-elles  la  tradüçfjpn  d’pne  hyperqçtivilé 
avant  sidératipii  ?  qp  s’agi|-ii  fi'nne  siipplp 
augmentation  4e  la  surface  d’héiuatosp,  ppUr 
compenser  lu  lepte  anoxhéiuie  tpxique  ? 

,  Des  formes  associées: 

L’afîe4ipp  sauguine  peut  être  çqpibinôe  à  Un 
iclèrp  pépatiqUe,  p  pes  troubles  neryeujj;  variés, 
et  même  çachpe  pqr  ppx. 

Mais  ces  tableaux  de  i’intoxicatipn  benzéni- 
qufi,  qu'il  s’agisse  dp  Iq  myélose  classique  pu  des 
aspects  plus  spéciaux  qup  nous  venons  de  signa¬ 
ler,  sont  le  fait  du  bcnzénisme  çonfirmé.  Pour  les 
médecins  d'usine,  ce  qui  importe  avant  tout, 
c'est  le  dépistage  du  benzénisipe  à  l’atelier,  du 
beuzénisme  qui  s’ignore,  du  peniénisirie  Iç^ent 
à  propos  duquel  a  précisément  été  cppeU  1p 
décret  dps  16-18  octobre  1939  (1). 

Un  certain  nombre  d®  ù'ouples  fonctionnels 
peuvent  être  attachés  à  une  anomalie  plus  on 
nroins  suggestive  de  la  îprniUle  sanguine.  Cépha- 


(1)  Examen  hématologique  obligatoire  à  l’embau¬ 
che,  deux  mois  après,  puis  une  fois'  par  an.  Examen 
à  renouveler  en  présence,  d'un  cas  d’jntpxipation  pour 
tous  les  ouvriers  du  même  local. 


léps,  vertiges,  napsées,  gastralgie,  anorexie, 
fébricule  vespéral,  troubles  des  règles  ,,  ecchy¬ 
moses  spontanées  sont  parmi  les  plus  couram¬ 
ment  rencontrés.  Etant  donné  qUe  les  examens 
en  cause  portent  avant  tout,  du  moins  à  l’heure 
actuelle,  sür  des  groupemerits  de  femmes  feunes 
plus  ou  moins  carencées',  il  faut  se  méfier  de  la 
«  psychose  d’atelier»  avapl  d’iiicriminer / une 
intoxication  éventuelle.  Il  sera  sage  d’appliquer 
un  traitement  symptomatique  à  ces  différents 
troubles,  tout  eh  en  profitant  pour  exercer  pa¬ 
rallèlement  une  surveillance  encore  plus  vigi¬ 
lante. 

Des  modifications  hématologiques  sont  fré¬ 
quentes  à  l’exclusion  de  tout  symptôme  clini¬ 
que  —  et  c’est  précisément  par  leur  détection 
qu'on  a  isolé  un  syndrome  pe  benzénisme  latent. 

L’anémie  en  est  un  premier  élément  souvent 
hyperchrome,  mais  modérément,  elle  n'offre 
aucun  caractère  pafticUlier.  Elle  est  justiciable 
des  traitements  habituels.  , 

La  leucopénie  est  un  signe  préférable  en  cela 
qu'elle  est,  toute  proportion  gardée,  plqs  spéci¬ 
fique. 

La  neutropénie  revêt  encore  une  plus  grande 
valeur.  Ce  peut  être  Un  signe  relativement  pré¬ 
coce.  Èlle  s’accompagne  fatalement  de  leuco¬ 
pénie.  ' 

L'éosinophilie  fut  autrefois  considérée  comme 
Un  test  de  valeur.  Elle  est  p  coup  sûr  assez  fré¬ 
quente  et  revêt  un  intérêt  certain,  puisqu’on 
l'observe  dans  30-  %  des  cas  environ.  Mais,  sur 
plusieurs  centaines  de  lames  que  nous  avons  pü 
examiner  en  un  an,  nous  n’en  avons  trouvé  que 
peu  à  présenter  Un  taux  supérieur  à  8  %.  Bien 
des  cas  de  benzénisme  incipiens  sont  décelés 
sans  avqir  présenté  d’éosinophilie  marquée.  A 
l'opposé,  dans  des  cas  de  pourcentages  impor¬ 
tants,  supérieurs  à'l5  %,  nous  n'avons  pas  eu, 
par  ailleurs,  d®  confirmation  d’upe  intqjfica- 
tion  débutante. 

En  bref,  nous  croyons  pouvoir  considérer 
réosinophilie  benzéniqUe  comme  un  signe  de 
défense  non  spécifique  comme  bien  d’autres 
éosinophiljes  générales  et  locales,  et  non  comme 
test  d’intoxication.  Elle  varie  davantage  avec 
le  sexe,  l’âge,  le  terrain,  qu’avec  l’intoxication. 

La  lymphocytose  relative  ■ — ■  la  manocytase  n'ont 
aucune  valeur  diagnostique. 

La  thrombapénie  nous  semble  rare  en  tant  que 
signe  de  benzénisme  latent.  Elle  fait  ordinaire¬ 
ment  partie  d'Un  tableau  de  benzénisme  conr 
Armé.  Cette  opinion  nous  vieni  de  la  numération 
systématique  des  plaquettes  aux  examens  de 
dépistage. 

L’ augmenlation  du  temps  de  "saignement,  la 
prolongation  du  temps  de  coagulation,  le  signç 
du  lacet,  ne  nous  semblent  pgs  davantage  de 
bons  signes  de  benzénisme  latent.  Nous  les 
croyons  plus  tardifs. 

Quant  âl’ZrréZracZZZZZé  du  caillot,  c’est  Un  trou¬ 
ble  classique,  mais  qUi  nécessite  une  ponction  , 
veineuse,  technique  qui  n’est  pas  encore  Utilisée 
au  cours  des  examens  de  dépistage. 

En  ^omme^  WÇnn  signe  hématQîogique  pp 
, paraît  safisfai^apt  à  îe  consi/léper  isplépicnt. 
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La  ponction  sternale  ne  nqüs  semble  pas  pn 
moyen  de  diagnostic  plus  avantageux.'  Nous 
en  avons  pratiqué  Un  certain  nombre  dans 
rgsppir  de  ^éçelèr  dans  la  pioëlle  osseüse  de^ 
apqmàliès  aypt  ippme  gq’elîes’ Soient  süscep- 
til^tes  5?  reft^tev  gans  le  sgpg  pirpplgnt,  pt 
cela  sans  succès.  Nous  somipes  donp  à  ce  ppopq^ 
en  accord  avec  "VY-  de  Weerdl  ét  Mme  Lerbuî’d- 
î*icbon.  La  ponction  sternale  n’a  qu’une  valüer 
diagnpstiqüè  dans  ces  quelques  rares  formes  >à 
tÿpè’  de  cryptpleüçémies  et  une  valeur  pronos¬ 
tiqua  4gu§  îprpies  sérieuses  permet- 

tgnl  seulps  pé  suivre  l’hérnatoppïèse.  à  sq 
spurpe. 

Force  est  dope  de  rpeonpaître  gqp  le  dépis¬ 
tage  hématologiqüe  gu  benzénisme  est  plein  de 
difficultés.  Le  décret  de  19cl9,dans  ses  arrêtés 
ayant  trqit  à  Iq  surveillance  médicale  des 
oÙYriprs,iéS  reconnqît  implicitement  lorsqu’il 
propuse  Un  seüil  d’éliminatipn  de  la  profession  : 

— -  mpigs  ge  4  milliops  de  glpbules  rouges, 
ayep  aûgmeptqtipn  ge  M  valeur  glptiulaire  ; 

—  moins  de  5.00.Q  globules  hlUncs  ; 

—  moins  de  60  %  de  polynimléaires  neutre- • 
pliiles.  , 

La  loi  du  9  décenabre  1938  appliquée  depuis 
le  14  Juin.  1939  autorise  l’ouvrier  à  faire  valoir 
ses  droits  à  l’iggempisatipn  gans  l’année,  si 
rqnémie  est  progressive.  Les  géprets  supcessifs, 
dPclpbre  19.39  apportent  dope  un  énorme  pro¬ 
grès  dans  la  détection  du  benzénisme  ;  ils  sont 
applicables  dans  toutes  les  entreprises  qui Utili- 
sérit  des  dérivés  benzéniques  distillant  à  145°, 
et  au-gesspUs,  ep  vase  insuffisamment  clos  polir 
que,  rogeur  en  soit  PPrçue,  ce  qui  indique  une 
concentration  qtmpspbériiiUe  ge  un  tnilligr. 
litre  d’air  (la  gpsp  toxique  admise  en  Amérique 
n’est  que  de  Q  milligr.  3  litre). 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  loi  doit  être  considérée  à 
l'heure  actuelle  comme  insuffisante  (1)  ■: 

—  Elle  conseille  d’éliminer  soit  d’emblée,  soit 
secondairement,  des  sujets  spisceptibles  de  ne 
présenter  gqns  l’qypnir  aucun  açcigent,  pomme 
Is  prouvent  les  cas  d’puvriers  réembauchés  dans 


(1)  Nous  venons  de  prendre  connaissance  de  l’ar¬ 
rêté 'dU' 25  mars  1943^  qui  abroge  ie  décret  du  16 
octobrè  l'939. 

Il  né  dispense  des  obligations  prévues  que  les  éta- 
blisçpme.nts  employant  des  hydrocarbures  benzéni- 
qqes  tels  qu’aii  'moins  90  %  en  volume,  passent  à  la 
distillation  au-dessus  de  145“  et  qu’l  %  au  maxi¬ 
mum  gîstiîle  au-dessous  de  130“  . —  ces  hydrocarbu¬ 
res  ne  goiYÇnt  pas,  en  outre,  être  utilisés  à  une  tem¬ 
pérature  supérieure  à  la  température  ambiante. 

U  dispense  encore  les  travaux  effectués  à  l’intérieur 
d’appareils  rigoureusement  clos  en  marche  normale. 

Il  élève  le  seuil  d’élimination  :  G. R.  3.500.000  — 
G. 15.  4.000  —  polynucléaires  50  %  environ.  Il  recon-. 
naît  la  possibilité  de  formes  leucémiques  • —  d’une 
pplynucléose  banale.  Il  valorise  la  recherche  des 
sutfo-çonjugués  urinaires,  en  tant  que  signe  d'alarme  ; 
il  épiet  la  reserve  que  leur  accroissement  témoigne  de 
l’absorption  de  benzène,  mais  n’implique  pas  obliga- 
tpii^ement  qu’g  y  ait,  à  proprement  parler,  impré¬ 
gnation.  Néanmoins  pour  un  taux  supérieur  à  30  % 
dp  S  total  Itaux  normal  :  8  à  12  %),  il  faut  soustraire 
le  sujet  du  travail  toxique. 


gc5  eptreprisea  siipijqirps  et  peüx  gps  tïqvaiL 
leurs  «  en  chambre  »  chez  gui  toute  tentative  ge 
prévention  n’est  qu’un  mot. 

—  Elle  n’ordonne  pas  un  arrêt  définitif  de 
travail  dans  le  toxiqué,  poür  d’qutres  qui  cqlir- 
repi  les  plus  grqngs'  risgües  g’iptpxiçqtion  . 
Révère  et  rqpigp  à  Iq  pepri^'p  du  trqvail  appè?  up.è 
suspension  ipêRie  gqpqble. 

—  Elie  ne  peut  prévoir  l’apparâtion  précipi¬ 
tée  de  manifestations  sévMes  dans  les  sepiaipcs, . 
voire  dans  les  jours  qui  suivent  un  exapren 
hématoiogiqge  normal,  Cette  éventuqlité  est 
rare  saps  doute,  piais  existe  ;  toute  infection 
ihterçürrente  ne  peut  que  la  favoriser, 

—  pile  ne  pqpt  tpnin'cornpté  gps  gifïérencps 
de  susceptibilité  ingividgpllp,  On  pourrait  dp 
moins  dans  l’avenir  exclure  des  qteiiprs  les 
femmes  jeunes  et  les  femmes  enceintes. 

—  Elle  peut  se  limiter  aUx  chiffres  suivants  ; 
anémie  inférieure  à  3.500.000.  Leucopénie  infé¬ 
rieure  à  4.5pb.  Qrqnulppénie  inférieüre  à  50- 

Mafs,  P.q.r  contre,,  elle  dpyrqît  prplpnger  le 
délai  ge.'  responsabilité  à  den^r  Mwt 
donnée  l’exjstenpe  <i,'hémo.jxaihiçs.  refar^é^  o.bjpi 
de  travaux  récents,  notamment  de  YIM-  RltVPÎf 
et  Derobert,  R.  Bénarg,  Poumaiiloux  et  Tiret, 
Duvoir  ,  Derobert  et  Albahary. 

L’interprétation  de  ces  hémopathies  retar¬ 
dées  bénéficierqit  d’une  connaissance  appro¬ 
fondie  du  luétqbolisnie  du  henzoi  dans  l’orga¬ 
nisme  et  pn  particùlipr  dftus  fes  éléruents  SP,U= 
chps  de  rhématopQïpse. 

Ceci  nous  amène,  à  la  çpnçlusiçn  snivçmle  ' 

Enaltendantleremplacement  de  cesproduits 
benzéniques  par  les  essences  ge  pétrole  qui  sont 
toutes  inoffeiisives,  sauf  celles  de  Borpéo,  il  y  a 
intérêt  : 

lo  oqtrp  le  dépistage  le  plus  rigoureux,  qui 
garde  toute  sa  valeur,  l’hygipneges  travaillpurs 
et  des  locaux  ; 

2°  à  modifier  la  loi  sur  les  quelques  points 
signalés  ; 

3°  à  rechercher  d’autres  tests  ge  benzénisme 
précoce  que  les  tests  hématologiques,  suscepti¬ 
bles  d’êtrp  plus  rigoureux  ;  la  recherche  des 
corps  sulfp.-conjugués  gans  les  prines  en  est  PU 
qui  mérite  celte  étude,  qUoiqpe  l’arrplé  du  ig 
octobre  Ï939  ne  Ip  considèi^’e  qup  pofnnie  acces¬ 
soire.  '  ' 


FAYITAMJNQSE  NiÇOTlNlQUE 


L’avitaminose  nieotinique  est  l'avita¬ 
minose  la  plus  répandue  et  la  plus 
grave. 

(Justin-Busançon).. 

Question  d’actualité,  l’avjtamino.se  nieotinique 
offre  non  seulement  un  intérêt  physio-pathologique, 
mais  encore  et  surtout  un  intérêt  thérapeutique,  le 
traitement  par  l’amide  nieotinique  donnant  de  très 
beaux  résultats  dans  les  accidents,  par  ailleurs  rebel¬ 
les  aux  médications  ordinaires,  de  cet  état  morbide. 

Çe  sont  les  travanx  aniéricains  (Goidperger,  Elveh- 
jem,  Spies,  etc.)  qui,  les  prçmicxs,  ont  fait  ponuaifre 
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l’existence  et  le  rôle  de  la  vitaipihe  nicotinique  (ou 
vitamine  P.  P.,  terme  synonyme).  En  France,  l’avi¬ 
taminose  nicotinique  a  été  étudiée  principalement 
par  Villaret,  Justin-Besançon  et  leurs  élèves,  dans  sa 
partie  clinique,  par  Lwofl  et  Quérido  dans  sa  partie 
biologique.  Plusieurs  ouvrages,  mettant  au  point  la 
question,  sont  récemment  parus  sur  ce  sujet  :  la  thèse 
très  documentée  de  J.-M.  Imbona,  l’important  livre 
de  Justin-Besançon  et  Ewolî  et  une  intéressante 
monographie  de  A.  Moreau  (1). 

Quelques  mots  d’historique  pour  permettre  de 
comprendre  la  terminologie  de  la  vitamine  nicotlni- 
que.  En  1867,  un  cliimiste  allemand,  G.  Huber,  par¬ 
tant  de  la  nicotine,  isolait  l’acide  nicotinique,  subs¬ 
tance  qui  devait  rester  pendant  longtemps  dans  le 
domaine  purement  chimique.  Soixante-dix  ans  plus 
lard,  les  auteurs  américains  Goldberger  et  Tanner 
montraient  que  la  pellagre  est  causée  par  le  manque 
d’une  vitamine,  d’un  facteur  anti-pellagreux  :  fac¬ 
teur  P.  P.  ou  vitamine  P. P  .  (préventive  de  la  pella¬ 
gre),  qu’ils  identifiaient  avec  l’acide  nicotinique  et 
son  dérivé  l’amide  nicotinique,  d’où  le  nom  de  vita¬ 
mine  nicotinHue  donné  à  la  vitamine  P. Prisons  de 
liuife'^  que  malgré 'lès 'â'pâïoêiSs  de'  leurs  foÇüStîles^ihi- 
miques,  la  vitamine  nicotinique  et  la  nicotine  ont  une 
action  d’ordre  très  différent;  l’alcaloïde  du  tabac  est, 
en  particulier,  totalement  dépourvu  de  propriétés 
anti-pellagreuses; 

Pour  usages  thérapeutiques,  la  vitamine  nicotini¬ 
que  exiMe  sous  deux  formes  :  l’acide  nicotinique  et 
l’amide  nicotinique, (hicotinamide).  L’un  et  l’autre 
ont  la  même  action  pharmacologique.  Pratiquement, 
toutefois,  on  prescrit  surtout  l’amide  nicotinique,  qui 
serait  le  véritable  principe  anti-pellagreux  et  qui  est 
mieux  tolérée  que  l’acide,  celui-ci  étant  susceptible, 
aux  doses  de  traitement,  de  provoquer  des  troubles 
vaso-moteurs  (bouffées  vaso-dilatatrices  de  la  face  et 
de  la  partie  supérieure  du  corps),  désagréables  pour  le 
malade. 

L’amide  nicotinique,  soluble  dans  deux  parties 
d’eau,  est  un  médicament  à  peu  près  atoxique.  11 
s’administre,  en  comprimés  de  0  gr.  05  centigr.,  à  la 
dose  journalière  de  0  gr.  30  à  1  gramme,  en  trois 
ou  quatre  prises,  quelquefois  par  voie  sous-cutanée 
ou  parfois  intra-veineuse.  La  ppsologie  varie  selon 
les  symptômes  à  traiter.  Les  comprimés  sont  divi¬ 
sibles  pour  la  thérapeutique  infantile. 

r-A  côté  de  l’amide  nicotinique  extraite  des  pro¬ 
duits  d’hydrolyse  de  la  nicotine,  existe^  une  amide 
nicotinique  synthétique  d’activité  semblable.  La 
découverte  de  cette  amide  synthétique  a  permis,  dans 
la  préparation  de  ce  médicament,  de  ne  plus  être  tri¬ 
butaire  d’un  produit  difficile  à  se  procurer  actuelle¬ 
ment  (la  nicotine). 

I,,a  vitamine  nicotinique  est  apportée  normalement 
à  l’organisme  par  l’alimentation.  Dans  une  commu¬ 
nication  à  l’Académie  des  sciences  (20-10-1941), 
Mlle  Madeleine  Morel  a  exposé  ses  recherches  sur  la 
teneur  des  aliments  usuels  en  vitamine  nicotinique  et 
sur  le  coefficient  d’assimilation  de  celle-ci  dans  divers 
produits  alimentaires.  L’assimilation  est  totale  pour 
la  vitamine  nicotinique  contenue  dans  la  viande,  le 
lait,  les  œufs,  les  levures  parti  elle  pour  celle  du  blé, 
du  maïs.  L’orge,  le  son  du  blé,  les  levures,  les  extraits 


(1)  Jean-Marié  Imbona.  —  Etude  clinique  des  avi- 
tamiiioses  nicotiniques.  (Thèse  de  Paris,  1941  ; 
Arnette,  éditeur). 

—  L.  Justin-Besançon  et  A.  Lwoff.  —  Vita¬ 
mine  antipellagreuse  et  avitaminoses  nicotiniques, 
1942,  Masson  et  Cie,  édit.). 

• —  D''  A.  Mobeau.  —  Les. connaissances  actuelles 
sur  la  vitamine  P.  P.  et  l’avitaminose  nicotinique. 
Une  broch.  32  p.,  1942  (Maloine,  édit.). 


hépatiques  sont  assez'  fiches  ou  riches  en  nicotina- 
mide  ;;  le  seigle,  le  maïs  sont,  par 'contre,  pauvres  en 
amide  nicotinique.  Sont  donc  carencés  en  vitamine 
P. P.  fes  régimes  sans  viande,  sans  protéines  anima¬ 
les,  ceux  en  particulier  composés  principalement  de 
seigle,  de  maïs.  Ainsi  s’explique  la  fréquence  des  acci¬ 
dents  de  pellagre  parmi  les  populations  se  nourrissant 
en  grande  partie  de  maïs.  •  ^ 

Les  troubles,  pathologiques  provoqués  par.  la 
carence  en  vitamine  nicotinique  sont  aujourd’hui 
bien  connus.  Ils  ont  été  mis  en  relief  par  des  travaux 
récents  nombreqx,  poursuivis  d’abord  en  Amérique. 

L’avitaminose  nicotinique  détermine  une  série  de 
symptômes,  les  ufis  généraux  :  asthénie  physique  et 
psychique,  céphalée,  etc.  ;  les  autres  locaux,  intéres¬ 
sant  principalement  trois  systèmes  organiques  :  le 
tube  digestif,  la  peau,  le  système  nerveux. 

Du  côté  de  l’appareil  digestif,  s’observeiît  des 
lésions  buccales,  de  glossite  (langue  rouge,  fissurée), 
de  stomatite,  des  apht,es,  plus  grisâtres  que  les  aphtes 
ordinaires,  des'ulcerations  aphtoïdes  multiples,  réci¬ 
divantes  souvent^  des  gastrites  d’acuité  variable, 
entraînant  des  troubles  dyspeptiques,  d^  l'entéro- 
'colit'é,'avec  diarrhée ^nërMement,  de  la  r'ectite. 

Du  côté  cutané,  on  note  des  érythèmes,  des  pig¬ 
mentations  (érythèmes  pellagreux)  qui  surviennent 
•eh  période  estivale,  sous  l’influence  solaire,  aux 
régions  exposées  à  cette  influence,  au  front,  au  cou, 
aux  mains,  avec  ou  sans  éruptions  vésiculaires,  sus¬ 
ceptibles  de  prendre  l’aspect  d’hydroa  vacciniforme. 

Les  syniptômes  nerveux  soiit  des  asthénies  psychi¬ 
ques,  qualifiées  neurasthénie,  pouvant  aller  à  la 
folie  pellagreuse  (encéphalopathie  par  carence  nico¬ 
tinique),  assez  fréquemment  observée  en  Amérique. 

D’autres  phénomènes  morbides  moins  précis  peu¬ 
vent  s’y  associer  :  sensations  paresthésiques,  hypo- 
acousie,  vertiges,  porphyrinurie  (presque  constante 
dans  la  pellagre),  etc. 

Cet  ensemble  symptomatique  n’est  pas  toujours, 
il  va  sans  dire,  au  complet.  Il  existe  des  formes  mono¬ 
symptomatiques  dans  lesquelles  un  symptôme  existe 
seul  ou  est  prédominant.  Certains  de  ces  malades,  par 
exemple,  peuvent  demander  des  soins  pour  de 
l’asthénie,  une  glossite,  des  aphtes  récidivants,  une 
dermatose,  des  troubles  dyspeptiques,  mentaux. 
Outre  ces  formes  frustes,  on  peut  voir  aussi  des  for¬ 
mes  inapparentes,  chez  l’enfant  en  particulier  (Mou- 
riquand). 

Signalons,  encore,  le  rôle  activant  ou  prédisposant 
de  certains  facteurs  (grossesse,  alcoolisme,  altérations 
hépato-digestives,  fatigués,  travail  prolongé  au  soleil) 
dans  la  carence  en  nicotinamide. 

On  le  voit,  cet  ensemble/ pathologique  rappelle 
singulièrement  Ig  symptoniatologie  de  la  maladie 
dé'cîi'tS  il'î^'a'.longtemps  déjà  sous  le  nom  de  pellagre. 
Et,  eiïectivement,  l’avitaminose  nicotinique  joue  un 
rôle  très  important  dans  la  pathogénie  de  la  pella¬ 
gre,  d’où  la  synonymie  de  la  vitamine  P.  P.  (Pré¬ 
ventive  de  la  pellagre)  et  de  la  vitamine  nicotinique. 
Ce  rôle  toutefois  n’est  que  partiel:  la  pellagre  est 
une  polyavitaminose  qui  assoeie  les  accidents  de 
l’avitaminose  nicotinique  à  ceux  des  avitaminoses 
B1  (polynévrites),  B2,  B6.  Les  symptômes -sous  la 
dépendance  de  l’avitaminose  nicotinique  sont  toute¬ 
fois  les  plus  importants  et  prédominants.  On  sait  que 
la  pellagre  a  été  attribuée  primitivement  à  l’alimen¬ 
tation  par  le  maïs.  La  faible  teneur  de  cet  aliment 
en  vitamine  nicotinique  permet  de  comprendre  l’ap¬ 
parition  des  troubles  carentiels  de  cette  vitamine 
dans  les  régimes  composés  en  grande  partie  de  maïs. 

Le  diagnostic  de  l’avitaminose  nicotinique,  simple 
quand  les  symptômes  généraux  et  la  triade  des  acci¬ 
dents  locaux  est  au  complet,  est  plus  difficile  quand  il 
s’agit  de  formes  frustes,  monosymptomatiques,  de 
symptômes  isolés.  La  persistance  de  ceux-ci,  leur 
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NOTES  CLINIQUES 


gipoùjiëiriént,  là  côricpmitàiicé  d’autres  indicéà  caren- 
^ietsatténüés;iacbncb'niitance  ausëi  d’un  régime  àli- 
mentairë  pauvre  en  vitaraiiië  t.P:  '(régime  .sans 
viande,  sans  protides)  et  également  ke  'conkitioris 
adjuvantes  par^Çois  (^rpspss^e,  alcp.olism,e,  altérations 
hépato-dig^stives^,  permettront  avec  plus, pu  moins 
de  certitükë  pu  de  probabilité  cë  diagnostic.  Le  test 
thérapeutiquë,'  k’àill'ëurs  sàiis' d'arig’ër,  pourra  confir-' 
mer  un  diaghôstic  liësitant,  et  il  ësf.indiquë  dans  bien 
des,  cas  d^y  recourir.  L’ingestion  de  4  ,gr.  de  nicoti- 
naltiikë  cohvenâblémenl  fractionnés  et  répartis  doit 
ia{rè,Oispàràîtteiés  troubles  ën  4  à  6  jours  '(Jüstiii- 
Ëèsànçort)^.  ,,  ,  ,  , 

L’ainiké  nicotiniqüe  à.  été  koséë  daris  ie  sarig  pàr 
kéüx  t)rbcédéS|  :  l’un;  biologiqué  'rLwoff;  Quérido  ét 
Latàstej;  l’autrë  ëhiniiqüë.  Çë  kôsagè,  s’il  montre  kne 
nyPpriiçotiriâmidérnie  (aii-dèsspüs  dé  6  miliigr.  8 
pbùr  lÔO),  réyèiéra  une  carehcë  nicotiniqüe.  Sa 
rëcherplié  en  çlidi<|üé  n’ëst  généralement  pas,  cepen- 
d.ànt;  indispensable;  éii  keüors  dés  formes  ihappàren- 

.  ,  La  connaissance  des  troubles  pathologiques  déri- 
■vk.S|kç  l’ëvitanimosé  nlc'otiniguë  permet  des  conclu¬ 
sions  tnéràiieutiduél  du  plus  grând  intérêt:  Cés  trbu- 
bles  ^  cessent ,  ràpikëmént  par  l’administratiëh  de 
l’amidè  mcotiiiique.  Les  auteurs  américains  qui  ont 
vu,  par  ,  exemple,  des  psychopathes  gravement 
atteints  ^iiérîr  rapidëirient  par  l’amidé  nicbtiniqüë, 
parlent  de  résùltâts  suiprenànts,  «  spectàcülàires  ». 

.  Pour  ie  praticien,  lé  dépistage  des  accidents  de  l’a- 
yi,taminpse  P.P.  est  donc  des  pliis  intéressants,  il  est 
à  craindre  qiie' cette  avitaminose,  ën  téison  des  rbs- 
trictîbns  àctuëlles  (en  yiandë  et  protëihës  ahinialès), 
ije  se  montre,  à  pies  degrés  ÿànaples,.  avbé  une  fré- 
ijuprice  pliis ,  grande  qu’ auparavant.  Il  convient  d’y 
penser  en  présence  d’ asthénies  inexpliquées,  physi¬ 
ques  et  psychiqüës,  d’aplites  récidivants,  dé  glossi- 
tes,  de  troubles  gastro-intestinaux  rebélles  dont 
pétiologie  reste  obscure,  de  dermatoses  à  type  pella- 
reüx.  Le  traitement  nicotiniqüe  a  pu  guérir  .aussi, 
’ailledrs,  des  syndromes  divers  paraissant  ën  dehors 
de  l’avitaminose  p;p.,  c.e  qui  étend  sensiblement,  ses 
indica,tj.ops.  On  a  signalé  ^des  cas  de  guérisop,  par  ce 
traitement,,  Pc  h.c.heh  plan,  acné,  Ipçitës,  priirit  yul- 
y aire,  et  anal,,  sp, rite  et  s.iéatorrhée  pkiopathiquë, 
keiiripm  tremens,  phénomènes  ,d’}ntp,lë!rànce  aux  sul- 
fÇvWppSj.iiitc^icàtions  par  les  barPitiinques,  pprphy- 
rinurîes  de  ces, intoxications  et  dés,  cirrhbsps  bépati- 
9W.C?^  acrpcyqno£(ç,  engelures  (s’ pdressër  id  à  l’acide 
nicotiniqüe  en  raison  de  ses  effets  vaso-kilatàtéürs), 
etc.  ,;  . .  , 

La  vitamine  P.P.  peut  encpye  ,être  administrée,  à 
titre  prophylactique'  pour  parer  à  là  carence  riicoti- 
niqùe  des  régimes  sans  viande,  des  régimes  très  peu 
carnés  (cas  du  rationnement  actuel),  plus  particuliè¬ 
rement  chez  les  adolescents,  les  sportifs,  les  femmes 
enceintes,  les  éthyliques,  les  sujets  atteints  de  trou¬ 
bles, ,,gastro-iptesti,p, aux,,  et.  dans,  les  collectivités 
(camps  de  prisonniers,  asiles  d’aliénés).  Les  doses 
Seront  plus  faibles  cjur  pour  les  traitements  ;  un,  deux 
pu  trois  çpmpriiiîds.  d,e  0  ,gr.  01,  par  jour,  suffisent 
glors,,  Oii  peut  reqburjir;  pour  cet  Usage  prophylacU- 
q]ië,  d  l’,ac|d,è  nicotiniqüe;  qiii  à  ces  doses  fàibleë,  ne 
prbypque.psjs  dé  réàctl.ëps  yàsb-motriçes. 

,  I  La. vitamine  nicotiniqüe  est  dépourvue  de  toxicité. 
Les  traitémepts  prolongés  h’eiitraînènt  ni  intblé- 
ràrice,  ni  àccoutuinàhce. 

P.  Lacroix. 


L'OXYGÉNOTHÉRAPIE 
DES  BRONCHO-PNEUMONIES  / 

Le  Docteur  Henri  TissiÈà  hoils  écrit  que  le  dispo¬ 
sitif  économiqup,  pyéspnté  dgns  notre  nupéro  du.  11 
janvier  1943  par  lé  tlbcteiir  Rësliiig  (dé  VaUebii- 
leüi's);  p'dür  l’oxygénbthérâgiëi  est  emploÿé  par  lui 
également,  kégüis  30  ans.  Autour  dé  lui,  nombre  de 
médecins  l’utilisent, 

,  il.éSt  d’âççbrk  avec  lé  Doctèlir  Résliiig  gbbr  recon- 
iiàîtré  r^injiôçüité  kù, Iràitement  à  condition  tbülé- 
fëis  dè  né  pas,  sè  servir  de  l’àgpàréil  trop  ïarffà  mà'iiü, 
car.  ig  u  .vp.pëiidàkr  l.à  guerre  Igii-i'g,  ail  ebUp  dé 
l’épidémie  de  grippé,  së  produire  parfois  ilrié  distén- 
ëioh  du  tissu  cellulaire  sbiis-cutahé  remoritant  dé  la 
cuisse  S  la  région  cervicale.  La  i-ésbrptiôn  sé  fait  dii 
reste  assez  îàcilëriient.  Il  ésl  régretlàbjé  gue  cè  trai¬ 
tement  dë  là  dÿspnéé  ne  soit  pas  plus  répandu  .car, 
par  ce  procédé,  l’hématose  se  fait  artificiellement  éh 
attendant  c^ue  le  ppurnon  soit  débloqué  par  les, moyens 
classigiiés;  màlhéureüserhënt  parfois  tin  peu  lénts. 


Les  Livres 


hîÂssoN  et  bie,  éditëurs 

Prbfésseur  G.  Marion  et  Jean  Pèhard;  ancien  chef 
de  clinique.  —  Tecühiqùé  dés  opérations  plastiques 
sûr  là  vessie  etsiirrurèthrè.  Un  vol.  212  p.,  154  fig., 
85  francs. 

Le  tréfésseur  Marioh  a  imaginé  Un  certain  nombre 
d’ppérations  plastiques  sur  la  véssié  ét  sur  l’urèthrè . 
Le  sont  ces  procédés,  aujourd’hui  entrés  dans  là, pra¬ 
tiques  urplogigue,  ^gu’il  décrit  dans  ce  livre,  avec  la 
plus  grande  rninùtie;  insistant  non  seülerUeht  sür  lés 
détails  de  technique,  mais  aussi  sur  les  détails  post- 
ppéràtqires;  si  importants,  pour  la  réussite  dëi’bgérà- 
tibp.  Sont  successivement  ëhyisàgés  :  lés  divërtlciilès 
vésicaux,  les  fistules,  rkypbspadiàs,  l’épisgadi'às;  été. 

Gaston  Doin  et  Cie,  éditeurs 
Paul  HarvIer,  pro.fessëür  â  ,là,,F.âcuité,  et  Màréél 
Perrault,  rriëdeclh  des  liHpitaüx  dé  Ëaris.  — 
Sülfàihidothéraple.  Un  vol.  ih-8“  de  14B  pages, 
38fr;50.. 

Les  àütéiirs  se  sont  proposé  dé  faire  le  point  et  de 
présenter  l’état  actuel  de  la  médication  suifamidee 
en  dégageant  ses  indications,  en  insistant  sur  les  règles 
.  générales  qui  présjdept  s,q]jn  omplpi,  qu’il  s’agisse 
de  posologie,  de  modes  d’ adminisf ration,  de  théra¬ 
peutiques  associées. 

Ils.ont  ééarté  tbiité  îdéé  de  cbmpilâtîbn  bibliogra¬ 
phique  forcément  Ihcomplèté  et  èxpbsent  essentièl- 
lement.leur  façou..de  yoh'.fongée.^ur  leur  expéiûeuçe 
personnelle  et  appuyée  sur  , les  travaux  dés  autéürs, 
français  ou  étrangers,  qui  leur  ont  paru  donner  les 
avis  les  plus  aütorisés. 

Dans  une  première  partie,  on  trouvera  tput  ce 
quhl  est  nécessaire  et  suffisant  de  connaître.  àclüél- 
lemérit  sur  les  généralités  concernant  la  sulfariiido- 
thérapie  ;  sés  étapes;  ses  moyens,  sa  pharmacody¬ 
namie;  son  mode  d’àctibri,  ses  accidents,  sa  posologie 
et  sa  technique. 

Dans  iine  seconde  partie;  sont  présentés  les  résul¬ 
tats  aujoiird’hüi  acquis  en  clinique  humaine.  Les 
auteurs  passent  ainsi  en  revue  dans  lé  détail  les  résul¬ 
tats  obtenus  en  niédécine  générale,  en  chirurgie  géné¬ 
rale  et  spéciale;  en  obstétrigue,  en  dermato-véhéréo- 
ibgiè,  en  médecine  infantile. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecime 

Organisation  des  soins  dentaires  chez  les  enfants 

(MM.  Dechaume  et  Cauhépé.  —  Présentation 
par  M.  Lebeboullet  ;  9-3-1943) 

Si  les  caries  des  dents  temporaires  et  permanentes 
sont  traitées  précocement  et  correctement,  disent  les 
auteurs,  les  récidives  sont  exceptionnelles  et  les  nou¬ 
velles  caries  paraissent  moins  fréquentes. 

Sans  méconnaître  le  rôle  des  causes  internes  dans 
la  pathogénie  de  la  carie  dentaire  et  sans  négliger  les 
prescriptions  qui  en  découlent,  MM.  Dechaume  et 
Cauhépé  concluent  à  la  nécessité  de  donner  de  bonne 
heure  —  dès  l’âge  de  4  ans  —  des  soins  dentaires  aux 
enfants.  ' 

.  Pathogénie  de  l’hypertrophie  de  la  prostate  , 
(M.  (ièorges  Luvs  ;  9-3-1943) 

Trois  théories  ont  été  émises  sur  la  pathogénie  de 
l’hypertrophie  (adénome)  de  la  prostate. 

La  première,  défendue  par  le  Professeur  Guyon 
et  Launois,  considérait  l’adénome  prostatique  comme^ 
une  manifestation  de  l’artério-sclérose.  Cette  théo¬ 
rie  est  abandonnée  aujourd’hui. 

La  deuxième,  soutenue'  par  le  Professeur  Cunéo, 
attribue  l’adénome  à  la  déficience  de  l’hormone  mas¬ 
culine  sous  l’influence  de  l’âge,  d’où  rupture  d’équi¬ 
libre  entre  l’action  des  hormones  mâles  et  femelles  ; 
celles-ci  favoriseraient  la  prolifération  de  la  portion 
mùllérienne  de  l’appareil  génital. 

La  troisième  théorie  est  celle  de  l’infection  atté¬ 
nuée  et  polongée.  M.  Luys  est  partisan  de  cette 
dernière  pathogénie.  Depuis  plus  de  vingt  ans,  il 
a  attiré  l’attention  sur  l’importance,  de  l’infection 
chronique  des  vésicules  séminales  à  l’origine  des 
adénomes  prostatiques.  Il  présente,  à  l’appui  de  son 
opinion,  des  arguments  anatomiques,  endoscopiques, 
bactériologiques  et  cliniques.  Il  déduit  qu’au  point 
de  vue  thérapeutique,  il  faut  intervenir  contre  les 
spermatocystites  chroniques  par  massages  des  vési¬ 
cules  séminales,  lavages  de  ces  vésicules,  etc... 

—  M.  Chbvassu  ne  voit  pas  dans  les  arguments 
de  M.  Luys,  une  démonstration  suifisamment  carac¬ 
térisée  de  l’origine  infectieuse  de  l’hypertrophie  pros¬ 
tatique. 


Académie  de  chirurgie 


Le  curage  ganglionnaire  systématique 
dans  le  traitement  du  eaneer  de  ia  lèvre  inférieure 
(MM.  Maurice  Barbier  et  Jacques  Delarue  ; 

24-2-1943) 

MM.  Barbier  et  Delarue  exposent  comment  ils 
comprennent,  à  l’Institut  du  cancer,  le  traitement  de 
l’épithëlioma  de  la  lèvre. 

Pour  le  traitement  de  la  lésion  labiale,  la  curie¬ 
thérapie  doit  être  préférée  à  la  chirurgie.  Elle  donne 
des  résultats  plus  esthétiques  et  elle  est  plus  efficace 
que  l’exérèse  chirurgicale.  A  l’égard  dés  ganglions, 
les  auteurs  pensent,  en  l’absence  de  tout  critère  vala¬ 
ble  de  l’intégrité  ou  de  l’envahissement  des  ganglions, 
que  le  cancer  de  la  lèvre  inférieure  nécessite  toujours 
un  curage  ganglionnaire,  qui  sera  suivant  les  cas  «  pro¬ 
phylactique  »  ou  «  curatif».  En  cas  de  cancer  de  siège 
nettement  cutané,  on  peut  se  contenter  d’un  évide¬ 


ment  sous-maxillaire  bilatéral  et  sous-mental.  Les 
cancers  intéressant  la  ^  muqueuse  nécessiteraient, 
outre  celui-ci,  un  évidement  jugulo-carotidien  du 
côté  de  la  lésion. 

Sur  les  accidents  dits  toxiques 
consécutifs  aux  levées  de  garrot 
ou  d’occlusion  intestinale 
(M.  J.  Gosset  ;  24-2-1943) 

Chacun  cbnnaît  les  accidents  observés  après  la 
levée  d’un  garrot  laissé  longtemps  en  place,  si  l’on 
n’a  pas  pratiqué  l’amputation  immédiate.  Ce  sont 
les  accidents  classiques  de  choc.  En  1917-1918,  pré¬ 
sentant  un  travail  de  M.  B.ouhier,  le  Professeur 
Edouard  Quénu  a  donné  de  ces  accidents  une  expli¬ 
cation  pathogénique  qui  a  été  généralement  acceptée. 
La  théorfe  du  choc  toxique  de  Quénu  a  paru  entière¬ 
ment  satisfaisante,  tout  se  passant  comme  si  la  levée 
du  garrot  mobilisait  les  éléments  toxiques  (dérivés  de 
l’attrition  des  tissus  traumatisés)  dont  le  garrot  avait 
arrêté  la  diffusion. 

M.  Jean  Gosset  estime  que  cette  pathogénie  n’a 
pas  été  démontrée  par  lés  recherches  expérimeilt'ales. 
Il  signale  deux  autres  pathogénies.  Tune  nerveuse, 
l’autre  circulatoire.  Il  insiste  en  particulier  sur  ce 
troisième  mécanisme.  Au  moment  de  la  levée  du  gar¬ 
rot,  dans  le  membre  ischèitilé  se  produit  une  hyperé¬ 
mie  réactionnelle,  d’où  baisse  grave  du  débit  sanguin 
dans  les  autres  régions  du  corps,  dans  les  principaux 
organes,  déterminant  le  choc.  Cette  explication 
entraîne  une  thérapeutique,  par  l’emploi  des  analep¬ 
tiques  vasculaires,  qui  paraît  à  l’auteur  essentiel¬ 
lement  logique.  D'ans  certains  accidents  observés 
à  l’occasion  d’interventions  chirurgicales  pour  occlu¬ 
sions  intestinales,  on  peut  se  demander  si  des  trou¬ 
bles  circulatoires  analogues  ne  méritent  pas  d’être 
mis  en  cause. 

—  M.  Leriche  n’a  jamais  admis  la  théorie  toxique 
du  choc,  et  spécialement  du  phénomène  delà  levée  du 
garrot.  Le  choc  lui  paraît  se  ranger  dans  la  ligne  des 
troubles  nerveux  réflexes  post-traumatiques. 

—  M.  Rouhier  remarque  que  si  la  pathogénie  du 
choc  à  la  levée  du  garrot  peut  être  discutée,  le  fait 
lui-même,  établi  par  ses  observations  de  1917-1918 
rapportées  et  interprétées  par  Edouard  Quénu,  reste 
intangible.  La  doctrine  de  Quénu  sur  ce  sujet,  même 
si  elle  devait  être  remplacée  par  une  autre  interpré¬ 
tation,  a  été  infiniment  utile,  puisqu’elle  a  modifié 
les  directives  de  la  chirurgie  de  guerre  pour  cette  caté¬ 
gorie  de  blessés  et  qu’un  nombre  important  de  grands 
blessés  lui  ont  dû  leur  salut. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Sur  le  diagnostic  et  le  traitement  du  botulisme 
(M.  R.  Legroux  et  Mme  G.  Jéramec;  15-1-1943) 
Dés  cas  de  botulisme,  parfois  graves  et  même  mor¬ 
tels,  s’observent  à  la  suite  d’ingestion  de  conserves 
ménagères,  mal  stérilisées.  Les  bacilles  botuliques  A 
ou  B  peuvent  être  à  l’origine;  dans  l’ignorance  du 
type  en  cause,  on  conseille  l’emploi  d’un  mélange 
des  sérums  A  et  B.  Les  auteurs  décrivent  un  procédé 
de  laboratoire,  susceptible  de  faire  reconnaître  le 
bacille  A  où  le  bacille  B  ;  en  ce  cas,  on  a  recours 
au  sérum  anti-A  ou  anti-B.  Les  doses  de  sérum  re¬ 
commandées  sont,  pour  l’adulte,  de  20.  c.c.  à  40  c.c. 
maximum  par  24  heures,  pour  l’enfant  de  15  à  20  c.c., 
doses  à  répéter  jusqu’à  l’arrêt  de  la  progression  des 
symptômes,  arrêt  qui  s'observe  le  plus  souvent  six 
à  huit  jours  après  le  début  du  traitement.  Mais, 
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comme  en  plus  de  la  toxine  ,il  peut  y  avoir  des  spo¬ 
res,  qui  végètent  dans  l’intestin,  on  préconisera 
l’anatoxino-sérothérapie.  L’anatoxine  botulique  sera 
ainsi  Injectée  à  trois  reprises  :  en  premier  lieu, 
quelques  instants  avant  la  première  injection  de 
sérum,  1  c.c;  à  1  c.c.  5  pour  l’adulte,  0  c.c.5  à  1  c.c. 
pour  l’enfant  ;  la  deuxième  injection  à  dose  double 
de  la  première  sera  faite  huit  jours  après  cessation 
de  la  sérothérapie,  et  enfin,  pour  éviter  les  séquelles 
d’intoxication  après  une  atteinte  grave,  on  conseille 
de  répéter,  un  mois  après  la  seconde/injection,  une 
dose  égale  à  celle-ci. 

Deux  cas  de  cardiomégalie 
de  nature  myxœdéihateuse 
liée  à  un  épanchement  péricardique  abondant 
(MM.  Pasteur  Valueby-Radot,  J.  Lenègre 
et  Wblti  ;  15-1-1943) 

Le  premier  cas  se  rapporte  à  un  myxœdème  acquis 
ancien  de  l’adulte,  avec  épanchement  péricardique 
abondant.  Le  traitement  thyroïdien  per. os  a  fait  dis¬ 
paraître  l^épanchement  qt  raraqné  les  dimensions  du  -  , 
ceeur  à  des  chiffres  sensiblement  normaux.  ■  ' 

Les  observations  de  ce  genre  sont  encore  rares. 
Les  épanchements  péricardiques  du  myxœdème  res¬ 
tent  l’apanage  de  sujets  relativement  âgés  (40  à  70 
ans),  myxœdémateux  depuis  longtemps  (5  à  10  ans) 
et  non  traités,  dont  le  myxœdème  est  ordinairement 
évident,  plus  rarement  méconnu  du  fait  de  la  disdré- 
tion  de  l’infiltration  cutanée.  Ils  sont  progressifs  et 
souvent  latents,  malgré  une  certaine  abondance  ;  ils 
n’ont  aucune  tendance  à  la  résorption  spontanée  ; 
même  ponctionnés,  ils  récidivent  au  point  que  plu¬ 
sieurs  litres  peuvent  être  évacués  en  quelques  mois  ; 
indifférents  aux  toni-cardiaqués,  ils  guérissent  en 
quelques  semaines,  sans  laisser  de  traces,  par  l’extrait 
thyroïdien.  Si  l’on  suspend  l’opothérapie  pendant 
plusieurs  mois,  on  les  voit  se  reconstituer. 

Mort  au  cours  d’une  crise  d’asthme 
après  infiltration  anesthésique  du  ganglion  stellaire 
(MM.  Brulé,  Hillemand,  Delorme  et  Andoly  ; 

29-1-1943) 

Les  incidents  qui  peuvent  survenir  au  cours  d’une 
infiltration  du  stellaire  sont  extrêmement  rares  ;  la 
mort  est  exceptionnelle.'La  malade,  58  ans,  avait  été 
hospitalisée  pour  la  deuxième  fois,  en  raison  de  crises 
d’asthme  subintrantes.  Précédemment,  les  crises,  qui 
avaient  résisté  à  l’évatmine,  au  sérum  de  Hœckel  et  à 
l’extrait  ovarien,  s’étaient  considérablement  amélio,- 
rées  après  des  séances  de  radiothérapie  sur  le  thorax. 
Actuellement,  tout  essai  thérapeutique  étant  resté 
infructueux,  on  décida.,  d’infiltrer  le  ganglion  stellaire 
droit  ;  l’injection  de  novocaïne  fut  faite  par  voie 
antérieure  ;  aucune  modification  pupillaire,  mais  brus¬ 
quement,  après  quelques  brèves  inspirations,  arrêt  de 
la  respiration  et  mort.  La  voie  d’abord  ne  semble  pas 
avoir  d’importance  en  pareille  occurence  ;  les  blessu¬ 
res  nerveuses  par  l’aiguille  ne  peuvent  entrer  enligne 
de  compte.  Peut-être  s’agirait-il  de  phénomènes  d’in¬ 
terception  des  filets  vaso-ililatateurs  coronariens  pas¬ 
sant  par  les  ganglions  étoilés.  D’autre  part,  comme 
dans  un.  autre  cas  de  mort  au  cours  d’une  crise 
d’asthme,  l’issue  fatàle  semble  s’être  produite  au 
cours  de  la  deuxième  phase  de  Ig  crise,  au  moment 
où  apparaît  une  véritable  «  bronchite  mucineuse», 
qui  devient  oblitérante  pour  les  bronches  dans  les 
cas  mortels.  C’est  une  hypercrinie  intense  des  cellules 
bronchiques  et  des  glandes  annexes,  qui  paraît  être 
sous  la  dépendance  d’une  hypertonie  des  filets  ner¬ 
veux  vaso-moteurs  et  sécrétoires. 


La  Presse 


L’hypertension  artérielle  de  la  grossesse 
dans  ses  rapports  avec  la  syphilis 

P.  Balard  et  L.  Chastrusse  rappellent  tout 
d’abord  qu’au  cours  de  la  gestation,  l’hypertension 
artérielle,  quelle  qu’en  soit  la  nature,  constitue  un 
élément  pathologique  important,  susceptible  de 
créer,  par  lui-même,  des  accidents  de  la  plus  haute 
gravité,  mettant  en  péril  à  plus  ou  moins  brève 
échéance  la  vie  de  la  femme  et  l’avenir  du  produit  de 
conception.  L’hypertension  peut  préexister,  ou  alors 
n’apparaître  qu’au  cours  de  la  grossesse,  pour  dispa¬ 
raître  ensuite  plus  ou  moins  vite  après  l’accouche¬ 
ment  ;  elle  est  souvent  associée  à  d’autres  troubles 
(œdèmes,  albuminurie),  et  se  traduit  fréquemment 
en  clinique  par  l’éclampsie. 

Beaucoup  de  débilités  rénales  latentes,  mises  en 
relief  ou,iaggravées  par  la  grossesse,  beaucoup  d’al- 
,  b.uminuries  gravidiques  ont  leur  origine  dans  une 
tare  spécifique  ;  syphilis  acquise  ou  syphilis  plus  ou 
moins  obscure,  larvée.  Certaines  femmes  hyperten- 
'  dues  présentent,  après  réactivation,  un  B.  W.  poèitif 
ou  douteux.  Aussi,  chez  toute  femme  enceinte,  hyper¬ 
tendue  passagère  ou  chronique,  qui  ne  fait  pas  la 
preuve  étiologique  incontestable  de  son  hypertension, 
est-il  bon  de  faire  un  traitement  spécifique.  Ce  traite-  • 
ment  ne  peut  être  intense  à  cause  du  mauvais  état  de  A 
quelques-unes  de  ces  malades  ;  il  sera  prudent  ;  oitt 
tâtera  chaque  fois  la  susceptibilité  rénale,  de  crain|&‘ 
de  voir,  les  troubles  rénaux  s’aggraver.  Il  convleiî&' 
donc  de  débuter  par  le  cyanure  de  mercure,  qui  se:^. 
le  traitement  de  choix  pour  les  néphrites  chroniquQteJ 
hypertensives  suspectes  de  syphilis  ;  ensuite,  le  bis^ 
muth  pourra  être  tenté.  Dans  quelques  cas,  un  trai¬ 
tement  buccal  iodo-ioduré,  commencé  dès  le  début 
dé  la  grossesse,  s’il  y  a  eu  antérieurement  de  l’hyper¬ 
tension,  pourra  donner  de  bons  résultats  à  la  con¬ 
dition  d’être  longtemps  prolongé.  Quoiqu’il  en  soit, 
le  traitement  n’agit  pas  toujours  sur  la  lésion  rénale 
et  sur  l’hypertension  ;  il  a  cependant  des  chances 
d’agir  sur  le  fœtus,  si  compromis  chez  de  telles 
malades  ;  il  permettra  souvent  d’éviter  l’interrup¬ 
tion  de  la  grossesse  et  d’obtenir  un  enfant  vivant. 
{Rev.  jr.  de  Gynécologie  et  d’ obstétrique,  février  1943). 


Le  sulfamide  |3  campho-sulfonique 
dans  le  traitement 

des  pleurésies  purulentes  à  streptocoques 
L’emploi  des  sulfamides  a  transformé  l’évolution 
dés  pleurésies  purulentes  aiguës,  en  particulier  celle 
des  formes  streptococciques.  Si  les  résultats  obtenus 
restent  encore  inégaux,  si  l’on  n’évite  pas  constam¬ 
ment  une  intervention  chirurgicale  toujours  shoc- 
kante,  cela  tient  aux  propriétés  variables  des  pro¬ 
duits  utilisés.  J.  Raimbault  a  récemment  employé 
un  nouveau  dérivé  sulfamidé,  qui  lui  a  paru  supé¬ 
rieur  aux  autres.  Pour  les  grands  lavages  pleuraux, 
il  préfère  la  solution  sulfamidée  de  1  %,  à  celle  de 
4  %,  mais  il  fait  suivre  le  lavage  d’une  injection 
intrapleurale  de  3  grammes  de  campho-sulfonate  de 
sulfamide  en  solution  dans  10  c.  c^  de  sérum  phy¬ 
siologique,  laissée  en  place  jusqu’à  la  ponction  sui¬ 
vante  ,  ce  qui  empêche,  durant  des  jours,  le  déve¬ 
loppement  du  streptocoque.  Cette  technique  amena 
rapidement  la  guérison  dans  un  cas  observé,  démon¬ 
trant  ainsi  l’efficacité  de  la  sulfamidothérapie  locale, 
en  concentration  assez  élevée,  réalisée  avec  le  |3 
campho-sulfonate  de  p.  amino-benzène  sulfamide  ou 
corps  809'.-  {Gazette  des  Hôpitaux,  10  janvier  1943). 


G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPbë  DÜ  JOUR 


AU  SUJET  D'UNE  ENQUÊTE 

La  Société  Française  Prophylaxie  sanitaire  et 
morale  —  Institut  Alfred-Fournier,  25,  boulevard 
Saint- J^cquesj  tjâris  —  ouvre  upe  enquête  parmi  les 
m^dpcins  français  à  propos  dü  c.ertifîçàt,  pré-nuptial. 

oii  sait  que, la,  loi  du, lë  décembre  194^, prescrit 
È  rdiîiciëç  d’état-civil  d’è^igér  dés  iutùrp  époux  qui 
sé  préséiitenl  â  lui  pour  la  pubiication  des  bàiis,  un- 
cerüilcàt  médical  attestant  qu’ils  ont  été  examinés, 
en  vue  dit ‘mariage,  ,, 

. .  D’autre  part  (^j,  la  loi  du  31  'décembre  1942,  rela¬ 
tive  à  la  prophylaxie  des  maladies  vénériennes 
intinie  l’obligation  à  tpüt  mçdeciii  qui  di^nostjque 
uiie  maladie  vénérienne  contagieuse,  ou;‘susceptib}e 
de  le  devenir  de  donper  un  avertissement  au  malade 
et,  s’il  esüme  ,que  celui-ci,  par  sa  professipn,  ou  son 
genre  de  vie,  fai.t  courir  .à,, un  ou  plusieurs  tiers  un 
risque  grave,  de  faire  à  .l’autorité  sanitaire  la  décla¬ 
ration  nominale.  En  outre,  il  précise  .sur  cette  décla¬ 
ration  s’il  juge  nécessaire  ou  non  l’hospitalisation 
d’urgence.  .  . 

Ceci  étant,  raisonne  la  ,  Société  Française  de  Pro¬ 
phylaxie  sanitaire  et  morale,  que  ferez-vous  si  se 
présente  à  vous  une  personne  demandant  le  certifi¬ 
cat  pré-npptial  et  portant  des  accidents  syphilitidues 
contagieux ,  ? 

Le  rriédecin  a  le  droit  de  refuser  ledit  certificat, 

,  certes.  Mais  au  nbnt  de  qu'oî,  opposer  üh  tel  refus 
puisqùè  le  certificat  n’attesté  pas  qüé  le  sujet  est  apte 
au  rnàriage,  niais  séuleméht  dii’il  a  été  ex'àminé  en 
'vue, du  mariàije  ?  En  rèiriettant  üü  tel  certificat,  le 
médecin  affirmé  donc  seiilemerit  qii’ünë  forhialitié 
prescrite  par  la  loi  a  été  accbmplié,  là  loi  hé  lui  de¬ 
mande  pas  compte  de  ses  cbnstàtatioiis. 

Sèulèment;  eh  reniettant,le  certificat;  lé  mëdèci.h 
donne  licèncë  au  véhérièh  .contagieux  de  se  marier  et, 
eh  çb.nsëqiiénce,  dé  contaminer  un  tiers.  Là  loi  du 
dëcènibre  intervient  alors  et  lui  imposé  dé  déhbii- 
cèr  cé  nialkde  èt  même,  s’il  le  juge  n,écéSsaire,  de  près  ■ 
crirè  l’hospitàlisàtibri  d’ui'gencé.  Ainsi  non  seulement 
lé  mariage  ne  pourra  êtré  contracté,  mais  ëhçore  le 
(bu  là)  fiancé,  sé  verra  appréhendé  et  cbritràint  au 
tràitemépt  sur  lequel  il  h’àüra  pas  d’àvi.s  à  formuler. 

dii  aperçoit  le  drame  et  les  çpnséqüenées  duj  s’en¬ 
chaînent  :  atteinte  ihcbiitésLple  ii  l’habegs  corjjijs  dli 
mâiade  —  a,ttéinté  non  moins,  gravé  aux  traditions 
professiohnéiles  du  riiédécih;  prérbgativè  périllépse 
remise  à  celui-ci,  et  à  ^n  entière  disérétipn;  dé  s|gher 
dé  yéri[taBlés  lettrés  dé  cachet.  Qri  ne  sautait,  sans,  y 
avoir  réfléchi  iongüé,mént  et  s’Itre  fait  ,ilrié  régie  de 
çonduitè  bouleverser  â  ce  point  la  yié  de  ses  pareils 
et  coniproniettré  leurs  plus  chers  intérêts!  Ën  nous 
cpriviànt  g  céttè,  méditation^  la.  Sbc|été  de  Prophy¬ 
laxie  sahitâiré  et  morale,  ést  bién  in.spirée  ;  il  faut 
sbuliaitér  qüé  sdh  réîeréridüin  fasse  ressortir  le  parti 
lé  pliis  sagé. 


.-.Que  faire  dans,  l’exemple  choisi  d’un,  d’une  syphi¬ 
litique  porteurs  d’accidents  contagieux  et  candidats 
au  mariage  ? 


,,  ,  (i)  ,  Voir  Propos ,  du  ,j,bür  dans^Co/icoürs  niédicdl 
dès  21  janvier  et  11  avril! 


.Deux  clibsés  à  mon  avis  qui,  à  préhilére  vue,  sém- 
blent  çohtçadictoifes,  mais  lie  le^  sbht  qu’én  appa¬ 
rence  :  remettré  le.  cértihcàt  dérnàndé  et  déclarer 
nominalement  lé  sujet!  Ëemettré  le  ceçtilléàt  parée 
due;  pour  les  raisons  qu'p  j’ai  dites  plus  haut;  il  serait 
abusif  de  lie  pas  le  faire  ;  et  aussi  parce  que., si  le 
màiadé.  ii’a  pas  eu,  satisfaction  auprès  du  préniier 
niédecin,  rien  ii.é  .i’empê'cîie,  d’éh  voir,  .ùp,seéond,,,un  . 
troisiériié  qui  jüger’a  Ipisiblè  dé  réinettrele  certifiéât 
en  l’àccbmpàghânt  seulement  dé  ,  conseils  et  j  d’dbjhf- 
gàtions.  Celiés-;ci  aurbntieur  pbidSj  si  lé  malaise  à  une 
cdnéciéncé  ;  sl.hoh..,, ..  le  crime  . sera  cbnso,nimé..li  és.t 
plus  sur  ayarif,,satîsîàit  aux  obligations  de  là^loi  9ù 
16  décembre.  Ü'étre  àus.sî ,  d'bçilé  aux  prescriptions 
de  la  ibi  du  31  décérhbre.  Èt  cbmmé  lé  d  genre  de  vie» 
qu’ést  la  vie  conjugàlé  d’un  jéuné  marié  fait  ipcbri- 
téstabiement  courir  des  risqdes  à  üii  tiers,  de  dënon- 
céf  ho'miriàlérnent  lé  malade,  pri  peut  hiênie  soutenir 
qu’iin  pbftéüi'  de  plaques  muqiiéùses  ét  dé  syphilis 
en  pleine  efflorescence  faisant  courir,  dés  risqués  à 
tout  le  monde  (chez  le  cpîfîeur,  au  café,  «  çhahcrés  des 
innocents»),  c’est  l’hospitalisàtibn  d’urgence  qui 
s’impose. 

Cette  ébiidiiite,  d’une  Iqgique  rigoùreusé,  mais 
aussi  d’uhé  rigueur  lin  peu  trop  àbsolüe,  ne  sauràip 
télle  quelle,  inspirer  la  pratique  quotidienne.  L’ab¬ 
solu  n’est  pas  humain  ;  il  est  méd,içal  encore  moins. 
Il  suffit  de  quelques  minutes  de  rétlexion  pour  aper; 
céyoir  quelques-unes  des  indispensables  corrections 
par  lesquelles  doit  se  nuancer  l’affirmation  première. 

.  1“  L’exemple  proposé  d’un  candidat  au  mariage  en 
pleine  ro.séole  relève,  plus  de  la  théorie  que  de  la 
réalité.  Il  sera  infiniment  rare  celui  qüi,  affligé  d’un 
stigmate  aussi  affichant,  prétendra  néanmoins  me,n.er 
à  bièii  ses  projets  matrimoniaux.  A  moins  d’être  plus 
que  de  raison  aveuglé  d’àmoiir  le  futur  coiijoiht 
éprouvera  tout  de  même  quelgtie  curiosité  à  la  viie  de 
cette  indiscrète  éruption  et  sollicitera  des  éclaircisse¬ 
ments.  Mais  que  roséole,  plaques  muqueuses  et  tou¬ 
tes  les  mariiféstaf ions  à  grand  orchestre  dé  la  péribde 
secondaire  aient  disparu;  soit  par  évolution  naturelle, 
soit  sous  l’effet  de  quelques  piqûres  arsenicales, , qüi 
empêchérà.le  malade,  huit  jours  après,  de  se  présen¬ 
ter  du  ihëdecîn  et  bien  qü’ericore  contagieux;  dé  sé 
donner  polir  indemne  ?  Le  tort  fait  au  tiers,  pour 
avoir  tardé  giielqués  semaines^  en  serâ-t-il  beaucoup 
inoîns  gràiid  ? 

2”  ,11  faut  .coiripter  avec  la  faillibilité  hdfpàiné  ,ét 
avec  les  erreurs  de  diagnostic  possiblés.  Les  ëruptiopjS 
roséoliforrriés  ^  éxlst.éril, ,  1^  roséoles  ,  atypiguès  ,  ou 
frustes  âu.ssi!  (jüel  médecin;,  devant, liii  cas  dlfflçiie,ét 
eh  des  circoristàn'ces  si  particulièrémerit  épinçusés, 
consentira  à  s’en  tenir  aux  seules  constatations  élî- 
lîiques  ? 

,  3“  Le  médecin,  même  parfaitement  fixé,  peut , fer¬ 
mer  les  yeiik.  Soit  par  faiblesse,  rédoutànt  de  prp- 
voquer  un  scandale, idahs  un  milieu. poiinier  èt,spé- 
cialeinérit  vigilant  dé  petite  ville.  Soit  par  craiiité 
pour  }ui-mêm,e  si  l’autre  riposte  à  ses  réticénces  par 
des  méhàées  précises.  Soit  (il  faut  tout  prévoir),  par 
appât  du  lucre  si  le  fiancé  essaye  de  la  corruption  de 
conscience  et  trouve  une  conscience  médicale  flexi¬ 
ble.  Comment,  par  la  suite,  mettre  ce  médecin  fautif 
en  cause  s’il  prétend  n’avoir  rien  vu  ? 

4»  Le  niédecin,  compétent  et  intègre,  a  dépisté  la 
syphilis.  Il  entreprend  d’exposer  au  sujet  l’impé¬ 
rieuse  nécessité  tant  pour  lui  que  pour  autrui  de  se 
soigner’ d’abord,  de  rompre  son  mariage  ensuite. 
Mais  il  se  heurte  à  une  résistance  inflexible,  ou  bien,  il 
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se  rend  compte  que  son  sermon  est  écouté  d’une 
oreille  distraite  et  n’aura  aucun  effet.  Et  pourtant. 
Hé  par  la  conception  traditionnelle  de  son  rôle  social, 
il  répugne  à  dénoncer  un  client  qui  s’est  confié  à  lui. 

5“  Il  faut  bien  admettre  que  certains  individus  ne 
se  laisseront  pas  frapper  aussi  brutalement  sans 
riposter  et  que,  de  temps  à  autre,  l’on  entendra  par¬ 
ler  de  médecins  payés  de  leur  consultation  de  qufel- 
ques  balles  de  revolver.  Ou  bien,  si  le  mariage  a  été 
rompu,  si  le  scandale  a  éclaté  en  tonnerre,  et  que  le 
fiancé  puisse  établir  qu’une  erreur  de  diagnostic  a 
été  commise,  n’aperçoit-on  pas  déjà  l’instance  en 
justice  et  la  demande  en  dommages-intérêts  qui  va 
s’abattre  sur  la  tête  du  malheureux  praticien  ? 

Pour  toutes  ces  raisons,  la  pratique  du  certificat 
pré-nuptial  comme  aussi  de  la  lutte  contre  lés  mala¬ 
dies  vénériennes  demande  à  être  précisée.  A  mon  avis 
le  médecin  ne  peut  que  gagner  à  repousser  les  pré¬ 
sents  d’Artaxerxès,  et  à  dire  à  l’Etat  :  c’est  trop 
d’honneur  que  vous  me  faites  et,  en  définitive,  trop 
de  responsabilité  dont  vous  me  chargez.  Donner  des 
avis,  c’est  mon  rôle  et  j’accepte  de  l’assumer. .Qi;don- 
nçr  et  défendre,  c’est  le  rôle  des  pouvoirs  publics  :  à 
eux  d’y  pourvoir.’ 

En  conséquence,  il  m’apparaît  souhaitable,  tant 
pour  le  certificat  pré-nuptial  que  pour  la  lutte  anti- 
vénérienne,  d’appuyer  l’examen  clinique  d’examens 
de  laboratoire  obligatoires  pour  tous.  Le  médecin  pra¬ 
tiquerait  les  prélèvements  (sang,  sécrétions  urétra- 
les-et  vaginales),  et  les  adresserait  à  un  laboratoire 
public  sous  un  numéro  d’ordre.  Pour  les  examens, 
négatifs,  la  procédure  se  bornerait  là.  Pour  les  posi¬ 
tifs,  l’organisme  administratif  demanderait  commu¬ 
nication  du  nom  et  se  chargerait  des  décisions  à 
prendre.  Impersonnel,  éloigné  du  sujet  en  cause  et 
l’ignorant,  il  serait  dans  les  meilleures  conditions 
pour  ne  rien  connaître  du  cas  particulier  que  ce  qui 
touche  l’intérêt  général.  Les  mesures  prises  par  lui 
apparaîtraient  comme  ayant  ce  caractère  impres¬ 
criptible  qu’ont  les  feuilles  fiscales.  Et  le  médecin, 
réduit  à  un  rôle  d’agent  d’exécution  et  de  conseiller, 
serait  du  moins  exonéré  de  l’odieux  que  comporte 
tout  pouvoir  personnel  abusif. 

Assurément  une  telle  organisation  réclamerait 
d’être  soigneusement  mûrie  afin  d’en  expurger  tout 
arbitraire  et  de  lui  assurer  la  souplesse,  l’humanité 
souhaitable  en  si  délicate  matière. 

Il  serait  inepte  de  décharger  un  homme  d’une  res¬ 
ponsabilité  jugée  trop  lourde  pour  la  faire  passer 
tout  entière  à  un  procédé  de  laboratoire,  faillible  par 
lui-même  et  par  ses  exécutants.  Qu’une  expertise 
soit  prévue  en  cas  d’examen  positif  ;  que  telle  ou 
telle  autre  mesure  de  contrôle  apparaisse  indispen¬ 
sable,  d’accord.  L’objectif  est  de  ménager  à  la  fois 
les  trois  parties  en  cause  :  la  société  qui  veut  être  pré¬ 
servée,  l’individu  qui  désire  n’être  pas  brimé,  le  méde¬ 
cin  qui  ne  se  sent  pas  de  goût  pour-  ce  rôle  de  gen- 

Seuls  les  médecins  peuvent  apercevoir  ici  le  bon 
et  le  mauvais,  le  possible  et  l’intolérable  et  c’est 
pourquoi  je  convie  nos  lecteurs,  au  moment  qu’ils 
prendront  la  plume  pour  répondre  à  l’enquête  de  la 
Société  de  Prophylaxie,  de  méditer  un  moment  avant 
de  prendre  parti. 

G.  Lavalée. 


LE  RÔLE  PROBABLE 
,  DU  MÉDECIN  PRATICIEN 
DANS  LA  nouvelle  ORGANISATION 
DE  LA  MÉDECINE 

Par  le  Docteur  P.  Winter 
Chargé  de  mission  au  cabinet^du  Ministre 
Secrétaire  d’Etat  au  Travail 


Le  médecin  praticien  voit  autour  de  lui  se  multi¬ 
plier  chaque  jour  les  postes  de  la  médecine  sociale  : 
médecins  d’usines,  médecins  des  Administrations 
publiques  ou  privées,  médecins-conseils  des  Comités 
■  d’organisation  ou  des  familles  professionnelles, 
médecins  Directeurs  de  la  Santé,  Inspecteurs  de  la 
Santé,  du  Travail,  des  Ecoles,  médecins  contrôleurs 
des  Assurances  sociales,  médecins  des  sociétés  spor-. 
tives,  des  dispensaires,  des  diverses  Mutualités,  etc. . 

Il  se  demande  ce  que  va  devenir  sa  clientèle. 
Va-t-elle  être  progressivement  et  totalement  absor¬ 
bée  par  tous  ces  organismes  nouveaux  ?  Une  cer¬ 
taine  inquiétude  chez  lui  semble  justifiée.  Va-t-il 
lui  aussi,  être  obligé,  ayant  perdu  tous  ses  clients,  de 
s’engager  au  service  d’une  collectivité  et  devenir  un 
salarié  ?  Va-t-il,  et  c’èst  ce  qui  l’inquiète  le  plus,  per¬ 
dre  cette  liberté  d’exercice  à  laquelle  il  tient  tant  ? 

Sans  aucun  doute,  les  conditions  de  l’exercice  de 
la  médecine  ont  changé  depuis  1914.  On  peut,  croyons 
nous,  admettre  qu’ auparavant  tout  médecin,  titré 
ou  non,  pouvait  se  contenter  d’exercer  sa  profession 
en  toute  conscience  sans  avoir  à  se  préoccuper  de  son 
budget.  Il  oubliait  assez  souvent  d’envoyer  ses  notes 
d'honoraires,  tenait  rarement  des  comptes  et  il  était 
assuré  de  vivre  et  de  faire  vivre  les  siens,  sans  faire 
de  calculs  et  sans  avoir  à  se  soucier  des  oscillations 
de  ce  qu’il  n’avait  pas  encore  appris  à  appeler  son 
«  chiffre  d’affaires».  Le  coût  de  la  vie,  les  impôts, 
l’augmentation  des  frais  professionnels,  l’auto  et 
sans  aucun  doute,  comme  pour  tout  le  monde,  de 
bien  plus  nombreuses  occasions  de  dépenser,  ont 
sérieusement  modifié  son  budget.  L’ambiance  même 
de  l’après-guerre,  l’envahissement  massif  des  carriè¬ 
res  libérales  par  de  nouveaux  venus  mal  préparés, 
sans  aucune  sélection  à  la  base,  désireux  souvent  de 
trouver  une  profession  rapidement  lucrative,  le  flot, 
enfin,  des  naturalisés  d’Europe  Centrale,  ont  apporté 
j  en  médecine  une  nuance  fâcheuse  de  commercialisa¬ 
tion.  Si  la  plupart  des  praticiens  gardèrent  les  bonnes 
traditions,  une  certaine  minorité  d’entre  eux  a,  sans 
aucun  doute  forfait  plus  ou  moins  aux  règles  ancien¬ 
nes  dé'  la  morale  professionnelle. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  n’admettront  jamais 
que  l’émulation  du  profit  doive  jouer  dans  une  car¬ 
rière  comme  la  nôtre. 

Nous  restons  convaincus  que  l’idéal  pour  le  méde¬ 
cin  est  de  ne  pas  avoir  à  s’occuper  d’argent.  Sa  mis¬ 
sion,  si  particulière,  si  élevée  dans  la  Société  et  qui 
ne  s’apparente  à  aucune  autre,  devrait  s’il  la  remplit 
comme  il  le  doit,  s’il  s’y  consacre  absolument,  le  libé¬ 
rer  de  droit  de  toute  inquiétude  matérielle.  Mais  lais¬ 
sons  cet  idéal  de  côté  pour  le  moment.  La  situation 
de  fait  actuelle,  les  conditions  de  la  vie  d’aujourd’hui 
obligent  beaucoup  de  médecins  à  veiller  constam¬ 
ment  à  l’équilibre  de  leurs  dépenses  et  de  leurs  recet¬ 
tes.  Reconnaître  cette  situation  ne  veut  pas  dire  qu’il 
leur  soit  permis  désormais  d’adopter  certaines  mé¬ 
thodes  qui  ne  pourraient  qu’avilir  la  médecine,  c’est 
reconnaître  seulement  que  dans  l’intérêt  des  mala¬ 
des,  de  la  valeur  de  la  médecine  en  général,  il  faut 
tout  faire  pour  que.le  médecin  ne  soit  jamais  un  beso¬ 
gneux  préoccupé  de  ses  lins  de  mois  ou  de  trimestre. 
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L’évolution  sociale  actuelle,  ce  qu’on  peut  prévoir 
des  profondes  modifications  que  subira  la  vie  écono¬ 
mique  de  demain,  tout  ceia  va-t-il  l’acculer  à  unejsi 
dangereuse  position  ? 

L’attitude  courante  du  médecin  praticien  vis-à-vis 
des  réalisations  de  la  Médecine  sociale  est  celle  de  là 
mauvaise  humeur  plutôt  que  celle  d’une  véritable 
inquiétude.  Il  a  en  effet  beaucoup  de  raisons  valables 
de  les  critiquer.  .Elles  sont  encore  assez  mal  appli¬ 
quées.  Très  insuffisantes  souvent  pour  ceux  qui  en 
ont  vraiment  besoin,  elles  servent  certains  qui  pour¬ 
raient  parfaitement  s’en  passer.  Il  n’est  cependant 
aucun  médecin  qui  ne  doive  admettre  l’absolue  néces¬ 
sité  du  large  développement  de  cette  médecine. 

Nous  avons  montré  dans  un  précédent  article 
comment  nous  considérions  la  mission  de  la  méde¬ 
cine  en  général  dans  la  nouvelle  politique  sociale  (1). 
Est-il  nécessaire  de  rappeler  la  situation  de  notre 
pays,  l’état  médiocre  de  la  Santé  française,  de  sa 
natalité,  notre  retard  sur  les  autres  pays  pour  toutes 
les  réalisations  élémentaires  d’hygiène  individuelle 
ou  collective.  Nous  espérons  que  la  plupart  de  nos 
confrères  sont  enfin  convaincus  et  voi'ént  clair. 
L’exercice  de  la  médecine  «'àiicienne  formule»,  aidée 
seulement  par  quelques  bonnes  volontés  charitables 
et  certaines  formes  désuètes  d’ assistante,  s’est  avérée 
depuis  longtemps  impuissante  à  assurer  la  santé 
d’une  nation.  Les  mesures  d’ensemble  d’une  large 
politique  sanitaire  s’imposent.  Une  grande  partie  de 
la  médecine  de  soins,  toute  la  prévention,  doivent 
être  organisées  selon  un  plan  concerté.  Il  s’agit  de 
mettre  à  la  disposition  de  tous,  au  service  de  tout 
homme,  sans  considération  de  classe  ou  de  fortune, 
tous  les  moyens  qu’apporte  la  science  moderne  de 
prévenir  et  de  guérir. 

Que  va-t-il  rester  au  médecin  praticien  dans  cette 
profonde  transformation  ?  Comment,  en  rajeunissant 
quelque  peu  son  rôle,  l’harmoniser  à  ces  mesures 
d’ensemble  ? 

Envisageons  ce  problème  avec  sérénité,  sans  pas¬ 
sion.  Un  magnifique  avenir  s’offre  à  la  médecine,  une 
élévation  grandissante  de  son  action  sociale.  Comment 
pouvons-nous,  les  uns  ou  les  autres,  participer  à 
cette  action  tout  en  conservant  notre  liberté,  et  tout 
en  assurant  dignement  notre  vie  matérielle  ? 

Un  équipement  santé  de  tout  le  pays,  bien  mis  au 
point,  va  grandement  aider  la  tâche  si  souvent  déce¬ 
vante  du  médecin  de  famille.  La  famille  est  redeve¬ 
nue  la  cellule  fondamentale  de  la  nation.  A  sa  dispo¬ 
sition  on  va  mettre  des  logis  sains  et  toute  la  gamme 
des  loisirs  vitalisants.  Une  propagande  sanitaire  bien 
faite,  dont  le  Corps  médical  dans  son  ensemble  don¬ 
nera  les  directives,  effacera  bien  des  préjugés  et  des 
erreurs.  La  réalisation  des  soiné"  voulus.sera  facilitée 
par  tous  les  groupements  organisés,  sur  le  plan  locaï 
ou  le  plan  professibnnel.  Le  praticien  sera  appelé 
sans  doute  souvent  à  faire  une  sorte  de  triage,  soi¬ 
gnant  sur  place  toutes  les  maladies  aiguës  légères, 
courtes,  ou  les*  maladies  chroniques  nécessitant  seu¬ 
lement  une  surveillance  prolongée  et  des  conseils 
attentifs.  Il  restera  encore  à  sa  charge,  afflrmons-le, 
une  somme  considérable  de  maux  physiques  à  soula¬ 
ger  et  guérir.  Nous  n’allons  tout  de  même  pas  lui  faire 
Ijinjure  de  penser  qu’il  veuille  entretenir  une  patho¬ 
logie  favorable  à  la  marche  de  ses  affaires.  Le  but 
essentiel,  idéal,  de  tout  médecin,  n’est-il  pas  l’épuise¬ 
ment  progressif  de  toutes  les  maladies  évitables  ? 
Prévenir,  soigner,  guérir  et  surtout  enseigner  les 
secrets  de  la  santé,  voilà  son  but. La  seule  joie  qui 
puisse  vraiment  payer  ses  peines  et  ses  efforts,  c’est 
de  réussir  dans  ce  qu’il  entreprend.  La  nouvelle  méde¬ 
cine  doit  donner  cette  joie  aux  praticiens  beaucoup 


(1)  Le  Concours  médical,  21  décembre  1942. 


plus  souvent  qu’ autrefois.  Peu  à  peu  s’estomperont 
ces  spectacles  d’une  insondable  misère  qu’entraî¬ 
naient  des  conditions  de  vie  inhumaines,  en  ce  qui 
concerne  l’habitat,  le  travail,  sans  oublier  la  carence 
des  éléments  naturels  :  air,  lumière,  et  de  ces  correc¬ 
tifs  indispensables  à  la  vie  moderne  que  sont  la  cul¬ 
ture  physique  et  les  sports.  Des  villes  vertes,  radieu- , 
ses,  des  fermes'  saines,  de  beaux  villages  bien  équi¬ 
pés  1...  'Voilà  donc  une  autre  médecine  possible  que 
celle  du  praticien  que  nous  connaissons,  avec  sa  vie 
harassante,  trop  de  visites,  trop  de  consultations,  son 
agitation,  son  surmenage  et  un  travail  souvent  bâelé 
dans  des  conditions  défectueuses.  Du  village  au  clief- 
lieu,  du  chef-lieu  à  la  capitale  régionale,  tous  les 
organismes  de  soins  s’échelonnent,  prêts  à  servir, 
pour  tous  les  cas,  soit  pour  les  malades  qui  peuvent 
en  assumer  personnellement  tous  les  frais,  soit  pour 
ceux  auxquels  la  participation  d’une  collectivité, 
d’un  groupe,  est  indispensable. 

Dans  cette  nouvelle  médecine,  il  nous  faut  rester 
libre  et  assurer  notre  vie  matérielle  ?  Gela  n’est-il 
pas.possible  î  Mais  si.  Pour  rester  libre,  il  suffit  de  le 
vouloir  bien  d’abord,  et  ensuite  de  s’unir.  Si  le  corps 
des'médecins  dans  son  ensemble  sait  défendre  la  pro¬ 
fession,  nous  resterons  tous  libres.  La  seule  part  de 
discipline  dirigée  est  celle  que  nous  devrons  accepter 
des  organismes  constitués  pour  nous  représenter,  — 
c’est-à-dire  de  nos  pairs,  de  nos  égaux  —  se  refuser  à 
cela  serait  folie.  Tous,  nous  devons  donc  participer  à 
la  défense  de  la  médecine,  nous  grouper,  forpiuler  nos 
vœux,  mandater  ceux  qui  doivent  les  faire  aboutir. 
Une  petite  part  de  nos  loisirs,  doit  être  occnpée  à 
cela  et  quelles  que  soient  les  lois  en  vigueur  qui  régis¬ 
sent  actuellement  la  profession  médicale  et  qui  ne 
sont  que  transitoires,  nous  devons  préparer  pour  l’a-, 
venir  une  représentation  saine,  vivante,  où  la  sève 
circulera  de  la  base  au  sommet,  c’est-à-dire  du  prati¬ 
cien  au  ministre  de  la  Santé,  émanation  dernière  de 
la  Corporation  médicale,  chargé  ■  auprès  de  l’Etat 
d’harmoniser,  pour  le  mieux  général,  la  part  impor¬ 
tante  que  la  médecine  occupe  dans  la  vie  du  pays. 

Quelle  que  puisse  être  la  marche  des  prochaines 
transformations  sociales,  quelles  que  soient  les  nou¬ 
velles  Institutions,  nous  continuerons  à  exercer  libre¬ 
ment,  soit  comme  praticien  de  médecine  générale — 
médecin  de  famille  —  soit  comme  spécialiste.  S’il  se 
trouve  que  la  clientèle  d’un  praticien  est  insuffisante 
et  lui  laisse  un  certain  temps  libre,  il  pourra,  s’il  a 
acquis  la  compétence  voulue,  occuper  à  temps  partiel 
une  des  fonctions  nouvelles  qui  s’offrent  à  lui  dans  un 
des  nombreux  organismes  de  la  Médecine  sociale. 
N’y  eut-il  pas  de  tous  temps  des  médecins  consa¬ 
crant  une  partie  importante  de  leur  emploi  du  temps 
à  un  service  d’intérêt  général  :  hôpital,  dispensaire, 
etc...  ?  Un  praticien  peut  parfaitement  .être  aussi 
médecin  inspecteur  du  Travail,  il  peut  donner  quel¬ 
ques  heures  par  semaine  à  un  service  d’usine,  à  une 
,  administration,  un  club  de  sports.  Ces  zones  de  jonc¬ 
tion  entre  la  piédecine  de  soins  et  la  médecine  stric¬ 
tement  de  prévention  doivent  se  multiplier.  Gela 
aidera  en  cette  période  difficile  de  transition  à  har¬ 
moniser  des  tâches  sans  doute  très  diverses,  mais  qui 
finalement,  concourrent  toutes  à  un  même  but. 

La  Corporation  médicale  organisée  supprimera 
toute  médecine  à  bas  tarif,  à  forfait,  et  elle  exigera 
de  donner  son  agrément  à  tout  contrat  passé  entre 
un  médecin  isolé  ou  un  groupe  de  médecins  et  une 
collectivité.  Ce  n’est  pas  là,  répétons-le,  une  atteinte 
portée  à  la  liberté  individuelle  du  médecin,  c’est  sa 
sauvegarde  !  Nos  confrères  vont-ils  enfin  comprendre 
cela  ?  S’occupant  de  médecine  de  soins  ou  de  préven¬ 
tion  ils  doivent  toujours  rester  libres,  leur  seul  patron 
ne  pourra  jamais  être  que  leur  conscience  profession¬ 
nelle.  Le  médecin  d’usine  doit  rester  libre  vis-à-vis 
du  patron  comme  il  doit  l’être  Vis-à-vis  des  ouvriers. 
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peuyre  çst  e^^gn|:ielleiiient  désintéressée,  et 
humainé.  il  devra  , avoir  l'agrément  des  divers  repré¬ 
sentants  de  liensemble  du  grqûpetnent  ap  servipe 
duqpel  O  accppteta  de  se  ppnsacrer.  Nùllp  part,  et 
pas  plus  ddns  une  ndpiinistration  publique  que  dans 
une  gdministratjpn  ppivép,  il  ne  devrq  ftre  cqnsidéré 
uq  se  pqnsidérèn  pomme  un  çajnrié,  coinme  un  fqnc- 
tipnnqire  véritable. 

Cette  ppsitipn  partioqljère  dli  médecin  pst  bien 
rarernent  càmPTmp  par  léa  profanes,  les  adminisT 
ta'atjts.Afs  cifefs  d^du^trie.  Cprtajns  considèrent 
leur  médecin  comme  uqp  aorte  d'ingénieur,  spécialisé, 
qqadfié  pqnr  as§urer  Ig  surveillance  et  le  mFÎÜour 
rendeinpnt  des  mochipes  humaines.  D'autres,  dans 
un  très  sincère  désiv  d’g^^Prer  dps  soips  à  leurs  em¬ 
ployés,  engagent  un  médecin  pu  croyant  naïvement 
que  celni-ei  donnefa  satisfaction  à  tous  et  qqe  tpqs  y 
auront  recours.  Sli  cela  répssit  partqts,  celg  rate  bien 
souvent,  pn  n'im'ppse  pas  qn  médecin  à  un  malade, 
il  faut  absolument  qu’il  conserve  le  libre  choix  dp 
celui  à  qui  ü  confiera  Ips  misères  de  son  corps.  Les 
groupements  qqi  désirent,  dans  des  œuvres  d'pntr' 
aide,-  convrir  le  risque-maladie,  auront  toujours 
iptérÊt  à  s’entendre  ayee  l’ensemble  du  collège  médi¬ 
cal  dé  la  région  od  ils  sont,  en  laissant  à  leurs  adhé¬ 
rents  toute  liberté  de  chqix.  Certaines  mutualités 
chirurgicales  '  existantes  '  ont  déjà,  avec  dé  parfaits 
résultats,  réalisé  de  tels  arrangements.  Sous  réserve 
de  quelques  modifications,  elles  préfigurent  déjà  très 
nettement  les  organismes  de  demain. 

Si  la  corporation  médicale  représente  vraiment 
l’ensemble  des  pratipiens,  et  il  faut  pour  cela  que  tous 
les,  praticiens  y  prennent  une  part  active,  il  n’y  a 
aucune  raison  pour  que,  dans  de  telles  ententes,  leurs 
intérêts  légitimes  soient  lésés.  En  aucun  cas,  il  pe 
leur  sera  imposé  ou  permis  une  médecine  au  rabais, 
en  série,  c’est-à-dire  la  plus  rnauyaise  des  médecines. 

Assurer  notre  vie  rnàtérielle  ?  Voilà,  nous  y  som¬ 
mes. 

Il  y  a  le  secteur  absolument  libre  de  la  clientèle 
riche  ou  aisée  qui  peqt  en  toutes  circonstances  cou- 
vrii^  largement  les  frais  dé  maladie.  Ce  secteur  reste 
encore  suflisamment  important  pour  constituer  la 
source  principale  des, honoraires  médicaux  de  beau¬ 
coup  dé  praticiens  et  de  spécialistes.  I.a  corporation 
médicale  veillera  fermement  à  sauvegarder  ce  sec¬ 
teur  libre,  et  à  empêcher  que  les  œuvres  dites  .sociales 
ne  soient  rhises  à  tort  au  service  d’une  clientèle  qui 
n’en  a  nul  besoin.  Libre  choix,  notoriété,  réputation, 
tous  ces  éléments  continueront  à  jouer,  et  les  bons, 
médecins  auront  toujours  plus  de  clienfèle  que  les 
moins  bons.  A  côté  de  ce  secteur  libre,  il  y  aura 
celui  d’une  médecine  aux  frais  de  laquelle  participera 
un  groupe  —  soit  groupe  spontané  d’entr’aide  sur  le 
plan  local,  soit  groujie  sur  le  plan  professionnel,,  soit 
enfin  la-  collectivité  dqns  son  ensemble,  c’est-à-dire 
l’Etat.  Médecine  tarifée,  forcément,  dont  les  tarifs 
devront  être  accepté?  par  la  Corporation  médicale  et 
qui  ne  devront  jamais  être  des  tarifs  de  misère.  Pas 
un  seul  praticien  niéchappera  à  la  coexistence  dans 
son  activité  professionnelle  de  ces  deux  secteurs.  Ces 
rapports  de  l’un  et  de  l’autre  varieront  sur  une  assez 
large  échelle  mais,  si  nous  supposons  un  praticiens 
dont  le  secteur  libre  est  relativement  très  peu  impor¬ 
tant  et  le  secteur  tarifé  prédominant,  il  ne  devra  en 
aucun  cas  être  acculé  à  une  vie  matérielle  difficile. 
Certes  ce  secteqr  tarifé  imposera  une  certaine  pape¬ 
rasserie  que  des  échanges  de  vue  continus  entre  la 
Corporation  médicale  et  les  organismes  administra¬ 
tifs  des  groupements  arriveront  à  simplilier.  Toutes 
les  fois  que  cela  sera  possible,  une  certaine  liberté  sera 
laissée  au  médecin  de  fixer  ses  honoraires,  comme  cela 
lui  est  loisible  actpellcment  pour  les  assqrés  sociaux.. 
Qu’il  ne  s’inquiète  pas  trop  d'une  tarification,  si  elle 
est  équitable.  Elle  aqra  bien  des  avantages  et  réglera  ! 


automatiquement  ses  rentrées  en  le  délivrant  de  ce 
problème  toujours  si  délicat  de  la  fixation  de  ses 
hqnP.faires-  ¥ais  il  faudra,  bien  entendu,  qu’il  soit, 
assuré  que  le  service  sqçial  qui  aura  à  déterminer 
pour  efiaque  client  cptte  fiieation,  fonctionnera  par¬ 
faitement.  Nous  n’en  sommes  pas  encore  là  aujpur- ' 
d’hui.  Les  pruffindes  transformations  actuelles  de  la 
vie  sqçiaie,  ig  fm  d’une  ère  trqp  individualiste,  la  nais¬ 
sance  et  Ig  lente  venue  é  inuturité  des  groupes  repré- 
séntàtifs  réels  de  la  vie,  spr  le  plan  lopal  ou  le  plan 
du  inétjpr,  la  dn  d’un?  uWllieutipn  basée  uniqnement  ' 
spr  la  recherche  de  la  réu^sitè  matérielle  et  dn  profit, 
amènent  tqpt  natiirelleinent  la  médecine  fi  mqdiflpr 
ses  modes  d’èxérpiée-'  SI  le  piédecin  a  tqu'iqurs  donné 
nue  gtande  paËi?  de  son  tfmps  charitablement,  il 
continuera,  mUÎe  désormais  il  lui  un  sera  tenp  cpmpte. 
Sa  part  de  service  rendu  à  Ig  po.llect'ivité,  spuhaiton^- 
le,  pn  des  temps  assez  prophes,  lui  sera  çllifErde  en 
équivalence  d’imRdfs  qq  restituée  sops  forme  d’avan- 
tàgps  qui  aliègèrqpi  grandement  ses  fra|s  généraux. 
Si  certaines  tfùs  grqssps  et  exceptionnelles  situation^ 
qui  ont  .permis  à  une  infime  minqrltp  de  m®depinSj 
de  yraiment  faire  iortune,  deviennent  lmP°^5ihleSî 
tout  praticien  sera  assuré  par  la  Çp.rporatipp  quj  Ip 
représentera  d’une  vie  digne,  simple,  suffisante,  per¬ 
mettant  les  loisirs  indispensables  et  les  études  topr 
jours  nécessaires.  Une  place  à  part,  à  l’écart  des  lut¬ 
tes  matérielles,  des  conflits  d’intérêts,  doit  peu  à  peu 
lui  être  restituée,  dans  une  société  rénovée  qui  saura 
apprécier  à  sa  juste  valeur  sa  mission. 

Il  faut  donc  que  le  praticien  d’aujourd’hui  fasse 
bon  visage  à  la  naissance  de  la  médecine  sociale.  Il 
UC  faut  pas  qu’un  fossé  se  creuse  entre  deux  méde¬ 
cines.  Il  n’y  à  jamais  eu  et  il  n’y  aura  jamais  qu’une 
seule  médecine.  La  médecine  de  soins,  seule,  est  im¬ 
puissante,  malgré  son  magnifique  arsenal  moderne 
de  remèdes.  Il  lui  restera  toujours  les  innombrables 
et  complexes  problèmes  que  la  prévention  la  mieux 
faite  ne  pourra  éluder.  La  prévention,  c’est-à-dire 
la  mise  en  application  de  toutes  les  règles  d’une  vie 
saine,  le  respect  en  toutes. circonstances  des  lois  dè  la 
physiologie  humaine;  doivent  pontribuer  à  transfbr- 
'mer  un  monde  vielli,  en  pleine  crise,  et  aider  l’homme 
à  retrouver  avec  sa  robustesse  naturelle  et  sa  joie  de 
vivre  la  voie  de  son  plus  haut  destin.' 


L'APPROVISIONNEMENT  DES  MALADES 
EN  PRODUITS  PHARMACEUTIQUES 

PRODUCTION  EX  pig-TRIBUTIQIVj 

Par  M.  Leprince 

Président  responsgblé  pu  Comité  d’Qrgapisatiqn 
de  l’Ipflüstrie  et  dp  Commerpe 
des  produits  pharmaceutiques 


.  L’état  de  guerre  actuel  a  eu  comme Jtrès  grave  con¬ 
séquence  une  diminution  progressive  et. parfois  con- 
sidéraple  des  approvisionnements  de  matières  pre¬ 
mières  nécessaires  à  l’industrie  française.  Dans  tous 
les  domaines,  la  production  a  dû  faire  face  à  de  nom¬ 
breuses  difficultés  pour  assurer  les  besoins  essentiels 
de  la  population.  Et  c’est  gux  Comités  d’organisa¬ 
tion,  créés  par  la  loi  du  16  août  1940,  qu’a  été  con¬ 
fiée  la  charge  d’arrêter  jes  programmes  de  produc¬ 
tion  et  de  fabrication,  d’organiserd’acquisition  et  In 
répartition  des  matières  premières  et  des  produits 
nécessaires  aux  fabrications  de  chacune  des  bran¬ 
ches  d’industries. 

L’Industrie  pharmaceutique  n’a  pas  écjiappé  gux 
!  restrictions  imposées  par  les  circuastances.  'fribii- 
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taire,  pour  ses  matières  premières,  d’industries  très 
diverses,  ses  approvisionnements  s’amenuisent  de 
jour  en  jour  et  elle  se  trouve  dans  bien  des  cas  dans 
l’impossibilité  de  reconstituer  ses  stocks.  D’autre 
part,  sa  production  est  limitée  par  suite  de  difficul¬ 
tés  d’ordre  général  communes  à  toutes  les  indus¬ 
tries  :  diminution  des  moyens  de  transport,  insuffi¬ 
sance  de  combustible,  de  inatériel  d’entretien,  de 
matériaux  de  construction,  pénurie  de  lubrifiants, 
diminution  de  la  main-d’œuvre,  restrictions  sur 
l’énergie  électrique,  etc...  De  plus,  les  fabrications 
pharmaceutiques  exigent,  pour  être  livrées  aux  con¬ 
sommateurs,  des  quantités  importantes  de  verrerie, 
de  papier  de  cartonnage,  d’emballages  divers  qui  ne 
peuvent  être  satisfaites.  Enfin,  de  nombreuses  matiè¬ 
res  destinées  au  Commerce  et  à  l’Industrie  des  Pro¬ 
duits  pharmaceutiques  étaient  avant,  guerre  impor¬ 
tées  de  l’Etranger  et  des  Colonies.  C’était  le  cas,  par 
exemple,  de  divers  produits  végétaux  destinés  à  l’ex¬ 
traction  de  glucosides  et  d’alcaloïdes,  du  camphre, 
du  menthol,  du  bismuth,  du  mercure  et  du  soufre, 
de  nombreux  organes  nécessaires  à  l’industrie  bio¬ 
logique,  d’une  certaine  quantité  de  ligatures  néces¬ 
saires  à  la  chirurgie,  etc... 

La  plupart  de  ces  importations  sojit  actuellement 
impossibles  ou  réduites  à  des  proportions  insigni¬ 
fiantes. 

Mais,  tandis  que  l’industrie. pharmaceutique  voit 
ses  moyens  de  production  se  raréfier  de  jour  en  jour, 
les  besoins  de  la  population  en  médicaments  vont  en 
s’accroissant,  en  raison  tout  d’abord  de  l’état  sani¬ 
taire  résultant  des  conditions  de  vie  des  habitants 
des  villes  et  de  beaucoup  d’habitants  de  la  campa¬ 
gne,  des  déficiences  alimentaires,  des  déficiences 
intéressant  l’équilibre  nerveux,  de  l’absence  ou  du 
relâchement  des  mesures  d’hygiène,  de  l’exode  pro¬ 
voqué  par  les  événements  de  guerre.  Par  ailleurs,  les 
consommateurs,  cédant  à  une  psychose  explicable 
par  les  circonstances,  craignant  de  ne  pouvoir  s’ap¬ 
provisionner  au  moment  du  besoin  ou  de  manquer 
do  médicaments  indispensables,  font  des  achats  én 
quantités  exagérées  et  très  supérieures  aux  besoins 
réels  ;  certains  malades,  même,  après  s’être  procuré 
un  médicament  déclarent  faussement  à  leur  méde¬ 
cin  qu’ils  n’en  ont  pas  trouvé  et  lui  demandent  d’in¬ 
tervenir  auprès  du  fabricant  pour  qu’ils  obtiennent 
satisfaction. 


En  face  de  cette  situation  paradoxale,  diminution 
dès  ressources  èt  de  là  production,  d’une  part,  accrois¬ 
sement  des  besoins,  d’autre  part,  il  était  nécessaire 
que  des  mesures  fussent  prises  pour  l’utilisation 
rationnelle  des  matières  premières  et  des  moyens 
de  production  de  l’Industrie  pharmaceutique,  et 
pour  mettre  à  sa  disposition  des  produits  de  rempla¬ 
cement  afin  de  permettre  la  fabrication  du  plus 
grand  nombre  possible  de  préparations  pharmaceu¬ 
tiques  et'  d’assurer  ainsi  le  maintien  de  la  Santé 
publique. 

C’est  pourquoi  une  des  premières  préoccupations 
du  Comité  d’Organisation  de  l’Industrie  et  du  Com¬ 
merce  des  Produits  pharmaceutiques  a  été  d’établir 
pour  dijiérents  produits  particulièrement  rares  des 
priorités  d’emploi,  de  manière  à  les  réserver  aux 
applications  thérapeutiques  les  plus  nécessaires. 

Un  certain  nombre  de  substances  médicamenteu¬ 
ses  qui  sont,  actuellement,  très  sévèrement  contin¬ 
gentées,  doivent  spécialement  retenir  son  attention  ; 
nous  donnons, quelques  indications  sommaires  sur 
chacune  d’elles. 

L’iode  doit  être  réservé  pour  les  prescriptions 
destinées  à  l’usage  interne,  par  exemple  sous  forme 


de  combinaisons  iodées  ;  de  préparations  iodotanni- 
ques. 

Pour  l’usage  externe,  .la  teinture  d’iode  doit  être 
prescrite  avec  une  extrême  parcimonie.  Elle  peut 
être  d’ailleurs  remplacée  dans  bien  des  cas,  soit 
comme  antiseptique  par  des  préparations  à  base  de 
mercurochrome,  de  dérivés  de  l’oxyquinoléine,  de 
chloramines,  de  sulfamides,  par  des  solutions  aqueu¬ 
ses  d’acide  dioxydiméthyldiphénylméthane  disulfo- 
niqué,  soit  comme  révulsif,  par  des  révulsifs  liquides 
à  base  de  terpènes  et  de  benzylidène  acétone,  ou  à 
base  d’essence  de  térébenthine. 

Les  corps  gras  naturels,  la  vaseline,  la  lanoline, 
deviennent  extrêmement  rares,  et  rendent  de  plus 
en  plus  difficile  la  préparation  des  pommades. 

A  moins  de  nécessité  absoluè,  il  est  nécessaire  de 
faire  appel  à  des  produits  de  remplacement,  tels  que 
les  stéarates  alcâlins,  les  stéarates  de  glycol,  d’étha- 
nolamine,  les  diflérents  corps  gras  obtenus  en  par¬ 
tant  de  carbures  d’hydrogène  de  synthèse,  les  éxci- 
pients  à  base  d’acides  gras  et  de  sulforicinates  alca¬ 
lins,  les  gels  de  silice,  d’argile  colloïdale,  de  bentonite, 
les  mucilages  à  base  de  gomme,  de  fécule  ou  d’amidon. 

Le  COTON  HYDROPHILE,  dont  l’emploi  est  réservé 
aux  pansements  chirurgicaux  et  à  la  préparation  des 
cotons  médicamenteux,  doit  ê-tre  utilisé  ou  prescrit 
par  le  médecin  avec  le  souci  de  ménager  les  appro¬ 
visionnements  qui  diminuent  de  jour  en  jour. 

Les  SELS  DE  BISMUTH,  doht  la  production  est  con¬ 
sidérablement  réduite  par  suite  de  l’impossibilité  de 
se  procurer  le  métal  précédemment  importé  de  Boli¬ 
vie,  doivent  être  prescrits  principalement  pour  des 
préparations  injectables,  oq  des  préparations  anti¬ 
diarrhéiques. 

Pour  les  pansements  gastro-intestinaux,  il  doit 
être  fait  usage  de  produits  de  remplacement,  tels  que 
le  kaolin  purifié,  l’hydrate  d’alumine,  l’oxyde  de 
titane,  les  argiles  colloïdales,  l’hydrosilicate  d’alu- 

La  CAFÉINE  et  la  théobkomine,  bien  que  les  quan¬ 
tités  produites  aillent  en  s’améliorant,  doivent  cepen¬ 
dant  être  prescrites,  avec  modération. 

La  COCAÏNE  et  la  pilocarpine,  dont  les  stocks  sont 
excessivement  faibles,  et  dont  la  fabrication  ne  peut 
être  assurée  par  suite  de  l’impossibilité  d’importer 
les  matières  premières  nécessaires,  doivent  être  stric¬ 
tement  utilisées  ou  n’être  prescrites  par  le  médecin 
que  pour  les  cas  les  plus  urgents.  La  cocaïne,  d’ail¬ 
leurs,  lorsqu’elle  n’est  pas  absolument  indispensable, 
peut  être  remplacée  par  de  très  nombreux  anesthé¬ 
siques  locaux  fournis  par  l’industrie  pharmaceutique, 
tels  que  la  stovaïne,  le  chlorhydrate  de  para  amino- 
benzoyl  diéthylaminqéthanol,  la  percaïne,  la  laro- 
caïfte,  la  butelline,  l’apothësine,  l’alypine,  la  panto- 
caïne,  la  delcaïne,  les  eucaïnes,  etc... 

La  GLYCÉRINE  est  de  plus  en  plus  rare.  Sa  pres¬ 
cription,  sauf  cas  exceptionnels,  n’est  plus  à  envisa¬ 
ger.  Elle  peut  d’ailleurs,  dans  de  très  nombreux  cas, 
être  remplacée  soit  comme  véhicule  ou  comme  sol¬ 
vant,  par  le  propylène,  soit  comme  conservateur,  par 
des  éthers  de  l’acide  paraoxybenzoïque  ou  des  solu- 
tionà  de  sunoxol,  soit  comme  édulcorant  par  la  sac¬ 
charine  ou  mieux  du  glucose  sacchariné. 

Les  SAVONS  médicamenteux,  dont  la  fabrication 
ne  peut  être  assurée  qu’en  très  faibles  quantités 
étant  donné  la  pénurie  de  matières  grasses,  ne  doi¬ 
vent  être  prescrits  par  le  médecin  qu’en  cas  de  néces¬ 
sité  absolue  et  dans  un  but  véritablement  thérapeu- 

Les  phéparations  opiacées  ne  peuvent  être  pro¬ 
duites  également  qu’en  quantités  limitées,  par  suite 
de  la  difficulté  d’importer  de  l’opium.  Les  prescrip¬ 
tions  médicales  doivent  tenir  compte  de  cette  situa¬ 
tion.  Le  Comité  d’Organisation  a  d’ailleurs  validé 


510  —  XIV'  LE  CONCOURS  MÉDICAL  •  ’  24-26  ■—  21  vr  ^  43 


Le  pharmacien  d'pfflcine,  d’antre  part,  doit  éviter 
la  constitution  de  réserves  anormales  et  limiter  ses 
commandes  au  débit  habituel  de  son  officine,  pour  une 
période  déterminée  par  la  fréquence  des  livraisons 
dont  il  peut  bénéficier. 

Ces  dispositions  s’accompagnent  en  outre  de  l’ins¬ 
titution  d’un  contrôle,  et  le  Comité  d’Organisation 
pourra  faire  vérifier  les  indications  qui  lui  seront 
données  lui  signalant  des  anomalies  dans  la  distri-" 
bution  des  spécialités  pharmaceutiques. 


En  ce  qui  concerne  les  médicaments  soumis  à 
répartition  et  qui  sont  destinés  à  l’exécution  des 
prescriptions  magistrales,  le  Comité  d’Organisation 
a  établi  un  système  de  carnets  de  tickets  qui  permet 
à  chaque  pharmacien  d’officine  de  percevoir  sa  part 
équitable  des  produits  contingentés  accordés  par  les 
répartiteurs.  La  valeur  des  tickets  est  exprimée  en 
unités  rations  déterminées  d’après  un  chiffre  indice 
établi  en  fonction  du  chiffre  d’affaires  de  1941  pour 
chaque  officine. 

Les  Indications  ci-dessus  que  le  Concours  médical 
veut  bien  porter  à  la  connaissance  de  ses  lecteurs  per¬ 
mettront  aux  médecins  de  se  faire  une  opinion  plus 
exacte  sur  .  les  difficultés  que  comporte,  à  l’heure 
actuelle,  la  fourniture  des  médicaments  et  des  dis¬ 
positions  qui  ont  été  prises  pour  assurer,  dans  toute 
;  la  mesure  du  possible,  la  couverture  des  besoins 
essentiels  pour  la  santé  publique. 

Ils  pourront  aussi  agir  efficacement  auprès  de  leur 
clientèle  pour  éviter  que  celle-ci  n’éprouve  des  inquié¬ 
tudes  injustifiées  et  ne  procède  à  des  achats  ou  à  des 
commandes  exagérées  qui  aboutissent  à  un  véritable 
désordre  dans  la  distribution  des  médicaments. 


ÉCHOS  &  COMMENTAIRES  [Suite) 


Le  décret  promulguant  le  Code  de  déontologie  des 
architectes,  constitués  eux  aussi  en  Ordre  profes¬ 
sionnel,  vient  de  faire  l’objet,  le  2  juin  dernier,  d’une 
addition  importante  :  l’architecte  est  tenu  d’être  cou¬ 
vert  par  une  assurance  contre  toutes  les  conséquen¬ 
ces  pécuniaires  de  la  responsabilité  professionnelle. 

Les  analogies  entre  l’architecte  et  le  médecin  sont 
nombreuses  et  leurs  places  dans  la  société  moderne 
sont  plus  voisines  qù’on  ne  le  pense  généralement. 

L’on  en  vient'  donc  à  se  demander  si  le  nouveau 
Code  de  déontologie  médicale,  actuellement  en  voie 
de  gestation,  ne  devrait  point  comporter  lui  aussi, 
l’assurance  professionnelle  obligatoire. 

Et  cette  question  se  pose  en  fait  :  ne  nous  signalait- 
on  point  récemment  que  dans  le  Pas-de-Calais,  un 
médecin  non  assuré  venait  de  perdre  un  procès  en 
responsabilisé  professionnelle  et  d’être  condamné 
personnellement'  au  versement  d’indemnités  impor¬ 
tantes.  Son  cas  émeut  à  ce  point  le  Corps  médical 
que  le  Conseil  collégial  s’est  penché  à  son  tour  sur 
l’étude  de  ce  problème. 

A  notre  sens,  avant  d’en  venir  à  l’obligation  légale 
impérative,  il  serait  préférable  d’user  au  préalable 
de  tous  les  moyens  d’éducation  et  de  propagande 
dont  disposent  les  organismes  corporatifs.  Un  Comité 
de  prévoyance  .constitué  au  sein  de  chaque  Conseil 
départemental  attirerait  l’attention  de  ses  ressor¬ 
tissants  sur  les  risques  qu’ils  encourent  et  sur  les 
moyens  de  les  couvrir.  Le  choix  de  l’assureur  serait 
laissé  à  l’appréciation  de  chacun.  Peu  à  peu,  l’assu¬ 
rance  professionnelle  entrerait  définitivement  dans 
les  mœurs  et  le  Code  pourrait  alors  en  poser  efficace¬ 
ment  l’obligation. 
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En  ces  temps  où  l’essence  devient  aussi  rare  que 
l’eau  de  Jouvence  et  où  les  S.  P.  tombent  comme  les 
épis  sous  la  faux,  force  est  bien  de  se  rabattre  sur 
les  transports  en  commun. 

Mais  en  Seine-et-Oise,  la  carte  de  surcharge  n’est 
pas  allouée  au  médecin.  Si  bien  que  celui-ci,  même 
s’il  court  à  une  urgence,  croque  le  marmot  aux  sta¬ 
tions  d’autobus  et  que,  pendant  ce  temps,  le  malade 
ou  le  blessé  n’a  plus  qu’à  prendre  son  mal  en  patience. 

Le  Conseil  du  collège  départemental  de  l’Ordre 
aurait  là,  nous  écrit-on,  une  belle  occasion  de  s’em¬ 
ployer. 


A  notre  connaissance,  depuis  quatre  ou  cinq  mois, 
deux  médecins  se  sont  tués  en  vélo-moteur  ;  un  autre 
s’est  blessé  grièvement  ;  les  accidents  de  moindre 
importance  sont  vraisemblablement  nombreux. 

Ainsi  la  raréfaction  croissante  de  l’essence  se  tra¬ 
duit  non  seulement  par  un  redoublement  de  fatigue 
et  une  usure  accéiérée  de  l’organisme,  mais  encore 
par  un  risque  professionnel  accru. 

D’autres,  privés  de  moyens  de  transport,  restent 
chez  eux  et  tout  est  dit.  Le  médecin,  coûte  que  coûte, 
doit  sortir  :  son  rôle  social  l’exige.  ' 

On  est  porté,  depuis  quelque  temps,  à  beaucoup 
demander,  au  médecin  et  l’on  s’étonnerait  qu’il  ne 
répondît  pas  à  ces  demandes  où  le  bien  de  la  collec¬ 
tivité  est  en  jeu. 

La  collectivité  oublie  qu’il  lui  incombe  de  fournir 
les  moyens  matériels  de  remplir  ces  ofllces  qu’elle 
distribue  si  généreusement. 

Puisque  l’essence  est  rare,  que  les  répartiteurs  la 
réservent  aux  services  d’intérêt  public,  parmi  lesquels 
le  service  sanitaire  ne  doit  pas  être  le  dernier. 


Et  qu’ils  en  privent  toutes  sortes  de  gens  que  l’on 
voit  rouler  vers  on  ne  sait  quelles  besognes  plus  ou 
moins  clandestines. 

Qu’ils  en  privent  aussf  d’innombrables  citoyens 
embusqués  dans  des  contrôles  de  ravitaillement,  des 
camps  de  jeunesse  et  autres  institutions  nées  du  mal¬ 
heur  des  temps. 

La-  Révolution  Nationale  devrait  bien  prendre  un 
peu  souci  de  la  révolte  nationale. 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 
a)  Accidents  du  travail 

5.336.  —  Accidents  du  travail. —  Deux  blessures 
consécutives  à  quelques  jours  d’intervalle 

J’ai  soigné  un  accidenté  du  travail  atteint  de 
plaies  infectées  des  deux  avant-bras.  A  la  demande 
du  blessé  et  du  patron  j’ai  déclaré  sur  le  certificat 
initial  que  le  blessé  pourrait  .continuer  à  travailler 
tout  en  recevant  des  soins,  en  l’espèce  des  panse¬ 
ments  qui  étaient  faits  le  soir  après  le  travail.  Or  le 
blessé  vient  d’être  victime  d’un  deuxième  accident 
plus  grave  l’obligeant  à  garder  le  lit  ;  ün  certificat 
mentionnant  une  incapacité  de  travail  a  été  alors 
rédigé,  mais  que  devient  ,  le  premier  accident  ? 
Lorsque  les  plaies  des  bras  auront  été  cicatrisées  ne 
devrai-je  pas  faire  un  certificat  de  guérison  indi¬ 
quant  la  possibilité  de  reprise  du  travail  ?  D’autre 
part  le  blessé  est  visité  chaque  jour  à  son  domicile 
pour  le  deuxième'  accident  et  en  même  temps  les 
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deux  pansements  des  bras  sont  renouvelés,  puis-je  j. 
compter  les  deux  pansements  (2  x  17)  plus  la  visite 
ou  seulement  les  uns  ou  l’autre  ?  D'  P. 

Réponse 

Puisque  le  blessé  continuait  à  travailler,  il  n’est 
pas  anormal  qu’au' cours  de  soins,  il  ait  été  blessé  une 
deuxième  fois.  Auquel  cas  son  indemnité  journalière 
d’ineapacilè  de  travail  part  du  jour  de  la  deuxième 
blessure.  Quant  aux  frais  médicaux  à  partir  de  ce  jour 
ils  sont  payables  comme  s’il  y  avait  différentes  bles¬ 
sures  à  panser  provenant  du  même  accident  et  la 
reprise  du  travail  ne  sera  signalée  que  lorsqu’elle  sera 
possible  effectivement',  sans  qu’il  y  ait  lieu  de  men¬ 
tionner  à  part  la  guérison  de  la  première  blessure, 
autre  que  comme  renseignement  au  cours  du  traile- 
ment. 

D’’  F.  De'court. 


1454,  —  A  propos  de  la  Majoration  de  50  % 

Suite  à  l’augmentation  de  tarif  de  50  %  parue  à 
l’Officiel  du  23  mars.  Nous  nous  permettons  de  vous 
poser  les  questions  suivantes  sur  la  façon  d’j.nterpré- 
ter  ce  décret  ^  ^ 

La  majoration  porte-t-elle  sur  des  soins' donnés 
en  1943  pour  les  accidentés  de  1942,  ou  seulement  sur 
les  soins  donnés  aux  accidentés  de  1943  ? 

2“  Pour  les  blessés  hospitalisés,  seuls  doivent  être 
comptés  par  les  médecins,  les  actes  médicaux  de 
40  francs  et  au-dessus.  Un  acte  médical  qui  était,  de 
30  francs,  et  qui  passe  à  45  francs,  doit-il  être  compté, 
ou  la  limite  de  40  francs  est-elle  portée  automatique¬ 
ment  à  60  francs  ?  En  d’autres  termes,  est-ce  tou¬ 
jours  lies  mêmes  actes  médicaux  qui  doivent  être 
comptés  ? 

Notre  avis  est  tiue  seuls  les  soins  donnés  aux  acci¬ 


dentés  de  1943  sont  màjorés,  et  que  la  limite  des 
actes  médicaux  de  40  francs  est  portée  à  60  francs. 

Nous  vous  serions  très'' obligés  de  nous  faire  con¬ 
naître  le  vôtre  dès  que  possible.  X. 

Réponse 

1“  La  majoration  ne  porte  que  sur  les  soins  donnés  à' 
partir  du  l”  janvier  1943  que  l’accident  soit  antérieur 
ou  non  à  cette  date. 

2°  Le  tarij  accident  du  travail  n’est  changé  en  rien 
dans  ses  dispositions  de  «structure  y).  C’est  donc  toujours 
les  actes  tarijés  suivant  un  prix  injérieur  à  40  francs 
qui  ne  donnent  pas  lieu  à  un  honoraire  au  profit  du 
médecin  hospitalier.  L’une  façon  générale,  la  seule  dif¬ 
férence,  pour  les  soins  donnes  après  le  1“  janvier  19431, 
c’est  que  la  note  étant  établie  comme  précédemment, 
elle  est  l’objet  ensuite  d’une  majoration  globale  de  50  %. 
C’est  ainsi  du  moins,  que  je  comprends  ladite  majora¬ 
tion  mais  je  tiens  à  ajouter  que  ce  n’est  là  que  mort 
sentiment  personnel  donné  sous  toutes  réserves. 

D'^  Fernand  Decourt. 


1645.  —  Ligature  de  l’arcade  palmaire  profonde 

et  ablation  concontitante  des  deux  doigts 

On  m’amène  un  ouvrier  victime  d’un  grave  acci¬ 
dent  de  scierie  :  annulaire  et  auriculaire  déchiquetés  ; 
coup  de  scie  allant  jusqu’au  poignet,  grosse  hémor¬ 
ragie  par  section  de  l’artère  arcade  paliùaire  pro¬ 
fonde. 

Jedésarticule  les  deux  doigts  et  je  lie  l’arcade  pal¬ 
maire  qui  saignait  abondamment. 

Que  dois-je  compter  ? 

Amputation  des  deux  doigts  complète  :  250  francs 

Et  le  reste  ?  Ligature  de  l’arcade  palmaire  pro¬ 
fonde  ?  Je  vois  à  la  rubrique  ceci  : 


LAGTACYD 


k  PANSUUNE 

(Es-Insuline  buccale  Fornei) 

nesl  pas  conîingeniée 
sa  vente  est  libre 

;  4  <  '  • 

Laboratoires  THAIDELMO,  45,  Avenne  Mozart,  PARIS  {16e) 
Tél.  :  AutenU  01-46 

'tiodine  cochet* 

IODE  -f  SOUFRE 

THIOSINAMINE  IODÉE 

Rhumatiômeâ  Chtoniqueô 
et  touteà  Sclézoôeô 

m - - • 


24^26  21  VI  —  43  •  LE  ’  CÔNCOÛRS  MÊDIGAL 


XVli  --  513 


D)  Chirurgie  des  vaisseaux  : 

Ligatures  faites  isolément  comme  opérations  spé¬ 
ciales...  :  arcade  palmaire  ou  plantaire  profonde  •.  600 

J’ai  eu  assez  de  mal  pour  trouver  le  bout  qui  sai¬ 
gnait.  J’ai  dû  le  disséquer  à , l’entour  pour  pouvoir 
avoir  un  bout  liable. 

Je  pense  bien  que  je  n’aurai  pas  travaillé  pour 
rien  ?  Pour  250  francs  le  tout  ?  D'  M. 

Réponse 

La  ligature  de  l’arcade  palmaire  profonde  ne  fut  nul¬ 
lement  facililée. en  l’espèce  par  les  lésions  des  doigts.  Il 
y  a  donc  eu  «  ligature  de  celle  arcade  comme  opération 
spécialen  ce  qui  est  tarifé  600  francs  (art.  20-D).  En 
outre,  vous  avez  eu,  comme  intervention  secondaire  au 
point  de  vue  de  «  difficulté  technique»  une  «  amputation 
totale  de  plusieurs  doigts»  tarifée  250  francs  {art.  17) 
Mais  comme  cette  intervention  est  concomitante  à-  la 
première,  elle  doit  être  «  comptée  à  demi-tarif  »  soit 

=  125  francs  {art.  10,  alinéa  2). 

C’est  ainsi,  du  moins,  que  je  vous  conseillerais  d’éta¬ 
blir  votre  note  d’après  les  renseignements  fournis  par 

D''  F.  Dbcourt. 


b)  Assurances  sociales 
1310.  -  Chillre-clé  et  coefficient 

C’est  avec  grand  intérêt  que  j’ai  lu  vos  critiques 
dans  le  Concours  médical  au  spjet  de  la  Nomencla¬ 
ture  nouvelle  qui  avait  été  élaborée  par  une  Com¬ 
mission  de  dix-huit  membres  médicaux. 


J’ai  eu  recours  trèâ  souvent  à  vos  bons  conseils  et 
avis  dans  le  Concours  aussi  je  mè  permets  de  vous 
poser  une  question. 

A  quoi  servent  ces  fameux  chiflres-clés  ?  Quand  ■ 
j’examine  dans  mon  cabinet  de  consultation  un 
malade,  j’effectue,  il  me  «semble,  le  même  travail 
médical  que  mon  confrère  de  Lille,  de  Bordeaux  ou 
de  Belfort.  Pourquoi  alors  faire  varier  quoi  que 
ce  soit  dans  l’évaluation  de  cet  acte  médical  ? 

Je  vous  assure  que  c’est  assez  compliqué  d’avoir 
recours  à  ce  fameux  chiiîre-clé  dont  on  né  sait  jamais 
la  valeur,  étant  donné  qu’il  varie  de  valeur  trèS;  sou¬ 
vent.  ■  ,  D' N. 

Réponse 

Vous  pouvez  lire  à  la  page  V  de  V  «  Instruction 
pour  l’utilisation  de  la  N omenclqlurc  »  {pas  [a  nouvelle 
<t  mort-née»,  mais  celle  en  cours  depuis  12  ans)  ce  qui 
suit  :  ' 

Le  chiffre-clé  est  simplement  un  nombre  qui'  ne 
correspond  en  francs  à  la  valeur  d’aucun  acte  parti¬ 
culier.  Mais  ce  nombre,  multiplié  par  le  coefficient  de 
chaque  acte  médical,  donne  en  francs,  le  prix  de  cet 
acte  au  tarif  syndical  minimum.  La  valeur  du  chifjre- 
■  clé  peut  varier  d’un  département  à  l’aube...  ». 

Voici  l’exemple  de  K.iO.  Le  symbole  K  sera  toufours 
multiplié  par  40  pour  toute  caisse  ou  tpui  département 
dans  tel  cas  donné.  Mais  la  valeu^  de  K  pourra  être  de 
25  frahes  à  Lille,  par  exemple,  et  de  20  francs  à  Car¬ 
cassonne.  Ceci  fera  que  A-40  =  25  x  40  =  1.000 /r. 
à  Lille  et  20  X  40  =  .800  francs  à  Carcassonne 
{chiffres  supposés  pour  mon  exemple).  • 

Pourquoi  ces  variations  ?  Toute,  ma  vte  f’ai  lutté 
contre  les  catégorisations  de  médecins  suivant  leur  lieu 
de  résidence,  ce  n’est  pas  moi  qui  les  fustifierai  devant 
vous  aufourd’Kui. 


RHUMATISIVIES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylàte 

Solation  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 


Laboratoires  du  MAGSALYL 
8,  rna  Jeaim^Hachiette,  ÏVRT  (Seine) 
Téf.  I  ITA  16-91 
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LIPIODOL 

LIPIODOL  -F» 

1  1 

MDRYL 

H  BUllETIH  DES  LABORATOIRES 

■  -ANDRÉ  GUERBETiC'i- 

Laloratoirea  A.  SUERBET  et  C*e 
22,  Rue  du  Landy, 
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pour  le  graissage  d’un  vélo-moteur 

Auriez-vous  l’obligeance  de  me  faire  savoir  : 

1“  Si,  dans  un  vélo-moteur  Peugeot  neuf,  3  vitesses, 
je  puis  mélanger  à  l’essence,  dans  la  proportion  de 
3  %,  de  l’huile  de  paraffine  au  lieu  d’huile  d’auto  ordi¬ 
naire  ; 

2“  Pour  ce  vélo-moteur,  quelle  sorte  d’huile  à 
employer  dans  la  boîte  de  vitesse  (épaisse  ?  fluide  ?) 
et  au  bout  de  combien  de  kilomètres  faut-il  vidan- 


Vous  pouvez  utiliser,  dans  votre  vélo-moteur  Peugeot, 
de  l’huile  de  paraffine  àu  lieu  d’huile  d’aalo  ordinaire. 
Peut-être  serait-il  prudent,  au  moins  pour  commencer, 
de  forcer  un  peu  la  dose,  par  exemple  jusqu’à  5  %  et'ne^ 
la  diminuer  que  progressivement  jusqu’à  3  %,  en  obser¬ 
vant  si  le  fonctionnement  reste  correct  et,  en  particulier, 
si  le  moteur  ne  devient  pas  dur. 

Pour  la  boîte  de  vitesse,  on  conseille  plutôt  l’huile 
épaisse.  J’estime  qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  vidanger 
avant  5  ou  6.000  kilomètres.  Il  suffit  de  vérifier  de 
temps  en  temps  par  te  bouchon  de  trop  plein,  qu’il  g  a  de 
l’huile  en  quantité  suffisante  et  en  rajouter  s’il  y  a  lieu. 

Quant  au.  graissage  des  petits  graisseurs,  il  n’y  a 
pas  que  je  sache,  de  *période  règlementaire.  Il  me 
semble  que’ quelques  gouttes  (f  huilé  tous  les  huit  jours, 
si  on  se  Sert  de  l’instrument  tous  les  jours,  doivent  suf¬ 
fire.  Mieux  vaut,  d’càlleurs,  vous  le  savez,  graisser  sou¬ 
vent  et  peu  é  la  fois,  que  beaucoup  et  rarement. 

Henri  Petit. 


2.850.  — Mélange  alcool-essence^benzilie 

En  rélisarit  le  numéro  du  Concours  du  17  août  1941, 
j’ai  revu  un  article  d’automobilisme  sur' le  mélange 
alcool-essence  inspiré  par  le  confrère  Josse,  et  dans 
lequel  il  est'  dit  qu’èn  mélangeant  5  litres  d’essence 
■  à  4  litres  d’alcool  et  1  litre  de  benzine*  on  obtenait  un 
boiî  carburant. 

_  Cette  question  m’intéresse  d’autant  plus  que  je  suis, 
comme  les  autres,  dé  plus  en  plus  pauvre  en  bons 
d’essence,  et  qu’en  outre,  je  suis  amputé  d’une  cuisse 
et  ne  peux  me  permettre  de  faire  dé  visites  à  bicy¬ 
clette. 

En  admettant  que  je  puisse  trouver  de  la  benzine, 
quelle,  est  actuellement  la  composition  de  l’essence 
que  nous  touchons,  combien  contient-elle  d’alcool  ? 

Je  serais  bien  heureux  que  vous  puissiez  me  faire 
Axer  à  ce  sujet. 

D'B. 

Réponse 

Il  m’est  assez  difficile  de  vous  donner  la  composition 
exacte  dit  carburant  auto  actuel  :  cette  composition  est, 
en  effet,  éminemment  variabie.avec  les  approvisionne¬ 
ments  que  reçoit  le  pool  des  pétroles. 

Toutefois,  la  composition  se  rapproche  de  celle-ci  : 

Essence .  de  40  à  60  % 

Alccol .  de  30  à  50  % 

V  Benzine  ou  éther,  le  reste. 

Quelles  que  soient,  d’ailleurp,  les  proportions,  l’ad¬ 
jonction  de  benzine  ne  peut  qu’améliorer  le  carburant. 

On  peut  trouver  encore  de.  la  benzine  chez  les  mar¬ 
chands  de  couleur  ;  la  vente  est  libre  jusqu’à  concur¬ 
rence  de^  un  litre  maximum. 

Henri  Petit. 
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Demandes  et  Offres 


N®  116.  —  A  vend,  anatomie  de  Testât  en  3  vol,  et 
instrum.  divers.  Mme  Vve  J.  Goëau.  6,  rue  Hemon,  Le 
Mans  (Sarthe). 

N®  117.  -7-  Ds  pet.  ville  indust.  S.  E.  méd.  âgé  céd. 
poste  av.  locat,  pu  vente  villa, 

N®  118.  — •  Méd.  dés.  se  procuré  Journ.  olHo.  Débats 
parlement,  du  16  mat  1929  (N®  21)  contn.  expos,  dé- 
taill.  débats  du  15  mai  1929. 

N®  119.  ^  Cherche:  collect.  compl.  ou  non  du  périod. 
«l’Homéopathie  Franc.  »  dir.  L.  Vannier,  le  «  Précis  de 
Mat.  méd.  homéop.  »  Vannier  et  Poirier  2®  édit  .  Ttes 
publ.  d'homéop.  F.off.  D'J.  Michiels  St-Savin,  (Vienne). 

N®  120.  — Bonne  client,  ville  et  catnp.  à  céd.  c. 
décès  dans  ville  de  S,-et-L.  mobil.  et  matér.  profess., 
serv.  tr.  actif.  Ec.  M,  Girard,  7,  rue  de  Thiard  à  Châ- 
lon-sur-SaÔne  (S.-et-L.). 

N®  121.  —  Dansrég.  du  Comminges,  méd.  fatig.  céd. 
moyenn.  indemn.  client,  de  camp,  intéress. 

N®  122.  —  A  vendre  bobine  Walter  haute  tens.  25  mm 
d’étincelle. 

N®  123.  —  Ménage  de  commerc,  adopter,  j.  garp,  de 
3  à  6  ans  dt  parents  aur.  disp,  au  cours  bombardem. 
et  dont  antécéd.  ser.  irréproch. .  Env.  rens.  et  photo  si 
poss.  au  De  Loraux,  94,  av.  de  Rebais,  Goulommiers 
(S.-et-M.) 

N®  124.  —  Appart.  mobil.  instrum.  à  céder.  De 
Schmitt,  27,  rue  Ville  l’Evêque.  )>ari8  (7®). 

N®  125.  —  Av.  appar.  do  diatherm.  miorodiath  Dra¬ 
pier,  entier,  nf,  c.  doub.  emp.  compren.  diatherm.,  élec- 
trocoagul.,  étincel.  caut.  et  lum.  De  Cabarrouy  à  Oloron 
(B.-P.). 


-  , - - 

N®  126.  — Etud.  20inscrip.  pourr.  aider,  méd.  parisian 
5  J.  par  sem.  à  part,  d' Août. 

N®  127.; —  Méd.  fond,  cheroh.  à  céd.  yélomot.  R. 
Gillet,  mot.  refait,  pneus  â  rempl, 

N®  128.  —  A  V.-  stérilis.  élect.  moy.,  1  bouill.  à  gaz, 
1  tabour.  à  vis,  1  appar.  à  air  chaud,  b.  ét. 

N®  129.  —  Poste  méd.  à  céd.  village  Hérault. 

N®  130  —  Gess.  d’install.  profess.  de  médec.  spéc. 

d’Urologie  à  Cannes  (A.-M.)  s’adr.  Eugène  Charrasse, 
13,  bd  Carnot  Cannes. 

N®  131.  —  A  vend.  Pantostat  moteur  Lumière-Cau¬ 
tère  et  coût,  110  V.  prix  intr.  Toüry,  7,  imp.  Milord, 
Paris  (18®).  ’  . 

N®  132.  —  Corrèze,  pour  cause  décès  à  céd.  exc.  poste 
suite  doct.  méd.  génér.  avec  log.  conf.,  ch. -lieu  de  cant. 
import.  gar.  et  dépend. 

N®  133.  -—Suis  acquér.  spectroréductomètre  de  Fer- 
rier  en  b.  ét,  ■ 

N®  134.  —  Impotente  cheroh.  pans,  vacanc.  chez  par¬ 
tie.  ayant  propr.  banl.  imméd,  Paris,  chamb.  rez-de- 
chauss. 

N®  135.  —  Méd.  Cons.  Ass.  Soc.  Rouen  cess.  fond, 
avant  fin contr.”  dés.  entr.  en  relat.  avec  confr.  35-50  a. 
suscept.  de  prend,  sa  place,  af.  de  le  présent,  aux  Caisses, 
Urgent.  . 

N®  136.  — Lampe  U.  V.  sur  cour,  contr.,  anatom. 
de  Poirier  et  Cherpy,  Testut  et  Jacob  P.M.C.  dern. édit, 
et  aut.  livr.  méd. .  Ecr.  Duchatel,  3,  me  Dante,  Paris  (5®). 

N®  137.  —  D'  Nandrot.  chirurg.  hôpital  de  Montargis 
dem.  pour  trois  mois  a  part,  du  20  juin  à  titre  de 
remplac.  infirmière  au  cour,  de  l’anesthés.  et  de  la  sté¬ 
rilis.  logée  et  nourr.  à  l’hôpital. 
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DEHmÈJiES  T^OUrELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Clinique  de  la 
iuéercuiose  (Hôpital  Laënnec.  Protesseur  J.  Troisier). 
—  Un  cours  en  vue  du  concours  et  de  l’examen  d’ap¬ 
titude  aux  fonctions  de  médecin  de  sanatorium  et 
de  dispensaire  sera  fait  du  18  octobre  au  27  novembre 
1943.  Droit  d’inscription  :  500  francs.  Les  inscrip¬ 
tions  sont  reçues  à  la  Clinique  de  la  tuberculose  et 
au  Secrétariat  de  la  Faculté.  Un  certain  nombre  de 
bourses  sont  accordées  par  le  Comité  national  de 
Défense  contre  la  tuberculose  (adresser  les  demandes 
aü  siège  du  Comité,  66,  boulevard'  Saint-Michel, 
'Paris). 

Ce  cours  sera  suivi,  du  29  novembre  au  11  décem¬ 
bre  1943,  d’un  cours  théorique  et  pratique  siir  les 
méthodes  de  laboratoire  appliquées  au  diagnostic 
de  la  tuberculose.  Droit  :  500  francs.  Les  droits  d’ins¬ 
cription  pour  l’ensemble  des  deux  cours  sont  fixés- 
à  §00  francs. 

—  Secrétariat  général  des  anciens  combattants.  — 
Les  docteurs  ep  médecine  de  nationalité  française, 
habitantria  région  parisienne,  qui  désireraient  appor¬ 
ter  leur  collaboration  à  la  Commission  consuitative 
médicale  du  Secrétariat  général  des  anciens  combat- 


Commission,  139,  rue  de  Bercy,  Paris,  une  demande 
en  indiquant  succinctement  leurs  références.  Tous 
renseignements  complémentaires  leur  seront  donnés. 

Le  travail  demandé  (étude  de  dossiers  de  pension) 
peut  s’effectuer  à  domicile. 

—  S.  F.  E.  M.  (Prévoyance  médicale).  —  Réuni 
sous  la  présidence  du  Docteur  R.  D  oizV,  son  nouveau 
président-directeur  général,  le  Conseil  .d’adminis¬ 
tration  de  la  P.  M.  a,  dans  sa  dernière  séance,  dési¬ 
gné  comme  niembres  de  la  Commission  d’initiative, , 
MM.  les  Docteurs  Marcel  Gallois,  Albert  Labroy  et 
Jules  \  AILLANT,  de  Paris,  en  remplacement  de  MM. 
les  Docteurs  L.  Chapon,  P.  Lutaud  et  G.  Zipfel, 
décédés. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.. — 
M.  le  Professeur  A.  Baudouin,  doyen  de  la  Faculté 
de  médecine  de  Paris,  vice-président  de  l’Association 
générale  des  médecins  de  France,  vient  d’être  élu  à 
Tunànimité,  président  intérimaire  de  cette  Asso¬ 
ciation,  jusqu’à  ce  que  celle-ci  puisse  reprendre  son 
activité  dans  les  termes  et  conditions  prévus  par  ses 
statuts. 

—  Bourses  familiales  du  Corps  médical.  (Fonda¬ 
tion  du  Docteur  Roussel).  Il  est  rappelé  que  le 
Docteur  Roussel  accorde  cette  année  encore  15  bour¬ 
ses  de  lO.OOO  francs  chacune,  en  laveur  des  médecins 
ayant  au  moins  cinq  enfants,  des  veuves  en  ayant 
trois  à  leur  charge,  et  des  femmes  de  prisonniers, 
dont  la  situation  est  particulièrement  digne  d’intérêt. 

Le  registre,  d’inscription  des  candidatures  est 
ouvert  au  siège  social  de  l’Association  générale  des 
médecins  de  France,  60,  boulevard  de  La  Tour- 
Maubourg,  Paris  (VIF),  jusqu’au  15  septembre. 
Prière  d’adresser  les  demandes  dans  le'  plus  bref 
délai. 


tfLTRACÀUiüM 

PHOSPHORE  .  CALCIUM  -  VITAMINE  D 


COMPENSATEUR  DE  LA  CARENCE  CALCIQUE  ALIMENTAIRE 

1°  Grâce  au  rapport  Ca/P  le  plus  favorable  (1,39) 

2°  Grâce  au  pouvoir  régulateur  et  fixafeur  de  la  Vitamine  D 
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Ingres,  22  mai  1943),  ;  de  Jean  Mozziconacci,  fils 
du  Docteur  P.  Mozziconacci  (Paris,  41,  rue  d’Assas, 
15  mai  1943^  ;  de  Bernard  de  Rente,  septième 
enfant  du  Docteur  Ch.  de  Renty  (S'oumans,  Creuse, 
13  juin  1943). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le.  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Frédéric  -Goguel,  de  Bazeilles 
(Ardennes),  ancien  président  du  Syndicat  des  méde¬ 
cins  des  Ardennes, Chevalier  delà  Légion  d’honneur, 
décédé  le  14  juin  1913,  à  Page  de  74  ans. 


—  Ligue  française  d’éducation  physique.  —  La 
Section  médicale  de  la  Ligue  française  d’éducation 
physique  Comité  Ile-de-France,  qui  groupe  les  méde¬ 
cins  s’intéressant  à  l’éducation  physique  et  aux 
sports,  s’est  réunie  sous  la  présidence  du  Docteur 
Bailand,  chargé  de  mission  au  Commissariat  général 
a  l’Education  générale  et  aux  Sports,  le  dimanche  30 
mai,  pour  mettre  au  poixit  sdn  programme  de  travail. 

Le  bureau  a  été  composé  comme  suit  :  président. 
Docteur  G. -A,  Richard  ;  vice-présidèht  et  assesseur, 
Docteurs  Ruffler  et  Houdre.;  secrétaire.  Docteur 
Piédallu, 

La  Section  médicale  se  propose  de  créer  à  l’usage 
des  confrères,  des  professeurs  d’édufcation  physique 
et  des  membres  de  l’enseignement  un  Centre  de  docu¬ 
mentation  et  d’information: 

1“  Sur  le  contrôle  médical  scolaire  et  sportif  ; 

2“  Sur  les  techniques  de  l’éducation  physique  avec 
conférences  et  démonstrations. 

Le  Docteur  Fournie,  de  Bordeaux,  président  géné¬ 
ral  de  la  Ligue,  a  chargé  la  Section  médicale  du 
Comité  Ile-de-France,  d’organiser  la  partie  scienti¬ 
fique  du  Congrès  d’études,  de  la  Ligue  française 
d’éducation  physique  qui  aura  lieu  à  Paris  au  cours 
de  la  deuxième  quinzaine  de  septembre. 

La  Section  de  rééducation  physique  organisera 
la  partie  pédagogique  du. Congrès.  {Commvniqué). 

—  Département  des.  Ardennes.  —  Postes  d'assis¬ 
tantes  sociales.  —  Des  postes  d’assistantes  sociales  dé- 
.partementales,  diplômées  d’Etat,  sont  actuellement 
vacants  dans  les  Ardennes.  Pour  tous  renseigne¬ 
ments,  s’adresser  à  M.  le  Médecin-inspecteur  de  la 
Santé,  6,  place  Lucien-Hubert,  à  Mézières  (Ardennes). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Henri  Bonnaïs,  troisième  enfant  des  Docteurs 
Jacques  et  Huguette  Bonnaïs  (Montauban,  28,  rue 
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V,  CocBAL.  —  Contre  le  préjugé  de  la  hernie-accident. 

(Gauthier-Villars,  éditeur,  Paris,  1943). 

M.  V.  Cocral  publie  en  quelque  200  pages,  une 
étude  scientifique  et  juridique  sur  la  hernie-accident 
qu’il  considère  comme  un  préjugé. 

Préjugé  est  défini  :  Opinion  préconçue,  adoptée  sans 
examen.  Or  le  long  réquisitoire  que  lui  consacre 
M.  Cocral,  prouve  que  la  question  hernie-accident  n’a 
pas  été  traitée  sans  examen  et  par  suite  ne  saurait 
être  qualifiée  de  préjugé. 

Sans  doute,  il  est  établi,  depuis  près  de  trente  ansi 
que  la  hernie-accident  est  très,  rare  et  M.  Y-  Cocral, 
par  ses  ingénieuses  expériences,  a  contribué  à 
démontrer  cette  rareté.  El)e  existe  cependant  et 
l’auto-observation  très  précise  du  Doctèùr  Jules 
Régnault,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint-Mandrier 
de  'Toulon  (1),  'que  nous  avons  publiée  dans  le 
Concours  médical  du  1"  novembre  1942,  page  869, 
en  est  une  preuve.  ''  ,  1 

Sans  doute,  comme  l’afHrme  Cocral,  après  Claude- 


3  Docteur  J.  Régnault  affirme  qu’il  connaît 
la  question  des  hernies  venant  d’opérer  sa 
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Bernard,  les  lois  de  la  physique' s’appliquent  aux 
êtres  vivants  comme  à  la  matière  inanimée,  mais 
dans  les  êtres  vivants  les  conditions  sont  infiniment 
complexes  et  le  biologiste  et  le  médecin  ne  doivent 
pas  raisonner  comme  le  mathématicien,  surtout 
quand  il  s’agit  de  l’homme  qui  restera  pour  nous 
longtemps,  pour  ne  pas  dire  toujours,  cel  inconnu. 

Tout  en  tenant  compte  des  travaux  de  M.  Cocral 
pour  démontrer  la  rareté  de  la  hernie-accident,  nous 
ne  pouvons  ériger  ses  conclusions  en  doctrine.  Nous 
nous  en  tenons  à  l’opinion,  prudente  qu’ont  émise  les, 
Professeurs  E.  Forgue  et  E.  Jeanbrau  dans  leur  Guide 
du  médecin  dans  les  accidents  du  travail  (1). 

Pour  conclure,  nous  conseillerons  aux  partisans  des 
de'ux  opinions  extrêmes  de  méditer  cette  phrase  de 
Bossuet  :  «  Le  plus' grand  dérèglement  de  l’esprit'  est 
Je  croire  les  choses  parce  qu’on  veut  qu’elles  soient.  » 
J.  Noir. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 

Conseil  national  de  l’Ordre 
1“  Cooptation.  —  Les  résultats  du  serutin  auquel 
il  a  été  procédé  dimanche'27  juin,  sont'les  suivants  : 

Ont  été  cooptés  :  MM.  les  Docteurs  Oberlin  (Pa¬ 
ris;,  Durand  (Courvllle),  Portes  (Paris),  Mahou- 
DÊAU  (Amboise),  Cibrié  (Paris), 

2°  Composition.  ■ —  A  la.  suite  de  celte  éleélion,  le 
C  onseil  national  est  eomposé  de  la  façon  suivante  : 

Titulaires  :  MM.  les  Docteurs  Aubertin  (Bor-^ 
deaux),  Auvigné  (Nantes),  Balthazard  (Paris), 


(1)  Masson,  éditeur,  Paris. 


OESTROMENINE 

(dioxydiéthylstilbene) 

éprouvée 

dans  toutes  les  indications 
de  l’hormone  folliculaire 


Gouttes,  comprimés  à  i  mgr. 
ampoules  à  i  et  3  mgr..  Pommade 


DARMSTADT  -  USINES  DE  PRODÜITS  GHIMKJUES 
FONDEES  EN  1-827 

Laboratoires  Sanomédia,  Jacques  Humbert,  Pharmacien 
65,  rue  de  la  Victoire,  Paris-lX» 


Barret  (Saint-Etiehpe),  Berche  (Béthune),  Bl'anc 
(Aix-les-Bains),  Professeur  Brodardel,  (Paris), 
Capfort  (Toulouse),  Carlotti  (Agneau),  ChoyÀu 
(La  Roche-sur-Yon),  Cibrle  (Paris),  Coutela (Paris) 
Deguignand  (Dijon),  Deroche' (Reims),  Durand 
(Courville),  Duvelleroy  (Paris),  Etienne  (Mont¬ 
pellier),  Fabre  (Verneuil),  Fichot  (Clermont), 
Hervy  (Limoges),  Hollier  (Epinay-sur-Orge), 
Laures  (Toulon),  Lemarchal  (Laon),  Mahoudeau 
(Àmboise),  Oberlin  (Paris),  Perrin  (Nancy),  Phi- 
eippon  (Brest),  Portes  (Paris),  Puig  (Meaux), 
Suppléants  :  MM.  les  Docteurs  Algan  (Epinal), 
Arbassier  (Grenoblfe),  Asselin  (Ghftteauroux), 
Bérgouignan  (Evreux),  Bellon  (Toulouse),  Car- 
LOTTi  (Marseille),  Dupin  (Vichy),  Eschbach  (Bour¬ 
ges),  Gauzere  (Tarbes),  Jonchere  (Saintes), 
Laffay  (Paris),  Larget  (Saint-Germain),  Le 
Damany  (Rennes),  Leroy  (Angers),  Lugnier 
(Marcilly),  Paufique  (Lyon),  Picque  (Lille),  Pou¬ 
lain  (Amiens),  Vidal  (Montpellier).  , 

Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
Lè  Secréta:ire  général  communique  : 

1»  La  convention  conclue  avec  la  K.  V.  D.  1^ 
14  décembre  1940  sera  désormais  applicable  à  tous 
les  ouvriers  français  assurés  auprès  des  Caisses- 
maladie  allemandes  ainsi  qu’à  leurs  fartiilles,  et  cela 
sur  toute  l’étendue  du  territoire  français  ;  ' 

2“  Cette  convention  couvrè  également  les  suites 
des  accidents  du  travail  survenus  en  Allemagne  chez 
des  ouvriers  français  assurés  aux  Caisses-maladie 
allemàndés  ; 

3°  Le  tarif  forfaitaire  est  refèvé  de  6  Marks  50  à 
8  Marks  50,  à  dater  du  l”  juillet  1943. 

Le  Chef  de  la  K.  V.  D.,  le  Docteur  Grote,  et  son 
collaborateur  à  Paris,  le  Docteur  Petersilie,  ont  fait 
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Paris,  85,  avepue  de  Ségur  ;  D'  Bantghe-wsky,  exerç. 
ant.  à  Paris  (XX'),  9,  rue  des  Couronnes  ;  D'  Boukg, 
exerç.  ant.  à  Paris  (XIV'),  150,  avenue  du  Maine  ; 
D'  Brjng,  exerç.  ant.  à  Cœuilly-Champigny,  3,  rue 
Paul-Bert  ;  Mlle  le  D'  Cabiale,  exerç.  ant^  à  Paris 
(IX'),  43,  rue  Lé  Peletier  ;  D'  Dreyfus,  exerç.  ant. 
à  Paris  (VII'),  9,  avenue  Franco-Russe;  Mme  le  D' 
Gomolitsky,  exerç.  ant.  à  Paris, (XIII'),  15,  rué  de 
la  Santé  ;  D'  Ismirlian,  exerç.  ant.  à  Paris  (II'),  48, 
rue  Montmartre  ;  D'  Lebovits,  exerç.  ant.  à  Boulo¬ 
gne-, sur-Seine,  34,  avenue  des  Moulineaux  ;  Mlle  le 
D'  Menachem,  exerç.  ant.  à  Paris  (XVII“),  25, 
avenue  de  Wagràm  ;  D'  Nuridsany,  exerç.  ant.  à 
Suresnes,  2,  rue  Diderot  ;  Mlle  le  D'  Pierrot,  exerç. 
ant.  à  Paris  (III'),  2,  rue  des  Haudriettes  ;  D'  Se- 
THiAN,  exerç.  ant.  à  Paris  (X'),  67,  rue  d’Hauteville  ; 
D'  Simon,  exerç.  ant.  à  Paris,  l8,  rue  ,Théodule- 
Ribot.  (J.  O.,  2  juin  1943.) 


remarquer  que  ce  relèvement  n'a  pu  être  obtenu  que 
par  la  compression  des  sommes  forfaitaires  versées 
en  Allemagne  aux  médecins  traitants.  Ils  ont  néan¬ 
moins  consenti  à  ce  relèvement  dans  un  esprjt  de 
courtoisie  et  de  large  compréhension  à  l’égard  des 
intérêts  du  Corps  médical  français,  dont  ils  ont  pu,  au 
cours  de  ces  années  précédentes,  apprécier  les  services. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exercice  de  la  médecine 
I.  —  Médecins  autorisés 
Les  praticiens  dont  les  noms  suivent  sont  relévék 
de  l’interdiction  édictée  par  l’article  1"  de  la  loi  du 
22  novembre  1941  et,  en  conséquence,  autorisés  à 
exercer  leur  profession,  sous  réserve  de  satisfaire 
par  ailleurs  à  toutes  les  autres  lois  ainsi  qu’aux 
décrets  ou  règlements  régissant  l’exercice  de  ladite 
profession  : 

Arri^  du  20  mai  1943 

D'  Farrando,  exerç.  ant.  à  Nice,  20,^ rué  Alberti  ; 
D'  Egoroff,  exerç.  ant.  à  Séderon  (Drôme)  ; 
D'  CoNSTANTiNiDE.s,  exerç.  ant.  à  Dangeau  (E,-et- 
L.)  ;  D'  Bastin,  exerç.  ant.  à  Libourne,  54,  rue 
Thiers  ;  D'  Vitry,  exerç.  ant.  à  Sète,  16,  quai  de 
Bosc  ;  D'  Hector,  exerç.  ant.  à  Lescar  (Basses-Pyr.)  ; 
D'  Hector,  exerç.  ant.  à  Mauléon-Soule  (B.-Pyr.)  ; 
D'  Aeby,  exerç.  ant.  à  Thorens  (H.-Savoie)  ;  D' 
Beretta,  exerç.  ant.  à  Cruseilles  (H.-Savoie)  ; 
Mme  le  D'  Brinon,  exerç.  ant.  à  Thonon-les-Bains 
(H.-Savoie)  ;  D''  Nussbaum,  exèrç.  ant.  à  Thonon- 
les-Bains,  13,  place  Maréchal-Pétain  (Hte-Savoie)  ; 
D'  ScHLEsiNGER,  excrç.  ant.  aux  Praz-de-Chamo- 
nix.  Chalet  Saint-Sylvestre  (Hte-Savoie)  ;  Mlle  le 
D'  Abadie,  exerç.  ant.,  à  Paris  (XII'),  73,  avenue 
Ledru-Rollin  ;  D'  Agadjaniantz,  exerç.  ant.,  à 


Le  bénéfice  des  dérogations  prévues  par  la  loi  du 
22  novembre  1941  est  refusé  aux  praticiens  d’origine 
étrangère  dont  les  noms  suivent,  à  qui  i’exercice  de 
la  profession  est,  en  conséquence,  définitivement 
interdit  : 

’  Arrêté  du  6  avril  1943 

D'  Samoil,  domicile  :  hôtel  suisse,  Cannes  (A.-M.)  ; 
Dr  ScHEKTER,  exerç.  ant.  à  Antibes,  3,  avenue  des 
Cèdres  ;  Dr  Engel,  exefç.  ant.  a  Marseille,  208, 
boulevard  de  la’  Madeleine  ;  Dt  Lacfter-Pachtér, 
exerç.  ant:  à  Marseille,  59,  avenue  du  Maréchal- 
Foch  ;  Dr  Feinstein,  exerç.  ant.  à  Périgueux,  6,  rue 
du  4-septem'bre  ;  Dr  Wachtel,  domicile  :  rue  de  la- 
Gare,  La  Bachellerie  (Dordogne)  ;  Dr  Pinatzis,  exerç. 
ant.  à  Grenoble,  47,  rue  d’Echirolles;  Dr  Bejarano, 
exerç.  ant.  à  Asnières,  30;,  rue  Bokanowskl  ;  Dr 
JAspua,  exerç.  ant.  à  Paris  (VIH'),  13,‘  boulevard 
des  Batignolles  ;  Dr  Sigal,  exerç.ant.  à  Saint-Ouen, 
163,  rue  de  la  Chapelle  ;  Dr  Skapier,  exerç.  ant.  à 
Paris,  5,  rue  Georges-Dslavenne  ;  Dr  Smolizanski/ 
exerç.  ant.  à  Paris  (XVII'),  11,  rue  Théodule-Ribq*i 
(J.  O.  22  avril  l943.)s^ 


Huile  de  Haar/em  de  qualité  incomparabi 
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'  Arrêté  du  20  mai  1943 
D'  Finikopf;  exerç.  ant.  à  Nice,  villa  et  avenue 
Le  Mesnil  ;  D'^  L^vagna,  exerç.  ant.  à  Nice,  10,  ave¬ 
nue  du  Maréchal-Foch  ;  D'  Barzilai,  exerç.  ant.  à 
Marseille,  23,  rue  Sainte  ;  D'  Houi-nick,  exerç.  ant. 
à  Marseille,  148,  rue  Consolât  ;  D''  Schafler,  exerç. 
ant.  à  Vendays  (Gironde)  ;  D'  Portias,  exerç.  ant.  à 
Annecy,  4,  rue  Gamille-Dunand  (Hte-Savoie)  ; 
D'  Cassas,  exerç.  ant.  à  Paris  (IX'),  3,  rue  de  Mon- 
tholon  ;  Mme  le  D'  Salom,  exerç.  ant.  à  Paris  (XI'), 
11,  rue  Oberkampf  ;  D'  Bontzowsky,  exerç.  ant. 
à  Limoges,  11,  rue  Eugène-Varlln  ;  D'  Posbeykian, 
exerç.  ant.  à  Lepaud  (Creuse).-  (J.  O.,  2  juin  1943.) 

Loyers 

Une  1.  i  du  30  mai  1943  proroge  la  loi  du  1"  avril 
1926  et  règle  les  conditions  du  maintien  en  possessio  n 
des  travailleurs  en  Allemagne. 

Nous  nous  proposons  de  publier  dans  notre  prochain 
numéro  un  commentaire  de  cette  loi  qui  intéressera 
un  certain  nombre  de  nos  lecteurs,  (y.  O.,  9  juin  1943). 

Médecins  prisonniers 

Arrêté  du  4  füin  1943  fixant  les  conditions  d’applica¬ 
tion  aux  étudiants  en  médecine  et  aux  étudiants  en 
chirurgie  dentaire  de  la  loi  n°  l9l  du  25  mars  1943 
relative  à  la  relève  des  médecins,  pharmaciens  et  den¬ 
tistes  maintenus  en  seroicé  dans  les  camps  de  prison-^ 
niers  en  Allemagne.  ^ 

Article  unique.  — Pour  l’application  de  la  loi  n'  191 
"du  25  mars  1943,  les’étudiants  en  médecine,  titulaires 
àe  plus  de  vingt  inscriptions  validées,  pourront  être 
requis  dans  les  mêmes  conditions  que  les  docteurs  en 
médecine.  •  '  , 

Les  étudiants-  en  chirurgie  dentaire,  titulaires  de 
plus  de  dix  inscriptions  validées,  pourront  êtreVequis 
dgns  les  mêmes  conditions  que  les  chirurgiens  dentis¬ 
tes  diplômés,  (J.  O.,  19  juin  *1943). 


Une  croissance  douï-oureuse.  — -  Le  droit  des 

STOMATOLOGISTES  AUX  CARTES  DE  PRODUITS  CON-' 

TINGENTÉS.  -  RESPONSABILITÉ  CHIRURGICALE  ET 

SURVEILLANCE  PO  ST-'oPÉRATOIRE.  —  E  ST- IL  IMPRU-  ■ 
DENT  d’opérer  DANS  SON  CABINET  ?  — ■  L’aPPRO- 
VISIONNEMENT  dès  PROPHARMACIENS  EN  ALCOOL. 

Le  nouvel  Ordre  conçu  par  la  loi  du  10  septembre 
1942  et  enfanté  par  les  élections  du  8  avril  dernier 
semble  traverser  à  Paris,  siège  du  principal  de  ses 
Collèges  et  de  son  chef  le  futur  Conseil  National,  une 
certaine  crise  de  croissance.  On  se  souvient  que  les 
élections  .  Il ,  dirigées  »  avaient  été  en  outre  dans  la 
Seine  «  orientées  »  de  très  près  par  notre  actuel  daU- 
iphin.  Détenteur  ainsi  d’une  majorité  docile,  Il  aurait^ 
adopté  pour  diriger  les  débats  du  nouveau  Conseil, 
une  méthode  assez  peu  respectueuse  des  droits  de  la 
minorité  qui  n’aurait  eu  d’autre  alternative  que  la 
soumission...  ou  la  démission.  C’est  à  cette  seconde 
solution  que  viennent  de  se  rallier,  nous  dit-on, 
le  Professeur  Fiessiriger  et  le  Docteur  Oberlin. 

Ces  démissions  n’ont  guère  préparé  une  atmos¬ 
phère  sereine  pour  la  réunion  du  Conseil  national 
au  cours  de  laquelle  il  a  parachevé  sa  formation  en 
co-optant  ses  cinq  derniers  membres.  Là  province 
ne  s’est  pas  montrée  disposée  à  s’incliner  devant  des 
listes  toutes'  préparées.  Les  •  résultats  qüe  nous 
publions  par  ailleurs  l’ont  bien  fait  voir.  La  prési¬ 
dence  se  trouve  ainsi  remise  en  question.  Et  l’on  peut 
s’attendre  à  des  surprises... 


:  78  bis,  Avenue  Marceau,  Paris 
:  34,  Chemin  de  St>Booh,  Avignon 


Laboratoire  du  D'  PILLET  -  G.  HOÜET,  Pharmacien 
222,  Boulevard  Péreire  -  PARIS  -  Etoile  40-15 
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Un  accord  serait  tout  récemment  intervenu  entre 
le  Président  de  la  Section  dentaire  du  Conseil  supé¬ 
rieur  et  les  représentants  des  stomatologistes  appor¬ 
tant  solution  au  problème  de  l’attribution  des  cartes 
de  produits  contingentés  à  ceux  des  stomatologistes 
qui  n’ont  pas  voulu  s’incliner  devant  la  décision  de 
la  Section  dentaire  portant  à  500  francs  la  cotisa- 
'tion  pour. fournitures. 

En  attendant  la  révision  éventuelle  du  chiffre  de 
cette  cotisation,  les  500  francs  versés  à  titre  de  con¬ 
signation  par  les  stomatologistes  seront  répartis 
entre  la  Section  dentaire  départementale  et  la  Sec¬ 
tion  dentaire  du  Conseil  supérieur. 

Les  cartes  de  fournitures  pour  le  deuxième  tri¬ 
mestre  seront  remises  aux  stomatologistes.  Cette 
répartition  des  500  francs  litigieux  est  faite  sans 
préjudice  du  droit  expressément  reconnu  aux  repré¬ 
sentants  des  stomatologistes  d’étudier  les  éléments  de 
■justification  de  frais  à  fournir  par  la  Section  dentaire 
et  de  rechercher  s’il  y  a  ou  non  lieu  à  abattement. 

Le  malheur  est  que  le  Conseil  supérieur  est  défunt, 
le  Conseil  national  non  encore  né,  et  que  le  moment 
est  fort  peu  propice  à  l’étude  dont  le  principe  a 
été  reconnu  nécessaire. 


On  se  rappelle  sans  doute  ce  que,  par  souci  de  con¬ 
cision,  nous  dénommerons  la  jurisprudence  «  des 
bouillottes  trop  chaudes  »  :  le  chirurgien  n’est  point 
libéré  de  tous  engagements  à  l’égard  de  l’opéré  par 
le  seul  fait  de  l’intervention.  Il  doit,  en  outre,  sur¬ 
veiller  personnelïternent  l’état  de  l’opéré  et,  les  soins 
qui  lui  sont  administrés  pendant  la  période  post¬ 
opératoire.  En  particulier,  il  est  responsable  des  brû¬ 
lures  produites  par  l’apposition  de  bouillottes  trop 


chaudes,  alors  que  le  malade  est  encore  sous  l’eflet 
de  l’anesthésie. 

Cette  obligation  personnelle  de  surveillance  cons¬ 
titue  une  charge  sufHsamment  Ipurde  en  pratiqué 
pour  qu’il  soit  important  d’en  déterminer  les  limites. 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Paris  (24  mal  1943) 
nous  apporte  à  ce  point  de  vue  une  précieuse  contri¬ 
bution  :  la  victime  d’un  accident,  transférée  dans  un 
hôpital  public,  avait  été  opérée  d’urgence  sous  anes¬ 
thésie  générale.  Après  réveil  suivi  d’une  contrcrvisite 
du  chirurgien,  elle  décédait,  dans  le  même  après- 
midi,  des  suites  d’une  syncope  provoquée  par  la 
régurgitation  des  aliments  dans  la'  trachée.  Les 
ayants-droit  de  la -victime  mirent  en  cause  la  res¬ 
ponsabilité  du  chirurgien,  lui  reprochant  de  n’avoir 
point  pratiqué  de  surveillance  spéciale  après  l’opéra¬ 
tion. 

A  cela,  la  Cour  de  Paris  a  répondu  que  «  la  syncope^ 
s’ était  produite  bienaprés  le  révéil,k  un  moment  où  le 
chirurgien  avait  remis  son  opéré  entre  les  mains  du 
service  hospitalier  dont  le  personnel,  qu’il  n’a  pour 
mission,  ni  de  recruter,  ni  de  surveiller,  n’est  pas  son 
préposé.'  » 

En  conclu.sion,  et  «  du  moment  que  le  chirurgien  ' 
n’a  pas  pris  l’engagement  d’exercer  personnellement 
et  jusqu’à  guérison  complète,  une  surveillance  de 
tous  les  Instants  auprès  de  son  opéré  »,  son  obligation 
de  suroeillance  post- opératoire  cesse  clés  lors  qu’ont  pris 
lin  les  effets  de  l’anesthésie. 

Ainsi  l’intervention  chirurgicale  ne  saurait-elle 
être  dissociée  au  point  de  vue  juridique  de  l’anesthé¬ 
sie  elle-même,  des  examens  qui  la  précèdent,  et  de  la 
surveillance  qu’exige  la  prolongation  de  ses  effets. 
Ces  divers  actes  forment  un  tout  dont  le  chirurgien 
doit  personnellement  répondre,  mais  il  ne  répond 
que  de  cela. 

Voir  la  suite  page  XIII-537 
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LES  MANIFESTATIONS  CUTANÉES 
DE  LA  MALADIE 
DE  BESNIER-BOECK-SCHAUMANN 

Par  Georges  Boudin 
Médecin  des  hôpitaux  de  Paris 


Le  terme  de  maladie  de  Besnier-Bœck- 
Schaumann  a  été  créé  par  Paütrier  à  la  réunion 
dermatologique  de  Strasbourg  de  1934  pour 
désigner  une  entité  anatomo-pathologiqüe  nou¬ 
velle  groupant  des  manifestations  cutanées  jus- 
qU’alors  distinctes,  et  des  manifestations  géné¬ 
rales,  pulmonaires,  osseuses,  ganglionnaires, 
conjonctivales,'  sur  lesquelles  de  nombreuses 
publications  récentes  ont  insisté.  Il  est,  en  effet, 
cUrieüx  de  voir  cominent  des  affections  cuta¬ 
nées,  décrites  depuis  peu  et  assez  mal  classées 
des  dermatologistes,  telles  que  le  lUpus  pernio 
et  les  sarcoïdes,  ont  pü,  en  quelques  années, 
être  érigées  en  Une  maladie  générale  autonome. 
L’histoire  en  est  fort  instructive  et  vaut  qU’on 
s’y  étende  un  peu. 

Besnier,  en  1889,  isole  à  propos  d’un  malade 
le  lupus  pernio  ou  lUpus  asphyxiqUe,  siégeant 
à  la  face  et  aux  doigts,  et  qu’il  rapproche  du 
lupUs  érythémateux  et  du  lupus  engelure 
d’Hutchinson.  Tenneson,  en  1892,  en  rapporte 
un  deuxième  cas,  avec  présence  de  nodules 
lupiques  à  la  vitropression  ;  le  lupüs  pernio  est 
alors  classé  parmi  les  tuberculoses  cutanées, 
dans  le  groupe,  selon  les  aUteürs,  des  tubercu¬ 
loses  vraies  du  type  lupUs,  oU  des  tUberculides 
en  raison  de  sa  ressemblance  avec  le  lUpUs  éry¬ 
thémateux. 

Boeck,  de  Christiania,  décrit  en  1901  ,  les 
sarcoïdes  papuleuses  ou  lupoïdes  miliaires  dis¬ 
séminées,  dont  certains  aspects  les  rappro¬ 
chent  dU,  lüpü^  p.ernio.  Brocq  ,  et  gAUTRiER 
décrivent,  en  1913,  une  forme  intermédiaire 
soUs  le-  nom  à’angîo  lupoïde.-  Ce  terme  de  sar- 
coïde  est  bientôt  critiqué  en  raison  de  la  confu¬ 
sion  qU’il  apporte;  Kaposi  qUi  l’employa  le  pre¬ 
mier,  désignait  des  néoplasmes  ressemblant  aUx 
sarcomes  ;  Darier  cependant  le  conserve,  en  lui 
attribuant  Une  signification  histologique  parti¬ 
culière. 

ScHAUMANN  a  le  grand  inérite  de  terminer 
ces  discUsions  morphologiques  en  rassemblant 
toutes  ces  formes  disparates  soUs  le  nom  de 
lymphogranulome  bénin  ;  il  montre  la  coexis¬ 
tence  de  lésions  amygdaliennes  et  osseuses  ainsi 
que  d’adénopathies  médiastinales  ;  il  leür  attri¬ 
bue  une  origine  due  au  bacille  tuberculeux 
bovin.  ' 

Cependant,  de  nombreuses  critiques  s’élè¬ 
vent  contre  ce  groupe  si  étendu  de  paratuber- 
culoses  cutanées  qüi,  pour  Scbaumann,  com- 


!  prend  des  formes  aussi  diverses  que  le  lüpUs 
érythémateux  et  les  formes  cutanées  de  la 
maladie  de  Hodgkin. 

Pautribr,  de  Strasbourg,  permet  de  clari¬ 
fier  tous  ces  faits  en  en  faisant  le  sujet  de  la 
Réunion  dermatologique  de  Strasbourg’  en 
1934.  Reprenant  une  partie  de  la  conception  de 
Schaumann,  il- fait  approuver  le  terme  de  mala¬ 
die  d,e  Besnier-Bœck-Schaumann  pour  dési¬ 
gner  Une  maladie  générale,  autonome,  aux 
manifestations  cutanées  dominantes,  mais  aussi 
à  manifestations  pulmonaire,  ganglionnaire, 
osseuse,  ayant  pour  base  un  test  anatomo¬ 
pathologique  constant,  et  qui  se  révèle  comme 
Une  maladie  de  système  :  c’est  uné  grande  réti- 
culo-endothéliose. 

Depuis  cette  époque,  pn  en_mùltiplie  les 
obsérvafions.  On  montre  l’existence,  à  côté  des 
formes  cutanées  typiques,  de  formes  profondes, 
viscérales,  sans  manifestations  cutanées,  et  nom¬ 
bre  d’images  radiologiques  pulmonaires  connues 
des  phtisiologues  et  étiqiiettées  granulie  froide 
se-révèlent  appartenir  à  la  maladie  de  Besnier-  ' 
Boeck.  De’  même,  le  syndrome  de  Heerfàrdf, 
décrit  en  1909,  caractérisé  par  l’associatioii  de 
manifestations  oculaires  et  d’hypertrophie  '  des 
parotides,  lui  est  attribué.  Ainsi  s’étend  en  quel¬ 
ques  années  le  cadre  de  la  maladie  de  Besnier- 
Bœck-Schaumann,  qui,  purement  dermatolo¬ 
gique  à  son  départ,  est  aujourd’hui  intéressante 
par  ses  multiples  formes  viscérales,  envahissant 
tout  le  système  ganglionnaire,  les  poumons,  les 
os,  le  foie,  la  rate,  les  reins,  les  fosses  nasales,  les/ 
conjonctives. 

Etude  clinique  ' 

Les  manifestations  cutanées  de  la  maladie 
de  Besnier-Bœck-Schaumann  sont  fort  inté¬ 
ressantes  à  connaître  ;  ce  sont  elles  qui  permet¬ 
tent  de  faire  le  diagnostic  clinique  de  la  plupart 
des  formes  de  la  maladie,  servant  ainsi  de  point 
de  départ  pour  la  recherche  des  manifestations 
viscérales,  qüi  'sont  en  général  cliniquement 
latentes. 

Elles  se  présentent  sous  deux  grands  aspects, 
en  placards  ou  nodulaires  : 

I.  Les  formes  en  placards  correspondent 
au  lupus  pernio  de  Besnier. 

C’est  une  infiltration  dermique,  rouge  viola¬ 
cée,  qui  siège  à  la  face  et  aux  doigts,  et  qui  res¬ 
semble  à  une  engelure,  mais  à  une  engelure  chro¬ 
nique  qui  ne  disparaît  pas. 

A  laface,  elle  siège  électivement  au  nez  et  aux 
pommettes  des  joues.  Ce  sont  des  placards  plus 
ou  moins  étendus,  formant  parfois  une  vérita¬ 
ble  nappe  prenant  tout  le  nez  ou  une  joue,  de 
couleur  rouge  violacée, de  surface  lisse  brillante, 
parcourue  de  grosses  veinosités  bleuâtres  ;  le 
palper  donne  une  impression  d’induration, 
ferme  au  centre,  qui,  vers  les  bords  diminue, 
devient  pâteuse,  et  se  perd  insensiblement.  La 
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vitropression  met  en  évidence  l’incltision  de 
taches  jaunes. 

Aux  mains,  les  doigts  sont  pris  de  façon  dif¬ 
fuse  ;  ils  apparaissent  augmentés  de  volume, 
boudinés,  déformés,  roüge  violacés^  prenant 
dans  les  formes  importantes,  l’allure  d’un  faux 
.  spina  venlosa.  ’ 

Le  lobe  de  l’oreille  est  plus  rarement  atteint  ; 
le  lobule  se  tuméfie,  sa  consistance  est  ferme,  il 
ressemble  aü  lobe  pendant  des  dindons  (Hallo¬ 
peau).  l»s« 

Tous  ces  éléments  évoluent  avec  une  grande  len¬ 
teur,  pendant  des  mois  et  des  années.  Ils  finis¬ 
sent  par  s’affaisser  et  peuvent  laisser  Une  çica- 
trice  centrale  entourée  d’un  liseré  jaune  plus  oü 
moins  large. 

II.  Les  formes  nodulaires  correspondent 
aux  sarcoïdes. 

Ce  sont  en  général  des  sarcoïdes  à  gros  nodu¬ 
les,  de  la  taille  d’Un  noyaU  de  cerisé  ou  d’une 
noisette,  parfois  plüs,  qui  apparaissent  en  assez 
grand  nombre,  30  ou  40  éléments  en  général, 
souvent  de  façon  éruptive,  par  poussées,  en 
quelques  sema  fies.  Ils  siègent  à  la  face,  sür  les 
^épaules,  le  devant  dè  la  poitrine,  le\ronc,  les 
membres.  Ce  sont  de  petites  élevures  hémis¬ 
phériques  qui  font  saillie,  de  consistance  ferme 
et  bien  limitée,  situées  dans  la  peaU  qu’ils  infil¬ 
trent  à  une  certaine  profondeur.  Ils  sont  aU 
début  légèrement  doUloUreux  et  de  couleur 
roUge  bleuâtre.  Ils  augmentent  peu  à  peu  de 
volume,  peuvent  confluer,  et  deviennent  indo¬ 
lores, -ils  prennent  à  ce  stade  d’éruption  floride. 
Une  couleur  jaune  brunâtre  ou  violacée  ;  leur 
surface  est  lisse  e’  parcourue  de  vaisseaux  dila¬ 
tés,  sinueux,  formant  Un  réseau  télangiectasiqUe 
à  disposition  parfois  radiée.  La  vitropression 
peut  mettre  en  évidence  de  petites  taches  jau¬ 
nâtres. 

Leur  évolution  est  extrêmement  lente.  A  la 
longue,  ils  s’affaissent,  s’étalent,  prenant  une 
coloration  plus  foncée,  brunâtre,  cependant  qUe 
leur  bordure  reste  infiltrée  et  les  télangiecta- 
sies  visibles  à  la  périphérie.  Ils  finissent  par 
aboutir  aU  dernier  stade,  télangiectasiqUe  et 
pigmentaire,  où  seuls  sont  encore  visibles  les 
bords  de  la  lésion. 

11  est  plus  rare  que  cette  éruption  nodulaire 
soit  faite  de  tous  petits  éléments,  correspon¬ 
dant  aUx  sarcoïdes  papuleuses  de  Bœck  ou 
lupoïdes  miliaires  disséminés.  Ils  apparaissent 
par  poussées  éruptives,  sont  extrêmement 
nombreux,  ont  une  dimension  allant  de  la  gros¬ 
seur  d’une  tête  d’épingle  à  celle  d’un  gros 
grain  de  plomb  ;  leur  consistance  est  ferme,  leur 
couleur  rouge  violacée  oU  brunâtre,  dite  pernio- 
tiqUe.  Ils  peuvent  confluer  en  nappes  ou  en  pla¬ 
cards  finement  squameux  prenant  l’aspect 
d’une  érythrodermie. 

III.  —  Un  type  intermédiaire  entre  les  for¬ 
mes  localisées  et  diffuses  est  réalisé  par  Vangio- 
lupoïde  décrit  par  Brocq  et  Palitrier,  et  dont  on 
ne  connaît  guère  qU’une  trentaine  de  cas  authen¬ 
tiques.  Il  s’agit  d’éléments  peU  nombreux,  peti¬ 
tes  plaques  ou  npdosités  rougeâtres  marbrées 


de  jaune,  siégeant  au  niveau  du  nez  ou  dans  les 
plis  naso-génieüx,  donnant  aU  loucher  une 
impression  d’.inflllration  pâteuse.  L’évolution 
en  est  extrêmement  lente. 


Ces  manifestations  cutanées,  toutes  d’une 
‘lenteur  évolutive  désespérante,  apparaissent 
chez  des  adultes  jusqù’alors  sains,  sans  troubles 
de  l’état  général,  et  l’on  conçoit  facilement  qUe 
ces  malades  aient  été  longtemps  considérés 
comme  purement  dermatologiques. 

Leur  diagnostic  est  à  faire  avec  :  • 

—  une  lésion  lupique  qui  apparaît  moins 
bien  limitée,  plus  diffuse  aü  niveau  de  ses 
bords,  sans  télangiectasie  à  sa  surface ;la  vitro¬ 
pression  montre  des  grains  lupiques  jaunâ¬ 
tres,  moins  translucides  et  de  coüleür  sucre 
d’orge  ;  elle  a  une  tendance  à  la  cicatrisation 
centrale  ; 

—  une  syphilis  tertiaire  aux  bords  plus  circi¬ 
nés,  à  l’évolution  plus  râpide  ; 

—  une  lésion  de  lèpre,  souvent  de  distinction 
difficile  à  son  début,  surtout  si  elle  s’accompa¬ 
gne  de  gonflement  des  phalanges  et  de  lésions 
osseuses. 

On  ne  se  basera  pas,  en  effet,  pour  le  diagnostic 
uniquement  sur  la  discussion  de  la  lésion  der¬ 
matologique,  mais  sur  un  examen^  complet  du 
malade,  aidé  de  divers  examens  complémentai¬ 
res. 


L’étude  complète  du  malade  va  permettre  de 
mettre  en  évidence  toute  une  série  de  manifesta¬ 
tions  générales  ayant  la  même  allure  torpide  qüe 
les  manifestations  cutanées.  , 

L’examen  clinique  systématique  montre  : 

—  l’existence  d’adénopathies  superficielles 
multiples,  indolores,  au  niveau  des  aines,  des 
aisselles  -,  un  ganglion  épitrochléen  volumineux 
est  fréquent  et  classique  ; 

—  Une  atteinte  des  muqueuses  aü  niveau  des 
amygdales,  et  surtout  de  la.  conjonctive,  cette 
dernière  devant  faire  rechercher  les  éléments 
d’un  syndrome,  de  Heerfordl  (atteinte  concom- 
mitlantè  des  parotides).  L’examen  d’un  spé¬ 
cialiste  pourra  révéler  l’atteinte  des  muqüeüses 
nasales  et  pharyngées. 

—  des  lésions  viscérales  sous  forme  d’un  gros 
foie,  et  même  d’une  grosse  rate  qui,  dans  Une 
observation  récente  de  Paülrier,  était  si  volu¬ 
mineuse,  qu’elle  fut  enlevée  chirurgicalement. 

Une  radiographie  du  thorax  systématique 
montre,  en  l’absence  de  tout  signe  clinique,  la 
frécïuence  d’adénopathies  trachéobronchiques 
volumineuses  et  de  lésions  imdulaires  parenchy¬ 
mateuses  évoquant  les  images  dites  de  granulie 
froide. 

Des  radiographies  osseuses  des  doigts  et  des 
orteils  révèlent  des  altérations  importantes . 
accompagnant  les  manifestations  cutanées  ; 
leur  aspect  général  est  celui  de  pseudokystes 
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osseux  se  traduisant  sur  le  film  par  une  lacune 
claire  à  aspect  bulleux. 

Toutes  ces  manifestations  viscérales  sont  tor- 
.  pides,  sans  extériorisation  clinique.  Elles  appa¬ 
raissent  à  toutes  les  périodes  de  la  maladie, 
pouvant  même  en  constituer  le  début,  avant 
toute  manifestation  cutanée,  de  diagnostic 
extrêmement  difficile.  Les  formes  pulmonaires, 
en  particulier,  posent  un  diagnostic  très  délicat 
avec  la  tübercülose  pulmonaire.  Leur  évolution 
générale  est  extrêmement  lente,  étalée  sur  des 
mois  et  même  des  années,  elles  aboutissent 
cependant  à  une  résolution  complète,  et  les  for¬ 
mes  pulmonaires  se  terminent  par  un  nettoyage 
radiologique  total. 

Des  examens  complémentaires  sont  enfin 
nécessaires  ; 

—  La  cutiréaction  à  la  tuderculipe  brute  est 
négative  dans  la  maladie  de  Besnier-Bœc|i:,  et 
les  intra-dermo-réactions  sont  négatives  dans 
plus  de  60  pour  100  des  cas.  C'est  là  Un  facteur 
très  important  qui  sert  d'argUment  contre  la 
théorie  tuberculeuse  de  la  maladie. 

—  Une  biopsie  ganglionnaire' OU  d’un  élé¬ 
ment  cutané  est  indispensable  pour  affirmer  le 
diagnostic.  Histologiquement,  on  constate  des 
lésions  Identiques  dans  toutes  les  lésions  de  la 
maladie,  qu’elles  soient  cutanées,  ganglionnai¬ 
res  ou  viscérales.  Les  coupes  montrent  Un  aspect 
monomorphe,  avec  des  nappes  de  cellules  épi¬ 
thélioïdes  entrecoupées  de  traînées  de  lympho¬ 
cytes  ;  il  faut  insister  sur  la  rareté  des  cellules 
géantes,  ainsi  qüe  sUr  l’absence  de  toute  caséi¬ 
fication  et  de  B.  K.  Les  nodules  et  les  cordons 
d’inflltrat  ont  des  limites  parfaitement  nettes. 

Cette  uniformité  de  la  réponse  histologique, 
quel  qUe  soit  le  lieu  du  prélèvement,  montre 
qu’il  s’agit  d’une  maladie  de  système,  que  l’on 
classe  dans  les  grandes  réticulo-endothélioses. 


Nous  n’insisterons  pas  sur  les  discussions 
qu’ont  engendrées  l’origine  de  la  maladie. 

La  théorie  tubereuleuse  est  la  plus  ancienne, 
mais  fortement  battue  en  brèche  par  la  plupart 
des  dermatologistes  devant  là  formule  histolo¬ 
gique,  l’absence  constante  dé  B.  K.  sUr  les  cou¬ 
pes  et  dans  les  cultures,  la  négativité  des  réac¬ 
tions  tuberculiniques. 

Pour  PaUtrier  et  nombre  d’auteUrs,  il  fau¬ 
drait  envisager  une  origine  infectieuse,  un  gra¬ 
nulome  infectieux  à  virus  encore  inconnu,  agis¬ 
sant  électivement  sur  le  système  réticulo-endo¬ 
thélial. 

Cette  incertitude  étiologique  expliqué  notre 
carence  thérapeutique.  Certains  auteurs  utili¬ 
sent  l’arsenic  à  petites  doses.  Le  traitement 
local  des  lésions  cutanées  ne  peut  être  envisagé 
qUe  dans  certaines  formes  très  localisées,  au 
moyen  d’applications  énergiques  de  neige  car¬ 
bonique. 


URÉTRITES  GONOCOCCIQUES  AIGU^  ^ 
ET  SULFAMIDOTHÉRAPIE  A,-' 

Par  le  Docteur  A.-S.  Littnekt^ 

Ancien  assistant  à  l’Institut  Fourrer 

Depuis  l’introduction  des  sulfamidés'^H 
la  thérapeutique,  les  infections  gonococciques 
ont  été  l’une  des  premières,  —  et  non  des  moins 
importantes,  —  à  bénéficier  de  cette  nouvelle 
arme  mise  à  notre  disposition  par  Domagk. 
Le  pronostic  des  gonococcies,  ainsi  que  celui 
de  nombreuses  autres  infections,  est  devenu 
sensiblement  plus  favorable,  grâce  à  la  chimio¬ 
thérapie  soufrée  anti-infectieuse.  Le  temps 
d’incubation,  et  l’évolution  'clinique  ont  subi 
des  changements  importants,  pareillement. 

En  effet,  quelque  temps  après  le  début  de 
l’administration  des  préparations  sulfamidées 
dont  la  diffusion  était  exceptionnellement 
rapide,  —  oh  a  pu  observer  l’allongement  du 
temps  d’incubation,  la  diminution  d’intensité 
des  premiers  symptômes  subjectifs  et  objectifs, 
ainsi  que  le  raccourcissement  notable  de  l’évolu¬ 
tion  clinique  de  l’urétrite  blennorragique  aiguë. 
La  description  de  son  nouvel  aspect  clinique 
fera  l’un  des  objets  principaux  de  cette  étude 
sans  prétentions. 

'  1°  Temps  d’incubation  et  début  : 

Depuis  cinq  ans  environ  —  donc  relative¬ 
ment  peu  de  temps  après  la  généralisation  de 
cette  nouvelle  thérapeutique  dont  les  débuts 
remontent  à  1936,  —  l’incubation  de  la  blen¬ 
norragie  est  passée  par  des  phases  différentes. 
Pendant  les  quatre  pi^emières  années,  elle  s’est 
allongée  progressivement,  pour  diminuer  par 
la  suite  et  pour  arriver  depuis  quelques  mois 
aux  incubations  presque  classiques. 

Sur  les  126  observations  recueillies  de  1938 
à  1941,  que  nous  avons  pu  étudier,  voici  les 
temps  d’incubation  que  nous  trouvons  : 

2  jours .  15  cas  8  jours .  9  cas 

3  jours .  24  »  9  jours .  9  » 

x4  jours .  33  10  jours .  1  » 

5  jours.....'  23  »  11  jours .  3  » 

,  6  jours .  10  »  14  jours .  3  » 

7  jours.....  1  »  indéterminé...  2  » 

Comme  nous  le  voyons,  c’èst  le  temps  de 
quatre  jours  qui  prédomine  ;  ce  sont  les  3,  5  et 
2  jours  qui  suivent  par  ordre  de  fréquence.  En 
résumé,  durant  cette  première  période,  le  temps 
d’incubation  est  passé  de  un  à  trois  jours  — 
que  nous  avons  eu  l’habitude  de  voir  dans  les 
formes  que  nous  pouvons  appeler  aujourd’hui 
classiques,  —  à  :  deux  à  six  jours.  Dans  notre 
statistique,  nous  trouvons  9  malades  sur  126 
ayant  vu  passer  huit  jours  silencieux  entre  le 
rapport  contaminant  et  l’apparition  de  la  pre¬ 
mière  goutte  observée,  ce  qui,  auparavant,  cons¬ 
tituait  une  rareté  clinique.  Les  incubations  de 
de  dix  à  quatorze  jours  ne  sont  pas  exception¬ 
nelles  non  plus. 

Depuis  un  an  environ,  les  temps  d’incuba- 
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tion  se  raccourcissent  à  nouveau  et  ces  derniers 
mois,  le  nombre  des  malades,  présentant  les 
premiers  symptômes  deux  à  trois  jours  après 
la  contamination,  va  en  augmentant. 

Les  augmentations,  de  l'incubation,  souvent, 
n’étaient  réelles  qu’en  partie  seulement.  C’est 
que  la  pauvreté  des  signes  subjectifs  et  objec¬ 
tifs  du  début  permettaient  au  malade  de  jouir 
d’une  fausse  tranquillité.  L’apparition  d’un 
vague  chatouillement,  d’une  gouttelette  séreuse 
ou  légèrement  blanchâtre  pouvait  lui  échapper 
pendant  plusieurs  jours,  entraînant  le  retard 
delà  découverte  delà  maladie. 

Les  débuts  classiques  ne  se  voient  qu’une  fois 
sur  huit  ou  neuf  cas  seulement.  Ces  picotements 
au  méat,  suivis  dnbrûlures  légères  d’abord  ;  la 
goutte  jaune-verdâtre  du  lendemain  matin, 
accompagnée  de  sensation  de  cuisson  redou¬ 
blant  d’intensité  à  chaque  miction,  devenant 
fort  pénible  vers  le  milieu  de  la  journée,  arra¬ 
chant  des  plaintes  même  à  des  sujets  résistants, 
ne  s’observent  que  très  rarement.  Ce  pus  épais, 
crémeux,  qui  sourd  du  méat  urinaire  rouge, 
œdématié,  donnant  au  gland  l’aspect  d’un  abcès 
chaud  venant  de  crever,  n’existe  pour  ainsi  dire 
plus.  Le  malade  disant  «  voir  des  étoiles  »  en 
Urinant,  ou  ayant  l’impression  de  «  pisser  des 
lames  de  rasoir  »  a  disparu  presque  complète¬ 
ment. 

L’urétrite  gonococcique  actuelle  débute  d’une 
façon  insidieuse.  Les  preiniers  signes  subjec¬ 
tifs  sont  réduits  à  quelques  menus  chatouille¬ 
ments  ;  très  fréquemment  les  premiers  picote¬ 
ments  n’apparaissent  qu’après  plusieurs  jours. 
Souvent  le  malade  n’accuse  aucune  gêne  à  la 
miction,  ni  même  au  moment  des  érections. 
Pourtant  ces  dernières  lui  ont  laissé  de  bien 
douloureux  souvenirs,  s’il  fut  déjà  honoré  anté¬ 
rieurement  de  ce  cadeau  de  Vénus. 

A  l’examen  clinique,  souvent,  ce  n’est  qu’a¬ 
près  de  laborièux  «ramonnages»  que  le  malade 
arrive  à  faire  sortir  une  gouttelette  blanche  ou 
légèrement  jaunâtre,  pas  trop  épaisse.  L’écou¬ 
lement  des  deux  premiers  jours  est  plüs  séreux 
que  purulent. 

L’examen  microscopique  des  premiers  prélè¬ 
vements  est  loin  de  donner  les  mêmes  résultats 
que  ceux  que  nous  étions  habitués  à  voir  avant* 
l’introduction  des  sulfamidés  dans  l’arsenal  thé¬ 
rapeutique.  Ces  champs  microscopiques  bour¬ 
rés  de  leucocytes  polynucléaires,  farcis  eux-, 
mêmes  de  gonocoques  ;  ces  groupes  serrés  de 
diplocoques  libres,  envahissant  les  espaces  inter- 
cellulaires,  ne  se  voient  plus  guère.  La  goutte 
anémique,  que  nous  observons  actuellement, 
peut  rester  négative.  Souvent  l’examen  clinique 
douteux  est  suivi  d’un  résultat  microscopique 
ne  permettant  pas  de  préciser,  d’une  façon  cer-  I 
taine,  le  diagnostic.  Dans  ces  cas,  on  est  obligé 
de  recommencer,  le  lendemain  matin, les  recher¬ 
ches  bactériologiques,  qui  aboutissent  à  la 
découverte  des  diplocoques  de  Neisser. 

2°  Evolution  clinique 

Les  doses  de  sulfamidés, correctement  admi¬ 
nistrées,  assurent  dans  la  majorité  des  cas  une 


évolution  sensiblement  plus  rapide  que  celles 
qu’il  nous  a  été  donné  dC' voir  avec  les  traite¬ 
ments  classiques.  Mettant  à  part  des  cas  de  sul- 
famido-résistancei  —  de  plus  en  plus  nombreux, 
—  malheureusement,  malgré  les  nouvelles  pré¬ 
parations  sans  cesse  perfectionnées,  la  durée  de 
l’écoulement  est  réduite  à  quelques  heures  dans 
les  cas  bénins,  à  un  jour  ou  deux  dans  les  for¬ 
mes  plus  intenses,  Après  l’absorption  de  5  à  7 
grammes,  dans  les  dix  à  douze  heures,  on  ne 
voit  plus,  qu’une  gouttelette  transparente, 
séreuse.  Les  signes  subjectifs  et  objectifs  dis¬ 
paraissent  complètement.  Du  4®  au  5®  jour  du 
traitement,  les  urines  ne  contiennent  plus  de 
filaments.  Dans  un  tiers  des  cas  environ,  deux 
«  cures  »  de  comprimés,  sont  nécessaires  pour 
obtenir  le  même  résultat.  Mais,  dans  cette  der¬ 
nière  éventualité,  au  bout  de  dix  à  douze  jours, 
la  guérison  est  obtenue. également. 

Les  modes  d’administration  des  sulfamidés 
dépassent  le  cadre  de  cette  étude.  Nous  ne  men- 
tio'nhérons  que  brièvement  les  doses  idéales  : 
le  premier  jour  :  7  grammes  ;  le  deuxième  : 
6  grammes  ;  le  troisième  :  5  grammes  ;  le  qua¬ 
trième  :  4  grammes  ;  le  cinquième  ;  3  grammes  ; 
à  raison  de  deux  comprimés  de  0,50  gramme 
toutes  les  deux  heures.  Un  repos  de  trois  jours 
doit  être  intercalé  entre  deux  cures. 

L’évolution  microscopique  est  identique  à 
l’évolution  clinique.  Le  deuxième  jour,  les  gono¬ 
coques  sont  disparus.  Les  polynucléaires  res¬ 
tent  nombreux.  Le  troisième  jour,  on  nè  trouve 
plus  que  de  rares  polynucléaires,  qui  disparais¬ 
sent  à  leur  tour,  le  quatrième  ou  le  cinquième 
jour  dù  traitement  dans  les  cas  bénins,  et  du 
dix  au  quatorzième  jour,  dans  les  formes  où 
deux  cures  de  comprimés  devaient  être  prescri¬ 
tes. 

L’épreuve  de  l’alcool  ainsi  que  les  instilla¬ 
tions  de  nitrate  d’argent  confirment  la  guéri¬ 
son. 

De  nombreuses  spermocultures,  pratiquées 
huit  à  quinze  jours  après  les  épreuves  courantes 
de  guérison,  n’ont  pas  permis  de  déceler  la  pré¬ 
sence  du  gonocoque,  dans  la  plupart  des  cas. 

On  a  reproché  aux  sulfamidés  de  provoquer 
une.  azoospermie  pendant  les  trois  ou  quatre 
mois  qui  suivent  leur  absorption.  Nos  examens 
ne  semblent  pas  confirmer  cette  constatation. 
En  effet,  ce  sont  des  spermatozoïdes  peu  mobi¬ 
les,  et  moins  nombreux  que  normalement,  qui 
ont  été  trouvés  dans  30  %  des  cas  où  ces  recher¬ 
ches  ont  pu  être  effectuées.  L’absence  complète 
des  spermatozoïdes  n’a  été  constatée  que  dans 
5  %  des  cas.  Chez  les  autres  malades,  les  sper¬ 
matozoïdes  étaient  nombreux  et  mobiles. 

3®  Pronostic  et  prophylaxie 

Les  nouvelles  formes  de  gonococcies  urétra- 
les  aiguës  que  nous  venons  de  décrire,  avec  leur 
évolution  favorable,  ne  sont  pas  sans  inconvé¬ 
nients  tant  pour  le  malade  que  pour  la  collectivité. 
Lalutte  prophylactique  se  trouve  placée  devant 
de  nouveaux  problèmes,  compliquant  sensible¬ 
ment  sa  tâche. 

En  effet,  le  malade  n’altachant  pas  l’impor- 
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tance  qu’il  mérite  à  son  écoulement,  en  attend  la 
disparition  spontanée.  S’il  possède  déjà  quelque 
expérience  per  sonné]  le  .en  la  matière,  il  néglige 
de  prendre  les  symptômes  observés  au  sérieux, 
en  comparaison  avec  ce-  qu’il  a  vu  cinq  ou  dix 
ans  auparavant.  S’il  est  débutant,  la  cOnsüita- 
tion  d’amis  plus  avertis,  ou  bien  des  connais¬ 
sances  tïiéoriques  puisées  dans  les  brochures 
en  circulation,  lui  donnent  une  fausse  quiétude. 
L’un  comme  les  autres  concluent  souvent  à  l’é¬ 
limination  de  là  «  chaude-pisse  »  et  portent  le 
diagnostic  d’  «  échauffement  ».  Comme  consé¬ 
quence,  le  traitement  subit  un  retard  plüs  ou 
moins  important,  ce  qui  augmente  la  possibi¬ 
lité  des  complications  précédant  le  traitement, 
et  même  l’élimination  d’un  traitement  pouvant 
aboutir  à  la  guérison  rapide  ;  la  sulfamidothé- 
rapie  commencée  tardivement  donne  des  résul¬ 
tats  souvent  moins  brillants  et  moins  prompts 
que  lorsqu’elle  estinstituée  dès  la  déclaration  de 
l’infection.  .  , 

Le  pronostic  de  la  maladie  peut  donc  devenir 
plus  sévère. 

Ces  'malades  pendant  la  périodeiplus  ou  moins 
longue,  qui  sépare  l’apparition  de  l’écoulement 
de  l’identification  réêlle  de  sa  nature,  peuvent  être 
de  véritables  dangers  publics.  Ils  sont  suscepti¬ 
bles  de  distribuer  leurs  gonocoques  non  seule¬ 
ment  à  des  amies  ou  amis  et  aux  profession¬ 
nelles,  de  même  qu’à  leur  conjoint  également. 

Il  y  a  donc  intérêt  majeur  d’attirer  l’atten- 
tioii  des  candidats  éventuels  à  l’existence  de 
cette  nouvelle  blennorragie,  afin  de  pouvoir 
lutter  avec  plus  d’efïlcacité  contre  ce  fléau  tou¬ 
jours  existant  et  particulièrement  florissant 
actuellement. 

On  est  tenté  de  se  demander  si  la  nature,  — 
en  l’occurence  le  gonocoque  — -,  n’àurait  pas 
mieux  fait  de  ne  pas  se  laisser  influencer  par 
les  découvertes  de  l’homme.  S’il  avait  gardé  les 
propriétés  qu’il  possédait  avant  l’ère  des  sulfa- 
midés'^  tout  au  moins  celles  qui  ont  provoqué, 
avant  le  traitement,  les  troubles  douloureux 
dans  l’organisme  humain,  la  véritable  épidémie 
de  blennorragie  aiguë  sévissant  actuellement, 
serait  certainement  moins  intense. 

Quelle  est  l’origine  de  ce  changement  du 
début  clinique  d’une  maladie,  qui  pendant  des 
siècles -est  restée  icfentique  à  elle-même Il  est 
incontestable  que  ce'sont  les  sulfamidéS  qui  ont 
amené  ces  modifications,  puisque  leur  appari¬ 
tion  fait  suite  quélques  mois  à  peine  après  la 
diffusion  de  cette  nouvelle  chimiothérapie  anti¬ 
blennorragique-.  Il  est  logique  d’admettre  que. 
c’est  l’agent  même  de  la  maladie,  qui  a  subi  cer¬ 
taines  altérations,  ayant  pour  conséquence  la 
modification  de  son  activité  dans  l’organisme. 

Il  est  intéressant  de  remarquer  que  plus  une 
blennorragie  s’approche  dans  son  aspect  clini¬ 
que  des  formes  classiques,  et  plu,^  les  chances 
sont  grandes  qu’elle  cède  rapidement  au  traite¬ 
ment  sulfamidé. 

4°  Conclusions 

Trois  faits  importants  sont  à  retenir  : 

1®  La  période  d’incubation  des  urétrites  go¬ 


nococciques  ai.guës  est  augmentée',  èn  général, 
depuis  l’introduction  des  sulfamidés  dans  leur 
traitement  ; 

2®  Le  début  clinique-est  beaucoup  plus  bénin 
qu’ antérieurement  ; 

3.°  L’intérêt  du  public  doit  être  attiré  sur  un 
point  important  ;  un  écouleinent  urétral  non 
purulent,  n’.étant  pas  accompagné  de  douleurs, 
ni  de  sensation  de  brûlure  à  là  miction,  peut 
être  d’origine  blennorragique. 


NOTES  CLINIQUES 

la'  SACCHARINE  EST-ELLE  TOXIQUE? 

Dans  le  numéro  du  Concours  en  date  du  fl  avril, 
je  lis  avec  intérêt  une  petite  note  du  D""  Fumeron  : 
La  saccharine  est-elle  toxique  î  J’ai  observé,' il  y  a 
quelques,  mois,  un  cas  d’intoxication  .par  la  saccha¬ 
rine  que  je  vous  rapporte 'brièveTÏieht  ci-dessous. 

Malade  âgée  de  . 54  ans,  internée  depuis  treize  ans 
(débilité  mentale  profonde).  Reçoit  de  sa  famille, 
lors  d’une  visite,  une  boîte  de  deux  cents  comprimés  de 
saccharine.  En  quelques  heures,  elle  suce  ces  compri¬ 
més  (oh  retrouve  la  boîte  vide  dans  sa  poche).  Dans  la 
nuit  Suivant  l’absorption  :  vomissements  très  abon¬ 
dants,  avec  diarrhée,  tendances  syncopales.  Le  len¬ 
demain,  l’état  général  s’améliore  nettement.  Quel¬ 
ques  jours  après,  la  malade  commence  à  se  lever  et 
paraît  guérie. 

Dans  les  semaines  qui  suivent,  la  malade,  qui  était 
assez  corpulente,  commence  à  maigrir  progressi-ye- 
ment  ;  elle  digère  mal,  vomit  fréquemment,  a  des.. 
crises  de  diarrhée.  Puis  apparaissent  des  œdèmes,  sur¬ 
tout  aux  membres  inférieurs.  Décès  cinq  mois  envi¬ 
ron  après  l’intoxication. 

Il  s’agissait  d’une  hypertendue  (25/10),  présen¬ 
tant  des  traces  d’albumine  dans  les  urines.  Le  dosage 
de  l’urée  sanguine  n’a  pas  été  pratiqué.  . 

Je  ne  connais  pas  spécialement' cette  question  de  la 
toxicité  de  la  saccharine.  Il  semble  que  la  saccharine 
puisse  être  nocive  chez  un  sujet  qui  présente  des 
lésions  rénales.  Dans  le  cas  que  je  vous  signale,  il 
s’agissait  d’une  dosé  vraiment  forte,  dépassant  les 
120  comprimés  du  cas  publié. 

Dr  Roger  Got, 

Médecin  des  Asiles  psychiatriques 
(Evreux,  Eure). 


Les  Livres  qui  riennent,  de  paraître.  .. 

Fichier  Desfour 

17,  rue  Ecole-de-Droit,  Montpellier 
Les  fiches  de  pratique  médicale.  —  Mise  au  point, 
avril  1943. 

Chez  Masson  et  Cie,  éditeurs 
Les  maladies  actuelles  :  Maladies  a  l’étude.  Mala¬ 
dies  d’époque.  Maladies  de  circonstance,  par 
Noël  Fiessinger,  Pierre  Ameuille,  M.  Bariéty,  R, 
Boulin,  R.  Cachera,  J.  Fauvet,  M.  Gaultier,  L.  de 
Gennes,  H.  Gougerot,  H.  Gounelle,  Guy  Laroche,  A. 
Lemaire,  G.  Marchai,  P.  Mollaret  et  J.  Sénèque. 
Un  vol.  (Clinique  médicale  de  l’Hôtel-Dieu),  224 
p.,  1942,  70  francs. 

A.  Policard  et  P.  Galy.  —  Le  plèvre,  mécanismés 
normaux  et  pathologiques. Un  vol.  126  p.  avec  lig., 
1942,  60  francs. 
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Le  problème  des  eoll-bacllles  «  pathogènes  » 

(M.  A.  BoiviN  et  Mlle  L.  Corre  ;  16-3-1943) 

Tandis  que  le  rôle  joué  par  les  colibacilles  comme 
agents  des  entérités  de  l’adulte  et  du  nourrisson 
demeure  très  incertain,  l’importance  de  ces  microbes 
dans  les  infections  des  voies  biliaires,  et  plus  encore 
des  voies  urinaires,  est  bien  connue.  L’appareil  uri¬ 
naire  d’un  malade  n’est  généralement  infecté  que 
par  un  seul  type  de  colibaclllé,  qui  persiste  sans 
changement  durant  toute  l’infection,  mais  il  y  a  un 
très  grand  nombre  de  types  colibacillaires  distincts 
susceptibles  d’infecter  les  voies  urinaires.  Cette  plu^ 
ralité  extrême  des  types  colibacillaires  en  cause 
explique  la  difTiculté  d’adaptation  des  stotk-vaccins 
dans  les  infections  par  les  colibacilles. 

Existe-t-il  Quelques  carac'tères  spéciaux  qui  sépa¬ 
reraient  les  colibacilles  «  pathogènes»  de  l’ensemble 
des  colibacilles  de  la  flore  intestinale  habituelle  ? 
M.  Boivin  n’a  observé  rien  de  net  sur  ce  sujet.  D’autre 
part,  un  même  type  peut-il  jouer  tantôt  le  rôle  de 
simple  saprophyte  fécal  et  tantôt  celui  d’agent  d’in- 
fèction  des  voies  urinaires  ?  Une  réponse  définitive 
à  cette  question  ne  saurait  être  formulée  qu’au  terme 
d’une  enquête  bactériologique  prolongée.  La  patho¬ 
génie  des  infections  colibacillaires  pose  encore  de 
diôlciles  problèmes  qu’une  longue  étude  seulement 
permettra  de  solutionner. 

La  laryngectomie  en  trois  temps.  Procédé  de  sécurité 
Ses  résultats 

(M.  Georges  PoRtmann  ;  16-3-1943) 

Dans  le  traitement  du  cancer  du  larynx  —  cancer 
peu  métastatique,  en  raison  du  réseau  lymphatique 
peu  développé  de  cet  organe  ■ — •  la  laryngectomie  est 
une  opération  des  plus  logiques.  Malheureusement, 
cette  opération  s’est  montrée  d’une  gravité  particu¬ 
lière,  non  en  elle-même,  mais  par  les  complications 
pulmonaires  qui  lui  sont  très  fréquemment  consécu¬ 
tives. 

C’est  pour  éliminer  les  causes  de  ces  complications 
pulmonaires  que  M.  Portmann  emploie  depuis  1935 
une  nouvelle  technique  de  laryngectomie  totale, 
technique  en  trois  temps  ;  1“  trachéotomie  extrême¬ 
ment  basse,  sus-sternaie,  qui  éloigne  la  plaie  opéra¬ 
toire  de  l’orifice  tracliéal  ;  2“  laryngectomie  associée 
à  une  pharyngotomie  avec  suture  de  la  muqueuse 
pharyngée  à  la  plaie  cervicale  ;  3“  enfin,  quelques 
semaines  plus  tard,  fermeture  de  la  stomie  pharyngée 
par  une  opération  plastique. 

Sur  51  opérés,  l’auteur  a  eu  100  p.  100  de  guérisons 
opératoires  et  56  p.  100  de  guérisons  du  cancer,  con¬ 
firmées  après  plusieurs  années. 

—  M.  Lemaître  reproche  à  l’opération  en  trois 
temps  de  comportér  un  temps  —  la  pharyngostomie 
—  dont  la  cicatrisation  est  parfois  délicate.  D’autre 
part,  depuis  quelques  années,  les  résultats  de  la  laryn¬ 
gectomie  se  sont  notablement  améliorés.  Si  l’ancienne 
technique  de  Périer,  en  un  temps,  était  trop  sou¬ 
vent  suivie  de  complications  pulmonaires  très  graves, 
avec  les  techniques  plus  récentes,  en  deux  temps,  à 
l’anesthésie  locale,  l’opération  est  devenue  beaucoup 
moins  sérieuse  et  aussi  bénigne  que  la  simple  thyro- 


Données  expérimentales  relatives  au  traitement  de 
la  syncope  respiratoire  anoxémlque  par  quelques 
analeptiques. 

(MM.  Henri  Hermann  et  F.  Jourdan  ;  19-1-1943) 
Les  auteurs  concluent  de  leur  étude  qu’il  ne  faut 
pas  compter  sur  les  analeptiques  respiratoires  (cora- 
mine,  lobéline,  éphédrine,  caféine,  camphre)  pour 
réveiller  l’activité  des  centres  respiratoires  en  état 
de  syncope  anoxémique.  Le  premier  geste,  disent-ils, 
doit  être  d’établir  la  respiration  artificielle  pour  ren¬ 
dre  de  l’oxygène  à  un  organisme  qui  en  est  privé. 
Il  faut  s’abstenir  d’injection  intra-veineuse  de  cora- 
mine  ou  de  lobéline,  tant  qu’il  subsiste  de  l’apnée 
anoxique  et  dans  les  premiers  instants  de  la  reprise 
respiratoire.  C’est  seulement  après  le  retour  des  cen¬ 
tres  bulbaires  à  un  fonctionnement  suffisant  qu’il 
peut  être  fait  appel  é  l’action  adjuvante  de  Tun  ou 
l’autre  de  ces  agents  pharmacodynamiques. 

Académie  de  chirurgie  . 

,  N  Volvülus  du  grêle  par  amas  d’ascaris 

(M.  Chochon-Latouche,  d’Autun  ;  3-3-t943) 

M.  Chochon-Latouche  rapporte  l’observatioh  d’un 
jeune  homme  de  20  ans  opéré  par  lui  pour  des  trou¬ 
bles  intestinaux  d’occlusion.  L’anse  occluse,  réséquée, 
contenait  une  cinquantaine  d’ascaris. 

Les  cas  d’ascaridiose  se  multiplient  actuellement. 
MM.  Brumpt  et  Harvier  en  ont  signalé  une  des  causes 
du  moment  ;  aux  engrais  chimiques  devenus  rares, 
les  maraîchers  n’hésitent  pas  à  substituer  les  engrais 
humains.  Il  serait  souhaitable  que  des  mesures  d’hy¬ 
giène  soient  édictées  afin  de  combattre  l’ascaridiose. 
Il  ést  utile  également  d’appeler  l’attention  des  prati¬ 
ciens  sur  cette  recrudescence  vermineuse  pour  qu’elle 
puisse  être  traitée  par  des  moyens  médicaux  qui 
éviteront  les  complications  gravés,  telles  que  les  syn¬ 
dromes  d’occlusion  irttestinale  par  amas  de  parasites. 

—  M.  Fèvre  note  !’ âge  du  malade  de  M.  Latouche  : 
vingt  ans.  L’ascaridiose,  qui  ne  se  voyait  guère  que 
chez  les  enfants,  s’observe  actuellement  moins  rare¬ 
ment  chez  l’adulte.  _  . 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Anasarque  et  hépatite 

(MM.  R.  Cachera,  Barbier  et  Rouzaud  ;  22-1-1943) 

L’observation  rapportée  établit  l’existence  possi¬ 
ble  de  l’anasarque  pure,  d’origine  -hépatique,  qui 
peut  constituer  la  traduction  clinique  quasi  isolée, 
donc  révélatrice,  de  l’atteinte  du  foie.  L’évolution  du 
syndrome  œdémateux  lui-même  peut  se  montrer 
très  bénigne,  évoluant  en  deux  ou  trois  semaines  vers 
la  guérison.  Dans  le  cas  particulier,!  ’œdème  généra¬ 
lisé  semble  avoir  accompagné  une  poussée  subaiguë 
d’hépatite,  chez  un  sujet  dont  le  foié  avait  été  anté¬ 
rieurement  taré.  Mais  il  ne  s’agissait  nullement  de 
la  phase  habituelle  de  début  d’une  cirrhose  ;  huit  mois 
plus  tard,  le  sujet  demeurait  cliniquement  guéri. 
L’étude  des  mouvements  de  T  eau  a  montré  que  le 
volume  du  plasma  a  subi  des  variations  assez  faibles, 
pendant  que  le  volume  des  liquides  interstitiels  en 
présentait  de  considérables,  et  elles  ont  été  de  sens 
opposé,  comme  si  le  plasma  servait  uniquement  de 
lieu  de  passage. 

Fait  dominant,  les  épreuves  biologiques  ont  fait 
apparaître  une  relation  directe  entre  le  degré  de  l’in- 
sufhsance  cellulaire  du.  foie  et  celui  de  la  rétention 
aqueuse.  C’est  ce  qui  permet  de  dire  qu’il  existe  une 
forme  œdémateuse  de  l’insuffisance  cellulaire  du  foie. 
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Nanisme  micTOcéphallque  chez  un  enfant  exposé  à 
l’action  du  radium  au  troisième  ipols  de  la  vie 
intra-utérine 

(M.  Lamy,  Mlle  Jammet,  Mme  Pognan 
et  Mlle  Schweisguth;  22-1-1943) 

Le  diagnostic  de  tumeur  maligne  du  col  utérin  chez 
la  mère  avait  entraîné  la  curiethérapie,  sous  forme 
de  trois  applications  de  radium  durant  48  heures, 
séparées  par  des  intervalles  de  huit  jours.  Un  mois 
avant  terme,  paissait  une  fille  pesant  1  kil.  500  et 
microcéphale  ;  plùs  tard,  on  constata  un  retard  con¬ 
sidérable  de  la  croissance  et  une  arriération  psychique 
des  plus  nettes.  La  constatation  d’une  grossesse  doit 
contrindiquer  formellement  la  curiethérapie  aussi 
bien  que  la  radiothérapie.  „  _ 


Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
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ET  DU  Languedoc  méditerranéen 

Un  cas  de  luxation  congénitale  bilatérale  de  la  rotule 
Résultat  opératoire.  Présentation  de  malade 

MM.  Etienne,  Çheynel,  Lèscure 

Les  auteurs  présentent  une  enfant  de  9  ans  opérée 
pour  luxation  congénitale  bilatérale  de  la  rotule. 

L’intervention  pratiquée  il  y  a  cinq  mois  pour  le 
genou  droit  et  quatre  mois  pour  le  genou  gauche,  a 
donné  un  excellent  résultat  tant  au  point  de  vue 
anatomique  que  fonctionnel. 

Marche  normale,  flexion  dépassant  déjà  largement 
l’angle  droit. 

Un  cas  de  grossesse  ovarienne 
avec  inondation  péritonéale  : 

Heureux  effets  d’une  auto-transfusion 
MM.  Massabuau;  Joyeux,  Godlewski  et  Coste 

Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’un  cas  de 
grossesse  ovarienne  rompue  avec  inondation  périto¬ 
néale,  traitée  après  laparotomie  exploratrice  par 
injection  intraveineuse  de  sang  épanché  dans  le  péri¬ 
toine  et  par  simple  nettoyage  de  celui-ci  sans  résec¬ 
tion  dé  l’annexe  rompue. 

Ils  Insistent  sur  l’effet  presque  immédiat  de  cette 
auto-transfusion  sur  l’état  général  et  sur  la  vérifica¬ 
tion  anatomo-pathologique  de  la  gravidité  ovarienne. 

Névralgie  faciale  rebelle  à  toute  thérapeutique  non 
sanglante.  Section  de  la  racine  sensitive  du  triju¬ 
meau.  Résultat  deux  ans  et  demi  après 

MM.  EtiènNe  et  Patounas 
Les  auteurs  rapportent  l’observation  d’une  malade 
atteinte  de  névralgie  faciale  droite  rebelle  à  toutes 
thérapeutiques,  chez  laquelle  ils  ont  pratiqué  le 
10  octobre  1939  la  section  de  la  racine  sensitive  du 
trijumeau.  Aucun  incident  opératoire  ou  post-opé¬ 
ratoire,  aucun  trouble  trophique.  Disparition  immé¬ 
diate  des  crises  douloureuses.  La  guérison  s’est  main¬ 
tenue. 

Dent  de  sagesse  incluse  chez  une  malade  de  71  ans 
MM.  A.  Guibal  et  Pierre  Bètoulières 

Cette  malade  a  été  pendant  toute  son  existence 
affligée  de  névralgies  de  la  joue  drpite  pour  lesquelles 
plusieurs  avulsions  dentaires  ont  été  pratiquées  et 
toujours  sans  résultat.  Une  radiographie  pratiquée 
à  l’âge  de  71  ans  montre  une  dent  de  sagesse  infé-  ' 
rieure  droite  incluse  dans  la  branche  montante  du 
maxillaire. 


La  Pfesse 


Trois  remarques  sur  l’expertise 
en  matière  de  maladies  professionnelles 
Le  Professeur  M.  Duvoir  rappelle  que,  pour  qu’un 
travailleur  puisse  être  indemnisé  au  titre  de  la  loi 
sur  les  maladies  professionnelles,  il  faut  :  1°  qu’il 
soit  atteint  d’une  des  maladies  inscrites  sur  les 
tableaux  annexés  à  la  loi  ;'2°  qu’il  se  livre,  habituelle¬ 
ment  à  l’un  des  travaux  industriels  assujettis  ;  3“  fait 
très  important  à  établir,  que  le  délai  d’application  dq 
la  loi  ou  du  décret,  après  sa  publication  au  Journal 
officiel,  soit  écoulé.  (Annales  de  médecine  légale,  jan- 
vier-février  1943). 

Origine  hydrique 

et  transmission  digestive  de  la  poliomyélite 
L’hypothèse  d’une  origine  hydrique  de  la  polio¬ 
myélite  semblé  devoir  supplanter  la  théorie  de  la 
contagion  respiratoire,  qui  avait  été  primitivement 
envisagée.  En  effet,  la  poliomyélite  peut  être  trans¬ 
mise  par  voie  digestive,  expérimëntalement  par  duùx 
ou  trois  ingestions  (sonde  stomacale)  de  virus  ou 
d’eau  contaminée,  le  virus  traversant  ensuite  la 
muqueuse  gastro-jntestinale  jiour  se  retrouver  dans 
les  ganglions  mésentériques.  Chez  l’homme,  dans 
plusieurs  cas  mortels  de  poliomyélite,  les  ganglions 
mésentériques  recélaient  également  le  virus.  Il  a  été 
démontré  que  les  seUes  des  malades  contenaient 
aussi  le  virus,  puisque  celles-ci  permirent  d’infecter 
des  animaux  ;  virulentes  dès  les  premiers  jours  de 
l’infection,  elles  le  sont  encore  durant  quatre  semai¬ 
nes  après  la  maladie  apparente.  Le  virus  a  été  décelé 
encore  dans  les  selles  de  sujets  vivant  en  contact 
avec  les  malades,  et  restant  en  bonne  santé,  malgré 
l’élimination  du  virus.  Les  matières  fécales  des  mala¬ 
des  et  celles  des  porteurs  de  germes  constituent  donc, 
ainsi  que  le  font  remarquer  P.  LépiNe  et  J.-C.  Leva- 
DiTi,  une  des  sources  capables  d’ assurer  la  disper¬ 
sion  du  virus  dans  le  milieu  extérieur.  Enfin  la  pré¬ 
sence  du  virus  poliomyélitique  a  été  démontrée  dans 
les  eaux  d’égouts,  provenant  des  zones  infectées.  Mais 
il  serait  excessif  de  ramener  à  la  théorie  hydrique  tous 
les  modes  de  transmission  de  la  poliomyélite.  (La 
Presse  médicale,  13  mars  1943). 

Les  sciatiques  chirurgicales 
Le  Professeur  Henri  Roger  (de  Marseille  )  envisage 
les  formes  chirurgicales  de  la  sciatique,  non  point  • 
celles  que  le  chirurgien  a  l’habitude  de  déceler  dans  , 
sa  pratique  courante,  mais  plutôt  celles  qui  ne  vien¬ 
nent  pas  à  son  observation,  mais  qui  doivent  lui  être  ■ 
adressées,  malgré  leur  apparence  médicale,  par  le 
praticien,  par  le  neurologiste,  parce  qu’en  définitive, 
elles  n’ont  de  soulagement  que  par  l’acté  opératoire. 

Les  sciatiques  chroniques  ne  sont  pas  attribua¬ 
bles  à  un  seul  et  même  processus  ;  la  pathologie 
discale  notamment  est  loin  d’être  la  seule  ;  elle  n’est 
probablement  pas  la  plus  fréquente  ;  diverses  causes 
peuvent  contribuer  à  l’irritation  du  nerf.  L’interven¬ 
tion  découvre  tantôt  une  hernie  du  disque,  tantôt 
un  épaississement  du  ligament  jaune,  tantôt  une  épi¬ 
durite  scléreuse,  tantôt  une  congestion  œdémateuse 
d’une  racine,  tantôt  une  arachnoïdite  ou  une  tumeur 
radiculaire.  Dans  la  grande  majorité  des  cas,  la  lami¬ 
nectomie,  même  si  elle  ne  montre  pas  de  lésion  bien 
caractérisée,  apporte  un  soulagement  notable,  et, 
dans  toute  sciatique  rebelle  et  récidivante,  l’on  ne  ' 
saurait  trop  conseiller  cette  intervention  habituelle¬ 
ment  bénigne.  (Gazelle  des  hôpilaux,  avril  1943). 

G.  F; 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-réiialè 

iSposmes  artériels.  Hypertension 

TENSEDIN  E  2  comprimés  début  de  chacun  des  3  repas. 

Scléroies  vasculaires  et  viscérales 

I  O  D  O  L  I  P  I  N  E  <  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

i  Syndromes  coronariens,  Angor,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSÉDINE  2  comprimés  2  ou  3  fois  par  Jour,  au  début  des  fépaS. 

TRINIVÉRINE  2  à  3  dragéei  à  quélquts  mihuUi  d'/rtM>Vd//e.  Maximum  :  10  jôur. 
./'Q  •  (  Insuffisance  cardio-répale,  Oligu.rie 

t\€UtS  I  Zà4camprimêsparJour.,àlafinaudonsrintérvallé,deSrepas. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOÔ  DU  JOUR 

LA  PROFESSION  DENTAIRE 
SES  ASPIRATIONS 

La  profession  dentaire  a  trouvé  dans  M.  le  Docteur 
Ch.  Hulin,  président  de  la  Section  dentaire  du 
Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins,  un  élo¬ 
quent  défenseur.  Dans  un  discours  prononcé  à  l’oc¬ 
casion  du  cinquantenaire  du  titre  de  chirurgien- 
dentiste,  publié  dans  V Information  dentaire  (15 
déceitlbrè  1942),  il  cite  in  extenso,  deux  rapports 
adressés  au  Secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la 
Santé,  où  il  expose  les  aspirations  de  la  Profession 
dentaire. 

Î1  réclame  pour  le  moment,  l’autonomie  complète, 
un  Code  de  déontologie  dentaire  différent  du  Code 
de  déontologie  appliqué  à  la  Profession  médicale  et, 
comme  l’appétit  vient  en  mangeant,  il  laisse  entre¬ 
voir  le  désir  de  la  fondation  de  Facultés  dentaires  et 
la  création  d’un  Doctorat  en  chirurgie  dentaire. 

Nous  nous  permettrons  d’examiner  les  arguments 
de  M.  le  Docteur  Ch.  Hulin,  relevant  au  passage  quel¬ 
ques  petites  erreurs^  et  de  donner  notre  humble  avis 
sur  les  mesures  à  prendre  qui  pourraient  résoudre 
définitivement  les  conflits  entre  dentistes  et  sto¬ 
matologistes. 

D’abord  H.  le  Docteur  Ch.  Hulin  paraît  connaître 
assez  mal  l’histoire  de  sa'  profession  qu’il  suppose 
«  supprimée  par  la  loi  Lechappelier  en  1789  »  (sic). 

|i^  Or  le  'décret,  supprimant  les  Universités  et  les 
Corporations,  présenté  par  Lechapelier  à  l’Assem¬ 
blée  législative,  fut  voté  le  18  août  1792  à  la  veille 
de  l’élqction  de  la  Convention.  Mais,  à  ce  propos, 
jetons  un  rapide  regard  sur  l’histoire  de  la  profession 
dentaire. 

En  septembre  1699,  l’art.  102  des  statuts  de  la 
Communauté  des  chirurgiens  de  Paris,  reconnus  par 
Lettres  patentes  de  Louis  XIŸ,  créait  une  catégo¬ 
rie  de  spécialistes  avec  titre  d’experts  qui  comprenait 
des  dentistes,  des  oculistes,  des  lithotomistes  et  des 
renoueurs  d’os.  Cette  création  fut  confirmée  le  24 
février  1730,  mais  lés' lettres  patentes  dé  mai' 1760 
ne  mentionnent  plus  les  dentistes. 

Même  silence  dans  la  loi  de  ventôse  an  XI  sur  la 
profession  dentaire,  de  sorte  que  depuis  1760,  les 
dentistes  n’ont  pas  eu  de  statut  légal. 

Par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  réforme 
Un  arrêt  de.  la  Cour  de  Paris  en  1846,  le  libre  exercice 
de  l’art  dentaire  est  reconnu  ;  ce  fut  le  règne  du  char¬ 
latanisme. 

Brouardel,  commissaire  du  Gouvernement  devant 
le  Parlement,  lors  des  discussions  de  la  loi  sur  l’exer¬ 
cice  de  la  médecine  de  novembre  1892,  qui  régle¬ 
menta  l’exércice  de  la  profession  dentaire  et  créa  les 
chirurgiens-dentistes,  était  convaincu  qu’én  rappro¬ 
chant  de  plus  en  plus  ces  derniers  des  docteurs  en 
médecine,  ils  viendraient  à  disparaître  en  vingt  ou 
trente  ans. 

Brouardel  fut  mauvais  prophète,  car  loin  de  dis¬ 
paraître  les  chirurgiens-dentistes  se  sont  multipliés 
malgré  l’exigence  du  baccalauréat  au  début  de 
leurs  études.  Ils  étaient  2.000  en  1892  et  ils  sont  8.000 
en  1942. 


Dès  1880,  on  reconnut  la  nécessité  d’ensei^nér  léur 
métier  aux  dentistes  et  l’initiative  privéç  créa,  dü 
moins  à  Paris,  des  Ecoles  dentaires,  rue  Roehe- 
chouart  et  rue  de  l’Abbaye,  qui  reçurent  des  subven¬ 
tions  de  la  ville  de  Paris.  Dès  1885,  au  Comité  con¬ 
sultatif  d’hygiène,  le  Docteur  Gallard,  dans  un  rap¬ 
port  concluait  à  la  nécessité  de  réglementer  et  d’ins¬ 
truire  les  dentistes.  Les  Ecoles  dentaires  qui  eurent 
l’habileté  de  conserver  l’enseignement  de  leur  art, 
prospérèrent  et  elles  s’opposent  à  l’enseignement  offi¬ 
ciel  de  la  stomatologie  et  de  la  chirurgie  dè'ntàiré 
dans  les  Facultés  de  médecine,  enseignement  qUi, 
bien  organisé,  amènerait  fatalement  la  fusion  deâ 
docteurs  en  médecine  et  des  chirurgiens-dentistes. 

Il  y  a  près  d’un  siècle,  lès  Docteurs  MagItot  èt 
Galippe  affirmaient  qué  l’art  dentaire  était  un  art 
médical.  Ils  énuméraient  toutes  lés  afléctions  dé  là 
bouche  dont  il  est' Impossible  d’ignprér  le  diagnostic 
en  soignant  les  dents  :  ulcérations  dés  géncivês,  ülcë- 
rations  syphilitiques,  mepcurièllés,  saturnines,  lèüco- 
plasie  buccale,  périostite  du  maxillaire,  affections 
ayant  la  leucocythémie,  le  cancér,  l’ albuminurie,,  lë 
diabète  pour  causes. 

Quand,  dans  les  réformes  de  l’eUseignément  médi¬ 
cal,  on  se  préoccupera  de  l’enséignemènt  des  Spécia¬ 
listes,  on  sera  bien  obligé  d’orgaUiser  l’ enseignement 
de  la  stomatologie.  Après  les  études  générales  dé  tous 
les  médeciils,  à  notre  avis.  On  devra  Consacrer  au 
moins  deux  ans  à  l'étudè  d’unè  spécialité  aVâttt  d’âC- 
qUérir  le  diplôme  de  docteur.  Les  médecins  de  méde¬ 
cine  générale  feront  deux  années  de  clinique,  d'ôbS- 
tétrique  et  devront  se  mettre  au  coûtant  des  éléments 
de  spécialité  qu’ils  devront  connaître  pour  les  CâS 
d’urgence.  Alors,  les  Chirurgiens-dentistes  n’âurôht 
plus  de  raison  d’être  et  disparaîtront  automatique¬ 
ment. 

Le  Docteur  Ch.  Hulin,  dans  Un  de  ses  rapports  au- 
secrétaire  d’Etat,  opposant  les  chlrUrgiéns-dehtiStëS 
aux  stomatologistes,  insiste  sut  lé  caractère  àflisâtiâl 
polymorphe  de  la  profession  dentaire.  Le  chirurgien- 
dentiste,  dit-il,  doit  être  â  la  fois  «  uU  métallurgiste, 
un  céramiste,  un  sculpteur.  Un  mécanicien,  un  thé¬ 
rapeute,  un  pathologiste,  un  biologiste,  etc.  ».  Dë 
même,  dans  cet  ordre  d’idées,  un  Spécialiste  en 
grande  chirurgie  devrait,  être  à  la  fois  coütëlier  èt 
plâtrier,  parce  qu’il  se  sert  de  bist0üfis,.de  Couteaux 
et  de  plâtre.  Ne  trouvéz-voUs  pas  que  M.  le  DoCtéur 
Ch.  Hulin  donne  là  un  solide  argument  artisanal  èii 
-faveur  de  la  création  dé  Facultés  en  chirürgié  déft-' 
taire  et  de  diplômes  de  docteur  en  chirurgie  dentaire  Ÿ 
Un  autre  argument  sur  lequel  revient  le  Docteur  Ch. 
tlulin,  c’est  qu’il  est  ridicule  d’interdire  l’anesthésie 
générale  aux  dentistes,  l’anesthésie  générale  qui 
serait  le  fait  des  chirurgiens  dentistes.  Il  va  plus 
loin,  il  met  dans  la  bouche  de  Paul  Sert,  ces  étran¬ 
ges  paroles  : 

«  On  voudrait,  aurait  dit  Paul  Bert  ?  interdire 
l’anesthésie  aux  dentistes.  Etrange  manière  de  recon¬ 
naître  leurs  services.  Ne  sont-ce.  pas  eux  qui  ont 
INVENTÉ  le  protoxyde  d’azote  et  l’éther,  ces  deux 
grandes  catégories  d’anesthésiques  ?  Les  dentistes 
ont  donc  gagné  le  droit  de  se  servir  de  l’anesthésie, 
qui,  du  reste,  se  montre  iNNOCENru  dans  leurs 

Notons  en  passant  que  l’éther  fut  décou'lrert  en 
1540  par  Valeriüs  CordUs  qui  le  nomma  oleum 
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V  ini  dulce,  et  que  ce  fut  en  1730  que  Frœben  le  dési-  ' 
gna  sous  le  nom  d’éther.  Rien  ne  permet  de  supposer 
que  ces  deux  chimistes  aient  pratiqué  l’art  dentaire. 
Quant  au  protoxyde  d’azote,  il  fut  découvert  par 
Priestley,'  en  1796.  Ce  grand  chimiste,  croyons- 
nous,  n’était  pas  chirurgien-dentiste.  Quant  à  la 
découverte  de  l’anesthésie  générale,  sans  voulcÿr 
dénier  aux  dentistes  américains  une  part  dans  sa 
généralisation,  il  serait  bon  de  réduire  leurs  préten-  \ 
tions  à  des  proportions  plus  modestes. 

N6us  renverrons  à  ce  sujet  à  l’article  sur  le  Cen¬ 
tenaire  de  l’ànesthésie  générale  paru  dans  le  Concours 
Médical  du  21  mars  1943,  où  le'Docteur  de  Foitr- 
MESTREAUX,  membre  correspondant  de  l’Académie 
de  médecine,  fait  l’histoire  de  l’anesthésie. 

Rappelons  que  l’anesthésie  par  le  protoxyde  d’a¬ 
zote  fut  découverte  en  1799  par  le  jeune  chimiste 
Humphry  Davis,  attaché  à  l’hôpital  de  Beddoes,  ' 
inédecln  anglais  de  Bristol,  qui  soignait  ses  malades 
par  des  Inhalations  gazeuses  ;  que  la  première  opéra¬ 
tion  avec  l’anesthésie  à  l’éther,  fut  pratiquée  par  le 
chirurgien  Long  (d’Athènes),  le  30  mars  1842,  quel¬ 
ques  années  avant  que  le  dentiste  Morton,  sur  le 
conseil  dû  Docteur  Jackson,  de  Boston,  procédât  à  . 
l’anesthésie  à  l’éther,  dans  le  service  du  Professeur 
Warren  à-  l’hôpital  de  Massachusets.  Morton  et 
Jackson  tentèrent  de  monopoliser  l'anesthésie  par 
l’éther.  Il  en  résulta  un  procès  entre  eux  et  il  fut 
établi  que  Morton  (1)  ne  connaissait  les  propriétés  de 
l’éther  que  par  ce  que  lui  avait  appris  Jackson. 

La  mémoire,  de  M.  le  Docteur  Cil.  Hulin  lui  a  sai^Ç 
doute  fait  défaut,  quand  il  fait  dire  à  Paul  Bert  que 
l’anesthésie  générale  se  montre  innocente  I  entre  les 
mains  des  dentistes  (2), 

Un  autre  argument  qùe  nous  nous  permettrons  de 
discuter,  c’est  guai^d  M.  le  Docteur  Ch.  Hulin  pré¬ 
tend  que  les  chirurgiens-dentistes  ont  rendu  à  l’armée 
250.000  inaptes  (sic)  en  1918  parla  prothèse  répara¬ 
trice  maxillo-faciale.  Nous  aurions  besoin  de  quel¬ 
ques  précisions  à  ce  sujet  et  le  Professeur  Lemaître 
qui,  depuis  la  mort  de  Morestin,  a,  acquis  la  répu¬ 
tation  d’être  le  plus  habile  dans  ce  genre  d’opération, 
pourrait  nous  fixer  sur  l’exactitude  de  ce  nombre. 

Mais  il  est  temps  de  donner  la  solution  qui  doit 
'consister  à  satisfaire  les  chirurgiens-dentistes  sans 
léser  les  stomatologistes  et  réciproquement. 

Il  nous  paraît  que,  lorsque  l’enseignement  de  l’art 
dentaire  sous  le  nom  de  stomatologie,  sera  organisé 
dans  les  Facultés  de  médecine,  comme  l’enseignement 
de  toutes  les  spécialités  médicales,  les  chirurgiens- 
dentistes,  devenus  docteurs  en  médecine,  se  fondront 
automatiquement  avec  les  stomatologistes  et  que 
leur  diplôme  désormais  inutile  devra  disparaître. 

O  il  réserverait  bien  entendu  les  droits  acquis  des 
chirurgiens- dentistes  exerçant,  comme  on  l’a  fait 
pour  les  officiers  de  santé  lors  de  l’application  de  la 
loi  de  novembre  1892. 

J.  Noir. 


(1)  Morton  ignorait  les  propriétés  et  le  nom  même 
de  l’éther  et  ne  les  apprit  que  par  Jackson. 

(2)  La  chloroformisation  ne  fut  que  tardivement 
employée  dans  l’art  dentaire.  En  1831,  Soubeyran 
découvrit  le  chloroforme  et  le  chirurgien  écossais 
Simpson  l’employa  le  premier  en  1842. 

La  nouvelle  loi  sur  la  réorganisation  hospitalière 
crée  dans  le  Corps  médical  hospitalier  des  assistants 
anesthésistes,  inontrant  bien  par  là  que  l’anesthésie 
générale  n’est  pas  innocente  comme  le  fait  dire  à 
Paul  Bert,  M.  Hulin. . 


LES  ASSOCIATIONS  DE  MÉDECINS 
.  'SONT-ELLES  CONTRAIRES 
A  LA  DÉONTOLOGIE  ? 

A  divers  indices,  nous  avions  déjà  cru  comprendre 
que,  comme  les  cessions  de  clientèle,  les  associations 
inédicales  étaient  vues  avec  défaveur  par  les  Conseils 
de  l’Ordre.  Deux  chirurgiens  d’une  ville  bretonne, 
liés  par  un  contrat  d’association,  n’avaient-ils  pas  été 
renvoyés  dos  à  dos  par  le  Conseil  supérieur,  sans 
qu’aient  été  sanctionnées  les  obligations,  très  strictes 
cependant,  qui  avaient  été  souscrites  par  eux  ? 

,  Un  incident  récent  vient  de  mettre  la  question 
en  pleine  lumière;  Plusieurs  chirurgiens  d’une  agglo¬ 
mération  importante  avaient  établi  entre  eux  une 
société,  calquée  sur  le  modèle  de  celles  dont  nous 
avons  étudié  ici  même  les  grandes  lignes  (1). 

Ces  chirurgiens  eurent  un  beau  jour  maille  à 
partir  avec  leur  Conseil  départemental,  lequel  crut 
nécessaire  de  condamner  la  Société  par  laquelle  les 
intéressés  avaient  convenu  de  mettre  en  commun, 
non  seulement  les  moyens  matériels  destinés  à 
l’exercice  de  la  chirurgie,  mais  leurs,  connaissances  et 
leur  travail  professionnel  et,  par  voie  de  conséquence, 
les  honoraires  par  eux  perçus. 

Voici  en  quels  termes  cette  condamnation  [fut 
rédigée:  «  Considérant  qu’il  est  reproché  aux  Docteurs 
X,  Y.,  etc...  d’avoir  contrevenu  à  la  déontologie  coutu¬ 
mière  ou  écrite  de  la  profession,  en  s’associant  en  vue... 
de  V exploitation  d^  la  clientèle  en  commun  et  du  par¬ 
tage  des  honoraires.  Considérant  que  les  principes 
traditionnels  de  laprofession  aussi  bien  que  l’article  23 
du  Codejie  dédfitologie  interdisent  la  dichotomie  souà 
toutes  ses  formes  ;  qu’il  est  en  outre  exigé  des  méde¬ 
cins  qu’ils  conservent  leur  indépendance  et  leur  per¬ 
sonnalité  professionnelle  et  ne  donnent  leurs  soins,  sauf 
cas  exceptionnels,  qu’aux  malades  qui  les  ont  choisis. 
Qu’ainsi  se  trouve  prohibée  l’ association  de  médecins 
pour  l’exercice  de  leur  profession.  Que  seule'  échappe 
à  cette  interdiction,  V  association  limitée  à  l’exploita¬ 
tion  hôtelière  des ‘Cliniques  elà  l’achalcl  à  l’entretien  du 
matériel  scientifique  et  professionnel  mis  encommun. . .  » 

En  résumé,  ce  Conseil  départemental  n’admet  que 
les  associations  limitées  au  domaine  matériel  et 
instrumental  de  la  profession  médicale.  Que  faut-il 
penser  de  cette  thèse  ? 


En  droit,  les  sociétés  entre  médecins  sont  vala¬ 
bles  sous  les  réserves  suivantes  :  a)  qu’elles  ne  co  m- 
prennent  pas  l’apport  d’une  clientèle  médicale. 
(Cour  d’appel  de  Paris,  15  mai  1892)  (2);  b)  qu’elles 
laissent  aux  clients  l’entière  liberté  de  choisir  leur 
médecin  (Cour  de  cassation,  5  mars  1894)  ;  c)  que 
leur  objet  ne  consiste  pas  en  l’exercice  de  la  méde¬ 
cine,  mais  en  la  mise  en  commun  des  moyens 
matériels,  scientifiques  et  techniques  destinés  au 
traitement  médical  et,  comme  corollaire,  en  la  concen¬ 
tration  -des  frais  d’exercice  professionnel.  (Cou  r 
d’appel  Paris,  18  mai  1934,  Poitiers,  23  juin  1936). 

Le  contrat  litigieux,  qui  ne  tendait  pas  à  l’exploita¬ 
tion  d’une  clientèle  en  commun,  était  donc  valable  en 
droit.  Tous  les  contrats  dont  la  rédaction  n’enfreint 
aucune  des  règles  rappelées  ci-dessus  le  sont  aussi. 


(1)  Voir  Concours  médical,  28  décembre  1941, 
p.  2307. 

(2)  Encore  cette  condition  apparaît-elle  moins 
nécessaire  depuis  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
16  mars  1943  analysé  dans  notre  numéro  du  11  mai 
1943,  p.  392. 


27  —  1  —  VII  — ,43 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


533 


Sont-ils  Inattaquabjes  sur  le  plan  plus  élevé  de 
la  déontologie  ?  Tout  d’abord  que  valent  les  argu¬ 
ments  invoqués  par  le  Conseil  de  l’Ordre  pour  les  con¬ 
damner  ?  .  , 

Mise  en  commun  des  honoraires  serait  synonifme  de 
dichotomie,  est-il  proclamé.  Nous  reconnaissons  que 
la  dichotomie  a  primitivement  revêtu  la  forme  d’as¬ 
sociations  occultes  entre  médecins  de  différentes 
spécialités,  avec  mise  en  commun,  puis'  partage  des 
honoraires  réalisés.  Mais  on  ne  peut  comparer  de 
telles  ententes,  ombres  d’un  passé  aboli,  avec  des 
-contrats  conclus  ouvertement  entre  médecins  de  même 
spécialité,  comme  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  De 
plus,  ce  que  le  Code  de  déontologie  a  condamné  dans 
son  art.  23,  c’est  la  pratique  immorale  dont  la  signi¬ 
fication  précise  actuelle  est  le  partage  caché  d’hono¬ 
raires  entre  médecin  traitant  et  spécialiste,  ou,  pour 
parler  crûment,  la  ristourne  au  médecin  d’un  pour¬ 
centage  sur  les  honoraires  du  chirurgien  ou  du  spé¬ 
cialiste.  Or  la  mise  en  commun  des  honoraires  dans 
les  sociétés  que  nous  étudions  ne  se.confond  pas  avec 
ces  errements.  Vouloir  condamner  en  bloc,  et  sans 
discrimination,  tout  partage  d’honoraires,  reviendrait 
à  interdire  à  un  médecin  de  rémunérer  son  assistant 
autrement  que  par  un  fixe,  c’est-à-dire  à  supprimer 
toute  récompense  à  la  productivité  de  l’effort.  Ce 
serait  aussi  inhiber  tout  essai  de  réalisation  des 
centres  de  diagnostic  et  de  traitement  dont  nous 
avons  souhaité  l'éclosion  et  dont  le  Conseil  supérieur 
a,  en  son  temps,  préconisé  la  large  diffusion  aux  lieu 
et  place  des  dispensaires  et  policliniques. 

Seconde  critique  formulée  :  par  de  telles  associa¬ 
tions,  les  médecins  perdraient  leur  indépendance  et 
leur  personnalité  professionnelle  et  retireraient  aux 
clients  leur  liberté  de  choix.  Là  encore  grief  mal  fondé 
car,  dans  les  sociétés  du  type  étudié,  l’objet  social 
spécifie  toujours  expressément  que  «  chacun  des 
assurés  conserve  son  indépendance  et  Sa  responsa¬ 
bilité  professionnelle  la  plus  entière,  le  choix  des  mala¬ 
des  entre  eux  demeurant  libres.  Stipuler  autre  cljose 
équivaudrait  à  rendre  la  société  irrégulière  non  seu¬ 
lement  déontologiquement,  mais  juridiquement,  nous 
l’avons  vu  plus  haut.  Ce  serait  surtout  la  vouer  à 
un  échec  certain.  En  matière  médicale,  mais  surtout 
chirurgicale,  l’ intuitus  personse,  a  une  énorme  impor¬ 
tance,  et  ce  n’est  pas  impunément  que  des  associés 
imposeraient  à  un  candidat  opératoire,  l’interven¬ 
tion  d’un  chirurgien  autre  que  celui  auquel  le  malade 
a  spontanément  donné  sa  confiance.  Si  en  fait,  et 
dans  le  silence  des  statuts,  de  telles  méthodes  pou¬ 
vaient  être  reprochées  à  des  médecins  associés,  ceux- 
ci  seraient  évidemment  passibles  de  sanctions  cor¬ 
poratives,  en  attendant  que  les  frappent  d’inéluc¬ 
tables  sanctions  économiques.  Rien  de  tel  cepen¬ 
dant  ne  pouvait  être  allégué  dans  la  cause  qui  nous 
retient.  Et  de  défaillances  exceptionnelles  ou  hypo¬ 
thétiques,  on  ne  peut  inférer  le  vice  de  principe  de 
toute  société  de  médecins. 

■  Justice  étant  faite  des  deux  sériés  de  prétextes 
invoqués  par  le  Conseil  départemental  pour  condam¬ 
ner  les  sociétés  médicales  mettant  en  commun  plus 
que  le  seul  élément  matériel  de  l’exercice  profession¬ 
nel,  des  esprits  particulièrement  scrupuleux  persis¬ 
teront  sans  doute  à  penser  que  si  de  telles  sociétés  ne 
peuvent  être  interdites,  elles  doivent  être  au  moins 
déconseillées  :  danger  de  commercialisation  de  la 
médecine,  source  de  conflit  pécuniaire  entre  confrères. 
Et  surtout  ;  si  économiquement,  l’on  perçoit  très 
bien  l’avantage  de  concentrer,  pour  réduire  les  frais 
généraux,  installation  et  instrumentation  profes¬ 
sionnelles,  moyennant  rétribution  fixe  du  capital 
investi,  commeiit  justifier  le  versement  du  produit  de 
l’ a  acte  singulier  >!  dans  une  caisse  commune  ?  N’est- 


ce  pas  attenter  à  la  dignité  de  l’acte  médical,-  recon¬ 
naître  comme  interchangeables  la  science  et  la  cons¬ 
cience  professionnelles  de  tel  ou  tel  médecin,  en  con¬ 
séquence  pousser  à  l’uniformisation  des  honoraires 
médicaux  1 

Nous  ne  méconnaissons  pas  la  pertinence  de  telles 
objections.  Mais,  versement  à  une  Caisse  commune 
ne  veut  pas  dire  partage  final  dans  des  proportions 
égales.  Les  conventions  des  associés  restitueront  au 
travail  fourni  par  chacun  sa  juste  valeur  scientifique , 
et  économique.  Par  ailleurs,  seul  est  connu  des  exté¬ 
rieurs,  le  chiffre  d’honoraires  demandé  par  chaque 
associé  au  client.  Ce  chiffre  est  toujours  susceptible 
de  varier  selon  toutes  les  circonstances  influant  nor¬ 
malement  sur  le  taux  des  honoraires  :  titres  et  noto¬ 
riété  dü  médecin,  importance  du  service  rendu,  etc... 

Et  si,  en  regard  des  quelques  critiques  que  nous 
venons  de  rapporter,  on  place  les  avantages  qu’au 
point  de  vue  scientifique  et  technique  lies  associés, 
et  par  voie  de  conséquence  leurs  clients,  peuvent 
retirer  de  telles  associations,  on  en  vient  à  se  deman¬ 
der  si  elles  ne  constituent  pas  une  formule  d’avenir. 
Ces  avantages  quels  sont-ils  ? 

Agrément  et  efficience  du  travail  en  équipe,  que  tous 
les  participants  d’un  service  hospitalier  s’accordent 
toujours  à  vanter. 

Tranquillité  d’esprit  et  sécurité  matérielle  pour  celui 
des  associés  qui  veut  par  des  voyages  et  des  stages 
périodiques  perfectionner  sa  technique,  se  tenir  au 
courant  de  révolution  de  sa  spécialité,  acquérir  de 
nouvelles  connaissances  générales  ou  spéciales. 

Rémunération  équitable  pour  l’associé  dont  la  spé¬ 
cialisation  le  destine  à  des  interventions  fréquentes 
mais  bénignes  et  par  conséquent  faiblement  payan¬ 
tes,  ou,  dans  des  couches  sociales  économiquement 
faibles,  comme  pour  celui  dont  la  spécialisation  ne 
lui  permet  d’opérer  que  rarement,  mais  moyennant 
rémunération  plus  forte.  Les  uns  et  les_  autres  peu¬ 
vent  utiliser  leurs  loisirs  à  sé  perfectionner  shns  être 
tenaillés  du  souci  du  gagne-pain. 

Nous  ne  .citons  que  pour  mémoire  l’intérêt  que 
trouve  à  une  telle  formule,  l’homme  âgé,  au  déclin 
de  sa  carrière,  qui  Veut,  peu  à  peu,  passer  la  main  en 
faisant  bénéficier  dé  son  expérience  et  de  l’appui  de 
son  autorité  le  jeune  confrère  qui  lui  succédera.  La 
clientèle,  progressivement  habituée  au  jeune  succes¬ 
seur,  lui  donnera  tout  naturellement  sa  confiance. 


Nous  voilà  loin  n’est-il  pas  vrai  de  la  condamna¬ 
tion  sommaire  et  brutale  des  associations  médicales. 
Que  de  tels  contrats  puissent  favoriser  quelques 
excès,  d^  accord  1  Qes  exc^s  doivent  être  réprimés 
Mais  ce  n’eSt  pas  une  raison  pour  condamner,  sans 
nuances,  le  principe  du  contrat  de  société.  La  foj> 
mule  optima  d’association  consisterait  à  déterminer 
dans  les  honoraires  perçus  par  chaque  associé  une 
fraction  versée  au  fonds  commun,  destinée  à  faire 
face  à  l’amortissement,  à  l’entretien,  au  renouvelle¬ 
ment  du  matériel  profes;sionnel  ;  le  surplus  étant 
laissé  à  la  libre  disposition  de  chacun.  Mais  cet  idéal, 
il  n’est  pas  toujours  possible  de  l’atteindre,  et  dans 
bien  des  cas,  la  seule  méthode  viable  est  la  mise 
en  commun  de  l’intégralité  des  honoraires.  Lors¬ 
qu’ aucune  incorrection  particulière  ne  peut  être 
reprochée  aux  participants,  nous  avons  vu  que  cette 
formule  n’est  en  soi  blâmable  ni  juridiquement,  ni 
déontologiquement.  Puisse-t-on,  par  conséquent, 
laisser  -le  Corps  médical  se  familiariser  avec  les  con¬ 
trats  de  société,  dont  la  vogue  actuelle  démontre 
surabondamment  qu’ils  s’inscrivent  tout  naturel¬ 
lement  dans  révolution  économique  et  sociale  de  la 
profession.  '  - 

P.  Douriez. 
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LES  RETARDS  APPORTÉS 
DANS  LE  relèvement  DU  TARIF  A.  T, 

Observations  du  Docteur  Fernand  Decourï 


Plusieurs  confrères  m’ont  fait  part  de  leur  «  éton¬ 
nement;)  concernant  les  explications  «  prolixes», 

«  confuses  »  et  «  dénotant  une  incompétence  phéno¬ 
ménale  »,  fournies  par  le  Conseil  supérieur  sortant, 
dans  le  Bulletin  de  l’Ordre  de  mai  1943,  concernant 
«ces  retards  inconcevables  ».  On  croirait  m’écrit-on, 
avec  humour  ;  «  l’odyssée  d’un  pauvre  bougre  ballotté 
de  bureau  en  bureau  et  de  guichet  en  guichet...  ».  , 

Il  y  aurait  beaucoup  à  répondre.  F.n  ces  temps  de 
restrictions  de  papier,  je  me  contenterai  de  signaler 
deux  graves  erreurs  d’aiguillage  qui  ont  main¬ 
tenu  pendant  des  mois  le  «  train  »  de  la  réforme,  si  je 
puis  dire,  sur  une  ooie  de  yarüÿe,  „ 

—  Première  biibbur.  —  Le  Conseil,  supérieur, 
dit-on,  ci  a  réuni  une  Commission  coimposée  de  méde¬ 
cins'  et'^:;  d’assureurs..;)).  Celle-ci  n’était  nullement 
.  «  qualifiée  »  alors  que,  depuis  plus  de  trente  ans  ■ 
existe  à  ce  sujet  uhe  Comrpissiondfïïçielle  légale,  défi¬ 
nie  à  l’art.  4  de  la  loi  du  9  avril  1898  (modifiée  en  1905 
et  1938).  On  y  lit,  en  effet,  que  les  frais  médicaux, 
chirurgicaux  et  pharmaceutiques  sont  taxés  :  «, .  .  con¬ 
formément  à  un  tarif  qui  sera  étaTili  par  arreté  du 
Ministre  du  Travail  apres  Avis  d’une  Commis-' 
sioN  SPÉCIALE...  ».  Est  énumérée  ensuite  la  qualité 
des  membres  de  cette  Commission  :  représentants 
des  médecins,  pharmaciens,  patrons,  assureurs,  syn¬ 
dicats  de  garantie,  membres  de  la  Cour  de  cassation, 
du  Conseil  d’Ëtat,  représentants  du  Ministre  du  Tra¬ 
vail,  de  l’Agriculture,  de  la  Santé  publique...)).  Nous 
sommes  loin  de  la  petite  Commission  médico-assu¬ 
reurs,  parlottè  non  qualifiée,  réunie  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre.  D’où,  évidemment,  coup  d’épée  . 
dans  l’eau  et  pendant  des  mois  pas  d’amorce  de  révi¬ 
sion... 

—  Deuxième  erreur,  —  On  lit  dans  l’article 
incriminé  du  Bulletin  de  l’Ordre,  les  phrases  suivan¬ 
tes,  monumentales  dans  leur  candeur  naïve  :  «  Nous 
croyions  toucher  au  port.  Hélas  I  il  n’en  était  rien, 
car  le  Ministère  des  Finances  nous  fit  savoir  que 
c’était,  en  dernier  ressort,  au  Ministère  du  Trauail  à 
prendre  l’arrêté.  Au  ministère  du  Travail,  nous  pen¬ 
sions  être  au  terme  de  nos  démarches.  Mais  celui-ci 
nous  fit  savoir  que. . .  le  seul  moyen  était  de  réunir  unt 
Commission  de  tous  ces  intéressés  pour  enregistrer 
leur  accord,  puis  le  Ministre  du  Tra.vail  prendrait' 
l’arrêté.,,  ».  Parbleu I  n’était-ce  pas  suivre  le  texte 
même  de  la  loi  rappelé  ci-dessus  I  Tout  était  donc  à 
recommencer  après  six  mois  de  perdus!...  Heureu¬ 
sement  qu’un  décret  de  1940  supprime  pour  les  secré¬ 
taires  d’Etat  Vobligalion  de  prendre  favis  des  Com¬ 
missions  consultatives.  Ceci  permit  au  Ministre  du 
Travail  —  pour  ne  pas  retarder  encore  cette  réforme 
urgente  —  de  renoncer  aimablement  à  la  convoca¬ 
tion  de  ladite  Commission  et  de  signer  l’arrêté  du 
17  mars  1943. 

«  ...Après  six  mois  d’efforts...  »  conclut  le  signa¬ 
taire  de  l’article  du  Bulletin.  Ces  efforts  ne  pouvaient 
être  qu’infructueux  alors  qu’il  aurait  siifli,  dès .  le 
début  :  1“  de  s’adresser  au  Ministère  du  Travail  et 
non  de  la  Santé  ;  2“  de  lui  demander  la  réunion  d’ur¬ 
gence  de  la  Commission  légale,  qualifiée  celle-là  pour 
proposerune  augmentation  globale.  C’est  ce  que  .nous 
avions  déjà  fait  en  1919.  Je  dis  «  nous»  car,  cette 
•Commission  existe  toujours  et  nous  sommes, M.Sagot, 
délégué  assureur  et  moi-même,  les  deux  seuls  «  sur¬ 
vivants»  de  cette  date  «  préhistorique»,  bien  que 


nous  en  soyions  tous  deux,  encore' menjbreg  eq 
1943. 

Seulement,  pour  en  revenir  aux  faits,  cominent 
être  au  courant  des  textes  et  des  précédents  à  invo¬ 
quer,  alors  que,  dès  le  début  des  travaux  de  l’ Ordre 
des  médecins,  furent  dédaigneusement  écartés  ceux 
qui  avaient  été  sur  la  brèche  au  temps  de  la  Confédé¬ 
ration  et  que,  à  défaut  de  compétence,  il  ne  restait 
plus  en  ligne,  qu’une  bonne  volonté  aussi  grande 
qu’insuffisante  —  et  trop  souvent  inopérante. 

,  D'' Fernand  Déco VRT, 


LE  NOUVEAU  CARBURANT  AUTO 
VA  ÊTRE  MEILLEUR 

Par  M.  H.  Petit 

Rédacteur  en  chef  de  la  Technique  automobile 
Ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique 


Les  automobilistes  ont  été  informés  par  la  voie  de 
la  presse  que,  dans  un  délai  très  prochain  sinon 
immédiat,  la  formule  du  carburant  auto  allait  être 
changée  et  changée  en  mieux,  chose  assez  rare  pour 
qu’on  le  souligne  ;  rappelons  que  le  carburant  auto 
actuel  est  en  général  un  mélange  ternaire  contenant 
environ  40  %  d’essence,  40  à  50  %  d’alcool  hydraté 
et  10  à  20  ■%  d’un  imisseur  qui  était,  suivant  les. 
régions,  de  l’éther,  du  benzol  ou  de  Tacctal. 

Ce  carburant  se  caractérisait  en  raison  de  sa  forte, 
teneur  en  alcool  par  un  pouvoir  calorifique  assez 
faible  (6.350  calories  au  litre)  et  une  chaleur  de  vapo¬ 
risation  élevée.  Commie  conséquence,  la  consomma¬ 
tion  était  plus  forte  qu’avec  l’essence  pure  et  pour 
tirer  un  parti  convenable  de  ce  combustible,  il  était 
nécessaire  de  réchauffer  assez  .fortement  carburateur 
et  tuyauterie  d’admission.  En  outre,  il  a  fallu  natu¬ 
rellement  faire  un  réglage  spécial  du  carburateur  et 
modifier  l’ avance  à  l’allumage.  Ajoutons  enfin  pour 
tous  ceux  qui  pratiquent  le  moteur  à  deux  temps 
dont  le  graissage  se  fait  par  mélange  d’huile  dans  le 
carburateur,  que  le  carburant  auto  dissolvait  très 
mal  l’huile  de  graissage. 

On  remarquera  que  nous  avons  employé  les  mots 
«  approximativement«  ou  «  environ»  pour  indiquer  la 
composition  du  carburant  auto.  Cette  composition 
en  effet  n’était  pas  constante.  Elle  variait  en  réalité 
suivant  les  quantités  relatives  des  différents  consti¬ 
tuants  qui  étaient -mis  à  la'disposiiion  des  pétrojiers. 

Le  nouveau  carburant  va  contenir  58  %  au  moins 
d’essence,  29  %  d’alcool  et  13  %  de  benzol  qui  ser¬ 
vira  d’unisseur  entre  l'essence  et  l’alcool  (1). 

La  proportion  d’essence  est,  on  le  voit,  relevée 
de  50  %,  tandis  que  celle  d’alcool  diminue  d’h- peu 
près  moitié.  L’introduction  du  benzol  dans  le  carbu¬ 
rant  lui  donne  des  qualités  appréciables  et,  en  par¬ 
ticulier,  relève  son  pouvoir  calorifique. 

Le  nouveau  carburant  aura  donc  un  pouvoir  calo¬ 
rifique  plus  élevé  que  l’ancien  et  de  l’ordre  de  7.170 
calories  an  litre.  Rappelons  que.  l’essence  pure  donne 
7.700  calories  au  litre.  Il  se  rapprochera  assez  étroi- 
tefnent  dù  pouvoir  calorifique  de  l’essence  pure 
d’avant  guerre.  Sa  chaleur  de  vaporisation  plus  forte 
que  celle  de  l’essence  pure,  est  néanmoins  inférieure 
à  celle  du  carburant  ancien  ;  enfin,  les  caractéristi¬ 
ques  de  sa  combustion  seront  quelque  peu  différen-' 


(1)  Telle  est  au  moins  la  composition  théorique 
qu’on  s’efforcera  de  réaliser,  mais  qui  pourra  siiblr 
certaines  modifications  suivant  la  quantité  des  élé¬ 
ments  composants  dont  on  disposera. 
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tes.  Quant  à  la  densité,  elle  sera  de  0,770  au  lieu  de 
0.785  à  0.800  pour  le  carburant  actuel. 

Quelles  seront  les  conséquences  pratiques  de  son 
utilisation  ? 

L’augmentation  de  pouvoir  calorifique  permettra 
une  diminution  de  la  consommation  assez  sensible  ; 
on  l’estime  à  15  ,  %.  La  diminution  de  la  chaleur  de 
.  vaporisation  permettra  de  l’employer  avec  un 
réchauffage  moins  énergique  du  systèçie  de  carbu¬ 
ration.  Ses  qualités  indétonnantes  seront  légèrement 
inférieures  à  celles  du  qarburant  actuel,  mais  de  très, 
peu.  Il  se  rapproche,  en  effet,  des  supercarburants 
d’avant- guerre,  et  leur  est  même  supérieur  comme 
indice  d’octane.  En  tout  cas,  dans  les  moteurs  à  com¬ 
pression  normale  comme  tous  ceux  des  voitures  qui 
roulent  actuellement,  il  se  comportera  d’une  façon 
tout  à  fait  correcte. 

Pour  tirer  le  meilleur  parti  du  carburant  nouveau, 
il  faudra  naturellement  modifier  le  réglage  du  carbu¬ 
rateur,  l’avance  à  l’allumage,  et  éventuellement  le 
réchauffage,  si  celui  qu’on  a  réalisé  pour  le  carburant 
ancien  était  trop  énergique.  Ces  modifications  sont 
du  ressort  du  spécialiste  .  Nt  us  ne  saurions  les  indi¬ 
quer  ici,  car  elles  varient  dans  chaque  cas  particu¬ 
lier  ;  pour  être  renseignés,  nous  conseillons  à  nos  lec¬ 
teurs  de  s’adresser  directement  au  fabricant  de  leur 
carburateur  en  lui  indiquant  les  renseignements  sui¬ 
vants  :  type  de  la  voiture  et  du  moteur,  type  du  car¬ 
burateur.  Si  possible,  indication  de  son  réglage 
actuel,  c’est-à-dire  diamètre  du  diffuseur,  des 
gicleurs,  du  tube  émulseur  (pour  le  Solex),  du  gicleur 
de  ralenti.  Enfin,  poids  du  flotteur. 

Le  fabricant  de  carburateur  est  en  mesure  de  don¬ 
ner  dès  maintenant  toutes  les  indications  utiles  sur 
le  nouveau  réglagle  et  de  fournir  éventuellement  les 
accessoires  :  diffuseur,  gicleür,  etc...  permettant  de 
le  réaliser.  , 

Quant  à  l’avance  à  l’allumage,  il  faut  agir  dans  le 
sens  de  la  diminution  par  rapport  à  ce  qu’elle  était 
pour  le  carburant  actuel.  Le  mieux  est  évidemment 
d’installer,  si  ce  n’est  déjà  fait,  une  avance  variable. 

Pour  chercher  le  meilleur  point  d’avance,  on  se 
rappellera  que  le  nouveau  carburant,  pas  q)lus  que 
l’ancien,.'  n’a  tendance  à  faire  cliqueter  le  moteur. 
On  cherchera  donc  le  point  d’avance  pour  lequel  le 
moteui;  donne,  sa  puissance  maximum.  On  pourra 
opérer  pour  cela  sur  une  route  droite  et  dégagée, 
en  cherchant  à  atteindre  la  plus  grande  vitesse  pour 
différentes  positions  de  la  manette.  La  meilleure  posi¬ 
tion  trouvée  sera'notée  et  conservée  en  principe. 

Quant  au  réchauffage,  il  devra  .en*  principe  être 
maintenu.  Si  ce  système  de  réchauffage  est  impor¬ 
tant',  On  pourra  (surtout  pendant  l’été)  atténuer  for- 
temént  sop  effet  en  agençanj,  une,  prise  d’air  froid 
réglable  à  l’entrée  du  carburateur. 

Cette  amélioration  de  la  qualité  du  carburant  doit 
être  louée.  Malheureusement,  elle  va  être  compensée 
par  une  diminution  de  la^quantité  allouée,  diminu¬ 
tion  qui  sera  de  l’ordre  de  1,5  %.  Dans  tous  les  cas,  il 
est  du  devoir  de  chacun,  en  même  temps  que  de  son 
intérêt  personnel,  de  faire  effectuer  les  réglages  con¬ 
venables  pour.tirer  le  meilleur  parti  possible  du  peu 
de  carburant  dont  on  dispose  actuellement. 

Le  public  sera  prévenu  de  la  mise  en  vente  du 
nouveau  carburant  par  des  indications  portées  sur 
les  tickets,  et  aussi  des  avertissements  placardés  chez 
les  pompistes.  Bien  entendu,  jusqu’au  moment  où  le 
nouveau  carburant  apparaîtra,  aucune  modification 
ne  doit  être  faite  au  moteur,  ni  au  carburateur. 

Enfin,  on  nous  a  déjà  posé  certaines  questions  sur 
le  nouveau  carburant  ;  miscibilité  avec  l’huile,  pour 
l’alimentation  des  moteurs  à  deux  temps,  avec  l’al¬ 


cool,  avec  l’essence...,  etc'.  Nous  pourrons  répondre 
à  ces  questions  dès  que  nous  aurons  pu  disposer  du 
produit  nouveau,  et  ne  manquerons  pas  de  donner  le 
renseignement  à  nos  lecteurs  par  une  note  insérée 
dans  le  Journal. 


PAIN  AU  LACTO-SÉRUM 

Par'  le  Docteur  André  Dénier  (La  Tour-du-Pin)  - 


Actuellement,  le  lacto-sérum  ou  petit  lait  est  jeté 
à  l’égbût.  On  ne  peut  l’utiliser.  Avant  guerre,  il  ser¬ 
vait  à  la  nourriture  des  porcs  mélangé  aux  farines  et 
aqx  tourteaux.  Aujourd’hui,  l’absence  de  ces  der¬ 
niers  ne  permet  plus  son  utilisation  à  l’état  liquide 
seul.  L’extraction  du  lactose  n’existe  pratiquement 
pas  en  France.  Quelques  rares  usines  le  dessèchent 
pour  en  faire  une  poudre  agréable  qui  sert  à  la  com¬ 
position' de  biscuit  ou  de  petit  déjeuner.  Mais  la 
grapde  majorité  des  laiteries  l’élimine  dans  les  riviè¬ 
res  ou  les  égoûts  où,  en  été,  sa  fermentation  crée  de 
très  mauvaises,  odeurs. 

Pourquoi  ne  pas  l’utiliser  à  la  place  de  l’eau  dans 
la  panification  ?  Des  essais  très  concluants  ont  été 
faits  à  La  Tour-du-Pin  én  remplaçant  la  moitié  de  la 
quantité  d’eau  par  du  lacto-sérum,  c’est-à-dire  35 
litres  de  lacto-sérum  sur  les  65  litres  nécessaires  pour 
la  panification  de  100  kilos  de  farine,  ce  qui  donne  132 
à  135  kilos  de  pain.  On  a  une  augmentation  de  pain 
de  3  à  4  ki'os  qui  paie  le  lacto-sérum. 

Le  petit  lait  contient  par  litre  :  sucre  de  lait  ;  54 
grammes  ;  caséine  :  10  grammes  ;  matières  grasses  : 
1  gramme  ;  acide  lactique  :  2  grammes  ;  sels  minéraux 
composés  :  4  grammes. 

Diastases  qui  aident  Jes  levures  et  rendent  le  pain 
plus  assimilable,  évitent  les  coliques  de  fermentation 
très  fréquentes  actuellement,  augmente  le  pouvoir 
en  calories  du  fait  du  sucre,  caséine  et  matières  gras- 

Vilamine  B2  ou  lactoflavine  non  détruite  par  la 
cuisson.  Sè  trouve  dans  la  levure  de  bière  et  dans  le 
foie  de  veau.  Rend  l’organisme  plus  résistant.  S’a¬ 
joute  aux  vitamines  du  germe  de  blé  contenues  dans 
la  farine  actuelle  à  98  %. 

Pour  le  boulanger  :  Difficulté  actuelle  à  faire  lever 
la  pâte  du  fait  du  son  ;  la  pâte  retomfie. 

Avec  le  petit  lait,  la  pâte  lève  mieux,  pain  moins 
serré  (comparaison  de  deux  couronnes,  l’une  faite 
à  l’eau,  l’autre  au  petitilait). 

-i  DuTait  de  la  présence  de  l’acide  lactique,  du  lacto¬ 
sérum,  on  évite  la  maladie  du  pain  ;  la  mie  filante 
due  au  «  bacillus  mésentericus  »,  maladie  qui  se  déve¬ 
loppe  facilement  en  été  et  oblige  à  vendre  le  palmion 
rassis. 

Le  pain  cuit  plus  vite. 

La  mie  ne  colle  pas  au  couteau. 

Le  pain  se  dore  mieux  du  fait  de  la  présence  du 
sucre  de  petit  lait  qui  caramélise  la  croûte. 

Légère  économie  de  bois  de  chauffage. 

Conclusion  :  Intérêt  général,  la  clientèle  aura  un 
pain  plus  digestible,  moins  collant,  plus  agréable  au 
goût  j  plus  nourrissant,  car  70  calories  de  plus  par 
ration  J 

Pour  le  boulanger  :  une  pâte  plus  facile  à  lever, 
plus  facile  à  travailler,  évitant  certains  inconvé¬ 
nients  de  la  farine  à  98  %  où  parfois  la  présence  de 
la  farine  de  mais  rend  difficile  la  maturité  de  la  pâte^ 
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La  responsabilité  chirurgicale  ne  cesse  d’évoluer 
avec  la  technique  même.  L’intervention  ne  se  prati- 
.  que  plus  au  domicile  du  malade  ou  au  cabinet  du 
médecin  que  sil’ urgence  Te  commande  ou  si  sa  béni¬ 
gnité  le  permet.  Le  plus  fréquemment,  l’hommé  de 
l’art  n’opère  qu’entouré  du  personnel,  avec  le  secours 
d’un  matériel  que  peuvent  seuls  lui  procurer  clini¬ 
ques  ou  hôpitaux.  Faire  une  entorse  à  cette  règle 
constitue-t-il  une  faute  engageant  la  responsabilité 
de  qui  la  commet  ?  Tel  est  le  problème  qu’eut  à  résou¬ 
dre  la  Cour  de  Paris  le  6  janvier  1943. 

En  l’espèce,  un  ophtalmologiste  avait  pratiqué 
une  intervention  dans  son  cabinet  sur  un  de  ses 
clients  atteint  d’un  kyste  oculaire  qui  se  révéla  au 
cours  de  l’opération  être  un  kyste  dermoïde.  Un 
accident  étant  survenu,  le  praticien  lut  recherché 
tant  pénalement  que  civilement.  La  Cour,  dans  son 
arrêt  précité,  rappelait  que  «  le  devoir  de  tout  méde¬ 
cin  et-surtout  de  tout  spécialiste,  est  de  ne  négliger, 
lorsque  cela  est  possible,  aucune  précaution  suscepti¬ 
ble  de  sauvegarder  la  vie  et  la  santé  des  clients  ».  En 
particulier  B  engage  sa  responsabilité  pénale  et. civile,  le 
spécialiste  qui  pratique  immédiatement  dans  son 
cabinet  une  intervention  de  ce  genre,  au  lieu  de  la 
faire  dans  une  clinique  avec  l’assistanc'e  appropriée.  » 

Cette  position  jurisprudentielie  est  grave  et  mérite 
qu’on  y  réfléchisse.  Ainsi  ce  qui  était  jusqu’à  main¬ 
tenant  considéré  comme  un  droit  mais  Comme  un 
archaïsme  devient  d’un  "même  coup  une  imprudence 
et  une  faute.  N’est-ce  point  aller  un  peu  loin,  ou  ce 
qui  revient  au  même  un  peu  vite,  que  d’instituer  une 
telle  présomption  et  de  condamner  sans  appel  un 
mode  d’exercice  qui  fut  longtemps  et  restera  dans 


les  campagnes,  le  modo  le  plus  courant  d’exercice  de 
la  médecine  ?  , 

Il  n’empêche  qu’il  faut  voir  dans  cette  décision  le 
symptôme  très  net  d’une  évolution  dans  les  moeurs. 
L’acte  médical  à  domicile  ou  au  cabinet  apparaît, 
dès  que  l’on  touche  au  domaine  de  la  chirurgie  géné¬ 
rale  ou  spécialisée,  comme  une  exception,  une  survi¬ 
vance  du  passé.  La  clinique,  Thôpjtal  sont  devenus 
pour  Thémis,  les  vrais  et  seuls  temï)les  d’Æsculape. 


L’approvisionnement  des  prôpharmaciens  en 
alcool,  dans  les  circonstances  présentes,  posait  un 
petit  problème  de  procédure. 

Sufâsàit-il  aux  praticiens  de  remettre  aux  grossis¬ 
tes,  les  tickets  à  eux  délivrés  par  le  Comité  d’orga¬ 
nisation  des  Industries  et  du  Commerce  des  Produits 
pharmaceutiques  ?  Ou' devaient-ils,  en  outre,  comme 
autrefois,  adresser  annuellement  au  Contrôleur  des 
Contributions  Indirectes  une  demande  indiquant 
leurs  besoins  annuels  ? 

La  question  vient  d’être  tranchée  par  une  note 
émanant  de  l’Administration  centrale  des  Finances 
adressée  aux  Directeurs  des  Contributions  indirectes 
et  que  nous  reproduisons  ci-dessous  : 

«  Les  pharmaciens,  propharmaciens...,  etc.,  peuvent 
«  désormais  s’approvisionner  en  alcool  auprès  des 
«  intermédiaires  de  leur  choix  contre  sipxpïe  remise  dès 
«  bons  ou  tickets  délivrés  par  un  organisme  (le  répar- 
B  tiiion  ou  un  comité  d’organisation  qucûijié  à  cei  effet. . 

«  Les  intéressés  n’ont  plus  à  formuler  de  demandé 
a  auprès  du  Directeur  des  .Contributions  indirectes, 
a  pour  obtenir  un  contingent  annuel  d’alcool. 

V.  L.  A.  3455  du  12  mai  1943  ». 
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CORRESPONDANCE 


APPLICATION 

DES  TARIFS  D’HONORAIRES 
a)  Accidents  du  travail 

'2085.  —  Pourquoi  le  tarif  du  lévrier  1938 
îut-R  remplacé  par  celui  du  5  mai  1939  ? 

J’al  bien  reçu  le  tarif  des  frais  médicaux  en  matière 
d’accidents  du  travail  du  5  mai  1939  que  vous  avez 
bien  Voulu  me  faire  parvenir. 

Je  me  permets  au  sujet  de  ce  tarif  de  vous  poser 
une  question  : 

J’avais  déjà  en  main  le  même  tarif  provenant  de 
la  C.  E.  M.  P.,  mais  du  18  février  1938.  Or,  en  con¬ 
frontant  ces  deux  éditions  différentes^  février  1938  et 
mai  1939,  je  constate  que  les  chiffres  sont  identiques,  ' 
at  que  le  tarif  1939  n’a  amené  aucune  aniélioration 
de  nos  prix.  Suis-je  dans  l’erreur,  on  non  ? 

Si  c’est  non,  pourquoi  a-t-on  refait  par  un  arrêté 
ministériel  le  5  mai  1939,  le  même  tarif  que  celui  qui 
existait  par  arrêté  ministériel  du  18  février  1938. 

En  somme,  la  majoration  actuelle  de  50  %  porte 
non  pas  sur  le  tarif  de  1939,  mais  sur  celui  de  1938. 

Je  serais  curieux  d’avoir  votre  opinion  sur  cette 
question. 

C. 

Réponse 

Le  tarif  en  cours  actuellement  pour  les  accidents  du 
travail  est  celui  de-l’arrêlé  du  5  mai  1939  avec  effet 
rétroactif  au  1“  janvier  1939.  Celui  de  1938,  n’est  plus 
en  cours  depuis  le  précédent.  La  majoration  de  50  % 


est  portée  sur  le  tarif  en  cours  et  non  sur  l’autre.  Enfin, 
il  y  a  certaines  différences  entre  les  deux  tarifs  dont 
vous  parlez  à  la  suite  de  la  loi  du  1®''  juillet  1938  qui  a 
mis  à  la  charge  exclusive  de  l’employeur  les  frais  médi¬ 
caux  et  pharmaceutiques  et,  de  plus,  a  supprimé  le 
(t  tout  compris  n  des  frais  à  l’hôpital,  ce  gui  a  permis  le 
paiement  d’honoraires  aux  médecins  des  hôpitaux, 
etc..,.  '  ■ 

'  D'  F.  Decourt. 


1895.  —  Rétroactivité  du  nouveau  tarif 
des  accidents  du  travail 

Ci-inclus  vous  trouverez  une  lettre  que  j’envoyais 
à  l’entreprise  L....,  te  8  avril  dernier  pour  réclamer  le 
versement  de  la  majoration  de  50  %  sur  mes  visites 
et  conspltations  à  partir  du  l®'  janvier  1943. 

Mes  notes  d’honoraires  ont  été  établies  et  réglées 
d’après  l’ancien  tarif  ;  même  celles  dont  le  payement  ' 
a  été  effectué  le  31  mars  et  dont  le  total  se  monte  à 
1.429  francs. 

Je  ne  m’explique  pas  que  les  notes  payées  le  10 
février  et  le  10  mars  ne  doivent  point  comporter  de 
majoration,  quand  on  admet  cette  majoration  pour 
celles  du  31  mars.  Toutes  concernent  en  effet  des 
sinistres  postérieurs  au  1«  janvier. 

Je  voudrais  avoir  votre  avis  à  ce  sujet  avant  d’a¬ 
dresser  à  l’entreprise  une  nouvelle  réclamation  dû¬ 
ment  motivée. 

D'  Q. 

Réponse 

Le  tarif  des  accidents  du  travail  fixé  par  arrêté  minis¬ 
tériel  du  8  mai  1939  contient  en  effet  un  article  39  qui 
dit  textuellement  ceci  :  n  Le  présent  arrêté  prendra  effet 
le  !«'■  janvier  1939  et  aura  une  durée  d’un  an  au  moins  à 
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compter  de  cette  dette  ;  lûulefois,  les  honoraires  déjà 
réglés  ne  donneront  pas  Heu  d  an  rappel.  » 

L’arrêté  du  17  mars  1943  qui  a  modifié  le  tarif  des 
frais  médicaux  en  matière  d'accidents  du  travail  s’ex¬ 
prime  ainsi  dans  son  article  1®>-  et  unique  :  »  le  tarif  des 
frais  médicaux  en  matière  d’accidents  du  travail  tel 
qu’il  a  été  fixé  par  arrêté  du  ministre  du  Travail  en 
date  du  5  mai  1939  ést  uniformément  affecté  d’une 
majoration  temporaire  de  50  %  applicable  d  compter 
du  1"  janvier  1943.  »  ■ 

Nous  estimons  que  l’interprétation  donnée  en  V espèce 
par  la  Compagnie  d’ assurance  à  l’arrêté  du  17  mars 
1943  est  erronée  et  qu’elle  ne  saurait  être  retenue. 

Il  convient  d’ailleurs  de  remarquer  que  si  la  thèse 
qu’elle  soutient  est  celle  de  quelques  autres  Compagnies 
d’assurances,  d’autres  compagnies,  au  contraire,  ont 
admis  sans  discussion  la  rétroactivilé  de  l’augmenta¬ 
tion  du  tarif,  même  pour  les  honoraires  se  rapportant 
à  des  soins  donnés  depuis  le  1='’  janvier  1943  et  réglés 
antérieurement  à  la  promulgation  de  V  arrêté  au  Jour¬ 
nal  officiel  du  23  mars  1943. 

£n  effet,  le  second  alinéa  de  l’article  39  de  l’arrêté 
ministériel  du  5  mai  1939  ne  coheerne  el  ne  pouvait  évi¬ 
demment  concerner  que  la  liquidation  de  la  situation 
de  fait  qui' existait  au  moment  de  la  promulgation  de 
cet  arrêté.  Il  n'est  dit  nullement  que  la  même  règle  devra 
s’appliquer  pour  les  majorations  de  tarif  qui  pourront 
se  produire  dans  l’avenir. 

Or  l’arrêté  du  17  mars  1943  dans  sa  concision  toute 
laconique  se  borne  d  affecter  d’une  majoration  de  50  % 
le  tarif  du  5  mai  1939.  Il  se  garde  bien  de  prendre  à  son. 
compte  les  dispositions  du  second  alinéa  de  l’article  39 
tout  en  proclamanl  la  rétroactivité  de  la  majoration  à 
partir  du  1”  janvier  1943.  Le  silence  même  de  l’arrêté 
du  17  mars  1943  prouve,  à  notre  avis,  que  le  ministre 
n’a  entendu  celle  fois  faire  aucune  distinction  entre 
les  honoraires  déjà  réglés  el  ceux  qui  ne  le  sont  pas 


encore  concérnant  les  soins  donnés  depuis  le  lef  janvier 
1943.  ■  - 

Nous  en  concluons  que  les  médecins  qui  ont  déjà 
reçu  le  règlement  de  leurs  notes  sur  les  bases  de  l’ancien 
iarif  sont  fondés  à  réclamer  lé  complément  d’ honoraires 
qui  leur  est'  du. 

Insistez  auprès  de  la  Compagnie  pour  obtenir  satis¬ 
faction.  Si  vous  ne  pouvez  ttrriver  d  un  accord  amiable 
satisfaisant,  vous  pouvez  être  assuré  que  le  «  Sou  médi¬ 
cal»  vous  fera  bénéficier  de  son  appui  pour  porter  le 
litige  devant  la  juridiction  compélen,te,  c’esl-à-dire 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  l’accident  s’est  pro¬ 
duit. 


1111.  —  Pansements  chez  les  blessés  hospitalisés 

L’article  30  du  tarif  concernant  les  soins  aux  hospi¬ 
talisés  posé  en  principe  que  les  honoraires  de  l’acté 
opératoire  ou  de  l’intervention  sont  les  mêmes  que 
ceux  prévus  pour  les  soins  à  domicile  et  au  cabinet . 
sous  différentes  réserves  et  notamment  la  suivante  : 

a)  Les  pansements  qui  figurent  au,§  !“'•  de  l’article 
16  du  titre  2,  lés  actes  inscrits. au  paragraphe  du  titre 
2  et  au  titre  4  avec  un  prix  inférieur  à  40  francs,  les 
séances  de  massage  et  de  mobilisation,  ne  donnent 
pas  lieu  à  un  honoraire  au  profit  (Ju  médecin  de  l’hô¬ 
pital  dans  le  service  duquel  se  trouvent  les  blessés 
ou  du -médecin  de  la  clinique. 

La  difficulté  à  résoudre  est  celle  de  savoir  ce  qu’il 
faut  entendre  par  l’expression  «  les  pansements  qui 
figurent  au  §  le»  de  l’article  16  du  litre  2.  » 

La  rubrique  de  l’article  16  relative  aux  panse¬ 
ments  concerne  en  fait  les  pansements,  simples  et 
aussi  des  pansements  extrêmement  importants 
comme  ceux  de  vastes  et  profondes  brûlures  au  2® 
degré  donnant  lieu  à  un  honoraire  de  100  francs. 
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Est-ce  que  tous  .les  pansements  prévus  dans  cette 
rubrique  sont  compris  dans  le  prix  de  journée  et  ne 
donnent  lieu  à  aucun  honoraire  pour  le  rnédecin  de 
l’hôpital  ou  bien  faut-il  admettre  que  des  honoraires 
restent  dus  pour  les  pansements  compliqués  lorsque 
leur  tarification  excède  40  francs  ? 

Réponse  , 

Ce  que  l’on  a  voulu,  à  la  Commission  du  tarif,  c’est, 
que  les  interventions  —  en  général  —  comportant  des 
honoraires  d’un  prix  inférieur  à  francs  ne  fassent 
pas  l’obfet  d’une  note  dressée  «  au  profit  du  médecin  de 
l’hôpital  dans  le  service  duquel  se  trouve  le  blessée.  Et 
cela  a-t^on  fait  remarquer,  je  me  le  rappelle  fort  bien, 
parce  que  de  telles  interventions  ne  sont  jamais  faites 
par  le  médecin  chef  de  service  lui-même. 

Par  contre,  des  pansements  de  grande  brûlure,  par 
exemple,  donnant  droit  d  des  honoraires  de  50  à  100 
francs,  engagent  nettement  la  ràsponsabilité  du  chef  de 
service  {nous  en  avons  des  exemples  au  e  Sou  médical  ») 
et  il  est  naturel  qu’il  en  soit  tenu  compte  envers  celui-ci 
comme  pour  toute  intervention  suffisamment  importante 
pour  entraîner  des  honoraires  de  40  francs  et  au-dessus, 
F.  Decoubt. 


b)  Assurances  sociales 

2.479.  —  Assistance  du  médecin  traitant 
à  une  intervention  à  l’hôpital  , 

Je  me  permets  de  vous  demander  votre  avis  sur  la 
question  suivante  du  tarif  des  Assurances  sociales. 

Lorsqu’un  de  mes  malades  était  opéré  en  clinique 
ou  à  l’hôpital  pour  une  intervention  au  moins  égale 


à  K. 40,  j’assistais  (même  j’aidais)  à  l’opération  et 
marquais  sur  la  feuille  de  maladie  P.  G.  6. 

Aucune  difficulté  jusqu’à  ces  derniers  jours,  lors¬ 
qu’une  des  Caisses  a  prétendu  changer,  sa  façon  de 
faire  et  ne  rien  payer  à  l’hôpital  en  dehors  du  prix  de 
journée  et  des  honoraires  du  chirurgien.  Il  s’agissait 
cependant  d’une  femme  de  prisonni,er. 

Pourriez-vous  me  faire  savoir,  au  plus  tôt,  si,  dans 
le  cas  d’une  intervention  à  l’hôpital  au  moins  égale 
àK.40,  jepuis  marquer  P.  G.  6  et  mon  client  être 
remboursé  ?  ' 

D'  G.  • 

Réponse 

Pour  les  soins  à  l’hôpital,  le  tarif  établi  par  l’arrêté 
ministériel  du  7  octobre  1938  dit,  au  sujet  deshonorai¬ 
res  médicaux  en  chirurgie  :  «  4  francs  par  journée  d’hos-' 
piialisatioh  ou  à  l’intervention  forfaitaire  avec  appli¬ 
cation  des  chiffres-clés  S  fr.  50  et  7  francs  aux  coeffi¬ 
cients  de  la  Nomenclature  générale,  etc...-».  Or,  celle 
Nomenclature  basée  sur  l’acte  global  comprend  pour 
toute  intervention,  les  aides,  l’anesthésiste  et  les  soins 
consécutifs  pendant  vingt  jours.  C’est  ce  que  reconnaît 
d’ailleurs  la  Nomenclature  nationale  de  pratique  médi- 
cale'courante  à  propos  du  coefficient  P.e.6.,.  mais  elle 
marque  neanmoins  —  donc  comme  non  compris  dans 
le  tarif  forfaitaire  de  l’acte  global)  —  l’assistancfi  du 
médecin  traitant  à  intervention  d’un  coefficient  au 
moins  égala  AO.  Il  s’ ensuit  évidemment  que,  à  domicile 
comme  à  l’hôpital,  V intervention,  forfaitaire  à  l’acte 
global  ne  comprend  pas  le  P.  C.  6  réservé  à  l’assistance 
du  médecin  traitant  et  que  celui-ci  à  le  droit  d’en  récla¬ 
mer  le  montant  à  qui  de  droit.  » 

^  D''  Fernand  Dbcourt. 
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giens  et  spécialistes  ayant  traité  des  accidentés  de 
travail  à  l'hôpital  ^peuvent-ils  être  amputés  de  20, 
30,  50  %  sous  prétexte  que  les  dispositions  légales 
actuelles  sont  moins  favorables  au  budget  de  cet 
hôpital  pour  l’hospitalisation  que  le  régime  du  tout 
compris  qui  fonctionnait  auparavant  ? 

G. 

Réponse 

La  Cotimission  administrative  d’un  hôpital  n’est  en 
principe  pas  en  droit  d’opérer  un  prélèvement  sur  les 
honoraires  des  médeeins  qui  lui  sont  versés  par  une  col¬ 
lectivité.  Nous  en  avons  développé  les  raisons  dans  un 
article  paru  dans  le  Concours  médical  du  8  mars  1942, 
n»  10,  page  347. 

S i,  pour  les  honoraires  versés  par  les  malades  payants, , 
un  prélèvement  de  la  part  de  l’hôpital  sur  les  sommes 
versées  aux  médecin^  est  difficilement  admissible,  ce 
prélèvement  serait  encore  plus  inadmissible  sur  les 
honoraires  versés  aux  médecins  par  la  clientèle  sociale  : 
accidentés  du  travail,  assurés  sociaux. 

Pour  les  premiers  en  effet,  la  législation  qui  fixe  les 
sommes  payées  par  le  chef  d’ entreprise  et  la  répartition 
de  ces  sommes  est  d’ordre. public  et  il  peut  être  soutenu 
qu’il  n’est  pas  permis  d’y  déroger.  Les  seconds  {assurés 
sociaux)  sont  a^is  à  l’hôpital  en  vertu  de  conventions, 
hôpital-caisse  qui  constituent  pour  les  médecins  de  véri¬ 
tables  stipulations  pour  autrui  et  qui  créent  à  leur  profit 
un  droit  auquel  les  hôpitaux  ne  peuvent  porter  atteinte 
pai' décision  unilatérale. 

Les  hôpitaux  sont-ils  néanmoins  fondés  à  fuslifier 
une  retenue  en  prétendant,  comme  vous  nous  le  faites 
savoir,  que  les  dispositions  légales  actuelles  sont  moins 
favorables  au  budget  de  l’hôpital  que  le  régime  du  <c  tout 
compris  n  qui  fonctionnait  auparavant  ’t -Certainement- 
non.  Il  n’appartient  pas  d  l’hôpital  de  faire  supporter 
le  déficit  du  budget  par  son  corps  médical  hospitalier. 
Peut-il  utiliser  l’argumem  «  frais  de  perception  »,  c’est- 


Rougeole  Dépressions  Nerveuses 

Bronchite  -  Broncho-pnenmonie  Snmienage  surtout  avec  insomnie 


Diénol  Phospbonearal 


Laboratoire  DEPRUNEAÙX,  23,  rue  du  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


Calcium  Assimitabie 


GAUROL 


AMPOULES  -  COMPRIMÉS  -  GRANULÉ 


Laboratoires  Pépin,  et  Leboucq 

-  Courbevoie  (Seine)  - 


POLYGLOBINATE 

GRIMAULT 

lONISABLE  ASSIMILABLE 

Fe-Ou-Mn-Mg 

TOUTES  LES  ANÉMIES 

Laboratoires  GRIMAULT,  SI.rueFrançois-I",  PARIS(9‘') 


QUESTIONS  DIVERSES 


Je  me  suis  installé  le  12  janvier  1942,  et  je  vous 
serais  reconnaissant  de  me  .dire  si,  ainsi  que  certains 
me  l’ont  .affirmé,  j’ai  droit  à  l’exonération  de  mes 
frais  de  patente  ou  impôt  cédulaire  pour  ma  première 
année  d’exercice. 

Dr  G. 

Réponse 

Il  est  question  en  effet,  que,  dans  un  avenir  plus  ou 
moins  rapproché,  les  jeunes  médecins  soient  exorierés 
de  tout  ou  partie  de  leur  patente  au  cours  de  la  première 
année  de  leur  installation. 

Mais  il  ne  s’agit  là  que  de  projets  qui  n’ont  pas  encore 
reçu  la  sanction  législative,  et  quand  ils  seront  adoptés, 
ils  n’auront  certainement  aucun  effet  rétroactif.  t 

Il  s’ensuit  que  c’est  en  conformité  de  la  législation 
actuellement  en  vigueur  que  vous  avez  été  imposé  à  la 
patente  pour  l’année  1942  et  qu’aucune  réclamation 
nejpeut  être  utilement  présentée  par  vous' de  ce  chef. 
i"«Vous  serez  également  régulièrement  imposable  à 
l’impôt  sur  les  bénéfices  des  professions  non  conimer-  . 
ciales  en  1943  pour  les  bénéfices  que  vous  aurez  réalisés 
en  1942.  "  ' 


I  médicaux  à  l’hôpital 


La  Commission  administrative  d’un  hôpital  a-t- 
elle  le  droit  d’opérer  un  prélèvement  sur  les  hono¬ 
raires  des  médecins  qui  lui  sont  versés  par  une  col¬ 
lectivité  ? 

Exemple  :  Les  honoraires  opératoires  des  chirur¬ 
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à-dire  peut-il  légitimer  sa  retenue  en  lirant  argument  de 
ce  qu’il  expose,  pour  recouvrer  les  honoraires  des  méde¬ 
cins,  certains  frais  1  A  la  rigueur,  cet  argument  pour¬ 
rait  être  retenu,  mais  en  aucun  cas,  il  ne  permettrait 
de  justifier  une  retenue  atteignant  20,  30  ou  50  %  du 
chiffre  des  honoraires,  tout  au  plus  une  retenue  de  5  % 
serait-elle  équitable.  Reste  l’argument  a  Participation 
aux  frais  généraux  »  qui  pourrait  être  utilisé  vis-à-vis 
d’un  spécialiste  tel  que  vous,  puisque  vous  êtes  éleetro- 
Tudiologistc- 

En  effet,  pour  administrer  vos  soins,  vous  usez  du 
courant  électrique,  vous  Utilisez  probablement  un  maté¬ 
riel  qui  ne  vous  appariienl  pas  et  doni  il  y  a  Ueu^  de 
prévoir  V amortissement  spécial  ou  les  réparations.  Ceci 
entraîne  à  la  charge  de  V  hôpital  certains  frais  supplé¬ 
mentaires  difficilement  récupérables.  Or,  pour  tous  les 
soins  que  vous  donpezà  l’hôpital  vous  êtes  exonéré  de  la 
portion  de  frais  généraux  que  vous  supporteriez  si  vous 
(es  donniez  à  votre  cabinet. 

On  peut  donc  admettre  comme  équitable  le  principe 
d’une  retenue  effectreée  sur  vos  honoraires,  mais  celle 
retenue  ne  pourrait  en  aucun  cas  avoir  un  caractère 
forfaitaire.  Elle  devrait  correspondrè  aux  frais  effecti¬ 
vement  à  la  charge  de  l’hôpital.  Cet  argument  ne  pourra 
d’ailleurs  vraisemblablement  plus  être  Utilisé  lorsque  la 
nouvelle  Nomenclature,  des  actes  médicaux  en  matière 
d’ Assurances  sociales  sera  entrée  en  application,  puis¬ 
qu'elle  distingue,  pour,  les  actes  de  la  spécialité  radio¬ 
logique,  les  honoraires  médicaux  proprement  dits  tou¬ 
chés  par  le  médecin  et  les  frais  de  traitement  qui  sont 
conservés  par  l’hôpital.  Le  chiffre  des  honoraires  devra 
donc  vous  être  versé  intégralement. 

Insistez  donc  auprès  de  la  Commission  adminislru- 
tive  pour  qu’elle  en  vienne  à  une  plus  saine  compréhen¬ 
sion  de  la  question.  Si  vous  vous  heurtiez  à  un  refus  sys¬ 
tématique,  vous  voudriez  bien  nous  en  saisir  et  nous 
envisagerions  dans  quelles  conditions  nous  pourrions 


éventuellement  vous  donner  i’appui  du  Sou  rflédical 
pour  obtenir  gain  de  cause. 


AUTOMOBILISME 
3.851.  —  Réchauflage  du  carburateur. 

Tout  d’abord,  je  tiens  à  vous  adresser  mes  remer* 
ciments  pour  les  services  que  m’a  rendus  votre  Chro¬ 
nique  automobile,  surtout  au  début  de  l’emploi  des 
carburants  de  remplacement  (en  l’espèce  de  l’alcool 
dans  ma  Simca  8).  J’ai  toute  satisfaction,  n’ai  pas 
eu  à  employer  la  manivelle  pour  mettre  en  route,  par 
les  plus  grands  froids,  quoique  mon  garage  ne  soit  pas 
chauffé  ;  j’avais  fait  installer  il  est  vrai,  une  résis¬ 
tance  électrique  autour  du  tuyau  flexible  de  prise 
d’air,  le  plus  près  possible  du  carburateur.  Je  me  pro¬ 
pose  de  faire  adapter  pour  l’hiver  prochain  une  résis¬ 
tance  de  sécheur  de  cheveirx- électrique,  qui  serait' h 
l’intérieur  de  cette  prise  d’air  près  du  carburateur. 
Avez-vous  un  conseil  à  me  donner  à  ce  sujet  ? 

D'-  A,  B. 

Réponse 

J’ai  été  heureux  d’apprendre  que  vous  aviez  pu  tirer 
profit  des  renseignements  que  j’ai  donnés  pour  iutili- 
sation  de  l’alcool. 

Votre  idée  de  mettre  une  résistance  à  l’intérieur  de  la 
prise  d’air  est  excellente,  mais  je  crains  qu’une  résis¬ 
tance  de  sécheur  de  cheveux  ne  soit  trop  forte,  c’est-à- 
dire  qu’elle  ne  laisse  pas  passer  assez  de  courant  ;  ces 
instruments  sont,  en  effet,  construits  pour  fonclianner 
sous  110  volts  et  la  résistance  doit  avoir,  comme  ordre 
de  grandeur,  une  vingtaine  d’ohms. 

Il  ne  passerait  donc  guère  sous  12  volts  que  deux 
tiers  d’ampère  et  sous  6  volts  un  tiers,  ce  qui  me  paraît 
nettement  insuffisant  pour  le  chauffage. 

Henri  Petit. 


HENIGENE  TAILLEUR 

DYSMÉNORRHÉE  -  AMÉNORRHÉE 
TRANCHÉES  UTÉRINES 
COLIQUES  POST-PARTUM 

4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR 
Laboratoires  SEVENET,  38,  rue  de  Ponthieu,  PABIS-8e 

IPECOPAN 

Calme  la  toux 
Faoiiite  V expectoration 

LABORATOIRES  SANDOZ 

15,  Rue  Galvani  et  20,  Rue  Vernier,  PARIS  (17«) 


FIÉTAGEX 

pommade 
vitaminée 

Plaies  atones 
Escarres 
Brûlures 
Eczémas 
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4090.  —  Equipement  d’une  voiture  au  gaz  de  ville 

Peut-on  équiper  une  Rosengart  (5  CV)  au  gaz  de 
ville  ? 

''Existe-t-il  à  cet  effet  des  petites  bouteilles  ?  Quel 
poids  de  bouteilles,  faut-11  envisager  pour  un  rayon 
d’action  de  200  kilomètres  (avec  charge  en  gaz  riche 
de  mines)  ;  car  ici  il  y  a  également  le  gaz  pauvre 
(d’usine  à  gaz).  Ma  Rosengart  est  en  excellent  état 
et  consommait  de  7,5  à  8  1.  d’essence  actuelle. 

Donc  pour  avoir  un  rayon  d’action  de  200  kil.  : 

1“  quel  poids  de  bouteilles  faut-il  envisager  ; 

2»  existe-t-il  des  petites  bouteilles  (genre  Magon- 
deaux)  ? 

\  Dr  W. 

Réponse 

Vous  pouvez  équiper  une  Rosengart,  5  CV.  pour  Ig 
marche  au  gaz  de  ville. 

On  peut'  trouver  des  petites  bouteilles  assez  difficile¬ 
ment  d’ailleurs. 

Je  connais  des  petites  voilures  qui  ont  été  équipées 
avec  des  anciennes  bombes  d’avion,  qui  sont  plus  com¬ 
modes  que  les  longues  bouteilles  classiques.  Renseignez- 
vous  dans  votre  région  ou  auprès  de  votre  installateur 
pour  savoir  s’il  dispose  de  bouteilles  de  petites  capacités. 

ï)u  point  de  vue  rayon,  d’action,  il  faut  compter  que' 
10  m.  c.  de  gaz  de  ville  correspondent  à  peu  près  à  cinq 
litres  d’essence. 

Une  grande  bouteille  de  contenance  en  eau  de  50 
litres,  et  qui  renferme  10  m:  c.  de  gaz  sous  une  pression 
de  200  kilos,  pèse  de  50  à  60  kilos. 

Henri  Petit. 


N»  138.  —  Infirmière  seorét.  méd.  dipl.  cherche  place 
chez  doct.  ou  clin.  Paris  ou  proy.Ecr.  Duclos,  rue  Robert- 
Surcouf,  à  Canoale  (I.-et-V.) 

N”  139. --  Urgent,  Cab.  banl.  imméd.  ^  céd.  av.  mobil. 
et  matér.  2  h,  de  prés,  par  jour.  Prix  à  débatt.  Ecr.  G, 
Belin,  94,  rue  de  la  Victoire,  Paris  (9®).  T#l.  Per  15-59. 

N“  140.  —  Dr  Bried,  à  Agen,  recherche  d’urg.  pour 
clin,  chirurg.  spéciai;  ÜRb  OPTH,  infirmière  diplôm. 
expériment.  Référ.  Ecr.  Clinique  Ste  Marie,  12,  pi, 
Lamennais,  à  Agen, 

N”  141. — Méd.  fatig,  recherche  pour  longue  durée, 
j.  confr,  comme  assist.  D'  Baufle,  à  St-Hippolyte.  (Doubs), 

N»  142.  —  Zone  Sud.  Radiologue  cherche  confr.  dipl, 
pour  coliab.  , 

143.  —  Vends  cause  décès  appar.  radioscopie  Duter- 
tre  1926  ay.  peu  servi,  estimé  par  Dutertre  25.000  fes, 
Jeannin,  Pi.  Préfecture,  à  Châteauroux  (Indre). 

N”  144. —  Secrétaire  médicale  rech.  trav.  à  domic. 

N"  145.  — ,  Etud.  20  inscript,  lib.  ts  les  apr.  midi  du 
15  juillet  au  15  octobre,  désire  aider  confr.  de  médec, 
génér.  à  Paris  ou  banlieue. 

N»  146.  —  Pharmacienne  dispose  diplôme  pour  labos 
ou  spécialité,  gérance  ou  pharmatie  à  acheter,  région 
parisienne. 


Station  thermale.  La  Roche-Posay  (Vienne), 
Station  des  dermatoses  et  des  Prurits, 

L’Etablissement  thermal  ouvrira  15  Mai,  fermera  lo^oot. 
Le  Pavillon  des  Donones  FMformes,  pour  la  cure  des 
Dermatoses  rebelles  et  des  Prurits  Iprurit  périnéal,  ano- 
vulvalre),  agrandi  au  début  de  la  guerre,'  comprend  désor¬ 
mais  B  grandes  salles. 


fÔlEtïten  DEFICIEOTS 


EnT5  ^#^4 

iVtOv 

A  AN/IOrMII  CC  IM  IPr*TAR 


AMPOULES  INJECTABLES 
DÏ?AGI;E3sGOUTTES"per  os” 

Laborafoires  R©SA  11  Rue  Rocer  Bacon  -  PARIS  17  c- 


RHUMATISMES 


MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glutinisés 


—  Laboratoires  du  MAGSALYL  — 

—  8,  me  Jeanne  Hachette,  rvRT  (Seine)  — 
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ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv* 

NITRITE  D’AMVLE  BOISSV 
EUONVMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAÎSINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


On  désinfecte 
avec  le 


FDIBIGITOH 


GOtllM 


60,  Rue  Saussure 
PARIS  (17*) 


CARBAGOL 

MARI  N  I  E  R 
CACHETS 


ASSOCIE 

3  CHARBONS 

Animal  -  Végétal  -  Activé 
6  propriétés 
absorbantes 
différentes 


RÉPARTIT 

sur  le  trajet  intestinal 
un  antiseptique 
non  irritant 
L'ARGENT 
COLLOÏDAL 


TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 
INTOXICATIONS^ALIBIENTAIRES 


Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Ballu,  Paris-9’ 


BI-CITROL  MARINIER 

la  médication  citratêe  sous  une  forme  active  et  agréable 


Dans  les  cas  de 

DIARRHÉE  INFANTILE 

quelles  qu'en  soient  la  cause  et  la 

forme 

aucun  traitement 

n’a  donné  des  résultats 

p'f 

comparables  à  l’emploi 

f  f 

de  la  diète  hydrique  par 

i  i 

VALS-REIIME 

/  '  £ 

Additionnée  au  lait, 

‘il  II 

elle  constitue  le 

meilleur  PRÉVENTIF 

de  cette  diarrhée. 

pÂ'SI 

Sté  VALS-REINE 

à  Vals-les-Baius  (Ardèche) 
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DERmÈRES  NOUVELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  CouvELAiRE  et  Tanon  sont  admis  à  faire 
Valoir  leurs  droits  à  une  pension  de  retraite  (à  dater 
de  septembre  1943). 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  MM.  les 
Professeurs  Rocher,  Duvbrqey  et  Lande  ont  été 
admis  à  la  retraite,  pour  cesser  leurs  fonctions  le 
30  septembre  1943. 

—  Salon  d’hiver.  —  Le  prochain  Salon  d’hiver, 
qui  aura  lieu  au  Palais  de  Tokio,  réservera  une  salle 
aux  portraits  des  médecins  français  de  l’époque  con¬ 
temporaine  (peintures,  sculptures,  médailles,  gra¬ 
vures  et  dessins).  Pourront  y  être  exposées  égale¬ 
ment  des  œuvres  de  Maîtres  (peintures,  sculptures, 
médailles,  gravures  ou  dessins),  représentant  des 
scènes  de  la  vie  médicale. 

Toutes  Indications  complémentaires  seront  four¬ 
nies  sur  demande  adressée  à  M.  R.  Sudre,  président, 
33,  boulevard  Exelmans,  Paris  (XVP). 

—  Prix  de  l’Académie  française.  —  Le  Docteur  de 
Parrel  et  Madame  de  Paerel  (Louise  Matha) 


O - - - D 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Tarif  normal.  120  fr.  I  Etudiants .  80  fr. 
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viennent  de  recevoir  un  des  prix  annuels  de  l’Aca¬ 
démie  française  pour  leur  livre  :  Enfants  dans  la 
brume;  édité  par  Hachette,  où  est  évoqué  le  pro- 
blèrfie  émouvant-  de  la  récupération  des  petits 
entravés  de  l’intelligence,  des  sens,  du  iSîigage,  de 
l’émotivité  et  du  caractère. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Jacques  Blestel,  troisième  enfant  du  Docteur 
Blestel  (Maisons-Laffitte,'  23  mai  1943)  ;  de  Danièle 
Chatonet,  deuxième  fille  du  Docteur  Guy  Chatonet 
(Lesparre,  Gironde,  13  juin  1943)  ;  de  Jacques  ^ 
Bbsse,  deuxième  enfant  du  Docteur  Charles  Besse 
(Bourdeiiles,  Dordogne)  ;  de  Paul  Marot,  deuxième 
fils  du  Docteur  Daniel  Marot  (Quiberon,  Morbihan, 
17  juin  1943)  ;  de  Monique  Royae,  quatrième  enfant 
du  Docteur  Royal  (Maubeuge,  21  juin,  1943). 

—  Fiançailles.  —  Le  Docteur  Pierre  Cordier, 
professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  et 
Madame,  sont  heureux  d’annoncer  les  fiançailles  de 
leur  fille  Marie-Claire  avec  M.  Georges  Clarisse, 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  Marcel  Vailhé  (Aspi- 
ran,  Hérault)-  fait  part  de  son  mariage  avec  Made¬ 
moiselle  Janine  Benezeth  (19  juin  1943). 

—  Nous  apprenons  le  mariage,  célébré  le  3'juillet 
1943  en  l’Eglise  Saint-François-Xavier,  à  Paris,  de, 
Monsieur  Pierre  Wallois,  externe  des  hôpitaux  de 
Paris,  fils  du  Docteur  Edmond  Wallois,  de  Boulogne- 
sur-Mer,  avec  Mademoiselle  Jacqueline  Tournay, 
fille  du  Docteur  Raymond  Tournay,  de  Paris. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annon¬ 
cer  la  mort  du  Docteur  Paul  Darbois,  électro-radio¬ 
logiste  honoraire  des  hôpitaux  de  Paris,  décédé  dans 
sa  70®  année  ;  du  Docteur 'Raoul  Labbé,  médecin 
'honoraire  de  l’Institution  nationale  des  sourds- 
muets  ;  du  Docteur  Gustave  Ollive,  professeur- 
honoraire  à  l’Ecole  de  médecine,  médecin  des  hôpi¬ 
taux  de  Nantes,  décédé  à  Nantes,  à  l’âge  de  88  ans 


l'Hormone  corficosurréndle 

préparée  par  synthèse 
chimiquement  pure 


Percort^^ 

CIBÂ 


INSUFFISANCES  SURRÉNALES 
MALAPIE  D'ADDISON 
ASTHÉNIES  ET  ADYNAMIES 
CONVALESCENCES  DE 
MALADIES  INFECTIEUSES 
ÉTATS  DE  SHOCKS.  APRÈS 
tES  INTERVENTIONS  GRAVES 


Ampoules  o2m9<-. â5mai.*fà!0mgr 


LABORATOIRES  CIBA  DrP.DENOYeL. 


III  —  545 


2g  _  Il  _  vii  -  4â  CONCOURS  MÉDICAL 


.  Livre  d’Or 

Çilalion  à  l’Ordre  de  l’armée 
tÉMONON  (Je&n),  médecin  sous-lieutenant  au  1^59® 
régiment  d’infanterie  alpine  : 

Valeureux  officier  d’un  dévouement  splendide 
«  et  d’un  sang-froid  admirable.  Le  7  juin  1940,  à 
«  Vierzy,  au  mépris  de  sa  vie,  a  pénétré  dans  une 
«  ferme  en  flammes  et  dans  les  explosions  d’un  dépôt 
B  de  munitions  pour  sauver  plusieurs  hommes. 

«  Au  cours  du  repli  sur  la  Marne,  le  10  juin  1940, 
«  a  été  mortellement  blessé  alors  qu'il  se  prodiguait 
B  auprès  de  combattants  sur  la  ligne  de  bataille». 


Nouveau  régime  des  soins  médicaux 
aux  familles  des  travailleurs 
partis  eu  Allemagne 

A  partir  du  1"  juillet  1943,  les  membres  de  la" 
famille  des  travailleurs  employés  en  Allemagne,  de 
même  que  ces  travailleurs,  lorsqu’ils  sont  en  per¬ 
mission  ou  à  leur  retour,  n’auront  plus  à  s’adresser 
pour  l’attribution  des  prestations  en  cas  de  maladie, 
de  maternité  et  de  décès  allouées  au  titre  de  l’assu¬ 
rance  allemande,  à  la  Caisse-maladie  allemande  en 
France,  dont-le  siège  est  à  Paris,  ou  à  ses  succursales 
de  Lille  et  de  Nancy.  Ils  devront  former  leurs  deman¬ 
des  de  prestations  auprès  delà  Caisse  départementale 
française  des  Assurances  sociales,  ou  à  sa  section  ou 
son  représentant  local.  (A  Paris,  à  la  Caisse  interdé¬ 
partementale,  65,  rue  Rochechouart). 

En  ce  qui  concerne  les  soins  médicaux  et  dentai¬ 
res,  les  membres  de  la  famille  qui,  jusqu’ici,  devaient 
demander  aux  maires,  la  délivrance  d’une  feuille  de 
maladie  pour  le  praticien  de  leur  choix,  réclameront 
cette  pièce  à  la  Caisse  départementale.  11  en  sera 


ainsi  pour  toute  demande  de  prestations  formée 
après  le  30  juin,  même  lorsqu’elle  concernera  une 
nialadie  ayant  donné  lieu  précédemment  à  la  déli¬ 
vrance  des  feuilles  de  soins.  Les  mairies  devront  donc 
cesser  la  délivrance  des  feuilles  de  maladie  pour  toute 
demande  parvenue  après  le  30  juin, 

Toutefois,  les  membres  de  la  famille  hospitalisés 
à  la  date  du  1®'  juillet  resteront  pris  en  charge  par  la 
Caisse-maladie  allemande  de  Paris  pendant  la  durée 
de  léur  hospitalisation  jusqu’à  l’expiration  de  la 
période  légale. 

Les  travailleurs  revenant  d’Allemagne  après  le 
30  juin  1943  munis  d’un  titre  de  retour  ou  d’une 
feuille  de  permission  devront  s’adresser  pour  les 
mêmes  prestations  à  la  Caisse  départementale  fran¬ 
çaise,  même  si  leur  demande  est  motivée  par  un  ris¬ 
que  (maladie  ou  accident)  survenu  avant  leur  départ 
d’Allemagne.  1 

Il  en  sera  de  même  dç  ceux  qui,  arrivés  ayant  le 
1®®  juillet,  n’auront  pas  encore  formé  avant  cette 
date  de  demande  de  prestations  auprès  de  la  Caisse- 
maladie  allemande  à  Paris  ou  de  ses  succursales  de 
Lille  et  de  Nancy. 

Les  travailleurs  qui,  antérieurement  au  1®®  juillet 
1943,  auront  reçu  de  la  Caisse-maladie  allemande  dé 
Paris  (ou  de  ses  succursales)  une  feuille  de  maladie, 
devront  continuer  à  s’adresser  à  cette  Caisse  pour 
bénéficier  des  diverses  prestations  jusqu’à  la  fin  de 
la  période  légale,  et  notamment  en  vue  dé  l’obten¬ 
tion  de  nouvelles  feuilles  de  maladie. 

Enfin,  les  demandes  de  prestations  pour  des  accou¬ 
chements  ou  des  décès  survenus  après  le  30  juin 
devront  être  envoyées  à  la  Caisse  départementale 
française.  Celles  se  rapportant  aux  accouchements' 
et  décès  survenus  avant  le  1®®.  juillet  seront  comme 
précédemment  présentées  à  la  Caisse-maladje  alle¬ 
mande  en  France,  à  Paris,  ou  à  une  de  ses  succur- 
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sales  de  Lille  et  Nancy.  (Communiqué  du  minisire 
du  Travail  du  28 /uin  1943.) 


Maisons  de  santé 

Convention  avec  la  Fédéralion  nationale  des  C.  C.  M. 

.  Entre  le  Comité  d’organisation  des  maisons  'de  santé 
privées,  66,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin  à  Paris,  et  la 
Fédération  nationale  des  Caisses  chirurgicales  mulua- 
lisles,  40,  boulevard  Malesherbes,  à  Paris,  vient  d’être 
conclue  sur  le  plan  national  une  convention  fixant  les 
conditions  d’hospitalisation  en  maison  de  santé  de 
chirurgie. 

Une  convention  analogue  a  été  conclue  avec  la 
Caisse  centrale  de  secours  mutuels  agricoles,  25,  rue  d  e 
la  Ville-l’Evêque,  à  Paris. 

Une  convention  analogue  sur  le  plan  régional  a  été 
conclue  avec  l’Union  des  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les  de  la  région  parisienne  et  avec  la  Caisse  chirurgi¬ 
cale  mutuelle  de  Paris. 

En  exécution  de  la  décision  N°  3  du  Comité  d’orga¬ 
nisation  des  maisons  de  santé  seul  habilité,  en  vertu 
de  Y  article  2  du  décret-loi  du  29  novembre  1941,  pour 
représenter  les  maisons  de  santé  à  l’égard  des  pouvoirs 
publics  en  colleciivilés,  il  est  rappelé  que  ces  accords 
obligent  tous  les  ressortissants  et  annulent  automa¬ 
tiquement  tous  les  accords  individuels  ou  collectifs 
antérieurs. 

D’autres  conventions  du  même  ordre  sont  sur  le 
point  d’être  conclues  avec  d’autres  collectivités. 

Ces  diverses  réalisations  montrent  que  le  Comité 
d’organisation  des  maisons  de  santé,  après  avoir  pro¬ 
cédé  au  recensement  légal  de  ses  ressortissants,  et 
tout  en  assurant  le  moins  mal  possible  (compte  tenu 
des  difficultés  actuelles),  la  tâche  ingrate  et  lourde  de 
la  répartition  entre  eux  des  produits  contingentés  les 


plus  divers  (coton,  gaze,  savon,  textile,  alcool,  mé¬ 
taux  ferreux,  matériaux  de  construction,  etc.),  est 
entré  délibérément  dans  l’action  constructive. 

Dans  ces  diverses  conventions,  toute  clause  d’ho¬ 
noraires  a  été  exclue  afin  de  laisser  cette  question  à 
l’Ordre  des  médecins,  seul  compétent  et  avec  qui 
d’aüleurs  le  Comité  d’ organisalton  des  maisons  de 
santé  demeure  en  liaison  sur  le  plan  national  et  dépar¬ 
temental. 


L’estomac  peut-il  désintégrer 
la  sciure  de  bols  ? 

En  lisant  les  vieilles  chroniques  dauphinoises,  j’ai 
constaté  que,  dans  les  périodes  de  disette,  on  fait 
du  pain  avec  de  la  racine  de  fougère  ou  d’asphodèle 
(elle  contient  de  l’amidon)  et  de  la  sciure  de  bois.  La. 
sciure  de  bois  n’était-elle  là  que  pour  faire  volume  ? 
Peut-être  pas  ;  car  voici  un  fait  :  quand  on  scie  un 
arbre  surtout  certaines  essences  :  frêne,  hêtre,  les 
abeilles  viennent  butiner  cette  sciure  fraîche  qui  s’ac¬ 
cumule  aux  deux  extrémités  de  la  scie  à  tronçonner. 
Elles  recueillent  donc,  aux  dépens  de  la  sciure  de  bois, 

‘  un  produit  qui  servira  à  la  fabrication  soit  du  miel, 
soit  du  propolis.  D’autre  part,  l’hydrolyse  de  la 
sciure  de  bois,  au  moyen  d’un  acide  fort,  donne  du 
sucre  qui  sert  ensuite  de  milieu  de  culture  aux  levu¬ 
res,  telles  que  «  thorula  utilis»  ;  on  arrive  ainsi  à  la 
viande  de  bois. 

Est-ce  que  déjà  la  farine  de  bois  ne  serait  pas  uti¬ 
lisée  en  boulangerie  ? 

En  définitive,  je  demande  si  un  confrère  pourrait 
me  donner  des  précisions  sur  ce  point.  A-t-on  essayé 
physiologiquement,  dans  certaines  conditions,  de 
faire  digérer  de  la  sciure  de  bois  par  un  estomac 
humain  ?  Des  expériences  ont-elles  été  laites  pour 
savoir  si  le  liquide  chlorhydrique  de  l’estomac  associé 


CALCIUM 

CORBIÈRE 


GLUCONATEde  calcium  pur 

A  /O  % 

EN  AMPOULES 

DE  2cc.  5cc.10cg 

• 

POUR  INJECTIONS 

ENDO-VEINEUSESOU 

INTRA-MUSCULAIRES 

INDOLORES 


^ttÀB  ORATO I  R  E  S  COR  S  i  ÈJP^ 


28  —  11  —  VII  —  43 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


'  V  —  547 


à  la  pepsine  et  aux  diastases  est  capable  in  vivo  de 
créer  uji  début  de  transformation  si  léger  soit-11 
d’iine  fine  sciure  de  bois  ingérée  ?  Je  serais  heureux 
'd’ayoir  une  réponse. 

D'  André  Denier,  La  Tour-du-Pin. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  supérieur  de  l’Ordre  , 

La  Commission  de  protection  des  intérêts  des  mé¬ 
decins  prisonniers  qui  siège  au  Conseil  national  cfe 
l’Ordre,  60,  boulevard  de  Latour-Maubourg,  a  orga¬ 
nisé,  en  accord  avec  celui  existant  déjà,  un  service 
dé  documentation  ,  d’indication  de  postes,  clientè¬ 
les,  etc...,  en  faveur  des  médecins  revenant  de  capti¬ 
vité. 

Ces  derniers,  pour  tous  renseignements,  n’ont  qu’à 
s’adresser,  soit  à  M.  le  Docteur  Grasset,  5,  boulevard 
Montparnasse,  Paris,  soit  à  M.  le  secrétaire  de  la 
Commission,  60,  boulevard  de  Latour-Maubourg, 
Paris.  Tél.  Inv.  16-03. 

(Communiqué). 

Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine 

(Communiqués) 

1“  Défense  du  Corps  médical  en  face  de  la 

NOUVELLE  LOI  FISCALE  : 

Le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  a  procédé  à- 
la  désignation  de  quatre  commissaires  titulaires 
doublés  de  quatre  suppléants  pour  la  Commission 
départementale  des  impôts  directs.  Il  a  chargé 
14  confrères  —  5  cliniciens  et  9  spécialistes  —  de 
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remplir  le  rôle  de  préconciliateurs.  Quatorze  autres 
confrères  ont  été  dans  lés  mêmes  conditions  délégués, 
à  l’évaluation  du  forfait.  Tout  est  donc  mis  en  place 
pour  assurer,  dans  le  fonctionnement  de  la  nouvelle 
loi  fiscale,  la  sauvegarde  des  intérêts  du  Corps  médi- 
cal. 

Le  Docteur  Tissier-Guy,  membre  du  Conseil  de 
l’Ordre,  a  été  chargé  de  la  coordination  du  service 
fiscal  et  se  tiendra  à  la  disposition  des  confrères,  le. 
vendredi  de  17  heures  à  18  h.  30,  au  siège  de  l’Ordre, 
242,  boulevard  Saint-Germain. 

2“  Relèvement  des  honoraires  médicaux  pour 
LES  soins  aux  bénéficiaires  DE  L’aRT.  64  DE  LA  LOI 
DES  pensions.  ■ 

Le  Conseil  ést  informé  que  l’arrêté  ministériel  por¬ 
tant  relèvement  des  tarifs  pour  l’article  64  paraîtra 
à  l’Officiel  dans  le  courant  du  mois  de  juin.  Il  aura 
effet  rétro  actif  du  1“  janvier  1943. 

Voici,  à  titre  d’indication,  quelques-uns  des  nou¬ 
veaux  tarifs  : 


Consultation — , . .  25  francs 

Visite  à  domicile .  30  .  » 

Visite  à  heure  fixe . 40  » 

Visite  dû  dimanche .  40  » 

Visite  de  nuit .  60  » 

Consultation  du  spécialiste. . . .  •  50  i> 
Visite  du  spécialiste .  60  » 


3“  Résultats  des  démarches  auprès  des  dif¬ 
férents  organismes  répartiteurs  : 

Electricilé.  —  1“  Les  restrictions  nouvelles  ne  s’ap¬ 
pliquent  pas  aux  médecins  «  faisant  usage  de  l’élec¬ 
tricité  à  des  fins  médicales»,  tels  que  médecins  élec¬ 
tro-radiologistes,  médecins  utilisant  la  diathermie  et 
les  ultra-Violets,  etc...,  ayant  une  puissance  totale 
souscrite  égale  ou  supérieure  à  30  hectowatts.  ^ 
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Le  taux  réducteur  applicable  à  la  consommation 
protessionnelle  de  base  de  ces  médecins  est  fixée  à 
70  %. 

Par  mesure  de  simplification,  dans  le  cas  où  un  seul 
compteur  enregistrera  la  consommation  profession¬ 
nelle  et  la  consommation  domestique  et  où  il  ne  sera 
pas  possible  de  discriminer  l’une  de  l’autre,  ce  taux 
réducteur  de  70  %  sera  appliqué  à  la-  consomma¬ 
tion  totale  de  base. 

Bien  entendu,  dans  le  cas  où  un  compteur  spécial 
enregistre  la  consommation  domestique,  collc-ci  reste 
soumise  aux  règles  applicables  à  cette  consomma¬ 
tion. 

2°  Le  Conseil  du  Collège  déoarteniental  de  la  Seine 
de  l’Ordre  des  médecins  aurait  désiré  que  les  relevés 
portent  sur  une  période  de  temps  plus  importante 
que  deux  mo'is  afin  de  pouvoir  plus  facilement  com¬ 
penser  les  différences  en  plus  ou  en  moins  qu’ils  ont 
avec  la  période  de  référence.  Cette  modification  n’a 
pas  pu  être  retenue  pour  le  moment,  car  il  n’y  a 
aucune  exception  à  ce  système  en  ville.  Mais  il  a  été 
promis  que  si  les. modalités  du  contrôle  étaient  chan¬ 
gées  (en  raison  par.  exemple  du  manque  de  main- 
d’œuvre),  les  médecins  seraient  les  premiers  à  béné¬ 
ficier  d’une  mesure  de  cet  ordre. 

Gaz.  —  Les  pourparlers  du  Conseil  avec  la  direc¬ 
tion  des  mines  au  sujet  du  gaz  sont  encore  en  cours. 
Le  Conseil  a  insisté  sur  la  situation  des  médecins 
acculés  depuis  plus  de  deux  ans  parleurs  exigences 
professionnelles  à  utiliser  une  partie  du  gaz  qui  leur 
est  accordé  pourleurùsage  domestique.  Il  espère  que 
ses  démarches  aboutiront  à  un  résultat  favorable. 

Charbon.  —  La  réglementation  nouvelle,  concer¬ 
nant  les  attributions  supplémentaires  octroyées  aux 
médecins  du  département  de  la  Seine  pour  l’hiver 
1943-44  comprend  :  ^ 


,  Première  catégorie,  —  Majorité  des  praticiens  — 
une  dotation  forfaitaire  de  500  kilos  professionnels 
en  plus  de  l’allocation  domestique. 

Deuxième  catégorie.  —  Certains  praticiens  (O.  R.L, 
en  particulier)'èffectuant,  chez  eux,  de  la  petite  chi¬ 
rurgie  qui  nécessite  l’anesthésie  générale  du  malade, 
et  un  repos  de  quelques  heures. 

Dans  ces  cas  exceptionnels -et  seulement  après 
avoir  saisi  le  bureau  départemental  du  charbon  qui 
consultera  le  Conseil  du  Collège  départemental  de 
l’Ordre  des  médecins,  les  mairies  pourront  consentir 
des  attributions,  à  concurrence  de  50  %  de  la  con¬ 
sommation  de  référence  (1)  des  locaux  professionnels 
(salon,  cabinet  de  consultations-,  salle  d’opérations) 
çt  non  de  l’ensemble  dé  l’appartement  dont  une  par¬ 
tie  est  presque  toujours  réservée  à  l’habitation  du 
praticien,  qui  dispose  déjà,  pour  son  chauffage  par¬ 
ticulier,  d’une  carte  de  foyer  domestique.  L’alloca¬ 
tion  de  50  %  ne  se  cumulera  pas  avec  la  dotation  for¬ 
faitaire  de  500  kilos..  De  même,  les  cliniques  de  con¬ 
sultations  (non  hospitalisantes)  où  sont  effectuées  des 
interventions  chirurgicales  bénignes,  perçoivent  au 
titre- commercial  50  %  de  leur  consommation  de  réfé¬ 
rence  (1). 

Troisième  catégorie.  —  Pour  les  radiologues  et  les 
phtisiologues,  le  coefficient  de  satisfaction  est  fixé 
!  cette  année  à  65  %  comme  pour  les  hôpitaux  et  cli¬ 
niques.  Ces  attributions  sont  également  octroyées 
par  les  mairies. 

(1)  On  entend  par  consommation  dé  référence  des 
locaux  professionnels  a  consommation  d’avant 
guerre  proportionnée  sur  l’ensemble  des  locaux  utili  ¬ 
sables  pour  la  profession».  Quand  ce  chiffre  n’est  pas 
établi,  il  est  fixé  d’accord  avec  le  praticien  par  l’office 
!  du  charbon. 


l_  A BO R  ATO IRES  BOTTU,  1 1 5,  rue  Notre-Dame-des-Champs,  PARIS 
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Le  taux  de  65  %  ne  doit  s’appliquer  qu’à  la  con¬ 


sommation  de  référence  des  locaux  professionnels 
et  l’allocation  ne  se  cumulera  pas  avec  la  dotation 
forfaitaire  de  500  kilos. 

4®  Approvisionnements  professionnels. 

■Alcool-.  Chaque  trimestre,  les  praticiens- ont  droit 
à  deux  litres  d’alcool  :  un  litre  d’alcool  nature  90°, 
un  litre  .d’alcool  dénaturé.  Les  bons  correspondants 
sont  à  leur  disposition  au  Gpnseil  de  l’Ordre. 

Coton  textile  :  Les  demandes  doivent  être  adressées 
au  cours  de  chaque  trimestre  au  Conseil  de  l’Ordre 
qui  les  transmet  avec  son  avis  soit  au  Comité  des 
produits  pharmaceutiques,  soit  au  Comité  du  Tex¬ 
tile.  Les  quantités  de  ces  produits  allouées  chaque 
trimestre  varient  de  un  à  tpois  kilos  suivant  la  spé¬ 
cialité  du  demandeur. 

Médicaments  :  Pour  certains  produits  de  première 
nécessité  que  l’on  trouve  actuellement  avec  didiculté, 
tels  que  cocaïne,  pilocarpine,  lès  praticiens  devront  en 
faire  la  demande  au  Conseil  de  l’Ordre  en  indiquant 
obligatoirement  le  nom  du  pharmacien  qu’ils  auront 
choisi.  Le  Comité  des  produits  pharmaceutiques  se 
mettra  en  rapport  avec  ce  fournisseur  phur  donner 
satisfaction  aux  praticiens  dans  la  mesure  du  possi¬ 
ble. 

Papier  :  Pour  le  papier,  le  Conseil  précise  qu’il 
reçoit  du  Conseil  national  chaque  trimestre  une  allo¬ 
cation  de  papier  destinée  aux  besoins  de  se?  bureaux. 
Pour  rendre  service  aux  confrères,  le  Conseil  remet  à 
ceux  qui  ne  peuvent  s’en  procurer  des  bons  de  un 
kilo.  Malheureusement,  en  raison  de  la  faible  quan¬ 
tité  dont  il  dispose,  il  ne  pourrait  satisfaire  à  un  trop 
grand  nombre  de  demandes.  Aussi,  il  recommande 
de  n’avoir  recours  à  lui  qu’en  cas  d’absolue  néces¬ 
sité. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Réquisition  des  médecins,  pharmaciens  et  dentistes 

Loi  du  28  avril  1943  sur  la  protection  sanitaire 
de  la  main-d’ œuvre  en  Allemagne 

Art.  1®'.  —  PourTermettre  d’assurer  la  protection 
sanitaire  de  la  main-d’œuvre  française  en  Allema-" 
gne,  le  chef  du  Gouvernement  (commissariat  géné¬ 
ral  à  la  main-d’œuvre  en  Allemagne)  peut  requérir 
des  praticiens  des  deux  sexes,  docteurs  en  médecine, 
pharmaciens  et  dentistes  diplômés  ainsi  que  des  étu¬ 
diants  en  médecine,  en  pharmacie  et  en  art  dentaire, 
dans  la  limite  d’un  nombre  qui  sera  fixé  en  accord 
avec  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille 
et  le  commissaire  général  à  la  main-d’œuvre  fran¬ 
çaise  en  Allemagne. 

Art.  2.  —  Le  secrétaire  d’Etat  à,  la  Santé  et  à  la 
Famille  est  chargé  du  recensement  du  personnel 
sanitaire  susceptible  d’être  requis  par  le  chef  du 
Gouvernement,  pour  participer  à  l’encadrement 
sanitaire  de  la  main-d’œuvre  française  en  Allema¬ 
gne.  A  cet  effet,  le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des 
médecins  et  le  Conseil  supérieur  de  la  pharmacie  lui 
désigneront,  en  tenant  compte  des  situations  d’âge 
et  de  famille,  des  services  de  guerre  ainsi  que  des 
considérations  d’intérêt  général,  les  docteurs  en 
médecine,  pharmaciens  et  dentistes  inscrits  au 
tableau'  de  leur  Ordre  ou  à  la  Chambre  départe¬ 
mentale  de  leur  profession  et  susceptibles  '  d’être 
requis. 

Voir  la  suite  page  XIII-565 
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LES  LENDEMAINS  DE  L'APPENDICECTOMIE 

Par  le  Professeur  E.  Mékiul 
(de  Toulouse) 

L’appendice  enlevé,  les  opérés  d’appendicite 
chronique  sont-ils  désortnais  à  l’abri  de  toute 
douleur  dans  la  région  iliaque  droife.?  Il  s’en 
faut  à  la  vérité,  car,  dans  nombre  de  cas,  l’ap¬ 
pendice  n’était  pas  le  seul  et  le  principal  respon¬ 
sable  dans  ce  qu’on  est  convenu  d’appeler  l’ap¬ 
pendicite  chronique  d’emblée.  Dans  le  voisi¬ 
nage  de  l’appendice,  d’autres  organes  peuvent 
participer  ' au  syndrome  iliaqUe  droit,  ,et  des 
lésions  d’inflammation  chronique  donnent  sou¬ 
vent  le  change  pour  cette  appendicite.  Nous 
nous  proposons  de  le  rappeler  ici  afin  d’inviter, 
de  façon  pressante,  les  opérateurs  à  examiner 
chaque  fois  le  voisinage  du  v'ermium  et  à  com¬ 
pléter  son  ablation  par  le  traitement  des  lésions 
qui  lui  font  cortège,  acte  complémentaire  que 
nous  avons  vu  trop  souvent  négligé  par  des  chi¬ 
rurgiens  qui  se  contentaient  de  traiter  l’appen¬ 
dice  isolément. 

Ces  séquelles  de  l’appendicectomie  se  ren¬ 
contrent  dans  la  paroi  de  l’abdomen  ou  dans  la 
cavité  péritonéale. 

Les  séquelles  pariétales  concernent  des  cica¬ 
trices  opératoires  vicieuses,  chéloïdiennes,  dou¬ 
loureuses  et  adhérentes  aux  plans  profçnds. 
C’ést  ainsi  qUe,  en  prenant  la  cicatrice  entre  les 
doigts  et  la  soulevant,  on  provoque  une  douleür 
vive  accompagnée  de  nausées  et  d’irradiations 
variables.  De  même,  on  pourra  éveiller  Une  dou- . 
leur  locale  avec  sensation  de  malaise  général, 
en  mettant  le  bout  du  -doigt  dans  une  de  ces 
événtrations  partielles,  facilement  réductibles 
parla  pression. 

Il  n’est  pas  rare  enfin  de  constater  sur  ces 
cicatrices  vicieuses,  l'existence,  de  petits  abcès 
à  trajet  complexe;  à  deux. reprises,  noUs  ayons 
ainsiidonné.issue.'à  Un  pus  bien  lié.'  ' 

Dans  d’autres' cas.  Ta  cicatrice  iliaqUe  est  nor¬ 
male,  mobile  sur  les  plans  profonds  et  indolore, 
et  cependant  par  la  pression  méthodique  et 
profonde  de  la  paroi,  on  découvre  des  points 
douloureux.  C’est  en  dedans  de  la  cicatrice, 
qü’on  mettra  en  évidence  ces  zones  douloureu¬ 
ses.  Leur  intensité  s’accUse  de  bas  en  haut,  et 
c’est  souvent  entre  l’extrémité  supérieure  de  la 
cicatrice  et  de  l’ombilic  qu’ils  sont  les  plus  nets. 
On  peut  les  rencontrer  aussi  aU  niveaU  de  l’om¬ 
bilic,  autour  de  la  moitié  droite  de  l’anneaü, 
puis  entre  le  rebord  costal  droit  et  l’ombilic, 
dans  la  région  du  carrefour  sous-hépatique  ; 
enfin,  ils  ne  sont. pas  rares  dans  la  région  épi¬ 
gastrique  avec  irradiations  vers  la  fosse  iliaque 
droite  (Flandrin). 

La  recherche  de  ces  points  douloureux  pro¬ 
voque  Une  réaction  de  défense  de  la  paroi,  et 
parfois  de  l’hyperesthésie  cutanée.  I 


Aussi  faudra-t-il  procéder  dans  cette  palpa¬ 
tion  avec  grande  doUceur  pour  ne  pas  éveiller, 
chez  les  nerveUx,  cette  contracture  pariétale 
qui  gênerait  Texamen. 

Les  signes  fonctionnels  apparaissent  scüs 
forme  de  syndrome  douloureux  de  la  fosse  ilia¬ 
que  droite,  de  caractère  variable.  Ainsi,  il  peut 
s’agir  d’un  endolorissement  permanent,  d’üne 
sensation  de  tension  avec  exacerbation,  d’é¬ 
lancements  fugaces.  Cette  zone  douloUfeUse  se 
localise  aUx  alentours  de  la  cicatrice  opéra¬ 
toire.  On  verra  survenir  une  crise  aigUë  après 
une  fatigue,  une  station  debout  prolongée  ou 
plus  banalement  par  le  fait  de  se  baisser,  de  se 
relever  de  la'  position  accroupie,  toutes  choses 
mettant  en  jeu  l’action  musculaire  de  la  paroi. 

On  les  verra  de  même  se  produire  après  un 
écart  de  régime  oU  par  l’effort  de  la  défécation. 
Variable  dans  son  intensité,  elle  peut  simuler 
de  grandes  crises  sympathiques  aijdominales 
avec  anxiété  et  sUeurs  profuses. 

Tout  ce  a  se  passe  sans  altération  de  l’étal 
général  :  habituellement  la  température  est 
normale  et  ne  s’élève  qü’aU  moihent  des  crises. 
L’état  nauséeux  est  fréquent,  d’où  une  dimi¬ 
nution  de  l’appétit  avec  anorexie  poUr  certains 
aliments. 

Le  tableau  clinique  se  complétera  par  des 
alternatives  de  constipation  et  de  diarrhée, 
celle-ci  suivant  presque  .  immédiatémeiit  lès 
repas,  impérieuse  et  fétide,  avec  parfois  éprein- 
tes  et  ténesme. 

Une  autre  catégorie  de  malles,  chez  les¬ 
quels  l’attention  n’est  pas  particulièrement 
attirée  sur  la  cicatrice  iliaqUe,  se  présente 
comme  atteinte  de  lésion  pyloriqUe  ou  duodé- 
nale.  Ils  accusent  des  brûlures,  des  crampes 
épigastriques  avec  irradiation  en  broche,  accom¬ 
pagnées  de  pyrosis,  de  siaîorrhée,  et  calmées 
par  des  vomissements  à  saveur  acide.  Ces  crises 
n’ont  pas  d’horaire  fixe;  elles  surviennent  par¬ 
fois  deux  à  trois  heures  après  les  repas.  Le  dia¬ 
gnostic,  d’abord  duodénal,  est  ainsi  souvent 
porté  si  les  crises  douloureuses  épigastriques 
sont  plus  tardives,  plus  marquées  à  droite  de  ,1a 
ligne  médiane,  calmées  par  une  infusion.  Mais 
si  on  y  regarde  de  plus  près,  on  pourra  retrou¬ 
ver  la  douleur  iliaque  spontanée  oU  provoquée 
par  l’examen  de  la  région  épigastrique.  De  plus, 
il  persiste  un  endolorissement  permanent  du 
flanc  droit,  et  surtout  il  y  a  la  cicatrice  iliaque 
douloureuse,  qui  permet  de  remonter  à  l’origine 
des  phénomènes  douloureux. 

D’autres  malades  se  présentent  avec  les  signes 
d’Une  sUb-obstruction  du  côlon  droit.  Plus  que 
dans  la  forme  précédente,  on  est  frappé  par 
l’atteinte  de  l’état  général,  pâlelir,  amaigri;  sè¬ 
ment,  asthénie  physique  et  psychique  coïnci¬ 
dent  avec  des  migraines,  des  insomnies  et  des 
douleurs  articulaires.  Si  l’on  vient  à  palper  leur 
losse  iliaqUe  droite,  on  y  trouve  Un  endoloris¬ 
sement  permanent. 
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Mêmes  signes  de  dotileur  dans  la  région  de  la 
cicatrice,  au  niveaü  dü  cæcum  et  jusque  vers 
l’angle  col iqüe  droit.  Au  palper,  cæcum  doüloü- 
reüx  et  spasmé.  Digestions  lentes  et  pénibles 
avec  ballonnement  épigastrique,  anorexie,  état 
nauséeüXj  telssontlessignes  habituels.  Mais,  sur 
det  état  chrohiqUe,VièndrOttt  se  greffer  dès  cri¬ 
ses  plus  aigilcs,  corfespoiidant  à  une  période  de 
constipation  pins  prononcée.  Alors  surviennent 
des  coliques  ddüioureUsës  plus  ou  moins  inten¬ 
ses  localisées  à  droite  de  la  ligne  médiane,  dü 
bullonneirtent  abdominal  avec  tympanisme 
local,  état  nadséeüx  allant  jUs(lü’au  vomisse¬ 
ment  aliméntaite  et  évacuations  diarrhéiques 
précédées  de  borbotyghies.  Ces  douleurs  aident 
souvent  â  une  évacuation  diarthéiqUe. 

Enfin  Ënfiqüez  a  décrit  en  1920  ühe  forme 
particulière  de  Séqüëlles  de  l’appendicite  chro¬ 
nique  ;  ainsi,  qüèlqUes  mois  après  l.’intefvention, 
apparaissent  des  signes  généraux  à  évolution 
progressive  (fatigue  rapide,  amaigrissement, 
ahétaie,  pâleür,  dyspnée  d’eftort,  asthénie  pro¬ 
fonde,  avec  petite  fièvre  Vespérale,  süeUrs  pro¬ 
voquées  par  lâ  marche).  Des  troubles  digestifs, 
vagues  et  imprécis,  perte  de  l’appétit,  digestions 
pénibles,  constipation  et  diarrhée  alternantes 
cottiplètent  ce  tableau.  Ces  cas  répondent  ana¬ 
tomiquement  à  l’épiploïte  chronique  et  sont 
aihélioréS  pàr  l’opéfation  (Gosset).  ' 

Sans  doute  certaities  de  ces  forhiëS  peuvent 
s’atténuer  par  un  traiteiuent  médical,  mais  le 
plus  souvent  l’évolution  est  progressive  et 
aggravée  (troublés  généraux,  nerveüx,  fonc¬ 
tionnels). 

Remonter  à  l’origine  de  ces  séquelles,  établir 
un  lien  entre  l’opération  antérieure  et  les  trou¬ 
bles  accusés  par  le  malade,  poUr  peu  qUe  la 
cicatrice  soit  correcte  et  indolore,  est  souvent 
chose  délicate. 

Pour  Flandrin,  la  «  seule  notion  de  l’appendi¬ 
cectomie  antérieure  doit  tout  d’abord  éveiller 
l'attention  sUr  Une  de  ces  séqüelles,  si  fréquen¬ 
tes  pour  ÈnriqUez,  et  à  l’étude  desquelles  il  a 
tant  contribué.  » 

Rechercher  d’abord  les  manifestations  clini¬ 
ques  de  l’appendicite  opérée  et  l’évolution  post¬ 
opératoire,  est  la  première  donnée  à  établir. 
L’opération  a-t-elle  fait  disparaître  totalement 
ou  momentanément  les  symptômes  ?  Ceux-ci 
ressemblent-ils  à  ceUx  du  nouvel  examen  ?  Si 
la  clinique  s’avère  impuissante  à  donner  la 
réponse,  il  faudra  recourir  à  l’examen  radiolo¬ 
gique.  Celui-ci  révélera  divers  types  de  lésions  : 
fermeture  de  l’angle  colique  droit,  cæcum  fixé 
à  son  extrémité  inférieure  qui  ne  reznonte  pas 
dans  la  position  couchée,  alors  que  l’angle  coli¬ 
que  droit  remonte  de  trois  à  cinq  centimètres, 
retard  plus  ou  moins  marqué  de  l’évacUation 
iléale.  i 

Une  autre  catégorie  d’appendicectoznisés 
montrera  un  gros  intestin  également  ptosé,  les 
deux  azigles  abaissés  et  le  transverse  derrière 
le  pubis. 

Dans  la  position  couchée,  en  règle  générale, 
le  cæcum  remonte  dans  son  ensemble,  mais  il 
faut  savoir  que  le  transverse  peut  rester  fzxé 


en  position  basse.  Le  cæcUm,  au  contraire, 
remonte  très  haut  (10  cent.),  ce  qui  met  en  évi¬ 
dence  une  stase  iléale  prononcée.  ' 

Il  s’agit  là  d’un  syndrome  mécanique  qu’cn 
peut  opposer  aU  syndrome  inflammatoire  dU 
type  précédent. 

Les  causes  de  ces  séquelles  sont  diverses  et 
bien  des  interprétations  en  ont  été  données. 
On  connaît  le  rôle  qU’on  a  attribué  à  la  mobi¬ 
lité  cœcale  ("Wilms),  aux  adhérences  péri-cæco- 
_  coliques,  à  la  typhlotonie,  à  la  lyphlectomie,  à  la 
stase  cæcale  (Stierlin),  à  la  torsion  du  cæcum 
(Kîose),  au  spasme  du  muscle  iléo-colique,  qUi 
serait  pour  Heile,  la  cause  de  ces  phénomènes 
douloureux  subsistant  après  l’opération.  A  cet 
■  ensemble  de  théories  allemandes,  s’oppose  la 
conception  anglo-américaine  des  voiles  membra¬ 
neux  péri-cæcaux  (Jackson  et  Lane),  puis  la 
conception  française  des  ptoses  du  cæcum 
(Lardennois),  de  dilatation  douloureuse  du 
côlon  droit  (Grégoire),  d’épiplozte  ("Walther  et 
Haller).  Sans  chercher  à  établir  la  prépondé¬ 
rance  de  l’une  de  ces  lésions  péri-intestinales 
associées,  il  suffira  d’appeler  l’atteiztion  sUr  leur  _ 
existence  fréquente  pour  conseiller  d’en  faire, 
au  cours  de  l’opération,  l’irzventaire  complet. 
Les  Unes  sont  des  séqüelles  d’appendicite,  qui 
n’ont  pas  été  créées  par  l’acte  chirurgical  lüi- 
même,  mais  qui  ont  continué  leur  lente  évolü- 
_tion,  en  dépit  de  l’ablation  de  l’appendice.  Leür 
association  constituait  le  plus  souvent  l’essen¬ 
tiel  de  l’appendicite  chronique  (Flandrin).  Or, 
on  n’a  supprimé  avec  l’appendice  qu’un  des  élé¬ 
ments  de  ce  syndrome,  et  l’on  a  laissé  en  place 
une  épiploïte  dü  bord  droit,  une  bride  de  Lane, 
une  membrane  de  Jackson  oü  des  lésions  anne¬ 
xielles  haut  situées  qui  accompagnaient  l’ap¬ 
pendicite.  On  peut  aussi  blâmer  l’absence  de 
tout  traitement  médical  post-opératoire  contre 
les  colites  , concomitantes  de  l’appendicite  chro¬ 
nique.  L’appendiculaire  est  resté  colitiqüe, 
après  comme  avant  l’opération.  La  persistance 
de  cette  colite  négligée  pourra  à  son  tour  déter¬ 
miner  une  épiploïte  secondaire,  causant  de  nou¬ 
velles  douleurs. 

Aüx  séquelles  d’appendicite  peuvent  s’ajou¬ 
ter  les  séquelles  d’appendicectomie, qüi  sont  les 
cicatrices  vicieuses,  adhérezztes  aux  plans  pro¬ 
fonds,  les  adhérences  secondaires  de  l’épiploon, 
ou  du  cæcum  à  la  face  profonde  de  la  cicatrice, 
du  moignon  zzozi  enfoui,  qüi  peut  venir  adhérer 
à  la  paroi  oü  à  l’épiploon  ou  à  l’iléon  qU’il  cou¬ 
dera  (deux  cas  de  Walther). 

Contre  ces  séquelles,  quel  traitement  conseil¬ 
ler  ?  En  présence  de  ces  troubles  douloureux  et 
fonctionnels,  délicats  parfois  à  bien  préciser,  il 
faut,  avant  tout,  pratiquer  Un  examen  radiolo¬ 
gique  pour  dépister  ces m.alades, trop  longtemps 
traités  pour  Uzre  colite  oü  pour  des  états  ner¬ 
veüx  catalogués  :  hystérie  ou  nervosisme,  afin 
de  leur  conseiller  une  opératign  qui  leur  procu¬ 
rera  la’güérison. 

D’autre  part,  il  est  une  catégorie  de  malades 
qu’il  faut  se  gaz’der  d’opérer,  ce  sont  les  ptosi¬ 
ques.  Les  troubles  qü’ils  présentent  ne  sont  pas 
des  séquelles  d’appendicectomie.  Des  interven- 
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lions  partiëlies  limitées  au  cæcum  (suspension) 
seraient  inefficaces  ;  si  on  veüt  lès  guérir  sûre- 
mént,  c’est  la,  colectomie  güi  leur  conviendra. 

Mais  si  les  troubles  peUvènt  être  attribués 
à  des  lésions  d’épiploïte  chronique,  de  périvis- 
cérite  cæco-coliqüe,  iléale,  oU  même  des  lésions 
associées  de  la  vésicule  biliaire  oU  dü  pylore, 
l’intervention  adéquate  s’imposera. 

Enfin,  s’il.s’agit  de  cicatrices  vicieuses  doù- 
loüreUses,  il  faudra  intervenir  localement,  mais 
en  se  méfiant  de  l’existence  des  adhérences  épi¬ 
ploïques  ou  cæcales,  en  libérant  avec  prudence 
le  cæcum,  s’il  adhère  à  la  paroi  profonde,  de 
même  que  l’épiploon  adhérent,  qu’il  faudra 
ensuite -réséquer  largement,  aü  ras  du  côlon 
transverse.  L’angle  sous-hépatique  devra  être 
examiné,  même  sila  radiologie  n’y  a  pas  montré 
.  de  lésions  manifestes,  pour  le  libérer  d’adhéren¬ 
ces  fibreuses  ou  épiploïques.  On  terminera  en 
péritonisant  les  surfaces  libérées  et  dénudées. 

Si  la  cicatrice  ne  présentait  aUcUn  caractère 
pathologique,  il  faudrait  penser  à  des  lésions  de 
l’étage  sUs-méso-colique,  et  faire  Une  laparoto¬ 
mie  niédiane. 

.  Quelle  qUe  soit  l’inteiventioh  pratiquée,  un 
traitement  médical  longtemps  prolongé  s’ini- 
pose  (régime,  belladone,  râdio-thermothér£  pi¬ 
que,  saisons  à  Flohibières  oU  Châtel-GUyon). 

H  est  à  espérer  toutefois  que  ceS  interventions 
secondaires,  parfois  délicates,  contre  ces  Séquel¬ 
les  d’appendicectoniie,  deviendront  plus  rares 
à  l’avenir,  à  nièslire  qüe  les  chirurgiens  vou¬ 
dront  bien,  dans  leurs  opérations  d’appendi¬ 
cite,  s’appliquer  à  regarder  ce  qui  existe  autour 
de  la  région  cæco-âppéndicUlaire.  et  compléter 
l’ablation  du  vèrmiuin  par  la  résection,  la  libé¬ 
ration  de  ces  lésions  de  voisinage,  qUi  réserve¬ 
raient  de  désagréables  lendemains  à  leUrs  opé¬ 
rés.  ' 


INDICATIONS  DE  L'ÉLECTRO-CHOC 
ET  RÉSULTATS 

Docteur  J.  itoNDEPIEHRE 
Alédecin-cliel  de  la  Mai.son  de  Santé 
de  Neuilly-sur-Marne  (Seine-et-Oisé) 
Ancien  chef  de  Clinique 
à  la  Faculté~de  Médecine  de  Paris 


il  n’y  a  pas  de  vérité  absolue  en  médecine  et 
les  indications  de  l’éleclro-choc  nous  paraissent 
—  d’après  l’avis  de  rios  collègues  et  notre  expé¬ 
rience  personnelle  —  pouvoir  être  schémati¬ 
sées  PROVISOIREMENT  ainsi  :  (par  ordre  décrois¬ 
sant  de  chances  de  succès)  : 

Psychoses  réactionnerles 
Etat  à’ excildlion  ou  de  dépression  (surtout)  où  de  _ 
confusion  (inattention,  désorientation,  «  onirisme»  ou 
délire  de  rêve,  parfais  hallucinations). 

Tous  troubles  graves  consécutifs  à  un  choc 
émotif.  Résultats  excellents.  Nous  avons  guéri 
ainsi  un  chagrin  d’amoUr  ! 


I  Mlle  P.  ,  39  ans,  aucun  âiitëéédëht  psÿcticipâthlqüe, 

['  personnel  où  hérédltailfe,  abandonnée  brutdlëméht 
pat  son  amdnt,  dont  elle  était  là  maîtresse  depuis 
l’âge  de  23  ans  ;  brusquehiént  :  nlélancolie  stuporenséj 
immobilité  pi-esque  complète,  hallucinations  auditi¬ 
ves,  tentative  de  suicide  par  le  gaz,  gâtisme,  alirnen- 
tâtion  à  là  sondé.  Aucüne  amëlidration  depuis  1940. 
Premier  choc  le  18  juillét  1941.  Sortie  cdnlplêtehlent 
guérie  au  bout  d’un  mois.  N’a  pas  rechuté  depuis. 

P'SYCHOSÈS  MANiACÔ-DÉPRE suives 

Caractérisées  par  des  états  d’excitation  appelés 
MANIE  (euphorie,  causticité,  irritabilité,  agitation, 
insomnie)  ou  par  des  états  dépressifs  ;  MÉnANCOLfÊ, 
(avec  ou  sans  hallucinations,  idées  de  suicfde  constan¬ 
tes).  Ces  états  maniaques  oti  dépressifs  peuvent  alter¬ 
ner  chez  un  même  hialadé  selbh  toutes  leS  COiUbinài- 
sons  possibles. 

C’est  là  le  trioittphe  de  la  méthede  dfe  Cêr- 
letti.'  ■ 

Statistique  de  lUon  SerViCë  :  gUérfSO'h§  lOO  % 
aussi  bien  dans  la  rilélàncoJlê  qUë  dans  là  itiahië. 

Une  excitation  maniaque  forcenée,  malade  ne  dor  - 
mant  presque  jamais,  mangeant  ses  matières,  sans 
voix  à  force  de  hurler,  n’ayant  en  que  des  rémissions 
de  quelques  jours  par  une  cure  de  sommeil' au  recta- 
nol  (huit  jours  de  sommeil)  et  une  cure  de  Salkel  (Ô3  . 
comas  insuliniques  dé  trois  quarts  d’Hèüre)  est  güéfîë 
au  troisième  électro-choc.  Sortie  lé  14  février  1942, 
revue  tout  récemment  en  parfait  état. 

■  Bouffées  délirantes  polymorphes  des 
DÉGÉNÉRÉS  :  7  cas  traités  par  nous,  7  guéri¬ 
sons. 

Confusion  mentale  (voir  plus  haut).  -7- 
Quand  le  traitement,  dirigé  contre  l’étiologie 
infectieuse  supposée,  aéchcUé.  Excellents  résul¬ 
tats,  mais  demandant  parfois  des  chocs  d’en¬ 
tretien  très  espacés  durant  des  mois. 

PSYCHO.SES  discordantes  , 

Psychoses  où  tous  les  syndromes  psychiatriques 
peuvent  s’observer.  Prédoiriinance  des  troublés  dé 
l’humeur  et  de  l’affectivité,  Indifférence  éfriô'tfO'ri- 
nelle  fréquente.  Les  phéhomètiès  cataleptiqüès,  con¬ 
trairement  à  Une  opinion  courante,  peuvent  s’obser¬ 
ver  en  dehors  de  cette  affection  au  cours  de  laquelle , 
d’ailleurs,  ils  ne  sont  paS  telferhcnt  fréquents.  Evolue 
chez  des  sujets  jeunes  ;  très  mauvais  pronostic,  abou¬ 
tit  le  plus  souvent  à  la  schizophrénie  (dissociation  des 
processus  intellectuels,  «r/iÇEiv,  diviser),  querEcdlè  dü 
Professeur  Claude  distingué  dé  la  dénience  précO'tè 
avec  laquéllè  elle  offre  de  nofrtbreuses  analogies. 

Résultats  bons,  mais  uniquement  dans  les 
formes  débutantes  (donc  nécessité  de  porter  le 
diagnostic  à  la  période  initiale  de  la  maladie,  cù 
précisément  les  symp'iômcs  sont  rare  ment  carac¬ 
téristiques)  ou  dans  les  formes  spontanément 
rémittentes  (schizomanies  de  Claude,  psychoses 
«liminaires»  ou  «  marginales»  des  auteurs  alle¬ 
mands,  ou  Télectro-choc  coupe  des  accès  (qui 
auraient  pu  être  fort  longs)  aussi  bien  que  s’il 
s’agissait  d’accès  maniaques  ou  mélancoliques. 

Mais,  dans  toutes  les  autres  formes,  seule  con¬ 
vient  la  cure  par  les  comas  insuliniques  âüx-- 
quels  l’élecfro-choc  pêüt  d’ailleurs  apporter  uri 
renforcement  non  négligeable. 
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Psychoses  hallucinatoires  sans  étiolo¬ 
gie  TOXIQUE  NETTE.  —  Paraissent  pouvoir  giié- 
rirpjar  l’éléctro-choc  quand, on  a  la  chance,  rare¬ 
ment  rencontrée,  dé  les  traiter  dès  leur  appa¬ 
rition. 

Hystérie.  —  Il  faudrait  d’abord  s’entendre 
sur  ce  mot  !  Résultats  différents  pour  les  divers 
auteurs.  A  mon  avis  à  déconseiller. 

Simulation.  —  L’Utilisation  de  l’électro¬ 
choc  a  été  réalisée  en  Allemagne  par  le  Profes¬ 
seur  Meggendorfer.  Elle  risqUe  d’entraîner  le 
médecin  devant  la  justice  (1).  On  peut,'évidem-: 
ment,  en  provoquant  Une  simple  absence,  obte¬ 
nir  dp  sujet  pendant  la  phase  d’obnubilàtion; 
tel  mouvement  qu’il  prétendait  rie  pouvoir  exé¬ 
cuter. 

Epilepsie.  —  La  convülsivothérapie  par  le 
car  diazol,  aurait, do  nné,à  de  s  in'édecins  péruviens 
des  résultats  extraordinaires  aü  point  de  vüe  de 
la  réduction  du  nombre  des  crises  convulsives 
(10  ail  lieu  de  130)  ;  avec  mon  collègue  Vié  (2), 
nous  n’avons  rien  obtenu  de  tel  dans  douze  cas 
traités,  mais  par  contre,  l’action  sur  les  troubles 
de  l’huirieUr  et  du  caractère  a  été  si  nette  et  si 
durable  (un  an  de  recul),  dans  quatre  cas  sur 
six,  que  nous  n’avons  pas  hésité  à  en  conseiller 
l’essai  quand  ces  tr  ubles  «  rendent,  par  leur 
intensité,  le  malade  dangereux  ou  incapable 
d’ün  rendement  utile  ». 

Mais  il  serait  vain  d’espérer  remplacer  une 
crise  spontanée  par  une  crise  volontairement 
provoquée  ;chez  des  malades  à  crises  espacées, 
un  accès  provoqué  le  matin  n’empêchait  pas 
rapparition.d’ürie  crise  spontanée  le  jour  même. 

Les  épileptiques  ne  présentent  vis-à-vis  de 
l’électro-choc  aucune  aptitude  convülsivànte 
spéciale  pouvant  donc  êtreutiliséeen  médecine 
légale  pour  déceler  l’épilepsie. 

Dans  les  psychoses  graves  et  incura¬ 
bles.  — ■  L’électro-choc  calme  le  plus  souvent 
l’agitation  et  fait  assez  fréquemment  aussi  dis¬ 
paraître  le  gâtisme  —  même  ancien  — .  Les 
résultats  sont  parfois  durables,  il  en  est  ainsi 
également  pour  le  refus  d’aliments. 

Conclusions 

Les  indications  de  l’électro-choc,  on  le  voit, 
s’étendent  à  un  grand  nombre  de  psychoses  ; 
mais  on  déconsidérerait  rapidement  cette 
méthode  remarquablement  efficace,  si  l’on  pré¬ 
tendait  l’ùtiliser  sans  discernement  et  sans  pré¬ 
cautions.  Üans  certains  cas,  elle  serait  poUr  le 
moins  inutile  et,  dans  d’autres,  sûrement  dan¬ 
gereuse  ;  son  innocuité  est  grande,  mais  non 
pas  absolue. 

L’étude  des  contre-indications,  tant  du  point 


(1)  En  1940,  un  de  nos  collègues  a  comparu  devant 
un  juge  d’instruction  pour  une  gifle  appliquée  durant 
une  pseudo-crise  comitiale  aù  cours  d’une  expertise, 
ceci  donne  à  réfléchir... 

(2  )  Société  de  neurologie,  Paris  3  décembre  1942. 
J.  Vié  et  J.  Rondepierre.  «  Essai  de  traitement  de 
l’épilepsie  par  l’électro-chpc».  Revue  neurologique. 
Tome  74,  no  11-12  page  329. 


de  vue  de  la  formé  dés  psychoses  que.  de  l’état 
physique  du  malade  pourra  faire  l’objet  d’uri 
prochain  article,  D’ores  et  déjà,  on  conçoit  que 
nous  considérons  comme  des  contre-indications 
tous  les  troubles  mentaux  non  mentionnés  ici 
et, tout  spécialement,  les  perturbations  psychi¬ 
ques’ légères,  où  les  iriédicamçnts  et  la  psycho¬ 
thérapie  classiques  demeurent  suffisants.  Gar¬ 
dons-nous  de  ces  engouements,  qui  font  e.ssayer 
à  tort  et  à  travers  tout  traitement  nouveau,  et 
n’oublions  pas  que  certains  hypochondriaques . 
font  payer  de  la  vie;  à  leur  médecin,  une  erreur 
d’indication  thérapeutique. 


LA  PLEUROLYSE  : 

SON  ACTION  CONTRO-LATÉRALE 

Par  J.  Lasserre,  Jean  et  Jacqueline  Çrabol 
(Toulouse) 

La  pratique  de  la  collapsothérapie  a  imposé 
la  notion  d’action  sur  le  côté  opposé  ;  celui-ci 
subit  d’importantes  modifications  statiques  et 
dynamiques,  d’autant  plus  marquéès  que  le 
collapsus  est  rendu  plus  complet  et  plus  efficace. 
Or,  la  libération  des  adhérences  pleuro-pulmo- 
naires  tend  à  ce  but.  Aussi  peut-on  concevoir  un 
retentissement  immédiat  sur  le  poumon  opposé. 

A  propos  d’une  série  de  cent  malades  que 
nous  avons  opérés  ou  suivis,  et  que  nous  pou¬ 
vons  juger  avec  un  recul  suffisant,  nous  avons 
essayé  de  schématiser  les  différents  effets  con¬ 
tro-latéraux  de  la  section  des  brides  pulmonai¬ 
res  et  d’en  déterminer  les  principaux  facteurs. 

Pour  dire  qu’une  manifestation  contro-laté¬ 
rale  est  imputable  à  la  pleurolyse,  il  faut  qu’elle 
apparaisse,  avons-nous  convenu,  au  plus  tôt 
dans  la  deuxième  semaine  après  l’intervention, 
au  plus  tard  à  la  fin  du  mois  suivant. 


Il  est  naturel  de  considérer  trois  ordres  de  , 
manifestations  post-opératoires  :  j 

1°  effet  nul  (55  %  de  nos  observations).  Le 
plus  souvent,  le  poumon  opposé  n’est  pas  traité  >  j 
par  le  pneumothorax.  Mais  parfois  aussi,  il  est 
soustrait  à  l’influence  delà  section  par  un  P.N.O  | 
instauré  précisément  avant  celle-ci.  Dumarest 
est  partisan  de  cette  pratique.  Mais  pour  la 
majorité  des  auteurs,  chez  un  malade  atteint 
de  lésions  bilatérales  et  porteur  d’un  P.N.O. 
incomplet,  il  y  a  intérêt  à  tenter  de  libérer  ce 
P.N.O.  avant  d’en  instituer  un  second. 

2°  amélioration  (20  %  des  cas).  Subissent  sur¬ 
tout  l’influence  heureuse  de  l’intervention,  les 
localisations  hilaires,  inter-cléido-hil aires  et 
scissurales,  les  lésions  non  excavées  ou  à  petites 
cavités. 

Dans  la  majorité  des  observations,  l’amé¬ 
lioration  se  dessine  très  rapidement.  Une  foi^, 
cependant,  nous  avons  constaté  une  extension 
d’un  infiltrât  périscissural  avec  poussée  thermi- 
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que  pendant  une  semaine,  avant  rétrocession 
complète. 

3°  action  défavorable  (20  %  des  cas).  C’est 
cette  action  qui  a'surtout  retenu  l’attention  des 
auteurs.  Si  leurs  pourcentages  sont  inférieurs 
aux  nôtres,  ils  semblent  se  rapporter  seulement 
à  des  bilatéralisations  «  vraies  »,  nous  voulons 
dire  frappant  un  poumon  cliniquement  et 
radiologiquement  indemne.  Au  contraire,  dans 
les  trois  quarts  de  nos  observations,  le  poumon 
opposé-  portait  déjà  des  lésions  décelables. 

Les  bilatéralisations  graves  sont  le  plus  sou¬ 
vent  .consécutives  à  un  collapsus  pulmonaire 
brusque  et  complet.  Nous  en  avons  aussi  relevé 
dans  des  observations  où,  par  suite  d’inertie 
pulmonaire,  la  cavité,  continuant  à  évoluer 
sous  le  P.N.O.,  réalise  l’aspect  de  caverne  dite 
«  soufflée  •»  et  aboutit  assez  rapidement  à  une 
perforation. 

Enfin,  dans  5  %  de  nos  observations,  nous 
avons  remarqué  une  accentuation  nette  de  la 
trame  vasculaire  du  pounaon  opposé,  après  col- 
lapsus  complet  du  moignon  plaqué  «  en  mur  » 
contre  le  médiastin,  sans  qu’on  puisse  recon¬ 
naître  d’image  pathologique. 


Quels  sont  les  principaux  facteurs  de  ces 
divers  effets  contro-latéraux  ?  On  peut  les  sché- 
,  matiser  ainsi  : 

lo  Le  poumon  sur  lequel  on  intervient.  —  S’il 
est  atteint  légèrement,  il  y  a  bien  des  chances 
pour  que  la  pleurolyse  demeure  sans  influence. 
.  Mais  parfois,  une  caverne  brusquernent  libérée 
par  la  section,  projette  en  partie  son  contenu 
dans  le  côté  opposé. 

2“  Le  type  de  l’intervention.  —  La  libération 
de  vastes  adhérences  crée  de  brusques  modifi¬ 
cations  statiques  et  dynamiques,  alors  que  la 
section  de  brides  filiformes  ne  modifie  pas  la 
mécanique  respiratoire. 

3°  Le  médiastin.  — C’est  par  son  intermédiaire 
que  la  détente  accrue  du  poumon  libéré  se  trans¬ 
met  à  l’autre  poumon,  et  en  ce  sens,  agit  sur 
les  lésions  de  façon  heureuse.  Mais  il  arrive 
qu’après  une  section’importante,  le  médiastin 
se  déplace  fortement,  imposant^à  l’autre  côté 
un  surcroît  de  travail  favorable  à  l’évolution. 

4“  Le  poumon  opposé.  —  Une  infiltration  avec 
tendance  à  l’excavation  risqpe  fort  de  prendre 
un  caractère  évolutif  sérieux.  Au  contraire,  un 
poumon  supposé  indemne  y  est  moins  exposé. 

5°  Le  sujet.  —  On  doit  tenir  compte  de  l’état 
général,  de  la  température,  du  degré  de  toxi¬ 
cité,  de  l’âge  (les  malades  de  18  à  35  ans,  chez 
lesquels  nous  avons  prélevé  la  plupart  de  nos 
observations,  sont  les  plus  aptes  à  supporter 
l’intervention),  du  milieu  dans  lequel  se  pour¬ 
suit  le  traitement,  le  milieu  sanatorial  mettant 
surtout  à  l’abri  des  complications. 


tribuer  ,  pour  une  part  plus  importante  qu’on 
ne-  l’avait  jusqu’ici  signalée,  à  l’effet  contro¬ 
latéral. 

L’étude  minutieuse  à  propos  de  chaque  cas, 
des  éléments  mécaniques  et  biologiques,  per¬ 
met,  dans  une  certaine  mesure,  d’expliquer 
comment  la  pleurolyse  donne  lieu  à  des  manifes¬ 
tations  si  différentes. 

Si  le  nombre  de  nos  observations  ne  permet 
pas  des  conclusions  définitives,  nous  pensons 
qu’un  tel  point  de  vue  ne  devra  plus  être  négligé 
pour  juger  de  là  valeur  de  cette  intervention. 


Les  Livres 


G.  Doin,  éditeur 

Jean  Baumel.  —  Pratique  gastro-entérologique. 
Un  vol.,  1942. 

La  formation  militaire  à  laquelle  j’appartenais 
en  1940  a  terminé  sa  retraite  fort  au  sud,  à  Castres 
et  à  Montpellier,  et  ma  dernière  fonction  fut  d’être 
adjoint  au  Professeur  Baumel  dans  son  service  de 
gastro-entérologie  de  Montpellier.  Nous  étions  tous 
comme  assommés  par  notre  terrible  défaite,  et  l’un 
des  rares  dérivatifs  qui  nous  permit  d’oublier  notre 
tristesse  était  le  travail  auprès  des  nombreux  mala¬ 
des.  O’ai  ainsi  passé  tout  le  mois  de  juillet  1940,  et 
j’ai  pu  admirer  la  dextérité  avec  laquelle  le  Profes¬ 
seur  Baumel  maniait  rectoscope,  sigmoïdoscope  et 
gastroscope.  Il  m’avait  confié  ses  projets  sur  le  livre 
qu’il  méditait  et  qu’ aujourd’hui  il  réalise.  C’est  un 
livre  de  pratique,  poür  l’étudiant  et  le  praticien,  où 
l’on  trouve  synthétisées  toutes  nos  conceptions 
actuelles  de  la  gastro-entérologie,  parsemé  de  nom¬ 
breuses  images  radiologiques  et  endoscopiques.  ,Sa 
lecture  en  est  agréable  et  facile,  et  le  praticien  y  trou¬ 
vera,  à  côté  de  la  clinique,  toutes  les  indications  et 
explications  des  divers  examens  familiers  des  spécia¬ 
listes  ainsi  qu’une  étude  des  multiples  médications 
gastro-éntérologiques.  Prédire  le  succès  de  ce  livre 
est  superflu,  on  peut  l’affirmer. 

G.  B. 

Masson  et  Cie,  éditeurs 

Pierre  Durel,  médecin  de  Saint-Lazare,  avec  la  col-  ' 
laboration  de  Lucien  Dutheii,,  ancien  interné  de 
Saint-Lazare,  et  Hubert  Autband,  ingénieur'!.  E. 
N.  —  Les  métrites  du  col.  Etude  anatomo-clini¬ 
que.  Nouveaux  traitements.  Un  vol.  174  p,, 
93  fig.,  65  francs.  ■ 

La  métrife  du  col,  affection  si  courante  et  si  tenace, 
n’a  pas  toujours,  dans  les  ouvrages  de  gynécologie  et 
dans  ceux  qui  s’occupent  de  l’infection  blennorra¬ 
gique,  la  place  que  mérite  son  importance.  Le 
Docteur  Durel  l’envisage  au  point  de  vue  anatomo¬ 
clinique  et  thérapeutique. 

Il  analyse  les  différents  traitements  proposés  con¬ 
tre  cette  affection.  Parmi  les  traitements  généraux, 
il  définit  les  possibilités  et  les  limites  d’action  de  la 
sulfamide  thérapie.  Parmi  les  traitements  locaux,  à 
côté  des  méthodes  destructives  parle  fllhos,  il  expose, 
entre  autres,  les  techniques  de  l’électrothérapie,  de  la 
diathermie  à  faible  intensité  de  courant,  et  de  la  dia- 
thermo-coagulation  à  faible  densité. 


L’opération  de  Jacobœus  nous  semble  con- 


556 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


28  —  11  —  vu  —  43 


Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


Le  cancer  en  Afrique  centrale  j 

et  en  particulier  chez  les  Saras 

(M.  Robert  Dupont  ;  23-3-1943) 

On  ne  rencontre  que  de  très  rares  cas  de  cancer 
parmi  les  populations  du.  centre  de  l'Afrique  et  en 
particulier  chez  les  Saras,  peuplade  d’environ 
100.000  noirs  qui  vivent  dan's  la  région  de  Fort- 
Archambault.  Or,  les  Saras  n’ont  pratiquement  pas 
été  pénétrés  par  la  civilisation  européenne,  ce  qui 
vient  en  confirmation  de  l’opinion  du  Professeur 
Delbet.  M.  Delbet  a  montré,  en  effet,  que  le  cancer  ne 
touche  généralement  la  race  noirè  que  lorsque  celle-ci 
adopte  les  mêmes  conditions  d’existence  que  la  race 
blanche. 

De  toutes  les  hypothèses  pouvant  être  émises  pour 
expliquer  la  rareté  du  cancer  chez  les  Saras,  une 
seule  s’appuie  sur  un  fait  jirécis  qui  est  la  présence 
dans  leur  alimentation  de  base  (le  mil  et  le  pois  de 
terre)  d’une  quantité,  de  magnésium  très  supérieure 
à  celle  qui  est  contenue  dans  les  aliments  des  blancs. 

— .  M.  Delbet  ajoute  que  la  relation  entre  la 
richesse  du  sol  en  magnésium  et  la  rareté  du  cancer 
a  été  notée  par  plusieurs  auteurs  (^M.  Schrumpf- 
Pierron,  M.  Robinet,  M.  Tcherny),  en  divers  pays. 

Intoxication  collective  par  le  nitrite  de  sodium 
(MM.  Andrieu,  Blanc,  Caujolle,  Louis  Morel 

et  Tapie.  ■ —  Présentation  par  M.  R.  Fabre  ; 

23-3-1943) 

Dans  le  numéro  du  11  avril  1943  du  Concours 
médical,  le  Docteur  Termier  signalait  un  certain 
nombre  de  cas  d’intoxication  par  le  nitrite  de  soude 
observés  darrs  la  région  de  Grenoble.  Le  nitrite  de 
soude,  produit  actuellement  utilisé  en  agriculture, 
avait  été  vendu  par  erreur  pour  du  sel,  et  consommé 
comme  tel.  L’auteur  appelait  l’attention  des  prati¬ 
ciens  sur  cette  intoxication,  dont  les  cas,  dans  les 
circonstances  présentes,  pourraient  se  multiplier. 

A  l’Académie  de  médecine,  MM.  Andrieu,  Blanc, 
Caujolle,  Morel  et  Tapie  font  une  communication  sur 
une  intoxication  collective  par  le  nitrite  de  sodium, 
observée  à  Toulouse.  Une  erreur  accidentelle  fit 
livrer  à  un  boulanger-pâtissier  de  cette  ville  du 
nitrite  de  sodium  au  lieu  de  bicarbonate  d’ammo¬ 
nium  dont  il  se  servait  comme  levain  chimique.  La 
pâte  levant  mal,  le  boulanger  usa  largement  de  ce 
qu’il  croyait  être  du  bicarbonate  d’ammonium.  Des 
galettes  ainsi  obtenues,  mises  en  consommation,  don¬ 
nèrent  lieu  à  des  accidents  nombreux  :  5  cas  de  mort 
et  47  cas  d’intoxication  grave.  Comme  symptoma¬ 
tologie  :  vomissements,  diarrhée,  cyanose  des  lèvres, 
du  nez,  des  extrémités,  asthénie  profonde.  Les  autop¬ 
sies  montrèrent  un  état  cyanotique  des  poumons  et 
des  altérations  néphritiques.  Les  réactions  chimiques 
des  nitrites  dans  les  viscères,  nettes  lorsque  l’examen 
fut  fait  assez  tôt,  disparurent  vite  et  ne  furent  plus 
retrouvées  dans  la  suite.  Ce  caractère  peut  rendre 
plus  difficiles  les  recherches  médico-légales. 

La  dose  toxique  mortelle  de  nitrite  de  soude  chez 
l’homme  n’est  pas  nettement  fixée.  Il  semble  qu’elle 
puisse  s’établir  aux  environs  de  0  gr.  30  par  kilogr.,  si 
l’on  se  base  sur  les  données  expérimentales  chez  le 
cobaye  et  la  souris. 


Sur  l’inscription  du  métaldéhyde  au  tableau  C 
(M.  R.,  Fabre  ;  30-3-1943) 

Le  métaldéhyde  est  utilisé:  sous  forme  de  tablet¬ 
tes,  comme  combustible  à  la  façon  de  l’alcool  ; 
mélangé  à  du  son  légèrement  humide  dans  la  propor¬ 
tion  de  20  à  50  grammes  par  kilogr.  comme  appât 
pour  là  destruction  des  limaces  et  dés  escargots.  II 
provoque,  par  hypersécrétion  de  mucus,  la  déshydra¬ 
tation  du  corps  du  mollusque. 

C’est  principalement  sous  la  forme  de  tablettes, 
absorbées  par  erreur  et  par  des  enfants  surtout,  qu’il_ 
peut  produire  des  phénomènes  d’intoxication.  La 
dose  léthale  est  de  l’ordre  de  0  gr.  25  à  0  gr.  30  par 
kilogr.,  suit,  pour  les  enfants,  une  à  deux  tablettes. 
Le  tableau  clinique  de  l’intoxication  comporte  des 
douleurs  abdominales  violentes,  des  vomissements, 
du  coma  pouvant  aboutir  à  la  mort.  Le  traitement 
consiste  en  lavages  gastriques,  réchauffement  de  l’in¬ 
toxiqué,  administration  'de  toni-cardiaqués. 

L’Académie,  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Fabre, 
propose,  à  titre  prophylactique,  que  le  métaldéhyde 
soit  additionné  d’une  matière  colorante  et,  comme 
nous  l’avons  fait  connaître  déjà,  que  cette  substance 
soit  inscrite  au  tableau  C. 

La  dysphagie  du  premier  temps.  L’apractophagie 

(MM.  J.  Lhermitte  et  Nemours-Auguste  ; 

30-3-1943) 


Académie  de  chirurgie 


Note  sûr  le  traitement  des  ovaires  scléro-kystiques 
par  les  infiltrations  anesthésiques  des  pédicules 
ovariens  associées  à  l’ignlpuncture. 

(M.  P.  Dionis  du  Séjour,  de  Clermont-Ferrand.  — 
Lecture  par  M.  Wilmoth  ;  3-3-1943) 

Dans  le  traitement  des  ovaires  scléro-kystiques, 
M.  Dionis  du  Séjour  a  associé  le  blocage  anesthé¬ 
sique  des  pédicules  ovariens  à  l’ancienne  et  simple 
méthode  de  Tignipuncture  défendue  jadis  par  Pozzi 
et  Walther.  Sur  21  malades  ainsi  opérées  et  qui 
ont  pu  être  suivies,  17  ont  été  améliorées.  Pour  six 
malades,  l’amélioration  se  maintient  depuis  plus  de 
cinq  ans. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Néphropathie  aiguë  post-arsénobenzique  ; 
guérison  rapide  par  la  novocaïne  intra-veineuse 
(MM.  Et.  May,  A.  Netter  et  A.  Gerbaux  ; 

5-2-1943) 

Il  s’agit  là  d’un  accident  rare  ;  il  n’y  aurait  pas 
néphrite  proprement  dite,  mais  accident  aigu  d’ori¬ 
gine  neuro-végétative  et  de  nature  vaso-motrice  ;  les 
constatations  nécropsiques  montrent,  en  effet,  une 
intégrité  paradoxale  du  parenchyme  rénal,  contras¬ 
tant  avec  des  aspects  congestifs  et  œdémateux. 
Aussi,  peut-on  envisager  des  thérapeutiques  diffé¬ 
rentes  de  celles  que  Ton  envisage  dans  les  néphrites 
aiguës  infectieuses  ou  toxiques  ;  ici  le  traitement 
novocaïné  permit  d’obtenir  un  résultat  remarqua¬ 
ble.  Cependant,  il  faut  savoir  que  si  la  crise  rénale  est 
au  début  purement  fonctionnelle,  sa  persistance  peut 
endommager  le  parenchyme  rénal  et  y  entraîner  des 
lésions  de  néphrite  durable  ;  cette  éventualité  sera 
d’autant  moins  à  craindre  que  le  blocage  du  rein 
aura  duré  moins  longtemps. 


—  11  —  VII  —  43 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


557 


Valeur  élevée  de  l’histamine  sanguine  chez  les  malades 
atteints  d’ulcère  gastro-duodénal.  Amélioration  des 
signes  fonctionnels  par  un  antagoniste  de  l’hista¬ 
mine. 

(MM.  J.-L.  Pabrot,  Ch.  Debray  et  G.  Richet  ; 

12-2-1943) 

L’expérimentation  nous  apprend  que  l’histamine, 
en  injections  répétées,  est  capable  de  déterminer  des 
ulcérations  gastriques  chez  diverses  espèces  animales. 
D’autre  part,  les  malades  atteints  d’ulcère  ont,  au 
moment  des  périodes  douloureuses,  un  taux  d’his¬ 
tamine  considérablement  accru  dans  le  sang  ;  il  peut 
être  vingt  fois  plus  élevé  que  la  moyenne  normale. 
Enfin,  un  antagoniste  de  l’histamine  peut,  d'ans  la 
plupart  des  cas,  améliorer  les  signes  fonctionnels  de 
la  poussée  ulcéreuse. 

Anurie  mortelle  après  traitement  par  ie  para-amino- 
phéhyi-suifamido-pyridine  ; ,,échee  de  la  décapsu-, 
latlon  rénale. 

(MM.  Chiray  et  Cornet  ;  19-2-1943) 

Parmi  les  accidents  imputables  aux  sulfamides, 
on  doit  faire  une  place  importante  aux  troubles  uri¬ 
naires  :  les  uns,  tels  quelles  hématuries,  l’oligurie  ou 
l’anurie,  qui  spnt  transitoires,  paraissent  relever  de 
la  précipitation  urinaire  de  cristaux  ,  de  dérivés  acé- 
tylés  de  la  sullapyridine  ou  du  sulfathiazol  ;  les  autres, 
plus  persistants,  seraient  dus  à  une  glomérulo-né- 
phrite.  Quoiqu’il  en  soit,  on  ne  peut  méconnaître 
dans  les  cas  habituels  la  bénignité  et  le  caractère  pas¬ 
sager  de  ces  perturbations  rénales  thérapeutiques.  Il 
n’en  va  pas  de  même,  lorsque  le  rein  a  déjà  subi  une 
atteinte  antérieure,  ainsi  qu’il  en  a  été  dans  le  cas 
rapporté  ;  malgré  des  doses  de  sulfamides  relative¬ 
ment  faibles,  les  accidents  ont  revêtu,  dès  le  début, 
une  forme  sévère. 

G.  F. 


Société  des  chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  19-2-1943 

Aspiration  intra-eavitaire 
dans  la  tuberculose  pulmonaire 

M.  Hinault  étudie  les  indications,  les  inconvé¬ 
nients,  les  avantages  de  ce  traitement  dans  certains 
cas  de  cavernes  tuberculeuses.  Il  montre, .  avec 
ocservations  à  l’appui,  les  bons  résultats  obtenus 
chez  des  malades  judicieusement  choisis. 

Un  cas  de  hanche  à  «  ressaut  » 

MM.  Masmonteil,  Blanchard  et  Vincent  pré¬ 
sentent  un  cas  de  hanche  à  ressaut  qui  leur  avait  été 
adressé  avec  le  diagnostic  de  :  luxation  de  la  hanche. 
Ce  malade  présentait  en  efiet  un  claquement  parti¬ 
culier,  à  la  fois  tactile  et  sonore,  très  accusé.  La  gué¬ 
rison  fut  obtenue  très  simplement,  par  section  trans¬ 
versale  de  la  bandelette  de  Maissiat,  suivie  de  suture 
longitudinale. 

Présentation  de  radios 

M.  Masmonteil  présente  trois  cas  de  fractures 
atypiques  ;  1“  une  fracture  à  retardement,  survenue 
chez  un  jeune  homme  un  mois  après  l’accident  ini¬ 
tial  :  fracture  de  l’extrémité  inférieure  de  l’humérus 
gauche  ;  2“  deux  cas  do  fracture  par  enfoncement.  Ces 
cas  semblant  dus  à  la  carence  actuelle,  de  l’organisme 
en  sel  de  calcium,  il  souligne  l’intérêt  qü’il  y  a  à  asso¬ 
cier  au  traitement  orthopédique,  d’une  manière  sys-  j 
tématique,  une  thérapeutique  calcique.  1 


La  Presse 


Maladie  de  Dupuytren  d’origine  professionnelle 
Dans  certains  cas,  précisent  F.  Coste  et  J.  Sigard, 
la  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire  ne  semble  pas 
due  uniquement  à  l’attrition  mécanique  de  la  paume, 
ainsi  qu’il  est  admis  chez  les  repasseurs,  les  estampil- 
leurs,  les  serruriers,  etc.  Le  facteur  professionnel,  qui 
se  trouve  au  premier  plan,  aùràit  surtout  un  rôle,  ré¬ 
vélateur  d’une  tare  héréditaire.  De  nombreuses  obser¬ 
vations  paraissent  indiquer  la  nature  partiellement 
génétique  de  la  rétraction  de  l’aponévrose  palmaire, 
en  ce  qu’elle  ne  serait  plus  une  affection  purement 
locale,  mais  résulterait  d’une  prédisposition  plus  géné¬ 
rale  du  tissu  fibreux.  (Annales  de  médecine  légale, 
janvier-février  1943). 

Traitement  de  l’hypertension  artérjèlle  permanente 
P.  Etienne-Martin  pose  les  indications  médicales 
des  interventions  chirurgicales.  Et  tout  d’abord,  il 
rappelle  qu’il  semble  de  plus  en  plus  nécessaire  de 
séparer  l’hypertension  permanente  de  l’hypertension 
d’origine  rénale,  tant  au  point  de  vue  opératoire  que 
pathogénique.  Le  rein  prend  rapidement  un  rôle 
capital  dans  l’évolution,  mais  au  début,  l’hyperten¬ 
sion  permanente  n’est  pas  rénale  ;  en  effet,  une  cause 
nerveuse  ou  endocrinienne  est  capable  de  réaliser, 
dans  sa  symptomatologie  et  son  évolution,  1  a  maladie 
hypertensive.  Dans  le  choix  de  l’intervention  chirar- 
gicale  et  dans  la  pose  de  l’indication  opératoire,  il 
faut  agir  sur  la  cause  première,  et  intervenir  sur  le 
rein  s’il  en  est  besoin  pour  empêcher  ou  retarder  son 
effet  néfaste  aggravateur,  en  sachant  que  lorsque  les 
troubles  fonctionnels  du  rein  sont  cliniquement 
appréciables,  le  résultat  de  l’intervention,  quelle 
qu’elle  soit,  devient  très  aléatoire. 

La  splanchnectomie  bilatérale  ou  la  surrénalo- 
splanchnectomie  gauche  sont  indiquées  dans  les 
hypertensions  artérielles  solitaires  malignes.  S’il  s’y 
joint  un  élément  rénal,  même  minime,  décelé  par  les 
examens  fonctionnels,  on  conseillera  alors  la  splanch¬ 
nectomie  et  la  décapsulation  rénale.  La  surrénalec¬ 
tomie  prolonge  et  accentue  parfois  pendant  quelques 
années  ,1a  chute  tensionnelle.  La  splanchnectomie  a 
une  action  plus  marquée  sur  les  troubles  fonction¬ 
nels.  Dans  l’hypertension  maligne,  ces  interventions 
donnent  une  stabilisation  fréquente  de  la  maladie 
et  constituent  une  médication  symptomatique  de 
premier  ordre,  devant  laquelle  doit  s’effacer  toute 
thérapeutique  médicamenteuse.  (La.  Presse  médicale, 

3  avril  1943).- 

Le  traitement  par  l’acide  nieotinique  de  l’hypertension 
et  des  maladies  vaseulaiies 
On  avait  pu  observer,  au  cours  du  traitement  des 
carences  par  l’acide  nieotinique,  une  forte  vaso¬ 
dilatation  avec  rubéfaction  de  la  peau,  réaction  qui 
s’étendait  aux  petits  vaisseaux  des  organes  profonds, 
de  la  moelle  et  du  cerveau.  D’après  E.  Barath,  l’a¬ 
cide  nieotinique  produirait  dans  l’artériosclérose  une 
chute  de  pression  durant  20  à  30  minutes,  surtout 
marquée  dans  les  cas  d’angio^jasme  et  d’ischémie, 
ainsi  que  de  troubles  de  la  circulation  cérébrale.  Quel¬ 
ques  bons  résultats  se  seraient  maintenus,  durant 
plusieurs  mois,  dans  l’endartérite  et  la  thrombo- 
angéite  oblitérantes,  dans  la  sclérose  bénigne  ;  aucun 
effet  dans  l’hypertension  très  élevée  et  la  sclérose 
maligne.  Pas  d’injections  intraveineuses,  mais  une 
administration  sous-cutanée  ou  buccale.  (Zenlralbl. 
f.  in.  Mediz.,  21  novembre  1942). 

G.  F. 
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STATISTIQUES  ET  FQRFAIT 

Qu’il  passe  un  jour  par  la  tête  d’un  anthropolo¬ 
giste  de  relever  la  taille,  le  poids,  le  tour  de  poitrine 
et  autres  mensurations  usuelles  des  quarante  millions 
de  Français  et  de  prendre  le  quarante-millioniéme  de 
la  somme  de  chacune  d’elles,  qu’aura  obtenu  l’an¬ 
thropologiste  ?  Le  gabarit  très  précis  d’un  être  ima¬ 
ginaire  sans  âge,  sans  sexe,  saris  origine  qui  pourrait 
être  appelé  le  «  Français  moyen  »  et  dont  la  silhouette 
n’éveille  aucun  intérêt.  Tant  mieux  pour  l’anthro¬ 
pologiste  s’il  y  trouve  son  compte. 

Mais  que  ce  théoricien, 'obnubilé  par  ses  calculs, 
entreprenne  de  déterminer  le  costume  apte  à  vêtir 
ce  Français-type,  le  fasse  couper  et  prétende  Tirhpo- 
ser  à  tous  les  habitants  de  ce  pays:  halte-là,  dirons- 
nous.  Libre  à  vous  de  vous  adonner  aux  statistiques  ; 
cela  ne  fait  de  mal  à  personne.  Mais  s’il  s’agit  d’en 
déduire  à  notre  usage  la  vêtùre  idéale,  quittez  ce 
souci  :  chacun  de  nous  préfère  s’en  charger  lui-même. 
L’enseignement  des  grands  nombres  est  ici  sans 
valeur  :  chacun  s’habille  à  sa  taille  et  selon  son  choix. 

La  Compagnie  minière  de  TX  a  fait  des  statisti¬ 
ques.  De  ces  statistiques,  elle  a  tiré  des  conclusions. 
Et  de  ces  conclusions,  elle  arrive  à  un  contrat  qu’elle 
propose  aux  médecins  des  environs  en  ces  termes  : 

«  Le  contrôle  médical  organisé  dans  notre  Compa¬ 
gnie  depuis  le  lor  septembre  1942  a  fait  tomber  à 
11  jours  la  durée  moyenne  du  chômage  après  bles¬ 
sure  ;  cette  constatation  fait  ressortir  la  réalité  des 
abus  que  nous  subissions  ;  elle  permet,  d’autre  part, 
de  conclure  qu’une  moyenne  de  quatre  visites  ou 
consultations  par  blessé  en  onze  jours  ne  paraît  pas 
devoir  être  dépassée. 

Il  semble,  dans  ces  conditions,  qu’il  serait  possible 
d’envisager  l’établissement  d’un  régime  forfaitaire 
entre  vous  et  la  Compagnie  pour  le  règlement  de  vos 
honoraires». 

Le  forfait  proposé  serait  de  100  francs  (coût  des 
4  consultations)  plus  10  francs  pour  le  contrôle,  soit 
110  francs. 

110  francs  par  tête  de  pipe  et,  comme  on  dit  au 
marché,  «  l’un  dans  l’autre».  Tel  est  le  vœu  de  la  sta¬ 
tistique  que  la  Compagnie  des  Mines  de  TX  ratifie  de 
grand  cœur  —  qu’elle  prie  les  médecins  delà  région 
d’exaucer. 


On  ne  peut  s’empêcher  de  sourire,  et  presqu’avec 
attendrissement,  à  écouter  cette  antienne  qui  nous 
rajeunit  d’une  bonne  quinzaine  d’années.  Le  forfait 
était  en  grand  honneur  à  cette  époque  et  il  n’était 
pas  de  Compagnie  d’assurances  ou  de  Société  de 
Secours  mutuels  qui  n’ait  le  sien  à  proposer.  Dans 
certaines  régions  sévissait  encore  l’abonnement 
ntaladie  :  le  médecin  Recevait  annuellement  deux 
francs,  trois  francs  par  individu,  quand  ce  n’était  pas 
par  famille,  et  se  chargeait,  à  ce  prix,  de  tous  les  soins 
dont  le  participant  aurait  besoin  au  cours  de  l’angée. 

Il  fallut  des  luttes  épiques  pour  venir  à  bout  de  ces 
anciens  et  déplorables  errements.  A  bon  droit,  on 
les  croyait  abolis  à  jamais  depuis  que  les  divers  tarifs 
et  nomenclatures  de  médecine  sociale  ont  évalué 
l’acte  fhédical  dans  toute  sa  complexité.  Mais  la 
mauvaise  herbe  reprend  racine  dans  les  plates-bandes 
les  mieux  surveillées.  Les  médecins  du  Nord  en  font 
présentement  l’expérience. 

Pour  une  grande  Administration  comme  une  Com¬ 


pagnie  minière  dont  les.  écritures  balancent  au  dé^ 
cime  près  des  centaines  de  millions,  on  conçoit  ce 
que  peut  avoir  de  choquant  l’élément  de  variation 
et  d’incertain  apporté  par  l’accident.  Par  quel  biais 
le  faire  rentrer  dans  la  norme  du  prévisible,  du  cal¬ 
culable,  de  façon  à  ce  qu’il  s’insère  au  plus  juste  dans 
une  rubrique  des  frais  généraux  ?  Les  comptables  ont 
dû  pâlir  sur  cet  aride  problème  jusqu’à  ce  qu’ils 
aient  eu  l’idée  de  la  statistique  .  Dès  lors,  tout  devient 
clair  et  facile  ;  «  l’un  dans  l’autre»,  les  accidents 
durent  onze  jours,  exigent  quatre  consultations. 
Miile  accidents  feront  11.000  jours  d’incapacité  et 
coûteront  4.000  consultations.  Deux  millions,  etc. 
etc...  A  quelques  vétilles  près,  le  bilan  s’établit, 
impassible  et  souverain.  Le  «  risque-accidents»  est 
ainsi  transformé  en  «  poste-accidents»  au  compte  des 
frais  généraux.  L’élément  d’incertitude  est  à  peu 
près  banni  des  registres  dé  la  Compagnie  qui  sé 
frotte  les  mains  en  disant  :  «  Non  seulement  des  pré¬ 
visions  très  approchées  de  budget  me  sont  permises, 
mais  encore  j’ai  l’assurance  par  mon  contrôle  qu’au 
prix  de  4  consultations  par  blessé,  j’ai  treité  au  meilr 
leur  prix.  Tout  est  pour  le  mieux  ». 

Par  contre  si,  au  même  moment  un. médecin  a  en 
traitement  une  fracture  du  col  du  fémur,  ou  un 
phlegmon  de  la  main,  il  aura  une  tout  autre  opinion 
du  forfait. 


Ce  n’est  pas  spécifiquement  qne  question  de  gros 
sous  que  je  veux  soulever  ici  encore  que  nu  1  ne  puisse, 
se  permettre,  au  taux  où  revient  la  vie,  de  faire  le 
désintéressé.  On  a  souvent  accusé  les  médecins  de 
rapacité.  C’est  que,  dans  les  sortes  d’accords  comrne 
ceux  dont  je  parle,  ils  ont  joué  souvent  les  dindons 
de  la  farce.  Si  le  forfait  était  avantageux  pour  quel¬ 
qu’un  ce  n’était  certainement  pas  pour  eqx. 

Mais,  considérons  les  choses  de  plus  haut  et  puis¬ 
que  nous  proscrivons  le  forfait,  disons  pourquoi  il 
est  immoral  et  inique. 

Prenons  pour  acquis  les  chiffres  de  la  Compagnie 
minière  :  l’ensemble  de  ses  blessés  (mettons  cjnq 
mille  par- an)  accuse  une  interruption  de  travail 
moyenne  de  11  jours  et  une  dépense  individuelle 
moyenne  de  100  francs.  Ces  chiffres  qpi  sont  justes 
pour  5.000  blessés  le  seront-ils  encore  pour  les  200, 
300  qu’aura  soignés  annuellement  un  médecin  ? 
Les  variations  peuvent  être  dans  les  deux  sens.  11  se 
trouvera  parnii  les  médecins  soignant  les  blessés  de 
cette  Compagnie  quelques-uns  qui  seront  avantagés 
par  le  forfait,  d’autres'  qui  seront  désavantagés. 
Question  de  hasard  à  laquelle  personne  ne  peut  rien. 
En  cela  le  forfait  est  inique. 

Il  est  immoral  du  fait  que  chaque  blessé  qui  sonne 
à  la  porte  du  médecin  lui  apporte,  peut-on  dire, 
100  francs  à  la  première' consultation  et  plus  rien  aux 
suivantes.  C’est  donc  le  premier  jour  un  excellent 
client  et,  par  la  suite,  un  exploitant  qui  ne  veut  pas 
s'avouer  guéri.  Soyons  francs  :  penserons-nous  autre¬ 
ment  si  nous  avons  à  soigner  un  panaris  qui  après 
20  ou  30  pansements  n’est  pas  encqre  cicatrisé  ? 
Ainsi,  et  là  est  une  flagrante  immoralité,  le  médecin 
est  conduit  à  traiter  son  client  non  en  malade  qu’il 
doit  soigner,  mais  en  gêneur  à  éliminer  le  plus  vite 
possible. 


La  médecine  sociale  a  aujourd’hui  de  tout  autres 
conceptions.  Elle  a  appelé  le  médecin  à  une  tâche  de 
vigilance  et  de  responsabilité  au  service  de  la  Société. 
Le  médecin  qui  se  déroberait  à  cette  tâche  n’aurait 
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rien  compris  à  l’évolution  dont  nous  sommes  les 
témoins.  Mais  l’organisation  patronale  qui  maqui- 
gnonne  les  soins  médicaux  à  ses  ouvriers  n’y  a  non 
plus  rien  compris.  Ce  n’est  pas  la  défiance  mutuelle, 
comme  au  temps  des  farouches  conflits  d’intérêts, 
quf  doit  animer  ceux  qui  servent  au  sein  d’une  entre¬ 
prise,  mais  une  véritable  compréhension  de  ce  qu’est 
la  place  de  chacun  et  une  bonne  volonté  générale. 

Bien  entendu,  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre 
a  son  mot  à  dire  en  de  tels  débats  et  il  est  à  supposer 
qu’il  n’avalisera  pas  les  conventions  déjà  signées  sur 
la  clause  du  forfait.  La  défense  du  médecin  est  donc 
facile  lorsque  quelqu’un  lui  propose  un  forfait.  Le 
Code  de  déontologie  en  tant  que  corps  de  doctrine', 
le  Conseil  de  l’Ordre  en  tant  que  gardien  des  intérêts 
matériels  et  moraux  de  la  profession,  l’épaulent  dans 

En  outre,  je  ne  pense  pas  que  le  Secrétariat  d’Etat 
au  Travail  puisse  approuver  une  conception  aussi 
rétrograde  des  rapports  à  entretèhir  entre  médecins 
traitants  et  entreprises.  Les  circulaires  les  plus  récen¬ 
tes  expriment  un  souci  réel  que  l’harmonie  et  la 
bonne  foi  régnent  au  sein  du  monde  du  travail.  Il  lui 
suffira  de  marquer  sa  position  à  cet  égarffijiour  que 
ne  se  renouvellent  plus  des  incartades  du  genre  de 
celle  qui  a  inspiré  cette  chronique. 

G.  Lavalée. 


LA  NOUVELLE  LOI  SUR  LES  LOYERS 


Ainsi  que  nous  Lavons  annoncé  dans  notre  numéro 
du  1“  juillet,  le  Journal  officiel  du  9  juin  a  publié 
le  texte  d’une  nouvelle  loi  sur  les  loyers  portant  la 
date  du  30  mai  1943. 

Cette  loi  était  impatiemment  attendue  depuis  de 
longs  mois  aussi  bien  par  les  propriétaires  que  par¬ 
les  locataires  qui,  tous,  espéraient  qu’elle  apporte¬ 
rait  une  solution  d’ensemble  aux  problèmes  du  loge¬ 
ment,  au  moins  pour  la  période  de  guerre.  Il  était 
d’autant  plus  urgént  pour  le  législateur  d’intervenir 
en  cette  matière  que  la  loi  du  1“'  avril  1926,  modifiée 
successivement  par  les  lois  des  21  juillet  1927,  29  juin 
1929,  31  décembre  1939  et  24  juin  1941,  devait  cesser 
de  produire  ses  effets  à  dater  du  l®'  juillet  1943.  Or, 
la  loi  du  l®®  avril  1926  constitue,  avec  le  décret-loi 
du  26  septembre  1939  sur  lés  rapports  entre  bail¬ 
leurs  et  locataires  en  temps  de  guerre,  la  pièce  maî¬ 
tresse  de  notre  législation  des  loyers  pour  lés  locaux 
à  usage  d’habitation  et  professionnels.  Puisque  cette 
loi  fondamentale  arrivait  au  terme  normal  de  son 
destin,  il  était  permis  de  penser  que  le  législateur  en 
profiterait  pour  reconsidérer  d’une  façon  complète 
la  question  des  loyers  et  nous  donnerait  une  nouvelle 
législation  d’exception  adaptée  aux  circonstances 
présentes,  car,  du  retour  au  droit  commun  en  matière 
de  loyers,  il  ne  saurait  être  question  en  ce  moment. 
Remarquons  d’ailleurs  que  nous  en  sommes  sortis 
le  1®>-  août  1914  et  que  nous  n’y  sommes  jamais 
rentrés  depuis  lors,  malgré  les  promesses  faites  à 
plusieurs  reprises  à  ce  sujet. 

Malheureusement,  tiraillé  sans  doute  entre  les 
Intérêts  et  les  thèses  les  plus  contradictoires,  le  légis¬ 
lateur  n’a  pas  crû  qu’il  fût  opportun  de  trancher  dans 
le  vif  :  il  a  préféré  temporiser  et  reporter  à  plus  tard 
la  solution  de  la  difficulté.  Il  n’a  donc  légiféré  que 
pour  un  an  et  a  indiqué,  dès  l’intitulé  de  la!  loi,  la 
modestie  de  ses  intentions  en  pariant  d’une  simple 
prorogation  de  la  loi  du  l®®  avril  1926,  à  laquelle  il  a 
cru  devoir  ajouter  des  dispositions  concernant  le 
maintien  en  possession  des  travailleurs  partis  pour 
l’Allemagne. 

Que  cache  donc  cette  simple  prorogation  de  la  loi 


du  1®®  avril  1926  et  en  quoi  s’en  trouve  modifiée  la 
situation  des  locataires  ? 

Domaine  d’application 

Ici  une  observation  préliminaire  s’impose  :  la  loi 
du  30  mai  1943,  prorogeant  la  loi  du  1®®  avril  1926,  ne 
s’applique  qu’aux, localités  et  aux  immeubles  visés 
par  la  loi  du  1®®  avril  1926  et  à  eux  seuls. 

Echappent  ainsi  à  l’application  delà  loi  nouvelle  : 
les  communes  situées  à  plus  de  50  kilomètres  'des 
fortifications  de  Paris  et  d’une  population  totale 
inférieure  à  4.000  habitants,  ou  distantes  de  plus  de 
5  kilomètres  des  villes  de  10.000  habitants,  ou  dans 
lesquelles  le  dernier  recensement  n’accuse  pas  un 
accroissement  de  la  population  municipale  d’au 
moins  5  %  sur  le  précédent  recensement  ou  enfin 
dans  lesquelles  la  législation  spéciale  des  loyers  a  été 
abrogée  par  décret  du  Conseil  d’Etat,  rendu  après 
avis  du  Conseil  municipal  et  du  Conseil  général. 

Eichappent  également  r- à  l’application  de  la  loi 
nouvelle,  même  dans  les  communes  où  celle-ci  est 
en  principe  applicable,  les  immeubles  construits  pos¬ 
térieurement  à  1914. 

Ce  n’est  pas  à  dire  que,  dans  les  localités  et  pour 
les  immeubles  ci-dessus  indiqués  comme  écartés  du 
champ  d’application  de  la  loi  du  30  mai  1943,  la  fan¬ 
taisie  et  l’arbitraire  puissent  régner  pour  la  déter¬ 
mination  des  prix  des  loyers.  Il  ne  faut  pas  oublier 
en  efîet  qu’intervient- alors  la  loi  du  28  février  1941 
qui  n’a  jamais  été  abrogée  et  qui  prohibe  jusqu’à  la 
cessation  des  hostilités  toute  augmentation  du  prix 
des  loyers  et  des  charges  des  locaux  d’habitation  ou 
à  usage  professionnel  tel  qu’il  était  fixé  par  le  bail 
le  1®®  septembre  1939. 

“Voici  donc  délimité  l’espace  dans  lequel  est  appelée 
à  jouer  la  loi  du  30  mai  1943.  Pratiquement,  elle  ne 
concerne  que  les  villes  d’une  certaine  importance  et, 
dans  ces  villes,  que  les  immeubles  construits  avant 
1914. 

Les  prorogations 

L’article  1®®  de  la  loi  se  borne  à  substituer  la  date 
du  1®®  juillet  1944  à  celle  du  1®®  juillet  1943  dans  les 
deux  premiers  tableaux  compris  dans  l’article  2  de 
la  loi  du  1®®  avril  1926.  11  en  résulte  en  fait  que  se 
retrouve  reportée  au  1®®  juillet  1944  au  lieu  du  I®® 
juillet  1943  la  date  d’échéance  des  prorogations 
légales  lorsque,  pour  les  locaux  d’habilation,  le  loyer 
au  1®®  août  1914  n’excédait  pas  1.000  francs  à  Paris, 
et  dans  un  rayon  de  50  kilomètres  de  Paris,  600  francs 
dans  les  villes  de  plus  de  100.000  habitants  et  dans 
les  communes  limitrophes  et  300  francs  pour  les  villes 
au-dessous  de  100.000  habitants  et,  pour  les  locaux 
à  usage  professionnel  ou  mixte,  lorsque  le  loyer  au 
1®®  août  1914  n’excédait  pas  2.000  francs,  1.000 francs 
et  600  francs  dans  chacune  de  ces  trois  catégories. 

Il  convient  de  souligner  que,  seuls,  sont  appelés  à 
bénéficier  de  cette  prolongation  d’un  an  de  la  proro¬ 
gation  légale,  les  locataires  qui,  normalement, 
auraient  vu  leur  prorogation  expirer  le  1®®  juillet 
1943.  Pour  ceux  dont  la  prorogation  est  expirée  le 
1®®  juillet  1942  ou  même  antérieurement,  c’est-à-dire 
tous  ceux  qui  occupent  des  locaux  d’une  valeur  supé¬ 
rieure,  en  août  1914,  aux  maxiroa  ci-dessus  indiqués, 
aucune  faveur,  aucun  privilège  particulier  n’est 
accordé.  Congé  leur  peut  être  donné  par  leurs  pro¬ 
priétaires,  leur  expulsion  peut  être  poursuivie,  sans 
qu’ils  aient  d’autres  ressources  que  de  s’adresser  au 
juge  des  référés  ou  au  juge  de  paix,  suivant'le  taux 
du  loyer,  pour  tenter  d’obtenir  leur  maintien  en 
possession,  année  par  année,  sans  que  la  durée  de  ce 
maintien  en  possession  puisse  excéder  de  six  mois 
la  date  du  terme  d’usage  qui  suivra  le  décret  fixant 
la  cessation  des  hostilités,  conformément  à  l’article  12 
du  décret  du  26  septembre  1939  modifié  par  la  loi 
du  24  juin  1941. 
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Le  prix  limite 

L’article  2  prononce  ensuite  l’abrogation  formelle 
des  articles  10,  11,  13  et  14  de  la  loi  du  1«  avril  1926 
et  les  remplace  par  de  nouvelles  dispositions.  Les 
articles  10  et  11  sont  ceux  qui  avaient  trait  à  la 
détermination  du  prix  du  loyer  au  cours  des.  proro¬ 
gations  légales,  les  articles  13  et  14  ceux  qui  sanc¬ 
tionnaient  les  manoeuvres  frauduleuses  des  proprié¬ 
taires,  gérants  ou  intermédiaires  quelcpnques  pour 
tourner  les  taxations  légales  des  loyers. 

Aux  dispositions  savantes  et  compliquées  des 
anciens  articles  10  et  11  qui  fixaient  le  mode  de  déter¬ 
mination  de  la  Valeur  locative  de  base  devant  servir 
au  calcul  des  majorations  légales,  les  divers  paliers 
des  augmentations  progressives  des  loyers,  le  mon¬ 
tant  de  la  majoration  spéciale  due  en  cas  d’occupa¬ 
tion  professionnelle  ou  de  sous-location,  le  montant 
des  charges  pouvant  être  récupérées  par  les  pro¬ 
priétaires  sur  les  locataires  ou  le  maximum  du  forfait 
qui  pouvait  être  convenu  pour  le  remboursement  de 
ces  charges,  le  maximum  ''des  loyers  pouvant  être 
exigé  par  les  propriétaires  entre  les  dates  d’expira¬ 
tion  des  prorogations  légales  et  le  juillet  1943,  la 
loi  nouvelle  substitue  les  dispositions  plus  succinctes 
que  voici  : 

«  Art.  10.  —  A  dater  du  1«  juillet  1943  et  jusqu’au 
1“  juillet  1944,  il  est  interdit  aux  propriétaires  et  bail¬ 
leurs,  pour  les  locations  prorogées  ou  expirées,  dans  le 
cadre  de  la  présente  loi,  ainsi  que  pour  les  locations 
jattes  dans  les  immeubles  conslruits  et  achevés  avant  le 
1«  août  1914,  de  percevoir  un  montant  des  loyers  et  des 
charges  supérieur  à  celui  au  30  juin  1943. 

«  Ne  sont  pas  considérées  comme  charges  les  presta¬ 
tions  et  journilures  particulières  faites  au  locataire: 

K  Art.  11.  —  Les  prix  au  30  juin  1943  sont  déter¬ 
minés  d’après  le  dernier  terme  exigible  avant  cette  date. 
Pour  les  locaux  non  loués  au  30  juin  1943,  les  prix  sont 
déterminés  par  analogie  avec  les  prix  payés  pour  les 
logements  similaires.  » 

Désormais  un  seul  prix  compte  et  doit  être  retenu  : 
celui  qui  se  trouvait  en  vigueur  le  jour  du  dernier 
terme  exigible  avant  le  30  juin  1943.  C’est  ee  prix 
qui  fixe  d’une  façon  péremptoire  les  obligations  du 
locataire  jusqu’au  1«  juillet  1944.  Il  ne  peut  y  être 
apporté  aucune  modification  pour  quelque  motif  que 
ee  soit  :  ni  pour  dépassement  de  la  taxation  légale 
antérieurement  en  vigueur,  ni  pour  insuffisance  de 
la  valeur  locative  d’août  1914  ayant  servi  de  base 
au  calcul  des  augmentations,  ni  paree  que  le  proprié¬ 
taire  aurait  omis  de  réelamer  en  temps  utile  le  loyer 
maximum,  égal  au  loyer  de  1914  majoré  de  325  ou 
de  300  %  suivant  le  caractère  professionnel  ou  non 
de  l’oecupation,  qu’il  était  autorisé  à  réclamer  aussi¬ 
tôt  après  l’échéance  des  prorogations  légales. 

Sont  appelés  à  bénéficier  de  cette  taxation  non 
seulement  les  locataires  qui  se  trouvent  actuelle¬ 
ment  en  possession  des  locaux  par  l’effet  de  la  pro¬ 
rogation  légale  ou  qui  se  maintiennent  en  possession 
après  l’expiration  de  la  prorogation,  mais  aussi  les 
nouveaux  locataires  qui  entreront  en  jouissance 
avant  le  l'"'  juillet  1944. 

Dans  un  cas  seulement  la  règle  générale  posée  par 
l’article  10  cesse  de  s’appliquer  :  celui  où  les  loeaux 
n’étaient  pas  loués  au  30  juin  1943.  Il  est  alors 
impossible,  évidemment,  de  se  référer  à  un  prix  pré- 
eis  comme  base  de  taxation.  La  loi  prescrit  dans 
cette  hypothèse,  de  prendre  comme  base  les  prix 
payés  à  cette  même  date  du  30  juin  1943  pour  les 
logements  similaires.  Mais  nous  venons  de  voir  que, 
pour  des  logements  similaires,  le  loyer  taxé  était 
susceptible  de  variation  importante  suivant  les  cas 
d’espèces.  Comment  déterminera-t-on,  entre  tant  de 
prix  divers,  le  prix  idéal  et  parfait  ?  N’eût-il  pas  été 


plus  si  mple  en  pareil  cas  de  considérer  comme  prix 
normal  le  loyer  ou  la  valeur  locative  au  1"  août  1914 
affecté  des  coefficients  de  majoration  prévus  par  la 
législation  antérieure  ? 

Les  charges 

De  même  que  pour  le  principal  du  loyer,  la  loi 
interdit  aux  propriétaires  de  percevoir  un  «  montant 
dès  charges  supérieur  à  celui  au  30  juin  1943  »  (admi¬ 
rons,  en  passant,  le  style  de  notre  moderne  législa¬ 
teur),  mais  il  est  précisé  que  ne  sont  pas  considérées 
comme  chargés,  les  prestations  et  fournitures  parti¬ 
culières  faites  au  locataire.  Lesdites  prestations  et 
fournitures  ne  rentrant  pas  dans  les  charges  qui, 
seules,  avec  le  principal  du  loyer,  font  l’objet  de  la 
taxation  légale,  vont  donc  pouvoir  être  réclamées  en 
sus  et  suivant  leur  montant  réel  par  les  propriétai¬ 
res.  Quelles  sont-elles  exactement  ?  Certainement  on 
doit  y  comprendre  l’eau,  le  chauffage,  le  téléphone, 
l’ascenseur...  Mais  n’y  a-t-il  pas  lieu  d’y  admettre 
également  certains  ipipôts  payés  par  le  propriétaire 
en  l’acquit  du  locataire  comme  la  taxe  sur  les  ordu¬ 
res  ménagères  par.exemple  ?  Les  expressions  vagues 
et  sans  portée  juridique  dont  s’est  servi  le  décret  prê¬ 
tent  à  la  controverse. 

Mais  en  taxant  les  charges  suivant  leur  montant 
d’après  le  dernier  terme  exigible  avant  le  30  juin 
1943,  le  législateur  ne  s’est  pas  avisé  d’une  difficulté 
dont  la  solution  ne  manquera  pas  d’être  assez  épi¬ 
neuse.  En  effet,  si,  pour  les  locataires  qui  rembour¬ 
saient  les  charges  d’après  un  forfait,  la  règle  légale 
peut  aisément  s’appliquer,  il  n’en  va  pas  de  même 
pour  les  autres,  ceux  qui  suivant  les  dispositions 
légales  de  la  loi  du  l'*'  avril  1926,  remb'oursaient  les 
charges  d’après  leur  montant  réel.  Pour  la  plupart  de 
ceux-ci  les  charges  n’étaient  pas  également  répar¬ 
ties  entre  les  quatre  termes  de  l’année  ;  elles  variaient 
au  contraire  d’un  terme  à  l’autre  suivant  les  dépen-  ' 
ses  du  propriétaire.  Par  suite,  ce  qu’ils  ont  payé  à 
titre  de  charges  au  terme  d’avril  1943  peut  repré¬ 
senter  beaucoup  plus  ou  beaucoup  moins  du  quart 
des  charges  totales  de  l’année.  Le  propriétaire  ou  le 
locataire  pourra  ainsi  se  trouver  considérablement 
lésé  par  l’application  stricte  et  rigoureuse  de  la  règle 
légale.  Certainement,  la  jurisprudence  sera  appelée 
à  se  prononcer  sur  la  question  et  nous  nous  garde¬ 
rons  bien  d’anticiper  sur  sa  décision. 

Sanctions  pénales  et  dispositions  diverses 

L’article  2  de  la  loi  nouvelle,  comme  nous  l’avons 
vu,  abroge  ensuite  . et  remplace  par  des  textes  nou¬ 
veaux,  les  articles  13  et  14  de  la  loi  du  If  avril  1926 
concernant  lés  sanctions  en  cas  d’infractions  aux  ' 
dispositions  impératives  de  la  loi.  Bien  entendu,  la 
modification  joue  dans  le'  sens  de  l’aggravation  de  la 
répression. 

Tout  d’abord,  comme  dans  l’ancienne  loi,  sont 
frappés  d’une  nullité  absolue,  tous  accords  ou  con¬ 
ventions  tendant  à  tourner  la  taxation  des  loyers. 
Mais  une  nouveauté  Importante  est  à  signaler  ; 
désormais  seront  frappés  de  la  même  nullité  les 
accords  et  conventions  concernant  des  avantages 
exigés  au  profit  de  toutes  autres  personnes  que  le 
bailleur,  sauf  s’ils  tendent  à  rémunérer  équitable¬ 
ment  un  service  rendu.  De  la  sorte  seront  atteints 
les  agissements  des  locataires  qui  monnayaient  chè¬ 
rement  la  cession  de  leurs  appartements  au  moyen 
de  reprises  abusives  de  mobilier  ou  d’installations. 

Autrefois,  le  propriétaire  qui  avait  enfreint  de  plus 
de  10  %  la  taxation  légale  n’encourait  la  première 
fois  qu’une  amende  civile  ;  ce  n’était  qu’en  cas  de 
récidive  que  le  Tribunal  correctionnel  pouvait  être 
saisi.  Maintenant  toute  infraction,  aussi  légère  soit- 
elle,  à  la  taxation  rend  son  auteur  passible  d’une 
peine  de  deux  mois  à  deux  ans  d’emprisonnement  e  t 
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d'une  amende  de  200  à  500.000  francs.  Ces  peines 
sont  également  applicables  aux  exigences  abusives 
des  gérants  et  apx  reprises  de  mobilier  à  des  taux 
usuraires.  Sur  ce  dernier  point,  la  loi  nouvelle  innove 
sur  l’ ancienne  et  dans  un  sens  que  l’on  ne  peut  qu’ap- 
'  prouver.  ^ 

A  titre  dé  sanction  civile,  toute  somirie  Indûment 
perçue  doit  être  répétée  et,  au  cas  de  condamnation 
du  bailleur,  de  ses  agents  ou  préposés,  la  proroga¬ 
tion  doit  être  accordée  ad  locataire  par  la  jüridictioil 
compétente. 

Enfin,  le  dernier  alinéa  de  l’article  14.  nouveau 
reprend  les  dispositions  de  l’ancienne  loi  aux  termes 
de  laquelle  le  propriétaire  ne  peut  s’opposer  aux 
installations  qui  ne  peuvent  diininuer  la  valeur  des 
lieux  loués  et  que  le  locataire  effectue  à  ses  frais  (eau, 
gaz,  électricité,  etc.). 

Pour  assurer  la  liaison  entre  la  loi  nouvelle  et  le 
décret-loi  du  26  septembre  1939,  qui  reste  toujours 
en  vigueur  sans  modification,  l’article  3  précise  qu’en, 
cas  de  réduction  de  loyer  fixée  en  application  du 
décret-loi  du  26  septembre  1939,  c’est  le  loyer  non 
réduit  au  30  juin  1943  qui  servira  de  base  à  la  taxa¬ 
tion  légale,  lorsque  cessera  la  réduction. 


.  La  loi  nouvelle  apporte,  somme  toute,  peu  de 
modifications. à  la  situation  existante  des  locataires 
encore  en  prorogation  ou  dont  la  prorogation  légale 
est  expirée.  Mais,  dans  la  mesure  où  elle  prolonge  et 
cristallise  la  crise  actuelle  des  loyers,  elle  rend  encore 
plus  difficile  et  pénible  la  solution  définitive  ijül 
s’imposera  un  jour,  malgré  tous  les  atermoiements, 
au  problème  du  logement.  Peut-être  cependant  a-t-il 
été  plus  sage  de  ne  toucher  que  d’une  main  légère, 
à  L’époque  où  nous  vivons,  à  la  législation  complexe 
et  toufîue  qui  règle  tant  bien  que  mal  les  rapports 
entre  bailleurs  et  locataires.' 


A  PHOPOS  DE  LA  NODVELLE  LOI 
SDH  LES  HOPITAUX 

LES  CHAMBRES  PARTICULIÈRES 
ET  LES  CLINIQUES  ANNEXES 

Par  le  Docteur  Louis  Bergouigna.n  (d’Evreux) 


La  politique  hospitalière  de  la  France  semble 
être  entrée  dans  une  voie  nouvelle.  Le  règlement  que 
nous  attendions  depüis.de  longs  mois,  et  qui  vient  de 
voir  le  jour,  nous  apporte  d’importantes  modifica¬ 
tions  siir  bien  des  points. 

En  ce  qui  concerné  lès  chirurgiens,  un  des  princi¬ 
pes  capitaux  de  la  nouvelle  organisation  est  la  recon¬ 
naissance  officielle  de  notre  droit  à  des  honoraires, 
particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  malades 
libres,  dits  «  payants». 

Cependant,  cet  avantage  est  minimisé  par  d’im¬ 
portantes  restrictions  qui  seront  la  porte  ouverte  à 
de  nombreux  abus. 

C’e.st  pourquoi  je  voudrais  étudier  les  inqidences  de 
la  loi,  uniquement  en  ce  qui  concerne  les  chirurgiens. 

Que  DIT  LA  I.OI  ? 

1“  bans  les  hôpitaux  publics,  les  malades  payants 
et  les  assurés  sociaux  qui  exprimeront  le  désir  d’être 
soignés  en  chambre  particulière,  verseront  des  hono¬ 
raires  ainsi  fixés  :  application  au  tarif  des  malades 
payants  de  3"  catégorie,  de  coefficients  de  ihajoration 
déterminés  pour  chaque  région  par  arrêté  du  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  sur  proposition  du  Directeur 
régional  à  la  Santé. 


Ces  honotaifes  seront  réglés  par  le  malade  â  la 
Caisse  de  l’hôpital  qUi,  après  retenue  de  5  %  pdür  les 
frais  d’encaissement,  fera  des  sommes  ainsi  touCMëêS', 
une  masse  commune  à  répartir  entré  les  ayants- 
droits  :  chefs  de  service,  adjoints,  etc... 

Bien  entendu,  lës  ItlaladeS  soignés  dahs  cës  condi¬ 
tions  n’auront  pas  le  libre  choix  de  leur  chirurgien  ; 

2“  Eh  cas  de  carence  de  l’initiative  privée,  il  pourra 
être  créé  des  cliniques  annexes,  dans  lesquelles  exis¬ 
teront  le  libre  choix  et  l’éhtenté  directe. 

Si  lé  règlement  est  assez  prolixe  sur  les  formalités 
nécessaires  à  la  création  des  cliniques  annexes,  il  est, 
par  contre,  cdttlplétément  mUet  sur  lê  mode  d’orga¬ 
nisation  de  ces  cliniques. 

S’agira-t-il  d’un  bâtiment  isolé,  annexé  â  l’hôpitàl, 
mais  indépendant  de  lui  ? 

Ou  bien  au  Contraire,  bpptisera^t-On  clinique 
annexe  un  certain  nombre  de  chambres  particulières 
de  l’hôpital  ? 

Quel  sera  le  régime  fiscal  desdites  cliniques  1 

On  ne  trOüvë  aucune  précision  sur  ces  difiérents 
points.  .  ,  ■  .  ^ 

Quelles  vont  etre  les  conséquences  PRATiy».. 

QUES  DE  LA  LOI  ? 

à)  Cliniques  ennexes.  —  Eiles  sont,  en  Frantfe  • 
encore  peu  nombreuses  en  tant  que  véritables  «iV 
niqués  annexes,  isolées  du  reste  de  l’hôpital  (tJÎfe. 
Châlomsur-Saône).  NS 

Il  faut  espérer  que  la'  création  de  nouvelles  clilii-  ^ 
ques  ne  se  fera  qu’avec  beaucoup  de  circonspection, 
et  que,  partout  où  elle  existe,  l’initiative  privée  sera 
vraiment  respectée  quand  elle  est  suffisante. 

Le  plus  souvent,  il  s’agira  d’hôpitaux  toutes  clas¬ 
ses,  type,  Niort  ou  Compïègne,  et  nos  collègues  Chi¬ 
rurgiens  verront  avec  satisfaction  leur  droit  à  l’en¬ 
tente  directe  enfin  reconnu  de  façon  officielle. 


b)  Chambres  particulières  des  hôpitaux  publics  :  ■ 

C’est  ici  que  la  question  est  particulièrement  grave 
— •  et  pour  les  chirurgiens,  et  pour  les  maisons  de 
santé. 

En  effet,  beaucoup  d’hôpitaux,  même  dans  les 
petites  villes,  sont  devenus  des  établissements 
luxueux.  Et  il  est  bien  évident  que  dans  les  villes, 
malheureusement  trop  nombreuses,  où  les  hôpitaux 
ont  été  sinistrés,  on  reconstruira  ceux-ci  avec  le 
maximum  de  luxe  et  de  confort. 

Un  malade  aisé,  voire  même  riche,  aura  donc,  dans 
sa  ville,  le  choix  entre  : 

— •  la  clinique  du  Docteur  X,  où  il  payera  le  prix 
normal,  tant  pour  le  séjoUr  que  pour  les  honoràifes  ; 

—  le  service  de  cliirurgie  dû  même  Docteür'  X, 
peut-être  aussi  luxueux  que  la  êliniqUe,  et  où  il 
payera  probablement  moitié  mollis  Cher. 

11  aurait  bien  tort  de  sè  priver. 

Pour  quelles  raisons  n’irait-il  pas  à  l’hôpitâl  1  les 
heures  de  visites  inoins  nombreuses,  la  noürritüre 
peut-être  moins  soignée  ?  C’ést  péü  de  choses,  pour 
une  dizaine  de  jours,  et  je  sais  que,  dans  l’ensemble, 
nos  bons  paysans  normands  aiment  mieux  passer  sur 
ces  petits  inconvénients,  et  garder  quelques  gros  bil¬ 
lets  dans  leur  portefeuille. 

Un  autre  inconvénient  ?  —  11  n’aura  pas  lé  libre 
choix  de  son  chirurgien  ?  Ceci  n’a  jidur  lui  qu’une 
importance  relative. 

Dans  bien  des  petites  villes,  les  deux  ou  trois  chi¬ 
rurgiens  font  partie  du  corps  hospitaiier,  — ■  et  ceux 
qui  n’en  font  pas  encore  partie  sont  les  plus  jeunes, 
donc  les  moins  connus.  En  définitive,  ce  sont  les  jeu¬ 
nes  chirurgiens,  sans  service  hospitalier,  qui  feront 
les  frais  de  «  l’opération»  en  voyant  aller  à  l’hôpital, 
chez  le  confrère  plus  âgé,  un  client  qui  aurait  dû  nor¬ 
malement  se  faire  opérer  en  clinique. 

Et  ce  qui  est  vrai  pour  le  ihaladè  payant,  l’ést 
aussi  pour  les  assurés  sociaux  aisés  :  femme  OU 
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enfants  du  patron  on  du  cultivateur,  dont  la  situation 
de  fortune  justifierait  pleinement  la  présence  en  cli¬ 
nique. 

Il  faut  bien  savoir  que,  dans  un  avenir  prochain, 
le  nombre  des  assurés  sociaux  ira  tellement  grandis¬ 
sant,  que  la  plupart  des  Français  cotiseront  aux 
Assurances  sociales. 

A  ce  moment,  des  conventions  obligatoires  et  à  tarif 
limitatif  seront  imposées  aux  cliniques  privées,  tant 
pour  l’hospitalisation  que  pour  les  honoraires,  et  elles 
seront  sûrement  calquées  sur  les  tarifs  hospitaliers. 

Quel  en  sera  le  triple  résultat  ? 

1“  Les  cliniques,  écrasées  par  des  charges  de  toutes 
sortes,  et  ne  trouvant  en  compensation  que  des  res¬ 
sources  insuffisantes  ne  pourront  plus  joindre  les 
deux  bouts,  et  fermeront  peu  à  peu  leurs  portes  ; 

2°  Le  Corps  médical  hospitalier,  sur  lequel  les 
Commissions  administratives,  et  surtout  le  pouvoir 
central,  ont  la  haute  main,  devra  soigner  la  masse  des 
assurés  sociaux  à  l’hôpital,  avec  un  gain  minime,  et 
la  perte  complète  de  son  indépendance  ; 

3°  Le  jeune  chirurgien,  qui  n’est  pas  encore  hospi¬ 
talier,  n’aura  plus  une  clientèle  libre  suffisante  pour 
le  faire  vivre  honorablement. 

C’est  pourquoi,  et  ceci  d’accord  avec  tous  mes  col¬ 
lègues  du  groupement  chirurgical  d’études  corpora¬ 
tives,  je  demande  ; 

1“  L’établissement  du  libre  choix  et  de  l’entente 
directe  à  l’hôpital  pour  les  mglades  de  première,  et 
même  de  seconde  catégorie,  ce  qui  entraîne  automa¬ 
tiquement  : 

2“  L’assimilation  des  chambres  de  première  et 
seconde  catégorie  aux  cliniques  annexes. 

Ce  n’est  que  très  exceptionnellement,  et  seulement 
en  cas  de  carence  absolue  de  l’initiative  privée,  que 
les  hôpitaux  pourront  créer  ,et  construire  une  clini¬ 
que  annexe  indépendante  du  bloc  hospitalier. 


LA  NOUVELLE  NOMENCLATURE 
DES  ACTES  MÉDICAUX 

VI.  Deux  exemples  delà  «  Note  du  plombier» 
(Invraisemblable,  mais  vrai 
Par  le  Docteur  ■  Fernand  ■  Decourt 


L’Union,  des  .Caisses  d’assurances  sociales  de  la 
région  parisiènne  a  eu  l’amabilité  de  m’envoyer  un 
exemplaire  du  .Rapport  adressé  par  elle  ^  M.  le  Direc- 
téiir  dû  Service  régional  des  Assurances  sociales  sur 
la  demande  de  celui-ci. 

Ce  travail  met  en  lumiêre-la  touchante  unanimité 
existant  entre  le  Corps  médical  et  les  représentants 
des  Caisses-maladie  en  ce  qui  concerne  l’impossi¬ 
bilité  d’application  de  l’ineffable  Nomenclature,  si 
heureusement  devenue  «  mort-née»,  à  la  suite  des 
déclarations  faites  par  notre  éminent  confrère,  le 
Docteur  Grasset,  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la 
Famille. 

Qu’il  me  soit  permis  de  cueillir  dans  ce  travail  deux 
«  perles  »  du  plus  splendide  orient  et  que  je  me  fais 
un  plaisir  de  présenter  à  nos  amis  du  Concours  comme 
échantillons  indéniables  de  la  «  Note  du  Plombier  » 
si  fermement  stigmatisée  comme  indésirable  par  le 
Ministre  lui-même.  Je  me  contenterai  de  copier  le 
chapitre  VIII  dudit  Rapport  : 

«  VIII.  —  Chirurgie. 

«  La  Section  1  du  chapitre  9  donne  un  exemple 
frappant  des  complications  invraisemblables  aux¬ 
quelles  donne  lieu  l’application  de  la  Nomenclature. 
On  trouvera  ci-dessous  deux  exemples  qui  sont  loin 


d’être  théoriques  et  qui  mettent  en  évidence  l’im¬ 
possibilité  pratique  d’utiliser  la  Nomenclature  dans 
son  état  actuel. 

«  Premier  exemple.  —  Traitement  sanglant  d’une 
fracture  ouverte  du  fémur. 

Notation  à  inscrire  sur  la  feuille  de  maladie,  d’après 
les  textes  même  : 

(1)  (2)  (3)  (4)  '  (5) 

GHI.H60  4-  D.40  +  AC.H3  -f  AC.H2  +  AC.H2 
(6)  (7)  (8)  (9) 

+  HIO  +  H.IO  +  H.IO  +  5  H.0,4  - 

Justifications  de  cette  notation  : 

(1)  Honoraires  -f  (2)  Débours  +  (3)  Anesthésie  -|- 
(4)  et  (5)  Aides  opératoires  4-  (6)  pius  value  pour 
traitement  d’une  lésion  vasculaire  +  (7)  plus  value 
pour  prise  du  bassin  dans  un  appareil  plâtré  4-  (8) 
plus  value  pour  contrôle  radioscopique  -f  (9)  Visites 
consécutives. 

«  Deuxième  exemple,  -v-  Traitement  sanglant 
d’üne  fracture  ouverte  de  Thurnérus  et  du  fémur,  avec 
transfusion  sanguine. 

Notation  à  inscrire  : 

(1)  (2)  (3)  (4)  (5; 

CHI.H.80  4-  D.50  4-  AC.H3  +  AC.H2  -f-  AC.H2 
(6)  (7)  (8)  (9)  (10) 

4-  H.IO  -4  H.IO  -I-  H.IO  4-  5H.0,4  -|-  CHI.H60  4- 
2 

(11)  (12)  (13)  (U)  (15) 

D.40  +  AC.H3  +  AC.H2  4-  H.IO  +  H.IO  + 

2  2  2  2  2 
(16)  (17)  (18)  (19) 

H.C  +  5H.0,4  4-  H.5  4-  H.iO.  - 
2  2 

Justifications  : 

(1)  Honoraires  4-  (2)  Débours  4-  (3)  Anesthésie  -f 
(4)  et  (5)  Aides  opératoires  +  (6)  plus  value  pour 
traitement  de  lésion  vasculaire  ou  nerveuse  4-  (7) 
plus  value  pour  contrôle  radioscopique  4-  (8)  plus 
value  pour  prise  du  bassin  dans  un  appareil  plâtré 
ou  silicaté  4- (9)  Visites  consécutives  à  l’opération  4- 
(10)  Honoraires  4-  (11)  Débours  4-  (12)  Anesthésie 
4-  (13)  Aides  opératoires  +  (14)  plus  value  pour 
traitement  Vasculaire  4-  (15)  plus  value  pour  contrôle 
technique  4-  (16)  plus  value  pour  prise  du  bassin 
daas  un  appareil  plâtré  ou  silicaté  -)-  (17)  Visites 
consécutives  à  l’opération  4-  (18)  et  (19)  transfusion 
sanguine. 

•  «  Nota.  —  Il  n’a  pas  été  tenu  compte  des  hono¬ 
raires  éventuels  du  radiographe. 

«  Des  difficultés  de  ce  genre  se  notent  également 
en  matière  d’urologie,  d’O.R.  L.,etc. ..  ». 


Après  lecture  de  ce  document,  on  comprendra 
mon  sous-titre  exclamatif  ;  «  Invraisemblable,  mais 
vrai.».  Evidemment,  le  signataire  du  Rapport  s’est 
montré  d’une  compétence  malicieuse  dans  le  choix 
de  ses  exemples.  Il  n’en  est  pas  moins  vrai  que  des 
interventions  de  ce  genre  ne  sont  pas  rarissimes  et 
que,  ceci  donné,  ces  notations  d’une  invraisemblable 
complexité,  s’en  suivaient  inéluctablement,  si  l’on 
se  reporte  au  texte  même  de  cette  nouvelle  Nomen¬ 
clature  qui,  en  l’espèce,  prend  ainsi  une  allure  à  la 
Courteline. 

Eh  bien,  confrères,  qui,  au  nombre  actuel  de  plus 
de  500,  avez  pris  la  peine  de  m’envoyer  la  «  Décla¬ 
ration  »  que  je  réclamais  de  vous,  pour  épauler  mon 
action,  ne  pensez-vous  pas,  en  vérité,  que  vous  avez 
lieu  de  ne  pas  regretter  votre  geste  ?... 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL  m 


Art.  3.  —  Les  conditions  dans  lesquellss  les  étu¬ 
diants  en  médecine,  en  pharmacie  et  en  art  dentaire 
pourront  être  requis  pour  participer  à  l’encadrement 
sanitaire  de  la  main-d’œuvre  française  en  Allemagne 
seront  fixées  par  arrêté  du  chef  du  Gouvernement 
(commissariat  général  de  la  main-d’œuvre  française 
en  Allemagne),  du  ministre  secrétaire  d’Ktat  à 
l’Education  nationale  et  du  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  et  à  la  Famille. 

Art.  4.  —  Quiconque  se  sera  soustrait  ou  tentera 
de  se  soustraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi 
sera  passible,  en  dehors  des  sanctions  pénales  et  dis¬ 
ciplinaires  prévues  par  les  lois  et  règlements  en 
vigueur  et  notamment  par  les  lois  organisant  la  pro¬ 
fession  de  médecin,  de  pharmacien  ou  de  dentiste, 
des  peines  prévues  à  l’article  32  (dernier  alinéa)  de.  la 
loi  du  11  juillet  1938  sur  l’organisation  de  la  nation 
en  temps  de  guerre. 

(J,^  O.,  24  juin  1943). 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Arrêté  du  2  juin  1943  fixant  le  nouveau  tarif 
des  honoraires  médicaux 

Art.  lcr.  —  Les  honoraires  pour  soins  donnés  aux 
bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi.  du  31  mars  1919, 
modifiée. par  la  loi  du  8  février  1942,  sont  détermi¬ 
nés  conformément  à  la  nomenclature  et  d’après  les 
tarifs  fixés  au  tableaû  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  2.  —  La  consultation  au  cabinet  du  médecin 
et  la  visite  au  domicile  du  malade  comprennent  les 
actes  de  diagnostic  et  de  thérapeutique  courante  tejs 
que  :  ventouses,  injections  hypodermiques  et  Intra¬ 


musculaires,  pointes  de  feu,  pansements  petits  ou 
moyens,  etc.,  etc. 

Art.  3.  — •  Aux  honoraires  des  actes  à  tarif  spécial 
de  pratique  médicale,  de  spécialités,  de  chirurgie 
générale  et  spéciale,  de  radiologie  ,  de  physiothéra¬ 
pie,  de  stomatologie  ne  s’ajoutent  en  aucun  cas  les 
honoraires  d’une  Visite  ou  d’une  consultation.  Ces 
mêmes  actes,  effectués  au  domicile  du  malade,  donnent 
lieu  aux  indemnités  de  déplacement  prévues  à  l’ar¬ 
ticle  4  ci-après. 

Art.  4.  —  En  dehors  du  périmètre  urbain  ou  de 
l’agglomération  rurale,  les  visites  à  domicile,  à  l’ex¬ 
clusion  des  visites  de  passage,  donnent  lieu  à  une 
indemnité  kilométrique  de  déplacement  fixée  par 
arrêté  interministériel. 

Art.  5.  —  Sont  applicables  aux  examens  faits  pour 
les  bénéficiaires  de  l’article  64,  les  honoraires  d’ana¬ 
lyses  médicales  effectuées  par  un  médecin  ou,  un 
pharmacien,  fixés  au  chapitre  1'^  du  tarif  pharmaceu¬ 
tique  interministériel. 


Art.  7.  — -  Les  dispositions  du  présent  arsêté  auront 
effet  du  janvier  1943. 

N.  B.  ■ —  Le  tableau  annexe  cité  à  l’article  Iw  du 
présent  arrêté  sera  déposé  dans  toutes  les  préfectu¬ 
res,  au  service  des  soins  gratuits,  où  il  sera  à  la  dis¬ 
position  des  intéressés. 

N.  D.  L.  R.  —  Le  tableau  annexe  visé  ci-dessus 
n’est  pas  encore  imprimé.  It  est  donc  impossible  d’en 
prendre  déjà  connaissance.  Nous  comptons  être  en 
mesure,  dans  notre  prochain  numéro,  d’en  donner 
quelques  extraits  essentiels.  Nous  espérons  le  publier 
ensuite  in  extenso,  rians  un  fascicule  de  notre  «  Docu¬ 
mentation  professionnelle  permanenle». 

(J.  O.,  20  juin  1943). 
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Les  résultats  de  la  cooptation  opérée  par  le  Conseil 
national  méritent  qu’on  s'y  arrête  quelque  peu.  Ils 
nous  donnent  en  efîet  d’utiles  symptômes  sur  les 
courants  d’idée  qui  l’anime.  Cessant  d’être  un  simple 
assemblage  de  noms,  le  Conseil  prend  ainsi  peu  à 
peu  figure  et  personnalité. 

Le  nom  qui  a  rallié  chez  ses  pairs,  le  maximum  de 
suffrages,  faisait  partie  des  minoritaires  du  Conseil 
de  la  Seine.  Une  fois  de  plus  paraît  ainsi  renaître 
cette  dualité  entre  l’organe  corporatif  national  et 
l’organe  parisien  qu’illustrèrent  par  trop  autrefois 
les  conflits  entre  le  S.  M-.  S.  et  la  Confédération,  et 
qui  semble  curieusement  inscrite  dans  les  faits, 
quels  que  soient  les  hommes  et  les  temps. 

Une  autre  leçon,  plus  contingente  celle-là  :  ce 
n’est  point  la  majorité  de  la  Seine  qui  désignera  les 
trois  Candidats-Présidents  soumis  au  choix  ministé¬ 
riel.  Paris,  Bordeaux,  Toulon  se  disputeraient  la 
présidence.  D’aucuns  pensent  par  ailleurs  qu’un  spé¬ 
cialiste  ne  serait  point  de  trop  pour  présider-  à  l’ac¬ 
couchement- à  terme  de  cet  organisme  qui  fut  conçu 
le  10  septembre  dernier. 

Est-ce  à  dire  que  le  Conseil  national,  en  refusant 
la  majorité  absolue  de  ses  voix  aux  personnalités 
syndicales  présentées  en  réaction  contre  la  politique 
de  l’ancien  Conseil  supérieur,  se  soit  rangé  rétros¬ 
pectivement  au  côté  de  ce  dernier  ?  Une  telle  con¬ 


clusion  serait  à  notre  sens  inexacte  ;  au  reste  la  liste 
des  cooptés  ne  comporte  qu’un  seul  membre  de  l’an¬ 
cienne  équipe. 

La  position  du  Conseil  national,  à  la  seule  lumière 
de  ces  premiers  résultats,  semble  donc  actuellement 
purement  négative.  Ce  ne  sont  point  malheureuse¬ 
ment  de  savants  équilibres  de  minorités  contra- 
diètoires  qui  permettront  de  faire  naître  et  vivre 
chez  les  membres  du  Conseil,  cette  communauté 
d’esprit  sans  laquelle  il  n’est  point  d’action  efficace. 

Il  fant  bien  avouer  qu’un  Conseil  national  menacé 
congénitalement  d’instabilité  ou  d’impuissance  serait 
le  fruit  normal  des  confuses  élections  du  printemps 
dernier. 


De  tous  côtés;  des  efforts  sont  faits  pour  enserrer 
les  honoraires  médicaux  dans  un  réseau  de  textes  et 
de  conventions  ayant  une  orientation  commune  : 
uniformiser  au  maximum  ces  honoraires,  en  niême 
temps  que  les  réduire...  au  minimum  ! 

L’échange  de^  lettres  que  nous  publions  aujour¬ 
d’hui  sous  notre  rubrique  «  Correspondance»  fera 
comprendre  à  nos  lecteurs  quel  grave  danger  signi¬ 
fierait  pour  eux  la  multiplication  de  conventions 
Ordre-Caisses  du  type  de  celle  dont  nous  exposons 
l’illégalité.  Encore,  dans  ce  cas,  les  inconvénients 
sont-ils  limités  au  seul  domaine  des  Assurances  socia¬ 
les. 

Bien  plus  dangereuse  et  aussi  illégale  est  la  fixa¬ 
tion  des  honoraires  médicaux  par  les  soins  des  Pré¬ 
fets  régionaux.  Nous  avons  déjà  entretenu  nos  con¬ 
frères  de  la  question.  (Cf.  Concours  médical,  14  juin 
1942,  page  527,  et  20  août  1942,  page  693). 

Grâce  à  notre  vigilance  et  à  celle  de  quelques  bons 
esprits,  fut  abrogé  l’arrêté  ministériel  du  17  lévrier 
l’942  faisant  figurer  «  les  consultations  et  visites  médi- 


SILYMAR 

Spécifique  de  l’Hypotension 
et  des  troubles  liés  aux  états 
parasympathicotoniques 


2  à  3  pilules 

avant  chacun  des  deux  repas 


MÉTHODE 
DE  WH  IP  P  LE 
TECHNIQUE  DE 
MINOT  ET  MURPKY 


HËPATHÊMO 

DESCHIENS 

EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 


IAUCOSUE,  pharmacien,  71,  Avenue  Victor-Emmanuel-III,  FarU-8’ 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huila  de  Haarlem  O.  de  Koning  Tllly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pschaut 
Phosphogéna  Pachaut  -  Tarbinthiol  > 
Laé.  THOMAS,  3,  r.  Sl«-C*alla,  91,  Fg  Poliiénnièra,  Pari»  9* 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 

GÜRâTINE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  jour 


r.,ALBOR.A.TOIIt.E  BR-tTISJ  ET 
23,  Pue  des  Eoouffes  -  *  PARIS-4* 
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cales»  sur  la  liste  des  services  dont  les  prix  peuvent- 
être  fixés  par  arrêtés  des  préfets  régionaux. 

Il  nous  revient  que  certains  Préfets  départemen¬ 
taux,  s’appuyant  sur  la  circulaire  ministérielle  de  juin 
1942  à  laquelle  nous  avons  déjà  fait  allusion,  préten¬ 
draient  maintenant  exercer  une  «  surveillance  »  sur 
les  tarifs  médicaux.  Nous  avons  dit  ce  qu’il  fallait 
penser  de  cette  surveillance.  Nous  y  consacrerons 
un  prochain  article,  car  le  problème  en  vaut  la  peine. 

Dès  aujourd’hui,  nous  mettons  en  garde  tous  les 
médecins,  et  les  Conseils  des  Collèges  départemen¬ 
taux  en  particulier,  contre  tout  arrêté  préfectoral 
qui,  à  l’exemple  de  celui  pris  par  un  Préfet  régional 
du  Nord-Est  qui  vient  de  nous  être  communiqué,  ose¬ 
rait  appliquer  aux  honoraires  médicaux  la  législation 
sur  les  prix,  L’arrêté  en  question  se  réfère  à  l’arrêté 
ministériel  du  17  lévrier  1942  abrogé.  Son  illégalité 
est  donc  certaine.  Le  plus  grave,  c’est  qu’il  aurait  été 
pris  sur  demande  de  la  Commission  régionale  de 
l’Ordre.  Si  la  chose  est  exacte,  cet  organisme  aurait 
fait  là  une  démarche  nuisible  aux  intérêts  du  Corps 
médical  entier. 

.  Cette  particularité  regrettable  ne  change  d’ail¬ 
leurs  rien  à  notre  conclusion  :  un  tel  arrêté  entaché 
d’excès  de  pouvoir  ne  s’impose  pas  aux  médecins.  . 


Les  avis  sont  partagés  sur  les  avantages  du  tri¬ 
moteur. 

Les  confrères  qui  n’ont  pas  encore  utilisé  l’engin 
lui  voient,  a  priori,  les  mêmes  qualités  que  le  Docteur 
Bézlère  dont  nous  avons  publié  la  suggestion  dans 
notre  numéro  du  11  juin  dernier. 

Mais  un  médecin  de  Haute-Saône  vient  d’en  faire 
l’expérience.  Tout  en  reconnaissant  a  que  cet  instru¬ 
ment  marche  très  bien  et  monte  gaillardement  les  côtes  » 


il  estime  que  «  c’est  un-mode  de. locomotion  absolument 
éreintant.  La  suspension  est  mauvaise  pat  suite  de  pneus 
d  sections  insuffisantes.  De  plus,  impossible  d’éviter 
les  trous  de  la  roule  avec  ses  trois  roues,  alors  qu’avec 
deux  on  se  faufile  sur  le  bon  sol. 

De  plus,  la  conduite  est  très  fatigante  du  fait  qu’elle 
se  fait  par  les  deux  roues  avant  sur  lesquelles  est  le 
poids  du  coffre., .  Bref,  fe  me  suis  aperçu  que  f’étais  plus 
fatigué  avec  ce  mode  de  locomotion  qu’à  bicyclette  et  f’ai 
revendu  —  sans  perte  du  reste  —  mon  tri-moteur  après 
un  mois  d’essai.  Je  ne  crois  pas  du  tout  que  ce  soit  là 
une  solution  à  consèiller  aux  médecins.  Un  confrère 
âgé  de  mes  environs  en  a  un  et  éprouvé  les  mêmes  dif¬ 
ficultés  et  se  plaint  de  la  grosse  fatigue  qu’il  lui  cause.  » 

Donc  prudence  I  Prudence  et...  scepticisme, 
'conseille  aussi  un  lecteur  breton  ; 

«  Trimoteur  ?  Vélomoteur  ?  Pauvre  docteur  1 

Depuis  près  d’un  an,  le  «  Comité  d’ organisation  », 
sur  avis  du  «  Conseil  supérieur»,  m’en  a  altribué  un. 

Depuis  près  d’un  an,  l’usine  va  me  l’envoyer...  dès 
que  possible. 

Mais  depuis  près  d’un  an,  ce  n’est  pas  possible  1  La 
S.  N.  C.  F.  1  etc.,  etc... 

Alors,  qu’importe  le  nombre  de  roues  ?  » 


DOSES  :  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 


TROUBLES  de  la  PUBERTÉ  et  de  ta  MÉNOPAUSE 
SÉDATIF  UTÈRO-OVARIEH  (Antihémorragique) 
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CORRESPONDANCE 


ASSURANCES  SOCIALES 

2.603.  —  Les  conventions  Ordre-Caisses  fixant 
un  tarif  limitatif  d’honoraires  sont-elles 
valables  ? 

Aux  termes  d’une  convention  intervenue  entre 
notre  Conseil  départemental  de-l’Ordre  et  les  Caisses 
départementales  des  Assurances  sociales  et  que  je 
vous  communique  cï-joint,  le  chiffre  des  honoraires 
qui.  peut  être  demandé  pour  un  accouchement  avec 
grande  extraction  du  siège  ne  peut,  en  aucun  cas, 
dépasser  700  francs.  Or,  à  l’une  de  mes  clientes, 
assurée  sociale,  j’ai  demandé  2.000  francs  d’honorai- 

La  Caisse  d’assurances  sociales  de  X.  veut  me  for¬ 
cer  à  rembourser  ce  que  j’aurais  perçu  en  trop  pour 
cet  accouchement.  Les  quelques  notes  ci-jointes  vous 
feront  aisément  comprendre  que  la  somme  deman¬ 
dée  est  loin  d’être  exagérée  (accouchement  difficile). 
Mais  là  n’est  pas  la  question.  Ai-je  le  droit,  oui  ou 
non,  d’agir  comme  je  l’ai  fait  ? 

Dans  la  convention  que  je  vous  soumets,  il  est  fait 
une  différence  entre  omnipraticien  et  spécialiste, 
■pour  les  visites  et  les  consultations.  Mais  pour  les 
accouchements,  il  est  question  de  sage-femme  et  de 
médecin,  et  non  plus  de  médecin  praticien  et  de  spé¬ 
cialiste.  Pourquoi  cette  différence  ? 

Dans  ma  clientèle  ordinaire,  que  ce'  soit  en  ville, 
ou  dans  ma  clinique,  je  prends  toujours  au  moins  le 
double  du  prix  demandé  par  les  confrères  de  méde¬ 
cine  générale,  pour  ne  pas  leur  faire  de  concurrence. 
Pourquoi  n’en  ferais-je  pas  de  même  pour  les  assu¬ 
rées  qui  sav  élit 'très  bien  à  quoi  s’en  tenir  puisque  je 
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leur  donne  toujours  mon  prix,  et  le  remboursement 
opéré  par  la  Caisse.  Toutes  me  répondent  :  «  j’aime 
mieux  venir  chez  vous  et  payer  la  différence  I  » 

Vous  remarquerez,  d’autre  paît,  qüe  la  spécialité 
(t  gynécologie  obstétrique»  n’ést  pas  reconnue  dans- 
la  convention.  Est-ce  un  oubli  volontaire  ?  Ne  serait- 
il  pas  possible  de  faire  admettre,  pour  les  deux  ou 
trois  accoucheurs  du  département,  un  tarif  supérieur 
à  celui  accordé  aux  omnipraticiens  ?  Dans  quelle 
proportion  ?  '  D'  P. 

Réponse 

La  question  qui  se  pose  eh  l’espèce  est  grave  et 
dépasse  de  beaucoup  le  cas  particulier  que  vous  nous 
soumettez.  Il  s’agit,  en  effet,  de  savoir  si  la  convention 
intervenue  entre  l’Ordre  et  les  Caisses  a  une.  valeur 
légale.  Heureusement  des  conventions  de  cet  ordre  sont 
rares  (nous  n’en  connaissons  guère  que  deux),  mais  le 
principe  pourrait  s’en  étendre.  Elles  constituent,  d’au¬ 
tre  part,  en  elles-mêmes,  un  exemple  et  un  précédent 
dangereux. 

.  Eliminons  tout  d’abord  une  difficulté  de  détail  :  un 
tarif  particulier,  supérieur  aù  maximum  normal, 
est  prévu  pour  les  spécialistes.  Mais  l’obstétrique  n’est 
point  comprise  parmi  les  spécialités.- C’est  là,  à  notre 
sens,  une  omission  qu’il  faut  réparer  si  elle  esl  involon- 
ïaire,  et  qui,  dans  le  cas  contraire,  est  dénuée  de  toute 
valeur  juridique.  La  gynécologie  et  l’obstétrique  figu¬ 
rent  formellement  dans  le  Code  de  déontologie,  parag.  B, 
«  Liste  des  spécialités  officiellement  reconnues  par  le 
Conseil  supérieur  de  l’Ordren.  Il  ne  peut  dépendre  d’un 
Conseil  départemental  de  restreindre  ainsi  valablement 
l’étendue  des  droits  reconnus  par  le  Conseil  supérieur  à 
ses  ressortissants.  La  convention  sur  ce  point  n’a  donc 
aucune  valeur. 

Mais  il  importe  avant  tout  de  savoir  quelle  est  dans 
son  ensemble,  sa  validité  juridique-I 
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I.  —  Intervenue  le  14  mars  1942,  ladite  convention  a 
été  conclue  entre  la  Caisse  et  le  Conseil  départemental 
de  l’Ordre,  sous  le  régime  de  la  loi  du  7  octobre  1940. 

Or,  cette  loi  né  connaissait  point  de  groupes  départe¬ 
mentaux  ou  régionaux  de  médecins  dotés  de  la  per¬ 
sonnalité  civile.  II. n’existait  qu’un  Ordre  nationai  qui, 
seul,  était  doté  de  cette  personnalité,  et  se  trouvait  repré¬ 
senté  en  principe  par  le  seul  Conseil  supérieur.  Les  Con¬ 
seils  départementaux  n’étaient  que  des  organes  de  l’Or¬ 
dre,  n'ayant  ni  capacité  juridique,  niautonomie.  Ilsne 
pouvaient  intervenir  au  nom  de  la  profession  que  dans 
les  cas  de  poursuites  en  exercice  illégal  de  la  médecine, 
et  en  vertu  d’une  disposition,  expresse  et  de  caractère 
pénal  {par  suite,  d’interprétation  restrictive)  introduite 
par  la  loi  du  ^6  mai  1941  dans  l’art.  17  de  la  loi  du  30 
novembre  1892.  En  dehors  de  ce  cas  précis,  un  Conseil 
ne  pouvait  contracter  valablement  qu  nom  de  l’Ordre  et 
engager  le  Corps  médical  de  son  département  qu’après 
avoir  été  expressément  mandaté  et  habilité  à  cet  effet  par 
décision  du  Conseil  supérieur  lui  déléguant  ses  pouvoirs. 

Cette  thèse  est  solidement  appuyée  au  point  de  vue 
doctrinal.  Nous  vous  citerons  à  cet  égard  l’avis  de 
M.  J.  Doublet,  maître  des  requêtes  au  Conseil  d’Elat, 
,  tel  qu’il  ressort  du  commentaire  de  la  loi  du  10  septem¬ 
bre  1942  publié  sous  son  nom  dans  le  Dalloz  critique 
1943,  page  44  :  «  La  capacité  du  Conseii  (collégial) 
est  donc  plus  large  que  celle  du  Conseil  départe¬ 
mental.  Rien  ne  s’oppose  à  ce  qu’il  passe  des  conven¬ 
tions  avec  des  Caisses  d’assurances  sociales,  des  eol- 
lectivités  ou  autres  organisations  ce  qui  était  inter¬ 
dit  PAR  l’ancien  texte». 

En  l’espèce,  c’est  en  vain  que  nous  avons  cherché  dans 
le  texte  de  la  convention,  une  clause  permettant  (L’infé¬ 
rer  que  le  Conseil  supérieur  avait  délégué  ses  pouvoirs 
à  cette  fin  au  Conseil  départemental  du  Finistère.  Nous 
en  concluons  donc  que  ladite  convention  a  été  conclue 
parla  Caisse  avec  une  partie  qui  n’avait  point  capaeité 


juridique  pour  eontracter.  Elle  est  donc  furidiquement 
inexistante. 

II.  —  D’autre  part,  en  admettant  que  le  Conseil  de 
l’Ordre  ait  eu  la  capacité  nécessaire,  il  n’en  résulte 
pas  de  là,  qu’il  lui  soit  loisible  de  conclure  n’importe 
quelle  convention  et  d’accepter  telle  clause  qu’il  plairait 
aux  Caisses  de  lui, imposer.  Ou  plutôt,  les  conventions 
ainsi  conclues  ne  sont  opposables  aux  médecins  et  au 
assurés  que  si  elles  interviennent  dans  . le  cadre  des  textes 
législatifs  et  réglementaires  des  Assurances  sociaies. 

'  La  base  des  conventions  Corps  médical-Caisse,  doit 
être  recherchée  dans  l’art.  6,  parag.  5  du  décret-loi  du 
28  octobre  1935,  lequel  ne  prévoit,  et  pour  cause  que  des 
conventions  conclues  avec  des  Syndicats  professionnels 
habilités  par  leurs  groupements  nationaux. 

Aucun  texte  légal  n’est  venu  modifier  ce  texte  et  subs¬ 
tituer  t’Ordre  aux  Syndicats.  Seules  des  circulaires 
ministérielles,  qui  n’ont  qu’une  simple  valeur  de  recom¬ 
mandation,  ont  prévu  la  possibilité  de  conventions 
Ordre-Caisse.  Il  s’agit  là,  beaucoup  plus,  comme  le 
reconnaît  le  Directeur  de  la  Caisse,  elle-même,  <i  d’ac¬ 
cord  de  bonne  foi  »  que  de  conventions  colleciives  liant 
les  ressortissants  de  Id  profession  médicale.  De  iels 
accords  ne  sauraient- découler  d’ obligations  juridiques 
susceptibles  d’être  sanctionnées  devant  les  Tribunaux. 
Tout  au  plus,  .peut-il  en  résulter  des  obligations- déonto¬ 
logiques.  Nous  verrons  plus  bas  que  sur  ce  terrain  non 
plus  la  position  des  Caisses  n’est  guère  solide. 

D’autre  part,  les  conventions  syndicats-Caissés  ne 
prenaient  effet  qu’à  deux  conditions  :  1“  Elles  devaient- 
respecter  l  es  dispositions  obligatoires  prévues  par  la 
convention-type  établie  par  le  ministre  du  Travail  (art. 

8  du  règlement  d’administration  publique  du  11  juillet 
1939)  ;  2“  Elles  devaient  être  soumises  à  une  Cdmmis- 
■  sion  tripartite  fonctionnant  au  siège  de  chaque  région  et 
où  le  Corps  médical  se  trouve  représenté  (art.  8,  parag.  4 
du  décret-loi  du.  28  octobre  1935). 
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La  convenlion-type  prévue  par  le  R.  A.  P.  a  été 
publiée  au  «  Journal  ofïiciel»  du  ^  août  1930.  Son  arti¬ 
cle  6  relatif  aux  tarifs,  qui  ne  figurent  pas  parmi  les 
dispositions  facultatives,  prévoit  seulement  que  le  tarif 
synclical  minimum  et  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse,  sont  établis  d’après  prie  même  nomenclature  et 
sont  annexés  d  ta  convention.  Cette  rédaction  n’auto- 
r!se  nullement  à  transformer  Je  tarit  minimum  en 
tarif  maximum,  ce  qui  est  proprernent  le  contraire. 

Une  telle  dérogation  n’eut  été  pQssibte,  en  admettant 
même  que  ceüe  disposition  type  ne  soit  point  obliga¬ 
toire,  qu’après  approbation  par  la  Commission  tri- 
partite  régionale,  ce,  en  vertu  de  l’art.  9  du  règlement 
d’administration  publique  du  11  juillei  1939,  Or,  rien 
ne  permet  de  supposer  que  l’ensemble  delà  convention, 
QU  même  l’art,  8,  parag.  1  relatif  au  tarif  limitatif  ait 
été  soumis  (J  la  Commission  tripartile  ou  approuvé  par 
elle.  Au  cas  où,  en  effet,  une  telle  approbation  aurait 
été  Obtenue,  H  n’est  pks  douteux  que  la  Caisse  eut  été 
trop  heureuse  de  la  mentionner  afin  de  renforcer  l'appa¬ 
rence  de  validité  de  la  convention,  validité  dont  elle 
paraît  elle-même  douter  si  l’on  ert  fuge  par  le  mal  qu’elle 
se  donne  pour  lui  donner  (d  tort)  des  bases  légales. 

Le  texte  de  l’art.  8,  parag,  l  de  là  convention  sur  le 
larif  limitatif  invoque  en  effet  les  dispositions  de  la  loi 
du  39  mai  1941,  réformant  V assurance-maladie.  C’est 
là,  une  erreur  grossière,  La  loi  du  39  mai  ne  patle  en 
effei  dans  scs  divers  articles,  et  notamment  dans  son 
art,  1®’’,  parag.  1  et  ^  que  de  tarifs  minima  de  respon- 
tabijité,  lesdits  tarifs  étant  arrêtés  par  les  secrétaires 
d'Etat  au  Travail  et  à  la  Santé,  après  consuilalion  des 
Caisses  et-  de  l’Ordre  des  médecins.  Nous  vous  rappe¬ 
lons  que  le  tarif  miiumum  est  à  l’heure  actuelle  l’ancien 
tarif  de  réassurance  {arrêté  du  7  octobre  1938). 

En  conclusion,'  la  convention  qui  nous  est  soumise 
n’est  point  conforme  à  l  a  législation  sur  les  Assurances 
sociales,  dont  elle  ne  respecte  aucune  Acs' formalités.  On 


ne  peut  donc  invoquer  d  son  profit  l’art,  10,  paragr.  1^' 
du  R.  A.  P.  du  11  juillet  1939  aux  termes  duquel  «  le 
praticien  qui  signe  Jes  imprimés  dont  la  production 
est  exigée  par  la  Caisse  pour  l’obtention  des  presta¬ 
tions  est  réputé  avoir  adhéré  aux  clauses  de  la  con¬ 
vention  passée  entre  la  Caisse  et  le  Syndicat  p. 

III.  —  Par  ailleurs,  rien  n’oblige  le  médecin  traitant 
d’un  assuré  social  à  adhérer  aux  convenlions  Syndical 
{ou  Ordre)-Caisse.  Bien  au  contraire,  l’art.  10,  parag.  3 
du  R.  A.  P.,  prévoit  que  1  lorsque  le  praticien  n’ap¬ 
pose  pas  sa  signature  sur  ces  imprimés,  il  peut  y 
avoir  lieu  à  application  du  mode  qe  remboursement 
forfaitaire  prévu  par  l’art.  6,  parag,  4  du  décret-loi- 
Le  remboursement  n’intervient  que  si  lé  praticien 
traitant  a  délivré  à  l’assuré  un  reçu  d’honoraires  indi¬ 
quant'  la  date,  la  nature,  la  quantité  et  le  prix  de 
soins  administrés».  Ce  remboursement  ne  pourrait,  au 
reste  être  inférieur  au  tarif  minimum  de  responsabilité 
prévu  par  ta  loi  du  39  mars  1941,  c’est-à-dire  à  l’heure 
actuelle,  du  tarif  de  réassurance. 

Nous  ne  vous  donnons  cette  solution  qu’-à  titre  tout 
à  fait  indicatif,  et  au  cas  absolument  improbable  où  une 
'juridiction  viendrait  à  reconnaître  la  validité  de  la  con¬ 
vention.  Si,  comme  nous  le  pensons  sa  nullité  est  recon¬ 
nue,  vous  pouvez  sans  crainte  signer  les  imprimés  des 
Caisses  et  vos  clients  auront  droit,  en  l’absence  de  con¬ 
ventions,  au  larif  minimum, 

lY.  —  La  convention  Ordre-Caisse  n'a,  en  résumé, 
que  la  valeur  d’un  «  accord  de  bonne  foin.  S' agit-il  pour- 
les  médecins  d’un  règlement  d’ordre  intérieur  établi  par 
le  Conseil  de  l’Ordre. dans  la  limite  de  scs  attributions, 
susceptibie  d’une  sanction  disciplinaire  en  cas  d’in¬ 
fraction  ? 

Une  thèse  de  celte  nature  n’cst  point  soutenable, En 
effet,  l’art.  8,  parag.  %  de  la  convention  est  en  contradic¬ 
tion  manifeste  avec  l’art,  31  du  Code  de  déontologie  éla¬ 
boré  par  Taneien^Conseil  supérieur  de  l’Ordre,  aux  ter- 


Laboratoires  FRAISSE 

8,  Rue  Jasmin  —  PA.MS-16* 


EXTRASYSTOLES  des  CARDIAQUES 

Schéma  d' Ordonnance 


I  Eviter  la  fatigue  et  proportionner  les  efforts  et  le 
genre  Je  vie  à  la  capacité  cardiaque,  en  modérant 
l’activité  habituelle,  en  s’imposant  un  repos  sulll- 
sanl,  séjour  au  lit  plus  prolongé,  séjour  à  la  cham¬ 
bre,  en  évitant  tout  effort,  toute  fatigue  inutiles. 

II  Régime  normal,  léger  mais  asses  substantiel  sous 
un  petit  volume,  user  volontiers  de  mets  sucrés, 

.  pas  dépasser  1200  cc,  à  1500  cc.  tout  compris. 

in  Pour  atténuer  l'excitabilité  neuro-cardiaque 
et  facUiter  le  trav’ail  du  myocarde  par  un 
médicament  à  la  fois  sédatif  et  toni-cardia- 
que  indirect,  prendre: 

COROSÉDINE  *  :  2  comprimés  imanl  chacun 
des  trois  repas  4  d  5  jours  par  semaine. 

IV  Rn  CBS  de  signes  plus  accusés  d'insuffisance  cardia¬ 
que,  prendre  les  deux  ou  trois  derniers  jours  de  la 
semaine,  un  toni  cardiaque  :  strophantua,  ouabaîne 
ou  digitaline. 


*  La  COROSÉDINE  est  une  spcciaMé 
des  Laboratoires  MONAlL,  13,  av.  de  Scgur,  PAU'S 
30.  rue  Malesherbes,  à‘LYON  ^ 
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mes  duquel  :  «  Il  est  Interdit  au  médecin  de  pratiquer 
directement  ou  par  voie  détournée,  l’abaissement 
habituel  de  ses  honoraires  au-dessous  des  tarifs  mlni- 
ma  fixés  pàr  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre. 
Tout  en. restant  dans  la  limite  des  tarifs  minima  fixés 
par  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre,  lé  médecin 
DOIT  proportionner  SES  HONORAIRES  à  la  Situation 
de  fortune  du  malade.  En  cas  de  contestation,  le 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  pourra  être  appelé  à 
demander  des  justifications  au  médecin,  et,  après 
enquête  statuera  en  tenant  compte  de  la  situation  de 
fortune  du  malade,  des  titres  et  de  la  notoriété  du 
médecin,  ainsi,  que  de  l’importance  du  service  rendu. 
Sa  décision  devra  être  acceptée  sauf  recours  devant  le 
•Conseil  supérieur».  Or,  il  rie  saurait  appartenir  à  un 
Conseil  départemental  de  modifier.  e<  <i  a  fortiori» 
d’annuler  une  règle  déontologique  établie  par  le  Conseil 
supérieur. 

Au  cas  où  vous  seriez  poursuivi  disciplinairement,  il 
vous  suffirait  donc  d'invoquer  l’art.  21  précité  et  de 
faire  connaître  au  Conseil  régional  les  éléments  de  fait 
fustifiant  le  montant  des  honoraires  réclamés  (litre, 
notoriété,  situation  de  fortune  de  la  malade,  impor¬ 
tance  du  service  rendu).  Si,  dans  chaque  cas  particu¬ 
lier  les  honoraires  réclamés  par  vous  peuvent  être  ainsi 
justifiés,  vous  devez  être  relaxé  de  toutes  poursuites. 

En  conclusion,  nous  vous  conseillons,  et  même  vous 
recommandons  de  résister  absolument'  à  toute  demande 
de  remboursement  d’honoraires,  et  d’obliger  ainsi  la 
Caisse  soit  à  s’incliner,  soit  à  poursuivre  parles  voies 
de  droit  l’exécution  de  la  convention.  Il  sera  alors 
possible  d’en  faire  reconnaître  judiciairement  la  nul¬ 
lité. 


D©m  axndes  ©-fc  Ofïr*©s 

N»  147.  —  A  céd.  banl.  Paris,  7  koa.  client,  suscept. 
gr.  extens.  ' 

-  N»  148.  —  Apr.  déc.  matér.  instr.  et  liv.  médic.  à 
vend.  Ecr.  Mme  Vve  Qastan  à  Ezy. (Eure). 

N°  149,  — '  Cherche  à  céd.  poste  tr.  gr.  rapp.  rég. 
indust.  et  envir.  et  dés,  trouv.  poste  sembU  ds  autre 
•rég,  centre  4  000  h.  av.  environ. 

N®  150.  Remplacement  1.  dur.  (Poitou)  roéd.  proph., 
vélo-mot.  log,  assur.  même  pr  famille,  bop  ravit.  Urg. 

N“  151.  — Méd,  resh,  oavr.  suty,  du  D'  Gabanès  :  Les 
fous  oouronn.  ;  l’Hist.  expliq,  par  le  cllolq,  ;  La  névr. 
révolut. 

N“  152.  —  Vve  de  méd.  music.  et  de  b.  comp.,  dem. 
pi.  de  gouv,  Ecr.  Mlle  Blboud,  208  bd  St-Germain.  Paris. 

N®  13'i.  ~  Vve  de  méd.  céder,  à  bas  prix  div.  instr. 
en  parf.  ét.  à  j.  doot,  tél.  le  mat.  de  8  à  10  h.  N“  20-49 
Croissy  s  /S.  (S,  et  O,) 

N®  154. —  Indust.  min.  de  l’Est  dem.  inf.  diplômée 
soignante.  Sit.  intér. 

N®  155.  —  Négatoscope  Kolhen  et  Dolbuleau  110  v. , 
rhéost.  blanc,  ét.  n.  sermg.  Guyon-Collin  argent..  6  aigu 
acupunct.  chin,  (Iv,  arg,  niok),  trousse  4  atyl.’,  reflexoïh. 
nasale,  sonde  Rard,  ete.-  ebsol,  nfs  a  vendre, 

N®  156.  Méd,  ay,  céd,  sa  oUent,  rech.  d'urg.  un 
autre  poste. 

N®  158,  —  Ville  de  Vieby.  Çl,  assiet.  soo,  ou  infir¬ 
mière  dipl.  d’istat  actuel!,  dispon.,  frali.  14.500  fcs  à 
25.000  fcs,  Ind.  11,400  fci. 

N®  157,  —  A  céd.  cause  santé,  cab.  méd,  gén.  de  gr. 
ville  littor.  méd, 

N®  159.  T»  Méd.  oxpér.  fer,  *rempl.  rég,  du  Mans, 
Bretagne  ou  Normand,  g’ad,  Bellamit  2,  av.  Général 
Maistre.  Paris  (14®). 


Gérant  :  J.  Mignon 
N”  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 


lmp.  Thiron  &  GiK,  Olermont  (Oise) 
N®  au  C.  O.  L.  :  31 .0044 


Anémies  —  Convalescence 


lERAPEUTlQUE  CARDIO-RENALE 


Comprimés  ai  Solution 


Lab.  du  Docteur  PLANTIEB,  à  Annonay  (Ardèche) 


Serrice  Taccinal  dn  “  Cooconrs  Hédical  ”,  aasnré  par 

l’INSTITUT  de  VACCINE  chambon  St-TTea-Hénard 

8,  Rue  Ballu,  PARIS  (9*) 

Tél.  :  Trinité  «rl5 


Oh.  Px  Paris  aS06-10 

.IX  1ÆÉI3IGA.I, 

doigt  de  gant  (100  pers.)  38  frs 

- - doigt  de  gant  (  50  pers.)  24  frs 

Gros  tube  de  verre  (20  personnes) .  14  frs 

Moyen  tube  de  verre  (10  personnes) .  10  frs 

Petit  tube  de  verre  (5  personnes) .  6  frs 

Vaooinostyles . les  10,  7  frs 

Ajouter  3  Ir.  pour  les  frais  d’envoi  j 

Ptliale  en  zone  non  occupée  \ 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

47,  Sua  Saint-Bominiqna,  OLIBUORT-FESSlItS  (Pny-dt-Démtl  | 


AMPÛLILEb  -  COMPRÎMES  -  sUPPO$rroiHE£ 


LES  USeOiimiSES  SHUliaO  4  ri 


REINE 


Souvetaine  danô  la 

CASTRO  '  ENTÉRITE 

deô  Enfanté 
du  i"  âge 


A.  BAILLY 


Cure  de  boisson  dans  les 
Maladies  infectieuses 


15  RUE  DE  ROME  •  PARIS-8' 


Eau  de  table 
remarquable 


S“  VALS-REINE 
à  Vals-les-Bains  (Ardèche) 


FÜJVIIGflTOR 

J,  GOfiiri 
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CONCOURS 

Fondé  en  1879  par 


Fondé  en  1879  par  Auguste  CÉZILLY 
D'  J.  NOIR,  Directeur 


.  L«  N»  B  fn 
C.  P.  Parla  167-99 


Opothérapie  Hématiqne  (amp.  buv.)  Chl.  de  Ca.  filuconate  de  Ca.  phosph.  di-acide  de  Ca. 

(Gouttes) 

GLOBEXINE  polycalgion 


Anémies -Etats  infectieux  .  .  ar^vriA  Antlhémonragique 
lllisère  physiologique  ai,rueChaptal.PARls  Neuro-Sédatlf 


Labor.  SCIENTIA 
21,  rue  Chaptal,  PARIS 


Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 

—  18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS.13*  — 


Ânlinévral^ique  Puissant 
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DEJ^mÈRES  JVOUTELLES 


■ —  Faculté  fle  médecine  de  Lyon.  —  MM.  les  Pro¬ 
fesseurs  Arloing,  Favhb,  Morel  et  Patel  sont 
admis  à  faire  valoir  leurs  droits  à  une  pension  de 
retraite.  _ 

Faculté  de  médecine  de  Lille  —  M.  Lambret7 
professeur  de  Clinique  chirurgicale,  est  prorogé  nour 
l’année  1943-1944. 

—  Hôpitaux  communaux  de  la  région  parisienne. 
Internat.  —  Liste  des  candidats  reçus,  au  concours 
de  1943,  internes  des  hôpitaux  communaux  de  la 
région  parisienne  :  MM.  de  Person,  Pouchol,  Chardin, 

.  Guilleminot,  Prévost,  Pillot,  Blanguernon,  Matet, 
Vermeulen,  Ricardo  Tola,  Mlle  Marie  Bricard,  MM. 
Boyet,Càye,Lepagney,  Viollet,-Barral,  Pesle,  Sgard, 
Poulain,  Maille,  Sevin,  Montrais,  Deniziaut,  Flou- 
quet,  Levesque,  Brière,  Poujoi,  Melun,  Mlle  Fa- 
gnot,  MM.  Tsevrenis,  Chibout,  Mlle  Léonard,  MM. 
Bidault,  Hoskinas,  Dessus. 

—  Prêts  d’honneur  d’installation.  —  Nous  rap¬ 
pelons  aux  jeunes  docteurs  en  médecine  qui  désirent 
s’installer  qu’il  a  été  créé  pour  eux,  par  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  en  collahoration  avec  le  Bureau 
universitaire  de  statistique,  une  Caisse  de  prêts 
d’honneur. 


Les  prêts  d’honneur  —  dont  le  montant  est  dë 
20.000  francs  remboursables  en^  dix  ans  —  sont 
accordés  aux  jeunes  diplômés  qui  en  font  la  demande 
et  qui  désirent  s'installer  dans  des  régions  rurales  ou 
dans  des  villes  de  moyenne  importance. 

Pour  connaître  les  conditions  d'attribution  des 
prêts,  et  tous  autres  renseignements,  particulière- 
ment  en  ce  qui  concerne  la  constitution  des  dossiers, 
l’on  peut  s’adresser  :  àiParis,  ap  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre  des  médecins  ou  au  -Bjireau  universitaire 
d’informations  sur  les  carrières,  15,  rue"  Soufflot  ; 
en  province,  au  Conseil  départemental  de  l’Ordre 
ou  au  Centre  régional  du  Bureau  universitaire  de 
statistique,  institué  au  chef-lieu  de  chaque  Univer¬ 
sité. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Brigitte  Lobrichon,  troisième  fille  du  Docteur  Pierre 
Lobrichon  (Gallardon,  Eure-et-Loir,  23  juin  1943). 

. —  Michel  et  Françoise  de- Fourmestraux  sont 
henreux  d’annoncer  que  le  5  juillet  1943  est  né  leur 
petit  frère  Jacques,  petit-fils  du  Docteur  J,  de  Four¬ 
mestraux,  Chirurgien  en  chef  de  l’Hôtel-Dieu  de 
Chartres,  et  du  Médecin  général  G.  Fischer,  notre 
Rédacteur  en  chef. 

La  Direction  et  la  Rédaction  du  Concours  médical 
ont  le  plaisir  d’adresser  au  Docteur  G.  Fischer,  ainsi 
qu’au  Docteur  J.  de  Fourmestraux  et  à  leurs  familles 
leurs  plus  cordiales  félicitations.  ; 

—  Mariage.  • — ■  Nous  apprenons  le  mariage  du 
Docteur  Roger  Calop,  assistant  à  l’hôpital  Franco- 
musulman  avec  Mademoiselle  Yvette  Bouillon.  La 
bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnéele  15  juillet 
1943  en  l’Eglise  Notre-Dame  d’Ernée. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 

Ila  mort  du  Docteur  Jules  Lanthier,  décédé  à  Fer- 
rière-la-Grande  (Nord)  dans  sa  74“  année.  Il  était  le 
père  du  Docteur  Pierre  Lanthier  (en  captivité)  et 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 


Régulateur 

de  l'acide  gastrique 


POSOLOGIE 

10  A  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  aii  moment  des  douleurs 


LABORATOIRES 


I.  LANDRIER 
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le  beau-père  du 'Docteur  Pierre  Ibos  ;  du  Docteur 
René'  Gaultier,  décédé  le  21  juin  1943  dans  sa  68“ 
année,  à  Langon  (Ille-et-Vilaine)  ;  du  Docteur  J. 
D'erome,  décédé  à  Valenton  (Seine-et-Oise),  le  19 
juin  1943.  Il  était  le  père  du  Docteur  M.  Derome, 
d’Yerres  (Seine-et-Olse),  médecin  de  l’hôpital  de 
Villeneuve-Saint-Georges.  ' 


Comité  national  de  l’Enfance 


1“  Propager  la  notion  de  lai  contagiosité  de  la 
tuberculose  et  combattre  la  notion  de  l’hérédité  ; 

2“  Propager  la  notion  de  la  possibilité  d’une  pré- 
inunition  parlé  B.  G.  G.  administré  par  scarificàtiôns 
cutanées  ;  que  la  prémunltion  est  lente  à  s’établir  et 
n’a  pas  une  longue  durée  ;  que  cette  méthode  ne 
supprime  pas  la  mise  en  œuvre  des  mesures  néces¬ 
saires  pour  éviter  la  contagion  ; 

3“  Rechercher  et  dépister  systématiquement  les 
sources  de  contagion  dans  la  famille,  à  l’école,  à  l’ate¬ 
lier,  au  bureau,  au  magasin  ; 

4»  Elimination  des  sources  de  contagion  à  l’école  et 
dans  toutes  les  eollcclioilés  d’enfants  : 

a)  par  le  contrôle  médical  systématique  annuel  de 
tout  le  personnel  des  établissements  d’instruction 
publics  et  privés  (personnel  enseignant  et  de  service),' 
comportant  obligatoirement  un  examen  radiologique 
et  si  besoin,  un  examen  bactériologique  ; 

b)  par  la  généralisation  de  l’inspection  médicale 
urbaine  et  rurale  à  tous  les  établissements  d’instruc¬ 
tion  publics  ou  privés  et  à  toutes  les  collectivités 
d’enfants  ; 


.  c)  par  l’interdiction  de  l’utilisation  des  locaux  sco¬ 
laires  pour  toutes  les  réunions  non  scolaires,. 

5“  Dépistage  précoce  et  surveillance  ou  trailement 
des  enfants  au  moment  de  leur  contamination  : 

d)  dépistage  de  la  tuberculisation  par  vérification 
annuelle  jusqu’à  virage  positif  de  la  réaction  cuta¬ 
née  à  la  tuberculine,  à  l’entrée  en  classe  au  début  de 
chaque  année  scolaire 

l)  pour  les  enfants  dont  la  réaction  est  récemment 
devenue  positive,  surveillance  clinique'  et  radiolo¬ 
gique  répétée  et  en  cas  d’apparition  de  signes  clini¬ 
ques  ou  radiologiques  d’alarme,  envoi  en  établisse¬ 
ments  de  cure  appropriés  (sanatoria,  préventoria  ou 
colonies  sanitaires),  dans  des  sections  strictement 
séparées  de  celles  des  sujets  à  réaction  négative  ; 

c)  pour  les  enfants  allergiques  anciens,  aucune 
mesure  spéciale  n’est  à  prévoir,  en  dehors  du  cas  où 
ils  présenteraient  une  défaillance  de  leur  état  général 
justifiant  un  envoi  en  cure  sanitaire  ; 

6“  Faire  connaître  les  bienfaits  de  l’isolement  de 
l’enfant  de  tuberculeux  par  : 

a)  placement  des  nourrissons  en  Centres  d’élevage 
surveillés,  après  mise  en  observation.; 

b)  placement  riiral  surveillé  pour  les  plus  grands  ; 

c) -  placement  du  parent  tuberculeux  ; 

d)  maintien  dans  la  famille  pour  les  familles  édu- 
cables  et  ayant  un  logement  suffisant,  création  de 
logements  sanatoria  ; 

la  pratique  des  réactions  cutanées  à  la  tuberculine 
et  la  vaccination  pouvant  être  conjuguées  à  ces  me- 

7“  En  ce  qui  concerne  les  indemnités  de  soins  attri¬ 
buées  aux  instituteurs  réformés  n“  1  pour  tubercu-, 
lose  avec  indemnité  de  soins,  il  est  souhaitable  que, 
en  application  du  décret-loi  d’octobre  1935  et  de 
récentes  circulaires  de  M.  le  ministre' de  la  Santé 


KAOSTjL 

I  Desleaux 


ÀLGOCRATINE 


PANSEMENT  GASTRO-INTESRNAl 


Admis  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 


LYSOTHIAZOL 


Établissements  IVICUWEYRAT,  12, 


du  Ohemin-Vert,  à  V1LLE/V£UVE-Ja  GARENNE  <Se}ne) 
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publique,  l’une  comme  l’autre  des  mesures  suivantes 
soient  considérées  comme  nécessaires  et  suffisantes 
pour  assurer  la  préservation  ou  le  maintien:  de  l’in¬ 
demnité  de  soins  : 

a)  placement  du  père  tuberculeux  contagieux  en 
sanatorium  ; 

b)  placement  familial  ou  collectif  des  enfants  à 
long  terme  ; 

c)  prophylaxie  surveillée  à  domicile  associée  à  la 
vaccination  au  B.  G.  G.  par  scarification  dans  des 
conditions  strictement  définies  par  un  règlement 
d’administration  publique. 


Vœux  du  Comité  d’action 
des  stomatologistes 

Les-  stomatologistes,  partisans  de  la  stomatologie 
spécialité  médicale,  désirent  ; 

r—  Leur  intégration  totale  dans  le  Conseil  de 
l’Ordre  dés  médecins  et  non  dans  le  cadre  de  la  pro¬ 
fession  dentaire. 

—  Leur  représentation  dans  le  Conseil  au  même 
titre  que  les  autres  spécialistes. 

—  La  subordination  des  Sections  debitaires  au 
Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  que  les  autres  activités  paramédicales. 

Ils  mettent  en  garde  le  Conseil  national  contre  les 
tendances  de  certains  docteurs  en  médecine,  inféodés 
aux  Ecoles  dentaires,  et  qui,  de  ce  fait,  sont  favora¬ 
bles  à  l’autonomie  de  la  profession  dentaire,  c’est-à- 
dire  à  la  création  d’une  Faculté  dentaire  et  d’un  doc¬ 
torat  en  chirurgie  dentaire. 


Les  étudiants  en  médecine 
et  en  pharmacie 
et  le  travail  obligatoire 

A  la  suite  de  la  décision  qui  a  été  prise  par  le  com¬ 
missariat  au  service  du  travail  obligatoire,  eh  accord 
avec  le  secrétaire  d’Etat  à  I  a  San! é,  les  étudiants  en 
médecine  et  en  pharmacie  devaient  être  employés 
datis  leur  spécialité. 

Voici  les  conditions  dans  lesquelles  devra  s’effec¬ 
tuer  cette  utilisation  pour  les  différentes  catégories 
d’étudiants  :  ,  . 

A)  Etudiants  nés  au  cours  de  l’année  1922  : 

Ces  étudiants  seront  assimilés  au  personiiel  sani¬ 
taire  et  employés  à  des  fonctions  médicales  en  Alle¬ 
magne  au  bénéfice  des  ressortissants  français. 

Un  stage  de  spécialisation,  tant  pour  ces  étudiants 
en  médecine  et  pharmacie  que  pour  ceux  en  art 
dentaire,  est  prévu  avant  leur  départ  pour  l’Alle¬ 
magne.  A  cet  effet,  une  instruction  accélérée  leur 
sera  donnée  dans  les  facultés  et  écoles-  respectives 
durant  trois  semaines  et  portant  principalement  sur 
la  vénéréologie,  la  traumatologie  et  les  maladies  pro¬ 
fessionnelles. 

A  la  fin  de  cette  instruction,  les  préfets  régionaux 
et  départementaux  devront  organiser,  avec  l’éche¬ 
lon  local  de  la  S.  N.  C.  F.,  des  départs  groupés  sous 
l’autorité  d’un  chef  responsable  afin  que  les  étudiants 
soient  à  Paris  le  22  juillet  pour  passer  un  examen  le 
24  et  être  mis  en  route  ensuite  vers  l’Allemagne  par 
les  soins  du  Commissariat  général  à  la  maind’œuvre 
française  en  Allemagne. 

B)  Etudiants  nés.  entre  le  1"  octobre  1919  et  le  21 
décembre  1921,. 

Les  étudiants  internes  recrutés  au  concours  appar¬ 
tenant  aux  établissements  hospitaliers,  ceux  affectés 
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aux  soins  des  militaires  français  rapatriés,  ainsi  que 
les  externes  des  hôpitaux  nommés  au  concours, 
seront  utilisés  sur  place  conformément  aux  directives 
jju  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille.  . 

Tous  les  étudiants  n’appartenant  pas  à  ces  caté¬ 
gories  seront  destinés  aux  soins  aux  blessés  par 
bombardements,  aux  soins  aux  malades  des  hôpitaux 
civils  et  militaires  si  besoin  est,  à  la  défense,  passive, 
à  la  médecine  du  travail,  à  la  médecine  collective, 
surtout  au  bénéfice  des  affectés  au  service  civique 
rural,  aux  travailleurs  français  de  l’organisation 
Todt  ;  enfin,  à  la  constitution  d’équipes  mobiles  de 
secours. 

Pour  cette  catégorie  d’étudiants,  les  préfets  régio¬ 
naux  devront  répartir  et  affecter  suivant  les  besoins 
des  départements  de  leur  région,  d’après  les  règles 
générales  établies  par  le  Commissaire  général  du 
Service  du  travail  obligatoire,  en  accord  avec  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé.  (Circulaires  du  Commis¬ 
sariat  général  au  Service  du  Travail  obligatoire  des 
20  juin  et  du  l"  juillet  1943). 


Bibliographie 

Editions  Colbert, 

L’Hisloire  et  l’Epopée 

Edmond  Pilon  :  Le  violent  amour  de  Madame  de 
Brézé,  suivi  de  Madame  Greuze  ou  la  Cruche  cassée. 
M.  Edmond  Pilon  nous  reporte  au  règne  de 
Louis  XI  et  emprunte  aux  chroniqueurs  de  cette 
époque  l’histoire  dramatique  des  amours  de  la 
femme  du  grand  Sénéchal  de  Brézé,  fille  naturelle  de 
Charles  VII  et  d’Agnès  Sorel,  la  dame  de  Beauté, 
demi-sœur  de  Louis  XL  Ce  dernier  eut  pour  elle  un 


attachement  siAcèi'o;ce  fut  par  ses  soinS  qu’elle  se 
maria.  Surprise  par  son  mari  en  flagrarid  délit  d’adul¬ 
tère  ayec  un  de  ses  écuyers,  elle  paya  dé  sa  vie  et  de 
celle  de  son  complice  sa  «  violente  amour  ».  Louis  XI 
se  chargea  de  la  venger  terriblement. 

Edmond  Pilon  a  fait  à  ce  propos  la  description 
fidèle  de  la  vie  des  grands  seigneurs  du  XV®  siècle, 
des  grandes  chasses  auxquelles  il  nous  fait  assister,' 
Ce  luxe  des  grands  seigneurs  contrastait  avec  les 
habitudes  du  roi  Louis  XI  qui  sc  plaisait  à  porter  un 
costume  des  plus  modestes  et  à  s’entourer  de  petites 
gens.  ■( 

A  cette  histoire,  agréablement  romancée  et  sou¬ 
vent  dans  le  style  de  l’époque,  fait  suite  l’idylle  de 
Mlle  Babuti  avec  le  peintre  Greuze,  à  qui  elle  servit 
de  modèle,  et  dont  elle  devint  la  femme.  Le  pau¬ 
vre  Greuze  fut  indignement  trompé  et  ridiculisé. 
Après  bien  des  années  d’épreuves  et  de  misères,  ce 
mari  amoureux  et  complaisant,  finil  octogénaire. 
Edmond  Pilon  fait  le  récit  détaillé,  avec  tact,  de  la 
déchéance  de  ce  peintre  charmant  et  malheureux. 

J.  Noir. 

Librairie  des  Sciences  et  des  Arts 
106  bis,  rue  de  Rennes,  Paris 

Guide  pour  l’établissement  de  rations  alimentaires 
équilibrées,  présenté  par  l’équipe  «  Nutrition»,  de 
la  Fondation  française  pour  l’étude  des  problè¬ 
mes  humains.  Prix  :  24  francs. 

Cet  opuscule  rassemblé  les  données  essentielles  sur 
la  nutrition  de  l’homme  et  sur  les  aliments  que  lui. 
offre  la  nature. 

Par  les  conseils  qu’il  donne  sur  le  choix  des  den¬ 
rées,  sur  la  façon  de  les  préparer,  sur  la  composition 
des  menus,  sur  les  moyens  de  compléter  au  mieux  une 
I  ration  alimentaire  insuffisante,  il  propose  une  solu- 
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tion  à  quelques  a  problèmes  humaius  »  spécifique-  ' 
ment  actuels  et  parmi  les  plus  brûlants. 

En  outre;  il  atteste  l’activité  déplojée  par  la  Fon¬ 
dation  française  sous  l’impulsion  du  Docteur  H. 
Carrel  et  le  rôle  .que  s’est  assigné  celle-ci  dans  la  res¬ 
tauration  du  pays. 


«  Le  Sou  Médical  » 

,  Nouvelles  adhésions 

Le  Conseil,  au  cours  de  sa  séance  du  3  juin  1943, 
a  prononcé  lès  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  Briffaut  René,  Troyes  (Aube)  ; 
Bryqo  Paul,  Hondschoote  (Nord)  ;  Chabrier 
Alphonse,  Septeuil  (S.-et-O.)  ;  Chaïa  Antoine, 
Paris  (X«)  ;  Collonnier  Joseph,  Le  Boupére  (Ven¬ 
dée)  ;  DE  LA  Lande  Guy,  Saint-Laurent-d’Olt 
(Aveyron)  ;  Denœl  Louis,  Quimperlé  (Finistère)  ; 
Dumas  André,  Fourmies  (Nord)  ;  Faroubs  André,, 
Vllleneuve-sur-Lot  (L.,-et-G.)  ;  Fournier  Denys, 
Verteuil-d’A gênais  (L.-et-G.)  ;  Jomain  Jean,  Paris 
(XVI®)  ;  JoTTRAS  Paul,  Elbeuf  (Seine-Inférieure)  ; 
Leseçq,  (Joseph),  Versailles  (S.-et-O.);  Jumelle 
René,  Soisy-sous-Montmorency  (S.-et-O.);  Longuet 
Yves,  Nantes  (Loire-Inférieure)  ;  Loréal  Auguste, 
Nantes  (Loire  -  Inférieure);  Loucas  Stélio,  Ber- 
riis  (Gard)  ;  Penchenier  André,  Bagnols  (Gard)  ; 
Perdoncini  g.,  Nice  (Alpes-Maritimes)  ;  Rœhrig 
Charles,  Duras  (Lot-et-Garonne)  ;  Roullier  Jacques 
Lisieux  (Calvados;  ;  Sérée  Raymond,  Luzy  (Niè¬ 
vre)  ;  Tanguy  Ange,  Pont-du-Cens  (Loire-Inf.)  ; 
’Thevenin  Line,  Lyon  (Rhône).  ;  Zentz  André, 
Saint-Ouen  (Seine). 
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ORDRE  DE^MÉDECINS 

Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine 

1“  A  PROPOS  DE  LA  MÉDECINE  d’uSINE 

Le  Conseil  du  Collège  départ emeiital  de  la  Seine  de  , 
l’Ordre  des  médecins,  après  étùde  de  la  Circulaire  du 
ministre  d’Etat  au  Travail  relative  aux  statuts  et  aux 
fonctions  des  médecins  d’entreprise  rappelle  aux 
médecins  de  la  Seine  : 

1»  Que  tout  médecin  d’établissement  industriel  ou 
commercial  doit  être  inscrit  au  Tableau  de  l’Ordre  ; 

2»  Que  la  mécîfecine  du  travail  est  essentiellement 
une  médecine  de  prévention  (visite  d’embàüche, 
hygiène,  prophylaxie,  dépistage  de  maladie,  classe¬ 
ment  physiologique  des  salariés)  ; 

3"  Que  le  médecin  d’usine  n’a, le  droit  de  soigner 
les  accidentés  du  travail  et  les  malades  atteints  de 
maladies  professionnelles  que  lorsque  leur  état,  ne 
nécessite  pas  une  interruption  de  travail  ; 

4°  Qu’au  sujet  des  maladies  générales,  le  médecin 
d’usine  ne  peut  que  :  «  donn  r  ses  soins’au  personnel 
pour  des  affections  bénignes  et  passagères  n’entraî¬ 
nant  pas  l’interruption  du  service  et  ne  nécessitant 
pas  de  soins  suivis  »  ;  »  exceptionnellement  une  ordon¬ 
nance  pourra  être  remise  et  la  même  feuille  d’assu¬ 
rance  sociale  ne  pourra  être  signée  qu’une  fois  seu¬ 
lement  avec  la  mention  :  a  Consultation  gratuite 
exceptionnelle  ».  » 

Le  Conseil  insiste  sur  le  caractère  exceptionnel  des 
soins  qui  peuvent  être  ainsi  donnés  au  siège  de  l’en¬ 
treprise  ; 

5“  Que  si  ;  «  certains  soins  peuvent  être  donnés  au 
service  médical  de  l’entreprise  pour  toute  maladie 
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demandant  un  traitement'  suivi  sur  demande  écriie 
du  médecin  ayant  ordonné  ledit  traitement  le 
Conseil  considère  quîune  pareille  autorisation  par  le 
médecin  traitant  ne  doit  'être  donnée  que  très  excep¬ 
tionnellement  et  seulement  lorsque  l’intérêt  du 
malade  l’exige  formellement,  afin  de  ne  pas  détour¬ 
ner  le  médecin  d’usine  de  son  rôle  primordial  de 
dépistage  et  de  prévention  ; 

6°  Enfin,  le  Conseil  départemental  avertit  les 
médecins  de  la  Seine  qu’il  juge  incompatibles  les 
fonctions  de  médecin  d’entreprise  et  de  médecin 
d’un  dispensaire  de  soiiïs  de  la  même  usine.  Le  prin¬ 
cipe  de  ces  dispensaires  de  soins  a^ant  été  cdndamné 
récemment  encore  par  le  ministère  du  Travail  (dans 
le  premier  Bullelin  de  la  Charte  du  travail)  et  étant 
opposé  aux  règles  de  la  Charte  médicale  à  laquelle 
le  Conseil  reste  attaché. 

2»  Honoraïbes  .des'  vacations 

AUPRÈS  DBS  COLLECTIVITÉS 

•  Le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine  de 
l’Ordre  des  médecins  a  décidé  que  le  taux  minimum 
de  la  vacation  est-  fixé  à  150  francs  pour  la  première 
heure  et  100  francs  pour  les  heures  supplémentaires. 

3“  Service  automobile  de  nuit 
La  pénurie  d’essence  nous  oblige  à  supprimer  à 
dater  du  5  juillet  le  taxi  de  nuit  existant  à  Marmot- 
tan.  _  ' 

Nous  ayons  demandé  à  la  Compagnie  S.  L.  O.  T.  A. 
qui  assure  déjà  les,  transports  médicaux  de  jour 
d’envisager  Torganisaticn  d’un  service  automobile 
de  huit,  qui  prévu  dès  son  début  pour  pouvoir  don¬ 
ner  satisfaction  au  plus  grand  nombre  de  demandes 
possibles,  commencera  à  fonctionner  le  10  juillet 
avec  le  minimum  dé  voitures,  mais  pourra  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins,  augmenter  son  effectif. 


A  partir  du  10  juillet  et  nour  le  moment  au  seul 
usage  des  docteurs  et  sages-femmes,  'et  en  cas  d’urgence  ■ 
seulement,  les  demandes  devront  être  adressées  entre 
20  h.  30  et  7  h.  30  à  la  S.  L.  O.  T.  A.  SuHren  08.73 
et  08-74. 

Lès  docteurs  qui  ne  sont  pas  encore  inscrits  au  ser¬ 
vice  de  jour  S.  L.  O”.  T.  A,  et,  partant,  non  en  pos¬ 
session  du  chéquier  médical  donnant  le  permis  d’uti¬ 
lisation  des  voitures  de  cette  Compagnie,  devront 
d’urgence  aller  s’inscrire  8,  rue  de  la  Cavalerie; 
(métro  La  Motte-Plcquet)  de  8  heures  à  19  heures. 

Les  sages-femmes  devront  aller  s’inscrire  égale¬ 
ment.  Elles  remettront  au  chauffeur,  en  montant  en 
voiture,  une  formule  sur  papier,  à  leur  nom,  donnant 
détail  du  bien  fondé  de  la  demande. 

Le  tarif  de  nuit  reste  pour  l’instant  le  même  que 
celui  de  jour  :  Prise  en  charge  60  francs,  donnant  droit 
à  Tutilisation  de  là  voiture  pendant  une  heu;:e  et  à 
16  kilomètres,  -r-  Chaque  quart  d’heure  en  plus,  20 
francs  donnant  droit  à  une  bonification  kilométrique 
de  4  kilomètres.  —  Les  kilomètres  supplémentaires 
sont  décomptés  à  4  francs  le  kilomètre. 

La  durée  de  location  est  décomptée  de  la  façon- 
suivante  :  Au  momeni  oh  la  voiture  sqrt  du  garage 
pour  se  diriger  à  l’adresse  indiquée,  le'chaufîeur  tait 
pointer  sa  fiche  de  commande  à  l’horodateur  et  note 
le  chiffre  des  kilomètres  au  compteur.  Une  fois  là 
course  terminée,  il  n’a:donc  qu’à  décompter  le  temps 
écoulé  entre  l’heure  marquée  sur  la  fiche  et  l’heure 
indiquée  à  sa  montre,  ainsi' que  la  différence  entré  le 
chiffre  des  kilomètres  marqués  au  compteur  et  le 
chiffre  marqué  sur  la  fiche.  Aucune  somme,  ne  sera 
comptée  en  durée  et  en  kilomètres  pour  le  retour  de 
la  voiture  au  garage,  celle-ci  devant  être  rendue  dis¬ 
ponible  obligatoirement  dans  l’enceinte  parisie'nne. 
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LA  SCIATIQUE  CHIRURGICALE 

Par  R.  Thurel 

Neuro-chirurgien  de  l’Hôpital  Américain  de  Paris 


La  part  de  la  chirurgie  dans  le  traitement  de  la 
sciatique  n’a  pris  toute  son  importance  que  depuis 
les  acquisitions  pathogéniques,  récentes,  concernant 
le  rôle  de  la  hernie  du  disque  intervertébral. 

C’est  en  France  que  fut  rapportée  en  1928  par 
Alajouanine  et  Petit-Dutaillis  la  première  obser¬ 
vation  de  sciatique,  due  à  la  compression  des  racines' 
du  nerf  par  un-  disque  intervertébral  et  guérie  par  la 
chirurgie,  mais  la  portée  de  cette  découverte,  bien  ; 
que  soupçonnée  par  les  auteurs,  ne  dévait  pas  être  • 
immédiatement  reconnue.  '  ,  ' 

Les  statistiques  américaines,  publiées  en  1940, 
sont  déjà  imposantes,  puisque  les  cas  opérés  se  comp¬ 
tent  par  centaines,  mais  ce^x-ci  ne  représentent 
qu’un  faible  pourcentage  des  cas  examinés  (3  %). 

C’est  alors  que  s’est  imposée  à  nous  la  nécessité  de 
trouver  une  méthode  d’exploration  plus  sensible 
que  l’épreuve  du  transit  lipiodolé  de  Sicard  et  Fores¬ 
tier,  et  d’y  recourir  dans  tous  les  cas  de  lumbago  et 
de  lombo-sciatique. 


Tant  que  nous  avons  exigé  un  arrêt  du  lipiodol, 
même  un  arrêt  partiel  et  momentané,mous  n’avons 
mis  en  évidence  la  hernie  discale  que  dans  un  petit 
nombre  de  sciatiques.  En  suivant  à  la  radioscopie, 
la  descente  du  lipiodol  et  en  faisant  en  sorte  que 
Celle-ci,  par  une  légère  inclinaison  de  la  table  bas¬ 
culante,  s’effectue  lentement,  on  peut  espérer  sur¬ 
prendre  üne  déviation,  un  amincissement  de  la 
coulée  lipiodolée  et  déceler/ ainsi  la  présence  d’une 
hernie  de  moyen  volume.  Nous  avons  pensé  que  le' 
moyen  le  plus  sûr  de  savoir  si  une  sciatique  est  ou 
non  le  fait  d’une  hernie  du  dernier  ou  de  l’avant- 
dernier  disque  intervertébral  était  de  remplir,  avec 
10  c.c.  de  lipiodol,  le  cul-de-sac  lombo-sacré  jusques 
et  y  compris  le  disque  L4-L5,  et  de  radiographier  le 
malade  dans  le  décubitus  dorsal,  et  le  tronc  relevé 
de  15  à  20°,  de  façon  à  ce  que  le  cul-de-sac  lombo- 
•■sacré  se  trouve  dans  une  situation  déclive  et  que,  de  , 
ce  fait,  la  réplétion  lipiodolée  soit  complète  :  dans 
la  massé  opaque  du' lipiodol  la  hernie  discale,  si 
petite  soit-elle,  ne  peut  manquer  de  produire  une 
encoche,  qui  sera  visible  sur  la  radiographie  de  face 
et  mieux  encore  sur  celle  de  trois  quarts.  Si,  par 
suite  d’une  profondeur  ou  d’une  largeur  anormale 
du  cul-de-sac  lombo-sacré,  la  limite  supérieure  du 
lipiodol  n’atteint  pas  la  hauteur  du  disque  L4-L5  ou 
si,  l’atteignant,  on  désire  explorer  les  disques  sus- 
jacents,  qui  peuvent  être  eux  aussi  le  siège  d’une 
^hernie,  mais  avec  une  bien  nioins  grande  fréquence, 
on  prendra  des  radiographies  en  position  horizon¬ 
tale,  de  façon  à  ce  que  le  lipiodol,  quittant  le  cul-de- 
sac  sacré,  s’étale  en  arrière  des  corps  vertébraux, 
une  dans  le  décubitus  dorsal  et  deux  de  profil,  proTil 
.droit  et  profil  gauche.  ,  ‘ 

Etant  donnés  le  but  poursuivi  et  l’obligation  d’in¬ 
jecter  au  moins  10  c.e.  de  lipiodol,  nous  avons 
■employé  le  lipiodol  fluide  beaucoup  plus  inaniable 
et  bien  nous  en  a  pris,  car  il  pénètre  plus  facilement 
dans  les  gaines  des  racines  et,  si  l’on  attend  quelques 


jours  avant  de  procéder  à  l’examen  radfographiquc, 
les  racines  et  parfois  même  les  nerfs  sont  injectes. 
La'  hernie  du  disque  ne  va  pas  sans  empêcher  là 
pénétration  du  lipiodol  dans  la  gaine  de  la  racine,  qui 
passe  à  son  contact,  et  c’est  là  ce  qui  compte  le  plus  ; 
que  la  hernie  soit  par  trop  latérale  ou  le  cul-de-sac 
par  trop  étroit  et  il  n’y  aura  pas  d’encochÇj  mais  on 
ne  conçoit  guère  qu’elle  puisse  donner  une  sciatique 
sans'  retentir  sur  ùne  racine. 


En  pénétrant  dans  les  gaines  des  racines,  à  l'ex¬ 
ception  de  l’un  d’elles,  le  lipiodol  indique,  d’une  part 
quelle  est  la  racine  responsable  de  la  sciatique,  d’au¬ 
tre  part  en  quel  point  du  parcours  de  la  racine  s’effec¬ 
tue  la  compression. 

La  racine  comprimée  par  la  hernie  du  disque  mest 


pas  celle  qui  franchit  le  trou  de  conjugaison  corres¬ 
pondant,  mais  la.rac,iiîe  suivante,  qui  sort  par  le 
trou  de  conjugaison  sous-jacenfi  l’c’ést  ainsi  que  la 
hernie  du  disque  L4-L5  retentit  sur  la  cinquième 
racine  lombaire  qui  passe  par  le  trou  de  conjugaison 
lortibo-sacré,  et  la  hernie  du  disque  lombô-sacre  sur 
la  première  racine  sacrée,  qui  s’échappe  par  le  premie^ 
trou  sacré.  A 

La  compression  s’exerce  sur  la  racine,  non  naf 
dans  le  trou  de  conjugaison,  mais  dans  le  ca^-1 
rachidien  et  le  plus  souvent  alors  que  la  racine  ^St  ^ 
encore  dans  le  sac  durai.  Il  en  est  toujours  ainsild^^- 
la  cinquième  racine  lombaire,  car  elle  quitte  le  sS|&(jj 
durai  au-dessous  du  disque  L4-L5  ;  mais  alors  corni^*’^ 
ment  expliquer  que  la  compression  puisse  s’exercer 
à  l'intérieur  du  sac  . durai,  et  ne  porter  que  sùr'  une 
racine  à  l’exclusion  des  autres  ?  Gela  tiefit,  airisi.que 
les  constatations  radiologiques  confirmées  par  les 


constatations  opératoires  ont  permis  de  nous  en  ren¬ 
dre  compte,  à  ce  que,  dans  le  segment  qui  précède  sa 
sortie  du  sac  durai,  la  racine  est  entourée  d’une  gaine 
arachnoïdienne,  elle-ïnême  unie  à  la  partie  terminale 
de  la  racine  sus-jacente  et'fixée  ainsi  à  la  dure-mère, 
là  où  celle-ci  est  refoulée  par  la  hernie  du  disque. 

La  première  racine  sacrée,  qui  le  plus  souvent 
sort  du  sac  durai  en  regard  ou  au-déssus  du  disque' 
lombo-sacré,  peut  être  comprimée  par  la. hernie  de 


ment  après.  Il  arrive  que  la  hernie  n’empêche  pas  le 
lipiodol  de  pénétrer  dans  la  gaine  de  SI,  qui  apparaît 
alors  refoulée, 'soit  en  dedans,  soit  en  dehors  ;  dans 
ce  dernier  cas,  la  hernie  comprise  dans  l’angle  formé 
en  dehors  par'SI  et  en  dedan.s  par  le  sac  durai  peut 
retentir  sur  célui-ci  et  sinvla  deuxième  racine  sacrée. 


Mise  en  œuvre  dans  150  cas  de  sciatique  n’ayant 
pour  la  plupart  rien  de  bien- particulier,  cette  mér 
thodc  d’exploration  ràdio-lipiodolée  nous  a  donné 
les  résultats  suivants  : 

Le  sac  lombo-sacré  rempli  de  lipiodol  présente, une 
encoche  en  regard  du  disque  lombo-sacré  dans  26  cas, 
du  disque  L4-L5  dans  54  ca.s,  du  disque  L3-L4  dans 
2  cas,  deux  encoches  en  regard  des  disques  .lombo- 
saeré  et  L4-L5  dan^  4  cas,  des  disques  L4-L5  et  L3-L4 
dans  un  cas,  ce  qui  /ail  en  loul  87  eus  avec .  encoche. 
Alors  qu’en  regard  du  disque  lombo-sacré,  Tencochs 
est  unilatérale,  plus  ou  moins  ■  profonde  et  plus  ou 
moins  large,  en  regard  du  disque  L4-L5  il  n’est  pas 
rare  que  l’encoche  soit  bilatérale,  ce  qui  n’implique 
pas  d’ailleurs  une  double  hernie,  mais  correspond  à 
une  hernie,  médiane  étalée  transversalement  :  des  cas 
de  hernie  bilatérale  ont  clé  rapportés,  mais  les  deux 
hernies  ayant  été  enlevées  par  voie  extradurale,  il  est 
permis  de  penser  qu’elles  n’étaient  que  les  extrémités 
latérales  d’une  hernie  médiane  ;  à  un  degré  de  plus, 


580 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


2&-30  —'21  —  VII  —  43 


la  colonne  lipiodolée  est  interrompue  sur  toute,  sa 
largeur,  mais  il  est  exceptionnel  que  la  hernie  soit 
assez  volumineuse  pour  qu’il  en  soit  ainsi.  Grâce  à 
la  radiculographie,  qui  est  le  principal  avantage  de 
notre  méthode,  on  constate  en  outre,  que,  dans  la 
gaine  araehnoïdienne  de  la  racine  correspondante  le 
lipiodol  s’arrête  au  bord  supérieijr  de  l’eneoéhe.  Les 
deux  modifications  réunies  né  laissent  aucun  doute 
sur  l’existence  d’une  hernie  intra-rachidienne  du  dis¬ 
que  et  sur  le  retentissement  radieulaire  de  celle-ci. 

Le  défaut  de  pénétration  du  lipiodol  dans  la  gaine 
d’une  racine  après  sa  sortie  du  sac  durai  constitue  la 
seule  manifestation  radiologique  dans  28  cas.  Le  tait 
qu’il  s’agisse  toujours  dé  la  première  racine  sacrée, 
dont  la  particularité  est  de  quitter  le  sac  durai  en 
regard  ou  au-dessus  du  disque,  incite -à  incriminer  là 
encore,  une  hernie,  trop  latérale  pour  retentir  sur 
le  sac  lombo-sacré  souvent  rétréci  à  ce  niveau. 

Signalons  encore  une  autre  anomalie,  que  nous 
n’avons  rencontrée  que  trois  fois  et,  là  encore,  c’est 
la  première  racine  sacrée  qui  est  en  jeu.  Rendue 
visible  par  la  pénétration  dû  lipiodol  dans  sa  gaine, 
la  racine  apparaît  refoulée,  soit  en  dedans,  soit  en 
dehors  ;  il  en  résulte  une  coudure,  qui,  étant  en  re¬ 
gard  du  disque,  a  la  même  valeur  que  l’encoche  du 
sac  durai  et,  comme  elle,  traduit  l’existence  d’une 
hernie  du  disque. 

Dans  les  autres  cas,  nous  n’avons  constaté  rien 
de  bien_anormal  ou  des  modifications  qui  ne  sont  pas 
assez  nettes  pour  qu’il  en  soit  ténu  compte  en  l’ab¬ 
sence  de  vérification  opératoire,  mais  nous  ne  dou¬ 
tons  pas  qu’avec  une  exploration  radiolipiodolée  plus 
poussée  et  une  interprétation  plus  fine  des  images, 
le  nombre  des  cas  négatifs  ira  en  diminuant. 

Constatations  opératoires 

La  radiculographie  lombo-sacrée,  en  extériorisant 
le  moindre  facteur  mécanique  et  en  nous  renseignant 
sur  là  topographie  des  racines  par  rapport  aux  dis¬ 
ques,  nous  a  été  d’un  grand  secours  pour  aborder  et 
mener  à  bien  ie  traitement  chirurgical,  et  les  consta¬ 
tations  opératoires  sont  venues  confirmer  dans  une 
large  mesure  les  données  radiologiques. 

Nous  avons  opéré  cent  malades. 

Chez  ceux,  du  nombre  de  68,  où  il  y  avait  une 
encocjre  du  sac  lombo-sacré  et  un  arrêt  du  lipiodol 
dans  la  gaine  de  la  racine  au  bord  supérieur  de  l’en¬ 
coche,  il  existait  une  hernie  discale,  que  par  voie 
intradurale  nous  avons  trouvée  et,  djns  56  cas,  eiile- 

Passons  aux  cas  ne  comportant  pas  d’encoche  du 
sac  durai,  mais  seulement  des  modifications  radicu¬ 
laires,  la  racine'en  cause  étant  toujours  la  première 
sacrée,  soit  défaut  de  pénétration  du  lipiodol  (22  cas), 
soit  coudure  en  regard  du  disque-lombo-sacré  (2  cas). 
Comme  on  pouvait  s’y  attendre,  l’exploration  par 
voie  intradurale  n’a  rien  relevé  de  bien  anormal,  si 
ce  n’est,  avec  une  relative  fréquence,  un  état  congestif 
et  œdémateux  de  la  racine,  qui,  de  ce  fait,  paraît 
étranglée  dans  son  orifice  de  sortie.  Si  hernie  il  y  a, 
c’est  plus  latéralement,  en  dehors  du  sac  durai,  qu’il 
.faut  la  rechercher,  mais  cette  recherche  se  compli¬ 
que  du  fait  des  vaisseaux  épiduraux  qui  adhèrent  à 
la  dure-mère  et  saignent  abondamment,  dès  qu’on 
les  en  détache  ;  aussi  nous  sommes-nous  contentés 
le  plus  souvent  d’inciser  sur  une  longueur  de  un  à 
deux  centimètres  la  gaine  dure-mérienne  de  la  racine 
pour  permettre  à  celle-ci  de  fuir  une  éventuelle  com¬ 
pression  antérieure.  Dans  les  sept  cas  privilégiés,- 
où  nous  avons  pu,  sans  trop  d’hémorragies,  pousser 
l’exploration  jusqu’au  bout,  nous  avons  découvert, 
une  foi-j  dans  l’angle  formé  par  le  sac  durai  en  dedans 
et  la  racine  en  dehors  et  les  six  autres  lois  en  dehors 
de  la  racine,  une  hernie  ne  dépassant  guère  le  volume 


d’un  petit  pois  et  nous  l’avons  enlevée  ;  nul  doute 
qu’il  en  aurait  été  de  même  dans  d’autres  cas,  si  la 
crainte  des  hémorragies  n’avait  arrêté  les  recherches 
et  aussi  la  notion  qu’il  suffit  de  libérer  la  racine  pour 
guérir,  mais  nous  nous  garderons  cependant  de  géné- 

Restent  8  cas,  où  il  n’y  avait  radiologiquement 
rien  de  bien  anormal,  et  que  nous  avons  opérés 
quand  même,  parce  que  très  douloureux  et  rebelles 
à  toutes  les  autres  thérapeutiques.  Notre  action 
s’est  limitée,  dans  4  d’entre  eux,  à  ouvrir  largement 
le  canal  rachidien  en  réséquant  aussi  loin  que  pos- 
sibie  latéralement  lames  postérieures  et  ligaments 
jaunes,  à  libérer  le  segment  intradural  de  la  racine  L5, 
et  celui  dé  SI,  des  tractüs  arachnoïdiens,  qui  les  unis¬ 
sent  à  la  face  interne  de  la  dure-mère  et  aux  raeines 
sus  et  sous-jacentes  ;  les  malades  ayant  tiré  profit 
de  l’intervention,  il  est  logique  de  penser  que  la  scia¬ 
tique  relève  ici  encore  d’un  facteur  mécanique,  mais 
sans  qu’on  puisse  donner  des  précisions  sur  la  natu.ré 
de. celui-ci.,  Dans  les  4  autres  cas,  nous  avons  jugé 
prudent  de  sectionner  la  racine,  que  la  clinique  nous 
indiquait  être  la  racine  douioureuse. 

Données  cliniques  __ 

li  résulte  des  constatations  radiologiques  ample¬ 
ment  confirmées  par  les  constatations  opératoires, 
que  la  sciatique  a,  dans  la  presque  totalité  des  cas, 
une  origine  rachidienne  et  que  les  lésions  portent, 
soit  sur  la  cinquième  racine  lombaire,  soit  sur  la  pre¬ 
mière  racine  sacrée.  Ce  diagnostic  topographique, 
que  nous  devons  à  la  radiculographie,  la  clinique,  à 
elle  seule,  tout  au  moins  dans  les  cas  types,  peut  nous 
le  donner,  grâce  à  une  interprétation  plus  exacte  de 
ses  manifestations  :  renseignés  avec  certitude  par 
l’exploration  radio-lipiodolée  sur  le  siège  et  dans  une 
large  mesure  sur  la  nature  des  lésions,  nous  avons 
pu  préciser  la  valeur  sémiologique  des  symptômes. 

C’est  ainsi  que  la  lombo-sciatique  implique  uU 
point  de  départ  rachidien  et  la  hernie  discale  est, 
sinon  la  seule,  du  moins  la  première  hypothèse  à 
envisager  ;  elle  s’impose  presque,  si  le  début  a  été 
brutal,  à  l’occasion  d’un  effort,  soit  pour  soulever 
un  lourd  fardeau,  soit  pour  se  redresser  et  éviter  de 
tomber  :  aussi  tiendra-t-on  le  plus  grand  compte, 
d’une  part  de  la  lombalgie  initiale  et  des  conditions 
d’apparition,  d’autre  part  des  constatations  fournies 
par  l’exploration  de  la  région  lombaire,  tout  au  moins 
certaines  d’entr’eiles,  rigidité  du  segment  inférieur 
de  la  colonne  lombaire  et  point.douloureux  lombaire 
inférieur  par  percussion  de  la  région  para-épineuse 
en  regard  de  L4  ou  L5. 

.Les  attitudes  antalgiques  n’offrent,  par  contre,  pas 
grm.d  intérêt  pour  le  diagnostic  topographique  des 
lésions  :  pour  mettre  au  repos  le  membre  douloureux 
le  malade  prend  une  attitude  hancliée  avec  inclinai¬ 
son  du  tronc  du  côté  sain  ;  beaucoup  plus  rare  est 
l’inclinaison  homolatérale,  c’est-à-dire  du  côté  dou¬ 
loureux,  qui  ne  serait  que  la  conséquence  de  la  flexion 
du  genou  du  membre  douloureux  et  cèlie-ci  s’expli¬ 
que  par  la  nécessité  où  se  trouve  le  malade  de  mettre 
le  nerf  sciatique  à  l’abri  de  toute  traction  ;  s’il  en  est 
bien  ainsi,  l’inclinaison  homolatérale  du  tronc  a  la 
même  valeur  que  le  signe  de  Lasègue.  De  la  confron¬ 
tation  des  données  de  la  clinique  et  des  données 
radiculographiques  et  opératoires,  il  résulte  que  l’une 
et  l’autre  attitudes  s’observent  aussi  bien  dans  la 
sciatique  lombaire  que  dans  îa  sciatique  sacrée  et 
correspondent  seulement  à  des  degrés  différents  d’in¬ 
tensité  :  inclinaison  hetérolatérale  dans  la  sciatique 
d’intensité  moyenne,  inciinaison  homolatérale  lors¬ 
que  le  nerf  est  si  douloureux  qu’il  ne  peut  supporter 
la  moindre  tension,  et  oblige  le  malade  à  llécliir  le 
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Quant  aüx  sciatalgies  ont-elles  des  caractères  par¬ 
ticuliers,  lorsque  la  sciatique  a  une  origine  troncu- 
laire  ou  radiculaire,  et  selon  que  la  racine  en  cause  est 
L5  ou  SI  ? 

La  douleur  à  là  toux,  considérée  généralement 
comme  un  signe  d’atteinte  radiculaire,  traduit  seule¬ 
ment  une  hyperexcitabilité  des  neurones  sensitifs  du 
sciatique,  et  celle-ci  peut-être  le  fait  d’une  lésion  irri¬ 
tative  siégeant  en  un  point  quelconque  de  leur  tra¬ 
jet.  La  toux  agit  en  augmentant  brusquement  la 
pression  du  liquide  céphalo-rachidien,  augmentation 
qui  ne  Va  pas  sans  distendre  le  sac  durai  et  rententir 
Sur  les  racines  ;  que  le  malade. fléchisse  la  cuisse  et  la 
jambe,  di’fiiinuant  ainsi  la  tension  delà  racine  hyper- 
excitable,  et  la  douleur  à  la  toux  sera  atténuée  et 
parfois  même  ne  se  produira  plus. 

Si  la  douleur  à  la  toux  ne  permet  pas  à  elle  seule 
d’affirmer  l’origine  radiculaire  de  la  sciatique,  la 
douleur  provoquée  par  la  manœuvre  de  Lasègue  et 
les  points  douloureux'sur.le  trajet  du  nerf,  considé¬ 
rés  comme  dès  signes  d’atteinte  tronculaire,  n’ont 
pas  non  plus  la  valeur  localisatrice  qu’on  a  voulu 
leur  donner,  et  s’observent  aussi  bien  dans  les  scia¬ 
tiques  radiculaires  que  dans  les  sciatiques  tronculai- 

La  sciatalgie  provoquée  par  la  manœuvre  de^ 
Lasègue  est,  à  n’en  pas  douter,  le  fait  de  la  traction 
que  celle-ci  exerce  sur  le  nerf  et  les  racines  et  ne  sau¬ 
rait  être  attribuée  à  la  flexion  du  bassin  entraîné  par 
le  membre  inférieur  et  à  son  retentissement  sur  le 
rachis  et  les  muscles  sacro-lombaires  ;  c’est  parce 
que  le  malade  contracte  ses  muscles  pour  s’opposer 
au  mouvement  du  membre  inférieur  et  éviter  la  dou¬ 
leur,  qui  en  résulte  ou  en  résulterait,  si  le  mouvement 
était  amplifié,  que  la  flexion  du  bassin  se  produit. 
Mais  alors,  si  Inflexion  du  bassin  n’est  pas  en  cause. 
Comment  rendre  compte  de  la  (fouleur  que  l’on  pro¬ 
voque  parfois  du  côté  malade  par  la  manœuvre  de 
Lasègue  exécutée  du  côté  sain  ?  Celle-ci,  par  la  trac¬ 
tion  qu’èlle  exerce  sur  le  nerf  sciatique,  né  va  pas  san\ 
mobiliser  le  sac  durai  et,  par  suite,  sans  retentir  sur 
le  nerf  hyperexcitable  du  côté  opposé. 

Les  points  douloureux  ne  doivent  pas  être  attri¬ 
bués  à  la  compression  du  nerf  ou  de  ses  branches 
contre  le  plan  osseux  sous-jacent  :  la  douleur  est 
ressentie  par  le  malade  au  point  comprimé,  contrai¬ 
rement  à  la  loi  générale  en  vertu  de  laquelle  toute  j 
excitation  du  nerf  est  ressentie  à  la  périphérie  de 
celui-ci  et  qui,  de  fait,  régit  les  autres  douleurs  pro¬ 
voquées,  douleur  à  la  toux  et  douleur  à  la  manœuvre 
de  Lasègue.  Pour  notre  part,  n,ous  pensons  que  les 
points  douioureux  sont  en  rapport,  non  pas  avec  le 
nerf,  mais  avec  les  tissus  qui  sont  le  siège  d’une  hy¬ 
peralgésie  en  relation  elle-même  avec  une  hyper¬ 
excitabilité  du  sympathique  parasciatique.  L’action 
de  la  novocaine  en  injection  locale  s’explique  aisé¬ 
ment,  si  l’on  admet  cette  interprétation  pathogénique 
des  points  douloureux. 

Beaucoup  plus  intéressante,  pour  reconnaître  l’ori¬ 
gine  radiculaire  de  la  sciatique  et  identifier  la  racine 
responsable,  est  l’étude  de  la  topographie  des  dou¬ 
leurs.  Comme  nous  avons  pu  l’établir,  grâce  aux  don- 
.  nées  de  la  radiculographie  lombo-sacrée,  à  la  dualité 
^  anatomique  de  la  sciatique  radiculaire,  qui  a  pour 
substratum,  tantôt  la  cinquième  racine  lombaire, 
tantôt  la  première  racine  sacrée,  correspond  une  dua¬ 
lité  clinique.  Si  les  douleurs  de  la  fesse  et  de  la  face 
postérieure  de  la  cuisse  sont  communes  à  la  sciatique 
lombaire  et  à  la  sciatique  sacrée,  il  n’en  est  pas  de 
même  des  manifestations  distales  :  à  la  jambe  et  sur¬ 
tout  au  pied'  les  douleurs  et  les  sensations  d’engour- 
dissement-fourmillcments  ont  une  topographie  dif¬ 
férente  : 

—  face  externe  de  la  jambe,  malléole  externe  et 


dessus  du  pied  et  des  orteils  notamment  des  deux 
premiers  dans  la  sciatique  lombaire  ; 

—  mollet,  talon  et  dessous  du  pied  et  des  orteils 
notamment  des  trois  derniers  dans  la  sciatique 
sacrée. 

La  diminution  ou  l’abolition  du  réflexe  achîléen  â, 
elle  aussi,  une  valeur  locàlisatncè’ et  ne  saurait,  con¬ 
trairement  à  l’oisinîon  propagée  par  Ladouzy  et 
encore  communément  admise,  être  considérée  éomiUé 
un  signe  de  gravité.  C’est  la  première  racine  Sacrée 
qui  est  responsable  des  modifications  du  réflexe  râéhi- 
îéen  et  c’est  la  hernie  du  disque  lomho^sacré  qui 
retentit  sur  SI.  Si  l’abolition  du  réflexe  achiléen 
implique  l’atteinte  de  SI,  sa  conservation  est  en 
faveur  de  la  sciatique  lombaire,  mais  sans  qu’Op 
puisse  rien  affirmer,  car  la  sciatique  sacrée  ne  com¬ 
porte  pas  forcément  de  modifications  du  réflexe. 

Les  troubles  moteurs,  traduisant  la  participation 
de  la  racine  antérieure,  'Sont  rares,  mais  lorsqu’ils 
existent,  ils  sont  plus  explicites  encore  que  les  troü^ 
blés  de  la  sensibilité  et  de  la  réflectivité,  en  ce  qui 
concerne  le  diagnostic  topographique  :  la  paralysie' 
des  muscles  antéro-externes  de  la  jambe  est  due  â 
L5,  celle  du  triceps  sural  à  SL  Lès  territoires  sensi¬ 
tifs  et  moteurs  du  même  segment  radiculo-médul- 
laife  se  superposent  donc  et  d’ailleurs  l’activité 
réflexe  exige  qu’il  en  soit  ainsi. 

La  rareté  des  troubles  moteurs  n’est  pas  pour  nous 
surprendre  dans  une  maladie  qui  ne  comporte  guèr^ 
que  des  manifestations  d’hyperexcitabilité  nerveuse  ; 
il  n’y  a  pas  plus  de  déficit  moteur  que  de  déficit  sen¬ 
sitif,  mais  alors  que  l’irritation  de  la  racine  sensitive 
s’impose  à  l’attention  du  maladé,  celle  de  la  racine 
motrice  n’a  pas  de  traduction  clinique  ou  lorsqu’elle 
eir  a  une,  celle-ci  risque  fort  d’être  méconnue,  si  l’on 
n’y  prend  garde.  Cette  irritation  de  la  racine  motrice, 
nous  l’avons  rencontrée  daps  un  cas  de  sciatique  lom¬ 
baire  avec,  entre  autres  douleurs,  des  crises  d’en- 
gourdissement-fourmillements,  qui,  parties  de  la 
fesse,  descendent  jusqu’au  cou-de-pied  et  dont  la  fin 
est  marquée  par  quelques  secousses  cloniques  des 
muscles  antéro-externes  de  la  jambe. 

On  s’accorde  cependant  à  réserver  le  nom  de  scia¬ 
tique  sensitivo-motrice  aux  cas  où  il  existe  des  phé- 
.  nomênes  paralytiques,  mais  alors,  en  même  temps 
que  la  paralysie  s’installe,  les  douleurs  disparaissent 
et  sont  remplacées  par  une  sensation  d’engourdisse¬ 
ment,  la  racine  sensitive  subissant  le  même  sort  que 
la  racine  motrice.  Bien  qu’il  n’y  ait  entre  la  névralgie 
sciatique  et  la  sciatique  paralysante  que  des  diffé¬ 
rences  de  degré  dans  l’intensité  des  lésions,  qui  sont 
irritatives  dans  le  premier  cas  et  destructrices  dans 
le  second,  bien  que  la  sciatique  paralysante  ne  soit 
elle-même  souvent  qu’une  sciatique  ordinaire  seoon-' 
dairement  paralysante,  on  n’a  tenu  compte  que  de 
la  sciatique  d’emblée  paralysante,  s’installant  de 
façon  brusque,  apoplectiforme,  et  on  a  voulu  en  faire 
une  maladie  à  part  à  l’origine  de  laquelle  on  incri¬ 
mine  volontiers  une  hémorragie  dans  le  nerf. 

Rien  ne  s’oppose  évidemment  à  ce  qu’il  en  soit 
ainsi,  mais  aucune  preuve  n’a  été  donnée  jusqu’à 
présent,  et  ce  n’est  pas  la  seule  explication  possible  ; 
il  en  est  une  autre,  la  hernie  intra-rachidienne  d’un 
disque  ;  tout  en  étant  aussi  satisfaisante,  elle  a  déjà 
à  son  actif  plusieurs  faits  positifs.  Pour  notre  part, 
nous  en  apportons  quatre  :  deux  cas  de  sciatique 
lombaire  avec  paralysie  des  muscles  antéro-externes 
de  la  jambe  par  hernie  du  disque  L4-L5  et  deux  cas 
de  sciatique  sacrée  avec  parésié'ded  muscles  du  mol¬ 
let  par  hernie  du  disque  lombo-sacré  ;  il  s’agit  de  cas 
opérés  et,  dans  tous,  nous  avons  constaté  un  œdème 
de  la  racine  motrice. 

Si  l’existence  de  manifestations  lombaires  ne 
laisse  guère  de  doute  sur  l’origine  rachidienne  et  radi- 
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culaire  de  la  sciatique,  leur  absence  ne  permet  en 
aucune  façon  de  conclure  que  les  lésions  responsa¬ 
bles  de  la  sciatique  sont  tronculaires,  une  atteinte 
radiculaire  pouvant  fort  bien,  quoique  rarement,  ne 
comporter  quetdes  douleurs  limitées  au  membre 
inférieur, ,  .... 

Par  ailleurs,  ainsi  que  nous  l’avons , vu' plus. hàütj 
la  sciatalgie  provoquée  pat  la  manoeuvré  dë  Lasègue 
et  les  points  douloureux  sur  le  trajet' du  nerf  ne  doi¬ 
vent  pius  être  considérés  comme  des  signes  d’atteinte 
tronculaire.  L’origine'tronculaire  ne  peut  être  àffirr 
mée  en  dehors  des  cas  où  le  siège  des  lésions  est 
connu,  que  celles-ci  soient  le  fait  d’un  traumatisme 
direct  ou.  qu’elles  se  traduisent  par  des  symptômes 
locaux.  C’est  ainsi  que  chez  un  malade,  qui,  à  l!oc- 
casion  d’un  èfî'o’rt  pour,  soulever  un  lourd  fardeau, 
avait  ressenti  une  douleur  vive  et  momentanée  à 
mi-cuisse  et  dont  les  douleurs  installées  par  la  suite 
partaient  de  cet  endroit  pour  s’étendre  secondaire¬ 
ment  à  la  partie  sous-jacente  du  membre  inférieur, 
nous  avons  pu,  malgré  un  signe  authentique  de  ia 
'  toux,  affirmer  l’origine  tronculaire  de  la  sciatique. 
Etant  données  les  conditions  d’apparition,  l’hypo¬ 
thèse  d’une  rupture  vasculaire  s’imposait  et,  de  fait, 
à  l’intervention  pratiquée  par  notre  Maître  de 
Martel,  un  petit  hématome  a  été  découvert  dans  le 
tronc  du  sciatique  et  son  ablation  suivie  de  guérison. 

Conclusions  ' 

Toutes  ces  acquisitions  ne  vont  pas  sans  modifier 
profondément  notre  attitude  à  l’égard  des  malades 
atteints  de  sciatique  et  voici,  en  guise  de  conciusions, 
les  points  essentiels  de  la  nouvelle  ligné  de  conduite. 

Tout  d’abord,  comme  par  le  passé,  il  importe  de  ne 
pas  se  tromper  et  attribuer  au  nerf  sciatique  des  dou¬ 
leurs  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  mais  relèvent 
d’une  arthrite  de  la  hanche  ou  d’une  artérite  chroni¬ 
que.  Le  réveil  de  la  douleur  par  une  injection  épidu¬ 
rale  de  20  à  40  c.c.  d’une  solution  de  novocaïne  ne 
laisse  aucun  doute  sur  son  origine  nerveuse. 

Après  avoir  établi  que  les  douleurs  sont  bien  le  fait 
du  nerf  sciatique,  se  pose  le  second  problème,  celui  de 
la  nature  et  du  siège  des  lésions.  Pour  cela,  les  mani¬ 
festations  cliniques,  à  condition  d’être  correcte¬ 
ment  interprétées,  nous  apportent  de  précieux 
enseignements  :  c’est  ainsi  qu’on  tiendra  le  plus 
grand  compte,  d’une  part  des  commémoratifs  con¬ 
cernant  les  conditions  d’apparition  et  le  mode  de 
début,  qui  souvent  à  eux  seuls  font  soupçonner  for¬ 
tement  l’existence  d’une  hernie  discale  à  l’origine 
de  là  sciatique,  d’autre  part  de  la  topographie  des 
douleurs,  notamment  à  la  jambe  et  au  pied,  et  de 
l’état  du  réflexe  achiléen,  qui  permettent  de  recon¬ 
naître  quelle  racine  est  atteinte  et  par  suite  quel  dis¬ 
que  il  importe  d’explorer,  la  compression  de  la  cin¬ 
quième  lombaire  étant  le  fait  du  disque  L4-L5,  et  la 
compression  de  la  première  sacrée,  ceiui  du  disque 
lombo-sacré. 

Il  va  de  soi  qu’il  ne  saurait  être  question  d’inter¬ 
vention  chirurgicale  en  présence  d’une  -  sciatique 
récente,  car  tout  peut  s’arranger  avec  le  repos  et  la 
novocaïne  en  injections  épidurales  ou  intramuscu¬ 
laires  dans  les  masses  sacro-lombaires  ,  mais,  que  le 
mal  se  prolonge  outre  mesure  6u  manifeste  une  ten¬ 
dance  à  la  récidive,  la  solution  chirurgicale  doit  être 
envisagée,  et  le  contrôlé  radiolipiodolé  mis  en  œuvré. 
Alors  même  que  la  clinique  ne  laisse  guère  de  doute 
sur  la  nature  et  je  siège  des  lésions,  il  est  fort  utile,  en 
effet,  pour  mener  à  bien  le  traitement  chirurgical, 
de  connaître  la  topographie  exacte  des  racines  par 
rapport  aux  disques  intervertébraux. 

Pour  introduire  le  lipiodol  dans  l’espace  sous- 
arachnoïdien,  nous  donnons  la  préférence  à  la  ponc¬ 
tion  sous-occipitale  sur  la  ponction  lombaire,  qui  est 


passible  de  deux, reproches  :  à  la  faveur  du  tpu  fait  ’ 
par  l’aiguillé  dà'nsTes  méninges  du  sac  lombo-sacré, 
une  partie  du  lipiodol  peut  s’échapper  et  se  répandre 
dans  les  espacés  sous-  et  extra-duraux,  ce  qui  ne  và 
pas  sans  gêner  là  lecture  des  images  radiographiques, 
et,'  nous  en  ayons  la  certitude  maintenant,  il  se  pro-  - 
rdùit  une  déperdition  de  liquide  céphalo-rachidien, 
■qui  expose  le  malade  à  des  maux  detête.  ■.  . 

-  On  attendra  48  heures  avant  de  procéder  à  l’exa- 
iheh  radiographique,;  pour  laisser  au  lipiodol  fluide 
le  temps  de  pénétrer  dans  les  gaînes  des  racines,  et,  si 
celles-ci  lie  sont  pas  suffisamment  injectées,  d’autres 
radiographiés  seront  prises  après  un  nouveau  délai. 

Que -les  résultats  dei  l’exploration  radiolipiodolée  ■ 
soient  positifs,  encoche  du  sac  durai  en  regard;  d’un 
disque,  défaut  .de  pénétration  du  lipiodol  dans  la 
gaîne  d’une  racine  alors  que  toutes  les  autres  sont 
injectées,  pu  coudure  de  la  racine,  et  U  en  esl  ainsi 
dans  les  trois  quarts  des  cas,  le  malade  sera  prévenu 
qu’il  est  en  notre  pouvoir  de  ie  guérir  par  la  chirur¬ 
gie,  et  cela  sans  aucun  risque.  J  - 

^ài  les  ''modifications  radiologiques  nous  incitent 
à  opérer  sans  plus  attendre,  leur  absence  n’autorise 
pas  à  rejeter  définitivement  l’intervention  chirurgi¬ 
cale.  Dans  les  cas  de  lombo-sciatique  sans  anomalies 
radiologiques,  opérés  quand  même  parce  que  très 
douloureux  et  rebelles  à  toutes  les  autres  thérapeuti-  ; 
ques,  les  malades  ont  tiré  profit  de  la  simple  lami¬ 
nectomie,  ce  qui  donne  à  penser  que,  là  encore,  un 
facteur  mécanique  est  à  l’origine  de  la  sciatique. 

Il  est  d’ailleurs  une  autre  possibilité  thérapeutique, 
grâce  à  laquelle  la  chirurgie  va  pouvoir  étendre  son 
domaine  à  toutes  les  sciatiques  rebelles,  quels  que 
soient  ia  nature  et  le  siège  des  lésions,  c’est  la  section, 
après  repérage,  radiculographique,  de  la  racine  sensi¬ 
tive  douloureuse,  lorsque  les  indications  à  ce  sujet, 
nous  sont  données  par  la  clinique,  ou  dès  racines  L4, 

SI  et  peut-être  aussi  S2  dans  le  cas  contraire. 


UNE  BONNE  ANESTHÉSIE 

Par  J.  Lavoine 


Le  but  de  l’anesthésie  est  d’abolir  la  sensibilité 
à  la  douleur.  On  peut  y  parvenir  de  différentes  maniè¬ 
res  ;  soit  en  injectant  sous  la  peau,  autour  d’un  nerf, 
autour  des  racines  rachidiennes  (anesthésie  locale, 
tronculaire,  péridurale,  rachidienne),  certaines  subs¬ 
tances  solubles  qui  suppriment  la  douleur  en  laissant 
le  sujet  conscient  ;  soit  en  introduisant  dans  l’orga¬ 
nisme,  par  voie  pulmonaire,  rectale,  intra-veineuse, 
des  drogues  anesthésiques  qui,  exerçant  leur'actiont 
sur  les  cellules  des  centres  nerveux,  produisent  d’a-  ■ 
bord  la  perte  de  conscience  avant  la  disparition  pro¬ 
gressive  des  réflexes  et  de  la  sensibilité  à  la  douleur. 

Ces  différentes  méthodes  donnent  de  bons  résul- 
!  tats,  mais  aucune  d’elles  ne  procure  l’anesthésie 
idéale,  celle  qui,  réunissant  toutes  les  qualités,  donne 
toute  sécurité  au  patient  et  lui  épargne,  avant  et 
après,  toute  sensation  physique  ou  moràle  désagréa- 
I  ble  ;  celle  qui,  facile  à  administrer,  à  régler,  permet 
I  au  chirurgien  d’employer  tranquillement  et  tout  à 
son  aise,  la  technique  qu'il  juge  la  meilleure. 

I  L’anesthésie  loco-régionale,  qui  est  une  des  moins 
toxiques,  n’est  pas  agréable  ni  pour  ie  malade  qui  ne 
la  trouve  que  rarement  suffisante,  ni  pour  le  cjfiirur- 
gien  qui  est  souvent  gêné  dans  son  travail,  et  par  les 
plaintes  et  par  les  mouvements  du  patient. 

La  rachi-anesthésie  plait  au  chirurgien,  car  le 
relâchement  musculaire,  la  contraction  des  viscères, 
le  silence  abdominal  parfait,  la  diminution  du  suin- 
-tement  capillaire  lui  facilitent  énormément  l’exécu- 
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tion  des  opérations  les  plus  délicates,  les  plus  labo¬ 
rieuses.  Mais  si  cette  anesthésie  procure  àl’opérateur 
des  conditions  idéa,les  pour  la  chirurgie  de  l’abdomen, 
elle  n’est  pas  toujours  sans  danger,  malgré  la  décou¬ 
verte  de  produits  nouveaux  moins  toxiques,  malgré 
des  améliorations  apportées  dans  les  techniques. 

Routes  ces  anesthésies  ne  sopt  pas,  on  le  com¬ 
prend,  très  appréciées  et  facilement  acceptées  par 
le  patient  qui,  ligoLté  sur  une  table,  assiste  à  son 
opération  qui  n’est  pas  toujours  aussi  indolore  qu’on 
veut  bien  le  dire  et  se  demande  pourquoi  on  ne  l’a 
pas  endormi. 

L’anesthésie  .par  inhalation  donne  de  bons  résul¬ 
tats.  Certains  malades  ont  l’appréhension  du  masque 
qu’on  leur  fait  accepter  assez  facilement  avec  de 
bonnes  paroles  d’encouragement.  Les  nouveaux 
anesthésiques  gazeux,  que  l’on  emploie  açtuellèment, 
sont  moins  toxiques  que  l’éther  et  le  chloroforme, 
mais  on  leur  reprpche  à  jus'te  raison  de  nè  pas  donner, 
en  ce  qui  concerne  le  protoxyde  d’azote,  un  silence 
abdominal  suffisant.,  en  ce  qui  concerné  m  çyçlopro- 
pane,  un  relâchement  musculaire  complet. 

Quant  aux  anesthésies  par  voie  rectale  où  intra¬ 
veineuse,  qui  sont  très  appréciées  par  les  malades, 
elles  sont  irrégulières,  souvent  insuffisantes,  parfois 
dangereuses.'  . 

On  conçoit  doncique  l’expression  «  upe  bonne  anes¬ 
thésie»  n’a  pas  la  même  signification  pour  le  patient 
que  pour  le  chirurgien  et  l’anesthésiste,  mais  l’anes¬ 
thésie  comme  la  chirurgie  sont  faites  pour  le  malade  ; 
aussi  l’anesthésiste  devra  ayant  tout  veiller  à  la 
sécurité,  penser  au' bien-être  du  patient. 

Une  bonne  anesthésie  pour  le  malade 

Que  demande  le  malade  ?  de  s’endormir  rapide¬ 
ment  sans  éprouver  aucune  impression  désagréable 
et  d’avoir  un  réveil  normal  et  sans  malaises.  Le 
patient  devrait  accepter  avec  joie  l’anesthésie,  qui  lui 
apporte  l’insensibilité  à  la  douleur  ;  au  contraire,  il  la 
redoute.  Il  ne  craint  pas  l’opération,  car  il  connaît 
son  chirurgien  qu’il  a  choisi,  il  a  confiance  en  lui. 
Mais  il  a  peur  de  l’ anesthésie  ;  il  a  peur  de  ne  pouvoir 
s’endormir,  de  ne  plus  se  réveiller  ou  bien  encore  il 
craint  que  l’on  ne  commence  l’opération  avant  qu’il 
ne  soit  bien  endormi.  Si  l’anesthésiste  se  donnait  la 
peine,  chaque  fois  qu’il  en  a  la  possibilité,  de  voir  son 
patient  la  veille  de  l’intervention,  non  seulement  il 
ferait  œuvre  utile  en  examinant  à  fond  son  malade, 
ce  qui  lui  permettrait  de  choisir  l’anesthésique  et  la 
technique  d’administration  convenant  le  mieux, 
mais  encore  il  pourrait  au  cours  de  la  conversation, 
par  un  interrogatoire  discret,  étudier,  connaître  l’état 
mental,  le  tempérament  du  sujet,  gagpeV  sa  con¬ 
fiance.  Il  saurait  quelle  prescription  faire  pour  élimi¬ 
ner  au  moins  en  partie  le  facteur  psychique,  et  si 
il  n’arrivait  ni  par  la  conviction,  ni  parl’emploi  d’un 
médicament  à  vaincre,  à  supprimer  l’angoisse,  il  lui 
resterait,  pour  que  son  patient  ne  conserve  pas  un 
mauvais  souvenir  de  son  anesthésie,  le  recours  à 
l’anesthésie  intra-veineuse  ou  rectale.  Cette  dernière 
est  très  appréciée  par  le  malade,  car  elle  lui  permet 
de  s’endormir  doucement  dans  son  lit,  lui  évite  l.’ân- 
goisse  de  l’attente,  du  transport  à  la  salle  d’opéra¬ 
tions,  la  crainte  du  masque. 

Une  bonne  anesthésie  pour  le  chirurgien 

L’anesthésie  idéale  pour  le  chirurgien  est  celle  qui 
produit  rapidement  un  rélâchement  musculaire. com¬ 
plet.  Il  faut  faire  vite  et  bien,  voilà  le  programme. 
Mais  il  serait  bon  de  ne  pas  oublier  que,  même  lors¬ 
qu’elle  est  produite  par  des  anesthésiques  gazeux 
qui  ont  la  réputation  d’agir  vite,  l’anesthésie  est 
assez  longue  à  s’établir.  La  perte  de  connaissance 
est  sûrement  plus  rapide  avec  ces  gaz  ;  mais,  pour 
obtenir  l’anesthésie  chirurgicale  complète,  il  ne  faut, 


quoiqu’on  en  dise,  guère  moins  de  temps  avec  le 
protoxyde  d’azote  qu’avec  l’éther. 

D’autre  part,  le  relâchement  musculaire  que  désire 
le  chirurgien  n’est  pas  nécessaire  pour  toutes  les  opé¬ 
rations,  ni  pour  toute  la  durée  de  l’intervention  ;  et 
il  est  souvent  dangereux,  nous  le  savons  par  expé¬ 
rience,  d’obtenir  et  de  maintenir  Un  relâchement 
musculaire  complet.  Autrefois,  Je  chirurgien  deman¬ 
dait  à  l’anesthésiste  de  lui  livrer  un  malade  endormi, 
complètement  relâché,  quels  que  soient  l’anesthési¬ 
que,  la  dose,  la  technique -employés.  Aujourd’hui 
connaissant  mieux ,les  dangers  de  l’intoxication  anes¬ 
thésique,  il  insiste  pour  que  l’anesthésie  ne  dépasse 
pas  en  profondeur  le  niveau  suffisant  et  pour  que,  si 
certains  temps  de  l’intervention  nécessitent  une  nar¬ 
cose  profonde,  celle-ci  ne  soit  maintenue  que  pendant 
le  moment  où  elle  est  indispensable. 

Le  chirurgien  sachant  s’adapter  aux  nécessités  du 
malade,  aux  possibilités  de  l’anesthésie,  sait  sacrifier 
ses  aises,  son  brio,  à  l’intérêt  de  son  malade  et  se 
résigne  facilement  à  régler  sa  technique  sur  la  profon¬ 
deur  d’anesthésie ,  permise  par  l’état  du  patient, 
quitte  à  sembler  moins  brillant. 

Une  bonne  anesthésie  pour  l’anesthésiste 

Pour  l’anesthésiste,  l’anesthésie  est  bonne  lorsque 
le  malade,  bien  préparé  physiquement  et  rnorale- 
ment,  s’endort  tranquillement  en  respirant  régulière¬ 
ment  ;  lorsque  la  narcose  s’approfondit  graduelle¬ 
ment  et  se  maintient  sanS|  incident  pendant  toute  la 
durée  de  l’intervention. 

Il  est  nécessaire  pour  cela  de  ne  pas  précipiter  l’in¬ 
duction,  car  les  sujets  supportent  mieux  les  anesthé¬ 
siques  lorsque  ceux-ci  leur  sont  donnés  graduelle¬ 
ment.  L’anesthésie  sera  bonne,  si  on  arrive  facile¬ 
ment  à  maintenir  une  respiration  calme  et  tran¬ 
quille,  semblable  à  celle  que  l’on  rencontre  dans  le 
sommeil  normal,  si  le  pouls  reste  régulier  et  bien 
frappé,  si  la  tension  artérielle  se  maintient  aux  envi¬ 
rons  de  ce  qu’elle  était  avant  l’anesthésie. 

La  bonne  anesthésie  est  celle  qui  se  fait  sans  bruit, 
sans  incident,  celle  qu’on  peut  facilement  maintenir, 
aliéger  ou  approfondir  selon  les  besoins,-  selon  les 
exigences  du  chirurgien. 

Vers  l’anesthésie  idéale 

En  attendant  d’avoir  trouvé  l’anesthésique  idéal, 
nous  devrons,  mettant  à  profit  les  avantages  des 
anesthésiques  connus,  essayer  d’en  diminuer,  sinon 
d’en  supprimer  les  inconvénients. 

Nous  devrons  bien  préparer  le  malade  à  l’anesthé¬ 
sie,  en  lui  inspirant  coniiance,  en  gagnant  sa  sym¬ 
pathie  et  en  utilisant,  selon  les  nécessités,  les  hypno¬ 
tiques,  les  sédatifs  et  même  aù  besoin  l’anesthésie 
intra-veineuse  ou  rectale. 

On  complétera  cette  anesthésie  de  base  par  le 
protoxyde  d’azote  qui  est  le  moins  nocif  de  tous  les 
anesthésiques  connus  actuellement.  Si  le  besoin  s’en 
fait  sentir,  pour  remédier  à  l’insuffisance  de  ce  nar¬ 
cotique,  dont  le  seul  défaut  est  son  manque  de  puis¬ 
sance,  on  ajoutera  de  l’éther.  Dans  le  cas  où  celder- 
nier  produit  serait  contre-indiqué,  on  aurait  recours 
au  cyclopropane.  Dans  les  cas  où  la  rachi  s’impose; 
nous  conseillons  d’employer  de  faibles  doses  qui 
suffisent  à  procurer  le  silence  abdominal,  lè  relâche¬ 
ment  musculaire  et_de  donner  au  patient  anxieux, 
émotif,  du  protoxyde  d’azote  et  de  l’oxygène  pour 
lui  procurer  le  sommeil  et  ménager  son  système  ner¬ 
veux.  Ces  «coktails»  d’anesthésie  donnent  en  général- 
de  bons  résultats. 

Sans  aller  jusqu’à  dire  que  tous  les  anesthésiques 
se  valent  entre  les  mains  de  celui  qui  sait  les  admi¬ 
nistrer,  on  peut  assurer  que  le  facteur  principal  d’une 
bonne  anesthésie  est  un  bon  anesthésiste. 

(A  siiiure). 


584 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


29-30  —  21  —  VII  —  43 


Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


A  propos  de  488  tumeurs  ou  pseudo-tumeurs  bénignes 
du  sein 

(M.  Henri  Hartmann  ;  6-4-1943) 

M.  Hartmann  présente  quelques  remarques  â 
propos  de  448  tumeurs  bénignes  du  sein  (fibro-adé- 
nomes,  kystes,  mammites  scléro-kystiques,  maladies 
de  Reclus)  opérées  par  lui.  Une  question  importante 
est  celle  des  rapports  existant  entre  ces  diverses 
lésions  et  le  cancer.  On  voit  quelquefois  une  tumeur 
du  sein  prendre  un  développement  rapide  et  évoluer 
coinrôe  un  cancer  .apr^s  être  restée  stationnaire  pen¬ 
dant  20,  25,  30  ans.  Il  est  de  plus  indéniable  que 
mastoses  (mamfnite  chronique  kystique)  et  cancer 
sont  fréquemment  associés.  Cancer  et  lésions  béni¬ 
gnes  peuvent  certes  évoluer  côte  à  côte,  mais  le  plus 
souvent  le  cancer  semble  dériver  alors  de  la  lésion 
bénigne  antérieure. 

L’origine  non  Infectieuse  de  l’hypertrophie  prostatique 

(M.  Maurice  Chevassu  ;  6-4-1943) 

M.  Luys,  dans  une  communication  récente  à  l’Aca¬ 
démie,  faisait  dépendre  l’hypertrophie  prostatique 
de  lésions  infectieuses  des  vésicules  séminales. 
M.  Chevassu  critique  à  nouveau  cette  pathogénie. 
Dans  la  pluralité  des  cas,  l’appareil  urinaire  du  pros¬ 
tatique  est,  en  efîet,  primitivement  aseptique.  Secon¬ 
dairement,  l’infection  peut  être  apportée  par  les  son¬ 
dages,  malgré  les  précautions  prises  par  l’opérateur, 

■  en  particulier  les  premiers  sondages  des  prostatiques 
rétentionnistes. 

M.  Chevassu  dit  quelques  mots  sur  la  pathogénie 
hormonale  de  l’adénome  de  la  prostate.  L’opothé¬ 
rapie  testiculaire  est  certes  capable  d’améliorer  cer¬ 
tains  symptômes,  mais  elle  n’a  jamais  provoqué  la 
régression  réelle  d’une  hypertrophie  prostatique.  La 
preuve  de  la  valeur  du  traitement  hormonal  ne  pour¬ 
rait  être  fournie  que  par  l’efficacité  d’un  traitement 
hormonal  préventif,  longuement  appliqué  d’avance, 
mais  ce  que  l’on  sait  du  rôle  cancérigène  possible  des 
hormones  génitales  utilisées  à  forte  dose  rendrait 
sans  doute  imprudente  une  pareille  thérapeutique. 

Sur  l’étude  des  gaz  dissous  dans  les  eaux  minérales 

(MM.  Rimattei  et  Griscelli.  —  Présentation 
par  M.  Villaret  ;  6-4-1943) 

L’analyse  des  gaz  dissous  dans  les  eaux  minérales 
peut  fournir  des  renseignements  intéressants  à  divers 
points  de  vue.  Elle  peut  constituer,  par  exemple,  un 
excellent  moyen  de  contrôle  de  l’embouteillage,  du 
capsulage  et  de  la  conservation  de  ces  eaux.  Ayant 
dosé  l’oxygène  dissous  dans  une  eau  minérale  conser¬ 
vée  dans  un  récipient  hermétiquement  clos  (bouteille 
de  bière)  et  dans  une  bouteille  ordinaire  simplement 
encapsulée,  les  auteurs  ont  constaté  qu’au  bout  de 
huit  jours,  le  volume  d’oxygène  dissous  était  resté 
stationnaire  dans  la  première  bouteille,  alors  qu’il 
avait  presque  doublé  dans  la  seconde.  Il  convenait 
d’en  conclure  que  l’oxygène  avait  pénétré  de  l’exté¬ 
rieur,  traversant  la  capsule,  celle-ci  n’ayant  pas  cons¬ 
titué,  dans  le  cas  particulier,  un  capsulage  absolu¬ 
ment  imperméable  aux  gaz. 


Sur  la  présence  de  substances  vaso-constrictlves 
dans  le  pain  au  cours  de  la  période  dp  «  soudure  1942  » 
(MM.  Henri  Hermann  et  J.  Vial,;  20-4-1943)  . 

.  MM.  Hermann  et  Vial  ont  effectué,  chez  des  chiens 
chloralosés,  des  injections  intra-veineuses  d’extraits 
obtenus  avec  du  pain  pris  au  hasard  chez  des  bou¬ 
langers  de  Lyon,  en  juin  1942  et  en  novembre  de  la 
même  année.  Alors  que  les  expériences  laites  en  juin, 
au  moihent  de  la  soudure,  ont  montré  une  action 
vaso-constrictive  de  ces  extraits,  les  essais  ont  été 
négatifs  pour  le  pain  prélévé  en  novembre.  Les 
substances  vaso-constrictives  en  question  existaient 
dans  tout  le  pain,  mais  surtout  dans  la  mie. 

A  l’époque  de  la  «  soudure  1942»,  donc,  le  pain 
vendu  dans  les  boulangeries  de  Lyon  a  contenu,  en 
quantités  appréciables,  des  substances  vaso-cons-: 
trictives  et  hypertensives.  L’origine  de  ces  substan¬ 
ces  n’a  pas  été  ergotique.  Il.est  vraisemblable  qu’elles 
provenaient  de  l’adjonction  à  la  farine  d’issues  de 
nature  et  de  fraîcheur  très  diverses. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Epidémie  française  de  leptospirose 
à  «  leptosplra  grippo-typhosa  » 

(MM.  Jacques  Decourt,  A.  Brault 
et  Mme  Kolochine-Erber  ;  12-2-1943) 

Il  s’agit  de  la  fièvre  des  eaux,  des  marais,  des 
boues,  des  champs,  des  moissons,  leptospirose  due  à 
un  germe  voisin  de  la  spirochétose  ictéro-hémorragi- 
que.  Ces  différentes  appellations  varient  avec  les 
pays  où  la  maladie  a  été  observée  :  Allemagne,  Russie, 
Hollande,  etc...  Cette  affection  peut  apparaître  à 
l’état  sporadique,  mais  se  manifeste  souvent  sous 
forme  d’épidémies,  habituellement  à  la  fin  de  l’été 
ou  en  automne,  chez  des  sujets  qui  ont  été  en  contact 
avec  l’eau  dans  les  champs,  les  marais,  surtout  après 
une  période  de  grandes  pluies.  Elle  débute  brutale¬ 
ment  à  la  manière  d’une  grippe,  et  peut  s’accompa¬ 
gner,  à  la  période  d’état,  de  signes  nerveux  et  diges¬ 
tifs  rappelant  plus  ou  moins  ceux  d’une  fièvre  ty¬ 
phoïde. 

La  ü.èvre  intense  du  début  s’abaisse  au  bout  de  quel¬ 
ques  jours,  brusquement  ou  en  lysis,  en  même  temps 
qu’une  crise  urinaire  ou  sudorale  apparaît.  Le  pro¬ 
nostic,  dans  l’ensemble,  est  bénin. 

Dans  les  premiers  jours  de  la  maladie,  l’hémocul¬ 
ture  en  sérum  dilué  de  lapin  peut  isoler  le  leptospire 
causal  ;le  germe  ne  se  montre  dans  la  culture  qu’ après 
1()  à  14  jours.  Vers  le  huitième  jour  de  la  maladie 
apparaissent  dans  le  sang  des  agglutinines  spécifi¬ 
ques,  et  en  pratique  ,  c’est  le  séro-diagnostic,  qui  per¬ 
met  de  considérer  ce  leptospire  comme  différent  de 
leptospira  ictéro-hémorragiæ  de  Inada  et  Ido. 

Les  auteurs  rapportent  neuf  cas  d’une  petite  épi¬ 
démie  de  cette  nature,  la  première  qu’on  ait  signalée 
en  France. 

G.  F. 

Société  médico-chirurgicale 
des  hôpitaux  libres 

Sêo/icc  du  6-1-1943 

Quelques  remarques  sur  l’image  du  lobe  Azygos 

MM.  R.  Kervran  et  J.  Moreau.  • — •  Les  auteurs 
étudient  d’abord  l’aspect  radiologique  du  lobe  azygos 
qui,  au  point  de  vue  anatomique,  est  le  résultat  de 
l’incisure  que  fait  sur  le  sommet  du  poumon  droit  la 
veine  grande  azygos  en  situation  anormale. 
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Ayant^  observé  4.920  dossiers  de  malades  du  sanato¬ 
rium  départemental  du  Finistère,  ils  notent  les  difté- 
rénts  types  d’images  que  peut  revêtir  cette  anomalie. 

Au  point  de  vue  pratique,  ils  signalent  que  cette 
anomalie  non  pathologique  a  pu-  faire  croire  à  une 
scissurite  et  déterminer  i’en-Çoi  de  deux  malades  en 
sanatorium. 

Les  lésions  tuberculeuses  peuvent  envahir  le  lobe 
azygos  et  ne  revêtent  aucun  aspect  particulier  du 
fait  de  cette  localisation.  , 

De  plus,  l’existénce  du  lob^  azygos  chez  un  malade 
ne  contre-indique  pas  l’installation  d’un  pneumo¬ 
thorax  artificiel,  ni  les  autres  interventions  qui  peu¬ 
vent  être  pratiquées  sur  le  poumon  en  vue  d’obtenir 
sdn  collapsus. 

Etude  radiologique  du  transit  digestif  au  moyen  de 
deux  repas  opaques  ;  l’un  composé  de  grains, 
l’autre  de  bouillie. 

M.  Maurice  Delort.  —  L’auteur  â  étudié  le‘'trati- 
sit  digestif  au  moÿen  de  deux  repas  opàqües'.''  Il 
montre  que  deux  repas  successifs,  même  avec  une 
différence  notable  d’horaire,  ont  tendance  à  se  rejoin¬ 
dre  et  à  s’inverser,  le  second  passant,  au  moins  par¬ 
tiellement,  en  avant  du  premier.  Mais  il  arrive  qu’une 
deuxième  inversion  se  produise.  Il  faut  tenir  compte 
du  pouvoir  spécifique  partiel  de  glissement  des  repas 
d’après  leur  constitution  ;  un  repas  composé  de  grains 
paraît  moins  rapide  qu’un  repas  composé  de  bouillie 
ordinaire. 

Considérations  sur  trois  cas  de  sciatique  chirurgicale 
M.  X.  Geli-is.  —  L’auteur  rapporte  les  observa¬ 
tions  des  trois  derniers  cas  opérés  par  lui.  L’un, 
simple  étroitesse  de  la  gaine  avec  image,  d’amputation 
radiculaire,  guérit  par  laminectomie  décompressive. 
L’autre,  hernie  discale  typique,  guérit  par  extirpa¬ 
tion  transdurale  du  noyau  hernié.  Le  troisième,  plus 
complexe,  puisqu’à  une  compression  intra-rachi- 
dienne  s’ajoutait  une  anomalie  anatomique,  fut  très 
amélioré  par  l’intervention. 

L’auteur  insiste  sur  l’opérabilité  de  la  plupart  des 
sciatiques  ;  il  rappelle  la  bénignité  de  l’intervention, 
la  simplicité  des  suites  opératoires  et  l’excellence  des 
résultats. 

Il  conclut  en  résumant  les  indications  opératoires 
essentiellement  basées  sur  l’échec  du  traitement 
médical  et  la  certitude  i’une  compression  intra¬ 
rachidienne. 

L’implantation  sous-cutanée  d’hormones.  Techniques 
du  domaine  de  ■  l’endocrinologiste  (présentation 
d’un  appareillage  original). 

M.  J.-A.  Huet.  —  L’auteur  rappelle  l’ensemble 
des  travaux  français  et  étrangers  concernant  l’im¬ 
plantation  sous-cutanée  d’hormones,  méthode  pré¬ 
sentant  des  avantages  biologiques  et  matériels.  Il 
précise  la  posologie  efficace  pour  les  hormones  déri¬ 
vant  des  stérols  et  pense  que  l’utilisation  de  nou¬ 
veaux  excipients  permettra  sous  peu  d’employer  l’in¬ 
suline,  la  thyroïde  et  la  parathyroïde. 

L’auteur  présente  un  appareillage  qu’il  a  fait  exé¬ 
cuter  par  M.  Gonasdoué  et  qui  est  une  heureuse  mo¬ 
dification  de  l’appareil  de  Vest.  Il  consiste  en  un 
appareil  de  confection  des  comprimés  d’hormones, 
qui  sont  ensuite  stérilisés,  et  un  trocart  spécial  sur 
lequel  on  fixe,  après  sa  mise  en  place  dans  le  tissu 
sous-cutané,  un  second  tube  contenant  le  comprimé 
hormonal  qu’un  piston  chasse  et  fixe  en  plein  hypo- 
derme. 

Grâce  à  cet  appareillage  très  simple,  l’endocrino¬ 
logiste  peut  tgaiter  ses  malades  sans  le  secours  du 
chirurgien. 


La  Presse 


Conception  de  la  tuberculose  héréditaire 

;  G.  d’Heuquevilt,e  estime  qu’il  faut  revenir  à  la 
conception  hippocratique  de  la  tuberculose  fami¬ 
liale.  La  contagion  est  si  générale  dans  la  tuberculose, 
que  presque  seul  le  terrain  détermine  la  marche  évo¬ 
lutive  ou  latente  de  la  maladie.  Or,  le  terrain  favora¬ 
ble  au  développement  de  la  tuberculose  se  transmet 
de  père  en  fils  comme  caractère  héréditaire  de  la  chro¬ 
matine.  Plus  exactement,  le  terrain  prédisposé  cons¬ 
titue  un  stigmate  de  dégénérescence,  comme  le  rétré-  ' 
cissement  mitral  observé  aussi  avec  prédilection  chez 
les  hérédo-tùberculeux. 

Stigmate' dégénératif,  la  prédisposition  à  la  tuber¬ 
culose  bénéficie,  après’trois  générations,  de  la  régéné¬ 
rescence  naturelle  et  spontanée,  que  la  thérapeutique 
peut  ïa'sioriser'èt  accélerèr,  ën‘ pàrti'cùirery  Iqrs  de  là 
fécondation,  pendant  la  grossesse,  pendant  l’enfance. 
Les  méthodes  de. régénérescence  indiquées  apportent 
une  base  à  la  défense  antituberculeuse  de  la  race. 
(Gaz.  des  Hôpitaux,  !“'■  mars  1943).  • 

L’allergie  cutanée  tuberculinique  chez  le  vieillard 

L’atténuation  de  la  sensibilité  cutanée  à  la  tuber¬ 
culine  avec  l’âge  est  diversement  appréciée  dans  les 
statistiques  des  différents  auteurs  ;  de  60  à  70  ou  80 
ans,  il  y  aurait  une  proportion  de  8  à  14  p.  100  de 
réactions  négatives.  P.  Bhodin  et  M.  Foubestier 
ont  fait  porter  leurs  recherches  sur  180  sujets  de  60  à 
93' ans  ;  jamais  ils  n’ont  rencontré  d’anergie  cutanée , 
tuberculinique  ;  mais  ils  ont  noté  que  25  p.  100  des 
sujets  avaient  une  cuti,  qui  apparaît  tardivement 
après  trois  ou  quatre  jours.  li  faut  lire  la  cuti-réaction 
tardivement,  entre  le  4»  et  le  8e  jour,  pratiquer  des 
intra-dermo-réactions  à  doses  croissantes,  utiliser 
des  tuberculines  d’activité  différentes  pour  pouvoir 
apprécier  à  leur  pleine  valeur  les  tests  cutanés  à  la 
tuberculine  chez  le  vieillard. 

D’après  cette  enquête,  il  est  possible  d’affirmer  que 
l’anergie  tuberculinique  sénile  n’existe  pas  ou  est 
exceptionnelle.  Seule  est  évidentè  l’hÿpoergie,  qu’ex¬ 
pliquent  largement  des  conditions  d’ordre  local  et' 
général.  La  tuberculose  des  vieux  ne  doit  être  qu’ex- 
c'eptlonnellement  la  conséquence  d’une  réinfection 
après  disparition  de  l’allergie  bacillaire.  (La  Presse 
médicale,  10  avril.  1943). 

Thyroïdectomie  et  insuffisance  cardiaque 
(en  dehors  de  l’hyperthyroïdie) 

L’observation  des  résultats  obtenus  par  la  thyroï¬ 
dectomie  chez  les  hyperthyroïdiens  cardiaques  a 
logiquement  suggéré  cette  intervention  chez  les  car¬ 
diaques  non  hyperthyroïdiens.  Dans  un  cas,  conlme 
dans  l’autre,  par  une  thyroïdectomie  même!  partielle, 
on  diminue  les  besoins  de  l’organisme,  diminution 
appréciée  par  l’abaissement  du  métabolisme  basal, 
par  un  soulagement  dans  le  travail  imposé  au  cœur. 
MM.  Lepoutre,  Langeiion  et  Delerne  communi¬ 
quent  trois  observations  .nersonnelles  où,  de  propos 
délibéré,  des  cardiaques  ont  été  transformés  en  hypo- 
thyroïdiens  à  métabolisme  l.  asal  abaissé  et  à  besoins 
circulaires  moindres.  (Jourii.  des  Se,  médic.  de  Lille, 

4  avril  1943). 

G.  F. 
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SYMPATHYL 

Régulateur  du  Système  Neuro-Végétatif 

3  à  8  comprimés  par  jour 


INNOTHÊRA 

ARCUEIL  (Seine) 


EUCAIÏPTINE  LE 


AMPOULES 

CAPSULES 

SIROP 

SUPPOSITOIRES 


MICTASOL 


COMPRIMES 

MICTASOVULES 

SUPPOSITOIRES 

MICTASOLBLEU 

MICTAZINE 


PANCALCION 

GOUTTES 
DE  CHLORURE 
PE  CALCIUM 
D’ACTION 
RAPIDE  &  SURE 

LABORATOIRES  LE  BRUN 

6,  RDB  DB  LÇBBGK  —  PARIS  -  XVI» 


GASTRHEMA 


GASTRHEMA 


GA&TRHEMA 


ANÉMIE 

HÉMOGÉNIE 

ANOREXIE 

HYPOPEPSIE 

ASTHÉNIE 

Méthode  de  Castle 


17,  Avenue  de  Villiers,  PARIS-XVII- 


1  à  3  ampoules  buvables 
par  jour 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


AU  SÜJBT  DB  LA  PROPHYLAXIB  DU  TYPHUS 

LACUNE  DE  NOTRE  LÉGISLATION  SANITAIRE 

Le  Conseil  d'hygiène  publique  et  de  salubrité  du 
département  de  la  S^eine,  dans  sa  séance  dû  2  avril 
1943,  avait  à  son  ordre  du  jour  les  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  contre  le  typhus. 

Personne  n’ignore  que  le  typhus  exanthématique 
a  fait  son  apparition  à  Paris,  importé  peut-être  de 
Tunisie,  bien  que  le  Bulletin  de  stalislique  départe¬ 
mentale  de  la  seconde  quinzaine  d’avril  (n»  8)  n’en 
ait  pas  fait  mention. 

Il  niy  a  pas  lieu  de  trop  s’émouvoir,  car  nous  som¬ 
mes  de  l’avis  du  Professeur  Tanon,  «  le  typhus  ne 
prendra  pas  en  France  ;  vous  aurez  peut-être  quel¬ 
ques  cas' isolés,' importés  de  l’étranger,  mais  vous 
n’aurez  pas  d’épidémie». 

Néanmoins,  il  faut  compter  que  du  fait  de  la 
guerre,  les  conditions  d’hygiène  sont  changées.  Nous 
n’avons  pas  de  savon  pour  nous  laver  et  nous  ne 
pouvons  pas  faire  régulièrement  la  lessive  de  notre 
linge.  De  plus,  une  grande  partie  de  la  population 
parisienne  est  aflalblie  du  fait  de  la  sous-alimentation 
à  laquelle  elle  est  soumise. 

Nous  savons  bien  que  les  services  d’hygiène  veil¬ 
lent,  que  les  suspects  sont  isolés,  que  des  centres  d’é¬ 
pouillage  et  de  désinfection  fonctionnent  dans  Paris 
et  dans  la  banlieue.  Comme  l’on  sait  que  le  pou  est 
l’agent  vecteur  du  microbe  du  typhus  ;  la  prophylaxie 
du  typhus  consiste  surtout  en  la  destruction  des 
poiix.  Mais  il  faut  compter  en  l’indocilité  de  certains 
individus  et  M.  Hazemann  a  signalé  au  Conseil  d’hy¬ 
giène  un  fait  :  «  un  Industriel  l’a  avisé  qu’un  de  ses 
ouvriers  était  complètement  couvert  de  poux  ;  on  a 
voulu  procéder  à  la  désinsectisation  de  son  logis  et  il 
s’y  est  refusé  catégoriquement  ». 

Il  faudrait  légalement  obliger  cet  ouvrier  à  faire 
désinsectiser  son  logement  qui,'  à  l’heure  actuelle, . 
devient  un  danger  public.  Or,  lé  Conseil  d’hygiène 
publique  et  de  salubrité  de  la  Seine  ne  sait  pas  quel 
texte  invoquer  pour  obtenir  cette  obligation.  A  cette 
question  posée  par  un  membre  du  Conseil,  M.  Marron 
a  répondu  :  I 

s  On  peut  contraindre  les  récalcitrants  à  subir 
aussi  bien  les  opérations  de  la  désinctisation  que 
celles  de  la  désinfection.  Le  Préfet  de  police  dispose, 
en  vertu  d’un  arrêté  du  12  messidor  an  VIII,  de  pou¬ 
voirs  très  généraux  qui  lui  permettent  de  prendre 
toutes  mesures  utiles  contre  la  propagation  des  ma¬ 
ladies  contagieuses.  Le  Conseil  peut  donc  être  tout  à 
fait  rassuré  :  si  un  nouveau  cas  de  cette  nature  venait 
,  à  se  présenter,  il  suffirait  d’en  aviser  la  Préfecture  de 
police  qüi  interviendrait  Immédiatement  pour  obli¬ 
ger  l’intéressé  à  se  faire  épouiller». 

Cette  réponse  ne  m’a  pas  rassuré.  Comment  lia  si¬ 
tuation  sanitaire  du  Pays  est  livrée  à  la  merci  de 
pouvoirs  très  généraux  que  peut  prendre  pour  Paris 
le  Préfet  de  pohce  en  vertu  d’un  arrêté  qui  date  du 
12  messidor  an  VIII,  c’est-à-dire  d’un  siècle  et  demi  1  ! 

Il  nous  répugnait  d’admettre  que  notre  législation 
sanitaire  soit  à  ce  point  arriérée.  Aussi  nous  avons 
demandé  à  l’un  de  nos  collaborateurs  juristes  de 
nous  éclairer  sur  ce  point.  Or  voici  le  résultat  de 
cette  consultation  : 

L'arrêté  du  12  messidor  an  VIII  n’est  plus  actuel-  - 


[  lement  en  vigueur.  Depuis,  a  été  promulguée  la  loi  du 
3  mars  1822  relative  à  là  police  sanitaire,  qui  a  été 
complétée'et  rajeunie  par  la  loi  du  15  février  1902 
relative  à  la  protection  de  la  santé  publique.  La  loi 
de  1822  avait  trait  à  la  défense  contre  les  maladies 
pestilentielles.  Elle  donnait  le  pouvoir  au  Roi  de 
déterminer  les  mesures  à  prendre  en  pareil  cas,  leurs 
,  V  olations  entraînaient  dos  sanctions  draconiennes 
allant  jusqu’à  la  peine  dè  mort.  La  loi  du  15  février 
1902;  modifiée  par  le  décret-loi  du  30  octobre  1935, 
est  beaucoup  plus  précise  et  plus  facilement  applica-, 
ble.  Elle  .donne  le  pouvoir  aux  maires  après  avis  de 
leurs  Conseils  municipaux  de  prendre  .des  arrêtés 
portant  règlement  sanitaire.  Elle  permet  de  prendre 
les  précautions  prévues  par  l’article  97  de  la  loi  du 
5  avril  1884  qui  prévoit  la  désinfection  eCmêmc  la 
■  destruction  des  objets  à  l’usage  dès  mgladçs  oq  qui 
ont  été  souillés  par  eux  et  génétalement  des  objets 
.  quelconques  pouvant  servir  de  véhicule  à  la  contagion. 

I-es  règlements  sanitaires  municipaux  ne  peuvept 
faire  obstacle  aux  droits  que  confère  aux  Préfets 
la  loi  de  1884.  Ceux-ci  peuvent  prendre  d’urgence  e.n 
cas  d’épidémie  des  mesures  locales  prévues  par  le 
règlement  sanitaire  et  si  ces  mesures  Jpcales  sont 
insuffisantes,  un  décret  peut  déterminen,  après  gyls 
du  Comité  consultatif  d’hygiène,  les^mesures  propres 
à  empêcher  la  propagation  de  l’épï^îémle.  Ce  décret 
doit  régler  la  répartition,  la  composition  et  le  ressort 
des  autorités  et  des  administrations  chargées  de 
l’exécution  de  ces  mesures  et  leur  déléguer  pour  dp 
temps  donné,  les  pouvoirs  de  les  exécuter.  Enfin  la 
'  loi  de  1 902,  modifiée  par  la  loi  du  7  avril  1903,  répartit 
pour  Paris,  entre  le  Préfet  de  la  Seine  et  le  Préfet  de 
police,  les  attributioiis  sanitaires. 

Le  Préfet  de  la  Seine  a  compétence  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  salubrité  des  habitations  et  de 
leurs  dépendances,  (sauf  celle  des  logements  loués  èn 
garni)  et  la  désinfection,  la  vaccination  et  le  transport 
des  malades. 

Le  Préfet  de  police  a  dans  ses  attributions,  la  sur¬ 
veillance  sanitaire  des  garnis  et  les  précautions  à 
prendre  pour  prévenir  ou  faire  cesser  les  maladies 
transmissibles,  etc. . . 

Pour  Paris,  le  règlement  sanitaire  départemental 
actuellement  en  vigueur  en  vertu  de  la  loi  du  15 
février  1902  peut  donc  prévoir,  sans  excès  de  pou¬ 
voir,  des  mesures  de  coercition  à  l’égard  de  personnes 
couvertes  de  parasites  et  qui  refusent  à  se  laisser  dé¬ 
sinsectiser,  elles  et  leur  logement.  Elles  constituent, 
en  effet,  pour  la  santé  publique,  un  danger  certain. 

Si  ces  mesures  n’y  figurent  pas,  le  règlement  pour¬ 
rait  être  utilement  et  valablement  complété. 


Un  autre  cas  se  présente  assez  souvent  qui  ipet 
au  jour,  à  notre  avis,  une  lacune  dans  notre  législa¬ 
tion  sanitaire.  Un  vieillard  gâteux,  impotent  et  isolé, 
occupe  un  logement  sordide.  II  vit  de  la  charité  de 
ses'voisins.  Ses  ordures  et  les  parasites  de  toute  sorte 
dont  il  est  envahi,  rendent  sa  présence  incommode 
et  dangereuse  pour  les  habitants  de  la  maison.  Son 
hospitalisation  urgente  serait  nécessaire.  Il  la  refuse 
catégoriquement  et  énergiquement.  Le  commissaire 
de  police  alerté  refuse  d’intervenir,  car,  prétend-il, 
il  n’a  pas  le  droit  de  faire  hospitaliser  le  vieillard, 
malgré  lui. 

Ce  cas  se  présente  parfois  devant  les  Commissions 
d’hygiène.  .Quand  nous  étions  médecin  de  l’Assis¬ 
tance  médicale  à  domicile,  nous  avons  été  appelé 
au  chevet  de  plusieurs  vieillards  de  ce  genre.  Nous 
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avons  résolu  le  problème,  en  faisant  un  certificat 
d’aliénation  mentale,  considérant  ces  vieillards 
comme  des  déments  dangereux  pour  eux -mêmes  et 
pour  leur  entourage  et  dans  un  état 'où  leur  interne¬ 
ment  d’urgence  était  nécessaire. 

Nous  n’avons  pas  eu  de  dilHcultés  en  agissant  ainsi, 
mais  nous  ne  sommes  pas  sûrs  que  juridiquement 
nous  ayons  eu  le  droit  de  délivrer  des  certificats  de  ce 
genre. 

N’y  aurait-il  pas  lieu,  en  s’entourant  de  toutes- les 
précautions  possibles  pour  éviter  les  séquestrations 
arbitraires,  de  prévoir  ces  cas  pénibles  et  d’y  remé¬ 
dier  par  un  texte  légal  ? 

J.  Noir. 


DANS  QUELLES  LIMITES 
L'ORDRE  PEUT-IL  LÉGALEMENT  DÉFENDRE 
LES  INTÉRÊTS  DE  LA  PROFESSION  ? 

Nous  avons  eu  à  rapporter,  ces  derniers  temps, 
divers  arrêts  du  Conseil  d’Etat  qui  ont  quelque  peu 
mis  à  mal  les  décisions  et  règlements  du  Conseil  supé¬ 
rieur  de  l’Ordre  des  médecins.  Cette  jurisprudence 
nous  conduit  tout  naturellement  à  nous  demander 
quelle  est  l’étendue  exacte  des  pouvoirs  dont  l’Ordre 
est  doté  de  par  la  loi,  pour  remplir  les  missions  qui 
lui  sont  confiées, —  ou  mieux  encore,  quelles  sont  pré¬ 
cisément  ces  missions.  Cette  prise  de  conscience  que 
nous  tentons  aujourd’hui  sera  pour  les  Conseils  de 
l’Ordre  le  plus  sûr  moyen  de  restaurer  et  de  sauve¬ 
garder  dans  l’avenir  une  autorité  morale  et  adminis¬ 
trative  légèrenient  ébréchée  par  certains  de  leurs  pré¬ 
décesseurs. 


L’ affaire  la  plus  grave,  en  même  temps  que  la  plus 
typique,  est  celle  relative  à  l’art.  27  du  Code  de  déon¬ 
tologie  int  erdisant  les  cabinet  s  multiples,  dont,  on  s’en 
souvient  sans  doute,  le  Conseil  d’Etat  a  reconnu  l’illé¬ 
galité  par  un  arrêt  du  2  avril  1943.  Publié  dans  la 
Gazette  du  Palais  des  26  à  28  mal  1943,  ledit  arrêt 
fut  commenté  en  des  termes  qui,  mal  compris,  risque¬ 
raient  de  mettre  à  mal  la  défense  corporative  ;  il 
appelle  à  ce  titre  quelques  observations.  Le  com¬ 
mentateur  déclare  en  effet  :  «  Le  Conseil  d’Etat  a 
reconnu  en  conséquence  que  le  Conseil  supérieur  avait 
pu  Légalement  instituer  U  il  Code,  dit  Code  de  déontolo¬ 
gie,  dont  le  respect  s’impose  aux  membres  de  l’Ordre, 
mais  il  n’a  reconnu  la  validité  des  règles  qui  y  sont 
édictées  que  pour  autant  qu’elles  correspondent  aux 
intérêts  du  service  public  auquel  le  Conseil  supérieur 
participe.  Il  suit  de  la,  qu’elles  ne  peuvent 
s’inspirer  que  du  souci  DE  LA  SANTÉ  PUBLIQUE  ET 
NON  DE  LA  PROTECTION  DES  INTERETS  MATÉRIELS 
DES  MÉDECINS  EN  EXERCICE.  Lorsqu’il  est  parlé  par 
l’art.  4,  loi  du  7  octobre  1940  de  la  garde  des  intérêts 
de  i’Ordre,  IL  NE  PEUT  s’agir  que  d’intérêt  de  ca¬ 
ractère  GÉNÉRAL.  Par  contre,  le  Conseil  d’Etat  a 
pensé...  qu'i  l'art.  Tl  du  Code  de  déontologie  a  eu  pour 
souci  essentiel  de  garantir  les  médecins  contre  la 
concurrence  de  leurs  autres  collègues,  ayant  ainsi 
en  vue  des  intérêts  d’ordre  personnel,  pour  les¬ 
quels  n’avaient  pas  été  institués  les  pouvoirs 
QUI  lui  étaient  confiés.  » 

Le  même  commentaire  eut  pu  s’appliquer  avec 
autant  de  justesse,  dlsons-le  en  passant,  à  l’arrêt  du 
19  février  1943  refusant  aux  Conseils  de  l’Ordre  la 
maîtrise  du  tableau,  et  faisant  de  l’inscription  un 
droit  Inconditionnel.  11  s’agissait  là  aussi  de  lutter 
contre  la  tendance  decertains  Conseils  usant  de  leurs 


pouvoirs  en  vue  de  limiter  la  concurrence  autant  que 
faire  se  peut. 

Est-11  donc  vrai  que  le  rôle  de  l’Ordre  n’est  point 
de  défendre  les  intérêts  matériels  des  médecins,  mais 
avant  tout,  sinon  uniquement,  de  contraindre  le 
Corps  médical  au  respect  de  l’intérêt  public  ?  Dans 
.l’affirmative,  l’Ordre  serait  plus  éloigné  que  jamais 
de  la  Corporation  dont  on  n’aurait  plus  qu’une  car¬ 
casse  vidée  par  avance  de  toute  sa  substance.  La 
question  est,  on  le  voit,  d’importance  et  mérite  qu’on 
tente  de  l’élucider. 


Il  est,  croyons-nous,  d’une  bonne  méthode,  sur  le  ' 
terrain  positif  qui  est  le  nôtre,  de  se  reporter  aux 
textes  légaux,  La  loi  du  7  . octobre  1940  avait  connu 
en  ces  matières,  on  se  le  rappelle  sans  doute,  bien  des 
vicissitudes,  et  la  fameuse  «  garde  des  intérêts  »  figu¬ 
rant  dans  l’art.  4,  §  4  avait  été  temporairement  et 
.pudiquement. transformée  en  «  garde  de  la  probité  ». 
Bien  que  les  «  intérêts»  aient  en  définitive  triomphé 
de  «  la  probité»,  il  n’en  reste  pas  moins  que  le  légis¬ 
lateur  se  méfiait  de  cette  notion  dont  le  parfum 
par  trop  syndical  lui  chatouillait  désagréablement 
les  narines.  Il  lui  donnait  donc  un  sens  obscur  et 
flou,  aussi  éloigné  que  possible  du  redoutable  égoïs¬ 
me  corporatif. 

Le  réformateur  de  1942  avait  nettement  marqué 
son  désir  de  lever  la  contradiction  interne  qui  para¬ 
lysait  l’Ordre  antérieur  et  de  confier  à  un  organe  spé¬ 
cial,  le  Conseil  des  Collèges  départementaux,  le  soin 
de  défendre  et  de  gérer  les  intérêts  matériels  de  la 
profession  (Conférence  d’Aurillac).  L’art.  1"  de  la  loi 
du  10  septembre  1942  donne  donc  à  l’Ordre,  une 
double  mission  :  la  garde  de  l’honneur,  de  la  moralité, 
de  la  discipline,  puis  «  la  défense  et  la  gestion  des 
intérêts  corporatifs».  L’art.  2  reprend  cette  même 
expression  et  confie  ce  soin,  dans  le  cadre  départe¬ 
mental,  au  Conseil  collégial.  L’art.  12,  §  2  reconnaît 
ce  même  pouvoir,  sur  le  plan  général,  au  Conseil 
national  de  l’Ordre.  L’art.  7  enfin  s’en  remet  aux 
Conseils  régionaux  d’assurer  le  triomphe  de  la  dis¬ 
cipline,  de  l’hoimeur  et  de  la  moralité. 

Est-ce  à  dire  que  tout  soit  résolu  et  qu’une  heureuse 
division  du  travail  attribuant  au  Conseil  départe¬ 
mental  la  défense  des  intérêts  professionnels  et  au 
Conseil  régional  la  défense  de  l’intérêt  public,  ait 
fait  disparaître  le  problème  que  nous  avons  posé  ? 
Ce  serait  une  erreur  de  le  croire. 

Remarquons  tout  d’abord  que  le  Conseil  régional 
est  une  juridiction,'  dépourvue  comme  telle  de  tout 
pouvoir  réglementaire,  conformément  au  principe  de 
séparation  des  pouvoirs  qui  est  officiellement  à  la 
base  même  de  la  réforme  du  10  septembre.  Il  appli¬ 
que  donc  le  Code  de  déontologie,  c’est-à-dire  les  règles 
d’exercice  de  la  profession  médicale  fixées  par  le 
Conseil  d’Etat,  après  consultation  du  Conseil  national 
(art.  18). 

Mais  n’applique-t-il  que  ces  règles  ?  Peut-il  au  con¬ 
traire!  aire  usage  des  sanctions  prévues  par  la  loi  à 
l’encontre  des  médecins  qui  auraient  contrevenu 
en  outre  aux  décisions  d’ordre  individuel  (acte  adiiii- 
nistratil)  ou  général  (donc  réglementaire)  prises  per 
les  Conseils  départementaux  ?  Rien  dans  les  textes  ne 
nous  permet  de  répondre. 

Dans  la  négative,  les  pouvoirs  des  Conseils  des  Col¬ 
lèges  apparaîtraient  comme  singulièrement  restreints 
et  n’auraient  que  la  valeur  de  simples  recommanda¬ 
tions  morales.  Ce  serait  là  un  recul  considérable  sur 
l’organisation  syndicale.  Nous  ne  pouvons  penser, 
étant  données  les  déclarations  d’Aurillac,  qu’il  en 
soit  ainsi. 

Dans  l’affirmative,  le  problème  se  complique.  Le 
Conseil  régional  sera  amené  à  appliquer  deux  caté- 
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gories  de  règles  ou  de  décisions,  les  unes  tendant  à  la 
défense  de  l’intérêt  public  qu’il  s’agit  de  faire  triom¬ 
pher  de  l’intérêt  particulier  des  médecins,  les  autres 
assurant  la  défense  des  intérêts  corporatifs  à  l’encon¬ 
tre  des  collectivités  publiques  ou  privées.  Rien  ne 
dit  que  ces  intérêts  seront  toujours  parallèles  ;  tout 
permet  de  supposer  qu’il  y  aura  fréquemment  con¬ 
tradiction  ou  conflit. 

Par  ailleurs,  le  Conseil  départemental  n’est  point 
seulement  chargé  de  la  gestion  et  de  la  défense  des 
intérêts  matériels  ou  corporatifs.  L’une  de  ses  attri¬ 
butions  primordiales  est  V organisation  professionnelle 
dans  le  cadre  de  sa  circonscription  .  C’est  ici  le  lieu  de 
rappeler  l’heureuse  définition  donnée  par  le  Conseil 
d’Etat  de  l'Ordre  des  médecins.  Il  o’agit  là  d’un  orga¬ 
nisme  privé  participant  au  fonctionnement  d’an  ser¬ 
vice  public,  en  tant  qu’il  concourt  à  l’organisation  de 
la  profession  médicale.  Dans  ce  domaine,  il  accomplit 
des  actes  administratifs,  relevant  du  contrôle  de  la 
juridiction  du  même  nom.  Le  Conseil  départemental 
a  donc  lui  aussi  un  double  rôle  qui  peut,  être' et  sera 
souvent  contradictoire  :  défendre  des  intérêts  privés 
et  assurer  le  fonctionnement  d’un  service  public. 

En  bref,  la  dualité,  la  contradiction  dont  souffrait 
l’Ordre  de  1940,  loin  d’avoir  disparu  en  1942,  s’est 
tout  simplement  multipliée  par  deux. 


Avant  d’étudier  comment  il  sera  possible  de  faire 
la  synthèse  de  ces  contradictions  Internes,  dans  le 
cadre  de  l’Ordre  de  1942,  il  n’est  point  sans  intérêt 
de  faire  un  léger  retour  en  arrière  et  de  rappeier  la 
jurisprudence  relative  aux  pouvoirs  syndicaux. 

Il  est  étonnant  même  que  la  question  ait  pu  se 
poser  au  point  de  vue  juridique,  alors  que  la  loi  de 
1884  ne  donnait  aux  syndicats  pour  objet  exclusif 
que  la  défense  des  intérêts.  Le  principe  libéral  était 
en  effet  que  l’intérêt  général  résultait  de  l’équilibre 
des  intérêts  particuliers  en  présence. 

Mais'  ces  principes  avaient  dû  céder  le  pas  devant 
la  réalité,  et  les  syndicats,  médicaux  en  particulier, 
étaient,  depuis  notamment  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  et  la  généralisation  des  conventions  collec¬ 
tives,  investis  d’une  véritable  mission  d’organisation 
professionnelle,  donc  d’utilité  publique.  Etaient-ils 
libres  dans  ces  conditions  d’imposer  à  leurs  membres 
telle  discipline  qui  leur  semblerait  la  plus  conforme 
à  la  sauvegarde  des  intérêts  professionnels  ?  Ou  bien 
existait-il  à  ce  droit  de  discipline  i  ntérieure  des  limi¬ 
tes  tendant  à  protéger  l’intérêt  public  ? 

Le  problème  s’était  posé  dans  toute  sa  nudité  à 
l’occasion  de  la  célèbre  affaire  de  Bordeaux,  qui  oppo¬ 
sait  le  Syndicat  des  médecins  Bordelais  au  Pavillon 
de  la  Mutualité,  à  la  suite  de  la  mise  à  l’index  des 
médecins  collaborant  aux  dispensaires  mutualistes. 
Il  s’agissait  en  l’espèce  de  faire  triompher,  dans  l’in¬ 
térêt  du  Corps  médical,  le  principe  du  libre  choix  sur 
l’organisation  mutualiste.  Ce  fut,  on  s’en  souvient 
peut-être, le  libre  choix  qui  eut  tort.  Par  un  arrêt 
fort  discuté,  la  Cour  de  Bordeaux,  le  4  janvier  1939, 
a  rappelé  que  «  si  une  institution  peut  établir  libre¬ 
ment  son  droit  disciplinaire,  c’est  sous  réserve  de  ne 
pas  dépasser  le  domaine  de  sa  «  spécialité  »  et  de  ne  pas 
porter  alleinle  aux  droits  supérieurs  de  l’Etal,  ni  aux 
droits  des  tiers,  ni  aux  droits  intangibles  de  ses  pro¬ 
pres  membres».  Plus  spécialement  «  en  mettant  à 
l’index  l’Union  mutualiste,  en  risquant  de  compro¬ 
mettre  le  fonctionnement  d’une  oeuvre  d’ assistance 
d’intérêt  public,  en  imposant  au  nom  de  grands 
principes  une  règle  qui  n’était  ni  générale,  ni  égale 
pour  tous,  en  donnant  à  l’injonction  syndicale  la 
forme  d’une  véritable  menace  comportant  une  sanc¬ 
tion,  le  syndicat  a  manifestement  violé  les  droits  pri¬ 
mordiaux  de  ses  membres  et  dépassé  la  limite  du  but 


syndical  et  du  pouvoir  disciplinaire.  Il  a  donc  commis 
un  excès  de  pouvoir». 

On  nous  dira  sans  doute  qu’entre  le  Syndicat  et 
l’Ordre  un  grand, pas  fut  franchi.  La  Cour  de  Bor¬ 
deaux  elle-même  semblait  le  concevoir,  alors  qu’.elle 
disait  qu’  «  à  moins  de  vouloir  reconnaître  l’omnipo- 
lence  absolue  d’un  syndicat,  et  en  l’absence  de  tout 
Conseil  de  l’Ordre,  les  médecins  ne  sauraient  nier 
le  pouvoir  de  contrôle  des  tribunaux  qui  s’impose  à 
eux  comme  à  tous  ».  Le  Syndicat  étant  facultatif  et 
privé,  l’Ordre  au  contraire  obligatoire  et  officiel,  les 
pouvoirs  d'^  ce  dernier  seraient  ainsi  bien  plus  éten¬ 
dus.  Ce  que  l’un  ne  pouvait  faire  que  parla  contrain¬ 
te  du  groupe,  l’autre  serait  au  contraire  en  mesure  de 
l’imposer  avec  la  force  de  la  loi.  Cette  thèse  simpliste 
qui  fait  de  l’Ordre  un  syndicat  obligatoire,  ne  sau¬ 
rait  résister  à  l’examen/ Créé  par  la  loi,  l’Ordre  dé¬ 
tient  d’elle  son  pouvoir.  Il  lui  appartient  donc  de  ne 
pas  le  détourner  desÆuts  pour  lesquels  il  lui  a  été 
remis,  et  ces  buts  sont  nécessairement  le  bien  com¬ 
mun.. L’accent  se  trouve  ainsi  pîis  sur  l’intérêt  public 
et  non  point  sur  les  intérêts  màtéfiels  des  médecins. 
L’Ordre,  plus  puissant,  est  donc  en  réalité  moins 
libre  que  le  Syndicat  dans  son  rôle  défensif. 


Est-ce  à  dire  que  les  intérêts  professionnels  doi¬ 
vent  être  en  toute  occasion  nécessairement  sacri¬ 
fiés  à  l’intérêt  public,  qui  selon  une  formule  usée, 
devrait  primer  sinon  brimer  tous  les  autres  ?  De 
cette  erreur  est  mort  l’Ordre  de  1940.  Si  l’acte  médi¬ 
cal  ne  se  place  pas  comme  le  commerce  sur  le  plan  de 
l’échange,  il  n’en  reste  pas  moins  que  celui  qiii  l’exerce 
est  un  être  incarné,  légitimement  désireux  d’une 
dignité  de  vie  matérielle  et  personnelle  correspon¬ 
dant  à  son  niveau  dans  la  hiérarchie  sociale.  Il  existe 
aussi,  nous  dira-t-on,  des  intérêts  professionnels  cor¬ 
poratifs  placés  en  tiers  entre  la  personne  du  méde¬ 
cin  et  l’intérêt  public.  Mais  il  semble  aisé  de  montrer 
que  la  profession,  la  corporation  ne  constituent  point 
des  fins  en  elles-mêmes,  mais  seulement  les  parties 
d’un  tout,  le  lien  entre  la  personne  et  la  communauté  ; 
tout  se  trouve  ainsi  ramené  à  cette  irréductible  dua¬ 
lité. 

L’action  de  l’Ordre  sera  donc  légitime,  et  ses  pou¬ 
voirs  ne  seront  point  détournés  dé  leur  fin,  dès  lors 
que  les  décisions  de  ses  Conseils  respecteront  simul¬ 
tanément  les  intérêts  personnels  de  ses  membres  et 
celui  de  la  santé  publique.  Cette  simultanéité  paraîtra 
parfois  impossible  parce  que  contradictoire.  Mais 
la  contradiction  sera  fréquemment  plus  apparente 
que  réelle  ;  il  sera  souvent  aisé  de  montrer  qu’une 
décision  paraissant  inspirée  du  seul  souci  de  défense 
corporative  sauvegarde  également  le  bien  public, 
conçu  sous  sa  forme  la  plus  élevée  donc  la  moins 
évidente,  qui  est  d’assurer  l’indépendance  technique 
et  morale  du  Corps  médical  à  l’égard  de  commu¬ 
nautés  plus  soucieuses  de  l’économique  que  de  la 
qualité.  Ainsi  en  iralt-il  par  exemple  d’une  action  de 
l’Ordre  tendant  à  réglementer  la  collaboration  du 
Corps  médical  aux  dispensaires  créés  par  les  Mutua¬ 
lités  ou  les  Comités  sociaux.  Ne  motiver,  une  déci¬ 
sion  en  cette  matière  que  par  le  souci  de  défendre  les 
praticiens  contre  une  concurrence  nouvelle,  serait 
courir  au  devant  d’une  annulation  par  le  Conseil 
d’Etat  pour  détournement  de  pouvoir.  Faire  ressor¬ 
tir,  en  outre,  en  cette  occasion  les  défauts  de  cette 
médecine  de  dispensaire  à  laquelle  serait  eii  fait*con- 
damnée  la  majeure  partie  de  la  population,  donnerait 
aux  décisions  prises  une  base  autrement  plus  solide. 


Mais  cette  position  uniquement  défensive  et  sta- 
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tiqué  qui  résoud  le  problème  de  la  qualité  aux  dépefls 
ées  problèmes  économiques  et  sociâux  n’est  point 
encore  suffisante  à  notre  sens.  Toute  réglementation, 
toute  décision  corporative  doit  délibérément  s’écar¬ 
ter  du  compromis,  de  la  transaction  et  résoudre  la 
dualité  contradictoire  en  synthèses  équilibrées  et 
vivantes  comme  le  milieu  lui-même.  De  quoi  s’agit-il 
en  définitive,  sinon  d’assurer  au  sein  d’un  corps  social 
dont  tous  les  besoins  médicaux,  solvables  ou  non, 
sefont  satisfaits  selon  les  exigences  de  la  technique 
et  de  l’économique,  la  vie  du  Corps  médical  dans  la 
dignité  matérielle  et  l’indépendance  moi'ale  ? 

Qu’est  cela  sjnon  organiser  ?  Et  notre'conclusion 
vient  d’elle-même  rejoindre  Tart.  2  de  la  loi  du 
10  septembre  1942  :  le  plus  efficace  comme  le  plus 
légal  des  moyens  dont  disposent  Conseils  des  Collèges 
et  Conseil  national  pour  défendre  aclivemenl  lés  inté¬ 
rêts  de  leürs  ressortissants,  est  encore  de  prendre  eux- 
mêmes  en^mains  V organisation  de  la  profession. 

Jean  Mignon. 


LIBRES  OPINIONS 


TOUR  D'HORIZON 

Grâce  à  l’obligeance  confraternelle  et  vraiment 
unique  du  Concours  médical,  il  est  permis  à  un  pra¬ 
ticien  moyen,  à  un  médecin  «  va-t-à  pied  »,  à  un 
médecin  prolétaire,  somme  toute,  de  faire  entendre 
sa  voix  sur  les  questions  professionnelles. 

Je  convie  donc  mes  confrères  «  en  petitesse»  à  un 
tour  d’horizon. 

On  a  beaucoup  voté  pour  les  nouveaux  Collèges 
départementaux.  On  a  déployé  bien  de  la  bonne 
'volonté  à  jouer  le  jeu.  Les  médecins  ont  toujours  été 
dé  grands  enfants  :  un  rien  les  amuse  ! 

•Pour  moi,  je  n’di  pas  pris  part  à  ce  scrutin,  non, 
certes,  que  les  candidats  désignés,  les  candidats  a  par 
persuasion»,  tous  des  plus  distingués,  aient  mérité 
la  moindre  défiance,  mais  en  vertu  de  raisons  généra¬ 
les  qui-  dépassent'  les  personnes. 

Voici  la  première  : 

Si  l’on  peut  discuter,  voire  contester,  la  pertinence 
du  principe  électoral  en  matière  politique,  il  n’en  va 
pas  de  même  en  matière  professionnelle. 

En  ce  cas,  les  éleeteurs  sont  parfaitement  compé^ 
tents.  Ils  savent  de  quoi  il  s’agit.  Seul,  en  effet,  celui 
qui  met  la  main  à  la  pâte  connaît  le  pétrin.  Ceci  n’est 
pas  une  allusion  1 

Voici  maintenant  la  de'uxième  raison  : 

.  On  a  demandé  aux  praticiens  de  voter  pour  les 
hommes'et  non  pour  des  programmes.  On  savait  bien 
dès  lors  pour  qui  on  votait,  mais  non  pour  quoi. 

■  J’ignore  ce  que  pense  tel  ou  tel  candidat  des  pro¬ 
blèmes  vitaux  de  la  médecine  Comme  :  la  retraite 
médicale,  lés  modalités  des  allocations  familiales,  la 
fiscalité  des  professions  libérales,  l’extension,  du 
fonctionnariat  médical,  l’organisation  de  la  profes¬ 
sion  (corporative  ou  non), 'etc... 

Ce  ne  sont  pas  là  de  minces  questions.  Elles  con¬ 
ditionnent  la  vie  même  des  médecins,  leur  pain  quo¬ 
tidien.  Se  peut-il  qu’ils  s’en  désintéressent  au  point 
de  le  montrer  sans  pudeur  au  Pouvoir  qui  a,  dès  lors, 
toutes  raisons  de  les  prendre  en  tutelle  ? 

Le  jeu  des  coudes  qui  est  devenu,  hélas,  un  sport 
médical,  gènerait-il  à  ce  point  le  jeu  des  cellules  gri¬ 
ses  ? 

Ce  n’est  pas  de  petits  débrouillages  individuels 
qu’une  profession  peut  faire  sa  grandeur  et  sa  pros¬ 
périté,  mais  d’une  organisation  sage  et  équilibrée 
permettant  à  ses  membres  de  vivre  et  exigeant  d’eux 
une  totale  dignité. 

Une  organisation  de  la  médecine  ne  peut  être  étu¬ 


diée  et  discütéé  que  par  dès"^  médecins,  non  pas  par 
quelques  médecins  titrés,  mais  par  la  communauté 
médicale  toute  entière.  C’est  donc  à  de  larges  consul¬ 
tations  que  le  Pouvoir-  central  doit  procéder.  Il 
pourra  ensuite  décider  en  connaissance  de  cause  et 
l’édifice  qu’il  bâtira  aura  des  chances  de  durer..^ 


Tournons  maintenant  notre  lorgnette  vers  la  fa¬ 
meuse  retraiie  du  médecin. 

Le  projet  qui  nOUs  menaçait  s’étale  dans  le  Bullelin 
de  l’Ordre  dé  mai  dernier.  Horresco  referens  1  Quel 
pavé  de  Tours  1  Avec  quelle  désinvolture  on  s’apprê¬ 
tait  à  puiser  dans  nos  bourses  ! 

Je  sais  bien  que  nombre  de  médecins  âgés  soupir 
rent  après  cettê  aumône  confraternelle,  qu’ils  la 
considèrent  presque  comme  un  dû. 

Quoi  qu’il  en  soit,  l’Ordre  avait  donc  projeté  d’éta¬ 
blir  une  cotisation  forcée  de  3.000  à  3.500  francs  par 
,an  pour  tous  les  médecins. 

Quoi  de  plus  simple  ?  Ne  sommes-noUs  pas  tailla- 
bles  et  corvéables  à  merci  ?  Et  qui  nous  demande 
notre  avis,  à  nous,  pourceaux  de  payants  ? 

Eh  bien,  ii  faut  que  nos  nouveaux  Maîtres  saèhént 
que  la  coupe  déborde.  Il  est  déjà  tragique  pour  beau¬ 
coup  de  médecins  de  voir  leur  travail  (et  quel  tra¬ 
vail)  frappé  de  près  de  30  %d’impôts  directs  :  21  % 
sur  le  revenu  professionnel,  plus  la  patente  qui  est 
toujours  voisine  de  10  %  de  ce  revenu  et  souvent 
dépasse  ce  pourcentage.  Il  s’y  joint  2.04Ô  francs 
d’allocations  familiales. 

Ce  n’est  plus  une  ponction,  c’est  une  amputation  ! 
Sur  cette  fiscalité  exorbitante  qui  explique  toutes 
les  tentatives  de  fraude,  on  veut  encore  ajouter  Un 
prélèvement  forcé  annuel  de  3.500  francs  1 

Je  dis  et  j’affirme  que,  pour  de  nombreux  confrè¬ 
res,  pour  ceux  notamment  qui  exercent  dans  les 
grandes  villes,  cela  est  radicalement  impossible.  Je 
dis  et  j’affirme  que,  au  prix  actuel  de  la  vie,  beau¬ 
coup  de'  médecins,  non  seulement  ûe  peuvent  rien  ■ 
épargner,  mais  bien  plus,  écornent  chaque  four,  ün  peu 
plus  profondément,  l’épargne  de  toute  leur  vie.  Com¬ 
bien  n’osent  le  dire  par  pudeur,,  mais  sont  angoissés  I  ! 

Je  ne  parle  pas  des  malheureux  confrères  que  la 
guerre  a  ruinés  et  pour  qui  cela  va  sans  dire;  mais  de  ' 
tous  ceux  que  la  situation  économique  a  transformés 
en  nouveaux  pauvres. 

Il  ne  s’agit  donc  pas,  le  séant  reposant  sur  un  con¬ 
fortable  rond-de-cuir,  de  discuter  s’il  convient  de 
fixer  la  cotisation  à  3.000,  3.500  francs  ou  plus,  mais 
de  savoir  si  une  colisation  quelconque,  dans  cet  ordre 
d’idées  est  possible. 

Je  dis  et  j’affirme  encore,  qu’en  ce  moment  inop¬ 
portun,  elle  n’est  pas  possible. 

Il  y  a  danger  à  sous-estimer  Tinfiüence  que  peut 
exercer  sur  la  masse,  en  quoi  il  pénètre  constamment 
et  profondément,  le  Corps  médical  exploité  par 
l’Etat  et  les  collfctivités. 

Le  sort  de  nombreux  vieux  confrères  est  assuré¬ 
ment  digne  d’intérêt  .  Mais  il  faut  abandonner  le 
principe  de  la  «  retraite»  qui,  chez  des  non-fonction¬ 
naires,  est  absurde.  Il  amènerait  les  plus  choquantes 
inégalités,  favoriserait  les  fraudes  individuelles,  les 
déclarations  mensongères,  en  un  mot  tout  ce  qu’a¬ 
mène  le  socialisme  étatique. 

Si  des  vieux  médecins  meurent  de  faim,  c’est  que 
la  profession  médicale  doit  être  rebâtie.  Aussi,  cçnsi- 
dérant  largement  le  problème,  j'avais  présenté,  dahs 
ce  journal,  un  projet  de  réorganisation  de  la  méde¬ 
cine,  en  charges  médicales  dont  la  transmission  par 
leurs  titulaires  était  une  solution  morale  et  élégante 
du  problème  de  ta  retraite.  Aucun  projet  plus  simple 
ni  plus  clair  n’a  jamais  été  proposé,  que  je  sache,  aux 
médecins  français.  No  faisant  partie  d’aucune  cha- 
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pelle,  je.n’avais  aucune  chance  d’être  entendu  I  mais 
il  y  a  toutes  les  raisons  pour  qu’on  y  revienne,  le  jour 
où  l’on  descendra  des  nuées  et  où  l’on  constatera 
rinefflcacité  onéreuse  et  paperassière  d,’une  bureau¬ 
cratie  médicale  étatisée. 

Confrères,  de  toutes  vos  forces  écartez  la  future 
«  Caisse  de  retraites  médicales  »  qui,  prenant  modèle 
sur  '  celle  des  allocations  familiales,  vous  traînera 
devant  les  Juges  et  au  besoin  vous  fera  saisir,  le  jour 
où  vous  ne  pourrez  pas  acquitter  votre  cotisation. 

Vous  dites  que  j’exagère  ?  Que  non  pas  !  La 
Caisse  de  la  Chaussée-d’Antin  traduit  bel  et  bien  en 
justice  qui  ne  paye  pas  et,  déjà,  le  nom  de  son  prési¬ 
dent,  un  médecin,  s’étale  en  tête  de  feuilles  d  huissier 
poursuivant  des  confrères  I 

Avec  la  retraite,  Vous  ne  quitterez  plus  le  banc 
d’infâmie  !  On  ne  verra  que  vous  dans  les  Justices  de 
paix  1 


Et  parlons,  maintenant,  des  allocations  familiales. 

•  j’ai  fait,  dans  le  Concours,  la  critique  des  modalités 
inadmissibles  de  cette  loi,  telle  qu’elle  est  appliquée 
aux  travailleurs  indépendants.  Le  principe  de  com-  ■ 
pensation,  basé  sur  la  fiction  du  salaire  minimum  : 
départemental,  est  absurde,  injuste,  révoltant;  dans 
les  professions  libérales,  entre  autres. 

Je  ne  reviendrai  pas  sur  ce  sujet  qui  est  jugé.  Les 
plus  fanatiques  tenants  de  la  Caisse  ont  prudemment 
■passé  sous  silence  mon  argumentation  irréfutable. 
C’est  ainsi  plus  simple  I 

Il  faut  donc  modifier  la  perception  des  cotisations 
et  la  dis'tribution  des  allocations.  Il  faut  que  les 
familles  médicales  riches,  rnême  riches  d’enfants,  ne 
bénéficient  plus  d’un  soutien  qui  est,  dans  bien  des. 
cas,  un  défi  au  bon  sens. 

J’ai  reçu  l’assurance  que  l’an  prochain  verrait  une 
réforme  profonde.  J’en  prends  publiquement  acte,  et 
souhaite  qu’on  s’inspire  du  projet  signé  d'un  confrère 
du  Nord,  paru  dans  le  Concours  et  qui  pourrait  cer¬ 
tainement  servir  de  base  d’études.  Mais,  pour  Dieu, 
qu’on  fasse  vite  1 


Je  vais  terminer  ce  tour  d’Horizon  en  jetant  un 
coup  d’œil  dû  côté /iscaZ. 

Il  y  a  toujours  la  patente,  ce  non-sens  fiscal  lors¬ 
qu’il  s’applique  à  des  professions  non  commerciales. 
Mais  il  faudrait  faire  le  procès  de  toute  la  fiscalité 
française  qui  ne  se  préoccupe  que  de  la  «  matière 
imposable  »  et  non  des  moyens  les  plus  adéquats  pour 
percevoir-l’impôt.  Il  manque  aux  Pic  de  la  Mirandole 
des  financés,  parmi  tant  de  sciences  qu’ils  possèdent, 
celle  de  la  psychologie. 

Mais  ceci  est  une  autre  histoire. 

Je  veux  parler  ici  du  taux  de  l’impôt  sur  les  béné¬ 
fices  non  commerciaux  :  21  %  ! 

Ce  taux  n’est  que  8-1-5=13%  pour  les  traite¬ 
ments  et  salaires. 

Pourquoi  cette  différence  ? 

Pour  compenser  les  fausses  déclarations  des  béné¬ 
fices  non  commerciaux.  Ceci  aboutit  de  toute  évi¬ 
dence,  à  frapper  les  assujettis  honnêles  et  qui  font 
de  véridiques  déclarations  alors  que  les  habiles  qui 
truquent  leurs  recettes  ne  payent  ces  21  %  que  dans 
la  limite  où  ils  le  veulent  bien. 

Mais  passons  !  Toutes  ces  absurdités  fout  partie  du 
système  fiscal  français  si  habilement  bâti,  si  épris  de 
justice  intégrale  I 

Au  moins  si  Ton  n’est  pas  juste,  ne  pourrait-f  n 
Être  logique  ? 

Les  recettes  médicales  provenant  des  accidents  du 
travail,  des  soins  aux  blessés  de  la  guerre,  des  A.  M.G. 
sont  parfaitement  contrôlables  ;  les  tarifs  sont  fixés 
par  l’autorité  centrale.  Les  Assurances  sociales,  enfin. 


ne  sont  pas,  en  fait,  sous  un  autre  régime,-  car  si  les 
honoraires  y  sont,  en  principe,  libres  —  ils  sont  en  ' 
réalité,  pour  l’immense  majorité  des  praticiens,  limi¬ 
tés  par  les  tarifs  minima  départementaux. Il  est  ' 
facile  d’exiger  des  médecins  qui  dépassent  ces  tarifs, 
une  déclaration  ad  hoc  sur  la  feuille  de  irialadie. 

L’administration  fiscale  peut  avoir  une  connais¬ 
sance  exacte  des  recettes  médicales  provenant  des 
Assurances  sociales.  Il  n’y  a  donc  aucune  raison  pour 
ne  pas  affecter  le  taux  de  13  %  à  cette  part  des  reve¬ 
nus  professionnels.  Ce  ne  sont  pas  là  des  horroraires, 
mais  de  véritables  salaires,  tarifés  «  à  la  p'èce». 

Qu’on  lesUraile  donc  fiscalement  comme  tels.  ■ 

Puisse  ce  tour  d’horizon  faire  réfléchir  lés  confrè¬ 
res  qui  se  plaisent  dans  T  «indifférence»  ou  qqi  pla¬ 
nent  dans  les  nuées  et  rêvent  de  fabuleux  édifices 
médicaux. 

Les  uns  et  les  autres  se  trouveront  un  jour  devant 
une  armée  de  fonctionnaires  de  Caisses  multiples, 
embusqués  derrière  leurs  dossiers  comme  des  arai¬ 
gnées  dans  leurs  toiles  et  dont  la  seule’-faison  d’être 
sera  d’ëxtrairè  leur  «  substanti Pique  moelle  »  jusqu’à 
la  dernière  parcelle  1 

,  D'  Taberlet  (Paris). 


MŒURS  MÉDICALES  D'AUTREFOIS 
ET  D'AUJOURD'HUI 


Voltaire  qui  cependant  n’était  pas  systématique¬ 
ment  l’ennemi  des  médecins,  car  le  célèbre  docteur  de 
Genève,  Tronchw,  était  à  la  fois  son  ami  et  le  méde¬ 
cin  en  qui  il  avait  une  absolue  confiance.  Voltaire, 
disons-nous,  a  porté  dans  un  de  ses  romans,  V  Ingénu, 
un  jugement  assez  sévère  sur  les  mœurs  médicales 
de  son  époque.  Elles  rappellent  à  vrai  dire  un  peu 
celles  de  certains  praticiens  d’aujourd’hui. 

Il  s’agissait  de  soins  à  donner  à  Mlle  de  Saint-Yves 
dans  sa  dernière  maladie.  L’état  de  cette  malade 
s’aggravant,  «  on  fit  venir  un  médecin  du  voisinage. 
«  C’était  un  de  ceux  qui  visitent  les  malades,  en  cou- 
«  rant,  qui  confondent  la  maladie  qu’ils  viennent  de 
«  voir  avec  celle  qu’ils  voient,  qui  mettent  une  pra- 
«  tique  aveugle  dans  une  science  où  toute  la  maturité 
«  d’un  discernement  sain  et  ré.Héchi  ne  peut  ôter  son 
«  incertitude  et  ses  dangers.  Il  redoubla  ie  mal  par  sa 
«  précipitation  à  prescrire  un  remède  à  la  mode.  De 
«  la  mode  jusque  dans  la  médecine  1  Cette  manie 
«  était  trop  commune  dans  Paris.  » 

Et  à  notre  époque,  la  mode  existe  toujours  en  thé¬ 
rapeutique.  Sans  parler  des  pilules  X,  des  pastilles,  Y 
et  de  la  poudre  de  Z  dont  la  publicité  s’étale  dans  les 
colonnes  de  nos  grands  quotidiens  et  qui  font  florès, 
se  rappelle-t-on  aujourd’hui,  la  vogue  dont  jouit  le 
salol,  lancé  par  Germain  Sée,  il  y  a  50  ans,  et  la 
gloire  de  TElixir  de  longue  vie,  ressuscité  par 
Huchard  sous  la  forme  du  formiatc  de  soude  ? 

L’état  de  Mlle  de  Saint-Yves  continuant  à  s’ag¬ 
graver  «  on  appela  un  autre  médecin  ;  celui-ci,  au 
«  lieu  d’aider  la  nature  et  de  la  laisser  agir  dans  une 
«  jeune  personne  dans  qui  tous  les  organes  rappe- 
«  laient  la  vie,  ne  fut  occupé  que  de  contre-carrer  son 
«  confrère.  La  maladie  devint  mortelle,  en  deux  jours». 
Et  Mlle  de  Saint-Yves  dont  la  maladie  avait  pour 
origine  un  grave  choc  moral,  fut  la  victime  non  seu¬ 
lement  de  cette  dernière,  mais  de  l’incompréhension 
de  ses  médecins. 

Entre  les  mœurs  médicales  du  XVI II''  siècle  et 
celles  de  notre  époque,  il  n’y  a  pas  de  différence  mar¬ 
quée.;  certains  praticiens  visitent  leurs  malades  on 
hâte  sans  les  examiner  suffisamment,  sacrifient  encore 
à  la  mode  et  se  déchirent  toujours  entre  eux. 

J.  Noir. 
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A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Kxerelce  de  la  médecine 
Médecins  interdits 
Arrêté  du  29  avril  1943 

Le  bénéfice  des  dérogations  prévues  par  la  loi'  du 
22  novembre  1941  est  refusé  aux  praticiens  d’origine 
étrangère  dont  les  noms  suivent,  à  qui,  l’exercice 
de  la  profession  est,  en  conséquence,  définitivement 
interdit. 

Dr  Lupanof,  exerç.  ant.  à  Flavy-le-Martel  (Aisnel; 
Dr  Bleitrach,  35,  rue  Saint-Jacques,  à' Marseille  ; 
Dr.TEELUCK-DHAnRY,  exerç.  ant,  à  Nontron  (Dor¬ 
dogne)  ;  Dr  Kalmanovitch,  exerç.  ant.  à  Toulouse, 
1,  rue  Idrac  ;  Dr  Sarikissian,  exerç.  ant.  à  Saint- 
Etienne,  6,  rue  du  .Général-Foy  (Loire)  ;  Dri  Naghti- 
GAL,  45,  rue  Sourdérie,  à  Blois  (L.-et-C.)  ;  Dr  Weisz, 
exerç.  ant.  à  Chace  (Maine-et-Loire)  ;  Dr  Beau,  exerç. 
ant.  à  Charbonnières-les-Bains  (Rhône)  ;  Dr  La 
Bella,  exerç.  ant.  à  .Villeurbanne,  39,  place  Jules- 
Grandclément  ;  Dr  Metzger,  exerç.  ant.  à  Lyon, 
40  bis,  avenue  Paul-Painlevé  ;  Dr  Louka,  exerç. 
ant.  à  Paris  (V®),  6,  rue  de  l’Essai  ;  Dr  Makeieff, 
exerç.  ant.  à  Boulogne-sur-Seine,  33  bis,  route  de  la 
Reine  ;  D“  Spitzeb,  exerç.  ant.  à  Paris  (XI®),  3, 
avenue  de  la  République.  (J.  O.,  l®r  mai  1943.) 

O  O  O  • 


Une  défense  un  peu  trop  passive.  —  Régim.es.et 

SECRET  PROFESSIONNEL.  -  LA  MAJORATION  DE 

50  %  DU  TARIF  DES  A.  'T.  EST  APPLICABLE  ARX 
SOINS  DONNÉS  AUX  TITULAIRES  DE.  LA  CARTE 
SPORTIVE.  La  loi  sur  LES  ÉTRANGERS  EST-ELLE 
RÉTROACTIVE  ?  ^  VoULEZ-VOUS  DE  l’eSSENCE  ? 

En  ces  temps  troublés,  il  n’est  point  peut-être 
inopportun  de  se  préoccuper  quelque  peu  de  l’orga¬ 
nisation  du  service  médicÂ  de  la  défense  passive  dans 
la  région  parisienne.  Les  échos  qui  nous  parvien¬ 
nent  à  ce  sujet  de  certains  arrondissements  ne  nous 
laissent  point  la  réconfortante  impression  d’ordre 
et  d’organisation  qu’il  serait  normal  d’attendre.'  ‘ 
Les  besoins  en  médecins,  en  auxiliaires  médicaux, 
en  matériel  même  risquent  d’être  soudains  et  massifs. 
Il  est  donc  à  souhaiter  que  les  réafetions  soient  de 
même.  Userait  pour  cela  nécessaire  de  disposer  d’un 
personnel  médical  entraîné,  ayant  én  mains  ses 
infirmiers,  connaissant  ses  droits  à  leur  égard,  et 
capable  de  satisfairè,  dans  toute  leur  étendue,' aux 
lourdes  obligations  qui  lui  incombent. 

Or  il  semble  que  le  recrutement  de.  ce  personnel 
ait  été  fait  jusqu’à  présent  beaucoup  plus  avec  le 
souci  de  garnir  des  états  sur  le  papier  qu’avec  celui 
d’être  efficace  au  moment  où  l’heure  viendra.. .  d’être 
actifs...  et  non  point  passifs.  On  nous  dit  même  que, 
les  volontaires  sincères  tardant  à  se  manifester,  on 
aurait  reculé  devant  une  réquisition,  une  mobilisa¬ 
tion  ouverte,  et  l’on  aurait  eu  recours  au  volontariat 
déguisé,  avec  des  méthodes  qui  avaient  déjà  fait 


Le  traitement  spécifique  de  i’alcalose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON  =================== 


PÂSSirLORINE 

Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
passiflore  —  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  U n 

Régulateur  toni-cardiaque 


LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RÉAÜBOÜRG,  D’  en  Ph‘* 
115,  rue  de  Paris  -  BOULOGNB-sur-SGlNE 


=  78  bis,  Avenue  Marceau.  Paris 
a4,  Gbeinin  de  St-Aocb,  Avignon 
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leur  preuve  dans  les  mains  des  sergents-recruteurs 
d’autrefois. 

Ce  n’est  point  en  ayant  peur  de  soi-même  et  de  ses 
pouvoirs  que  l’on  mènera  à  bien  une  œuvre  de  salut 
public  au  sens  propre  du  mot. 


A  Cannes,  nous  révèle  un  lecteur,  le  régime  R2  dit 
K  lacto-végétàrien  j>  est  un  réel  attrape-nigaüds.  . 

Thébriquernent,  et  moyennant  là  suppression  de 
certaines  denrées,  il  comporte  l’attribution  quoti¬ 
dienne  d’un  demi-litre  de  lait  entier,  pillciellement 
cette  quantité  a  été  réduite  de  moitié.  Pratiquement 
les  9/10“  de  ces  régimes  sont  refusés.  La  néphrite 
chronique  n’a  plus  droit  de  cité  sur  le  territoire  de 
Cannes.  Ce  succès  nosologique  est  entièrement  dû 
à  l’administration  du  ravitaillement. 

Par  ailleurs,  celle-ci  accommode  à  sa  façon  le  secret 
professioiinol. 

Le  médecin  prescrivant  un  régime  remet  au  ma¬ 
lade  :  1“  un  certificat  ouvert  mentionnant  nom  du 
bénéficiaire,  qualité,  n“  du  régime,  durée  ;  2“  une 
enveloppe  fermée  contenant  les  précisions  d’ordre 
médical  qui  doivent  permettre  le  contrôlé  à  une 
Commission  qd  hoc. 

Lorsque  celle-ci  refuse  le  régime,  la  note  confiden¬ 
tielle  est  retournée  au  malade  ;  elle  porte  le  timbre 
humide  :  Refusé  et,  à  titre  de  parures  supplémentai¬ 
res,  les  cachets  de  l’inspection  départementale  de 
la  Santé,  de  la  Mairie  et  une  mention  manuscrite 
de  la  main  d’un  plumitif  municipal  :  Notifié  à  l’inlé- 
ressé. 

Ainsi  se  rend-on  compte  que  préalablement  à 

l’intéressé  elle  a  été  notifiée  aussi  à . qui  voulait  en 

prendre  connaissance.  . 


La  majoration  de  50  %-  du  tarif  des  A.  T.  est  appli- . 
cable  aux  soins  donnés  aux  titulaires  de  la  carte 
sportive.  ■ 

Ainsi  en  a  décidé  le  Groupement  pour  l’assurance 
contre  les  accidents  qui  a  adressé  aux  Directeurs  des 
Compagnies  la  circulaire  suivante  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  frais  médicaux  tous  les 
sinistres  atteignant  les  titulaires  de  la  carte  sportive 
non  bénéficiaires  des  prestations  d*une  Caisse  d’assu¬ 
rances  sociales,  seront,  à  partir  du  fuiÜet  1943,  et 
quelle  que  soit  la  date  de  survenance  du  sinistre,  réglées 
sur  la  base  du  tarif  fixé  par  l’arrêté  du  6  mai  1939, 
majoré  de  50  %  en  vertu  de  l’arrêté  du  17  mars  1943.  » 

Que  nos  confrères  prennent  donc  soigneusement 
note  de  cette  décision  équitable  et  de  bon  sens'. 


On  se  souvient  peut-être  que  lors  do  la  publica¬ 
tion  de  la  loi  du  16  août  1940  sur  l’exercice  de  la 
médecine  par  les  étrangers,  un  subtil  juriste  s’était 
demandé  si  l’interdiction  légale  visait  les  médecins 
en  exercice  et  concluait  qu’elle  s’appliquait  unique¬ 
ment  aux  seuls  étudiants  ayant  acquis  leur  diplôme 
postérieurement  à  la  loi.  Cette  solution  était  évidem¬ 
ment  à  tel  point  contraire  à  l’esprit  des  textes  du 
16  août  1940  et  du  22  novembre  1941  que  nous  étions 
restés  sceptiques  quant  à 'sa  validité  juridique. 

Un  récent  arrêt  du  Conseil  d’Etat  (Arrêt  Béjurano, 
19  mars  1943)  vient  de  trancher  définitivement  la 
question  en  décidant  que  «  les  lois  Interdisant  l’ exer¬ 
cice  de  la  profession  de  médecin  à  ceux  qui  ne  sont 
pas  nés  d’un  père  français,  s’appliquent  non  seule¬ 
ment  à  ceux  qui  se  destinent  à  la  carrière  médicale, 
mais  encore  à  ceux  qui  exerçaient  déjà  la  médecine  à  la 
date  de  leur  promulgations.  Le  législateur,  désireux. 


Sidjhinidotkèkàfxk- 

SO^N.H' 
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d’une  efficacité  immédiate,  ne  pouvait  en  effet  logi-  | 
quement  admettre  le  respect  des  droits  acquis. 


CORRESPONDANCE 


Voulez-vous  de  l’essence  ? 

Faites-vous  pitre  de  caf.-conc.  et  débitant  en  chan¬ 
sonnettes. 

Le  numéro  du  23  juin  de  Candide  révèle  qu’à  la 
grande  kermesse  de  Pentecôte  au  profit  des  prison¬ 
niers,  à  Vichy,  le  concours  de  Fernandel  constitua 
l’attraction  majeure. 

Mais  l’illustre  vedette  avait  mis  à  sa  venue  des  con¬ 
ditions  ;  on  lui  fournirait  le  moyen  dé  faire  le  trajet 
'par  la  route,  le  voyage  en  chemin  de  fer  étant  jugé 
par  lui  inconfortable. 

On  trouva  l’essence  (ce  fut,  dit-on,  le  corps  diplo¬ 
matique  qui  se  cotisa),  on  eut  Fernandel  ;  le  succès 
fut  immense. 

N.  B.  —  Paris-Vichy  parla  route  :  338  kilomètres. 
A  multiplier  par  2,  avec  le  retour. 

On  apprend  ainsi  :  1»  qu’il  existe  des  S.  P.  pour  des 
gens  aussi  nécessaires  au  bien  public  que  Fernandel  ; 
2“  qu’il  s’est  brûlé,  le  jour  de  la  Pentecôte,  pour  ame¬ 
ner  à  Vichy  l’idole  des  foules,  autant  d’essence  qu’en 
eussent  consommé  quelques  centaines  de  visites  de 
médecins. 

Panem  et  circenscs.  Marché  noir  et  histrions.  Nous 
sommes  un  peu  .plus  bas  qu’au  temps  de  Juvénal. 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


En  essayant  de  mettre  au  point  l’auto  d’un  ami 
de  son  patron  (allemand)  a  eu  l’annulaire  de  la  main 
gauche  blessé  par  l’hélice  de  ladite  voiture  ;  plaies 
profondes  et  fracture  de  la  phalange.  Je  considère 
mon  malade  comme  guéri,  mais  il  reste  dé  la  raideur 
du  doigt  ;  a)  le  blessé  réclame  une  indemnité  ;  6)  il  a 
été  soigné  «  aux  Assurances  sociales  »  et  non  à  une 
assurance-accidents. 

A-t-il  droit  à  indemnité  ?  Ce  n’était  pas  son  service. 
Avait-il  le  droit  d’être  soigné  «  aüxAssurances  socia¬ 
les  »  ?  Les  Assurances  sociales  l’ont  envoyé  à  leur 
médecin-conseil  qui  doit  le  revoir  un  de  ces  jours. 

Je  suis  fort  ennuyé  et  très  embarrassé.  Que  dois-je 
faire  aussi  au  point  de  vue  certificats  ?  Quelle  con¬ 
duite  dois-je  tenir  ?  (C’est  la  première  fois  que  je  soi¬ 
gne  un  accident  aux  Assurances  sociales  1) 

D--D. 


français  et  les  autorilés  d’ occupation,  les  ouvriers  victi¬ 
mes  en  Franee  d’accidents  du  travail  au  service  d’entre¬ 
prises  allemandes,  bénéficient  de  tous  les  droits  et  avan¬ 
tages  prévus  par  la  législation  française  sur  les  acci- 


par  jour,  dans  un  peu  d’e 
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dénis  du  travail,  mais  les  indemnilés  auxquelles  ils 
peuvent  prétendre,  au  lieu  de  leur  être  versées  par  le  chef 
d’ entreprise  responsable  ou  par  une  assurance,  incom¬ 
bent  d  la  Caisse  d’assurances  sociales  à  laquelle  ces 
ouvriers  sont  affiliés. 

Par  conséquent,  bien  qu’en  celle  matière  ce  soient  les 
Caisses  d’assurances  sociales  qui  aient  à  intervenir,  la 
procédure  qu’ elles  doivent  suivre  pour  l’indemnisation 
des  victimes,  est,  non  pas  la  procéaure  des  Assurances 
sociales,  mais  celle  des  accidents  du  travail. 

■  Il  s’ensuit  que  le  médecin  traitant  du  blessé  a  une 
action  directe  en  paiement  de  ses  honoraires  calculés 
conformément  aü  tarif  des  accidents  du  travail,  contre  la 
Caisse  d’assurances  sociales  et  qu’il  ne  peut  rien  récla¬ 
mer  au  blessé  lui-même.  \ 

De  même  pour  la  rédaction  cl  l’envoi  de  vos  certifi¬ 
cats,  il  faut  vous  comporter  comme  si  vous  aviez  à  faire 
à  un  patron  ordinaire  ou  à  une  Compagnie  d’assu¬ 
rances. 

A  déf  aut  d’ entente  entre  la  victime  et  la  Caisse  pour 
le  règlement  de  l’indemnité  journalière,  la  difficulté 
devra  être  soumise  au  juge  de  paix  du  canton  sur  le  ter¬ 
ritoire  duquel  l’accident  S’ est  produit,  et  non  à  ta  Com¬ 
mission  d’ arrondissement, des  Assurances  socialés. 


1.484.  —  Précision  sur  l’article  12,  3““  alinéa 

Je  me  permets  de  vous  demander  votre  avis  pour 
une  note  accident  du  travail. 

L’agent  d’assurances  conteste  en  ces  termes  mes  • 
honoraires  pour  une  anesthésie  régionale  : 

■  Vous  voudrez  bien  remarquer. également  que  l’anes¬ 
thésie  générale  ou  régionale  ne  donne  droit  aux  hono¬ 
raires  spéciaux  que  si  elle  est  effectuée  par  un  médecin 
autre  que  V opérateur.  A  l’avenir,  je  vous  prie  donc  d’in¬ 
diquer  sur  vos  notes,  le  nom  du  confrère  vous  assistant. 


II  voudrait  que,  pour  être  payante,  l’anesthésie 
régionale  (rachis  ou  plexus)  fut  faite  par  un  autre 
médecin  que  l’opérateur.  ,  . 

Et  cependant  l’art.  12  ne  paraît  pas  prêter  à  équi¬ 
voque. 

D^B. 

Réponse 

La  Compagnie  est  dans  l’erreur.  Le  troisième  alinéa 
de  l’arli  12  qui  précise  la  condition  que  «  V  anesthésie 
soit  pratiquée  par  un  autre  médecin  que  l  opérateur  » 
précise  bien,  en  outre,  qu  il  s’agit  uniquement  de  l’anes¬ 
thésie  générale.  Il  suffit  pour  s’en  rendre  compte  nette¬ 
ment  de  lire  ledit  alinéa  qui  débute  par  ces  mots  :  «  l’a¬ 
nesthésie  générale  ».■ 

D'  Fernand  Decoukt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

635.  —  Assurances  sociales.  Prestations  spé¬ 
ciales  de  deux  ans  et  prestations  du  sex'vice  de 
solidarité. 

A  différentes  reprises,  j’ai  eu  l’occasion  de  soigner 
des  assurés  sociaux  dont  l’incapacité  de  travail  dé¬ 
passe  les  six.  mois  fatidiques,  mais  qui  ne  sont  pas 
invalides  des  deux  tiers  —  et  qui  sont  susceptibles  de 
guérir  au  bout  d  e  7,  8, 10  mois. 

Or,  la  Caisse  d’assurances  sociales  se  refuse  abso¬ 
lument  à  accorder  aux  assurés  un  nouveau  délai  de 
six  mois  de  soins.  A  toutes  les  lettres  de  ceux-ci,  elle 
se  borne  à  envoyer  un  certificat  d’invalidité  à  rem¬ 
plir...  que  je  ne  puis  remplir  puisqu’il  n’y  a  pas  d’in¬ 
validité  du  tout. 

Comment  faire  pour  obtenir  de  la  Caisse  un  nou¬ 
veau  délai  de  six  mois  de  soins  ? 
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Dans  un  de  ces  cas,  me  basant  sur  votre  note  «  pres¬ 
tations  supplémentaires  du  service  de  solidarité»,  . 
parue'dans  le  n»  4-5  du  21  janvier  1943,  j’ai  conseillé 
à  une  assurée  (qui  est  seule  avec  trois  enfants  en 
bas- âge,  qui  est  malaçj.e  depuis  plus  de  six  rriois,  mais 
pourra,  comme  je  l’ai  attesté  dans  un  certificat, 
reprendre  ùOn  travail  dans  quelques  mois)  d’écrire  à' 
sa  Caisse  pour  demander  lesdites  prestations. 

Ladite  Caisse  vient  de  répondre  à  mon  assurée  que- 
les  avantages  accordés  au  titre  service  de  solidarité 
ne  peuvent  être  attribués  qu’en  cas  d' inlervention 
chirurgicale  grave.  Est-cé  exact  ? 

Sinon,  que  faire  pour  forcer  la  main  à  la  Caisse 
récalcitrante  ? 

D»  C. 

Réponse 

1“  Si  les  assurés  sociaux  auxquels  vous  vous  intéres¬ 
sez  sont  atteints  d’une  maladie  n’ayant  pas  entraîné 
cessation  du  travail,  ils  peuvent,  en  se  fondant  sur 
l’art.  6,  parag.  16  du  décret-loi  du  28  octobre  1935, 
obtenir  de  leurs  Caisses  des  prestations  spéciales  pen¬ 
dant  une  durée  de  deux  ans,  prestations  dont  le  montant 
et  les  conditions^  d’attributi-ori  sont,  fixés' par  ■laj’ègle- 
ment-intérieur  de  la  Caisse.  Ainsi  que  nous'vous  l’upons 
souligné,  il  n’est  possible  de  faire  jouer  cet  article  que 
s’il  y  a  maladie  n’entraînant  pas  cessation  du  travail. 
Si  les  assurés  sociaux  remplissent  cette  condition,  ils 
peuvent  insister  auprès  de  la  Caisse  pour  obtenir  ces 
prestations  spéciales. 

•  Il  ne  faut  néanmoins  pas  qu’ils  se  dissimulent  qu’elles 
ont  un  caractère  facultatif  et  que  la  Caisse  conserve  une 
grande  Hberié  de  décision  quant  à  leur  attribution. 
Précisons  toutefois  qu’en  vertu  d’instructions  ministé¬ 
rielles  données  au  cours  de  l’année  1941,  les  Caisses  se 
sont  vu  intimer  l’ordre  de  prévoir  dans  leur  règlement 
l’attribution  de  prestations  spéciales  ainsi  que  les 
conditions  d’ ailribuiion  et  qu’elles  ne  peuvent  plus  se 
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retrancher  derrière  leur  situation  financière  pour  refu¬ 
ser  de  lès  accorder.  .  . 

Si  donc,  dans  le  cas  précis  de  l’assurée  seule  avec 
trois  enfants  en  bas  âge  dont  vous  nous  avez  parlé, 
il  n’g  a  pas  cessaiion  du  travail,  elle  peut  se  prévaloir 
de  l  art.  6,  paragraphe  16.  ' 

2“  S’il  y  avait  interruption  du  travail,  elle  ne  Serait 
cependant  pas  démunie  de  tout  recours.  Elle  pourrait 
alors  se-  prévaloir  des  prestations  supplémentaires  du 
Service  de  solidarité  auquel  vous  avez  eu  parfaitement 
raison  de  songer.  C’est  à.  tort  que  la  Caisse  lui  indique 
que  ces  prestations  ne  peuvent  être  attribuées  qu’en  cas 
d’ intcrveniions  chirurgicales  graves.  Dites  à  votre 
cliente  de  faire  observer  à-la  Caisse  que,  par  circulaire 
en  date  du  1®»  février  1941,  il  a  été  précisé  que  les  pres¬ 
tations  supplémentaires  dont  peuvent  bénéficier  les 
assurés  sociaux  au  tiire  du  Service  de  solidarité  sont  les 
prestations  en  nature  de  l’assurance-maladie  au-delà 
de  six  mois  et  non  pas  seulement,  comme  le  dit  la  Caisse 
en  cas  d’interventions  chirurgicales  graves  ou  de  Irai- 
ment  coûteux  ou  prolongé.  Le  service  de  solidarité  doit 
payer  une  partie  de  la  différence  entre  la  dépensejéellê 
engagé"  par  l'assuré  et  le  taux  de  responsabilité. 

Il  est  précisé  en  outre  qu^  les  bénéficiaires  de  ceSer- 
vice  de  solidarité  sont  les  assurés  en  chômage  total  ou 
partiel,  les  ayants-droit  des  assurés  prisonniers,  les 
assurés  sinistrés;  les  assurés  chargés  de  famille,  c’est- 
à-dire  ayant  au  moins  trois  enfants  à  charge.  Votre 
cliente  nous  paraît  donc  pouvoir,  a  priori,  entrer  dans 
la  catégorie  des  bénéficiaires  de  droit. 

Il  a  été  précisé  enfin  qu’en  ce  qui  concerne  les  assurés 
sociaux  dénués  de  ressources  (est-ce  le  cas  de  votre  clien-  ' 
tel)  les  Caisses  doivent  étendre  la  mesure  de  solidarité  à 
l’ensemble  des  prestations  en  nature  des  assurances- 
maladie  et  maternité. 

Ajoutons  que  votre  cliente  peut  faire  état  <fe  la 
discussion  instaurée  au  sujet  du  Service  de  solidarité 
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lors  déjà  Conférence  nationale  des  Unions  régionales 
d’ Assurances  sociales  tenue  à  Paris  en  juin  1942,  celle 
discussion  ayant  eu  lieu  le  samedi  20  juin  au  matin. 
Il  résulte  du  procès-verbal  de  celle  réunion  que  si,  eh 
principe,  lés  délégués  des  Caisses  ont  éinis  le  vœu  de 
ne  pas  voir  peu  à  peu  l’ organisalion  des  Assurances 
sociales  dégénérer  en  service  d’asjslance,  ils  n’en  ont 
pas  moins  reconnu  que  le  Service  de  solidarité  leur  per¬ 
mettait  de  venir  utilement  en  aide  à  de  nombreux  assu¬ 
rés  sociaux  et  que  bon  nombre  de  Caisses  avaient  inter-- 
prété  les  instructions  reçues  à  ce  sujet  «  en  accentuant 
O  Vtdeniité  existant. entre  la  prolongation  du  délai  et  la 
«  prolongation  prévue  par  l’art.  6,  parag.  IÇ  »,  aulre- 
menl  dil  les  prcslalions  spéciales  de  deux  ans. 

Nous  pensons  qu’avec  toutes  ces  précisions  votre 
cltenle  pourra  obtenir  satisfaction.  Si  la  Caisse  refu¬ 
sait  de  s’incliner,  voire  cliente  pourrait  peut-être  écrire 
au  siège  de  V  Union  régionale  afin  d’obtenir  que  son  cas 
soit  examiné  selon  l’esprit  des  instructions  ministériel- 
ies. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.426.  —  Création  ou  extension 
de  cabinet  dentaire 

Dans  une  ville  de  6.000  habitants  où  sont  installés 
-trois  chirurgiens-dentistes,  ,  un  nouveau  chirurgien- 
dentiste  peut-il  s’installer  et  ouvrir  un  nouveau  cabi¬ 
net  ?  , 

D"-  P. 

Réponse 

La  création  ou  l’extension  des  cabinets  médicaux  ou 
dentaires  a  fait  l’objet  durant  la  guerre  d’uné  réglemen¬ 
tation  restriclive  (ainsi  qu’il  en  va  d’ailleurs  des  fonds 
de  commercé)  par  un  çlécret-loi  en  date  du  20  mai  1940. 


Aux  ier  mes  de  ce  décret  et  jusqu’ à  une  date  qui  éera 
fixé.e  «  par  décret,  sans  préjudice  de  l’application 
«  des  lois  et  réglements  concernant  l’exercice  de  la  méde- 
«  cine  ou  de  l’art  dentaire,  la  création  ou  l’extension  de 
«  tout  cabinet  médical  ou  dentaire  est  subordonnée  à  une 
'«  aüiorisalion  rlu  Préf  et  du  département  dans  lequel  la 
«  création  ou  ^extension  est  envisagée. 

«  Cette  autorisation  est_accordée  après  avis  du  Sgn- 
«  dîcat  départemental  intéressé.  Le  recours  contre  la 
«  décision  préfectorale  peut  être  exercé  dans  un  délaj- 
«  de  quinze  jours  devant  le  ministre  de  la  Santé  publi- 
«  que  - 

«  Toute  infraction  aux  disposilions  de  ce  décret 
«  est  passible  d’une  amende  de  500  à  5.000  francs. 
«  En  cas  de  récidive,  l’amende  peut  être  portée  au 
«  double.  » 

Ce  décret  esl-il  encore  applicable  actueilement  ?  La 
négative  h’ est  pas  douteuse  en  ce  qui  concerne  l’exercice 
de  la  médecine.  A  ia  suite  de  nombreuses  réclamations 
démontrant  son  injustice  pour  les  médecins  démobili¬ 
sés  il  a  fait  l’objet  d’une  abrogation  expresse  par  la  loi 
du2  avril  1Q4:1. 

Mais  cette  loi  n’a  eu  qu’un  objet  limité  et  son  article 
1“'  n’a  abrogé  le  décret  du  20  mai  1940  qu’en  ce  qui 
concerne  les  cabinets  médicaux.  Le  décret  du  20  mai 
reste,  par  contre,  en  vigueur  en  ce  qui  concerne  la  créa¬ 
tion  ou  l’extension  de  cabinets  dentaires. 

'  Faut-il  considérer  ce  texte  comme  périmé  depuis  les 
lois  qui  sont  venues  régler  l’exercice  de  l’art  dentaire 
le  17  novembre  1941  et  le  10  septembre  1942  ? 

A  notre  avis,  en  l’absence  de  toute  disposition  expresse 
abrogeant  le  décret  du  20  mai  en  ce  domaine  ou  de  toute 
disposition  en  contradiction  avec  les  dispositions  de  ce 
dernier,  nous  croyons  qu’il  faut  conclure  que  le  décret 
du  20  niai  reste  en  vigueur  pour  les  dentistes. 

En  conséquence,  la  créalion  d’un  nouveau  cabinet 
dentaire  reste  subordonnée  dans  toute  localité  (et  quel 


la,  (LvatieiLm 


LABOPATOIRES  ^  CRINEX-UVÈ 


(Sz-InsulinebuccaleFornel) 


n’est  pas  contingentée 


sa  vente  est  libre 


1:;::  Cette  RIGUEUR  de  préparation 
ili;  que  vous  appréciez  dans  : 


I  l’ENDOPANCRINE  | 

•i::  Insuline  Française 

vous  la  retrouverez  dans  :  ii;! 

I  l’HOLOSPLÉNINE  | 

§1  Extrait  de  rate  injectable 

et  dans  ;  S; 

|rENDOTHYMUSINE| 

;  Extrait  de  thymus  injectable 
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que  soit  le  nombre  de  ses  habilants)  à  une  autorisation 
pTéfectorale  accordée  après  avis  de  la  Section  dentaire 
du  Conseil  départemenlal  intéressé. 


DemandLes  •  et  Ofïrôs 


Quelles  transformations  faut-il  faire  subir  à  un 
moteur  de  Simea  5  pour  l’alimenter  au  butane  qui 
devrait  être  un  excellent  carburant  ? 

Combien  une  Simea  5  ainsi  transformée  pourrait- 
elle  faire  de  kilomètres  avec  la  charge  de  15  kil.  de 
butane  contenue  dans  les  bouteilles  à  usage  domesti¬ 
que  ?  D'  G. 

,  Réponse 

Pour  adapter  un  moteur  pour  la  marche  an  butane, 
les  opérations  à  effectuer  sont  les  suivantes  : 

1“  Prévoir  un  logement  et  un  arrimage  pour  la  ou'  les 


3»  Remplacer  le  carburateur  par  un  mélangeur  spé- 

40  Disposer  les  tugaiiUr'c  et  robinetterie  nécessaires. 
15  kilos  de  butane  correspondent  approximativement 
comme  utilisation  à  une  vingtaine  de  litres  d’essence  ; 
vous  pourriez  donc  avec  la  Simea  5  accomplir  à  peu  près 
300  kilomètres  avec  une  bouteille. 

'  Henri  Petit. 


N®  161.  —  Gonf,  céder,  rais.  doub.  empl.  Simea  5, 
exc.  état,  mot.  ref.,  révis.  réc.  Ecr.  P' Garraud,  30,  r. 
M.  Berteaux,  Les  Mureaux  (S.-et-O.)  tét.  623.  , 

N®  162.  —  Méd.  jeune  et  aof.  cherche  pl.  assist.  pr. 
confr.  surch.  banl.  ou'prov.  Fer.  rempl. 

N®  163.  —  Doct.  cherche  à  ach.  ds  T.  et  G.  ou 
départ,  limitr.  client,  méd.  gle.  Ecr.  M.  Barbe  à  Bon- 
nac,  Ariège. 

N®  164.  —  A  vend,  postç  radio  Philips  portât,  état 
de  nf. 

N“  165.  —  Beau  lavabo  roui,  nf,  n’ay.  jam.  servi, 
2  barils  à  péd.  et  cuv.  porcel.  blanche,  à  vend.  S’adr. 
.Concierge,  30,  rue  Rousselet,  Paris  7®.^ 

N®  166.  —  A  vend,  -voitur.  Taud-car  éleclri,  3  pl, 

2  balter.  fais.  48  volts  80  amp.  h.,  bon  ét.  marche.  Dr 
Bailly-Salin  à'Sens  (Yonne). 

N®  167.  —  A  céder  apr.  décès  pharmacie  quart,  popul. 
Paris,  chiff.  aff.  intér.  Dr  Bailly-Salin  à  Sens  (Yonne). 

N®  168.  —  Loire.  A  céder  pr  raison  de  fam.  exc. 
poste  oh. -lieu  de  cant.  av.  log.  tt  conf.  et  gar.  et  même  ‘ 
vélomot.  nf,  urg. 

N®  169.  —  Méd.  32  a.  marié,  2  enf.  cherche  d’urg. 
poste  méd.  gén.-rég.  Est  ;  préfér.  camp,  habil.  confort, 
jard.  réf.  prem.  ordre.  Accepter,  remplac.  longue  dur. 
av.  prom .  do  vente.  Dr  Denis  à  Docelles  (Vosges. 

N®  170.  — Clin.  chir.  12  lits,  équip.  récent  à  oéd. 
Mme  Février,  32,  rue  de  l’Assomption.  Paiis  16®. 

171.  —  Ser.  ra-onh,  â  oonf.  qui  m’indlq.  meublé  à 
Vann.  2  a  3  p.  et  cuis,  minim.  ds  dép.  de  l’Eure,  rég. 
Bernay  si  poss.  Dr  Charton,  180,  rue  Ordener.  Paris  18®. 


Bevltine 


f(VlTAM  I  N  E  BD 

à  dose  forte 


Régulateur  du  travail  du  cœur 


GUIPSINE 


t  à  10  pilules  par  jour 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVI® 


NÉVRALGIÈ5  •  POlYN  éVRITEi 
NÉVRITES  DES  MOIGNONS  D'AMPUTATION 
MYÉLITES  •  SCLÉROSE  EN  PLAQUES 
CÉPHALÉES  POST-OPÉRATOIRES 
.DOULEURS  FULGURANTES  DU  TABÈS 


rrMCCCDIIIC  Mmnu 
UEallLOLnl  llL  etWerg 

SÉDATIF  DE  L’HYPER-EXCITABILITÉ  SYMPATHiaVE 
L’Hypo-acidité,  la  dyspepsie  atonique 
le  syndrome  solaire 

des  estomqcs  paresseux 
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DEnmÈHES  mWELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  MM. 
Andérodias  (de  Bordeaux)  et  Fiolle  (de  Marseille) 
sont  élus  correspondants  nationaux  dans  la  deuxième 
division  (chirurgie,  accouchements  et  spécialités  chi- 
rurgicaies). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  M.  Coujard 
est  nommé  provisoirement  chef  adjoint  dés  travaux 
d'iiistol&gie  (M.  Mulon,  retraité). 

—  Concours  de  clinicai.  —  Ont  été  proposés  : 
Clinique  médicale  'de  V Hôtel-Dieu  :  MM.  Grislain, 

Loeper  et  Nick. 

Clinique  médicale  Cochin  :  MM.  Deuil  et  Viguié. 
Clinique  médicale  Broussais  :  MM.  Audoly,  Cuve- 
reau.  Motte  et  Mme  Weill. 

Clinique  médicale  Bichat  :  M.  Vialatte. 

Clinique  chirurgicale  Salpêtrière  :  Mlle  Jurain. 
Ctiiiique  chirurgicale  Saint-Antoine  :  M.  Fréret. 
Clinique  chirurgicale  Hôtel-Dieu  :  M.  Orfali  (à  titre 
étranger). 

Ctinique  ophlalmologique  de  V Hôtel-Dieu  :  M.  Séné- 
Clinique  gynécologique  Broca  :  M.  Thoyer-Rozat. 


a- - O 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 
Tarif  normal.  120  fr.  I  Etudiants .  80  fr. 

(î - ^ - O 


Clinique  obslétriçale  Tarnièr  :  Mlle  Mendras,  MM. 
Musset  et  Le  Picard. 

Clinique  thérapeutique  médicale  Sdint-Anloine  ; 
MM.  Bourdin  et  Vernemouze. 

Clinique  cardiologique  Broussais  :  M.  Tétreau. 

Clinique  des  maladies  inf  ectieuses  Ciaiide^fiernard  : 
MM.  Audry  et  Milliez. 

Hygiène  et  Clinique  de  la  première  enfance  Trous¬ 
seau  :  Mme  Joussemet,  Mlle  Rist,  M.  de  Lignières. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  M.  Hermann, 
professeur  de  physiologie,  est  nommé  pour  trois  ans, 
à  dater  du  1“  mai  1943,  doyen  de  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de- Lyon. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  M.  le  Profes¬ 
seur  Fruhinsholz  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  une  pension  de  retraite,  à  compter  du  17  janvier 
1943. 

—  Ecole  de  médecine  de  Poitiers.  —  Sont  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  nne  pension  de  retraite  : 
MM.  les  Professeurs  Ciievé  et  Etienne.' 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  MM.  Turiaf  et  Rambert 
sont  nommés  médecins  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Association  générale  des  médecins  de  France.  — 
L’Association  générale  des  médecins  de  France  met 
en  garde  les  confrères,  dont  les  intentions  généreuses 
pourraient  être  surprises,  contre  les  agissements  d’un 
nommé  X,..,  se  disant  faussement  doctehr  en  méde¬ 
cine,  ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  prisonnier  ' 
de  guerre  récemment  libéré  et  sinistré,  et  qui  a  déjà 
été  condamné  pour  abus  de  confiance.  (Communi¬ 
qué). 

—  Hôpital  de  Nemours  (Seine-et-Marne).  Poste 
de  sage-femme.  —  L’hôpital  de  Nemours  demande 


SYNERGIE  CALCO-MAGNÉSIENNE  ACTIVÉE 
ÉQUILIBRANT  MINÉRAL, PLASMATIQUE  ET  NERVIN 


TRAITEMENT  SYMPTOMATIQUE  ET  DIATHÉSIÇUE 

DU  TERRAIN  SPASMOGÈNE 

★ 

Spasmes  des  Voies  Digestives 
Respiratoires,  Urinaires 
Crises  Anaphylactiques 
Syndromes  Neuro-Psychiatriques 
Crises  Glaucomateuses 
DÉMINÉRALISATION  CALCiÇUE 
ALCALOSE  -  VAGOTONIE 

!  NTRAMU  SetJ  LAIRES 
.  I \TRAVEII\IEUSES 
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une  sage-femme  pour  le  service  de  la  rnaternité. 
Liberté  de  faire  de  la  clientèle.  Se  renseigner  à 
l’administration  de  l’hôpital. 

—  L’Institut  national  d’action  sanitaire  des  Assu¬ 
rances  sociales  informe  le  Corps  médical  qu’il  met  à  la 
disposition  des  enfants  d’assurés  soclanx  :  le  Centre 
Thermal  du  Nivernais  destiné  à  recevoir  les  petits 
malades  dont  l’état  relève  d’une  des  indications  de  la 
cure  sulfo-arsénicale  de  Saint-Honoré-les-Bains  (  sup¬ 
puration  du  cavum,  débilité  bronchique,  bronchite 
à  répétition,  séquelles  respiratoires  des  maladies 
infectieuses,  dilatation  bronchique,  asthme,  coryza 
et  trachéite  spasmodique). 

Pour  tous  renseignements  complémentaires,  s’a- 
/dresser  soit  à  la  Caisse  d’assurances  sociales  àlaquelle 
sont  affiliés  les  parents  de  l’enfant,  soit  à  l’Institut 
national  d’action  sanitaire  des  Assurances  sociales, 
1,  avenue  de  Tourville,  Paris  (VIP). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Solange  ViNAUD,  fille  du  Docteur  Vinaud  (Saint- 
Porchaire,  Charente-Maritime,  4  juillet  1943)  ;  de 
Françoise  Merville,  sixième  enfant  du  Docteur  René 
Merville  (Paris,  7,  rue  Cognaeq-Jay,  22  juin  1943)  ; 
de  Pierre  Teyssier,  deuxième  enfant  du  Docteur 
Teyssier  (Paris,  21,  rue  Mirabeau,  20  juin  1943)  ; 
de  Luc  Ryckewaert-Lebecq,  quatrième  enfant  du 
Docteur  Michel  Rydcewaert-Lebecq  (Steenvoorde, 
Nord,  4  juillet  1943/ ;  de  Danielle  Petit,  fille  des 
Docteurs  Jean-Louis  Petit  et  Yolande  Petit-Muaux 
(Montereau,  Seine-et-Marne,  4  juillet  1943)  ;  d’Anne- 
Marie  Quignard,  fille  du  Docteur  Maurice  Quignard 
(Vitteaux,  Côte-d’Or,  19  juin  1943)  ;  d’Anne  TniÉr 
BOT,  deuxième  fille  du  Docteur  Pierre  Thiébot  (Les 
Pieux,  Manche,  6  juillet  1943)  ;  de  Marie-Claude 
Le  Loc’h,  fille  du  Docteur  Henri  Le  Loe’h  (Paris, 
74,  rue,  du  Cherche-Midi,  19  juin  1943)  ;  de  Françoise 
et  Jacqueline  Buquet,  filles  du  Docteur  Jean  Buquet 
(Gournay-en-Bray,  2  juillet  1943). 


Mariages.  ' —  Le  Docteur  Jean  Coüdray,  chirur¬ 
gien  de  l’Hôtel-Dieu  de  Nogent-le-Rotrou,  fait  part 
du  mariage  de  Mademoiselle  Geneviève  Coudray, 
sa  fille,  avec  Monsieur  Pierre  Monot.  La  bénédiction 
nuptiale  leur  a  été  donnée  le  28  juillet  1943,  en 
l’Eglise  Notre-Dame  de  Nogent-le-Rotrou. 

-7-  Le  Docteur  Georges.  Texier  (75,  Grande-Rue, 
Villecresnes,  Seine-et-Oise)  fait  part  du  mariage  de 
Monsieur  François  Texier,  externe  des  hôpitaux  de 
Paris  son  fils,  avec  Mademoiselle  Colette  BnuLiê. 
La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans  la 
plus  stricte  intimité,  le  7  juillet  1943,  en  l’Eglise 
Saint-Martin  d’Amiens. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Chasles  Gandy,  médecin  hono¬ 
raire  des  hôpitaux  de  Paris,  médecin  chef  du  sanato¬ 
rium  de  Villepinte. 


Nouveau  tarif  des  soins 
aux  pensionnés  de  guerre 

Pour  répondre  aux  nombreuses  dernandes  de  rensei¬ 
gnements  qui  nous  ont  été  adressées  et  permettre  l’envoi 
à  V Administration  des  mémoires  d’honoraires,  nous 
sommes  heureüx  de  pouvoir  compléter  aujourd’hui  les 
premières  indications  que  nous  avons  données  dès  notre 
numéro  du  11  juillet  sur  le  nouveau  tarif  de  l’article 
64  (page  547). 

Voici  un  nouvel  extrait  de  ce  tarif  qui  Dicnl  scule- 
ment  de  paraître.  Nous  comptons  reproduire  eelui-ci 
dès  que  possible,  in  extenso,  dans  un  fascicule  de  noire 
K  Documentation  professionnelle  permanente  », 

En  attendant,  nous  sommes  à  la  disposition  de  nos 
lecteurs  pour  ' ieu'r  doriner  verbalèm'eni  ou  par  écrit, 
toutes  les  précisions  qii’ils  désireront 
Petite  chirurgie 

Cathétérisme  de  l’urèthre,  pour  rétention . .  50  fr. 


PRODUITS  PHARMACEUTIQUES 


(  HORMONOTHÉRAPIE  ) 

PROGYNON  _  PROLUTON  _TESTOVIRON 

(  SULFÀMIDÔrHÊRAPIE  ) 

ALBUCID- ALBUCIO  Injectable 

(  THÉRAPEUTIQUE  ANTIRHUMATISMALE  ) 

ATOPHAN  Iper  os).  ATOPHANYLI  Injeclpble  I 
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Cathétérisme  de  l’urèthre,  sans  rétention. . .  40  » 

Gastroscopie . 180  » 

Injection  anesthésique  péri-articulaire  (l’en¬ 
semble  des  injections  dans  la  même  séan- 

■  oè).  . . . . ;  .  . .  50  » 

'  Injection  intra-artérielle,  sans  décou’verte 

chirurgicale  de  l’artère . 75  n 

Injection  intra-veineuse  continue  (perlu- 

sion)  durée  de  six  heures  au  moins  . .  75  » 

Injection  intra-veineuse  ou  hémothérapie 

(auto  ou  hétéro) . .  40  » 

Injection  modificatrice  (Calot)  40  » 

Injection  péri-nerveuse  ou  péri-ganglion- 
naire  profonde,  non  suivie  d’un  acte  opé-  ■ 
ratoire  : 


Ganglion  ophtaimique,  nerf  maxillaire 
supérieur  au  trou  grand  rond,  nerf 
maxillaire  inférieur  au  trou  ovale, 
chaîne  sympathique  cervicale  (gan¬ 
glion  stellaire  en  particulier),  nerf 
phrénique,  nerf  splanchnique,  chaîne 
sympathique  lombaire,  racines  rachi¬ 


diennes.  .  . .  ; . . .  :  120  -» 

Injection  sclérosante . .  50  » 


Injection  sous-cutanée  de  sérum  antitoxi¬ 
que  (méthode  de  Besredka),  comprenant 
.au  moins  quatre  injections  espacées  au 
minimum  d’une  demi-heure  chacune, 

l’ensemble  des  injections .  50 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  physiologi¬ 
que  . 40 

Lavage  ou  instillation  ou  uréthrale  ou  uré- 

thro-vésicale .  50 

Massage . j . . .  25 

Massage  de  la  prostate  (y  compris  le  lavage 

uréthro-vésical  ou  l’instillation). .  50 

Mécanothérapi  e  (la  séance) ... _ : .  25 


.Pansement  étendu  ou  multiple. . . .  '  50  » 

Ponction  d’abcès  chaud .  40  » 

Ponction  d’abcès  froid .  40  » 

Ponction  exploratrice .  40  » 

Ponction  articulaire.  . .  ,60  » 

Ponction  évacuatrice  d’ascite . 80  » 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre,  .suivi  e  de 

lavage . . 125  .n 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre,  suivie  ou 

non  d’une  injection  médicamenteuse. . . .  100  » 

Ponction  ganglionnaire .  5.0  » 

Ponction  lombaire  ou  ^ous-occipitale,  avec  ■ 
ou  sans  injection  médicamenteuse  ou  de 

substance  de  contraste . 100  » 

Ponction  du  péricarde . 200  » 

Ponction  de  là  rate  ou  d’un  autre  organe. .  .  125  i 

Ponction  sternale  ou  tibiale  (au  trocart) .. .  75  » 

Prise  de  sang .  ■  30  » 

Recto-sigmoïdoscopie .  50  ,  » 

Saignée .  60  » 

Suture  simple  par  agrafes  ou  par  fils  :  1 ,  2  ou 

3  points . 40  • 

Süture  simple  par  agrafes  ou  par  fils  :  plus  de 

3  points . 50  » 

Tamponnement  provisoire  des  fosses  nasa¬ 
les  pour  épistaxis .  50  » 

Traitement  de  l’asphyxie  accidentelle,  exi¬ 
geant  une  surveillance  médicale  : 

De  moins  d’une  demi-heure .  75  » 

D’une  demi-heure  et  plus .  100  > 

Tubage  duodénal .  75  » 

Tubage  duodénal  avec  aspiration  continue, 

par  24  heures .  100  » 

Tubage  ou  lavage  de  l’estomac .  50  » 
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Installation  du  Conseil  national 
de  l’Ordre 

Du  discours  phononcé  le  18  Juillet  dernier  par 
M.-  le:  Docteuh  Grasset,  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé,  lors  de  l’ installation  du  Conseil  national,  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 

Après  avoir  salué  le  Professeur  Leriche,  le  Professeur 
Portes,  les  Docteurs  Aubertin  et  Lamés,  le  Ministre 
a  placé  tout  de  suite  le  Conseil  national  devant  la  tâche 
à  réaliser  : 

'  En  ces  temps  durs  pour  tant  de  gens,  où  salaires  et 
traitements  sont  contenus  nar  des  éléments  multiples 
dont  certains  échappent  à  l’autorité  du  Gouverne¬ 
ment,  il  convient  que  Vhonoraire  médical  ne  soit  pas 
considéré  sous  le  seul  aspect  de  la  rémunération  du 
médecin,  mais  comme  une  proportionnalité  avec  les 
salaires  moyens  de  la  population. 

Certes,  le  médecin  subit  la  hausse  de  la  vie,  com¬ 
pliquée  pour  lui  des  difficultés  de  transport.  Il  peut 
être  tenté  de  a  coefficienter  »  son  honoraire  par  rap¬ 
port  à  ce  qu’il  était  avant  guerre,  et  de  chercher  ainsi 
à  rééquilibrer  son  budget. 

Mais  la  médecine  n’est  pas  un  article  qui  se  vend 
au  marché  noir,  c’est-à-dire  offert  au  plus  haut  cours 
à  ceux-là  seuls  qui  ont  le  moyen  de  payer.  Elle  est 
plus  près  des  pauvres  que  des  riches,  et  nul  ne  la 
dépouillera  de  son  seiis  profondément  humain. 

C’est  pourquoi  je  vous  demande,  pour  le  bon 
renom  de  la  Corporation  dont  vous  prenez  la  charge, 
de  veiller  à  ce  que  les  honoraires  demandés  soient 
toujours  en  harmonie  ^avec  les  possibilités  de  la 
clientèle.' 

J’ai  peut-être  plus  de  droits  qu’un  autre  à  tenir 
ce  langage,  car  j’ai  défendu,  durant  des  années,  les 
thèses  aujourd’hui  familières  du  libre  choix,  de  l’ en¬ 


tente  directe  et  des  tarifs  minima.  Et  c’est  précisé¬ 
ment  parce  que  j’ai  lutté  pour  que  le  tarif  minimum 
ne  devienne  pas  opposable,  entraînant  , l’inévitable 
nivellement  par  en  bas  d’un  art  tout  en  nuances, 
que  je  soutiens  aujourd’hui  que  le  minimum  doit 
rester  à  l’immédiat  voisinage  des  possibilités  des 
malades  ou  des  collectivités  qui  leur  sont  substi¬ 
tuées.  '  • 

La  hausse  systématique,  pratiquée  quelquefois, 
du  tarif  minimum  dès  l’instant  que  les  Caisses  d’as- 
surancés  s.ociales,  par  exemple,  relèvent  leurs  tarifs 
de  responsabilité,  est  une  aberration.  Choquante 
au  point  de  vue  social,  gravement  erronée  sur  le  plan 
psychologique,  elle  ne  contribue  qu’à  faire  hausser 
imprudemment  la  vie  et  à  menacer  le  franc  dont 
nous  devrions  tous  être  les  vigilants  défenseurs. 

Encore  ne  s’agit-11  là  que  du  minimum.  La  marge 
reste  importante  avec  le  maximum  laissé  à  la  fantai¬ 
sie  de  chacun,  mais  que  je  serai  peut-être  obligé  de 
déterminer  si  certains  abus  flagrants,  parvenus  récem¬ 
ment  à  ma  connaissance,  tendaient  à- se  généraliser. 
Car  je  ne  veux  pas  que  l’on  puisse  compter  dans  nos 
rangs  «eux  qui-insultent  la  misère  en  exigeant  des 
honoraires  fabuleux. 

Dans  un  autre  ordre  d’idées,  la  retraite  du  médecin 
doit  être  une  de,  vos  premières  réalisations.  C’est,  en 
effet,  le  type,  le  modèle,  des  Œuvres  de  prévoyance 
que  doit  promouvoir  une  grande  Corporation. 

Elle  est  attendue,  et,  si  elle  n’a  pas  encore  été  réa¬ 
lisée,  c’est  uniquement  parce  que  les'  projets  anté¬ 
rieurs  n’offraient  contre  une  cotisation  obligatoire 
élevée  qu’une  dérisoire  retraite  facultative  à  65  ans 
(8  à  12.000  francs). 

Je  dépose  sur  votre  bureau  un  projet,  étudié  sous 
ma  direction,  et  qui  comporte  une  solution  d’une 
certaine  ampleur,  basée  sur  l’idée  d’une  assurance  à 
demi-prime,  compensée  par  le  produit  d’un  timbre 
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certificat  et  permettant  fi’allouer  aux  médecins 
atteignant  70  ans,  et  ayant  cotisé  à  partir  de  30  ans, 
une  retraite  de  l’Ordre  de  50.000  francs.  Des  aména¬ 
gements  honorables  sont  d’ailleurs  prévus  pour  les 
médecins  âgés.  Vous  l’examinerez  en  toute  objecti¬ 
vité,  vous  serez  juges  du  choix  des  différentes  moda¬ 
lités,  et  je  n’interviendrai  en  définitive  que  pour 
transmuter  ef>  texte  législatif  ce  que  vous  m’appor¬ 
terez  qui  soit  viable  en  tant  que  fonctionnement,  et 
digne  en  ce  qui  concerne  nos  confrères  âgés. 

La  solidarité  corporative  doit  également  retenir 
toute  votre  attention.  En  particulier,  le  nombre  des 
médecins  sinistrés  ne  cesse  de  s’accroître.  Je  fais 
étudier  par  le  Ministère  de  la  Production  industrielle 
(qui  est  seul  chargé  de  la  réparation  des  dommages 
de  guerre),  un  régime  particulier  d’indemnisation  des 
pertes  professionnelles  subies  par  ces  praticiens. 
Mais  un  statut  d’ensemble  ne  pourra  utilement  et 
complètement  intervenir  qu’à  la  fin  des  hostilités, 
lorsqu’on  connaîtra  le  nombre  des  médecins  sinistrés 
et  les  disponibilités  budgétaires  qui  pourront  leur 
être  octroyées. 

En  attendant,  la  solidarité  confraternelle  doit  se 
réaffirmer,  en  complétant  dé  manière  décente  le 
minime  secours  de  cinq  mille  francs  attribués  jus¬ 
qu’ici  à  nos  sinistrés  par  le  Conseil  supérieur  de 
l’Ordre.  J’invoque  ici  le  sentiment  de  tous  ceux  des 
nôtres  dont  la  guerre  a  épargné  les  biens,  les  locaux 
et  le  matériel  professionnels.  S’ils  connaissaient, 
comme  quelques-uns  d’entre  nous,  l’étendue  de  cer¬ 
taines  détresses  médicales,  ils  n’hésiteraient  pas  à 
apporter  à  la  Caisse  de  Solidarité  une  large  contri¬ 
bution. 

Le  problème  du  retour  des  médecins  prisonniers 
était  complexe.  Mobilisés,  ces  confrères  ne  relevaient 
que  de  l’autorité  militaire.  C’est  elle  qui  conduisait, 
par  le  truchement  de  M.  l’Ambassadeur  Scapini,  la 


négociation  les  concernant.  En  décembre  1942,  en 
dehors  des  sanitaires  titulaires  de  la  carte  du  com¬ 
battant  1914-1918  et  des  pères  de  quatre  enfants, 
seuls  avaient  pu  être  relevés  les  médecins,  pbarma-, 
ciens  et  dentistes  malades  et  déclarés  rapatriables 
pour  ce  motif. 

En  janvier  1943,  je  demandai  au  Chef  du  Gouver¬ 
nement  de  me  confier  la  négociation.  Il  accepta,  et 
j’entrai  aussitôt  en  conversation  avec  les  autorités 
allemandes  civiles  et  militaires.  J’obtins  l’accprd 
complet  pour  le  principe  de  la  relève  totale  des  méde¬ 
cins,  pharmaciens,  dentistes  et  des  étudiants  faisant 
fonction  de  médecins. 

Restaient  les  modalités  d’exécution,  dont  la  ma¬ 
jeure  partie  m’échappait  puisque  c’était  le  Service 
de  santé  militaire  qui  établissait  les  listes  de  rapa¬ 
triables  et  fournissait,  avec  les  effectifs  du  cadre 
actif,  les  premiers  éléments  de  relève.  Ces  listes  de 
«  tour  de  rentrée  »  très  difficiles  à  établir  de  France, 
ont  subi  bien  des  vicissitudes,  qui  ont  retardé  le 
début  de  la  relève. 

Finalement,  il  fut  convenu  que  la  relève  s’effec¬ 
tuerait  par  région  militaire  allemande,  et  compor¬ 
terait  simultanément  médecins,  pharmaciens,  den¬ 
tistes  et  étudiants.  Or,  vous  savez  sans  doute  qu’il 
y  a  755  confrères  à  relever,  dont  422  médecins  et 
184  étudiants  de  réserve.  De  ceux-là  37  sont  déjà 
en  imminence  de  retour  ;  123  autres  s’apprêtent  à 
partir. 

Maintenant,  la  relève  est  amorcée  ;  elle  continue  ; 
elle  s’achèvera. 


Dans  le  même  ordre  d’idées,  encore  que  sur'  un 
plan  différent,  nous  sommes  astreints  à  fournir  un 
certain  nombre  de  médecins  pour  l’encadrement  sani¬ 
taire  des  travailleurs  français  en  Allemagne.  Dans  ce 
cadre,  j’ai  usé  des  prérogatives  de  la  loi., en  appli- 
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quant  dans  mes  réquisitions  les  mêmes  principes  que 
pour  la  relève  des  prisonniers. 


Le  Ministre  signale  insuiie  les  résultats  qu’il  a.oMenus 
dans  la  question  du  traüail  obligatoire  :  résultats  consi¬ 
gnés  dans  un  communiqué  (du  Commissariat  général 
au  Service  du  travail  obligatoire  que  nous  avons  repro¬ 
duit  dans  notre  dernier  numéro. 

Puis,  il  livre  aux  méditations  de  ses  confrères  quel¬ 
ques  idées  sur  la  profession  médicale,  variations  sur 
le  thème  suivant  : 

<c  La  médecine  doit  être  mieux  enseignée,  mieux 
exercée,  mieux  utilisée  ». 

(1  Je  dépose,  dit-il  en  terminant ,  sur  le  Bureau  du 
nouveau  Conseil  national,  les  documents  se  rappor¬ 
tant  aux  questions  qui  m’apparaissent  comme  devoir 
être  étudiées  par  votre  assemblée  en  première  urgence 

Ils  visent  : 

— Le  Code  de  déontologie, 

—  La  nouvelle  nomenclature  des  actes  profession¬ 
nels; 

—  La  retraite  du  médecin. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  national  de  l’Ordre  , 

Composition  du  Bureau 
Président  :  M.  le  Professeur  Portes. 
Vice-présidents  :  MM.  les  Docteurs  Aubertin, 
Bbouardel,  Cibpie  et  Laurès. 

Régent  financier:  M.  le  Docteur  Hollier  assisté 
du  DO|Cteur  Duvelleroy. 


Conseil  du  Collège  départemental  des  Ardennes 
Tarifs  minimum 
A.  M.  G.- 


Consultation .  18  fr. 

Visite  de  jour.  ... , . 25  » 

Visite  de  nuit. . . . , .  50  » 

Indemnité  kilométrique . . .  2  ,40 

.A.  M.  G.  Article  19 
à  partir  du  1”^  juillet  1943 

Consultation .  25  fr. 

Visitedejour..  ... .' . 20  » 

Visite  de  nuit .  60  » 

Visite  du  dimanche . 40  » 

Indemnité  kilométrique .  3  » 

Accouchements .  500  » 

Gém'ellaires . 750  » 

Tarif  minimum  de  clientèle  ordinaire 
depuis  le  janvier 

Consultation . 30  » 

Visite  de  passage .  35 

Consultation  avec  confrère.. .- .  100  » 

Visite . 35  » 

Visite  du  dimanche . 50  » 

Visite  de  nuit . 60  » 

Consultation  au  cabinet  du  spécialiste . t  60  » 


A 

phloïne 

DOSES  :  2  à  4 
par  jour,  dans 

A  ..rA  TROUBLES  de  la  PUBERTÉ  et  de  la  MÉNOPAUSE 

un  peu  d’eau.  SÉDATIF  UTÈRO-O VARIEN  (Antihémorragique) 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (XP) 

FEHMENTS  LACTIQUES 

DIASTASES  ET  VITAMINES  DE  CROISSANCE 

BÜLGARINE 

AMYLODIASTASE 

THÉPÉNIER 

THÉPÉNIER 

Bouillon,  Comprimés,  Gouttes 

Comprimés  et  Sirop 

10  et  18,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8*) 

10  et  18,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8«) 

— - - - — - r~^  Le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 

SALICYLATE 

de  SOUDE  CLIN  ^ 

PURETÉ  CHIMIQUE  —  TOLÉRANCE 
ACTIVITÉ 

X 

SOLUTiON  de  Salicÿlale  de  Soude  du  * 

Dr  CLIN,  à  2  grammes  par  cuillerée  _ 

à  soupe.  I 

CAPSULES  glutinisées  de  Salicylate  de 

Soude  du  Dr  CLIN,  à  0  gr.  50  par  |i^ 

capsule.  I 

AMPOULES  de  Salicylate  de  Soude  du  IMi 

Dr  CLIN.  n 

à  5  %.  Amp.  de  20,  40  et  60  cc. 
à  10  %  en  solution  glucosée.  Amp.  de 
10  et  20  cc. 

à  20,  30  et  40  %  (formule  Sicard)  / 
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PRATIQUE  CHIRURGICALE  DE  TOUS  LES  JOURS 

PHLEGMONS  DES  GAINES  DE  LA  MAIN 
ET  DES  DOIGTS 

Par  Marc  IsELiN 

Chirurgien  de  l’Hôpital  Américain  ' 

-  Pour  répondre  à  Une  "question  posée  par  ses 
lecteurs,  le  Concours  médical  m’a  demandé  de 
consacrer  une  étude  aüx  phlegmons  des  gaines 
de  la  main,  dits  encore  «  ténosynovites  ». 

Dans  un  cadre  aussi'restreint,  il  m’est  impos¬ 
sible  de  donner  toüs  les  détails  nécessaires,  tant 
du  point  de  vUe  anatomique  qüe  dU  point  de 
vüe  technique  chirurgicale  :  le  lecteur  désireUx 
de  précisions  devra  se  référer  à  la  dernière  édi¬ 
tion  de  mon  livre  «  ChirUrgie  de  la  main», 
Masson,  édit.,  1938. 

Après  les  discussions  dU  siècle  passé,  les  con¬ 
ceptions  jusqu’ici  classiques  en  matière  de 
phlegmon  des  gaines  de  la  main,  étaient  deve¬ 
nues  très  simples  ;  les  téno-synovites  représen¬ 
taient  à  la  fois  la  lésion  la  plUs  importante  et 
la  plus  fréquente  ;  les  signes  en  étaient  très 
nets  (crochet  irréductible,  douleur  traçante)  et 
la  thérapeutique,  bien  réglée,  consistait  à  ouvrir 
de  bout  en  bout  la  gaine  infectée  par  Une  inci¬ 
sion  médiane,  le  long  dü  doigt  jusqu’à  la  paume, 
pour  une  gaine  digitale,  depuis  l’extrémité  des 
1"  et  5®  doigts  jusqU’à  l’avânt-bras  pour  une 
gaine  carpienne. 

Dans  une  série  de  travaux  s’échelonnant  de 
1928  à  1938,  j’ai  montré  successivement  : 

qüe  les  signes  cliniques  traditionnels  n’étaient 
pas  caractéristiques,  car  ie  crochet  etla  douleur 
traçante  sont  des  signes  de  distension  et  non  pas 
d’atteinte  de  la  gaine,  car,  si  la  distension  vient 
à  cesser,  soit,  par  la  rupture  spontanée  de  la 
gaine',  soit  par  incision  même  minime,  la  dou¬ 
leur  diminue  et  le  doigt  peut  être  étendu  ; 

que  la  rupture  spontanée  de  la  gaine  dans  les 
espaces  celluleux  est  un  phénomène  très  fré¬ 
quent,  mais  obéissant  à  des  règles  anatomiques 
trèt  précises,  car  à  partir  d’une  gaine  donnée, 
le  pus  ira  toujours  dans  les  mêmes  espaces  et 
les  fusées  se  feront  toujours  dans  la  même 
direction  ;  . 

que  les  résultats  de  la^randeincision  médiane 
étaient  déplorables,  d’après  l’étude  à  longue 
échéance  de  plusieurs  séries  de  malades  opérés.  | 

que  l’incision  médiane  longitudinale  devait 
être  abandonnée  car  elle  ouvre  la  gaine  à  son 
point  culminant,  sectionne  toutes  les  bandelet¬ 
tes  qui  forment  comme  les  poulies  de  réüection 
des  tendons  fléchisseurs,  et  expose  largement 
les  tendons.  On  doit  au  contraire  Utiliser  les 
incisions  latérales  qui  ouvrent  les  gaines  à  leur 
point  déclive,  et  discontinues,  de  manière  à  ne 
pas  sectionner  de  ligament  et  à  ne  pas  déter¬ 
miner  de  cicatrice  rétractile. 


En  réalité  il  y  a  deux  variétés  de  phlegmons 
des  gaines  :  les  simples  et  les  diffusés.  Ils  s’op¬ 
posent  point'  par  point,  dans  léur  anatomie 
pathologique,  leurs  signes  cliniques,  leur  mode 
de  traitement  et  leur  pronostic. 

■  Dans  les  ténosynovites  simples,  l’infection  est 
localisée  à  la  gaine, soit  digitale, soit  carpienne; 
la  distension  est  considérable,  déterminant  des 
douleurs  vives  et  le  crochet  classique.  Le  traite¬ 
ment  est  facile  :  il  suffit  d’ouvrir  et  de  di-ainer 
les  gaines,  par  des  incisions  bien  placées,  pour 
amener  une  guérison  relativement  rapide. 

Dans  les  ténosynovites  diffusées,  l’infection 
s’est  propagée  depuis  les  gaines  jusqu’aux 
espaces  celluleux,  lés  signes  classiques  mam 
quent  et  le  traitement  est  plus  difficile,  car  il 
faut  non  seulement  drainer  les  gaines,  mais 
aussi  les  espaces  infectés. 

Anatomie 

Les  GAINES.  ■ —  Les  gaines  sont  divisées  en 
gaines  digitales  et  gaines  carpiennes. 

Les  gaines  digitales  sont  celles  des  2®,  3®  et 
4®  doigts,  elles  s’étendent  depuis  le  dernier  pli 
digital  jusqu’à  la  paume  de  la  main  où  leurs 
culs-de-sacs  supérieurs"  répondent  à  une  ligné 
Unissant  l’extrémité  interné  du  pli  de  flexion 
des  doigts  à  l’extrémité  externe  du  pli  d’oppo¬ 
sition  du  pouce. 

Les  gaines  carpiennes  sont  au  nombre  de 
deux  :  l’une  radiale,  entourant  le  tendon  du 
pouce,  l’autre  cubitale,  entourant  les  tendons 
des  quatre  derniers  doigts  ;  à  là  main,  ceux-ci 
étant  disposés  sur  deux  plans  (superficiel  et 
profond),  la  gaine-  présente  trois  étages  :  l’un 
pré-,  l’autre  inter-,  et  le  troisième  rétro- 
tendineux,  ce  dernier  communiquant  avec  la 
gaine  du  5®  doigt.  Les,  deUx  gaines  communi¬ 
quent  ïréquemmen^  entre  élles,  mais  sont  sépa¬ 
rées  des  gaines  digitales  des  2®,  3®  et  4®  doigts. 
Elles  remontent  au-dessus  du  -poignet  par  leur 
cul-des:sac  supérieur  qui  est  donc  amibrachial. 

Les  espaces  celluleux.  .  t—  La  paume  de 
la  main  est  divisée  en  trois  loges  :  externe  thé- 
narienne,  in+erne  hypolhénarienne,  et  moyenne. 
Dans  la  loge  thénarienne  se"  trouve  une  lame 
celluleuse  contigüë  avec  la  face  dorsale  :  c’est 
l’espace  thénarien  traversé  par  la  gaine  radiale. , 
Dans  la  loge  moyenne,  il  y  a  deux  espaces  : 
l’un  pré-tendiiieux,  l’aiatre  rétro-tendineux  ;  de 
plus,  entre  les  d6igts,,*il  y  a  trois  petits  espaces 
dits  commissuraux,  en  communication  avec 
i’espaçe  dorsal  et  avec  l’espace  rétro-tendineux. 
Enfin  àTavant-bras,  entre  la  face  profonde  des 
gaines  et  le  carré  pronateur,  existe  un  espace, 
dit  de  Pard'na  qui.se  prolonge  en  haut  entre  les 
deux"  plans  des  fléchisseurs. 

Anatomie  pathologique  et  clinique 

.Dans  la  ténosynovite  simple,  le  püs  est  contenu 
dans  la  gaine,  mais  il  s’accumule  sürtcüt  là  où 
il  y  a  de  la  place,  c’est-à-dire  aü  cul-dé-sac 
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supérieur  :  à  ls^  paume  pour  les  gaines  digitales, 
à  l’avant-bras  pour  lès  gaines  carpiennes. 

Dans  les  ténosgnovites  diffusées,  il  peut  ne 
plüs  y  avoir  de  pus  dans  la  gaine  même,  qüi-est 
rompue,  ce  püs  ayant  diffusé  dans  l’espace  cel¬ 
luleux  dé  Parona  à  l’avant-brâs,  poUr  les  deux 
gaines  carpiennes.  À  la  main,  la  gaine  radiale 
sé  rompt  dans  l’espace  thénarieh  ;  et  la  cubitale 
dans  l’espace  pré-tendirteux  ét  dahs  l’espace 
commissUral  du  5®  (voirç,  même  dans  la 
gaine  du  4®).  De  là-,  le  pus  fuse  vers  la  face 
dorsale. 

La  gaine  digitale  se  rompt  dans  les  espaces 
commissuraüx  voisins-. 

La  ténosÿnoviie  simple  se  reconnaît  aisément 
aux  signes  classiques  du  phlegmon  des  gaines: 
douleurs  vspontanées,  violentes,  doigt  en  cro¬ 
chet,  douleur  traçante,  le  long  de  la  gaine,  tous 
signes  de  distension  et  non  pas  d’atteinte  de  la 
Séreuse, 

La  ténosynomie  diffuse  est  au  contraire  de  dia^ 
gnostic  difficile  :  peu  dè  doUleurs,  crochet  faci¬ 
lement  réductible  par  la  doUceUr,  gonflement, 
diffus  de  la  main,  points  dbUloUreux  également 
diffus.  On  doit  se  baser  surtout  sur  la  situation 
de  la  plaie  d’inoculation,  sUr  le  gofiflement  de 
l’avant-braS,  pôür  soupçonner  le  diagnostic, 
mais  il  ne  s’affirme  qu’à  l’intervehtion  chirUf^ 
gicale^  sous  anesthésie  générale,  qui  permettra 
d’explorer  la  plaie  d’entrée  et  les  différentes 
logettes  où  se  trouve  lé  pUs. 

Traitement.  —  La  notion  d’intervention 
d’urgence  n’est  admissible  qu’en  présence  d’un 
diagnostic  précis  de  ténosyiiovite,  saris  quoi, 
comme  dans  toute  infection,  mieux  vaut  atten¬ 
dre  que  le  pUs  soit  collecté  poUr  l’évacUer  et 
alors,  opératoiremeht,  explorer  toUs  les  espaces 
susceptibles  d’être  envahis.  Dans  la  période 
d’incertitude,  il  faut  imhiobiliser  sUr  une 
attelle,  faire  des  pansements  humides  chauds  et 
donner  des  sulfamides  :  le  propidon  est  Un 
excellent  adjuvant. 

L’opération  une  fois  décidée,  doit  se  dérouler 
suivant  une  technique  tout  à  fait  rigoufeUse,  qui 
n’a  absolument  rien  de  commun  avec  ce  qui 
traîne  encore  dans  les  traités  classiques.  L’anes- 
thésié  générale  est  indispensable,  Üe  même  qu’Un 
brassard  hémostatique  permettant  d’opérer 
saris  être  gêné  par  le  sang.  Se  contenter  d’une 
afiésthësiè  locale  et  se  laisser  aveugler  par  î’hé- 
morragiê  peiivérit  être  considéré  comme  des 
farites  graves,  génératrices  de  désastres. 

Les  incisions  diffèrent  seloh  qUe  la  ténosynô- 
vitë  est  digitale  ou  carpièrine. 

Pour  les  gaines  digitales,  lèS  incisions  Sont 
basées  sur  la  comparaison  que  j’ai  faite  entre 
un  thermomètre  et  la  gaine,  tous  deux  ayant 
Un  tube  capillaire  èW  haut  et  Un  réservoir  ën  bâs. 
Pour  vider  le  thermomètre,  inutile  pe  frapper' 
au  tube,  c’est  l’ampoule  qu’il  faut  briser  ■ —  il 
en  est  de  même  poür  lâ  gainé  ;  inUlilé  d’ouvrir 
le  canal  digital  comme  tous  les  auteurs  s’y  sont 
acharnés,  il  suffit  de  drainer  le  cul-de-sac  supé¬ 
rieur  à  la  paume  de  la  main  sans  toucher  au 
doigt,  sans  par  conséquent  léser  d’organe 


important  pour  la  mobilité  du  tendon.  L’ouver¬ 
ture  du  cul-de-sac  supérieur  se  fait  par  quatre 
courtes  incisions  ;  deux  palmaires,  deux  dorsa¬ 
les  qui  sont  réunies  ensuite  par  deux  drains 
transfixiant  la  main  de  part  en  part.  Celte  tech¬ 
nique  est  là  même  pour  les  lénosynovités  dif¬ 
fusées,  car,  quand  la  gaine  se  rompt,  c’est 
toujours  au  cul-de-sac  supérieur,  et  le  pus  se 
répand  dans  lés  espâCës  interOsseUX  correspon¬ 
dants. 

Pour  les  gaines  carpiennes^  les  incisions  sont 
différentes,  suivant  qUe  lé  phlegmon  est  simple 
ou  diffusé. 

Ténosÿnoviie  simple.  —  Le  procédé  du  ther¬ 
momètre  trouve  là  aussi  son  applicatioh  ;  le 
cül-de-sac  supérieur  s’étendant  jüsqu’au-dèSsüs 
du  poignet,  les  incisions  se  font  à  l’avant-bras 
'  et  attaqueront  la  gaine  par  sa  face  profonde  ;  oh 
ouvrira  donc  l’espace  de  Parona  par  urië  iftci- 
Sion  latérale  basse  eh  avant  du  cubitus  ou  en 
avant  du  radius,  qüi  permettra,  sitôt  l’apOrié- 
yrose  incisée,  de  trouver  le  plan  dë  cliVâge  et 
d’exposer  le  cül-de-sâc  distendu  de  là  gainé.. 
On  l’ouvre  à  la  SOndê  canrielêè  et  on  draine  dé 
part  en  part.  Inutile  d’incisér  à  là  mâîh  où  il 
n’y  a  pas  de  pus. 

Ténosÿnoviie  diffuse.  On  Ouvre  de  même 
l’espace  de  Parona  distendu  par  le  pus  ;  ofi 
Commence  par  le  côté  cubital,  et  oh  fait  Une 
incision  radiale  plus  petite  ;  un  drain  passé  dé 
l’urie  à  l’autre  draine  la  gaine  rompue,  au  cOh-i 
tact.  Mais  il  faut  de  plus  inciser  à  la  main  :  oîi 
ouvre  l’espace  cOmmissural  du  5®  doigt  en  àVaht 
et  en  arrière  et  on  le  transflxe  par  Un  drain  j  s’il 

a  fusée  thénarienne,  faire  de  même  dans  lâ 
commissure  du  pouce.  S’il  ÿ  a  (plus  rarement) 
fusée  palmaire  moyenne,  une  petite  incision  aü 
point  culminant  permettra  de  passer  Un  drain 
d’Une  incision  à  l’aUlre.  S’il  y  à  îuSéé  dorSàlè, 
faire  de  même  ;  chercher  au  clamp  la  limite 
du  décollement,-  inciser  et  passer  un  drain  d’üfié 
incision  commissUrâle  à  cetlë  dërnîè'ré. 

Pansement.  —  La  main  est  immobilisée  en 
position  de  fonction  sur  une  attelle  grillagée, 
entourée  de  coton  stérile  hydrophyle  et  cardé, 
puis  maintenue  en  élévation  pour  que  le  drainage 
soit  déclive.  Les  pansements  seroiit  rares,  les 
bains  strictement  proscrits.  Les  drains  serç-nt 
retirés  qUand  l’œdème  aura  disparu,  montrant 
que  l’infection  est  arrivée  à  sa  phase  d’élimi¬ 
nation.  L’immobilisation  sur  attelle  serà  maim 
tenue  jüsqu’à  guérison  complète. 

Résultats.  —  Les  résultats  dépendent  de 
l’étendue  des  lésions  et  de  l’âge  du  malade.  A 
âge  égal,  une  ténosynovite  diffuse  est  toujours 
plus  grave  qU’Uné  simple,  cette  dernière  don¬ 
nant  les  meilleurs  succès. 

Je  dois  dire  que  depuis  la  rentrée  de  la  guerre, 
tous  les  cas  opérés  par  mes  assistants  aussi  bien 
que  par  moi  ont  été  des  sUccès,  avec  un  temps 
d’incapacité  n’excédant  jamais  trois  mois. 


31  —  1  ^  VIII  —  43 


LE  GONdOURS  MÉDÎCAL 


LA  fÜECRÜDËSCËNCE  ÂCÎUËLLE 
DE  L'ASGARIDIOSË 

De  divers  côtés,  à  i’ASàdëihîfe  de  chi]?ur|ie  (1),  â 
l’ÂÈâdënlië  dë  médëëirié,  oh  à  feighalé  ühë  fëërüdês- 
éëhcê  de  l’àSéàfidiOSë  ét  de  SëS  cÔilsèquëilËés  palho- 
IbgiqUes  pOSslblëS.  A  ptôpbs  d’un  CaS  d’âbèès  asëafi- 
dien  du  foie  observé  paf  lui  et  opéré  pâf  M.  QÜënu, 
M.  HârViër  a  téëëniiîieht  pïéséhté  à  J’Atadéniië  de 
médecihë,  en  eollabbratiofl  aVéc  M.  L.^C.  Ërutnbt, 
ühë  iht'éreSsanté  thièë  au  poirtt  d  é  cette  question  (2). 

L’âseafldîose  iptéstinale  est  habithéllériieilt  siied- 
ciéüsê,  Paseafis  étattt  üri  Ver  péü  toxiqué  et  pëu 
ôiïehSànt  pbüt  la  ihüqüeuSe  iiitestihalè.  Mais  ëtl 
raison  de  sa  taille  et  de  son  volurtie,  Sürtdut  èri  càS 
d’iniéstàtioil  lhassiVé,  il  péüt  pfoyoquef  des  aëfci- 
déhts  graves  d’btéiüsibn  des  Voies  biliaires,  d’béëiü- 
siort  intestinale,  et  aUsSi  des  accidents  ihfectiéuV, 
des  abcès  du  foie  dont  on  pourra  soüpçbnitër  Pbriglné 
par  certains  symptômes  (Vbmîssemetit  d’àscaris, 
pus  jaunâtre  bien  différent  du  pus  chocolat  de  l’abbês 
amibien,  absence  d’amîbés  et  dë  kystes  dans  les  sellés, 
présëHCê  dans  eellés-éi  de  ildlhbrédx  déüfS  d’ascarlS),' 

Ail  point  dé  Viié  èpidémioldglquë,  MM.  HarVlër  et 
Brumpt  attribuent  la  fréquënfce  actuelle  de  l’asdari- 
dioSe  principalèinent  aü  îurtiagé  dëS  tëri-es  par  l’en- 
gfais  humain,  il  est  pbSsible  que  lé  l-égime  aliihen- 
taire  présent;  riche  éii  légurtlëS;  ië  ihàhqüë  de  savon, 
ijUl  favorise  l’éclbSiOli  dé  tbütës  lëS  «  hldiadlés  des 
hiainS  sales»;  jbuent  üh  roië  dàhs  dette  rëcrüdësëeilcë 
des  parasites  intestinaux,  tuais  il  sertiblë  que  lé  rôle 
pWneipal  soit  déVblü  fi  Pütilisatloh  de  l’engrais  hu¬ 
main. 

Aujourd’hui;  le  défaut  d’ëhgrais  chimiques  et  ani¬ 
maux  et  la  multiplication  des  petites  cultures  inci¬ 
tent  Ü  ëinpibyer  l’ engrais  humain  dont  les  qualités 
sont  d’ailleurS  universellement  connues.  Dans  ces 
conditions,  on  arfiVé  à  COhCëvOir  facilement  l’aüg- 
mèntatloh  des  cas  d’àlscaridiose.  Si  l’on  considère 
qü’Uhë  femelle  d’ascatis  pbrtd  dans  Sa  vie  60  millions 
d’CâüfS;  On  comprend  aisément  la  densité  de  souil- 
lutë  dU  SOI  et  dëS  légumes  qui  y  poussent.  GosesatO 
et  Sumi,  sur  des  légumes  achetés  dans  un  marché 
de  MOUkden  (l’asearidiose  est  fréquente  parmi  les 
populations  asiatiques)  ont  trouvé  les  laitues  infes¬ 
tées  dans  une  proportion  de  92  p.  100,  les  épinards 
54  p.  100,  les  radis  40  p.  100. 

Quelles  mesures  générales  et  individuelles  Con- 
Viëilt-il  dë  prendre  pour  lutter  Cbrttré  le  développe¬ 
ment  de  l’ascaridiose  î 

Comiiie  prophylaxie  gdiiéralë;  en  premier  lieU;  trdh 
tër  les  porteurs  d’ascaris  qiii  disséminent  les  oeUfs. 
S'efforcer  de  dépister  et  de  neutraliser  lés  foyers  d’ill- 
féstatioii  parasitaire.  En  second  liëU,  détruire  les 
œufs  que  contiennent  les  matières  fêcaleS;  Les  oëilfs 
d'asearis,  il  est  vrai,  résistent  aUx  antiseptiques  et 
aux  froids  les  plus  rigoureux;  Seulé  la  clialéUr  peut 
én  permettre  la  destruction.  D’après  Ogata,  ils  sont 
tués  en  une  Secondé  à  fO”,  en  cinq  secondés  à  60“, 
en  cinquante  secondes  à  55°.  Les  procédés  industriels. 


(1)  Ferby  et  Thiboumery.  —  Trois  observations 
d’occlusion  intestinale  par  ascaris  (20-1-1943). 

Ferey.  • —  Grtô  observation  de  syndrome  de  sté- 
hosé  pylorique  par  ascaris  clleZ  Urte  enfailt  deT3  ans 
(27-1-1943). 

Chochon-LàtoucHë.  —  VolVulUS  du  grêle  par 
amas  d’âScariS  (3-3-1943). 

(2)  Marvier  et  L.-C.  Bhümpt.  —  Abcès  ascUridien 
du  foie.  Le  fumage  des  terres  par  PengraiS  hümaln, 

'  principâlë  caUsé  qe  lâ  rëdrudëscenee  actuelle  dé  Pas-  ! 
càridiose.  (Académie  dë  médecine,  30-3-1943).  I 


qUi  élèvëht  les  matières  usées  à  70°;  dOnnertt  ici  des 
résultats  très  satisfaisants;  mais  restent  inUtilisableà 
dans  les  petites  exploitations  familiales-.  Par  cnntrc; 
la  fosse  à  fumier,  dans  laquelle  la  fermentation  détruit 
les  Oeufs;  y  constituerait  un  mOyen  économique  et 
efflcacei 

Comme  prophylaxie  individuelle,  on  peüt,  avant 
de  les  consommer,  plonger  les  légumes  cfUs  (rUdis; 
salades),  pendant  Une  Secondé  dans  l’éau  bouillante  j 
d’hutre  part;  avbir  soin  dé  Se  laver  soigneusement  les 
maïUS;  la  région  des  ongle-  en  particuliër,  après  les 
travaux'  de  jardinage  et  la  manipulation  dés  légü- 

MM,  Harviér  et  Brumpt  concluent  leur  étude  éh 
demandant  à  l’Académie  de  médecine  de  mettrë  ën 
garde  cëux  qui  se  livrent  à  la  petite  culture 'familiale 
contre  les  daligers  qUe  présente  le  fumage  des  térrës 
par  l’engrais  humain.  Sans  en  interdire  l’emploi;  il 
importe  que  lés  usagers  connaissent  les  risques  qü’ii 
y- a  à  Utiliser,  ainsi. les,  matières  fraîches,  qu’il  ëst 
possible  d’ailleurs  d’assainir  en  les  traitafit  dans  les 
fosSes  à  férmentation;  foSses  d’insfalldtion  économi¬ 
que,  où  la  Chaleur  tuera  les  œufs  d’ascaris. 

Recommander  d’éviter  de  fumer  avec  l’engrais 
humain  les  terrains  où  seront  cultivés  les  produits 
destinés  à  être  consommés  crus  (fraises,  salades, 
radis).  Faire  connaître,  d’autrè  part,  que  les  lëgümèS 
souillés  peuvent  être  assainis  par  une  immersion 
pendant  une  seconde  dans  l’eau  très  chaude  (au-des¬ 
sus  de  700)  et  que  les  iiiains,  après-tràvâdx  de  Jardi¬ 
nage,  doivent  être  iàVéës  avëfa  sbin,  prinélpaleihêht 
avant  les  repas. 

Au  surplus,  le  problème  dé  l’ascaridiose  n’est  qu’un 
des  aspects  du  péril  fécal,  qui  intervient  aussi,  on  le 
sait,  dans  la  dissémination  des  affections  typho-para- 
typhiqueS;, 

P,  LADftbix, 


INVAGINATION  INTESTINALE 
ET  TUMEURS  DÜ  GÔLÔN 

Toujours  â  propos  d'invagittâtion  intestinale,  je 
me  permets  de  Vous  adresser  lës  deux  obServatiOns 
suivantes  : 

En  présence  dë  SÿniptôméS  d’invaginàtion  intesti¬ 
nale  chez  un  etlfant  âgé  de  3  â  4  ails,  il  faut  penser 
à  Une  tumëur  de  l’iUtëstin;  particulièrement  dü  gros 
intestin.  En  voici  deux  exemples  : 

•  En  mai  1940,  au  cours  d’uné  permission;  je  suis 
appelé  près  d’un  petit  garçon  de  4  â  6  ans  qui  souffre 
du  Velitté  et  rend  des  glaires  sanguinolentes  par 
l’anUS,  depuis  4  â  5  jours.  Je  pënse  à  Une  lnvagina= 
tioii  intestinale,  et  në  pouvant  l’opérer  sur  place,  jele 
conduis  à  Brest  où  un  lavement  baryté  montre  qu’il 
s’agit  bien  d’une  invagination  intestinale.  Le  Docteur 
Pouliquen  pratiqué  souS  anesthésie  générale  une 
incision  iliaque  droitë,  découvre  une  invagination 
iléo-côlique,  la  rédUit  facilement  ;  mais  au  niveau  du 
cœCum  Siège  une  tumeur  grosse  comme  une  noix. 
Extériorisation  en  vue  d’une  résection  dans  un 
deuxième  temps,  Le  petit  malade,  très  cachectique  et 
Choqué,  meurt  le  lendemain, 

Eh  janvier  1943,  une  maman  me  conduit  son  petit 
garçon  âgé  de  4  ans  qui  se  plaint  de  douleurs  abdo¬ 
minales  depuis  un  Jnoisi  Constipation,  mais  pas  de 
Selles  sanguinolentes,  quelques  vomissements.  Les 
phénomènes  avaient  débuté  brusquement  et  un  lave¬ 
ment  baryté  avait  été  pratiqué  dans  une  ville  voisine. 
Il  n’aurait  rien  décelé  d’anormal  au  niveau  du  cadre 
!  colique.  L’enfant  était  amaigri,  pâle,  déshydraté, 
I  l’abdomeri  volumineux. 
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Cependant  la  palpation  permettait  de  sentir  surla 
ligne  médiane,  à  deux  centimètres  au-dessous  de 
l’ombilic,  une  tumeur  grosse  comme  une  petite  man¬ 
darine,  indolore  ou  peu  douloureuse.  Sous  écran,  je 
donne  un  lavement  baryté  sous  pression  qui  met  en 
évidence,  de  façon  absolument  nette,  une  image  en 
cocarde  classique  d’invagination  intestinale.  Je  fais 
appel  au  Docteur  Yve,s  Pouliquen  qui  pratique  une 
laparotomie  médiane.  Il  existe  bien  une  invagina¬ 
tion  iléo-colique  qui  aboutit  à  la  partie  moyenne  du 
transverse.  Par  pression,  cette  invagination  se  réduit 
très  facilement.  Mais  on  constate  la  présence  d’une 
tumeur  du  cæcum  du  volume  d’une  mandarine  avec 
adénopathie  iléo-cæcale.  Le  Docteur  Pouliquen  exé¬ 
cute  très  rapidement  une  section  de  l’iléon  à  dix  cen¬ 
timètres  de  la  valvule  de  Bauhin  et  une  anastomose 
iléo-transverse.  Il  compte  bien  réséquer  le  côlon  droit 
dans  un  deuxième. temps.  Fermeture  en  trois  plans. 
Malheureusement,  dans  les  jours  qui  suivent  apparaît 
de  l’ascite.  On  sent  parfaitement  à  la  palpation,  les 
ganglions  durs,  augmentés  de  volume.  La  cachexie 
s’accentüe  et  l’en'fant  décède  un  mois  après  l’inter¬ 
vention. 

Docteur  Loussot 
(Landivisiau,  Finistère). 


STAPHYLOCOCCIE  MALIGNE  DE  LA  FACE 
AVEC  LOCALISATION  PLEURALE  SUPPURÉE 
GUÉRISON 

Il  s’agit  d’une  staphylococcie  maligne  de  la  face, 
compliquée  d’une  pleurésie  purulente  à  staphyloco- 

La  guérison  a  été  obtenue  par  le  traitement  médi¬ 
cal  sulfamidé  associé  au  propidon. 

La  rareté  de  pareils  cas  nous  engage  à  communi¬ 
quer  cette  observation. 

Le  malade,  un  jeune  ouvrier  agricole,  âgé  de  19 
ans,  en  parfaite  santé,  présente  le  15  novembre  1941, 
sur  le  bord 'libre  de  l’aile  gauche  du  nez  une  petite 
tuméfaction  légèrement  douloureuse  et  prurigineuse. 

Pendant  deux  jours,  les  signes  locaux  et  généraux 
ne  s’accroissent  que  lentement.  Mais  très  rapide¬ 
ment,  du  17  au  18,  l’affection  change  d’aspect  et 
s’aggrave.  La  température  s’élève,  cependant  que  le 
malade  présenté  un  grand  frisson  et  quelles  signes 
locaux  s’étendent. 

Le  malade  travaille  à  la  campagne;  mais  il  rejoint 
sa  famille  et  nous  le  voyons  le  19  novembre. 

Il  est  abattu,  frissonnant,  la  température  est  à  40". 
Il  souffre  du  nez  et  de  la  face,  et  aussi  d’un  point  de 
côté  thoraco-lombaire  gauche  très  vif,  Les  urines 
sont  rares  et  foncées. 

'Le  nez  est  énorme,  rouge  violacé.  La  tuméfaction 
prédomine  sur  le  côté  gauche  et  à  la  pointe.  La  peau 
est  chaude,  et  la  pression  très  douloureuse.  On  remar¬ 
que  des  pustulettes  essaimées  sur  les  téguments. 

La  lèvre  supérmure  est  .œdématiée,  proéminente 
et  déforme  la  bouche. 

La  tuméfaction  s’étend  sur  la  région  inalaire  et  la 
joue  gauche  presque  jusqu’à  l’oreille.  Elle  est  limitée 
en  dehors  par  un  bourrelet  douloureux  donnant  un 
aspect  érysipélateux. 

L’œil  gauche  est  fermé  par  l’œdème  des  paupiè¬ 
res.  Le  gonflement  prédomine  sur  la  paupière  supé¬ 
rieure.  La  peau  est  rouge.  On  remarque  surtout  que 
les  veines  de  la  paupière  supérieure  sont  très  dilatées, 
formant  un  cordon  bleuâtre  au-dessus  de  l’œil. 
L’œil  lui-même  est  normal. 

La  région  sous-angulo-maxillaire  est  très  tumé¬ 


fiée  par  l’adénopathie.  L’empâtement  ganglionnaire 
douloureux  gêne  l’ouverture  de  la  bouche. 

Le  point  de  côté  et  la  gêne  respiratoire  font  recher¬ 
cher  une  complication  pulmonaire.  En  effet,  à  l’exa¬ 
men  du  thorax,  on  trouve  de  la  matité  à  là  base 
gauche  avec  obscurité  respiratoire. 

Par  ponction  pleurale,  on  retire  facilement  du  pus 
—  très  épais  —  adhérant  fortement  à  la  paroi  du 
tube.  Il  contient  de  rares  éléments  cellulaires  et  des 
staphylocoques  à  l’examen  direct. 

Une  hémoculture  pratiquée  le  23  a  été  positive 
le  25,  décelant  elle  aussi  du  staphylocoque  doré. 

Dès  le  premier  jour,  le  20  novembre,  nous  insti¬ 
tuons  un  traitement  par  les  sulfamides  à  la  dose  de 
4  grammes  par  jour.  A  ce  traitement,  nous  associons 
deux  injections  le  22  et  le  24,  de  4  cj  c.  de  propidon 
par  voie  sous-cutanée. 

Le  troisième  jour  du  traitement,  la  température 
amorce  une  descente  qui  se  poursuit  ensuite  lente- , 
ment,  émaillée  de  quelques  clochers  dus  à  des  acci¬ 
dents  locaux  (abcès  ou  conjonctivite).  Elle  atteint 
37"  le  7  décembre,  dix-sept  jours  après  le  début  de 
l'affection. 

La  tuméfaction  régresse  d’abord  rapidement  à  la 
périphérie  des  lésions  :  joue,  œil,  région  sous-angulo- 
maxillaire.  L’empâtement  du  nez  persiste  plus  long¬ 
temps.  Il  se  forme  un  petit  abcès  qu’il  faut  inciser 
sur  la  face  gauche  de  la  racine  du  nez.  Celui-ci  ne 
reprend  son  aspect  normal  que  dix-huit  jours  après. 

Quant  aux  symptômes  thoraciques,  La  dyspnée 
et  la  douleur  s’amendent  en  quelques  jours.  La  ma¬ 
tité  et  l’abolition  du  murmure  vésiculaire  persistent 
à  la  base  gauche.  Mais  en  raison  de  la  baisse  de  la 
température,  de  la  disparition  des  symptômes  fonc¬ 
tionnels  et  de  l’amélioration  de  l’état  général,  nous 
écartons  la  pleurotomie'..  Avec  raison,  car  le  7 
décembre,  une  nouvelle  ponction  pleurale  retire 
quelques  centimètres  cubes  de  liquide  sanglant  con¬ 
tenant  de  rares  polynucléaires,'  mais  aucun  germe 
à  l’examen  direct,  ni  après  culture. 

Le  31  décembre,  on  ne  constate  plus  qu’une  faible 
diminution  du  murmure  vésiculaire.  L’examen  ra-' 
dioscopique  montre  un  léger  voile  de  la  base  gauche; 
le  sinus  costo-diaphragmatique  s’ouvre  incomplète¬ 
ment. 

Depuis,  le  malade  a  repris  son  travail  normal,  sans 
la  moindre  altération  de  sa  santé.  • 

Le  traitement  a  consisté  : 

1"  En  l’administration  d’un  sulfamide  thiazoli- 
que  par  voie  buccale,  à  la  dose  de  4  grammes  par 
jour,  pendant  onze  jours  ;  à  dose  dégressiveen  suite.  ' 
La  dose  totale  a  été  de  58  grammes  eh  14  jours. 

La  tolérance  a  été  parfaite  ;  le  malade  h’a  jamais 
accusé  le  moindre  malaise.  Cependant  à  la  fin  du 
traitement,  peut-être  peut-on  rapporter  au  sulfamide 
une,  recrudescence  inexpliquée  de  la  température. 
En  effet,  celle-ci  est  tomîrée  très  vite,  dès  la  suppres¬ 
sion  complète  du  produit  ; 

2"  En  plus,  nous  avons  injecté  le  3"  et  le  5“  jour 
de  la  maladie  4  c.  c.  chaque  fois  de  propidon,  par 
voie  sous-cutanée. 

3"  Enfin,  à,  la  fin  du  traitement  sulfamidé,  le 
malade  a  été  vacciné  par  l’anatoxine  staphylococci- 

Ce  résultat,heureux  et  surprenant  dans  une  affec¬ 
tion  aussi  grave,  nous  paraît  dû  à  l’association  sulfa¬ 
mide  propidon. 

Les  sulfamides  sont  les  agents  principaux  du  trai¬ 
tement.  Il  faut  les  employer  à  doses  suffisamment 
importantes  dès  le  début.  Nous  avons  remarqué  que 
leur  tolérance  est  généralement  bonne,  si  le  malade 
est  à  une  alimentation  très  réduite,  lactée  notamment. 

Mais  il  ne  faut  négliger  aucun  moyen  thérapeuti 
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SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE  , 

Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-biliaires,  Cholécys¬ 
tite,  ictère.  Congestions 
hépatiques,  Lithiases, 
Ahgiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique,  Hyper¬ 
tension.  ' 

Posologie 

2  dragées,  tous  les  soirs, 
au  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 
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Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  toute  nature 
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X 


W3i  —  i  —  vni  —  43 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


611 


que.  Lorsque  la  résistance  du  malade  Jç  permet,^ il 
faut  agir  vite  et  fort. 

Si  à  la  phase  locale  de  l’affection,  comme  le  pense 
le  Professeur  Lemlerre,  un  choc  thérapeutique  peut 
être  dangereux  et  risque  de  déclancher  une  généra¬ 
lisation,  à  la  phgsp  septicémique  au  eonlraire,  il  est 
susceptible  de  provoquer  des  réactions 'salutaires. 

Le  choc  reste  un  précieux  auxiliaire  du  traitement 
suifamidé. 

D'  Tempier  (Nîmes,  Gard), 


NOTES  CLINIQUES 

LE  TRAITEMENT  DE  LA  GALE 
PAR  LE  SOUFRE  NAISSANT 

J’ai  lu  avec  intérêt  la  note  du  Docteur  Julien  sur 
le  traitement  de  la  gale ’(n«  2/3  1943,  p.  41)  par  le 
soufre  naissant.  L’épidémie  de  gale  est  loin  d’être 
enrayée,  Aussi  je  me  permets  de  vpqs  donner  quel¬ 
ques  précisions  sur  le  traitement  précpnisé  par  vq^re 
çoliahorateur,  traitement  dont  j’ai  éprouvé  l’efflpa- 
cité  sur  de  nombreux  malades. 

D’après  le  Docteur  Lambqlez  (Le  Bulletin  médica  l 
n”  14,  1942,  p,  133),  l’hyposulflte  a  été  préconisé  il  y 
a  plus  de  50  ans  par  Çomasettl  et  remis  en  honneur 
récemment  par  Leblanc-Dutheil.  Plusieurs  variantes 
dans  le  taux  des  solutions  et  leur  mode  d’application 
ont  été  publiées. 

J’ai  obtenu  les  meilleurs  résultats  avec  la  techni¬ 
que  suivante,  qui  figure  sans  nom  d’auteur  au  For¬ 
mulaire  Astier,  1942,  p.  859, 

»  Frictiou  et  Iqtion  de  tout  le  corps  avec  : 

HypQSulflte  de  sodiuhi, .  200  grammes 

Eau  bouillie . .  ;  un  litre 

Laissez  sécher  et  faire  de  même  avec  ; 

HCl  officinal . .  50  grammes 

Eau  bouillie. , . . . . .  un  litre 

Colorant  q,  s, 

Se  coucher  sans  s’essuyer  et  lotionner  le  matin 
avec  la  solution  d'hyposulflte  de  soude.  Répéter  ce 
traitement  deux  à  trois  jours  de  suite». 

J'ajouterai  qu’il  est  indispensable  d’envoyer  linge 
de  corps  et  draps  à  la  lessive, .et  qu’il  est  utile  de  désin¬ 
fecter  la  literie. 

D'  L. 


Les  Tlièses 


D»  Jean  Dutilleul.  —  Çpntrlbutipo  à  i’étude  des 
diverticules  de  l’hypppharynx  et  en  particulier  de 
leur  traitement  médical  (Thèse  de  Lille,  1942). 
Sans  être  fréquents,  les  diverticules  de  l’hypopha- 
rynx  ne  constituent  pas  cependant  une  affection  rare, 
puisque  les  statistiques  de  la  Clinique  Mayo  ont  pu 
en  réunir  environ  300  cas.  Constitués  par  des  hernies 
de  la  muqueuse  au  travers  de  la  musculature  pharyn¬ 
gée  inférieure,  ils  forment  des  poches  de  volume 
variable,  situées  entre  la  colonne  vertébrale  et  le 
conduit  digestif.  Pathogéniquement,  ils  relèvent  de 
l’existence,  dans  les  faisceaux  postérieurs  dès  mus¬ 
cles  constricteurs  pharyngiens,  d’une  zone  muscu¬ 
laire  plus  faible,  que  peut  forcer  la  pulsion  répé¬ 
tée  du  bol  alimentaire,  à  laquelie  s'ajoute  la  résis¬ 


tance  parfois  spasmodique  du  faisceau  musculaire 
plus  bas  situé,  crico-pharyngien. 

La  symptomatologie  va  des  troubles  locaux  légers 
des  petits  diverticules  (gêne,  sensation  de  corps 
étranger,  sensation  d’étranglement  au  moment  des 
repas)  aux  régurgitations  alimentaires  plus  ou  moins 
abondantes,  aux  voussures  cervicales,  aux  phénomè¬ 
nes  de  compression  (par  la  poche  diverticulaire), 
avec  souvent  altération  de  l’état  général  dans  le  cas 
de  grand  diverticule. 

Au  début  et  quelquefois  assez  longtemps,  le  petit 
diverticule  reste  facilement  ignoré,  le  malade  étant 
soigné  pour  une  pharyngite  chronique  banale ,  ou 
une  paresthésie  pharyngée.  Les  symptômes  sont 
plus  précis  dans  le  diverticule  moyen  ou  grand.  Là 
radiographie  et  Tcesophagoscopie  sont  les  deux  élé¬ 
ments  les  plus  importants  de  ce  diagnostic. 

Le  traitement  apparaît  surtout  chirurgical.  Toute¬ 
fois,  il  existe  également  une  thérapeutique  médicale 
de  cette  affection  susceptible  de  donner  de  bons 
résultats,  parfois  à  elle  seule,  ou  à  titre  de  prépa¬ 
ration  à  l’opération.  L’autaur  en  relate  deux  obser¬ 
vations  recueillies  dans  le  service  du  professeur  agrégé 
Didier.  Ce  traitement  médical  consiste  principale¬ 
ment  dans  l’administration  des  antispasmodiqués 
(pour  atténuer  les  spasmes  de  la  pince  musculaire 
crico-pharyngienne)  et  dans  les  lavages  de  la  poche, 
à  la  sonde,  par  le  médecin  ou  le  malade. 

Dr  Bernard  Hashaqen.  —  Etude  clinique  de  l’action 
hématogène  des  acides  aminés.  (Thèse  de  Paris, 
1943). 

La  molécule  d’hémoglobine  comporte  dans  sa 
constitution  un  grand  nombre  d’acides  aminés.  Les 
acides  aminés  hématogènes,  obtenus  par  hydrolyse 
des  globules  rouges,  permettent  à  l’organisme  de 
réaliser  la  synthèse  de  l’hémoglobine,  même  lors¬ 
qu’ils  sont  administrés  par  voie  buccale,  à  condition 
de  les  utiliser  en  totalité, 

En  thérapeutique,  ces  acides  aminés  donnent  de 
bons  résultats  dans  les  anémies-maladies  (anémie 
post-traumatique,  chlorose,  etc.),  et  des  résultats 
meilleurs  encore  dans  les  anémies-symptômes,  par¬ 
ticulièrement  dans  les  anémies  d’origine  alimentaire, 
dans  les  anémies,  fréquentes  actuellement,  qui 
paraissent  bien  dépendre  du  déséquilibre  quantitatif 
et  qualitatif  de  l’alimentation  présente. 

L’expérience  clinique  démontre,  dit  l’auteur  en 
terminant  ses  conclusions,  que  la  totalité  des  acides 
aminés  hématogènes  peut  être  administrée  à  tous 
les  malades,  sans  crainte  d’intolérance  ou  d’accou--; 
tumançe.  • 


Les  Livres  qui  viennent  de  paraître... 

Edition  du  Comité  français  d’études 
«'Prévention  et  Sécurité  » 

23,  rue  de  la  Pépinière,  Paris 
Le  benzolisme  professionnel.  L’utilisation  des  benzols 
et  la  sécurité,  par  MM.  Duvoir,  Fabre,  Bartre, 
Eck,  Theil,  Lafarge  et  Bouyeure.  Une  broch. 
148  pages. 

Chez  Amédée  Legrand 
93,  boulevard  Saint-Germain 
D’’  A.  DE  SAimucY.  —  Manuel  de  gymnastique  cor¬ 
rective  et  de  traitement  respiratoire.  Préface  du 
Docteur  Thooris.  Un  vol.  164  p.  avec  20  planches. 

Chez  Baillière  et  Fils, 

Raymond  Dieulafé,  —  Indications  chirurgicales  en 
pratique  courante.  Un  vol.  170  p.,  1943. 


612 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


31  ^  1  viM  —  43 


Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Œdèmes  albumineux  des  membres  dans  une  néphrite 

(MM.  Loepee,  P.  Chassagne,  J.  Courjaret 
•  et  J.-L.  Paebot  ;  13-4-1943) 

La  pathogénie  dés  œdèmes  darts  les  néphrites  pré¬ 
sente  encore  des  points  non  entièrement  élucidés. 
La  question  se  pose,  en  particulier,  de  l’origine  toxi¬ 
que  de  certains  de  ces  œdèmes,  le  toxique  en  cause, 
la  substance  hydropigène,  se ,  montrant  être  du 
groupe  des  imidazols  et  de  l’histamine.  M.  Loeper 
pense  qu’il  est  des  œdèmes  périphériques  des  néphri¬ 
tes  dus  à  l’action  de  l’histamine.  Cliniquement,  ces 
œdèmes  sont  pliis  importants,  plus  brusques,  plus 
rapidement  renouvelés,;  physiquement,  ils  '  sont 
plus  visqueux.  Chimiquement,  ils  sont  plus  riches 
que  les  autres  œdèmes  en  albumines.  Le  chlorure  de 
sodium  et  l’eau  restent  ,  il  va  sans  dire,  indispensa¬ 
bles  à  leur  constitution,  mais  ils  ne  peuvent  être  eji 
pareils  cas  considérés  comme  la  cause  directe  de 
leur  production. 

Ainsi,  dans  les  néphrites,  du  moins  dans  certaines 
néphrites,  l’œdème  peut-il  représenter  un  phéno¬ 
mène  toxique  dû  à  l’action  d’un  produit  hydropigène 
défini.  L’origine  exacte  de  ce  produit  est  difficile  à 
préciser  ;  il  est  identique  à  l’histamine  ou  très  proche 
d’elle.  L’histamine  réalise,  dans  les  néphrites,  un 
type  œdémateux,  comme  la  guanidine  réalise  un 
type  convulsif,  la  tyramine  un  type  hypertensif. 

Diabète  sucré  après  électro-choc 
(MM.  P.  Harvier,  P.  Froment  et  M.  Cénac  ; 

13-4-1943) 

Une  femme  de  44  ans,  psychasthénique,  subit 
quatre  séances  d’électro-choc,  qui  ont  été  suivies 
d’une  amélioration  très  nette  de  l’état  mental.  Mais, 
.dès  la  deuxième  séance,  la  malade  a  ressenti  les  pre¬ 
miers  symptômes  d’un  diabète,  qui  s’est  accentué 
à  la  troisième  et  fi  la  quatrième  séances. 

Il  s’agit  de  diabète  véritable  et  non  d’une  glyco¬ 
surie  passagère,  la  patiente  n’ayant  jamais  eu  d’ail¬ 
leurs  de  glycosurie  avant  l’instifution  du  traitement 
par  électro-choc.  La  mère  de  cette  femme  était  dia¬ 
bétique. 

Aux  divers  accidents  signalés  de  cette  thérapeu¬ 
tique  convulsivante,  il  convient  donc  d’ajouter 
l’apparition  du  diabète  sucré,  qui  prend  place  ici 
parmi  les  diabètes  traumatiques.  On  peut  émettre 
l’hypothèse  d’une  altération  des  centres  diencépha¬ 
liques,  régulateurs  du  métabolisme  glucidique,  résul¬ 
tant  de  la  crise  convulsive  provoquée  par  l’électro- 

—  M.  Laignel-Lavastine  a  insisté  dans  son 
enseignement  à  la  Clinique  de  Sainte-Anne  sur  les 
dangers  de  l’emploi  inconsidéré  de  oette  thérapeu¬ 
tique  énergique.qu’est  l’électro-choc. 

—  M.  Guillain  pense  que,  dans  la  pathogénie 
des  diabètes  suCrés  ou  insipides  traumatiques,  il  ne 
semble  pas  nécessaire  d’envisager  une  hérédité  dia¬ 
bétique  du  sujet,  la  lésion  seule,  par  sa  localisation 
infundibulo-tubérienne,  pouvant  suffire  à  expliquer 
le  syndrodne.  Il  apparaît  que  les  crises  convulsives 
provoquées  par  l’électro-choc  peuvent  éventuelle¬ 
ment  s’accompagner  de  micro-lésions  de  la  région 
infundibulo-tubérienne. 


Académie  DE  chirurgie 

Staphyloeoceie  grave  narlnalre 
Sulfamidothérapie  iodée 
(M.  Paul  Truffert  ;  17-3:i943) 

Dans  un  cas  de  staphylococcie  grave  narinaire 
(furoncle  de  l’aile  du  nez,  avec  complications  phlébi- 
tiques,  faciales,  orbitaires  et  sinusales),  M.  Truffert 
a  employé  avec  succès  la  sulfamidothérapie  iodée, 
thérapeutique  née  dans  le  laboratoire  du  Professeur 
Legroux,  à  l’Institut  Pasteur,  et  préconisée  par 
M.  Lenormant  dans  diverses  affections,  les  anthrax 
et  les  staphylococcies  graves  en  particulier.  La 
malade  a  guéri. 

P.  'L. 


Société  de  pathologie  comparée 
Séance  annuelle  du  8-12-1942 
Les  Rickettsioses  en  médecine  humaine 

Rapport  de  M.  Lavier.  —  A  côté  du  typhus  exan¬ 
thématique,  de  la  fèvre  fluviale  du  Japon  et  de  la 
fièvre  pourprée  des  Montagnes-Rocheuses,  on  a  iden¬ 
tifié,  et  l’on  identifie  encore  à  l’occasion,  de  nom¬ 
breux  syndromes  f  ypho-exanthématiques  ayant 
avec  les  maladies  précédentes  des  affinités  certaines. 
Toutes  ces  affections  sont  dues  à  des  micro-organis¬ 
mes,  les  Rickeiisia  ;  mais  le  cadre  des  rickettsioses 
humaines  déborde  celui  des  fièvres  typho-exanthé- 
matiques.  Les  caractères  distinctifs  de  ces  maladies 
sont  assez  faiblement  tranchés  au  point  de  vue  clini¬ 
que,  davantage  au  point  de  vue  épidémiologique  ; 
c’est  surtout  l’étude,  non  pas  morphologique,  mais 
expérimentale  des  virus  et  des  réactions  sérologiques 
et  immunologiques,  qu’ils  provoquent,  qui  permet 
d’établir  des  discriminations. 

On  est  ainsi  amené  à  considérer  dans  les  rickett¬ 
sioses  humaines  deux  grandes  catégories  : 

La  première  réunit  les  fièvres  typho-exanthéma- 
tiques.  On  peut  la  subdiviser  en  trois  groupes.  Dans 
le  premier,  le  vecteur  ijaturel  est  un  i nsecte,  la  réac¬ 
tion  de  Weil-Félix  est  positive  avec  le  Protéus  X19. 
Ce  groupe  comprend  deux  maladies  qui  immunisent 
l’une  contre  l’autre  :  le  typhus  historique  à  poux,  et 
le  typhus  murin  transmis  par  les  puces  ;  la  première 
est  un  apanage  de  l’homme,  la  seconde  une  maladie 
des  rongeurs  dont  l’homme  n’est  qu’ occasionnelle¬ 
ment  la  victime.  Le  deuxième  groupe  présente  pour 
vecteur  naturel  des  tiques  ;  il  réunit  la  fièvre  tachetée 
des  Montagnes  Rocheuses,  la  fièvre  boutonneuse,  qui 
présentent  entre  elles  l’immunité  croisée,  et  la  fièvre 
par  morsures  de  tiques,  syndrome  bénin  et  immu- 
nologiqucment  i ndépendant  des  précédents.  Lelroi- 
sième  groupe,  constitué  par  la  fièvre  Iluviale  et  le 
typhus  tropical  de  brousse,  dont  les  virus  sont  très 
vraisemblablement  identiques,  a  pour  vecteur  des' 
petits  acariens,  les  rougets.  Ces  deuxième  et  troi¬ 
sième  groupes  rassemblent  des  affections  essentiel¬ 
lement  animales  auxquelles  l’homme  est  toutefois 
sensible. 

La  seconde  catégorie,  celle  des  Rickettsioses  non 
typho-exanthématiques,  est  très  disparate,  grou¬ 
pant  des  maladies  générales  comme  la  fièvre  des 
tranchées  et  la  fièvre  du  Queensland  et  une  iroisième 
affection  localisée  à  la  conjonctive  oculaire,  le  tra¬ 
chome. 

Les  Rickettsies. paraissent  être  originellement  des 
parasites  d’arthropodes  qui,  grâce  à  i’hématophagie 
de  certains  de  leurs  hôtes  primitifs,  ont  pu  prendre 
pied  chez  des  vertébrés,  en  général  de  petits  mara- 
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mifères,  et  y  devenir  pathogènes  ;  à  partir  de  ces 
derniers,  le  virus  atteint  l’homrrie  ;  cliez  celui-ci  a  pu 
ainsi  se  différencier  le  typhus  historique,  maladie 
purement  humaine,  ne  comportant  pas  de  réservoir 
de  virus  animal.  Cependant,  actuellerrtent,  toutes  ces 
catégories  de  Rickettsies  paraissent  bien  "fixées  et 
l’on  ne  saurait  raisonnablement  parler  d’un  virus 
unique  dont  la  plasmaticité  suffirait  à  expliquer  les 
différences  constatées. 

Les  Rickettsioses  en  médecine  vétérinaire 

Rapport  de  M.  Donatien.  —  L’auteur  montre  que^ 
l’étude  des  Rickettsioses  animales  a  permis  de  mettre 
en  évidence  le  cycle  évolutif  des  Rickettsia.  On 
trouve,  dans  ces  maladies  animales,  les  équivalents 
des  rickettsioses  huniaines.  D’autre  part,  la  per¬ 
sistance  du  virus  dans  certaines  rickettsioses  ani¬ 
males,  notamment  R.  canis  et  R.  bovis,  a  permis  de 
poser  le  problème  de  la  nature  de  la  résistance  con¬ 
férée  par  un  accès  aigu  de  rickettsiose.  L’auteur 
pense  nettement  que  cette  résistance  est  de  l’ordre 
de  la  prémunition. 

Le  diagnostic  du  typhus  exanthématique 

M.  L.-C.  Bbumpt,  chef  de  clinique  médicale. —  Le 
diagnostic  clinique  du  typhus  épidémique  hiverno- 
vernal  typique,  grave,  évoluant  chez  des  sujets  neufs, 
est  relativement  aisé.  Mais  le  secours  du  laboratoire 
est  indispensable  pour  le  dépistage  du  typhus  endé¬ 
mique,  estival,  cliniquement  atypique,  bénin,  fruste, 
ambulatoire.  Parmi  les  méthodes  de  diagnostic  bio¬ 
logique,  certaines,  de  technique  délicate,  comme 
l’inoculation  à  l’animal,  ne  sont  utilisées  que  par  des 
spécialistes  pour  l’identification  d’un  virus.  Les  mé¬ 
thodes  qui  nécessitent  la  manipulation  de  germes  vi¬ 
vants  exposent  à  l’infection  accidentelle  de  l’opéra¬ 
teur  non  immunisé.  L’agglutination  des  rickettsies, 
la  fixation  du  complément,  le  test  de  séro-protec- 
tion  locale,  et  la  réaction  d’hypersensibilité  cutanée 
sont  spécifiques  et  sont  trouvés  positifs  chez  d’an¬ 
ciens  typhiques  (des  années  après  la  maladie)  et  chez 
les  vaccinés  par  vaccins  tués.  La  séro-agglutination 
de  Weil-Félix  conserve  toute  sa  valeur  comme  test 
d’infection  actuelle  ou  récente  (deux  mois  en  moyen¬ 
ne)  et  elle  est  négative  chez  les  vaccinés. 

Deux  techniques  doivent  retenir  l’attention  de 
l’épidémiologiste  et  du  praticien  :  l’intradermoréac- 
tion  faite  avec  des  rickettsies  tuées,  qui  renseigne 
sur  une  infection  même  ancienne  et  probablement 
sur  l’immunité  d’un  individu  du  d’une  collectivité  ; 
ensuite ,  l’hémodiagnostic,  qui  permet  le  dépistage 
des  formes  frustes,  le  contrôle  des  déclarations,  le 
diagnostic  post-mortenj  et  l’application  immédiate 
des  mesures  prophylactiques.  La  lutte  contre  le 
typhus,  menée  trop  souvent  à  l’aveugle,  doit  béné¬ 
ficier  à  l’avenir  de  ces  moyens  de  diagnostic  simples, 
rapides  et  sûrs. 

Vaccination  contre  le  typhus  exanthématique 

M.  P.  Giroud. — L’auteur  expose  les  diverses  mé¬ 
thodes  de  vaccination  utilisées  contre  le  typhus 
exanthématique  :  V immunisation  passive,  basée  sur 
la  présence  des  anticorps,  donne  une  immunisation 
immédiate,  mais  fugace  ;  la  vaccination  avec  virus 
vivants  :  ils  produisent  une  immunité  qui  augmente 
en  proportion  directe  de  l’intensité  de  la  réaction  ; 
la  vaccination  avec  virus  tués  :  l’immunisation  dans 
ce  cas  semble  être  surtout  active  vis-à-vis  des  virus 
homologues. 


La  Presse 


La  gamme  des  sulfamides 

En  matière  de  sulfamidothérapie,  la  concentra¬ 
tion  maxinia  au  niveau  du  foyer  paraît  bien  être  la 
cause  du  succès.  Encore  faut-il  tenir  compte  de  l’état 
des  émonctoires,  mis  à  contributions  par  toute  chi¬ 
miothérapie.  E.  Bertin,  Cl.  Huriez  et  Bizbrte 
estiment  que  la  sulfamidothérapie  doit  être  adaptée, 
non  seulement  au  degré  de  virulence  et  de  résis¬ 
tance  du  germe,  mais  encore  aux  possibilités  viscé¬ 
rales  de. l’infecté.  C’est  dans  ce  sens  qu’ils  croient 
utile  d’attirer  l’attention  sur  la  réalité  d’un  véritable 
gamme  des  sulfamides.  Les  uns,  comme  les  pyridi- 
nés,  s’éliminent  plus  difficilement  et  engendrent  de 
ce  fait  des  concentrations  plus  élevées  dans  les  hu¬ 
meurs  ;  susceptibles  d’amener  la  bactériostase  des 
germes  les  plus  résistants,  c’est  au  prix  d’incidents  et 
parfois  d’accidents.  D’autres,  comme  les  thiazolés, 
ont  une  élimination  beaucoup  plus  rapide  et  plus 
importante,  qui  s’oppose  à  tdute  mise  en  charge 
massive  des  humeurs.  C’est  sans  doute  là  l’explica¬ 
tion  de  leur  bonne  tolérance-.  L’importance  de  la 
concentration  sanguine  étant  un  des  principaux 
facteurs  de  l’activité,  il  n’y  a  pas  pour  les  sulfamides 
de  véritable  spécificité,  mais  des  degrés  dans  l’ac¬ 
tion.  {La  Presse  médicale,  17  avril  1943). 

Le  recul  de  la  chirurgie 
dans  la  thérapeutique  du  cancer 

J.  Ducuing  montre  que  la  chirurgie  est  en  recul 
devant  la  radiothérapie  dans  le  traitement  du  can¬ 
cer.  Il  envisage,  à  cet  effet,  des  cas  d’espèces  groupés 
en  deux  catégories,  suivant  que  l’accord  est  fâit  ou 
non  sur  la  part  du  bistouri  ou  des  agents  physiques 
dans  leur  thérapeutique. 

Personne  ne  discute  plus  la  conduite  à  tenir  pour 
les  cancers  de  la  peau,  de  l’utérus,  du  sein,  du  tube 
digestif,  du  rectum.  Pour  les  cancers  de  la  peau,  les- 
nievi-carcinomes,  la  chirurgie  est  presque  toujours 
détrônée  par  les  agents  physiques  ;  il  en  est  de  même 
pour  le  cancer  du  col.  Contre  le  cancer  du  sein,  l’ad¬ 
jonction  de  la  radiothérapie  pré-  ou  post-opératoire 
est  souhaitable,  en  dépit  des  résultats  qu’obtiennent 
par  le  bistouri  quelques  chirurgiens.  Pour  le  cancer 
du  corps,  l’hystérectomie  garde  ses  droits  ;  il  en  est 
de  même  pour  l’estomac  et  le  rectum.  ' 

Quart  aux  cancers  des  voies  aéro-digestives,  la 
discussion  thérapeutique  est  en  cours.  Les  cancers 
endo-laryngés  extirpables  sont  du  ressort  de  la  chi¬ 
rurgie  ;  tous  les  autres  relèvent  de  la  radiothé- 

Les  cancers  oraux  situés  en  arrière  du  V  lingual 
sont  de  véritables  cancers  du  larynx,  en  dehors  des 
ressources  chirurgicales  ;  la  radiothérapie  les  prend 
tous  et  traite  d’un  seul  coup,  lésion  initia'e  et  adéno¬ 
pathies.  En  avant  du  V  lingual,  la  lésion  initiale  sera 
traitée  par  le  radium,  et  les  adénopathies  seront 
extirpées  chirurgicalement,  sauf  celles  qui  sont  gros¬ 
ses  et  fixées.-  Quant  au  traitement  prophylactique 
des  ganglions  non  décelables  encore,  il  est  à  conseil¬ 
ler,  en  l’état  actuel  de  nos  connaissances,  soit  par  le 
bistouri,  soit  par  les  rayons  X  ou  le  radium.  (La 
Presse  médicale,  17  avril  1943). 

G.  P. 
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LA  PROFESSION  DENTAIRE 

Nous  recevons  la  réponse  ie  M.  le  Docteur  Hulin 
à  notre  article  du  juillel.  Nous  nous  abstenons  de 
tout  commentaire,  le  lecteur  jugera.  M.  le  Docteur  Hulin 
a  eu  .l’ obligeance  çle  nous  communiquer  la  copie  du 
discours  de  Paul  Bert,  attribuant  la  découverte  de  l’éther 
et  du  prgtocçgde  d’azote  aux  dentistes. 

Si  la  sténographie  de  ce  discours  a  été  fidèle,  ce 
dont  U  nous  est  permis  de  douter,  cela  prouverait  qu’un 
grand  savant,  quand  il  improvise,  peut  affirmer 
d’énormes  sottises. 

J.  N.  ' 

Dans  le  numéro  27  du  Concours  médical,  paru  le 
jeudi  1®''  juillet,  vous  avez  copimenté,  à  la  rubrique 
professionnelle,  le  discours  que  j’ai  prononcé  à  l’occa¬ 
sion  du  cinquantenaire  du  titre  de  chirurgien-den¬ 
tiste. 

Vous  avez,  dans  votre  article,  formulé  des  asser¬ 
tions,  des  critiques  sur  ma  personne,  laissé  passer 
quelques  erreurs  matérielles  et  d’interprétation,  omis 
certains  autres  faits  importants,  créant  ainsi  une 
atmosphère  défavorable  à  la  thèse  défendue  dans 
mon  exposé  du  28  novembre  1942,  concernant  les 
aspirations  de  la  Profession  dentaire. 

Considérant  que  mes  confrères  médecins,  à  qui 
votre  article  est  destiné,  ne  peuvent,  dans  ces  condi¬ 
tions,  trouver  dans  vos  commentaires,  les  éléments 
d’information  in'dispensables  à  l’étahlissement  d’un 
jugement  impartial,  je  m’adresse  à  votre  courtoisie 
et  vous  demande  de  bien  vouloir  publier  cette  lettre 
dans  le  plus  prochain  numéro  de  votre  journal. 

•J’ai  en  effet  réclamé,  et  obtenu,  déjà  depuis  le  10 
septembre  1942,  une  certaine  autonomie  pour  les 
Sections  dentaires  des  Conseils  de  l’Ordre,  qui,  vu 
l’article  2  du  deuxième  paragraphe  de  la  loi  du  10 
septembre  1942,  doivent  dorénavant  prendre  en  main 
l’organisation  professionnelle,  la  défense  et  la  gestion 
des  intérêts  corporatifs  tant  des  médecins  stomato¬ 
logistes  que  des  chirurgiens-dentistes. 

Cette  autonomie  a  été  accordée  par  le  législateur 
parce  que  les  problèmes  qui  intéressent  les  médecins 
stomatologistes  et  les  chirurgiens-dentistes,  sont 
propres  à  ces  spécialistes,  particularisme  qui  a  auto¬ 
risé  un  confrère  stomatologiste  à  écrire  la  remarque 
suivante  : 

«  Mais  les  Conseils  de  l’Ordre  (médicaux)  étaient- 
»  ils  préparés  à  l’étude  des  problèmes  propres  aux 
«^Stomatologistes,  très  différents  en  général  de  ceux 
«  qui  touchent  les  autres  médecins  spécialisés  ou 
«  non». 

Or  le  plus  grand  nombre  des  Stomatologistes 
exercent  strictement  la  même  profession  que  les  Chi¬ 
rurgiens-dentistes,  mais  ils  l’exercent  avec  le  titre 
de  Docteur  en  médecine. 

Les  Chirurgiens-dentistes,  eux,  exercent  leur  pro¬ 
fession  avec  le  seul  titre  de  spécialiste  reconnu  et  légale¬ 
ment  décerné  par  l’Etat.  S’il  y  a  particularisme  pour 
le  médecin  exerçant  l’art  dentaire,  dont  l’exercice 
soulève  des  problèmes  à  l’étude  desquels  les  autres 
médecins,  spécialisés  ou  non,  ne  sont  pas  préparés, 
pourquoi  ce  particularisme,  que  nous  avons  toujours 
défendu,  ne  serait-il  pas  admis  pour  les  Chirurgiens- 
dentistes  ?...  N’est-ce  pas  là  l’illustration  de  la  thèse 
maintes  fois  défendue,  et  combattue  d’ailleurs  avec 


autant  de  zèle,  lorsque  nous  prétendons  que  l’art  den¬ 
taire  est  une  spécialité  incomparable  à  toute  autre 
en  médecine  1 

Vous  dîtes  ensuite,  mon  cher  Confrère,  que  je 
parais  assez  mal  connaître  l’histoire  de  "ma  profes¬ 
sion  et  vous  appuyez  votre  jugement  sur  une  erreur 
matérielle  de  date  (ayant  dit  1789  au  lieu  de  1792  et 
le  mot  «  loi»  au  lieu  de  celui  de  «  décret»).  Ceci  n’ap¬ 
porte  aucun  argument  en  faveur  de  Vobfet  de  votre 
article  mais  éveille  mon  attention  I 

Je  me  garderai  bien  d’ailleurs  de  vous  retourner  le 
compliment  en  présence  des  erreurs  cpmmisçs  par 
vous-même  en  ce  qui  concerne  le  même  sujet  histori¬ 
que  1  ,  , 

Pendant  la  période  d’élaboration  paiTenientaire , 
qui  commença  en  1879  et  se  termina  par  la  promul¬ 
gation  de  la  loi  du  30  novembre  1892-,  nniroportan- 
mouvement  corporatif  se.  produisit  dans  là  Profes¬ 
sion  dentaire,  en  dehors  de  tonte  action  officielle.  Il 
prit  naissance  en  1879  et  se  traduisit  par  une  série  de 
créations  d’initiative  privée,  tendant  à  l’organisa¬ 
tion  de  cette  profession  ;  écoles,  sociétés  scientifi¬ 
ques,  congrès,  journaux,  etc..,  dont  l’influence  depuis 
lors  a  été  très  grande  sur  le  développement  et  le  pro¬ 
grès  professionnels.  Depuis,  contrairement  à  votre 
affirmation  et  ceci  dit,  mon  cher  Confrère,  par  simple 
souci  d’iniormation  exacte,  les  Ecoles  dentaires  loin 
de  s’y  opposer,  demandèrent  à  plusieurs  reprises  leur 
rattachement  à  la  Faculté  de,  Paris,  sans  qu’il  soit 
jamais  donné  suite  à  ces  demandes,  ce  qui  me  permet 
de  dire  dans  l'éditorial  du  Bulletin  n“  1  de  la  Section 
dentaire  du  Conseil  national  de  l’Ordre  ; 

«  Il  est  donc  injuste  d’affirmer  que  les  Ecoles  s’op¬ 
posent  à  l’Enseignement  officiel  de  la  Stomatologie 
(sic)  et  de  la  Chirurgie  dentairè  dans  les  Facilités  de 
médecine.  »  ;  •  -  ' 

Toujours,  en  France,  les  Chirurgiens-dentistes 
réclamèrent  une  meilleure  organisation  du  cycle  des 
études,  c’est  eux  qui  firent  porter  là  durée  des  études 
de  3  à  5  années,  c’est  encore  eux  qui  ôbtinifent  le 
relèvement  du  titre  initial  et  exigèrent  le  baccalau¬ 
réat. 

Loin  «  d’opposer»  comme  voüs  le  prétendez,  mon 
cher  Confrère,  les  Stomatologistes  aux  Chirurgiens- 
dentistes,  j’ai,  dans  mon  discours,  défini  les  aspira¬ 
tions  de  la  grande  majorité  des  Chirurgiens-dentistes 
par  leé'  lignes  suivantes  : 

«  La  Stomatologie  devrait  être  une  spécialité 
«  médico-chirurgicale,  c’est-à-dire  reliée  à  la  grande 
«  chirurgie,  et  à  l’oto-rhino-laryngologie  et  non 
«  comme  dans  la  plupart  des  cas,  un  «  art  dentaire  » 
«  pratiqué  par  des  médecins  exerçant  sans  la  justifi- 
«  cation  obligatoire  de  leurs  connaissances  techni- 
«  ques  et  pratiques  dans  la  spécialité. 

«  En  d’autres  termes,  la  Stomatologie  devrait  être 
«  à  la  Chirurgie  dentaire  ce  que  la  Chirurgie  générale 
«  est  à  la  Petite  Chirurgie  des  médecins  traitants  ». 

Ainsi. le  sjdmatologiste  tout  en  exerçant  l’art  den¬ 
taire  deviendrait  le  médecin  consultant  du  Chirur¬ 
gien-dentiste. 

Au  cours  de  votre  exposé,  mon  chen  Confrère,  vous 
faites  observer  que  j’ai  insisté  sur  le  caractère  artisa¬ 
nal  polymorphe  de  la  profession- dentaire  ;  dire  le 
contraire  serait  manifester  une  ignorance  totale  des 
^  connaissances  nécessaires  à  l’exercice  de  la  Protes- 

Oui,  le  chirurgien-dentiste  doit  être  à  la  fojs  ;  un 
métallurgiste,  lorsqu’il  œuvre  le  métal  destiné  aux 
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pièces  prothétiques  qu’il  exécute  ;  un  céramiste  lors¬ 
qu’il  «  cuit  »  au  four  électrique  la  porcelaine  néces¬ 
saire  à  l’exécution  d’une  Jaket-Grown  ;  un  sculpteur 
lorsqu’il  doit  travailler  le  plâtre  ou  scqlpter  une  dent, 
un  bridge  ou  une  pièce  prothétique  dans  la  cire  pour 
la  reproduire  ensuite  en  métal  ;  un  mécanicien  lors¬ 
qu’il  doit  appliquer  les  lois  de  la  mécanique  èt  de  la 
cinématique  articulaire  aux  appareils  de  prothèse 
qu’ii  construit  ;  une  thérapeute  lorsqu’il  doit  procé¬ 
der  à  la  désinfection  d’une  dent  ou  au  traitement 
d’une  gingivite  ou  d’une  pyorrhée  ;  un  pathologiste 
-et  un  biologiste  lorsqu’il  recherche  les  causes  et  étudie 
les  agents  des  divers  accidents  pathologiques  qu’il  est 
appelé  à  combattre. 

Peut-on  dire,  avec  le  sérieux  que  comporte  le  sujet, 
que  le  «  métier  »  n’est  pas  nécessaire  à  celui  qui  aborde 
une  telle  profession  ?  Peut-on  faire  un  rapproche¬ 
ment  entre  le  chirurgien-dentiste  «  obligé»  de  par  ses 
disciplines  professionnelles  à  manier  le  métal,  à 
l’oeuvrer  et  le  transformer  «  pour  les  besoins»  de  ses 
malades  et  le  chirurgien  qui  se  «  sert»  de  bistouris  et 
de  plâtre?  Est-ce  trop  de  demander  que  chaque  futur 
chirurgien-dentiste  conserve  et  améliore  le  patri¬ 
moine  prothétique  légué  par  les  anciens  ? 

Vous  me  prêtez  par  ailleurs,  mon  cher  Confrère, 
des  propos  que  je  n’ai  pas  tenus  lorsque  vous  dites  : 

I  Un  autre  arguonent  sur  lequel  revient  le  Hulin, 
c’est  qu’il  est  ridicule  (sic)  d’interdire  l’anesthésie 
générale  aux  dentistes  »  1  Je  n’ai  pas  dit  cela,  j’ai  cité 
un  passage,  écourté  volontairement  d’ailleurs,  du 
discours  de  M.  Paul  Bert  (1).  J’ai,  en  effet,  cité 
textuellement  le  passage  incriminé  et  n’ai,  en  aucun 
cas,  «  fait  dire  ou  mis  dans  la  bouche  de  P.  Bert  d’é¬ 
tranges  paroles  ».  Il  suffit  de  lire  le  texte  pour  se  ren¬ 
dre  compte  que' j’ai  été  volontairement  concis  malgré 
l’abondance  des  arguments  qui  ne  pouvaient  pour¬ 
tant  que  renforcer  ma  thèse.  Je  pense,  mon  cher 
Confrère,  que  vous  me  comprendrez  lorsque  vous 
aurez  vous-même  lu  le  texte  in  extenso  de  ce  discours 
que  je  joins  à  cette  lettre  et  me  garde  bien  de  vous, 
demander  de  publier  1 

Un  autre  de  mes  arguments  que  vous  discutez, 
c’est  lorsque  je  prétends  que  les  chirurgiens-dentistes 
ont  rendu  à  l’armée  pendant  la  guerre  1914-1918, 
250.000  inaptes. 

«  -Ne  sont-ce  pas  encore  —  ai-je  dit  -r-  les  chirur- 
1  giens-dentistes  qui,  lors  de  la  guerre  1914-1918, 
n  ont  permis  par  leur  dévouement  et  leur  savoir  pro- 
«  théiique  de  créer  de  toute  pièce,  la  prothèse  répa- 
«  ratrice  maxillo-faciale  et  de  rendre  ainsi  à  l’armée 
«  plus  de  250.000  inaptes  ?  » 

Or,  mon  cher  Confrère,  soit  dit  en  passant,  par  la 
citation  que  vous  faites  du  nom  de  deux  Maîtres 
incontestés  de  la  chirurgie  maxillo-faciale,  vous  sem- 
blez  confondre  la  chirurgie  et  là  prothèse.  Deux  pha¬ 
ses  pourtant  nettement  distinctes  du  traitement  des 
blessés  de  la  face  1 

C’est  ainsi  qu’il  est  permis  de  dire  que  plus  de 
250.000  inaptes  furent  rendus  à  l’armée  et  352.547 
appareils  de  prothèse  livrés,  grâce  au  dévouement  et 
au  savoir  prothétique  des  chirurgiens-dentistes  1. 

Comme  vous,  mon  cher  Confrère,  j’estime  qu’il  est 
temps  de  donner  la  solution  qui  doit  consister  à  satis¬ 
faire  les  chirurgiens-dentistes  sans  léser  les  stomato¬ 
logistes  et  réciproquement,  tout  en  respectant,  ce 
qui  est  élémentaire,  les  droits  imprescriptibles  et 
majeurs  de  la  Sffiité  publique. 

Vous  publiez  (2)  à  la  date  du  l®'  décembre  1942, 
un  article  dans  le  Concours  médical,  sous  la  rubrique 


(1)  Texte  des  discours  prononcés  par  MM.  P.  Bert 
Lec.'VUpey,  David  Prengruber  publiés  par  l’Odon¬ 
tologie,  23,  rue  Kicher,  en  1884. 

(2)  Auteur  anonyme. 


«  Stomatologistes  et  Chirurgiens-dentistes»  et,  après 
avoir  fait  l’historique  de  la  lof  du  10  septembre  et 
avoir  dit  d’excellentes  choses  à  ce  sujet,  l’article  se 
termine  par  l’appréciation  suivante  : 

«  Cette  confusion  des  Stomatologistes  et  des  Chi- 
«  rurgiens-dentistes  sous  l’étiquette  commune  :  le 
CI  praticien  de  l’Art  dentaire,  est  évidemment  fâ- 
«  cheuse,  elle  pourrait  s’interpréter  comme  une  limi- 
((  tation  de  la  capacité  et  de  l’activité  des  Stomatolo- 
B  gistes  aux  seuls  spins  dentaires,  alors  que  celles-ci 
(I  débordent  de  beaucoup  ce  cadre  restreint,  au  point 
«  de  vue  moral,  en  outre,  un  tel  rapprochement  peut 
B  aussi  soulever  des  critiques  ». 

Avouez,  mon  cher  Confrère,  qu’il  est  un  peu  dur 
pour  moi  de  m’entendre  dire  après  cela,  que  j’oppose 
les  Chirurgiens-dentistes  aux  Stomatologistes  I 
Convenons  plutôt  que  ce  n’est  pas  là  le  langage 
confraternel  qui  convient  à  la  détente  et  à  l’entente 
désirée  par  tous  les  Chirurgièns-dentistés. 

D''  Ch.  Hulin 


LES  HONORAIRES  MÉDICAUX 
SONT-ILS  SOUMIS  A  LA  LÉGISLATION 
SUR  LE  CONTROLE  DES  PRIX  ? 


Dans  notre  Correspondance,  dans  nos  Echos,  nous 
avons  déjà  abordé  à  plusieurs  reprises  ce  problème. 
L’offensive  administrative  que  nous  avions  dénoncée 
était,  croyons-nous,  enrayée.  Voilà  qu’elle  se  réveille 
au  Nord-Est  comme  au  Sud-Ouest  ;  et  que  de  divers 
côtés,  Ton  s’inquiète  du  précédent  fâcheux  que  ris¬ 
que  de  constituer  l’arrêté  préfectoral  critiqué  dans 
notre  numéro  du  11  juillet  dernier  (page  566)  (1). 
Reprendre  la  question  dans  son  ensemble  nous 
paraît  donc  utile,  afin  de  dégager  quelles  sont  les 
limites  des  pouvoirs  des  autorités  administratives  et 
quelle  doit  être  la  ligne  de  conduite  des  représentants 
officiels  des  médecins. 

I.  • — ■  Les  honoraires  médicaux  ne  peuvent 
être  fixés  par  voie  d’autorité.  —  B  Solennel 
truisme»  penseront  tous  ceux  qui  ont  présente  à 
l’esprit  la  claire  notion  de  l’acte  médical.  Mais,  en  ces 
temps  houleux,  combien  de  truismes  ou  soi-disant 
tels,  ne  sont-ils  pas  battus  des  tempêtes  ?Ce.  qui  con¬ 
traint  à  vérifier  sérieusement  la  solidité  de  celui-là, 
c’est  la  rédaction  de  la  loi  du  21  octobre  1940,  codi¬ 
fiant  la  législation  sur  les  prix.  Son  article  15  dispose 
B  Sont  et  demeurent  fixés  au  niveau  qu’ils  avaient 
atteint  au  1“'  septembre  1939,  les  prix  de  tous  les  pro¬ 
duits  et  SERVICES.  »  Et  son  article  19  :  a  d  litre  excep- 
iionnet  des  dérogations  peuvent  être  apportées. . .  lorsque 
le  prix  de  revient  d’un  produit  ou  d’un  service  subit 
une  majoration...  ».  Or,  dans  le  langage  du  droit,  on 
entend  par  services  tous  les  travaux,  quelle  qu’en 
soit  la  nature,  par  lesquels  on  procure  un  avantage  à 
autrui,  et  quel  que  soit  le  nom  donné  à  la  rémunéra¬ 
tion.  Pareille  définition  s’ajuste  parfaitemênt  à  la 
prestation  de  soins  médicaux. 

De  plus,  le  décret-loi  du  9  septembre  1939,  portant 
réglementation  des  prix  en  temps  de  guerre,  pre- 
mière'amorce  de  la  législation  des  prix,  abrogé  depuis 
par  la  loi  du  21  octobre  1940,  ne  visait  que  les  prix 
des  marchandises  et  denrées  de  toute  nature  ainsi  ' 
que  les  tarifs  appliqués  dans  les  entreprises  indus- 


(1)  Aux  dernières  nouvelles,  cet  arrêté  vient  d’être 
rapporté  par  son  auteur  le  Préfet  régional  :  nouveau 
succès  de  nos  thèses. 
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trielles,  artisanales  et  commerciales.  Comment  ne  pas 
être  tenté  de  conclure  qu’en  ajoutant  à  la  liste  des 
produits  tarifés  en  1939,  le  terme  extensif  de  «  ser¬ 
vices  n,  sans  l’assortir  d’aucun  qualificatif  qui  en  pré¬ 
cise  et  restreigne  la, portée,  le  législateur  de  1940  a 
voulu  atteindre,  non  seulement  le  domaine  industriel 
ou  commercial  déjà  réglementé,  mais  le  champ  entier 
de  l’activité  humaine  ? 

Cette  thèse,  qui  lut  un  moment  celle  de  l’ Adminis¬ 
tration  des  Finances,  doit  être  rejetée,  car  elle  mécon¬ 
naît  la  nature  et  la  valeur  des  actes  qu’elle  prétend 
tarifer  ;  honoraires  dü  médecin,  de  l’avocat,  de  l’ar¬ 
chitecte,  cachets  de  l’artiste,  droits  d’auteur  même, 
etc...  Pour  les  actes  médicaux  qui,  seuls,  doivent  nous 
retenir,  la  conclusion  contraire  est  formelle  :  les 
services  visés  par  la  loi  du  21  octobre  1940  sont 
seulement  ceux  rendus  dans  les  professions  indus¬ 
trielles,  commerciales  ou  artisanales,  à  l’exclusion  de 
ceux  des  professions  libérales  qui  doivent  rester  hors 
règlementation.  Nous  avons  déjà  développé  (1),  les 
arguments  par  lesquels  M.  Esmein,  professeur  à  la 
Faculté  de  Droit  de  Paris,  M®  Floriot,  M®  Peytel,  avo¬ 
cats  à  la  Cour  d’appel  de  Paris,  justifiaient  cette  con¬ 
clusion.  M®  B.  Auger,  notre  avocat  aux  Conseils, 
que  nous  avons  tenu  à  consulter,  partage  leur  opi¬ 
nion.  Ils  sont  unanimes  à  dire  que  l’art  médical  n’a 
pas  à  proprement  parler  de  valeur  vénale,  à  tout  le 
moins  de  cours  marchand  ;  que  son  prix  ne  peut  être 
estimé  que  par  la  valeur  du  service  rendu  au  client, 
laquelle  est  fonction  de  bon  nombre  de  facteurs  varia¬ 
bles. 

Si  des  tarifs  minima  sont  établis  par  les  autorités 
professionnelles  pour  empêcher-les  dégradantes  sous- 
enchères  et  assurer  la  digne  rémunération  de  l’acte 
médical  ,  ces  tarifs  n’ont  jamais  été  destinés  à  être 
appliqués  par  l’ensemble  des  médecins  à  l’ehsemble 
de  la  clientèle.  Ne  constituant  pas  un  prix  courant, 
ils  ne  peuvent  entraîner  le  blocage  des  honoraires 
médicaux  à  leur  niveau  de  1939. 

D’ailleurs  l’administration  elle-même  a  reconnu  que 
la  législation  sur  le  contrôle  des  prix  n’était  pas 
applicable  en  la  matière.  Lé  tarif  des  frais  médicaux 
en  matière  d’accidents  du  travail,  le  tarif  des  soins 
aux  pensionnés  de  guerre  ont  été  récemment  relevés 
par  arrêtés,  sans  intervention  du  contrôle  des  prix... 
Et  cependant  ces  deux  tarifs  sont  à  la  fois  minima  et 
^limitatifs,  ils  s’imposent  à  la  totalité  des  médecins 
pour  la  totalité  des  malades  de  ces  catégories  1  — ^ 
Mieux  encore  !  Le  ministre  des  Finances  qui,  le  17 
février  1942,  avait  pris  un  arrêté  portant  «  les  consul¬ 
tations  et  visites  médicales  »  sur  la  liste  des  services 
dont  les  prix  pouvaient  être  fixés  par  arrêtés  des 
préfets  régionaux,  à  dû  faire  marche  arrière  et  abro¬ 
ger  le  20  mars  son  arrêté  du  17  lévrier  (2).  Enfin,  le 
Préfet  régional  de  Champagne,  retire  en  juillet  1943 
son  arrêté  du  mois  de  juin,  dont  il  reconnaît  ainsi 
l’illégalité. 

La  cause  est  donc  entendue. 

II.  — L’administration  des  Finances  doit-elle 

CEPENDANT  RESTER  TOTALEMENT  ÉTRANGÈRE  A  LA 
FIX.ATION  DES  TARIFS  MI.NIMA  ? 

Pas  plus  que  lès  honoraires,  il  ne  lui  appartient  de 
les  fixer.  Ce  n’est  pas  de  sa  compétence,  mais  de  celle 
des  Conseils  de  l’Ordre,  investis  par  la  loi  du  10  sep¬ 
tembre  1942,  de  la  défense  et  de  la  gestion  des  inté¬ 
rêts  corporatifs  et  de  l’organisation  de  la  profes- 

Mais  l’administration  devrait-elle  rester  silencieuse 
devant  des  décisions  de  Conseils  départementaux  éle¬ 


(1)  C.  M.,  23  novembre  1941,  page  2075.  . 

(2)  C.  M.,  14  juin  1942,  page  527. 


vant  abusivement  leur  tarif  minimum  ?  Nous  ne  le 
croyons  pas. 

-  Le  Gouvernement,  a,  parmi  ses  préoccupations 
essentielles,  lé  souci  de  sauvegarder  autant  que  pos- 
'  sible  la  stabilité  des  prix  et  la  solidité  de  la  monnaie. 
Il  est  du  devoir  de  chacun  d’éviter  les  me.sures  qui 
auraient  pour  effet  d’accentuer  ou  de  hâter  la  déva¬ 
luation  du  franc  ;  et  du  droit  et  du  devoir  de  l’Etat 
de  veiller  à  ce  que  cette  discipline  soit  observée  par 
tous.  Pour  le  cas  particulier  des  médecins,  l’Etat  doit 
en  outre  ne  pas  se  désintéresser  des  prix  habituelle¬ 
ment  demandés  aux  màlades.  La  Santé  publique  est 
en  jeu.  L’administration  des  Finances  a  donc,  sur  le 
niveau  des  tarifs  minima  médicaux,  un  droit  de  sur¬ 
veillance,  de  contrôle,  revendiqué  d’ailleurs  dans  la 
Circulaire  du  24  juin  1942  dont  nous  avons  déjà 
entretenu  nos  lecteurs  (1).  De  ce  contrôle,  il  rèste  à 
définir  les  limites. 

Ce  n’esl  pas  un  contrôle  a  priori  qui  pourrait 
notamment  s’exercer  sous  la  forme  d’une  autorisa¬ 
tion  à  donner  aux  Conseils  de  l’Ordre  pour  l’aug¬ 
mentation  des  tarifs,  et  d’un  veto  à  toute  mise  en 
application  d’une  môdification  non  expressément 
ratifiée. 

C’est  un  contrôle  a  posleriori,  destiné  à  relever  et 
sanctionner  les  majorations  jugées  excessives.  Quelle 
en  est  la  procédure  ?  Les  Conseils  de  l’Ordre,  après 
avoir  établi  ou  modifié  leur  tarif  minimum,  doiven^  , 
le  soumettre  au  Directeur  régional  de  la  Santé, 
rité  dont  ils  dépendent  hiérarchiquement.  Célui-ci 
entre  en  contact  avec  le  Préfet  régional,  ou,  sur  délé¬ 
gation  de  celui-ci,  avec  tel  ou  tel  préfet  départemen¬ 
tal.  Si  ce  fonctionnaire  juge  le  tarif  trop  élevé,';il  doit 
saisir  de  la  question  les  services  des  Finances  .'dans 
les  termes  de  la  circulaire  du  24  juin  1942,  visée  cj- 
dessus.  Les  Finances  prennent  langue  avec  le 
Ministère  de  la  Santé.  Des  observations  sont  échao^ 
gées  ;  des  explications  ou  .justifications  demandéet" 
au  Conseil  du  Collège  départemental,  parM’inter- 
.médiaire  du  Conseil  national  d’une  part,  du  Préfet 
de  l’autre.  Et  le  nouveau  tarif  est  ou  adopté  ou 
remanié. 

Si  le  Conseil  de  l’Ordre  se  heurtait,  dans  ses  efforts 
de  relèvement,  à  une  opposition  systématique  et 
non  justifiable  des  Finances,  il  pourrait  passer  ovLlré 
et  ce  serait  alors  au  Conseil  d’Etat  d’arbitrer  sou¬ 
verainement  le  conflit. 

Conclusion 

Ainsi  avons-nous  rapidement  tracé  dans  quelles 
limites  l’autonomie  des  Conseils  de  l’Ordre  peut 
s’exercer  en  matière  de  fixation  des  tarifs  minima. 
Faut-il  rappeler  que  tarif  minimum  ne  veut  pas  dire 
•tarif  limitatif  et  uniformisation  des  honoraires  ? 
Ceux-ci  doivent  pouvoir  ê  .re  fixés  au-dessus  du  tarif 
minimum  chaque  fois  qu’une  circonstance  particu¬ 
lière  intervient.  De  ces  circonstances,  l’article  21  du 
Code  de  déontologie  a  fait  une  énuniération  com¬ 
plète. 

Nous  ne  saurions  donc  mettre  les  Conseils  de  l’Or¬ 
dre  trop  en  garde  contre  les  tentatives  préfectorales 
pour  leur  imposer  par  voie  d’arrêté  la  fixation  des 
honoraires  médicaux,  ni  surtout  contre  les  conven¬ 
tions  insidieusement  proposées  par  les  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales, à  l’instar  de  celles  de  Meurthe-et- 
Moselle,  du  Finistère  et  de  la  région  de  Champagne, 
pour  transformer  le  tarif  minimum  départemental 
en  tarif  limitatif  absolu  et  porter  ainsi  un  nouveau 
coup  à  l’entente  directe  et  au  caractère  libéral  de  la 
profession  médicale. 

P.  Douriez. 


(1)  C.  M.,  20  août  1942,  page  693. 
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PROBLÈMES  D'URBANISMË 

Par  Albert  Daniel 

liÿgièliisto,  ibëmbté  de  l’UiliOn  internationale 
dés  villes  et  pouvoirs  lOcaüi 


«  L’urbanisme  est  la  discipline  privoyanle 
qui  perrneitra  d’orienter  chaque  agglomé¬ 
ration  humaine  vers  ses  fins,  » 

(Marcel  Poete). 

Dans  la  Revue  des  Deux-Mondes  (atticle  :  s  Pour 
une  hygiène  révolutionnaire  ,et  nationale»),'  le 
Docteur  Paul  Hauduroy,  après  aVolr  dit  l'importance 
primordiale,  dans  l’économie  nationale,  du  capital- 
santéi  insisté  sur  la  tragique  situation  démographie 
que  et  la  menace  sanitaire  actuelles,  vanté  une 
«  hygiène  préventive  et  sooialé  aux  conceptions  très 
larges,  très  hautes,  révolutionnaire  et  nationale  », 
conclut  ainsi  :  «  La  mise  Sur  pied  d’une  carte  sanitaire 
du  pays  sur  laquelle  seraient  indiqués  tous  les  foyers 
épidémiques  serait  la  première  œuvre  à  accomplin 
La  deuxième  serait,  au  prix  d’un  labeur  intelligent 
de  chaque  jour,  d’eiîacer  chacun  des  signes  de  mort 
,  de  cétte  carte.  » 

Ces  mesures,  et  notamment  V inventaire  sanitaire, 
qui  est  au  village,  à  la  ville,  à  la  région,  au  pays,  ce 
que  le  «  casier  sanitdireyi  (créé  par  Paul  Juillerat,  en 
1894)  est  a  l’immeuble,  sont  en  effet  indispènsables  et 
seront  efficaces,  mais  à  une  condition  souvent  posée 
par  nous  :  que  les  disciplines  s’étayent,-  que  l’hygié¬ 
niste,  le  biologiste,  le  météorologue,  le  ^climatologue, 
le  physicien,  tout  autant  que  l’architecte,  l’ingénieur 
et  le  technicien  sanitaire  apporleiit  les  lumières  de 
leur  science  à  l’urbaniste  :  le  «  chef  d’ orchestre  des  tech¬ 
niciens  de  la  santé  »,  qui  trace  le  cadre  de  toutes  nos 
activités  individuelles,  familiales,  professionnelles, 
permet  notre  délassement  physique,  notre  détente 
psychique  et  doit  jouer  uh  rôle  essentiel  dans  le  sau¬ 
vetage  de  l’enfance  menacée  par  tant  de  maux.  Cette 
collaboration,  que  nous  préconisons  depuis  dix  ans, 
doit  se  traduire  de  toutes  les  manières  possibles. 

L’un  des  mérites  de  l’oüvrage  «  Problèmes  d’urba¬ 
nisme  »  (Gaston  Ëârdet,  secrétaire  général  de  la 
Société  française  d’urbanistes,  professeur-chef  de 
l’atelier  supérieur  d’urbanisme  appliqué  à  l’Institut 
d’urbanisme  de  Paris,  lauréat  de  cet  Institut  et  de 
l’Institut  de  France)  est  d’apprendre  à  ses  collègues, 
quelle  que»  soit  leur  spécialité  ou  leur  formation,  à 
penser  en  hygiénistes  et  en  biologistes,  mieux  en  «  cos¬ 
mo-biologistes  »,  soucieux  des  rèlations  réciproques  de 
l’agrégat  urbain  et  du  «  milieu  cosmo-social  »,  tel  que 
nous  l’avons  défini  ailleurs  (extension  du  «  milieu 
physico-social  B  de  Baccino). 

Avec  modestie,  l’auteur  sc  refuse  le  droit  d’appor¬ 
ter  des  solutions  aux  problèmes  d’urbanisme  posés  : 
techniques  (dirculation,  hygiène  et  conjorl),  sociaux  et 
économiques,  esthétiques  et  spirituels.  Sa  seule  ambi¬ 
tion  est  de  <1  provoquer  des  discussions,  des  recher¬ 
ches  amenant  à  préciser  les  limites  de  l’urbanisme,- 
ses  frontières  avec  les  autres  sciences  ».  Ce  souci  pri¬ 
mordial  de  délimitation  et  de  connexion  avec  les  dis¬ 
ciplines  voisines,  nous  le  partageons  avec  l’auteur  de 
«La  Rome  de  Mussolini». 

C’est  avec  l’esprit  d’un  biologiste  que  Bardet  envi¬ 
sage  l’objet  de  ses  études  :  l’ügrcgal  urbain  (ou  la 
«  lâche  urbanisée  »  ;  «  ville  »,  «  commune  »  n’ayant  plus 
aucun  sèns  du  point  de  vue  de  l’aménageur,  car  «  il 
n’y  a  plus  aucune  limite  traçable  entre  la  ville  qui 
s’épuise  et  la  campagne  non  encore  gangrenée  »), 
qu’il  considère  comme  une  personne  douée  d’autono¬ 
mie,  évoluant  dans  le  temps  et  l’espace,  naissant, 


échangeant,  croissant,  éssalmant,  flévenant  malàdé, 
souffrant  de  carences,  susceptible  de  déviations, 
enfin  mourant  dé  vieillesse  ou  autrement. 

«  Le  premier  dans  l’ECole  française'  M.  Marcel 
Poète  s’est  attaché  à  démontrer  qUe  la  ville  est  Un 
être  vivanh,  possédant  une  âme  coiléctivCi  Un  comporte¬ 
ment  propre.  Saisissant  cet  être  vivant  tomme  une 
unité  localisée  (bien  qué  mouvante),  ën  inter-rela* 
tlons  continues  avec  les  autres  unités  sociales  qui 
constellent  l’étendue  géographique,  On  peut  dire  qué 
cette  unité  est  composée  d’un  être  individuel,  qui 
plonge  ses  racines  dans  ie  site  urbain,  et  d’un  être 
social,  Cônstammsnt  immergé  dans  la  civilisation 
générale.  De  ces  éehatiges  fniitüeis  nàlt  le  comporte- 
ment  global  de  éél  êire-,..  La  sanlé  d’üné  ville  est  fonc¬ 
tion  du  développement  harmonieux  de  l’être  indivi¬ 
duel  et  dé  l’être  social 

ÉnVisâgeant  le  problème  du  dessin  urbain,  l’auteur 
écrit  :  «  Un  plan  de  Vlllé  doit  Së  rapprocher  davantage 
d’une  unilé  biologique  que  d’un  carrelage ».»I1  .ne  nie 
pas  l’utilité  de  figures  classiques  (type  radio-concen¬ 
trique  ou  en  toile  d’araignée  ;  systématisation  de 
l’ossature  des  Cités  formées  organiquement  ;  type 
én  damier  ou  en  échiquier  :  tracé  ,de  colonisation  oü 
de  lotissement),  mais  il  ne  faut  pas  dogmatiser  :  «  Il 
n’eXiste  pas  de  type  idéal,  régulier  ou  irrégulier.  Dès 
qU’une  agglomération  prend  quelque  importance,  oh 
y  discerne  plusieurs  phares  autour  desquels  la  vie  se 
propage  par  ondes  concentriques  ;  l’agglomération 
évoluée  est  polycehtrique  ». 

Gomme  Demangeon,  Carrel,  Bardet  s’émeut  des 
immenses  métropoles,  aboutissement  du  double  phé¬ 
nomène  de  .grande  poussée  démographique  et  de 
développement  de  la  grande  industrie,  et  sa  théra¬ 
peutique  s’inspire  d’un  véritable  «  Naturisme  urba¬ 
nistique  »  ou  «  Urbanisme  naturiste  »,  parallèle  à 
l’Hygiène  naturiste,  ou  coSmo-naturlste  définie  par 
nous  :  K  l’intégration  des  principes  directeurs  d’une 
vie  conforme  aüx  lois  de  la  nature,  en  vue  de  la  santé 
naturelle  intégrale  ». 

8  II  s’agit,  dit-il,  de  réformer  de  redonner  forme  à 
des  groupes  sociaux  en  se  basant  sur  des  lois  naturel¬ 
les.  G’ est  uhe  loi  biologique  élémentaire  que  la  Cellule 
ne  puisse  croître  indéfiniment  sans  bipartition,  que 
tout  organisme  ne  paisse  s’ hypertrophier  sans  muta¬ 
tion  ;  c’est  une  loi  sociale  élémentaire  qu’à  tout  chan¬ 
gement  de  dimensions  géométriques  corresponde  un 
changement  de  structure  ,  c’est  une  loi  psychologique 
élémentaire  que  plus  une  foule  est  considérable,  plus 
l’individualité  de  chacun  de  ses  composants  est  réduite 
à  une  valeur  infinilésimale.  Il  s’agit  de  la  vie  avec  ses 
drames,  ses  disharmonies  de  détail.  Les  sites  exis¬ 
tants,  les  structures  anciennes,  les  genres  de  vie 
déforment  toutes  ces  cellules  idéales,  et  c’est  parce 
qu’elles  sont  déformées  qu’elles  seront  vraies  ». 

Avant  d’établir  le  tracé  circulatoire,  il  faut  procé¬ 
der  au  «  zonlng  »,  c’est-à-dire  réserver  les  surfaces 
utiles  pour  l’industrie,  le  commerce,  la  résidence, 
l’administration,  sans  oublier  les  espaces  libres,; 
mieux  «  régénérateurs  »,  pour  lesquels  des  hommes  de 
la  taille  de  Georges  Risler  ont  lutté  une  vie  durant. 

Ge  sont  les' f onctions  qui  condilionnent  le  plan  de  la 
ville  et  de  la  région.  «  Ainsi  une  région  doit  présenter 
une  surface  suffisamment  étendue  pour  embrasser 
une  variété  satisfaisante  de  fonctions  et  assez  réduite 
pour  pouvoir  ramasser  ces  fonctions  en  un  foyer  com¬ 
mun  de  vie  spirituelle,  qui  s’appelle  la  métropole  régio¬ 
nale,  laquelle  peut  être  un  système  polynucléaire  ». 

Etudiant  l’expansion  delà  tache  urbanisée  .•  «  Tout 
comme  l’amibe,  la  ville  allonge  un  pseudopode  vers  une 
source  de  nourriture  continue  (étape,  porte,  gare,  port, 
aéroport),  puis  peu  à  peu  sc  centre  sur  celle-ci  :  le 
noyau  où  la  matière  est  la  plus  riche  et  la  plus  dense 
se  met  en  contact  direct  avec  le  jaillissement  ». 

Quel  que  soit  le  problème  de  «  planning  »  posé. 
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Éardet  se  souvient  du  danger  de  l’esprit  d’analyse 
sans  contre-partie,  se  méfie  des  conceptions  stati¬ 
ques,  va  au-delà  des  formes  pour  appréhender^  l’es¬ 
prit.  Aussi  doit-on  le  soutenir  dans  sa  critique  des 
plans  d’aménagement  et  d’extension  (il  écrivait  ces 
pages  en  1940,  aux  armées)  qui  n’ont  c  avec  l’urba¬ 
nisme  que  des  rapports  assez  lointains  ».  Il  déplore 
qu’on  ail  traité  les  villes  comme  des  hôpitaux  encom¬ 
brés  dont  on  accroissait  le  nombre  des  travées,  alors 
qu’il  eût  fallu  de  nouveaux  pavillons  séparés.  «  On  a 
traité  avec  le  même  empirisme  cavalier  des  taches 
urbaines  de  qualités,  de  dimensions,  de  famille,  de 
types  fort  différents.  La  faute  en  est  non  seulement  à 
ces  auteurs,  mais  à  la  formule  même  du  plan  d’aména¬ 
gement,  sorte  de  schéma  définitif  et  par  là  même  cada¬ 
vérique.  Alors  qu’une  ville  s’édifie  graduellement  en 
volume,  dans  le  temps  comme  dans  l’espace,  qu’elle  est 
une  foule  en  marche,  comment  pourrait-on  la  guider 
au  moyen  d’expressions  purement  statiques  I  » 

Ne  doit-on  pas  tenir  compte  également  des  évo¬ 
lutions,  dès  fréquences  différentes  des  éléments  de 
la  nature,  «  qui  ajoutent  à  l’hétérochronisme  des 
composants  humains  de  la  cité  ?  »  Attitude  cosmo¬ 
biologiste  1  Et  voici  une  conclusion  pratique  dont 
les  autorités  peuvent  faire  profit  :  «  Seule  peut  être 
traitée  de  scientifique  la  méthode  consistant  dans 
le  traitement,  l’observation  continue  de  chaque  cité,  de 
chaque  région  par  un  urbaniste-conseil  et  non  l’adop¬ 
tion  d’un  plan  définitif  ».  Attitude  de  cosmobiologiste 
encore  lorsque  l’auteur  note  que  les  observations  de 
l’agrégat  urbain  sont  troublées  par  des  «  interactions, 
imprévues  ou  non  dissociables,  du  complexe  organisme- 
milieu  »  ;  la  difficulté  est  semblable  à  celle  éprouvée 
par  l’hygiéniste  qui  est  dans  l’impossibilité  de  disso¬ 
cier  l’homme  du  mlieu  cosmo-social. 

■  Mais,  malgré  le  faible  progrès  de  la  science  urba¬ 
nistique,  il  faut  agir  car  la  condition  humaine  a  été 
aggravée  par  l’hypertrophie  rapide  de  certains  cen¬ 
tres,  la  densité  excessive  des  métropoles  dont  le  rôle 
semblait  :  «  porter  plus  avant  les  données  civilisatri¬ 
ces  ».  <1  Ce  n’est  pas  sans  émotion  que  l’urbaniste, 
conscient  de  ses, responsabilités,  pratiquera  la  thé- 
râpêutique  bu  là  chirurgie,  en  connaissanf  à  peine  la 
psychologie  et  la  pathologie  de  son  patient.  » 

-  'Bardet  urbaniste,  est  certainement  en  syntonie 
avec  Biot  médecin,  créateur  (à  la  tête  du  Groupe 
lyonnais  d’études  médicales,  philosophiques  et  bio¬ 
logiques,  et  à  la  suite  de  notre  regretté  ami  Jean 
Pélissier,  quiimagina  etorganisa  avec  nous,  en  1938, 
le  premier  Congrès  mondial  de  culture  humaine,  phy- 
jue^  inteltectuellé  .et  morale)-  d’un  nonu^i  huma¬ 
nisme  »,  exprimé  dans  «  Lé  coriJs  et  l’âme  »  éi  «  Santé 
humaine  »,  car  il  n’omet  jamais  les  facteurs  intellec¬ 
tuel,  moral  et  spirituel.  Aristote  n’avait-iî  pas  défini 
la  ville  :  «  le  lieu  où  les  hommes  mènent  une  vie  com¬ 
mune  pour  une  noble  fin  ?  » 

Tandis  que  certains  urbanistes  se  laissent  séduire 
par  le  seul  aspect  géométrique  des  plans  de  villes, 
que  certains  techniciens  sanitaires  ne  voient  rien  au- 
,  delà  de  l’épuration  dos  eaux,  de  l’assainissement  et 
de  l’incinération  des  gadoues,  que  certains  ingé¬ 
nieurs  fixent  toute  leur  attention  sur  la  circulation 
et  les  ouvragés  d’art,  Bardet  propose  un  but  élevé 
à  l’Urbanisme,  en  qui  il  voit  un  «  moyen  d’assurer  le 
salul  de  la  civilisation  occidentale  constituée  par  l’es¬ 
prit  de  prévoyance,  de  stabilité  et  de  responsabilité 
individuelle  »,  contre  lequel  de  mauvais  bergers  ont 
voulu  dresser  les  foules  prolétariennes  «  transplan¬ 
tées,  déracinées,  déçues  »,  brassées  par  des  migra¬ 
tions,  semblables  aux  grandes  invasions  de  jadis. 
Partant  du  point  supérieur  des  besoins  de  l’homme. 


tout  comme  les  regrettés  Jean  Coutrot,  fondateur  du 
C.E.P.H.  (Centre  d’études  des  problèmes  humains). 
Docteur  Georges  Boye,  animateur  du  P.  S.  S.  P.  et 
de  l’Hygiène  sociale,  l’auteur  ne  se  laisse  pas  égarer 
dans  les  détails  techniques,  quoique  son  érudition  et 
son  intuition  lui  permettent  de  donner  parfois  des 
solutions  neuves  et  hardies  aux  problèmes  partiels 
qu’il  a  hiérarchisés  (voir  l’excellente  table  des  matiè¬ 
res,  au  début  de  cet  ouvrage).  Il  adopterait  volontiers 
la  définition  de  la  ville  donnée  par  N.  R.  Léthaby  : 
<i  a  school  of  manners  and  the  fundation  of  civilisa¬ 
tion  ».  «  L’urbanisme  sera  la  clef  de  voûte  des  sociétés 
réformées  »,  avons-nous  avancé. 

C’est  i  tout  d’abord  un.e  science  qui  s’attaque  à  la 
connaissance  des  choses,  étudie  méthodiquement  les 
faits,  recherche  les  causes  premières,  puis  après  un 
travail  rigoureux  d’analyse,  essaie  en  des  synthèses 
successives  de  déterminer  sinon  dos  lois,  du  moins  des 
principes  directeurs  ;  sur  cette  base  peut  s’ériger  un 
art  appliqué,  ...enfin  une  philosophie...  La  connais¬ 
sance  impassible,  la  création  enthousiaste  et  le  choix  des 
valeurs  sont  les  trois  aspects  nécessaires  du  faisceau 
de  disciplines  que  symbolise  l'urbanisme.  » 

Un  parfait  géomètre,  un  hygiéniste  érudit,  un 
savant  architecte  peuvent  rie  pas  satisfaire  aux  exi¬ 
gences  de  la  vocation  d’aménageur,  «  On  peut  naître 
urbaniste,  tout  comme  on  peut  naître  poète  ou  pein¬ 
tre,  mais  on  ne  peut  guère  le  devenir  comme  on 
devient  juriste  ou  ingénieur,  parce  que  la  science  de 
l’urbanisme  est  encore  très  embryonnaire,  parce  que 
l’urbanisme  n’est  point  encore  réductible  à  des 
rapports  de  mesure,  à  des  applications  de  règles  ou 
de  formules.  Le  chercheur  désireux  de  devenir  un 
urbaniste,  un  orchestrateur  de  cités  ne  réussira  que 
s’il  est  un  artiste,  un  arlisle  cultivé.  » 

La  conception  générale  de  Bardet  s’apparente  à 
celle  dégagée  par  Sir  Raymond  Unwin  des  débats 
sur  l’aménagement  national  et  régional,  au  Congrès 
de  Paris,  1937,  delà  F.  I  de  l’habitation  et  de  l’amé¬ 
nagement  des  villes  et  de  l’A.  I.  de  l’habitation  ; 

«  L’aménagement  (planning,  planûng),  c’est  la  réu¬ 
nion  des  éléments  essentiels  de  la  conception  d’un 
projet,  l’accroissement  des  valeurs,  grâce  à  l’organisa¬ 
tion  d’un  nouveau  réseau  de  relations,  en  matière 
d’intérêt  social,  économique  ou  esttiétique,  c’est 
enfin  l’élaboration  d’un  plan  qui  peut  expliquer  et 
comrnuniquer  l’ordre  nouveau  et  lui  permettre  de  se 
réaliser...  L’homme  est  essentiellement  un  animal 
social,  et  on  doit  trouver  la.  base  fondamentalfe  de 
toiit  aménagement  dans  le  mode'de  relations  socia¬ 
les  qui, groupe  les  individus  en  communautés  organi¬ 
sées...  Si  la  civilisation  est  destinée  à  progresser,  le 
premier  but  de  l’aménagemeni  devrait  être  de  trouver 
et  de  favoriser  le  mode  de  vie  sociale  qui  encouragera 
le  maximum  d’individualité  auquel  on  peut  assurer 
l’estime  mutuelle,  et  le  maximum  de  coopération  que 
permettra  une  compréhension  mutuelle.  Il  n’y  a 
pas  de  raisons  de  penser  que  l’on  trouvera  ces  condi¬ 
tions  dans  un  mode  national  seul.  Au  cojitraire,  on  a 
toutes  les  raisons  de  supposer  que,  dans  la  marche 
en  avant  de  l’homme  vers  la  réalisation  d’un  type 
mondial  de  vie  pour  l’humanité,  l’individualité  dans 
les  nations  ou  peuples  composants  conservera  sa 
valeur  dans  une  mesure  et  aans  des  conditions  com¬ 
parables  à  celles  qui  s’appliquent  à  de  plus  pet'ts 
groupes,  ou  aux  personnes  qui  les  compo.sent.  » 
Enrichissement  de  la  vie  socialq universelle,  acqui¬ 
sition  de  la  santé  intégrale,  physique,  intellectuelle  et 
morale,  peut-il  être  un  plus  haut  idéal  que  celui  pro¬ 
posé  à  nos  ré  texions  par  un  Unwin  et  un  Bardet, 
IJhilosophes  de  l’Urbanisme  nouveau  I 


31  —  1  —  VIII  —  43 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  621 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Contrôle  des  activités  physiques  et  sportives 

Indemnité  allouée  aux  médecins  surveillant  les  épreu¬ 
ves  physiques  de  divers  examens  scolaires. 

Par  arrêté  du  20  juin  1943,  la  surveillance  médi¬ 
cale,  sur  le  terrain,  des  candidats  aux  épreuves  phy¬ 
siques  du  brevet  élémentaire,  du  brevet  supérieur  et 
du  concours  des  élèves  instituteurs,  est  assurée  par  un 
oulplusieurs  médecins  contrôleurs  des  activités  phy¬ 
siques  et  sportives.  , 

Les  médecins  assurant  cette  surveillance  recevront 
une  indemnité  forfaitaire  de  100  francs  par  demi- 
journée.  (J.  O.,  8  juillet  1943). 

Enseignement 

Décret  n»  2009  du  ,15  juillet  1943  portant  exclusion 
des  facultés  et  écoles  des  étudiants  qui  se  sont  dérobés 
au  service  du  travail  obligatoire. 

Sont  définitivement  exclus  de  toutes  les  facultés 
et  écoles  d’enseignement  supérieur  publiques  et  libres 
les  étudiants  qui,  astreints  à  l’accomplissement  du 
service  obligatoire  du  travail  en  vertu  des  décrets  du 
24  février  1943  et  du  11  mai  1943,  se  sont  dérobés  à 
leurs  obligations.  (J.  O.,  16  juillet  1943). 

Exercice  de  la  médecine 

I.  —  Médecins  interdits 
Arrêté  du  22  juin  1943 

Le  bénéfice  des  dérogations  prévues  par  la  loi  du 
22  novembre  1941  est  refusé  aux  praticiens  d’origine 


étrangère  dont  les  noms  suivent,  à  qui  l’exercice  de. 
la  profession  est,  en  conséquence,  définitivement 
interdit  : 

D’’  Teitelbaum,  exerç.  ant.  à  Marseille,  39,  rue 
Jean-Martin  D''  Mallah  çxerç.  ant.  à  Marcillac-la 
Croisille  (Corrèze)  ;  D'^  Metropolitanski,  exerç.  ant. 
à  Montpellier  (Hérault)  ;  D'  Solakian,  exerç.  ant.  à 
Saint-Blin  (Haute-Marne)  ;  D''  Finkel,  exerç.  ant.  à 
Annemasse  (Haute-Savoie)  ;  Boein,  exerç.  ant. 
à  Paris,  160,  avenue  d’Italie  ;  D''  Kaufmann,  exerç. 
ant.  à  Paris,  8,  avenue  de  Breteuil  ;  D'  Elias,  exerç. 
ant.  à  Saint-Lieux-les-Lavaur  (Tarn)  ;  D*’  Sama, 
exerçant  à  Sainte-Cécile  (Vendée)  . 

(J.  O.,  4  juillet  1943). 

IL  —  Médecins  autorisés 

Les  praticiens  dont  les  noms  suivent  sont  relevés 
de  l’interdiction  édictée  par  l’article  lor  de  la  loi  du  22 
novembre  1941  et,  en  conséquence,  autorisés  à  exer¬ 
cer  leur  profession,  sous  réserve  de  satisfaire  par 
ailleurs  à  toutes  les  autres  lois  ainsi  qu’aux  décrets 
ou  règlements  régissant  l’exercice  de  ladite  profession. 

Dr  Mancini,  exerç.  ant.  à  Nice  ;  D'  Haimovici, 
exerç.  ant.  à  Marseille  ;  D'  Mosinger,  exerç.  ant.  à 
Marseille  ;  D'  Mendelsohn  Pincu,  exerç.  ant.  à 
Champagnac-de-Belair  (Dordogne)  ;  D'  Bôntzo- 
LAKis,  exerç.  ant.  à  Trequeffelec-Kerfeunteun  (Fi- 
distêre)  ;  D^  Reiss,  exerç.  ant.  à  Dlnard  (Ille-et- 
Vilalne)  ;  Dr  Gonzalez  de  Quijano-Sanchez,  exerç. 
ant.  à  Nantes  ;  Dr  Duba,  exerç.  ant.  à  Blesles  (Haute- 
Marne)  ;  Dr  Brunella,  exerç.  ant.  à  Jonvelle( Haute- 
Saône)  ;  Dr  Félix,  exerç.  ant.  à  Mamers  (Sarthe)  ; 
Dr  Kula,  exerç.  ant.  à  Nogent-le-Bernard  (Sarthe)  ; 
Dr  Bruker,  exerç.  ant.  à  Paris,  18  bis,  rue  Flenri- 
Heine  ;  Dr  Courland,  exerç.  ant.  à  Paris,  80,  rue 
Réaumur  ;  Mme  le  Dr  Cremer,  née  Vinavar,  exerç. 
ant.  à  Paris,  53,  avenue  Raymond-Poincaré  ;  Dr 
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Elbim,,  exerç.  ant.  à  Paris,  199,  rue  de  Grenelle  ; 
D'  Holodenko,  exerç.  ant.  à  Colombes  ;  D'  Jacir, 
exerç.  ant.  à  Rosny-sous-Bois  ;  Jarvis,  exerç.  ant. 
à  Paris,  81,  boulevard  Malesherbes,  actuellement 
à  Montjoux,  par  Moulins-Engilbert  (Nièvre)  ; 
D'’  Laufbr,  exerç.  ant.  à  Paris,  39,  boulevard  Saint- 
Michel  ;  Mlle  le  D'  Molitor,' exerç.  ant.  à  Paris,  16, 
avenue  Paul-Appell.  ;  Rase,  exerç.  ant.  à  Paris, 
1,  square  du  Vivarais  ;  Mlle  le  D'  Ravet,  exerç.  ant. 
à  Paris,  12,  rue  Abel-Ferry  ;  D'  Vaccâro,  exerç.  ant. 
à  Paris,  36,  rue  La  Bruyère  ;  D'  Van  Quaethem, 
exerç.  ant.  à  Paris,  51,  rue  Vauvenargues  ;  Brtjy- 
NEEL,  exerç.  ant.  à  Dieppe,  (Seine-Inférieure)  ; 
D"^  Medvedeff,  exerç.  ant.  à  Montmorency  (Seine- 
et-Oise)  ;  D'  Fleaca,  exerç.  ant.  à  Tilîauges  (Vendée); 
D''  CuNEO,  exerç.  ant.  à  Harol  (Vosges). 

(J.  O.,  4  juillet  1943). 


Le  bureau  du  nouveau  Conseil  national  vient 
d’etre  constitué.  —  Les  organes  de  travail 
DU  Conseil  national.  — •  L’assistance  médicale 
.  GRATUITE  DOIT  EN  PRINCIPE  EtRE  DONNÉE  A 
DOMICILE.  —  Les  Conseils  de  l’Ordre  ne  peu¬ 
vent  IMPUNÉMENT  SORTIR  DE  LEURS  ATTRIBU¬ 
TIONS. 

Nous  publions  d’autre  part  la  composition  du 
bureau  du  nouveau  Conseil  national. 

Au  titre  de  grand-maître  de  l’Ordre,  nul  ne  sera 
surpris  de  la  nomination  du  Professeur  Portes  que 


nous  laissions  entrevoir  dès  le  11  juillet.  Le  Concours 
Médical,  auquel  il  a  bien  voulu  conflér  récemment 
une  intéressante  étude,  lui  adresse  ses  sincères  féli¬ 
citations.  Les  autres  candidats  à  la  présidence, 
proposés  aù  choix  du  Ministre  par  leurs  pairs, 
le  17  juillet,  dans  une  atmosphère  tant  soit  peu 
fiévreuse,  étant  deux  provinciaux,  le  Professeur 
A  ubertin  de  Bordeaux  et  le  Professeur  Laures,  de 
Toulon,  comment  s’étonner  qu’un  parisien  ait  fait 
prime  pour  un  poste  qui  demandera  présence  cons¬ 
tante  et  persévérante  énergie  ?  .  . 

Et  puis,  à  présentation  difficile,  accoucheur  de 
renom...  Pourquoi  taire  en  effet,  qu’au  sein  du 
Conseil  national,  des  divergences  de  vues  —  pas  uni¬ 
quement  professionnelles  • —  se  sont  déjà  manifestées. 
Des  doctrines,  des  personnalités  même  ne  risquent- 
elles  pas  de  se  heurter  1  N’a-t-il  pas  fallu  toute  l’auto¬ 
rité  du  Professeur  Leriche,  qui  présidait  la  première 
réunion,  pour  rejeter  dans  les  ténèbres  extérieures 
des  discussions  qui  s’y  sont  alors  donné  libre  cours  ? 

Lé  nouveau  Président  a  d’ailleurs  pris,  dès  le  len- 
“demain,  la  situation  en  mains.  Par  un  savant  dosage, 
digne  des  plus  pures  traditions  parlementaires,  mais 
que  le  souci  d’utiliser  les  compétences  a  largement 
inspiré,  il  a  su  assurer  au  leader  de  chaque  tendance 
représentée  au  Conseil,  en  même  temps  qu’un  poste 
honorifique  ,  un  champ  d’activité  spécialisé.  Cinq 
sections  ont  en  effet  été  constituées  au  sein  du 
Conseil  national,  dont  nous  verrons  ci-dessous  la 
corhpétence,  qui  seront  présidées  par  chacun  des 
quatre  vice-présidents  et  par  le  régent  financier. 

On  remarquera  enfin  que  le  Bureau  du  Conseil  ne 
comprend  pas  de  secrétaire  général.  Serait-ce  parce 
que  le  Professeur  Portes,  voulant  éviter  d’éven¬ 
tuelles  dualités  d’inspiration,  entend  non  seulement 
présider,  mais  animer  le  corps  entier  dont  il  a  la 
charge  ?  A  bonne  école,  le  Professeur  Portes  a  sans 
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aucun  doute  appris  que,  dans  un  poste  coname  celui 
qu’il  occupe,  il  convient  non  seulement  de  régner, 
mais  de  gouverner. 

Un  secrétaire  général  du  Conseil,  extérieur  à  cette 
■  assemblée,  assurera  la  tâché  administrative  très 
lourde  que  l’on  connaît.  Il  sera, l’organe  d’exécution 
des  décisions  du  Conseil  qui  lui  seront  signifiées  par 
l’intermédiaire  du  Président.  Nous  croyons  savoir 
que  le  Docteur  Thibaudet  qui,  à  la  suite  du  départ 
du  Docteur  Laurent,  avait  assumé  les  fonctions  de 
secrétaire  géiïeral,  après  avoir  tenu  à  remettre  les 
dites  fonctions  à  la  disposition  du  nouveau  Conseil 
national,  s’est  vu  prié  par  celui-ci  de  vouloir  bien  les 
conserver  momentanément.  Nous  ne  pouvons  que 
nous  réjouir  de  cette  décision. 


Au  cours  de  la  première  session  du  Conseil, national 
qui  s’est  tenue  du  17  au  19  juillet,  cinq  sections  ont 
donc  été  créées  qui  se  diviseront,  sur  l’invitation 
même  du  Ministre  dans  le  discours  inaugural  qu’i  la 
prononcé  le  18  juillet,  en  commissions  spécialisées 
dont  la  liste  actuellement  établie  est  encore  sus¬ 
ceptible  de  retouches  ; 

—  Seclion  de  défense  morale  el  légale  de  la  profes¬ 
sion,' -présidée  -par:  le  Professeur  Brouabdel,  qui 
comprendrait  trois  commissions,  dont  l’une  chargée 
de  la  révision  du  Code  de  déontologie. 

—  Seetion  d’aclion  sociale,  présidée  par  le  Proies 
seur  Aubertin,  avec  cinq  commissions,  dont  l’une 
de  médecine  du  travail,  l’autre  de  la  natalité,  de  la 
maternité,  etc. 

—  Seclion  d’organisalion  intérieure  de  la  profession, 
présidée  par  le  Docteur  Cibrie,  qui  comprendrait 
sept  commissions  :  médecine  hospitalière,  médecine 
rurale,  médecine  thermale  et  climatique,  médecins 


prisonniers,  médecins  sinistrés,  roulage  et  réparti¬ 
tion  des  carburants,  recrutement  médical  et  quali¬ 
fication  des  spécialistes,  etc. 

—  Seetion  des  rapports  avec  les  collectivilés,  présidée 
par  le  Docteur  Laures  avec  deux  commissions. 

—  Section  de  gestion  du  patrimoine  corporatif  et 
de  la  Trésorerie,  présidée  par  le  Docteur  Hollier, 
régent  financier,  se  subdivisant  en  quatre  commis¬ 
sions,  dont  une  commission  de  la  retraite  et  une 
commission  fiscale,  les  services  spécialisés  de  tréso¬ 
rerie  étant  confiés  au, Docteur  Duvelleroy. 

Dans  ces  commissions  seront  appelées  à  siéger  à 
titre  consultatif,  des  personnalités  étrangères  au 
Conseil  national,  dont  la  liste  est  actuellement  arrêtée 
et  dont  le  consentement  a  été  demandé.  Est  aussi 
actuellement  arrêtée  la  liste  des  spécialistes,  étran¬ 
gers  ou  non  au  Conseil  national,  qui,  en  vertu  de 
l’article  15  de  la  loi  du  10  septembre  1942,  devront 
être  adjoints  au  Conseil  national  chaque  fois  qu’une 
des  spécialités  de  leur  ressort  viendra  en  discussion. 

Enfin,  le  Conseil  national  a  désigné  les  six  membres 
de  sa*  chambre  de  discipline  qui  sera  présidée,  rap- 
peldns-le,  par  un  conseiller  d’Etat  désigné  par  le 
Ministre  ;  parmi  les  membres  choisis  et  sous  réserve 
de  démission  et  de  modifications  toujours  possibles, 
citons  les  .noms  des  Docteurs  Aubertin,  Déroché, 
Oberlin,  etc... 

Nous  voulons  saluer  avec  une  particulière  sympa¬ 
thie,  la  constitution  des  sections  et  commissions  spé¬ 
cialisées. .Nous  sommes  persuadés  qu’elles  pourront 
faire  un  excellent  travail  et  qu’après  s’être  livrés 
avec  énergie  dans  leur  sein  à  la  diversité  des  beso¬ 
gnes,  les  membres  du  Conseil  national  saliront  retrou¬ 
ver  au  cours  des  réunions  plénières,  une  unité  par¬ 
faite  de  doctrine. 

Ce  sera  assurément  la  plus  délicate  des  tâches» 
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mais  aussi  la  seule  utile.  Que  faire  sans  une  claire 
vision  des  buts  à  atteindre  et  des  moyens  à  employer 
po.ur  y  parvenir  ?  Le  Conseil  national  et  son  Prési¬ 
dent,  quelles  que  soient  les  difficultés  de  mise  en 
route,  ne  perdront  certainement  pas  de  vue  qu’il  faut 
souvent  aboutir  ad  augusta  per  angusta . . . 


Il  semble,  d’après  nos  correspondants,  que  Içs  ser¬ 
vices  préfectoraux  d’assistance  s’imaginent  un  peu 
trop  détenir  en  leur  domaine  une  compétence  et  une 
souveraineté  qui  cadre  assez  mal  avec  les  limites 
étroites  de  leur'  pouvoir  réglementaire.  Quelques  rap¬ 
pels  à  l’ordre  de  temps  à  autre  ne  sont  donc  point 
inopportuns  et  méritent  d’être  signalés. 

Dans  l’Ille-et-Vilaine  notamment,  la  Préfecture 
(comme  en  bien  d’autres  départements)  prétendait 
ne  point  payer  les  mémoires  d’honoraires  médicaux 
datant  de  deux  années,  en  invoquant  la  prescrip¬ 
tion.  Elle  avait,  par  ailleurs,  introduit  dans  son  règle¬ 
ment  un  certain  art.  35  aux  terrhes  duquel  «  l’hospita¬ 
lisation  devait  être  ordoniiée  par  le  médecin  traitant 
lorsque  le  traitement  à'  doihicile  réclame  des  visites 
nombreuses  et  des  traitements  coûteux  ».  Ainsi 
retranchée  derrière  la  prescription  d’une  part  et  l’ art. 
35  d’autre  part,  elle  attendait  de  pied  ferme  la  pré¬ 
sentation  des  mémoires,  qui  ne  ressortaient  point  de 
ses  mains  sans  de  sérieux  abattements. 

Soutenu  parle  «  Sou  médical»,  un  médecin  du  lieu 
décida  de  faire  valoir  ses  droits  devant  la  juridiction 
administrative.  Par  un  arrêté  du  10  juin  1943,  le 
Conseil  de  préfecture  de  Rennes  vient  de  lui  donner 
entièrement  gain  de  cause,  en  motivant  fort  perti¬ 
nemment  sa  décision. 

Sur.  la  prescription  tout  d’abord,  le  Conseil  rappela 
qu’en  l’absence  de  toute  disposition  spéciale,  la  seule 
forclusion  applicable  en  l’espèce  était  la  déchéance 


quadriennale,  confirmant  ainsi  une  jurisprudence  bien 
établie.  _  . 

Sur  l’art.  35,.  le  Conseil  dégagea  des  art.  1“  et  3 
de  la  loi  du  15  juillet  1893  les  deux  principes  sui¬ 
vants  :  l’assistance  médicale  gratuite  doit  être  donnée 
à  domicile,  elle  est  donnée  dans  un  etablissement  hos¬ 
pitalier  ■  seulement  dans  le  cas  où  il  g  a  impossibilité 
de  soigner  à  domicile. 

«  En  créant  le  cas  d’hospitalisation  pour  la  seule 
raison  de  «  visites  nombreuses  ou  de  pansements  coû¬ 
teux  »,  le  règlement  départemental  est  sorti  du  cadre 
de  la  loi,  et  méconnaît  son  rôle  qui  est  d’aider  à  la 
bonne  application  de  la  loi,  non  de  se  substituer  à 
elle-.  Le  malade  et  le  médecin  tiennent  leurs  droits  et 
leurs  devoirs  de  la  loi  ;  le  règlement  départemental 
ne  peut  leur  créer  des  obligations  que  la  loi  ne  leur 
a  pas  imposées  ». 

Puisse  cette  sage  décision  ne  point  conseiller  seule¬ 
ment  la  Préfecture  d’Ule-et-Vilaine  dans  la  rédaction 
ultérieure  des  règlements  d’A.  M.  G. 


Le  problème  de  l’étendue  exacte  des  pouvoirs  dont 
l’Ordre  est  doté,  de  par  la  loi,  pour  remplir  les 
missions  qui  lui  sont  confiées,  a  été  étudié  3ans  notre 
dernier  numéro. 

Il  faut  bien  l’avouer,  l’Ordre,  dans  un  passé  récent, 
et  à  tous  les  échelons,  a  fait  quelques  poussées -de 
despotisme  déroutant.  Ici,  l’on  passait,  avec  des  Cais¬ 
ses  d’assui-ances  sociales  ou  des  sociétés  privées  d’as¬ 
surances  ou  d’entr’aide,  des  conventions  illégales  ; 
là,  on  s’attelait  tranquillement,  dans  le  seul  cadre 
du  département,  à  la  qualification  des  spécialistes  ; 
ailleurs,  on  donnait  à  la  légère  des  avis  officieux  qui 
amputaient  lourdement  des  notes  d’honoraires  de 
confrères  ;  ou  encore,  après  avoir  contraint  tel 
confrère  à  fermer  son  cabinet  secondaire,  en  vertu 
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de  l’illégal  principe  de  l’interdiction  des .  cabinets 
multiples, 'on  fermait  les  yeux  sur  l’ouverture  au 
même  endroit,  d’un  second  cabinet  par  un  autre  con¬ 
frère...  Et  nous  en  passons. 

Ces  manifestations  incoordonnées  d’autorité  ont 
été  à  l’origine  du  malaise  qui  a  accompagné  l’exis¬ 
tence  de  l’Ordre  première  manière.  Il  faut,  de  toute 
nécessité,  que  les  méthodes  changent.  Si,  dans  la 
griserie  de  l’action,  ils  peuvent  être  tentés  de  faire 
passer  au  second  plan  les  préoccupations  d’un  for¬ 
malisme  rigide,  nos  représentants  doivent  cepen¬ 
dant  garder  la  tête  froide.  Ils  doivent  conserver 
lucide  la  notion  des  limites  des  pouvoirs,  très  consi¬ 
dérables,  qui  leur  sont  dévolus,  et  ne  pas  les  dépasser. 

En  serait-il  autrement  que  l’Ordre,  personne 
morale  administrative,  responsable  de  ses  fautes,  même 
pécuniairement,  devrait  payer  de  ses  deniers  et  de  son 
prestige,  des  écarts  qui  ne  pourraient  plus  invoquer 
comme  excuse  le  manque  d’expérience  ou  la  défec¬ 
tueuse  rédaction  de  la  loi. 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 
2.325.  —  Protocole  opératoire  réclamé 
Après  prise  en  charge  éçrite  par  une  Compagnie 
d’assurances,  j’opère  une  hernie  accident  du  travail, 
et  j’envoie  ma  note  : 

Cure  radicale  d’une  hernie  inguinale 


gauche . '  825  fr. 

12  jours  de  clinique  à  55  francs .  660  fr. 

soit .  1.485  fr. 


La  Compagnie  prétend  alors  ne  me  payer  qu’ après  '  I 


dépôt  d’uff  rapport  sur  le  protocole  opératoire,  les 
suites  de  l’opération  et  le  contenu  du  sac. 

Trois  questions  pratiques  : 

1“  Suis-je  obligé  d’établir  ce  rapport  ; 

2»  Les  honoraires  dus  pour  ce  rapport  seraient-ils 
limitatifs  ? 

3“  I^uis-je  actionner  directement  le  patron  ? 

Une  question  théorique  : 

4“  Au  cas  où  la  Compagnie  d’assurances  pourrait 
exiger  un  rapport  du  chirurgien,  que  se  produirait-il 
au  cas  où  ce  rapport  établirait  qu’il  ne  s’agissait  pas 
d’un  accident  du  travail  ? 

D'  G. 

Réponse 

1“,  2»et  3®  Si  vous  avez  une  attestation  de  prise  en 
charge  il  n’est  dit  nulle  part  que  vous  ayez  un  «  rapport  » 
à  établir.  L’art.  36  ne  parle  que  de  certificat  final  desrip- 
tif  après  consolidation  d’une  blessure  grave  ou  de  cerlifi- 
catfourni  «  au  cours  du  iraitemenl  à  la  demande  de  l’em¬ 
ployeur  ou  de  son  assureur  pour  énoncer  la  nature  du 
traiternent  suivi,  la  marche  de  la  guérison,  l’époque  à 
laquelle  cellerci  sera  probablement  acquise  ou  la  cause 
■qui  l’aura  retardée.  Prix  15  francs  (  -1-  50  %  de  majora¬ 
tion  depuis  le  l«r  janvier).  Mais  il  n’est  parlé  nulle  part 
de  «  protocole  opératoire  »  ce  qui  est  d’unordre  technique 
bien  différend.  Vous  pouvez  donc  maintenir  votre  de¬ 
mande,  puis  actionner  le  patron. 

4“  Le  chirurgien  pourrait  être  poursuivi  (théorique¬ 
ment)  pour  violation  du  secret  professionnel  (arl.  378)  ». 

D’'  F.  Decotjrt. 


ASSURANCES  SOCIALES 

417.  —  Soins  aux  familles  d’assurés  sociaux 
prisonniers.  —  Honoraires  médicaux 
Existe-t-il  un  texte  de  loi  qui  oblige  les  Assuran- 
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3  FORMES 


SIMPLE 

SALICYLÉ 

GOUTTES 


Une  Injection  Intramusculaire  ou  intravei¬ 
neuse  par  jour,  60  à  iOO  gouttes  par  Jour. 
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ces  sociales  (quelles  que  soient  les  Caisses)  à  renl- 
bourser  intégralement  aux  femmes  d,e  prisonniers, 
les  frais  médicaux  qu’elles  ont  pu  débourser  pour 
elles-mêmes  ou  leurs  enfants. 

Ou  y  a-t-il  certaines  conditions  restrictives  ? 

D'  L. 

Réponse 

Aux  lermes  d'une  loi  du  21  novembre  1941,  le  maxi¬ 
mum  des  honoraires  qui  peuvent  être  versés  à  des  méde¬ 
cins  à  l’occasion  de  soins  donnés  aux  familles  d’assu¬ 
rés  sociaux  prisonniers  de  guerre  pour  des  actes  médi¬ 
caux,  chirurgicaux  ou  de  spécialité  est  fixé  au  tarif  de 
responsabilité  des  Caisses  d’ assurances  sociales. 

Les  Caisses  et  les  Unions  régionales  sont  tenues  de 
rembourser  les  frais  médicaux  afférents  aux  actes  sus¬ 
visés  sur  la  base  du  tarif  de  responsabilité  sans  parti¬ 
cipation  des  intéressés. 

Cette  toi  n’était  pas  fusqu’ici  applicable  aux  assu¬ 
rés  sociaux  agricoles  dont  le  régime  est  indépendant  et 
particulier.  Mais  une  loi  .toute  récente  accorde  aux 
assurés  sociaux  agricoles  prisonniers  de  guerre,  les 
mémos  avantages  qu’aux  assurés  sociaux  ordinaires. 

Il  convient  cependant  de  remarquer  que  la  prise  en 
charge  de  la  totalité  des  frais  ne  s’applique  qu’aux 
honoraires  médicaux  el  non  aux  frais  pharmaceutiques. 


AUTOMOBILISME 

447.  —  Que -peut  supporter 
le  démarreur  d’une  Simca-5 
Les  démarreurs  de  Simea-Cinq  peuvent-ils  sup-: 
porter  1 8  volts  ?  Dans  l’affirmative,  j’alimenterais  le 
démarreur  de  ma  voiture  qui  part  diffleilément  en 
hiver,  an  moyen  d’un  circuit  spécial. 

D-^A. 


Réponse 

Je  suis  persuadé  que.  le  démarreur  de  la  Simea  5 
peut  supporter  18  volts.  Je  suis  absolument  s^r  que, 
ainsi  alimenté,  il  entraînera  rapidement  le  moleur  et 
permettra  une  mise  en  marche  beaucoup  plus  facile  ; 
c’sst  une  inslallation  qui  en  vaut  la  pune-.  , 

H.  Petit. 


Le  vélomoteur  rétif 

De  nombreux  correspondants  ont  constaté  sur 
leur  vélomoteur  l’anomalie  de  fonctionnement  signa¬ 
lée  par  le  Docteur  G.,  et  qui  a  fait  l’objet  de  notre 
«  Correspondance»-- dans  le  numéro  du  21  janvier 
1943. 

Il  résulte  nettement  de  cette  enquête,  ainsi  d’ail¬ 
leurs  que  de  renseignements  provenant  du  construc¬ 
teur  que  la  cause  du  départ  en  arnère  dn  moteur 
réside  dans  un  excès  d’avance.  En  diminuant  l’a¬ 
vance,  on  lait  disparaître  le  phénomène. 

Quelques  correspondants  suggèrent  que  la  boîte 
de  vitesse  pourrait  être  mise  en  cause  :  cette  hypo¬ 
thèse  ne  me  paraît  guère  admissible,  car  je  ne  vols 
pas  comment,  dans  un  mécanisme  aussi  simple,  il 
pourrait  bien  y  avoir  une  inversion  eje  sens  acciden¬ 
telle. 

Henri  Petit. 


QUESTIONS  DIVERSES 

1.988.  —  .Cumul  des  fonctions  de  membre  du 
Collège  départemental  et  de  membres  du 
Conseil  national. 

Y  a-t-il  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
membre  du  Conseil  du  Collège  départemental  et  de 
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celles  de  membre  du  Conseil  national.  Du  texte  de  la 
loi  et  du  décret,  il  semble  bien  que  ces  incompati¬ 
bilités  n’existent  que  pour  les  fonctions  de  membre 
du  Conseil  régional,  mais  nous  serions  heureuxd’avoir 
confirmation  de  votre  part. 

D''  B. 

Réponse 

Ainsi  que  vous  le  pensez,  il  n’y  a  pas  d’incompati¬ 
bilités  entre  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  du  Col¬ 
lège  départemental,  et  celles  de  membre  du  Conseil 
national. 

Ni  la  loi  du  10  septembre  1942,  ni  le  décret  -du  30 
décembre  1942,  n’ont  édicté  de  telles  incompatibilités. 
La  raison  en  est  certainement,  qu’aucun  inconvénient 
sérieux  ne  pourrait  être  redouté  du  fait  du  cumul  de 
ces  deux  fonctions  par  une  même  personnalité. 

Il  en  est  autrement  pour  le  cumul  des  fonctions  de 
membre' du  Conseil  régional  et  des  fonctions  de  membre 
des  autres  Conseils,  à  cause  du  caractère  furidiction- 
nel  qu’ont  les  fonctions  de  membre  du  Conseil  régio- 

Le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  qui  a  été 
reconnu  par  la  loi  du  10  septembre  1942  en  matière 
corporative  médicale,  se  trouverait  atteint  si  le  médecin 
qui  prend  des  décisions  administratives  pouvait  s’en 
voir  confier  la  surveillance  d’exécution  et  éventuelte- 
ment l’appréciation  de  la  légalité  et  de  l’opportuntté 
comme  membre  du  Conseil  régional. 

Si  donc,  la  loi  a  pris  soin  dans  ce  cas  particulier 
d’interdire  le  cumul  de  fonction,  et  si  elle  reste  muette 
pour  les  autres  cumuls,,  c’est  à  n’en  pas  douter  parce 
qu’elle  a  estim^  que  ces  derniers  cumuls  étaient  pos¬ 
sibles. 


Dertiancies  ©-fc  Offres 


N»  172.  —  Import.  Labor.  reoh.  doct.  en  méd.  pour 
études,  document,  scient,  essais  hospit.  collab.  labor. 
do  recberches.  Situât,  intér.  et  d’aven.  Ecr.  avec  Curricu¬ 
lum  Vitæ,  Service  Techniciens,  2,  cité  Milton,  Paris  (9®). 

N“  173,  —  Import.  Labor.  off.  situât,  intér.  et 
d’avén.  à  anatomo-physiologiste,  doct.  on  méd.  pour  la¬ 
bor.  recherebes  de  prod.  pharm.  Ecr.  avec  Curriculum 
Vitæ,  Service  rechniciens,  2,  olté  Milton,  Paris  (9®). 

N“  174.  —  A  céd.  cab,  chirT  gle  récemm.  créé  et  h 
développer  région  Centre  , 

N®  175.  — Doct.  rentré  Paris  ay.  client,  chirur.  rech. 
collabor.  av.  conf.  ay.  cabinet  dlspon.  Ecrire  Journal. 

N®  176.  —  Suis  acquér.  d’une  machine  à  ramer,  en 
parf.  état  de  fonct.  Paire  off.  D'  H.  Hubert,  La  Chapelle 
des  Pots  (Charente-Maritime). 

N®  177.  —  Imprt.  matér.  chirur.  génér.,  gynéc.,  or- 
thop.  et  bibliolh.  médic.  S’adr.  Mme  Champei,  4,  rue 
du  Lycée,  Valence  (Drôme). 

N®  173.  —  J.  femme  doct.  en  médeo.  (2  ans  de 
neurol.)  cherche  place  assist,  de  médec.  à  Paris,  si  poss. 


Station  thermale.  La  Rochb-Posay  (Vienne). 
Station  des  dermatoses  et  des  Prurits. 

L’Etablissement  thermal  ouvrira  15  Mat,  fermera  ie'oct. 
Le  Pavillon  des  Douches  Filiformes,  pour  la  cure  dee 
Dermatoses  rebelles  et  des  Prurits  (prurit  périnéal,  ano- 
vulvalre),  agrandi  au  début  de  la  guerre,  comprend  désor- 
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T>BHmt.T{-ES  NOXIVBLLES 


~  Ecole  de  sérologie  de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris.  —  La  pvocliaine.  session  de  l’enseignement  de 
l’Ecole  de  sérologie  aura  lieu  du  24  avril  1944  au  1« 
juillet.  Le  nombre  des  élèves  étant  limité,  les  deman¬ 
des  d’inscription  doivent  être  adressées  dès  main¬ 
tenant  à  M.  le  Directeur  de  l’Institut  Alfred-Four¬ 
nier,  25,  boulevard  Saint- Jacques,  Paris  XIV®. 

Cet  enseignement  donne  Heu  à  l’attribution  du 
diplôme  de  sérologie  de  l’Ùniverslté  de  Paris. 

,  —  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  M.  le 

Professeur  Boudet  est  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
à  une  pension  de  retraite  à  compter  du  10  mai  1943. 

—  Eccls  de  médecine  de  Clermont-Ferrand.  — 
M.  Vatjrs,  professeur  d’histoire  naturelle  et  parasi¬ 
tologie,  est  transféré,  du  l®'  mai  1943,  dans  la  chaire 
d’hygiène  et  bactériologie  (M.  Mornac,  retraité). 

—  Hôpitaux  de  Paris.  ■ —  MM.  Calvet  et  Aboueker 
sont  nommés  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Paris. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux  de 
Paris.  Concours  de  prosectoral.  —  Le  concours  s’est 
terminé  par  la  nomination  de  MM.  Dufourmentel 
et  Morel-Fatio. 
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—Concours  de  médecin  de  l’assistance  médicale  à 
domicile  (Paris).  —  Ont  été  reçus  ;  MM.  Thoizon, 
Ancey,  Pinoteau,  Mlle  Cahour,  MM.  Briand, 
Le  Sonneur. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  —  A  la  suite  du  récent 
concours,  MM.  Robert  Barroux  et  André  Roumain 
out  été  nommés  chirurgiens  des  hôpitaux  de  Bor¬ 
deaux. 

—  Hôpitaux  de  Nice.  —  Concours  de  chef  de  labora- 
loire.  —  Un  concours  pour  un  poste  de  chef  de  labo¬ 
ratoire  des  hospices  civils  de  Nice  aura  lieu  le  20 
octobre  1943.  Les  dossiers  des  candidats  doivent  être 
déposés  au  secrétariat  des  hospices  civils,  5,  rue 
Pastorelli,  à  Nice,  avant  le  1*!'  octobre  1943. 

—  Société  française  de  gynécologie.  —  A  l’issue 
des  Journées  gynécologiques  de  Paris,  qui  se  sont 
tenues  les  26  et  27  juin  1943,  la  Société  française  de 
gynécologie  a  voté  des  vœux  relatifs  :  1°  à  la  recon¬ 
naissance  de  la  gynécologie  comme  spécialité  médi¬ 
cale  ;  2°  à  l’institution  d’un  certificat  de  gynécologie 
délivré  par  les  Facultés  après  un  stage  post-scolaiçe 
dans  Une  clinique  où  l’enseignement  de  la  gynécologie 
médicale  serait  organisé  et  après  un  examen.  Les  pos¬ 
sesseurs  de  ce  certificat  seraient  seuls  habilités  à 
porter  le  titre  de  gynécologues,  la  qualification  des 
gynécologues  existant  actuellement  devant  être 
assurée  par  une  Commission  spéciale  ;  3°  à  la  créa¬ 
tion  de  consultations  de  prophylaxie  gynécologique, 
eu  égard  à  l’intérêt  social  du  dépistage  précoce  des 
affections  gynécologiques. 

—  La  Ligue  nationale  française  contre  le  péril 
vénérien  rappelle  aux  médecins  praticiens  que  le 
Laboratoire  de  sérologie  de  l’ Institut  Alfred-Fournier 
est  à  leur  disposition  pour  faire  les  examens  sérologi- 
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ques  nécessaires  au  diagnostic  et  au  contrôle  du  trai¬ 
tement  de  la  syphilis.  La  gratuité,  toutefois,  n’est 
accordée  que  sur  demande  expresse  du  médecin. 

Pour  tout  renseignement,  s’adresser  à  l’Institut 
Alfred-Fournier,  25,  boulevard  Saint-Jacques,  Paris 
(XIV®).  Téléphone  :  Gob.  06-65. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Marie-France  Lux,  fiUe  du  Docteur  Henri  Lux 
(Aillant-sur-Tholon,  Yonne,  8  juillet  1943)  ;  de 
Gérard  et  Christine  Balland,  deuxième  et  troisième 
enfants  du  Docteur  Hubert  Balland  (Blois,  6  juillet 
1943)  ;  de  Gilles  Grimault,  troisième  enfant  du 
Docteur  René  Grimault  (Compiègne,  12  juillet  1943) 
et  petit-fils  du  Docteur  Ménil-Pfeifîer. 

—  Mariage.  — •  Le  mariage  de  Monsieur  Pierre 
Remilly,  fils  du  Docteur  André  Remilly,  médecin  de 
l’hôpital  de  Versailles,  avec  Mademoiselle  Andrée 
Broussin,  fille  .du  Docteur  Pierre  Broussin,  accou¬ 
cheur  de  l’hôpital  de  Versailles,  a  été  célébré,  dans 
l’intimité  en  raison  des  circonstances,  le  8  juillet  1943 
en  l’Eglise  Notre-Dame  de  Versailles. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Adrien  Forestier,  Croix  de 
guerre  1914-1918,  décédé  à  Langogne  (Lozère),  le  15 
juin  1943,  à  l’âge  de  63  ans. 


Centre  régrlonal  de  répartition  de  l’Insuline  ; 
pour  la  région  sanitaire  de  Nancy 

Nous  venons  de  recevoir  du  Processeur  Maurice 
Perrin,  directeur  de  ce  Centre,  l’avis  très  important, 
dont  nous  publions  ci-dessous  les  parties  principales 
et  dont  la  portée  déborde  le  cadre  de.  la  région  de  Nancij, 
car  il  est  de  l’intérêt  immédiat  de  tous  nos  confrères 
.  d’en  prendre  rapidement  connaissance,  et  surtout  de 
tenir  compte  de  ses  csseniieilcs  recommandations  pour 
la  sauvegarde  de  vies  en  danger. 


I  Le  directeur  du  Centre  de  répartition  de  l’insuline 
attire  l’attention  des  médecins  sur  la  nécessité  abso- 
.  lue  de  demander  davantage  au  régime  et  d’inviter 
les  malades  à  s’accommoder  de  fortes  glycosuries 
quand  il  n’y  a  pas  de  complications. 

Il  a  le  regret  de  les  aviser  que  des  raisons  impé¬ 
rieuses  imposent  des  économies  immédiates  d’insu¬ 
line,  par  la  réduction  considérable  de  la  plupart  des 
bons  et  même  par  leur  suppression,  afin  de  ne  pas 
manquer  d’insuline,  d’ici  quelques  semaines,  pour 
les  diabétiques  dont  la  vie  est  en  danger  immédiat 
ou  très  prochain. 

Les  producteurs  français  d’insuline  avaient  réussi 
à  suppléer  à  la  suppression  complète  des  importa- 
,  tiens  ;  les  médecins  et  les  malades  ont  pu  remarquer 
que,  depuis  quelques  mois,  leurs  demandes  recevaient 
entière  satisfactiouj  exception  faite  de  celles  dont  le 
caractère  abusif  était  évident. 

La  récolte  des  pancréas  en  province  avait  été 
intensifiée  et  le  transport  était  assuré  dans  les  con¬ 
ditions  indispensables. 

Très  rapidement  après  Tabatage  des  animaux,  les 
phénomènes  d’autolyse  détruisent  l’insuline  ;  il  faut 
donc  que  l’extraction  de  celle-ci  soit  commencée 
immédiatement  ou  que  la  conservation  et  le  trans¬ 
port  des  glandes  soient  réalisés  de  façon  parfaite  ; 
pour  obtenir  ce  résultat,  les  pancréas  sont  congelés 
\  sans  aucune  perte  de  temps'dans  des  «  congélateurs 
d’organes  »  qui  les  portent  presque  instantanément 
à  une  température  inférieure  à  — 20“  ;  de  tels  appa¬ 
reils,  coûteux  et  rares,  existent  seulement  dans  quel¬ 
ques  gros  centres  d’abatage  (il  y  en  a  un  à  l’abattoir 
municipal  de  Nancy)  ;  il  faut  ensuite  que  les  organes 
congelés  soient  transportés  au  laboratoire  de  prépa¬ 
ration  de  l’insuline  en  restant  jusqu’au  bout  à  la 
température  optima  ;  s’ils  se  réchauffent,  même  en 
restant  gelés,  l’insuline  est  perdue  ;  et  le  pancréas. 


-ANÉMÏË 

’HÊMOGÉNIE 


'ANOREXIE 

HYPOPEPSIE 


gastrhëma 


16  3  ampoules  buvables 
par  jour 

117,  Avenue  de  Vllllers 
-  PARIS-XVII«j^ 


ANÉMIE 

HÉMOGÉNIE 

\ . 

Q 

A 

S 

T 

--  A 

'  ANOREXIE  , 
HYPOPEPSIE 

G  A  ST 

R 

H  EM  A 

ASTHÉNIE 

Méthode 

de 

^  CasHe 

H 

m 

M 

A 

SYMPATHYL 

Régulateur  du  Système  Neuro-Végétatif 

3  à  8  comprimés  par  jour 

INNOTHÉRA 

ARCUEIL  (Seine) 


630  —  IV 


LE  GÔNCOURS,  MÉDICAL 


32  —  11  —  vili  —  43 


tout  en  'étant  comestible,  n’a  plus  aucun  intérêt 
médical. 

Depuis  quelques  semaines,  la  difficulté  croissante- 
des  transports  a  une  double  conséquence  :  d’une  part, 
les  caissettes  réfrigérées,  dont  le  contenu  doit  rester 
au-dessous  de  —  20»,  ne  peuvent  plus  être  transport 
tées  aussi  rapidement,  d’où  perte  d’une  partie  de  la 
précieuse  hormone  (par  exemple,  un  pancréas  de 
gros  bovidé,  pesant  250  grammes,  qui  devait  donner 
entre  200  et  250  unités,  n’en  donne  plus  que  100,  50 
ou  même  0)  ;  et,  d’autre  part,  les  animaux  ne  sont 
plus  envoyés  en  aussi  grand  nombre  dans  les  gros 
centres  d’abatage  ;  on  les  abat  un  peu  partout,  dans 
des  localités  où  leurs  pancréas  ne  peuvent  pas  être 
recueillis  pour  la  préparation  de  l’insuiine. 

Il  résulte  de  la  situation  nouvelle  que  la  production 
est  devenue  considérablement  inférieure  à  la  con¬ 
sommation,  et  qu’il  a  même  déjà  été  fait  appel  large¬ 
ment  au  stock  de  sécurité  qui  avait  été  constitué.  Le 
déficit  s’aggrave  de  jour  en  jour. 

Si  les  demandes  ne  diminuent  pas  et  si  l’on  conti¬ 
nue  à  donner  de  l’Insuline  à  un  grand  nombre  de 
diabétiques,  le  risque  deviendra  mortel  pour  , ceux 
auxquels  elle  est  indispensable  au  sens  strict  du  mot  ; 
comateux,  jeunes  enfants,  opérés,  fiévreux  graves. 


Nous  sommes  entrés  dans  une  période  de  disette 
d’insuline  ;  le  directeur  du  G.  R.  R."I.  fait  appel  à  la 
collaboration  de  ses  confrères  pour  la  réalisation  des 
économies  qui  permettront  aux  malades  en  danger 
de  mort  de  n’être  pas  privés  très  prochainement 
de  ce  qui  leur  est  nécessaire. 


Histoire  de  la  médecine 
Bichat 

médecin  du  Grand  Hospice  d' Humanilé 
par  Mademoiselle  le  Docteur  Geneviève  Genty  (1) 

Le  Docteur  Maurice  Genty,  bibliothécaire  de 
l’Académie  de  médecine,  directeur  du  Progrès  médical,- 
a  écrit,  il  y  a  une  dizaine  d’années,  la  biographie  de 
Bichat  à  la  mémoire  duquel  il  a  voué  un  culte.  N’a-t-il 
pas  acheté  de  ses  propres  deniers,  la  modeste  Maison 
natale  de  Bichat,  à  "Thoirette  en  Bresse  ?  Il  est  donc 
naturel  que  Mlle  Geneviève  Genty,  sa  filie,  ait  consa¬ 
cré  sa  thèse  de  Doctorat  aux  dernières  années  de  la  vie 
de  Bichat,  années  où  il  écrivit  ses  principaux  tra- 


Fils  d’ùn  médecin  praticien,  qui  exerçait  dans  un' 
village  de  Bresse,  Xavier  Bichat,  âgé  de  20  ans,  fut 
à  Lyon,  en  1791,  avec  le  désir,  en  suivant  l’enseigne¬ 
ment  du  célèbre  Marc-Antoine  Petit,  de  devenir 
chirurgien  aux  armées. 

Après  les  événements  tragiques  qui  suivirent  le 
siège  de  Lyon  en  1793,  il  quitta  cette  ville  et  vint  en 
Messidor  an  II  à  Paris.  Il  suivit  l’enseignement  de 
Desault  à  l’Hôtel-Dieu,  qui  le  prit  en  affection,  en 
fit  son  collaborateur  et  le  logea  chez  lui  rue  du  Cloître 
Notre-Dame.  Après  la  mort  prématurée  de  Desault 
en  l’aiT  IV,  il  resta  chez  sa  veuve  qui  le  consi¬ 
dérait  comme  son  fils,  et  publia  les  œuvres  de  ce 
chirurgien.  Alors,  il  abandonna  la  chirurgie  pour  se 


(1)  Thèse  de  Paris.  Impr.  Thiron  et  G*®,  Clermont 
(Oise),  1943. 
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livrer  à  (les  recherches  anatomiques,  physiologiques 
et  médicales,  il  fonda  avec  Alibert  et  Larrey  la 
Société  médicale  d’émulation  et  inaugura  ses  démons¬ 
trations  d’anatomie  dans  l'ancienne  commanderie 
de  Saint- Jean-de-Latran,  iau  voisinage  du  Collège 
de  France,  sur  des  cadavres  que  lui  et  ses  élèves 
allaient  voler  aux  cimetières  de  Clamart  et  des  Per¬ 
cherons.  Il  songea  à  concourir  pour  la  place  de  chef 
des  travaux  anatomiques,  mais  se  retira  devant 
Duméhil  et  Dupuytren,  candidats,  déjà,  prosec¬ 
teurs. 

Tour  à  tour,  il  publia  dans  le  délai  de  quelques 
mois,  son  Traité  des  membranes  et  ses  Recherches  phy¬ 
siologiques  sur  l  a  vie  et  la  mort. 

Au  début  de  nivôse,  an  IX,  il  y  eut  une  place 
vacante  de  médecin  expectant  au  Grand  Hospice 
d’Humanité  (ci-devant  Hôtel-Dieu).  Encouragé  par 
Madame  Desault,  par  Corvisart,  Le  Preux, 
Alibert,  Roux,  Buisson  et  d’autres,  il  posa  sà  can¬ 
didature.  Ses  travaux  qui  ont  établi  solidement  sa 
réputation,  le  font  nommer  le  VI  pluviôse  an  IX  (26 
janvier  180i).  Le  Preux,  médecin  en  chef,  qu’il 
avait  connu  chez  Desault,  lui  ayant  abandonné 
son  service,  il  prend .  les  observations  détaillées  de 
ses  malades,  pratique  des  autopsies.  Une  chaire  de 
professeur  adjoint  d’anatomie  et  de  physiologie  de¬ 
vint  vacante  à  l’Ecole  de  médecine,  les  professeurs 
devaient  présenter  trois  candidats  au  choix  du  Minis¬ 
tre.  Duméril  lut  présenté  en  première  ligne,  Bichat 
en  seconde,  Dupuytren,  en  troisième  ;  Duméril  fut 
nommé. 

Cet  échec  ne  le  découragea  pas,  il  fut  absorbé  par  le 
rédaction  de  son  grand  ouvrage, l’Anaiomie  générale 
appliquée  à  la  Physiologie  et  à  la  Médecine,  qui  parut 
en  quatre  volumes  au  prix  total  de  16  Ir.  50  en  août 
1801,  Il  introduisit  l’étude  des  tissus  dans  l’anato¬ 
mie,  tout  en  refusant  l’emploi  du  microscope,  instru¬ 


ment  alors  trop  imparfait  qui  donnait  lieu  à  des 
erreurs,  s’il  faut  en  croire  Ranvibb.  Cette  «juvre 
magistrale  mit  le  comble  à  sa  réputation.  Il  laissa 
inachevée  une  Anatomie  descriptive,  entreprit  des 
cours  d’anatomie  pathologique,  de  matière  médi¬ 
cale. 

Depuis  brumaire  an  VII,  il  donnait  ses  leçons  d’a¬ 
natomie  à  l’ancien  collège  de  Lisieux,  rue  des  Carmes. 
Il  laissa  dès  lors  ses  leçons  aux  soins  de  ses  pré¬ 
vôts,  se  consacrant  entièrement  à  son  service  d’hô¬ 
pital  et  à  ses  travaux. 

Le  19  Messidor  an  X  (7  juillet  1802),  après  une 
journée  de  travail  dans  un  local  malsain  à  l’Hôtel- 
Dieu,  il  fit  une  chute  dans  un  escalier  se  blessa  au 
cuir  chevelu  et  eut  une  courte  syncope.  11  gagna  avec 
peine  la  rue  du  Cloître-Notre-Dame.  Le  lendemain,  il 
voulut  aller  à  son  service  et-  il  eut  une  nouvelle  syn¬ 
cope,  Le  21  Messidor,  Le  Preux  lui  donna  de  l’émé¬ 
tique.  Il  se  plaignait  de  douleurs  violentes  de  tête 
dans  la  région  occipitale.  Le  24  Messidor,  Corvisart, 
appelé  par  ses  élèves.  Roux  et  Esparron,  Vint  le 
voir.  Le  28  Messidor,  il  eut  une  accalmie  qui  donna 
l’illusion  à  Madame  Desault  et  à  Roux  de  la  guérison 
prochaine,  mais  le  29,  survint  le  délire.  Le  1*'  Therml-. 
dor,  il  tombait  dans  le  coma  et  il  succomba,  le  3 
Thermidor  an  X  à  4  heurés  du  matin. 

Ses  obsèques  eurent  lieu  à  Notre-Dame.  Il  fut 
enterré  au  cimetière  de  Sainte-Catherine  et  transféré 
en  1845  au  Père-Lachaise,  lors  de  la  désaflectation 
de  ce  cimetière  qui  fut  remplacé  par  l’amphithéâtre 
de  dissection  des  Hôpitaux  où  lut  conservée  la  petite 
stèle  placée  sur  sa  tombe  à  Sainte-Catherine. 

Il  est  probable  que  Bichat  fut  atteint  de  tubercu¬ 
lose  aiguë.  Ï1  avait  eu  une  hémoptysie  abondante  en 
l’an  VIII.  Sa  succession  fut  estimée  1.274  francs. 
Mademoiselle  Genty  révèle  quelques  particularités 
intéressantes  sur  la  vie  intime  de  Bichat.  Ce  travall- 
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leur  acharné  aimait  passionnément  le  théâtre^  En 
1797, J1  fréquentait  le  Musée  de  la  rue  de  Thionville, 
les  Variétés  ;  avec  Roüx,  il  allait  au  Théâtre  français 
applaudir  Talma.,  Lapon,  la  RAUcotrftT,  Emilie 
Contât.  Il  se  disputa  môme  avec  son  cousin  et  col¬ 
laborateur  Buisson  au  sujet  d’ATHALiE  et  pour  se 
réconcilier  lui  adressa  avec  une  lettre  très  amicale 
une  belle  édition  de  Racine. 

La  très  intéressante  thèse  de  Mlle  Geneviève 
Genty  est,  en  outre,  copieusement  illustrée  de  gra¬ 
vures  et  de  fac-similé  d’autographes  de  Bichat  et  le 
lecteur  trouvera,  en  la  feuilletant,  l’occasion  à  la  fois 
de  se  distraire  et  do  s’instruire.  ,  v. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


inances.  ^  ^ 

Assurances  sociales  agricoles 

Commission  nationale  agricole  d’invalidité 
et  d’inapiilude  au  travail 

Arrêté  fixant  lès  honoraires  médicaux 


appels  formés  devant  la  Commission  nationale  agri^ 
cole  contre  les  décisions  renduës  parles  Commissions 
régionales  de  l’inaptitude  au  travail  et  les  Commis¬ 
sions  techniques  régionales  d’invalidité,  une  indem¬ 
nité  de  40  francs  pour  chacun  des  dossiers  soumis  à 


Loi  n°  378  du  5  juillet  1943  autorisant  le  cumul  des 
allocations  familiales  et  de  salaire  unique  avec  les 
allocations  de  réfugiés  servies  aux  enfants  évacués 
hors  des  localités  menacées  par  les  bombardements 
aériens. 

Art.  l=f.  —  Le  cumul  des  allocations  familiales  et 
de  salaire  unique  est  autorisé,  nonobstant  les  dis¬ 
positions  de  l’article  79  du  Code  de’ la  Famille,  avec 
les  allocations  de  réfugiés,  lorsque  ces  dernières  sont 
attribuées  pour’des  enfants  séparés  de  leur  chef  de 
famille  par  suite  de  l’évacuation,  obligatoire  ou  facuL 
tative,  de  localités  menacées  par  les  bombardements 
aériens. 

La  liste  de  ces  localités  est  fixée  par  arrêté  du 


Art.  1"'.  —  Le  médecin  représentant  le  Conseil 
supérieur  de  l’Ordre  national  des  médecins  auprès  de 
la  Commission  nationale  agricole  d’invalidité  et 
d’inaptitude  au  travail  reçoit,  par  vacation,  les 
mêmes  honoraires  et  frais  de  déplacement  que  ceux 
accordés  au  médecin  représentant  le  même  Conseil 
auprès  de  la  Commission  nationale  d’inaptitude  au 
1  travail  siégeant  auprès  du  secrétariat  d’Etat  au 
(J.  O.,  24  juillet  1943.) 

Répartition  de  l’insuline 

Arrêté  du  10  juillet  créant  le  Centre  national 
j  .  de  répartition  de  l’ insuline 


DOSES  :  2  à  4  cuillerées  à  café 
par  jour,  dans  un  peu  d’eau. 


TROUBLES  de  la  PUBERTE  et  de  la  MENOPAUSE 
SÉDATIF  UTËRO-OVARIEN  (Antihémorragique) 


Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  61,  Avenue  Philippe-Auguste,  PARIS  (Xl“) 


prenez  p 


lutôf 


un  comprime 


ê  de 
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et  à  la  Famille  un  Centre  national  de  répartition  de 
l’insuline. 

Art.  2.  —  Cet  organisme  est  chargé  d’opérer,  en 
liaison  avec  le  Comité  d’organisation  des  industries  et 
du  commercé  des  produits  pharmaceutiques,  la 
répartition  de  l’insuline  entre  les  différents  centres 
régionaux  créés  par  arrêté  du  7  mai  1942, 

H  tiendra  compte,  pour  ce  faire,  des  disponibilités 
de  là  production  et  des  stocks  ainsi  que  des  besoins 
signalés  par  les  centres  régionaux. 

Art.  3.  —  Le  Centre  nâtiôhal  flxe'aü  début  de 
chaque  mois  le  contingent  maximum  d’insuline  attri¬ 
bué  pour  le  mois  en  cours  à  chaque  Centre  régional 
d’après  les  renseignements  qui  lui  auront  été  com¬ 
muniqués  relativement  aux  besoins  et  aux  dispo¬ 
nibilités  de  ce  produit  pendant  le  mois  précédent. 


Art.  5.  ' —  Les  dispositions  de  l’arrêté  du  7  mai 
1942  contraires  à  celles  du  présent  arrêté  sont  abro¬ 
gées. 

11  n’est  par  contre  dérogé  en  rien  aux  dispositions 
relatives  à  là  répartition  de  l’insuline  entre  les  con¬ 
sommateurs  par  les  Centres  régionaux,  non  plus  qü’à 
celles  confiant  aux  directeurs  régionaux  de  la  santé  et 
de  l'assistance  là  surveillance  de  la  consommation  de 
ce  produit  dans  les  services  hospitaliers  publics. 


Par  arrêté  en  date  du  10  juillet  1943,  sont  nommés 
membres  du  Comité  de  direction  du  Centre  national 
de  répartition  de  l’insuline  :  M.  le  Professeur  agrégé 
Boulin,  directeur  du  Centre  régional  de  répartition 
de  l’insuline  de  Paris,  président  ;  M.  le  Professeur 
Aubertin,  directeur  du  Centre  régional  de  réparti¬ 
tion  de  l’insuline  de  Bordeaux  ;  M.  André  Comar, 
représentant  du  Comité  d’organisation  des  indus¬ 
tries  et  du  commerce  des  produits  pharmaceutiques; 


M.  de  Balincourt,  représentant  dés  fabricants  d’insu¬ 
line. 

(J.  Ô.,  23  jüillçt  1943). 

Ordre  des  médecins 

Arrélé  nommant  le  président  du  Conseil  national 

Arlicle  unique.  —  M.  le  Professeur  Portes  est  dési¬ 
gné  comme  président  du  Conseil  national  de  l’Ordre 
des  médecins. 

(J,  O.  21  Juillet  1943). 

Soins  aux  pensionnés  de  guerre 

Loi  no  306  du  5  juin  1943  relative  à  l’assistance  des 
candidats  à  pension  militaire  d’invalidité  par  leur 
médecin  traitant,  lors  des  examens  médicaux  aux¬ 
quels  ils  sont  soumis. 

Art.  le''.  — -  L’article  2  de  la  loi  n“  3885  du  9  sep¬ 
tembre  1941  modifiant  la  loi  dü  31  mars  1919  rela¬ 
tive  aux  pensions  militaires  fondées  sur  l’invalidité 
ou  le  décès  est  abrogé  et  remplacé  par  les  dispositions 
suivantes  : 

«  Tout  candidat  à  pension  bu  à  révision  de  pension 
peut  se  faire  assister  de  son  médecin  traitant  lots  des 
examens  médicaux  auxquels  il  est  soumis  à  l’occa¬ 
sion  de  sa  demande  de  pension  ou  de  révision  de  pen¬ 
sion. 

«  Il  peut,  en  outre,  produire  des  certificats  médi¬ 
caux  qui  sont  annexés"  au  dossier  et,  s’il  y  a  lieu, 
sommairement  discutés  au  procès-verbal  de  la  Com¬ 
mission  de  réforme  ». 

(J.  O.,  20  juiUet  1943). . 

0  ^  ^ 
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Dont  l'approvisionnement  est  assuré  : 

ADRÉNOÏDES  BÉRAL. 

GRAINS  D’ÈRHÉDRINE  BÉRAL  :  à  1  ctgr. 
d’Ephédrine  par  grain. 

GRAINS  DE  SPARTOPHÉDRINE  BÉRAL; 

à  1  ctgr.  Ephédrine  et  1  ctgr.  spartéine. 
ÉPHÉDRoTdES.  BÉRAL  :  Comprimés  dosés  à 
3  ctgr.  d’Ephédrine. 

ÉPHÉDRAMPOULES  BÉRAL  :  à  3  clgr. 
'd’Ephédrine  par  ce. 

ÉPHÉORISOL  BÉRAL  :  Soluté  spécial  pour 
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OLÉOPHÉDRINE  BÉRAL:  Huile  spéciale  pour 
pulv.  nasales  1  %. 

ÉPHÉDROPRISES  BÉRAL;  Prises  nasales  à 
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Ephédrine  pour  instillations  oculaires. 
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MYRTINE  BÉRAL  :  Ampoules  inject.;  Suppos.  ; 
Gouttes. 
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par  priorité  aux  services  chirurgicaux  des  cliniques 
hôpitaux 
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LA  PHASE  PRÉ-INDURÉE 
DU  CHANCRE  SYPHILITIQUE  . 

Par  R.  Barthélemy 
Ancien  Chef  de  Clinique  à  Saint-Louis 


Depuis  plus  de  vingt  ans  (1),  l’on  s’attache 
aü  diagnostic  précoce  dû  chancre  syphilitique, 
surnommé  en  France  induré,  et,  dans  quelques 
pays  étrangers,  sclérose  primaire.  Ces  térmes  pré¬ 
cisent  à  bon  droit  un  des  caractères  les  plus 
constants  du  chancre  syphilitique  (293  cas  sür 
300,  d’après  A.  FoUrnier).  Mais  ce  caractère  est 
parfois  délicat  à  saisir,  et  quelquefois  rendu 
trompeur  par  la  confusion  bien  naturelle  avec 
üne  irritation  externe  médicamenteuse  ou  non, 
oU  avec  l’œdème  infectieux  d’une  érosion  herpé¬ 
tique  par  exemple. 

Mais  surtout,  l’indUration  du  chancre  syphi¬ 
litique  n’est  pas  absolument  précoce.  Souvent 
elle  n’apparaît,  et  à  des  doigts  exercés,  qU’après 
plusieurs  jours.  Or,  il  est  courant  aujourd’hui 
où  les  malades  s’observent  sUr  ce  point  bien 
mieux  qu’aUtrefois  — et  c’est  là  une  des  victoi¬ 
res  de  l’instruction  prophylactique  du  public  ■ — 
que  des  clients  se  présentent  porteurs  d’érosions 
minimes  et  souples,  érosions  jadis  couramment 
inaperçues  ou  négligées,  et  qUi  pourtant  repré¬ 
sentent  la  graine  infime  d’où  peut  surgir  l’arbre 
géant  dont  l’ombre  maléfique  obscurcira  plus 
tard  toute  une  vie,  peut-être  même  celle  de 
toute  une  famille. 

Une  érosion  minime  et  souple,  à  l’air  inno¬ 
cent,  un  «  bobo  »,  avec  une  réaction  de  Wasser¬ 
mann  négative,  voilà  l’aspect  courant  du  chan¬ 
cre  syphilitique  à  sa  phase  pré-indurée,  qui  peut 
durer  plusieurs  jours,  qui  n’a  pas  de  caractères 
propres,  moins  encore  pathognomoniques,  et 
qui  pourtant,  si  l’on  y  donne  l’attention  néces¬ 
saire,  peut  être  éventée,  comme  une  mine  bour¬ 
rée  et  prête  au  ravage. 

Car  le  fait  est  là, capital; malgré  la  présence 
déjà  ancienne  du  trépon  me  in  situ  (étant  donné 
que  l’incubation  du  seul  chancre  demande  cli¬ 
niquement  deux  et  plutôt  même  trois  semai¬ 
nes),  malgré  les  patrouilles  tréponémiques  pré¬ 
coces,  ces  petites  décharges  septicémiques  cons¬ 
tatées  — .au  laboratoire  surtout  — par  Levaditi 
et  d’autres,  malgré  même  les  fusées  d’alarme 
tirées  dès  cette  période  par  la  sérologie,  soUs  la 
forme  de  poussées  passagères  de  positivité  du 
Was  ;ermann  aflitmées  par  Périn  au  moyen  de 
prises  de  sang  répétées,  on  guérit  presque  cons- 
timment  d'uni  manière  définitive  la  syphilis 
prise  à  la  phase  pré-  ndurée,  si  le  traitement, 
bien  supporté,  est  immédiat  et  d’une  énergie 
suffisante.  Et  cette  certitude  mérite  tous  les 
efforts  du  médecin  digne  de  la  médecine.  Mais 


comment  faire  ce  diagnostic  et  ce  traitement  si 
difficiles  ? 

Le  diagnostic  clinique  est  insuffisant,  car  on 
risque  soit  de  laisser  passer  un  vrai  chancre 
syphilitique,  soit  de  traiter  comme  tel  Une  lésion 
non  syphilitique.  A.  FoUrnier  lUi-même  l’a  dit, 
répété,  écrit  :  «  Ce  n’est  pas  qUelqüe  chose,  pour 

ainsi  dire,  c’est  moins  que  rien _ _  11  ne  pôf» 

sède  pas  encore  un  seul  caractère  formel  et  dis¬ 
tinctif, ..  11  constitue  véritablement  à  celte 
période  la  plus  petite,  la  plus  superficielle,  la 
plus  bénigne,  la  plus  insignifiante  de  toutes  lés . 
érosions  possibles..  Je  me  déclare  incapable/, 
je  le  répète,  d’établir  sur  des  bases  positives,  le 
diagnostic  du  chancre  syphilitique  daiis  ses  tout 
premiers  jours. ..  ».  '  -  ^ 

Et  comme  on  devait  le  faire  alors,  n’ayant 
pas  d’aütres  moyens  d’investigation  qUe  la  cli-\  . 
nique,  comme  on  le  ferait  même  avec  la  seule 
réaction  de  Wassermann  qUi,  dans  la  pratique 
des  prises  de,  sang  hedbomadaires,  reste  très 
ordinairement  négative  presque  jusqu’au. 40« 
jour  après  celui  de  la  contamination,  Fournier 
concluait  :  «  Plutôt  que  de  risquer  un  diagnostic 
à  l’aventure,  miqux  vaut  répondre  à  son  clie^f;-.; 
je  ne  suis  pas  fixé...  et  je  ne  pourrai  l’être  qüç--- 
dans  quelques  jours ...  il  nous  faut  oflendrç  ».  5 

Or,  nôUs  pouvons,  nous 'devons  aujour^’hu’||" 
ne  pas  dire  cela.  Il  ne  faut  pas  attendre.  /.  / 

La  positivité  de  la  séxo-réaction,  même  s"^isie. 
dans  ses  accès  inconstants  et  spasmodiquement 
précoces,  est  «déjà  tardive,  les  attributs  clâs^^ 
siqUes  dü  chancre  adulte  sont  tardifs,  et,en  par- 
ticulièr  l’induration.  ■ 

Il  faut  donc,  et  sans  retard,  chercher  le  trépo¬ 
nème.  .S’il  est  là,  il  faut  le  trouver.  Ici  réside  la 
difficulté  pratique  :  d’une  part,  on  n’est  pas 
outillé  partout  poUr  une  recherche  correcte; 
d’autre  part,  le  tréponème  peut  superficielle¬ 
ment  avoir  été  mis  en  fuite  par  des  lotions  anti¬ 
septiques,  des  pommades,  des  poudres,  du  savon. 
Dans  çe  cas  seulement,  on  est  rçtardë  de  24  ou 
48  heures  avec  applications  d’eaü  bouillie,  et 
l’on  doit  alors  faire  plUsiéurs  recherches  succes¬ 
sives.  A  défaut  de  la  recherche  ultra-microscb» 
piqUe  sur  place  par  le  médecin  lui-même,  celüi-éi 
enverra  le  malade  sans  délai  aUcun  aU  labora¬ 
toire  pour  cette  recherche,  qUi  est  à  faire  soit  à 
la  surface  du  chancre  présumé  (à  plusieurs 
reprises  si  besoin),  soit,  si  ce  premier  moyen  a 
échoué,  par  ponction  ganglionnaire,  moyen  très 
sûr,  très  fidèle,  et  sur  lequel  on  ne  saurait  trop 
insister  dès  qu’il  existe  une  adénopathie  même 
peu  volumineuse. 

A  défaut  de  ponction-ganglionnaire,  à  défaut 
du  prélèvement  frais  pour  l’Ultra-microscope, 
on  doit  pratiquer  d’Urgence  des  frottis  de  séro¬ 
sité  et  les  expédier' en  hâte  au  laboratoire,  en 
vuè  d’une  coloration  genre  Tribondeau  :  «  Laver 
la  lésion  à  l’eaU  bouillie  simple,  et  sur  le  bord, 
gratter  légèrement  avec  un  vaccinostyle,  en  évi¬ 
tant  le  saignement.  La  première  goutte  de  séro¬ 
sité  est  essuyée.  On  gratte  à  nouveau,  puis  l’on 


(1)  Hudelo.  Presse  médicale,  11  novembre  1922, 
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prélève  la  seconde  goutte  aü  vaccinostyle  ou 
raietix  à  la  pipette.  On  la  dépose  sur  üne  lame, 
on  l’étale  rapidement  du  bord  d’une  lame  rodée 
ou  d’une  carte  de  visite.  On  sèche  à  l’air  libre, 
sans  chauffage,  par  agitation  oU  soufflerie.  On 
prépare  toujours  plusieurs  lames.  » 

PoUr  la  ponction,  il  est  Utile  d’avoir  sous  la 
main  un  matériel  de  qualité  :  seringue  étanche, 
aiguille  fine,  aigUë  et  bien  montée,  eaU  physio¬ 
logique,  On  fijçe  de  deux  doigts  de  la  main  gau¬ 
che  le  ganglion,  on  ponctionne  «  sec  »  avec  l’ai¬ 
guille  montée,  et  si  l’aspiration  ne  donne  pas 
asse?  de  sang  — ou  de  préférence  dans  tous  les 
cas  — on  injecte  quelques  gouttes  de  sérüm,  on 
masse  très  légèrement,  et  l’on  aspire  le  liquide 
qUi  est  déposé  sUr  lame  pour  l’examen  ultra- 
microscopique  oU  le  frottis  (Gougerot). 

Peut-être  paraîtra-t-il  excessif  à  certains 
confrères,  qu’on  déclare  ici  avoir  plus  d’une  fois 
ressenti  non  pas  l’émotion  â  froid  du  chasseur 
au  guet,  mais  —  ,avec  le  client  et  comme  sym¬ 
pathiquement  — ^  une  véritable  angoisse  au 
moment  de  la  lente  et  minutieuse  inspection 
microscopique  de  ses  lames.  Après  tout,  ne 
s’agit-il  pas  ici  de  la  plus  grave,  de  la  plus  haute 
mission  médicale  ?  Le  médecin  peüt-il,  s’il  est 
homme,  se  défendre  d’Un  frisson  aü  moment 
d’engager  le  sort  d’un  autre  homme,  et  de  pré- 
■\^ir  ou  redouter,  au-delà,  tous  les  dangers 
sociaux  de  la  contagion  et  de  l’hérédité  ? 

Si  fon  se  laisse  aller  à  une  telle  «  faiblesse» 
dans  ces  lignes,  c’est  pour  rappeler  au  confrère, 
à  l’étudiant  d’aujourd’hui  que  ce  serait  poür  eux 
une  défaillance  de  traiter  à  la  légère  l’Un  des 
problè  es  vitaux  de  leür  race. 

On  ne  doit  pas  admettre,  sans  un  rigoureux 
contrôle,  la  solution  .  facile  d’une  écorchure, 
d’une  coupure,  d’un  herpès  {le  piège  au  chancre 
d’Alfred  Fournier).  On  doit  tout  faire  pour  ôter 
à  autrui,  pour  s’ôter  à  soi-même  la  moindre 
arrière-pensée  sur  une  syphilis  qu’on  risquerait 
.de  méconnaître.  C’est  au  moment  ox'i  celte 
syphilis  est  la  plus  anodine,  la  plus  fallacieuse 
qu’il  faut  la  rechercher  à  fond  et  qu’on  petit  la 
vaincre  rapidement. 

Lechancre  syphilitique,  à  cet  instant  critique, 
n’est  pas  encore  labelle  érosion  d’un  centimètre 
de  diamètre,  bien  ronde,  bien  régulière.  Unie, 
rouge  «  chair  musculaire»,  bien  ganglionnée, 
bien  indurée,  qui  figure  aux  descriptions  clas¬ 
siques.  Le  diagnostic  précoce,  utile,  du  chancre 
syphilitique,  est  bactériologique  et  non  clinique. 
Il  doit  être  répété,  en  cas  d’échec,  chaque  jour, 
jusqu’à  l’assürance  du  résultat,  car  une  pre¬ 
mière  réponse  négative  peut  être  le  fait  de  la 
disparition  temporaire  du  tréponème  sous  l’in¬ 
fluence  de  soins  de  toilette  assidus-  ou  d’appli¬ 
cations  médicamenteuses. 

La  recherche  doit  être  attentive, minutieuse, 
réitérée,  puisqu’on  ne  peut  pas  conclure  d’em¬ 
blée,  du  fait  d’Un  résultat  ullra-microscopiqüe 
blanc,  à  la  certitude  d’absence  du  tréponème  et 
de  la  syphilis. 

J’ai  vu  récemment  encore  un  double  examen 
ultra-microscopique,  effectué  chez  une  prosti¬ 
tuée  dans  un  grand  service  hospitalier  de  Paris 


rompu  à  celte  pratique,  être  trouvé  les  deux 
fois  négatif  et  être  suivi,  après  l’érosion  herpé- 
tiforme  minime,  sans  induration,  sans  ganglion 
et  quasi-innocente  que  j’avais  par  principe  sus¬ 
pectée,  de  deux  chancres  qüi  conduisirent  cette 
^femme  à  Saint-Lazare.  Répétons  que  les  séro- 
'réactions  les  plus  sensibles  ne  sont  encore,  à  ce 
moment,  d’aucune  utilité  pratique. 

Le  diagnostic  à  la  phase  pré-indurée  du  chan¬ 
cre  est  donc  délicat.  Là  ne  se  borne  pas  le  rôle 
actif  et  «  prophylactique  »  du  médecin.  Le  trai¬ 
tement,  à  cette  période,  peut  et  doit  coüper  le 
mal  dans  sa  racine,  suivant  l’expression  banale, 
pour  une  fois  justifiée.  > 

Ce  traitement,  toutes  précautions  observées- 
visant  la  tolérance  des  médicaments  par  l’orga, 
njsme,  ne  doit  pas  être  timide.  La  demi-mesüre 
y  ^est  une  faute,  car  elle  condamne  le  sujet  au 
régime  antique  de  la  syphilis  naissante  soignée 
toute  la  vie,  alors  que  l’énergie  thérapeutique 
;  (même  mesurée)  stérilise,  guérit  définitivement 
cette  syphilis  débutante,  avant  sa  diffusion  et 
j  son  enracinement  cliniques. 

Ici,  la  plupart  des  syphiligraphes  restent 
I  fidèles  au  traitement  d’attaque  par  le  914  intra- 
I  veineux.  Les  doses,  la  fréquence  et  le  nombre 
!  des  injections,  la  répétition  des  séries  sont 
réglés  depuis  longtemps  pour  eux.  Qu’on  com¬ 
mence  par  0,15  ou  0,45,  l’essenliel  est,  pour  les 
faillies  injections  initiales,  de  les  faire  à  jeun 
tous  les  jours  pendant  les  trois  ou  quatre  pre¬ 
miers  jours  (15,  30,  45,  60  ou  45,  60,  75),  où  l’on 
totalise  ainsi  déjà  1  gr.  50  ou  2  de  ce  médica¬ 
ment,  s’il  est  bien  supporté,  ce  qui  est  la  règle. 
Ensuite,  pour  0,75  ou  90  ou  au-dessus,  on  les 
qspacera  à  3-4  jours  pendant  la  deuxième 
semaine,  à  5-6  jours  ensuite,  de  manière  à  ajou¬ 
ter  encore  4-5  grammes  le  plus  rapidement  pos¬ 
sible,  et  obtenir  7  à  8  grammes  pour  la  série 
complète,  qui  est  à  achever  en  6  à  7  semaines. 
Sauf  chez  les  jeunes,  la  dose  maxima  à  répéter 
(0,75  ou  90  ou  105)  ne  dépassera  pas  1  centigr. 

1  /2.par  kilogramme  du  poids  du  sujet  nu.  La 
sérologie  doit  rester  strictement  négative. 

Une  deuxième  série,  après  ce  contrôle  séro¬ 
logique  (hebdomadaire  si  possible) et  un  repos 
d’élimination  de  10-15  jours,  sera  faite,  un  peu 
moins  serrée  dans  le  temps,  et,  au  besoin,  avec 
un  total  un  peü  moins  élevé  (6-7  grammes).  On 
peut  ensuite  abandonner  le  914.  S’il  y  avait  de 
petits  incidents,  on  pourrait  s’en  tenir  à  la  pre¬ 
mière  série,  quitte  à  s’adresser  au  bismuth. 

Le  bismuth  est  d’ailleurs  parfois  employé 
simultanément  (Sézary),  dans  le  but  soit  d’acti¬ 
ver  l’énergie  et  la  vitesse  du  traitement,  soit  de 
parer  à  une  arséno-résistance,  bien  rare  d’ail¬ 
leurs.  A  notre  avis,  ce  cumul  de  deux  produits 
quelque  peu  toxiques  est  souvent  superflu.  On 
voit  à  peu  près  constamment  l’érosion  chan- 
creuse  se  cicatriser  en  un  ou  deux  jours  avec  - 
le  914,  et  c’est  la  meilleure  preuve  d’efficacité 
de  celui-ci.  Le  bismuth  qlie  certains  tiennent  à 
utiliser  d’emblée,  soit  seul,  soit  en  traitement 
mixte,  peut  donc,  selon  nous,  être  réservé  à 
l’intervalle  des  deux  séries  de  914,  ou  encore  aux  ■ 
fissures  d’une  série,  lorsque  le  914,  incomplète- 
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ment  supporté,  n’est  cependant  pas  à  abandon¬ 
ner,  mais  est  à  espacer.  Les  produits  de  choix 
sont  alors  les  bismuth^  liposolubles  :  une  dose 
intra-musculaire  de  0,04  à  0,08  de  bismuth- 
njétaLtous  les  deux  jours,  sj  besoin  et  selon 
tolérance. 

Par  contre,  plps  tard,  le  bismuth,  presque 
aussi  actif,  et  moins  astreignant  que  le  914, 
reprend  toüs  ses  droits  pour  la  continuation  du 
traitement  d’attaque.  Ille  suppléera  entièrement 
si  le  914  ne  peut,  pour  une  raison  quelconque, 
être  employé.  Il  ne  s’agit  toujours  ici,  bien 
entendu,  que  du  traitement  du  chancre  à  la 
phase  pré-indurée,  le  Wassermann  et  les  réac¬ 
tions  connexes  étant  restés  rigoureusement 
négatifs  à  tous  les  essais  (de  quinzaine  par 
exemple).  C’est  encore  aux  composés  bismuthi¬ 
ques  liposolubles  qü’il  convient  de  donner  la 
préférence,  en  surveillant  l’état  gingivo-dentaire 
et  les  urines.  Comme  ci-dessüs,  on  fera  une 
injection  intra-musçulaire  tous  les  deux  jours, 
mais  la  série  initiale  devra  être  ininterrompue 
et  aussi  longue  que  possible  (25  à  30  soit  deux 
mois  de  suite,  si  l’on  n’emploie  que  le  bismuth), 
et  suivie  d’une  deuxième  à  peu  d’intervalle  . 
(deux'  semaines)  et  de  plusieurs  autres  dans 
l’année.  Ces.  séries,  à  partir  de  la  deuxième, 
représentent  aussi  le  mode  d’emploi  ultérieur 
du  bismuth  après  début  du  traitement  par  914. 
S’il  n’j'  a  pas  de  bismutho-résistance,la  cicatri¬ 
sation  doit  être  obtenue  en  quelques  jours  (trois 
à  cinq  pour  les  petits  chancres  érosifs  en  ques¬ 
tion),  donc,  presque  aussi  vite  qu’avec  le  914. 
S’il  y  a  bismutho-résistance  et  sauf  contre- 
indication  majeure,  .on  recourra  aux  arséno- 
benzènes,  aü  besoin  intramusculaires. 

Mais  leurs  doses  supportables  sont  générale¬ 
ment  insuffisantes  pour  une  attaque  assez 
rapide  et  à  coup  sûr  efficace.  Un  traitement 
mixte  où  il  faut  ajouter  par  exemple  des  injec¬ 
tions  quotidiennes  de  cyanure,  s’impose  alors, 
si  l’on  veut  rechercher  la  stérilisation  de  la 
syphilis  qiii  toutefois  n’est  ainsi  plus  guère 
assurée. 

Ce  ne  sont  là,  naturellement,  que  les  très 
grandes  lignes  du  traitement  d’attaque  du  chan¬ 
cre  à  sa  phase  pré-indurée,  mais  il  était  néces¬ 
saire  de  les  esquisser  à  la  suite  d’une  étude  spé¬ 
ciale  rappelant  l’attention  sur  cette  phase,  où 
est  possible  la  stérilisation,  capitale  pour  le 
salut  de  l’individu  et  de  la  race. 


CONTRE  -  INDICATIONS  DE  L'ÉLECTRO-CHOC 

Par  J.  Rondepierre 
Médecin-chef  de  la  Maison  de  santé 
de  Neuilly-snr-Marne 


En  ce  qui  concerne  les  contre-indications  tirées 
de  l’état  mental,  j’expose  ici,  sensiblement,  l’avis  de 
la  majorité  des  psychiatres  français,  allemands, 
italiens  et  suisses. 

Pour  les  contre-indications  tirées  de  l’état  physi¬ 
que,  certains  me  trouveront,  certainement,  trop 
audacieux  ;  c’est  notamment  une  opinion  toute  per¬ 


sonnelle  que  j’exprime  en  ce  qui  concern  e  la  tuber¬ 
culose-  et  la  grossesse. 

Contre-indications  tirées  de  l’état  physique 

Cardiopathies.  —  On  peut  traiter  par  l’élec¬ 
tro-choc  presquetouslescardiopathes  dont  î’at- 
fection  est  bien  compensée.  Des  maîtres  de  larcar- 
diologie  ont  même  autorisé  le  traitement  convul- 
sivant  de  sujets  atteints  de  certaineslésions  coro¬ 
nariennes.  Il  va  sans  dire  qu’on  ne  se  risqu  îfa 
pas  à  tenter  la  eUre,  dans  ces  conditions,  sans 
leur  avis  autorisé  dûment' spécifié  à  la  famille. 

Personnellement,  nous  avons  traité  sans  inèl- 
dent  des  malades  atteints  de  rétrécissement 
mitral,  de  rétrécissement  aortique,  d’aortite 
sénile,  d’hypertension  modérée  (chez  le  vieil¬ 
lard  surtout)  avec  bonne  tension  différentielle. 
Toutefois,  il  nous  paraît  que  l’électro-chcc  ne 
Serait  pas  sans  danger  dans  les  cas  où  la  tension 
maxima  augmenterait  de  plus  de  4  ou  S  cm,  de 
Hg  à  la  phase  stertoreuse,  au  lieu  de  2  en 
moyenne,  (la  minima  monte  d’ordinaire  autant, 
où  presque  autant,  qüe  la  maxima). 

Les  anévrysmes  sont,  bien  entendu,  une 
contre-indication  formelle.' 

Ictus  anciens.  — Deux  de  nos  confrères  ont 
traité  de  tels  cas.  Evidemment  l’affaiblissement 
intellectuel  subsiste,  mais  la  confusion  mentale, 
la  dépression  psychique,  parfois  le  gâtisme, 
disparaissent.  Le  risque,  en  tous  cas,  semble,  ici, 
considérable. 

Tuberculose.  —^11  est  à  remarquer  que  les 
épileptiques  sont  rarement  tuberculeux.  Dans 
les  observations  connues,  les  crises  n’ont  pas 
paru  aggraver  la  tuberculose.  Les  lésions  osseu¬ 
ses,  le  mal  de  Pott  en  particulier,  sont  des 
contre-indications,  sauf  cas  très  spéciaux  ;  cer¬ 
tains  médicaments,  injectés  avant  le  choc,  peu¬ 
vent,  d’ailleurs,  minimiser  la  crise,  diminuer 
considérablement  la  phase  clonique  et  permet¬ 
tre  le  . choc,  chez  des  sujets  décalcifiés,  sans  grand 
risque  de,  fracture.  En  dehors  des  formes  de 
tuberculose  pulmonaire  très  hémoptoïque,  l’é¬ 
lectro-choc  ne  nous  paraît  pas  formellement 
centre-indiqué  (1)  :  il  est  moins  dangereux  pour 
le  malade  que  la  prolongation  d’une  agitation 
intense  avec  insomnie  et  refus  d’aliments.  L’àc- 
tion  sur  l’état  général  nous  a  paru  remarquable. 

Notre  maître  P.  Ameuille  approuve  notre 
manière  de  voir.  Un  de  nos  confrères  a  pratiqué 
sept  électro-chocs  chez  un  jeune  malade  por¬ 
teur  d’un  pneumo-thorax,  le  patient  —  actuel¬ 
lement  dans  notre  service  —  les  avait  remar¬ 
quablement  supportés.  I 

Grossesse.  ^ —  Les  troubles  mentaux  ne 
peuvent  servir  de  prétexte  à  Une  interruption 
dite  thérapeutique  de  la  grossesse  (c’est  du 
moins  notre  avis).  Les  épileptiques  supportent 
très  bien  la  grossesse,  souvent  même  les  crises 


(1)  J.  Rondepierre,  Pierre  Bourgeois  et  H. 
Barrat.  —  «  Electro-choc  dans  un  Cas  de  manie 
aiguë  chez  une  tuberculeuse.  Aihélîofâtion  notable 
de  l’état  pulmonaire».  Société  rhédicO-psffchal.,  22 
décembre  1941. 
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diminuent  ou  disparaissent  durant  la  gestation 
qui  n’est  pratiquement  jamais  interrompue  par 
des  accès  même  nombreux.  La  grossesse,  nulle¬ 
ment  influencée  p’ar  une  épilepsie  ancienne,  ne 
l'est  pas  davantage  par  une  épilepsie  gravidi¬ 
que,;  c’est-à-dire  débutant  avec  la  gestation. 
Nous  avons  vérifié,  sur  la  lapine -pleine,  les 
expériences  de  Battelli  :  la  mise  bas  a  eu  lieu 
normalement,  malgré  des  doses  de  courant 
énormes  provoquant  des  crises  quotidiennes. 

Nous-avons  guéri  avec  sept  électro-chocs,  une 
multipare  enceinte  de  trois  mois  et  demi  ; 
malheureusement,  dix  jours  après  le  dernier 
choc,  cette  femmp  fut  victime  d’un  accident  de 
la  rue  et  avorta  dix  jours  plus  tard.  Son  médecin 
traitant  m’écrivit  que  l’ électro-choc  ne  pouvait 
être  incriminé  ;  vu  la  chronologie  des  faits, 
c’était  bien  mon  avis  (1). 

Aucunenactiqn  du^ courant  n’est  à  craindre 
pour  le; fœtus  puisque  l’électricité  ne  traverse 
que  la  tête  de  la-  mère.  En  pratique,  l’avis  dû 
psychiatre  est  d’abord  nécessaire  ;  on  ne  trai¬ 
tera  pas,  évidemment  des  troubles  mentaux 
rapidement  et  spontanément  curables,  pas  plus 
qu’une  psychose  d’ordinaire  rebelle  à  l’électro¬ 
choc  ;  dans  les  autres  cas,  l’état  gravidique  doit 
aussi  entrer  en  ligne  de  compte.  La  conduite  à 
tenir  nous  paraît  pouvoir  être  schématisée 
ainsi  ; 

Contre-indications.  — ^  Anomalies  de  la  ges¬ 
tation,  telles  qiie  l’ électro-choc  offre  les  plus 
grands  risques  de  provoquer  i’avortement. 
Grossesse  près  du  terme. 

Les  indications  dérivent  à  la  fois  de  l’état 
mental  :  psychoses  discordantes  au  début  (2), 
états  d’agitation  compromettant  la  vie  de  la 
mère  ou  de  l’enfant  ;  et  de  l’état  gravidiqüe  : 
anomalies  justifiant,  d’après  l’accoucheür,  la 
provocation  de  l’avortement  ou  ^accouchement 
prématuré.  Grossesse  de  huit  mois  (cas  d’espè¬ 
ces  à  discuter); 

La  statistique  de  mon  collègue  et  ami 
Sivadon  (3)  indique  un  pronostic  toujours  grave 
pour  l’enfant  d’une  femme  atteinte  de  psychose 
puerpérale  ;  50  %  de  mortalité  à  la  naissance  ou 
à  quelques,  jours,  20  %  d’anomalies  du  •  déve¬ 
loppement  ;  cette  considération  autorise  donc 
—  semble-t-il  —  à  courir  un  risque,  bien 
minime  en  réalité. 

La  FIÈVRE  constitue  toujours,  pour  nous, 
une  contre-indication. 

Diabète. — Sinon  abstention,d.ü  moins  grande 
prudence  (Cf.  Communication  à  l’Académie 
de  méd^ecine  citée  dans  notre  article  du 
mai  1943).  Notre  ami  J.  Rouart  a  guéri  sans 
incidents,  par  une  dizaine  d’électro-chocs,  un 


(1)  Le  D’’  Noël  Péron  vient  de  m’apprendre  qu’il 
a  traité  sans  accident,  par  une  dizaine  d’électro¬ 
chocs,  une  femme  enceinte  d’environ  trois  mois  et 

(2)  Voir  notre  précédent  article  :  Indications  de 
l’électro-choc.  Concours  médical  du  11  juillet  1943. 

(3)  Paul  Sivadon.  —  «  Les  psychoses  puerpéra¬ 
les,  leurs  séquelles».  Thèse,  Paris  1933,  Chez  Le 
François. 


ancien  diabétique  (mais  sans  glycosurie  et  dont 
la  glycéra-ie  '  était  normale  aü  moment  de  la 
cüTe).  ■  .  ■  ' 

Albuminuries.  —  Les  lésions  rénales  ne 
paraissent  pas  constituer  Une  contre-indication 
formelle  ;  toutefois  le  hasard  a  voulu  qUe  nous 
n’ayons  jamais  eU  l’occasion  de  traiter  un  albu¬ 
minurique.  . 

Asthénies  graves  avec  anémie  et  hypo¬ 
tension.  —  On  commencera  par  traiter  l’état 
physique  de  ces  malades  avant  de  leUr  appli¬ 
quer  r  électro-choc. 

Age.  —  En  aucun  cas,  l’âge  ne  peut  être  con¬ 
sidéré  comme  une  cohtre-indicâtion.  Les  vieil¬ 
lards  supportent  merveilleusement  l’électro¬ 
choc  ;  nous  en  avons  traité  de  78  ans  I 

Contre-indicatioDS  tirées  de  l’état  psychique 

SoUs  l’influence,  non  seulement  de  l’inhala¬ 
tion  de  saliveseptique,maisprobableinentdela 
vaso-dilatation  pulmonaire  et  d’une  perméabilité 
capillaire  accrue,  oU  pour  toute  autre  cause  (1), 
après  quelques  séances  d’électro-choc,  le  malade 
peut  faire  un  abcès  dü  poUmon  mortel.  On  doit 
donc  s’abstenir  soigneusement  de  faire  courir 
ce  risque  à  tous  les  sujets  atteints  seulement  de 
troubles  psychiques  légers  où  de  psychasthénie 
constitutionnelle  avec  obsessions  qUe  l’électro¬ 
choc  aggrave  parfois.. On  évitera  aUssi  de  traiter 
les  états  psychopathiques  spontanément  cura¬ 
bles.  Maintenant  qUe  l’inefficacité  de  l’électro¬ 
choc  est  bien  démontrée  poUr  un  certain  nom¬ 
bre  de  psychoses  ,  on  se  refusera  à  traiter  la 
démence  précoce  (mises  à  part  les  formes  rémit¬ 
tentes)  et  la  psychose  hallucinatoire  chronique 
bien  confirmées,  les  psychoses  passionnelles 
(telles  que  l’érotomanie,  le  délire  de  jalousie, 
etc.),  les  délires  d’interprétation,  et,  d’une  ma¬ 
nière  générale,  toUs  les  délires  systématisés  (per¬ 
sécution  et  autres)  spécialement  ceux  des 
hypochondriaques,  tueUrs  de  médecins  (penser 
à  Güinard,  Pozzi,  etc.).  Evidemment  sont  des 
•contre-indications  absolues  toutes  les  psycho¬ 
ses  à  étiologie  connue  ;  dysendocrinies,  paraly¬ 
sie  générale  progressive,  troubles  mentaux  des 
tumeurs  du  cerveau,  etc.,  etc...  11  est  vain,  à 
notre  avis,  de  tenter  l’éleclro-choc  dans  l’épi¬ 
lepsie  —  à  moins  de  troubles  sUraigus  de  l’hu¬ 
meur  et  du  caractère  rendant  le  malade,  dange¬ 
reux  et  empêchant  tout  travail  suivi. 

En  règle  générale,  tout  ce  qui  n’est  pas  trou¬ 
bles  de  l’humeur  oU  confusion  mentale  offre  peu 
de  chances  de  gUérisort;  L’éleclrO-choc.  n’est  pas 
capable  de  modifier  une  constitution.  Plus  une 


(1)  L’explication  donnée  par  MM.  Perret  et  J. 
Nespoulous  (Presse  médicale  du  26  juin  1943)  : 
abcès  par  pénétration  dans  les  bronches  de  parcelles 
de  dents  fracturées  (dentine,  émail  ou  tartre)  par¬ 
ticulièrement  septiques,  nous  paraît  infiniment  pro¬ 
bable  ;  ainsi  s’explique  aussi,  pensons-nous,  la  fré¬ 
quence  relative  de  ces  accidents  par  rapport  à  la 
rareté  des  cas  signalés  avec  le  cardiazol  en  un 
temps  où  nous  n’avions  pas  les  causes  actuelles  de 
décalcification. 
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psychose  est  «  intellectüalisée  »  moins  elle  ris¬ 
que  de  s’amender  par  ce  traitement. 

Dans  ceftains  cas,  il  faudra  savoir  résister 
aux  sollicitations  dès  familles  oü  de  certains 
màladés  avides  d’essayer  toute  thérapeutique 
nouvelle. 

Tplles  nous  paraissent  être,  actuellement^  les 
contre-indications  tirées  de,  l’état  physique  et 
mental  des  malades  ;  l’expérience  des  années  à 
venir  apportera  sans  doute  à  cette  liste  un  cer¬ 
tain  nombre  de  retouches,  aussi  lie  saUrions- 
nOüS  ttop  recomiUaiider  la  prudence. 

(rfâce  à  nôtre  ami,  le  Docteur  Lapipe,  nous 
avons  mis  aux  mains  du  médecin  un  insttu- 
ment  si  facile  à  manier  que,  plus  d’ün  pfaticién, 
nous  idit-ôn,  a.  maintenant  la  tentation  de  s’en 
servir.  Nous  portons  donc  une  responsabilité 
que  nous  supporterons  allègrement  quand  nous 
aurons  mis  en  garde  le  médecin  de  médecine 
générale,  comme  nous  l’avons  fait  pour  les 
neuro-psychiatres  devant  le  Congrès  de  Mont¬ 
pellier,  en  octobre  dernier.  ' 

Nous  l’écrivions  déjà  ici-même,  il  y  a  juste 
deux  ans  (1)  :  il  ne  faut  pas  risquer  de  déconsi¬ 
dérer  une  méthode,  sans  doute  excellente  si  on 
ne  lui  demande  pas  plus  qu’elle  ne  peut  don¬ 
ner.  11  ne  faut  pas  que  s’établisse  dans  l’esprit 
du  médecin,  cette  formule  par  trop  Simpliste  ; 
trôUbles  méntaUx  ==  électro-choc.  Mais  ce  serait 
faire  injUré  à  mes  confrères  que  leur  prêter  une 
erreur  de  jugeinent  aüssi  grossière,  tous  savent 
aussi  bien  que  moi  le  danger  des  généralisations 
hâtives  et  dès  thérapeütiques-standard  et  c’est 
bien  pourquoi  notre  art  ne  courra  jamâis  le  ris¬ 
que  d’être  commercialisé. 


TRAITEMENT  CURATIF  ET  ABORTIF 
DE  LA  PNEUMONIE 

PAR  LES  INJECTIONS  D'EXTRAIT  HÉPATIQUE 

J’ai  essayé  en  1936  de  traiter  préventivement 
l’insuffisance  hépatique  qui  vient  assombrir  le  pro¬ 
nostic  de  la  pneumonie  chez  les  alcooliques. 

Dès  qu’un  de  mes  malades  éthylique  ou  suspect 
d’éthylisme  était  atteint  de  pneumonie,  je  lui  injec¬ 
tais  tous  les  jours  une  lorte  dose  d’extrait  hépatique. 

Avec  ce  traitement,  la  guérison  devenait  la  règle. 

Devant  ce  résultat  constant,  je  me  suis  demandé 
si  ces  injections  d’extrait  hépatique  n’avaient  pas 
une  action  spécifique  sur  la  pneumonie. 

je'  résolus  d’ appliquer  le  trailément  à  tous  les 
pneumoniques  :  jeunes,  vieux,'alcboliques  ou  non. 

Les  résultats  furent  excellents,  tous  mes  malades 
guérissaient  lorsque  le  traitement  avait  été  appliqué 
au  début  de  la  maladie. 

Il  se  produit  une  chose  curieuse  dans  l’évolution  dé 
la  pneumonie  traitée  par  les  injections  d’extrait 
hépatlqüé  :  aü  bout  dé  deux  ou  trois  jdurs,  dn  note 
une  chute  brusqUede  la  température  qui  devient  nor¬ 
male  et  l’évolution  se  fait  sans  fièvre,  sans  dyspnée, 
sans  complications  cardiaques. 

j’ai  recueilli  plus  de  cent  observations,  je  vais  en 
citer  trois  au  hasard  : 


{V)  Concours  médical,  28,  13-7-1941. 


1»  L.  D.,  9  ans,  à  la  suite  d’un  voyage  revient  à  la 
maison  avec  dyspnée,  point  de  côté,  température  au- 
dessus  de  40*>,  crachats  rouillés.  A  l’auscultation, 
souffle  tubaire,  râles  sous-crépitants  au  poumon  droit. 

Injection  d’extrait  hépatique  tous  les  jours.  Le 
lendemain  37“8  le  matin,  38“2.1e  soir,  le  surlende¬ 
main  37“2  le  matin,  37“6  le  soir  ;  les  jours  suivants, 
température  normale.  La  maladie  -  évolue  sans 
aucune  complication  :  appétit  et  température  nor¬ 
maux  ; 

2“  Mme  D.,  35  ans,  grossesse  de  cinq  mois,  pneu¬ 
monie  avec  tous  les  symptômes  classiques  :  tempé¬ 
rature  élevée,  point  de  côté,  crachats  rouillés,  souffle 
tubaire,  râles  sous-crépitants. 

Irijèction  quotidiénne  d’extrait  hépatique.  Le  len¬ 
demain  39”,  le  surlendemain  37“5.  Evolution  â  froid 
sans  aucune  complication  ; 

3“  F.  G.,  9  ans,  pneumonie  gauche  avec  les  symp¬ 
tômes  habituels.  Injection  tous’  les  jours  d’extrait 
hépatique.  La  fièvre  persiste  deux  jôurs.  Le  qua¬ 
trième  jour,  retour  à  la  température  normale.  Evolu¬ 
tion  sans  histoire. 

j’ai  également  plusieurs  ob'servations  qui  prouvent 
que  lorsque  l’injection  d’extrait  hépatique  est  faite 
chez  un  malade  suspect  de  pneumonie  :  point  de 
côté,  température  élevée,  etc.  ;  cette  injection  fait 
avorter  la  maladie.  _ 

Dans  ces  dérplers  cas,  on  peut  dire  que  rien  ne 
prouve  d’une  façon  certaine  (}ue  la  pneumonie  devait 
àpparaitre.  Et  pourtant  I  ... 

La  conclusion  est  que  lé  traitement  ihofîensif  de 
la  pneumonie  par  les  injections  journalières  d’extrait 
hépatique  faites  dès  le  début  (j’insiste  sur  là  nécessité 
de  commehbér  ces  injections  dès  que  le  diagnostic 
est  posé)  change  complètement  le  pronostic  de  cette 
maladie  qui,  de  grave,  devient  très  bénigne  même, 
chez  les  alcooliques. 

il  est  probable  que  ce  traitement  empêche  là  redou¬ 
table  hépatisation  grise;  qu’en  pensent  mes  savants 
confrères  1 

je  dois  ajouter  que  les  Injections  d’extrait  hépati¬ 
que  ne  donnent  aucun  résultat  dans  la  bronchô-" 
pneumonie. 

Docteur  Cottin 
(Dol-dè-Bretagne.) 


Les  Livres 

Masson  et  Cle,  éditeurs, 

120,  Boulevard  Saint-Germain,  Paris 

L.  Nègre,  chef  de  service  à  l’Institut  Pasteur,  et  J.. 
Bretey,  chef  de  laboratoire.  —  Vaccination  par 
le  B.  C.  G.  par  scarifications  cutanées.  Préface  ’du 
Professeur  Marfan.  Un  vol.  104  p.,  10  fig.  (Collec¬ 
tion  Médecine  et  Chirurgie  :  Recherches  et  applica¬ 
tions,  11“  33).  Prix  :  25  francs. 

Les  auteurs,  dont  les  travaux  ont  contribué  beau¬ 
coup  à  l’étude  de  cette  nouvelle  méthode  dè  Vacci¬ 
nation  par  le  B.  C.  G.,  exposent  d’abord  les  fàits 
expérimentaux  qui  en  demeurent  le  point  de  dépàtt. 
Ils  'consacrent  la  deuxième  partie  de  leur  livre  à 
l’application  en  clinique  humaine  de  la  vaCCinatibn 
B.  C.  G.  par  scarifications  cutanées.  Chez  l’enfant;  ce 
nouveau  procédé  de  vaccination  anti-tuberculeuse 
par  le  B.  C.  G.  s’est  montré  d’une  exécution  aussi 
simple  que  la  vaccination  jennérienne,  et  il  semble 
bien  qu’il  offre,  avec  le  moins  d’inconvénient,  l’effi¬ 
cacité  la  plus  grande. 
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Les  Sociétés  Savantes 

Académie  de  médecine 


TritiismlssibiUté  de  «  Br.  abortus  >  par  voie  aérienne 

(MM.  H.  Velu  et  L.  Balozet  ;  13-4-1943) 

•  '  MM,  Velu  et  Balozet  ont  pu  transmettre  au  cobayer' 
Ut>.e  infection  à  Br.  abortus  par  voie  aérienne  en  utili¬ 
sant  un  aérosol  contenant  ce  germe,  confirmant  ainsi 
la  transmissibilité  de  certaines  maladies  infectieu¬ 
ses  par  simple  inhalation,  fait  déjà  établi  par  Trillat, 
on  ce  qui  concerne  le  choléra  des  poules,  et  par 
Dujarric  de  la  Rivière,  Remlinger  et  Bailly  pour  les 
ipaîadies  à  virus  (virus  grippal,  virus  rabique). 

Oxycarbonémie  du  nouveau-né 
(MM.  H,  VipNÉs  et  L.  Truffert,  avecla  collabora¬ 
tion  de  MM-.  Glomaud  et  R.  Le  Breton  ;  13-4- 
1943) 

Instruments  anticonceptionnels  ou  d’avortement 
(MM.  Balthazard  eUSuREAU  ;  20-4-1943) 

■  Le  règlement  d’administration  publique,  relatif  au 
décret  du  29  juillet  1939  qui  interdit  la  vente  des 
substances  et  objets  anticonceptionnels  ou  d’avortê- 
ment,  n'ayant  pas  encore  été  établi,  la  Préfecture  de 
police  a  demandé  à  MM.  Balthazard  et  Sureau  de  lui 
indiquer  tous  éléments  d’appréciation  pour  la  rédac¬ 
tion  de  ce  règlement.  M.  Balthazard  présente  une 
description  des  principaux  instruments  généralement 
utilisés  à  titre  anticonceptionnel  ou  pour  provoquer 
l’avortement  :  les  protecteurs  (préservatifs,  éponges 
de  sûreté,  pessaires  en  caoutchouc  ou  métalliques, 
stérilet! es,  fruchtelettes),  les  instruments  d’avorte¬ 
ment  (anneau  de  Grafenberg,  tiges  métalliques  diver¬ 
ses,  canule  anglaise,  hystéromètre,  laminaire, 
crayons  et  bougies,  sondes  uréthrales,  etc.). 

Les  buteurs  concluent  que  l’on  doit  interdire  com¬ 
plètement  la  vénte  des  Instruments  qui  ne  peuvent 
servir  qu’à  l’anticonception  et  à  l’avortement  ; 
éponges  de  sûreté,  pessaires  métalliques,  anneau  de' 
Grafenberg,  canule  anglaise,  stérilettes  et  fruchte¬ 
lettes.  Ne  délivrer  que  sur  ordonnance  médicale, 
recopiée  sur  un  registre  spécial  par  les  pharmaciens 
et  marchands  d’instruments  de  chirurgie,  les  pes¬ 
saires  en  caoutchouc,  crayons  et  bougies  utérins, 
tiges  de  laminaire,  sondes  en  gomme  semi-rigides  et 
rigides,  sondes  de  Nélaton,  sondes  pour  injections 
intra-utérines.  Interdire  la  vente  des  spéculums  aux 
profanes.  On  ne  peut  empêcher  ni  réglementer  la 
vente  des  condops. 

Le  problème  des  syphilis  gangréneuses 
Inconstance  du  «  proteus  »  et  des  anaérobies 

;  ,  (M.  H.  Gougerot  et  A.  Basset  ;  20-4-1943) 

.  Fréquentes  autrefois,  les  gangrènes  syphilitiques 
étaient  devenues  exceptionnelles.  Depuis  cette 
guerre,  elles  ont  réapparu  et  d’août  1940  à  lévrier 
1943,  les  auteurs  en  ont  observé  7  cas. 

,  I."  problème  posé  à  ce  sujet  est  le  suivant  :  la 
syphilis,  à  elle  seule,  est-elle  capable  de  réaliser  la 
gangrène  (c’était  la  théorie  d’Alfred  Fournier)  ou 
bien  la  gangrène  syphilitique  est-elle  une  surinfection 
microbienne  par  les  anaérobies,  ne  différant  en  rien 
des  autres  ulcères  gangréneux  non  spécifiques  (Milian 
et  Nativelle,  etc.)  ?  Les  observations  de  M.  Gougerot 
l’incitent  à  pencher  en  faveur  de  la  première  hypo¬ 


thèse,  celle  de  Fournier,  sans  nier  toutefois  l’impor¬ 
tance  de  la  surinfection.  Dans  les  sept  cas  en.  ques¬ 
tion,  il  s’agissait  de  syphilis  rebelles,  récidivantes, 
ne  comportant  que  d’une  façon  très  inconstante 
une  surinfection  bactérienne.  Il  sejnble  s’agir  de 
virus  syphilitiques  vasculotropes,  nécrogènes. 

Contribution  à  l’ètude  de  la  flore  intestinale  du 
Doryphore.  Isolement  des  bactéries  pajthogènes 
pour  l’insecte  ' 

(MM.  A.  et  R.  Sartory  ;  20-4-1943) 

Au  cours  de  l’été  1942,  MM.  A.  et  R.  Sartory  ont 
pu  recueillir,  en  Auvergne,  une  grande  quantité  de 
doryphores  et  faire  quelques  remarques  intéressantes 
qui  peuvent  être  utiles  dans  la  lutte  contre  ces  ani¬ 
maux  dévastateurs. 

Sur  des  doryphores  morts  ou  malades,  ils  ont  noté 
la  présence,  dans  l’intestin,  d’une  bactérie  sporulée 
qui  n’a  pas  été  retrouvée  chez  les  doryphores  vigou¬ 
reux,  non  malades. 


Académie  de  chirurgie 


De  l’action  des  plaques  d’aluminium  pur 
sur  des  fistules  et  ulcérations  tuberculeuses 
(M.  Parlange,  chirurgien  des  hôpitaux  militaires. 

• —  Rapport  de  M.  Menegaùx  ;  10-3-1943) 

Au  mois  d’octobre  1941,  M.  Menegaùx  rapportait 
à  l’Académie  de  chirurgie  un  travail  de  M.  Brette 
concernant  l’action  favorable  des  plaques  d’alumi¬ 
nium. sur  les  plaies  traînantes.  M.  Parlange  a  étendu 
les  indications  de  la  méthode  en  l’appliquant  aux 
fistules  et  ulcérations  d’origine  tuberculeuse.  Dans 
quatre  cas  d’adénites  cervicales  et  sus-claviculaires 
ulcérées,  il  a  obtenu  la  cicatrisation  en  deux  à  six 
semaines.  Mais  deux  fois,  alors  qu’il  subsistait,  sous 
l’ulcération  ou  la  fistule,  des  lésions  tuberculeuses 
non  éliminées,  l’aluminium  n’a  pas  agi  ou  a  été  nui¬ 
sible.  Il  importerait  donc,  dans  des  cas  de  ce  genre, 
préalablement  à  l’emploi  des  plaques  d’aluminium, 
de  traiter  d’abord  chirurgicalement  la  lésion. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 


Deux  cas  simultanés 
dont  un  mortel 

d’hémoglobinurie  par  ingestion  de  fèves 
(MM.  Brulé,  Pestel,  Durgeat  ;  19-2-1943) 
Deux  enfants,  18  et  15  ans,  frère  et  sœur,  ont  été 
pris  brusquement  d’un  ictère  léger,  d’une  grosse 
hémoglobinurie,  celle-ci  entraînant  la  mort  du  jeune 
garçon  en  cinq  jours,  non  par  anémie,  mais  par  azo¬ 
témie,  qui  très  rapidement  était  montée  à  4  gr.  30 
avec  anurie.  Ils  avaient  ingéré,  comme  leurs  parents, 
de  la  farine  de  févettes,  conservée  de  l’année  précé¬ 
dente.  L’hémoglobinurie  par  favisme  n’a  pas  encore 
fait  l’objet  de  nombreuses  communications. 

Névrite  optique  atrophique  biiatërale 
par  sulfamidothérapie 

(MM.  Laederich,  Monbrun,  Mme  Debain 
et  M.  Langer  ;  19-2-1943) 

Généralement  il  ne  s’agit  que  d’accidents  oculaires 
bénins  (myopie  transitoire,  névrite  optique  rapide¬ 
ment  curable).  Ici,  au  contraire,  la  névrite  optique 
aboutit  à  une  cécité  presque  complète,  définitive.  Une 
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première  fois,  en  1940,  la  malade,  34  ans,  avait  par¬ 
faitement  toléré  le  médicament.  Il  n’en  fut  pas  de 
même  en  1942.  Au  bout  de  six  jours  de  traitement 
(38  grammes  aù  total),  la  fièvre  et  la  poussée  infec¬ 
tieuse  sont  arrêtées,  alors  qu’apparaissent  les  pre¬ 
miers  phénomènes  ’  oculaires,  et,  après  différentes 
alternatives,  la  cécité  devient  complète  en  quatre 
semaines  environ.  Aucun  autre  médicament  n’avait 
été  absorbé,  susceptible  d’être  incriminé.  Il  n’y  avait 
aucune  tare  oculaire,  hépatique  ou  rénale  ;  aucune 
intolérance  spéciale  aux  sulfarhides.  La  patiente 
avait  présent^  simultanément  une-  polynévrite  d’un 
membre  inférieur.  A  noter -que,  quinze  jours  avant  le 
traitement  incriminé,  une  dose  de  5  grammes  avait 
provoqué  des  nausées  ;  celle-ci  avait-elle  déterminé  un 
état  de  sensibilisation  ?  La  chose  n’est  pas  impossi¬ 
ble. 

La  possibilité  d’un  accident  aussi  grave  doit  néan¬ 
moins  être  retenue  ;  elle  imposé  de  la  prudence  dans 
le  maniement  de  cette  si  précieuse  médication,  et  par¬ 
ticulièrement  en  cas  de  cures  répétées. 

La  tuberculose  pulmonaire  des  dénutris  œdémateux 
(MM.  Bachet  et  Marche  ;  19-2-1943) 

Les  auteurs  insistent  sur  la  fréquence,  chez  ces 
malades,  des  épanchements  pleuraux  séro-fibrineux, 
dans  la  proportion  de  83  p.  100,  alors  que  chez  les 
dénutris  non  œdémateux,  celle-ci  se  réduit  à  21  p.- 
100.  L’existence  d’importants  troubles  du  métabo¬ 
lisme  de  l’eau  chez  les  dénutris,  l’œdème  en  étant  la 
manifestation  la  plus  évidente,  explique  peut-être 
la  fréquence  anormale  et  l’évolution  prolongée  dés 
sérites  tuberculeuses  actuellement  observées. 

G.F. 


Société  médicale  et  anatomo-clinique  de  Lille 
Séance  du  12-1-Î943 
Considérations 

à  propos  d’un  cas  récent  de  traumatisme  crânien 

MM.  Billet,  Lavrand  et  Bigot.  —  Fillette 
atteinte,  au  cours  d’un  bombardement  aérien,  d’une 
plaie  crânienne  contuse  avec  otorrhagie  et  grave 
commotion  cérébrale.  Aucune  lésion  du  squelette 
n’est  décelée  par  l’exploration  chirurgicale  de  la 
paroi  crânienne.  Examen  radiographique  négatif. 

Pas  de  lésion  notable  appréciable  à  l’otoscopie, 
mais  M.  Lavrand  ayant  pratiqué,  à  cette  occasion, 
une  radiographie  du  rocher  suivant  la  méthode  de 
Schüller-Stenvers,  put  mettre  en  évidence,  un  trait 
de  fracture  de  la  voûte  crânienne  s’étendant  à  la  base 
du  crâne  et  intéressant  l’oreille  interne.  Cette  mé¬ 
thode  radiologique  a  donc  permis  de  révéler  une 
lésion  que  l’examen  clinique  faisait  soupçonner,  mais 
que  ni  l’exploration  chirurgicale  de  la  blessure,  ni 
une  radio  ordinaire,  n’avaient  décelée. 

Les  symptômes  de  l’uleère  gastro-duodénal  au  début 

M.  Danès.  —  L’auteur,  confirmant  la  description 
de  Gutmann,  s’élève  contre  la  notion  classique  du 
débtit  lent  de  l’ulcère  gastro-duodénal  par  une  longue 
phase  de  troubles  dyspeptiques  imprécis,  le  plus 
ordinairement  sans  signes  radiologiques  ou  signes 
radiologiques  non  caractéristiques. 

En  général,  l’ulcus  débute  brusquement  par  une 
période  de  dyspepsie  douloureuse  avec  signes  radio¬ 
logiques  souvent  nets  d’emblée.  M.  Danès  présente 
plusieurs  observations  où  la  niche  de  la  petite  cour¬ 
bure  offrait  toute  sa  netteté  moins  d’un  mois  après 
l’apparition  des  premières  douleurs. 


La  Presse 


La  leptosplrose  grlppo-typhoslque 
et  son  existence  en  France 
La  leptospirosa  grippo-typhosa  .  a  été  reconnue 
comme  étant  l’agent  causal  d’une  infection,  dénom¬ 
mée  suivant  les  pays  -:  maladie  ou  fièvre  de  la  vase, 
de  la  boue,  de  marais,  d’inondation,  de  l’eau,  des 
champs,  de  la  moisson,  grippe  d’été,  fièvre  aquatique 
estivale.  Une  autre  leptosplrose  mieux  connue  est 
appelée  spirochétose  ictéro-hémorragique.  Or,  jus- 
*qu’à  ces  dernières  années,  les  atteintes  de  la  première 
maladie  avaient  été  uniquement  observées  et  étu¬ 
diées  en  Allemagne;  en,  Russie,  en  Extrême-Orient,' 
en  Italie,  en  Tchéco- Slovaquie,  en  Hollande.  Plus 
récemment,  on  vient  d’en  découvrir  des  foyers  en 
France.  A  cette  occasion,  le  Professeur  agrégé 
Mollaret,  de  l’Institut  Pa'steurr  fait  une  très  inté¬ 
ressante  et  très  complète  mise  aù  point  de  cette  ques¬ 
tion,  qu’il  connaît  particulièrement  et  pour  l’étude 
de  laquelle  il  est  particulièrement  qualiüÂ 

La  maladie  apparaissait  jusqu’à  ces  derniers  temps 
comme  une  affection  saisonnière  (essentiellement 
estivo-automnale)  et  d’origine  hydrique  ;  mais 
récemment  la  certitude  a  été  acquise  qu’elle  peut' se 
rencontrer  toute  l’aftnée,  en  particulier  l’hiver,  et 
de  façon  sporadique,  la  contagion  interhumaine 
étant  absolument  inexistante.  Cliniquement,  cette 
infection  revêt  un  polymorphisme  extrême.  Mais,  à 
côté  d’un  ensemble  symptomatologique  assez  banal, 
certaines  nuances  peuvent  revêtir  une  valeur  plus; 
expressive  :  ce  sont  des  signes  oculaires,  sans  con¬ 
jonctivite  à  proprement  parler,  mais  avec  injection 
circulaire  des  vaisseauxpéricornéens,  avec  hyperten¬ 
sion  intra-oculaire  ;  puis  des  éruptions  cutanées  de 
types  variés.  ■  _ 

Le  diagnostic  clinique  étant  sujet  à  erreurs,  c’est 
le  laboratoire  qui  décidera  en  dernier  ressort,  en  se' 
basant  non  sur  la  morphologie,  la  coloration  et  la 
culture,  peu  caractéristiques,  mais  sur  l’hémbcultüre 
(dans  les  trois  premiers  jours),  le  séro-diagnostic  (à 
partir  du  dixième  jour,  le  taux  d’agglutination  va 
en  s’accroissant,  mais  ne  dépasse  pas  en  général 
1  /lO.OOO  à  1  /50.000). 

Au  point  de  vue  épidémiologique,  deux  facteurs 
à  retenir  :  l’eau  et  les  réservoirs  de  virus  (souris). 
Le  traitement  curatif  reste,  jusqu’à  présent,  essen- 
tièliement  symptomatique,  par  suite  de  la  bénignité 
de  i’afîection  ;  quant  à  la  prophylaxie,  une  seule' 
mesure  rallie  tous  les  suffrages  :  la  destruction  des' 
muridés.  {Paris  médical,  20  avril  1943). 

Prophylaxie  et  traitement  des  incidents  post-opératoires 
chez  les  opérés  de  l’estomac  et  de  l’intestin 
Deux  groupés  d’incidents  ;  ceux  qui  surviennent 
à  l’ouverture  de  la  cavité  abdominale  (collapsus  car¬ 
diaque  et  circulatoire),  qui  se  présentent  également 
à  l’occasion  des  autres  interventions  sur  l’abdomen  ; 
ceux  qui  sont  conditionnés  par  les  opérations  sur 
l’estomac  et  l’intestin.  Le  Professeur  Finsterer,  se 
basant  sur  un  total  de  plus  de  9.000  laparotomies  au 
cours  de  trente  années,  dit  que  la  plupart  de  ces  inci¬ 
dents  peuvent  être  évités  en  remplaçant  une  profonde 
narcose  à  l’éther  par  les  différentes  formes  de  l’anes¬ 
thésie  locale  (anesthésie  splanchnique  ou  anesthésie 
lombaire).  On  peut  ainsi  intervenir,  sans  augmenter 
sensiblement  le  risque  opératoire,  chez  des  gens 
âgés,  malgré  des  affections  du  cœur  ou  des  pou-, 
mons.  (Wien.  Med.  If ocàens.,  2  janvier  1943). 

G.  F. 
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A  PROPOS  D'UN  LIVRÉ 

Monsieur  Maxence  Vandermeerscli,  romancier  en 
vogue  et  détenteur  d’Uii  prix  Goiicourt,  vient  d’ajou¬ 
ter  à  sa  couronné  un  fleuron  qui  n’est  pas  passé  ina¬ 
perçu  :  la  première  édition,  de  son  livre  «  Corps  et 
âmes  »  (1)  a,  paraît-il,  été  épuisée  eii  l’espace  de  quel¬ 
ques  semaines  et  les  libraires  en  attendent  impatiem¬ 
ment  une  seconde. 

Ce  roman,  à  la  vérité,  n’est  pas  un  roman.  L’affa¬ 
bulation  n’en  est  visiblement  inventée  qui-  pour  ser¬ 
vir  de  support  à  quelques  doctrines  dont  l’auteur  se 
fait  le  bénévole  et  convaincu  propagandiste.  Ï1  serait 
plus  exact  de  dire  :  reportage  romancé.  On  pense,  en 
le  lisant,  aux  romans  et  drames  à  thèse  dé  l’école 
naturaliste.  Par  son  action  comme  par  son  accent  ce 
reportage  est  loin  de  tenir  le  ton  impartial  d’un 
exposé.  Volontiers,  il  tourne  à  l’acte  d’accusation  ou 
même  au  réquisitoire,  La  médecine  comme  doctrine- 
et -Comme  profession,  les  médecins  en  tant  qü’hom- 
mes  et  en  tant  que  techniciens,  y  sont  pris  à  partie 
avec  ün  mordant  qui  ne  saurait  laisser  indifférents 
les  mordus  que  nous  sommes.  . 

Monsieur  Vandermeersch  n’a  pas  écrit  sa  diatribe 
à  la  légère.  Il  s’est  documenté,  il  a  été  documenté. 
Les  propos  qu’il  tient  sur  les  vaccinations,  sur  la 
phtisiologie,  sur  la  convülsiVothérapie,  sur  la  chirur¬ 
gie  sont  souvent  pertinents.  Ses  peintures  d’hôpital, 
de  sanatorium,  de  salle  d’opérations  sont -précises  et 
-exactes.  En  somme,  à  part  quelques  bavures  qui 
égratignent  au  passage  le  regard  du  professionnel  et 
où  se  trahit  pn  peu  dé  hâte  dans  l’interview,  un  méde¬ 
cin  n’aùrait  pas  mieux  dit.  Mais  un  médecin,  je  crois, 
n’aurait  pas  dit  tout  cela  à  la  lois.  Il  aurait  cassé 
quelques  assiettes,  mais  pas  tout  le  service. 

Au  sortir  du  livre  de  M.  Vandermeesch,  la  méde¬ 
cine  offre  l’aspect  d’un  logis  où  vient  de  se  déchaîner 
une  violente  dispute  de  ménage.  Il  ne  nous  reste  rien,’ 
pour  l’ordinaire  de  la  vie,  que  des  débris  et,  pour  la 
parure,  qu’un  surtout  de  table  autour  duquel  on 
tourne  avec  curiosité  :  une  doctrine  naturiste  de 
cure  de  la  tuberculose  et  de  tous  les  maux  en  général. 
Cette  cure  agit  essentiellement  par  le  choix  d’une 
alimentation  convenable  et  très  simplifiée  :  blé  cru, 
pommes  de  terre  et  salade.  Toutes  les  opinions  Sont 
respectables  ;  celle  deSM.  Vandermeesch  l’est  donc 
autant  qu’une  autre  opinion  de  profane  sur  une 
science  qui  lui  est  étrangère.  Peut-être  nous  étions- 
nous  fait  des  difficultés  de  la  médecine  une  idée  exa¬ 
gérée  :  le  puits  de  la  vérité  nous  avait  semblé  plus 
profond.  Tant  mieux  s’il  en  est  autrement. 

Nous  sommes  impardonnables  alors  de  l’avoir  si 
longtemps  méconnue.  Cependant  a-t-on  signalé  à  M. 
Vandermeersch  qu’il  arrive,  non  exceptionnellement, 
même  sans  pommes  de  terre,  ni  salade,  que  la  tuber¬ 
culose  guérisse  toute  seuie  et  que,  dans  ces  cas-là, 
n’importe  quel  traitement,  n’importe  quelle  absence 
de  traitement  triomphe  à  bon  compte  ? 


Tout  en  estoquant  la  médecine  de  cette  gaillarde 
façon,  M.  Vandermeersch  nous  dit  aussi  notre  fait. 
A  part  deux  personnages  de  médecins  à  figures  d’apô- 


(i)  Albin  Michel,  éditeur,[^Paris. 


très  et  très  pieusement  dessinés*  on  ne  voit  passer 
dans  ce  livre  que  des  ambitieux,  des  égoïstes,  des 
rapaces,  des  incapables  et  d’authentiques  crapules. 
Les  professeurs  écumeht  leur  clientèle,  exploitent 
leurs  élèves,  intriguent  sournoisement*  Les  cher¬ 
cheurs  sacrifient  tout,  même  la  vérité,  même  l’inté¬ 
rêt  des  malades,  au  succès  et  à  la  gloire  de  leürs  re¬ 
cherches.  Quant  aux  praticiens,  ils ';pataugent  dans 
un  Cloaqüe  Où  rien  ne  les  rebute  :  ni  la  dichotomie,  ni 
les  Opérations  de  complaisance,  ni  les  faux  certifi¬ 
cats,  ni  les  avortements,  ni  les  «combines  »à  intérêt 
personnel  ou  électoral.  La  figuration  du  livre  com¬ 
porte  une  brochétte  de  médicastres  capable  de  faire 
passer  le  frisson  daiis  le  dos  d’un  assassin. 

Je'veux  bien  que  nous  ne  soyons  pas  des  saints  j 
j’admets  que  dans  chaque  personnage  chacun  de 
nous  puisse  mettre  un  nom-réel  et  évoquer  un  souve¬ 
nir.  Mais*  ce  faisant,  nous  écrémerons*  si  Ton  peut 
dire*  vingt  ou  trente  ans  de  pratique  médicale  au 
bout  desquels  on  est  riche  d’expérience  et  pauvre 
d’illusions. 

Ce  qu’il  y  a  d’inquiétant  et  d’un  peu  méphitique 
dans  «  Corps  et  âmes»,  c’est  la  «  densité  »  de  la  mal¬ 
faisance.  Eli  même  temps  et  dans  un  espace  très  déli¬ 
mité  grouillent,  comme  une  vermine*  des  spécimens 
de  toutes  les  bassesses.  A  ce  compte,  il  faudrait  en 
hâte  attribuer  ün  prix  de  vertu  aux  médecins  demeu¬ 
rés  probes  et  essayer  d’en  propager  artifieiellemBht  la 

L’exagération  de  M.  Vandermeersch  vient  à  point 
pour  nous  rassurer.  En  nous  tâtant  scrupuleusement 
nous  ne  parvenons  pas  à  nous  sentir  aussi  pourris 
qu’il  le  dit.  De  telles  thèses,  comme  certaines  propa'- 
gandes,  ont  ce  défaut  d’ignorer  la  mesure  et  de  ne  pas 
savoir  s’arrêter  à  temps.  En  surchargeant  les  traits, 
elles  perdent  la  première  esquisse  et  le  commence¬ 
ment  d’intérêt  qu’elles  avaient  éveillé  suscite,  par 
choc  en  retour.  Une  méfiance  inexpugnable. 


Sur  la  pratique  de  la  médecine,  M.  Vandermeersch 
a  des  opinions  non  moins  strictes  que  sur  le  tralteT 
ment  de  la  tuberculose.  Il  pense,  et  c’^est  un  point  de 
vue  défendable,  que  la  médecine  ancienne  était  plus 
pitoyable  à  l’individu,  plus  proche  de  lui,  plus  adap¬ 
tée  à  sès  défaillances  et  qu’il  faut  laisser  la  médecine 
de  groupe  pour  revenir  à  la  médecine  de  personne. 
Ici  s’éclaire  dans  sa  plénitude  le  titre  même  du  livre 
et  le  dessein  de  l’auteur  ;  la  médecine  ancienne  joi¬ 
gnait  à  la  fois  le  corps  et  Tâme,  c’est-à-dire  la  totale 
expressiop  de  la  personne  humaine  ;  la  médecipé 
d’aujourd’hui  néglige  trop  Télément  immatériel  ét 
s’absorbe  dans  des  techniques  où  une  rigueur  presqué 
mathématique  tire  à  elle  toute  l’attention  du  méde- 
cin.  ^ 

L’homme  est  en  effet  un  complexe  de  chair  et  d’es¬ 
prit  que  nul  n’a  le  droit  ni  du  reste  le  pouvoir  dé  dis¬ 
socier.  Les  médecins  sont  les  premiers  à, reconnaître 
et  à  proclamer  qu’ils  ne  peuvent  valablement  soigner 
la  chair  en  laissant  l’esprit  s’en  aller  à  vau-Téau.  II 
faudrait  n’avoir  jamais  croisé,  au  moment  qu’on 
cesse  l’auscultation,  un  regard  de  phtisique  pour  con¬ 
tester  à  cem  ornent  qu’un  sourire  ou  un  hôchemérit  de 
tête  pèsent  d’un  poids  capital  dans  la  thérapeutique. 
Mais  cela  la  seule  pitié,  le  simple  «  sens  de  l’homme» 
ne  nous  Tont-ils  pas  enseigné  depuis  longtemps  ? 

En  vérité,  le  débat  se  pose  pour  nous  en  d’autres 
termes  :  Qu’est-ce  que  le  malade  attend  de  nous 
Quel  service  nous  réclame-t-il  ?  Que  lui  devons-nous 
d’abord,  je  dirai  même  uniquement  ?  N’est-ce  pas 


644 


LE  CONCOURS  MEDICAL 


32  —  11  VIH  —  43 


le  soulagement  de  son  mal  ?  le  retour  à  la  santé  du 
corps  ?  la  défense  de  sa  chair  ?  N’est-ce  pas  celle-ci, 
et  uniquement  que  nous  prenons  en  charge  ?  Quant 
aux  colloques  que  nous  pouvons  entamer  avec  l’es¬ 
prit  n’ont-ils  pas  pour  thème  exclusif  >e  souci  du  bien- 
être  corporel  ?  Qui  niera  que  nous  devions  prêter 
l’oreille  en  priorité  aux  détresses  du  corps  et  que  s’il 
s’agit  de  secourir  l’âme  d’autres  que  nous  sont 
mieux  désignés  ?  Il  forcerait  singulièrement  son 
talent,  le  médecin  qui  ne  bornerait  pas  ainsi  le  rôle 
assumé  par  lui  auprès  du  malade  et  il  paraîtrait,  à 
mon  sens,  d’une  désagréable  indiscrétion  ;  beaucoup 
de  gens  le  lui  feraient  sentir.  Je  crois  que  tput  méde¬ 
cin  a  perçu  que  son  coupe-file  de  soigneur  du  corps 
pérd  sa  validité  aux  abords  d’une  certaine  clôture  où 
seuls  accéderont  lé  prêtre,  l’ami  intime. 

Ceci  étant,  par  la  force  des  choses  et  sans  qu’entre 
en  jeu  aucun  parti-pris  philosophique,  il  est  entraîné 
à  donner  le  pas  au  corps  sur  l’esprit,  à  vouer  au  corps 
lé  plus  ardent  de  son  effort  ;  ce  n’est  pas  son  office  de 
soutenir  les  revendications  de  l’immatérialité  de 
l’homme  et  il  ne  peut  que  laisser  cette  tâche,  très 
noble  et  très  tentante,  aux  philosophes,  aux  mora¬ 
listes,  aux  romanciers. 

De  sorte  que  le  débat  soulevé  par  Vandermeersch 
se  résume  pour  nous  en  ces  deux  questions  :  dans  les 
conditions  actuelles,  la  médecine  d’individu  est-elle 
souhaitable  î  En  second  lieu,  est-elle  possible  ? 

il  n’est  pas  niable  que  la  médecine  d’individu  a 
longuement  échoué  dans  les  siècles  passés,  qu’elle 
échouerait  encore  là  où  la  médecine  communautaire 
a  brillamment  triomphé.  Il  y  a  à  peine  cent  ans,  la 
variole,  le  choléra,  la  peste  dévastaient  encore 
l'Europe.  L’hygiène,  la  police  sanitaire  et  les  vacci¬ 
nations  nous  en  ont  débarrassés.  La  guerre  de  1914 
fÿt  la  première  de-' l’histoire  à  ne  pas  marquer  une 
reviviscence  de  la  variole  ou  du  typhus  ;  la  typ  hoïde 
qui  avait  esquissé  une  menace  fut  jugulée  ;  la  grippe 
dite,  espagnole  vint  à  point  pour  enseigner  que  là  où 
lâ'médecine  avouait  son  ignorance,  l’humanité  pâlis¬ 
sait  comme  autrefois.  La  guerre  d’Ethiopie  fut  la 
première  guerre  coloniale  qui  ne  paya  pas  son  tribut 
aux  maladies  exotiques.  L’hospitalisation,  les  appa- 
/éillages  chirurgicaux  et  radiologiques  ont  sans  nul 
doute  dépouillé  de  leur  venin  nombre  d’autres  mala¬ 
dies.  L’accouchement  à  domicile  est  socialement 
souhaitable  ;  dans  la  pratique,  il  expose  à  des  dan¬ 
gers  subits  et  imprévisibles  auxquels  seul  peut  parer 
le  séjour  en  maternité.  Dans  le  duel  avec  la  mort,  la 
médecine  d’aujourd’hui  l’emporte  sur  la  médecine 
d^autrefois  :  cette  seule  constatation  ne  dicte-t-elle 
pas  notre  choix,  et  pourrions-nous  prôner  en  toute 
sincérité  le  retour  à  des  méthodes  moins  efficaces 
dans  la  lutte  pour  la  vie  ?  On  écrit  de  fort  belles  pages 
à  la  défense  de  la  personne  humaine,  du  «  colloqué 
singulier»,  du  médecin  de  famille.  Celui-ci  occupait 
peut-être,  il  occupait  même  certainement  une  place 
plus  éminente  et  plus  belle  dans  la  Société.  Mais  ici 
plus  que  partout  ailleurs  peut  s’évoquer  la  formule 
brutale  des  jésuites  ;  la  fin  justifie  les  moyens.  La  fin 
obtenue  par  la  médecine  communautaire  faite  sur¬ 
tout  de  prévention  et  de  régiments  sanitaires  ne  la 
justifie-t-elle  pas  amplement  ? 

Le  retour  à  la  médecine  d’autrefois  est-il  en  outre 
possible  ?  En  cette  question,  personne  ne  fait  état  de 
l'avis  du  public.  Or  la  médecine  est  faite  pour  le 
malade  et  doit  se  soumettre  aux  intérêts  de  celui-ci. 
Croit-on  que  le  public  n’a  pas  conscience  de  ce  que 
les  techniques  modernes  lui  ont  apporté  ?  Admet¬ 
trait-il  de  revoir  les  hécatombes  d’antan,  les  muti¬ 
lations  et  les  infirmités  dont  il  s’accommodait  parce 
qü’ elles  étaient  inévitables  ;  admettrait-il  de  revoir 
tout  cela  sous  prétexte  que  les  médecins  auraient 
décidé  de  retrouver  leur  ancien  statut  de  soigneurs 
omniscients  ?  En  face  d’un  diagnostic  hésitant  entre 


fibrome  et.,  grossesse  "qu’un  malheureux  pratilîien 
omette  le  recours  à  la  radiographie  et  aux  recherches 
biologiques'et  le  client  d’abord  le  tribunal  ensuite  le 
lui  reprocheront  aigrement.  Qu’il  s’avise  de  soigner 
une  syphilis  sans  Wassermann,  une  fracture  sans 
exiger  un  cliché,  une  angine  pseudo-membraneuse 
sans  examen  de  l’exsudât,  une  tumeur  cérébrale 
sans  s’inquiéter  du  fond  d’oeil  I 

Le  temps  du  médecin  unique  est  passé.  Regret- 
tons-le  si  l’on  veut,  comme  on  peut  regretter  l’épo¬ 
que  bucolique  des  diligences.  Mais  sachons  que  nos 
regrets  sont  purement  platoniques  et  que  de  moins 
en  moins  le  médecin  représentera  l’exclusive  espé¬ 
rance  de  son  malade.  - 

En  définitive,  M.  Vandermeersch  s’est  un  peu  té¬ 
mérairement  aventuré  en  écrivant  ce  livre.  Sur  un 
sujet  comme  celui  qu’il  a  abordé,  ce  n’est  pas  le 
nombre  de  fiches  de  documentation  qui  compte.  Ün 
exposé  historique^peut  «’étayer  valablement  sur  des 
références  :  les  événements  sont  accomplis  et  il  n’est 
pas  au  pouvoir  des  gloses  de  l’érudit  d’y  changer  quoi 
que  ce  soit.  Autrement  délicate  est  l’entreprise  qui 
ambitionne  d’intervenir  sur  la  vie  d’une  société. 
Une  erreur  d’optique,  une  impulsion  inopportune  et 
l’on  peut  frayer  la  route  à  d’étranges  dévoiements. 

Le  succès  même  de  l’oeuvre  et  le  talent  de  l’auteur 
mesurent  ici  les  responsabilités.  A  diverses  reprises, 
M.  Vandermeersch  exprime  que  ces  responsabilités 
né  lui  ont  pas  échappé  et  qu’il  a  pris  délibérément  le 
parti  de  les  assumer.  C’est  là  un  courage  et  une  sin¬ 
cérité  dont  il  convient  de  lui  tenir  compte. 

Il  a  placé  au  fronton  de  son  livre  ce  mot  de  Saint- 
Augustin.  «  Deux  amours  ont  fait  deux  cités  :  l’amour 
de  soi  jusqu’au  mépris  de  Dieu,  la  cité  terrestre  ; 
l’amour  de  Dieu  jusqu’au  mépris  de  soi,  la  cité  cé¬ 
leste».. 

Il  y  a  encore  un  amour  qui  est  sans  doute  réducti¬ 
ble  à  l’amour  de  Dieu,  c’est  l’amour  des  'autres. 
Celui-là  beaucoup  de  médecins  le  pratiquent  sans 
ostentation,  parfois  sans  en  convenir,  souvent  sans 
s’en  rendre  compte.  Je  ne  crois  pas  qu’iLexiste  dans 
la  profession  beaucoup  de  gangsters  capables  de  se 
dérober  devant  certains  drames  dont  le  tragique 
atteint  très  naturellement  à  la  grandeur  et  où,  très 
naturellement  aussi,  le  médecin  se  hausse  au-dessus 
de  lui-même. 

Aimer  les  autres  jusqu’au  mépris  de  soi,  cela  n’a 
même  plus  pour  le  médecin  la  valeur  d’un  impératif 
moral.  C’est  seulement  le  climat  coutumier  où  il 
situe  sa  profession  et  hors  duquel  elle  ne  peut  guère 
s’exercer. 

Dans  laquelle  des  deux  cités  M.  Vandermeersch 
rangera-t-il  celui  qui  pratique  cette  sorte  d’altruisme 
inconscient  de  soi-même  ? 

G.  Lavalée- 


SÜR  UN  REFERENDUM 

CONTRE  LES  CONVENTIONS 
ORDRE-CAISSE 

COMPORTANT  TARIF  LIMITATIF  ABSOLU 

Dans  la  Correspondance  de  notre  numéro  du 
11  juillet,  nous  avons  conclu  à  l’illégalité  d’une  con¬ 
vention  passée  entre  une  Caisse  d’ Assurances  sociales 
et  un  Conseil  départemental  de  l’Ordre  dont  nous 
pouvons  révéler  que  c’est  celui  du  Finistère.  Cette 
convention  contenait  la  clause  suivante  :  «  Le  Conseil 
du  Collège  départemental  s’engage  sans  restriction 
d’aucune  nature  à  mettre  en  application  le  tarif  médical 
maximum  opposable  arrêté  d’un  commun  accord  par 
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les  parties  contractantes  ».  Venant  à, expiration  finjuin, 
le  contrat  ne  fut  reconcluit  par  le  Conseil  de  l'Ordre 
que  sous  réserve  expresse  «  qu’un  referendum  serait 
organisé  afin  de  renseigner  exactement  te  Conseit  sur 
la  volorité  de  la  majorité  des  médecins  et  de  lui  dicter  la 
conduite  à  tenir  à  l’expiraiion  de  ce  nouveau  contrat.  » 

Voici  le  texte  de  l’invitation  au  referendum  : 

I  1°  À  l’expiration  de  l’actuel  contrat,  estimez-vous 
«  qu’il  est  indiqué  de  passer  une  nouvelle  Convention 
«  comportant  pour  les  praticiens  :  un  tarif  médical 
(t  maximum  opposable  à  respecter.  Pour  la  caisse  : 
«  l’obligation  de  rembourserai  ses  aff  iliés  80  %  du  tarif 
t  ' maximum  opposable  en  médecine  et  chirurgie,  100  % 
«  en  obstétrique  ? 

«  2“  Estimez-vous  qu’aucune  Convention  ne  doit 
«  exister  entre  les  Caisses  et  l’Ordre  ? 

»  3“  Quelles  son'  les  modifications  que  vous  deman- 
«  dez  d’envisager  à  l’actuelle  Convention  (sachant  que 
«  le  Conseil  d’administration  de  la  Caisse  se  refuse  ,d 
«  exclure  la  clause  du  tarif  maximum  opposable)! 


a  Nous  estimons  d’ailleurs  que  la  question  relève  en 
«  premier  ressort  du  Conseil  national  qui  se  doit  de 
«  l’étudier  et  de  mettre  sur  pied  un  projet  susceptible  de 
B  ménager  les  intérêts  en  cause  et  de  sauvegarder  les 
erintérêls  légitimes  de  la  profession  médicale.  Le 
a  Conseil  national  en  sera  prochainement  saisi  par  nos 

soins,  ce  qui  ne  restreint  nullement  l’importance 
«  documentaire  de  l’enquête  en  cours  ». 

Nous  saisissons  l’occasion  de  donner  la  diffusion 
qu’elle  mérite  à  cette  initiative  de  consultation  con¬ 
fraternelle.  Ceux  qui  ont  constaté  les  néfastes  effets 
de  l’attitude  d’isolement  et  d’hermétisme  adopté» 
jusqu’à  présent  par  l’Ordre  se  féliciteront  de  voir  les 
représentants  des  médecins  se  soucier,  avant  de  s’en¬ 
gager,  de  l’opinion  et  des  intérêts  de  ceux  qu’ils  ont 
mission  de  représenter  et  de  défendre.  Les  Conseils 
des  Collèges  départementaux  ne  comprennent  pas 
assez  de  médecins-praticiens.  On  leur  a  recommandé 
de  conserver  le  contact  avec  l’ensemble  du  Collège. 
Le  Conseil  dii  Finistère  est  donc  dans  la  droite  ligne. 

Par  ailleurs,  la  question  en  litige  est  d’importance 
primordiale,  non  seulement  pour  les  médecins  du 
département  intéressé,  mais  pour  tout  le  Corps  médi¬ 
cal,  et  ce  d’autant  plus  que,  dans  la  Meurthe-et- 
Moselle  où  fut  signée  une  convention  semblable,-  on 
se  préoccupe,  apprenons-nous,  de  modifier  la  clause 
critiquable  et  qu’en  Champagne,  une  convention 
Ordre-Caisse  avec  tarif  limitatif  serait  à  l’étude.  ’ 


Un  court  historique  est  d’abord  nécessaire. 

Jusqu’au  29  mai  1941,  les  caisses  jouissant,  au 
moins  en  théorie,  de  la  liberté  de  fixer  leur  tarif"  de 
responsabilité,  l’écart  entre  celui-ci  et  les  honoraires 
médicaux  était  souvent  considérable.  La  loi  du  29 
mai  1941  disposa  que  les  tarifs  minima  de  responsa¬ 
bilité  des  caisses  seraient  à  l’avenir  fixés  par  arrêté 
ministériel  pour  chaque  département  ou  région, 
après  consultation  des  Caisses  et  de  l’Ordre  des 
médecins  ;  la  participation  de  l’assuré  aux  frais  étant 
égale  à  20  %  ;  à  titre  transitoire,  jusqu’à  publication 
de  ces  arrêtés,  le  tarif  de  responsabilité  devant  être 
au  moins  égal  au  tarif  de  réassurance.  On  cherche¬ 
rait  vainement  dans  ce  texte  une  allusion  queiconque 
à  la  nécessité  d’un  tarif  limitatif.  Survint  un  com¬ 
muniqué  du  ministre  du  Travail  annonçant  que  le 
Conseil  supérieur  venait  d’adopter  le  principe  d’ac¬ 
cords  conclus  entre  les  Conseils  départementaux  et 
les  Caisses,  qui  fixeraient  des  tarifs  maxima.  Emotion 
légitime...  Après  bien  des  controverses,  en  août  1941, 
le  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  fit  savoir  que  b  la 


fixation  d’un  tarif  maximum  lie  peut  être  étàblie  que 
pour  certains  actes  déterminés,  pour  un  temps  limité, 
sur  l’initiative  et  avec  l’accord  des  Conseils  départé- 
mentaux,  libres  à  cet  égard  de  leur  décision  ».  [. 

Donc  d’accords  de  principe  et  généraux  pour  un 
tarif  limitatif,  il  n’était  pas  question'.  Au  contraire. 
Ministre  de  la  Santé  publique  et  Président  du  Consejil 
supérieur  voulurent  bien,  à  l’envi,  condamner  le  tarif 
maximum,  tout  en  soulignant  cependant  auprès  du 
Corps  médical,'  la  nécessité  d’aboutir  à  limiter"  au 
minimum  légal  la  charge  des  frais  médicaux  pour 
les  assurés  sociaux.  , 

C’est,  dans  ces  conditions,  que  les  Conseils  déjpaT- 
tementaux  de  la  Région  sanitaire  de  Paris  passèreiiÿ, 
en  avril  1942,  avec  l’Union  des  Caisses,  une  conven¬ 
tion  dont  nous  avons  publié  en  son  temps  J’extrait 
essentiel  (1)  et  que  nous  avions  proposée  en  modèle 
aux  Conseils  de  pravince.  <t'Sauf  exception  prévue  par 
la  loi,  y  est-il  dit,  la  fixation  du  chiffre  des  honoraires 
est  soumise,  au  régime  de  V entente  directe.  Toutefois,  le 
Conseil  de  l’Ordre  veille  à  cè' qu’en  règle  générale,  il  ne 
soit  demandé  aux  assurés  sociaux  que  les  honoraires 
minima  qu’il  aura  fixés'  lui-mê'me  ».  Si  les  médecins 
dépassent  ce  minimum,  et  si  ce  dépassement  n’est 
pas  justifié,  eu  égard  notamment  aux  articles  18  et'21. 
du  Code  de  déontologie,  les  Caisses  et  les  assurés  eux- 
mêmes  peuvent  avoir  recours  devant  le  Contseil  de 
l’Ordre  qui  apprécie. 

Cette  convention  fut  exécutée  scrupuleusement 
de  part  et  d’autre.  Le  Conseil  départemental  de  la 
Seine  s’étant  -vu  contraint,  il  y  a  quelques  mois, 
d’augmenter  son  tarif  minimum,  en  avisa  l’Union 
avec  le  préavis  d’un  mois  stipulé  au  contrat.  Après 
avoir  refusé  le  rajustement  corrélatif  de  son  tarif  de 
responsabilité,  l’Union  des  Caisses  est  revenue  sur 
son  premier  mouvement.  Ainsi,  dans  la  Région  pari¬ 
sienne,  une  convention  basée  sur  le  respect  de  Tén- 
tente  directe  fonctionne-t-elle  à  la  satisfaction  de  tous. 


Passons  maintenant,  la  mémoire  rafraîchie,  à 
l’examen  des  questions  posées  par  le  Referendum. 

I.  —  Faut-il  souhaiter  une  convention  comportant 
tarif  maximum  absolu  à  respecter  par  le  praticien  et 
obligation  pour  la  Caisse  de  rembourser  80  %  de  ce 
tarif  ? 

Il  faut  éviter  soigneusement  de  telles  conventions 
comme  formellement  contraires  à  la  règle  d’or  de  l’en¬ 
tente  directe.  Ce  n’est  pas  le  lieu  de  justifier  l’entente 
directe  ni  de  montrer  qu’elle  n’est  pas  seulemenjt 
une  arme  'de  défense  des  intérêts  matériels  des  mécle- 
cins,  mais  Tune  des  conditions  essentielles  de  l’admi¬ 
nistration  consciencieuse  et  digne  des  soins  médicaux, 
c’est-à-dire  une  sauvegarde  de  l’intérêt  bien  com¬ 
pris  des  malades.  Des  conventions  comme  celles  que 
nous  critiquons  font  un  pas  énorme  vers  la  générali¬ 
sation  du  tiers  payant,  contre  quoi  le  Corps  nfèdical 
s’est  toujours  élevé  dans  l’intérêt  de  la  santé  publi¬ 
que.  Si  une  telle  menace  devenait  un  jour  réalité 
législative,  il  faudrait  que,  bon  gré,  mal  gré  devant 
Terreur  commise,  les  médecins  s’inclinent  sous  un 
acte  d’autorité  qui  les  dépasse.  Par  contre,  favoriser 
un  tel  résultat,  spontanément,  par  le  jeu  de  conven¬ 
tions  librement  conclues,  serait  de  la  part  des  méde¬ 
cins  une  aberration  suicidaire. 

II.  —  Mais,  contrairement  à  ce  que  tente,  spécieu¬ 
sement  d’ailleurs,  de  faire  admettre  par  sa  seconde 
question  le  referendum,  ceei  ne  veuf  pas  dire  qu’il  ne 
doive  exister  entre  Ordre  et  Caisses  aucune  conven¬ 
tion. 

Ces  conventions  sont-elles  nécessaires  ?  Nous  avons 


(1)  Concours  médical,  14  juin  1942,  p,  526. 


XII 


Laboratoii^es  BRACQUEMOND  &  C'V  IQS, 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAQÉES  A  NOYAU  MOU) 


TRINITRINE  SIIVIPLE 
TRINITRINE  CAFÉINÉE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 
TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAÏNE  LALEUF 


ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABOBAXOIRËS  L-AL-EUF 

Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
51,  R.  NICOLO,  PARIS-16* 
TÉtÉPH.  TROcudéio  62-24 


!  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


DÈïVCIENCES  ORGKN'QVJES 


BiGN -enm  stomcAk 


AâôTabiett 


eî  au  momem 
des  douieuTB 


MANGANO'MAQftÉSÊm 

Laboratoire  SCHNIIT,  71 ,  rue  S**-Anne,  PARlS-2 


32  —  11  —  vin  —  43 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


647 


vu  que  non.  Ni  la  loi  du  29  mai  1941,  ni  la  législation 
antérieure  ne  les  imposent.  Au  cas  d’absence  de  con¬ 
vention,  les  caisses  remboursent  à  l’assuré  une  somme 
forfaitaire  qui  ne  peut  être  inférieure  au  tarif  mini¬ 
mum  dé  responsabilité  fixé  par  la  loi  du  29  mai  1941', 
c’est-à-dire,  à  l’heure  actuelle,  au  tarif  de  réassu¬ 
rance.  De  plus,  lorsque  seront  parus  les  .arrêtés 
fixant  les  tarifs  régionaux  de  responsabilité,  la  par¬ 
ticipation  des  assurés  sera  effectivement  réduite  au 
seul  ticket-modérateur,  si  ces  tarifs  sont  fixés  en 
harmonie  avec  les  tarifs  médicaux. 

Mais  ces  tarifs  ne  sont  pas  publiés,..  Et  même 
quand  ils  le  seront,  en  période  d’instabilité  de  prix 
comme  celle  que  nous  traversons,  il  faudra  encore 
éviter  la  course  perpétuelle  entre  tarifs  médicaux 
et  tarifs  de  responsabilité,  sans  quoi  la  loi  du  29  mai 
1941  risquerait  de  rester  lettre  morte.  Des  conven¬ 
tions  Ordre-Caisse  sont  donc  souhaitables,  sous  la 
seule  condition  qa’elles  ne  contiennent  pas,  pour  les 
médecins,  V obligation  absolue  et  sans  exception  au  tarif 
limitatif. 

III.  —  Ceci  nous  mène  à  répondre  à  la  dernière 
question  du  Referendum;  Quelles  modifications  envi¬ 
sager  à  fa  convention  examinée  ? 

Le  Conseil  de  l’Ordre  réduit  l’intérêt  de  sa  ques¬ 
tion  en  spécifiant  que  la  Caisse  se  refuse  à  exclure  la 
clause  du  tarif  maximum  opposable.  Or,  c’est  juste¬ 
ment  la  modification  essentielle  à  àbtcnir  ;  le  reste 
n’étant  qu’accessoire.  Cfest  cette  clause  qui  vicie 
toute  la  convention.  L’effort  du  Conseil  de  l’Ordre 
doit  donc  consister  à  obtenir  la  substitution  à  cette 
clause  critiquable  de  la  rédaction  si  heureusement 
élaborée  par  les  Conseils  de  }a  Région  parisienne  et 
que  nous  avons  reproduite.  Nous  rappelons  que  cette 
rédaction  prévoit  non  seulement  l’observation  de 
principe  du  tarif  minimum  avec  exceptions  contrô¬ 
lées  par  l’Ordre,  mais  la  possibilité  d’élever  les  tarifs 
minima  de  responsabilité  médicale,  d’accord  entre 
les  parties  signataires. 

Si  la  Caisse  maintenait  le  refus  accusé  par  le 
Conseil  de  l’Ordre,  celui-ci  devrait  ne  pas  signer  la 
■convention.  Mieux  vaut  l’absence  de  convention, 
qu’une  convention  privant  les  médecins  d’un  attri¬ 
but  essentiel  de  leur  profession  libérale. 

Mais  pourquoi  la  caisse  refuser  ail- elle  ce  que  V  Union 
des  Caisses  parisiennes  a  accepté  ?  Ce  qui  est  viable 
à  Paris,  serait-il  impossible  à  Quimper  ? 

Quels  motifs,  au  surplus,  invoquerait  la  Caisse  7 
Bisque  d’abus  par  les  médecins  ?  Et  le  contrôle  de 
l’Ordre,  qu’en  fait-elle  ?  Il  faut  évidemment  que  ce 
contrôle  soit  sévère.  Il  nous  a,  en  effet,  été  signalé  des 
excès  de  tarification.  Le  Ministre  iui-même  dans  son 
discours  du  18  juillet  a  fait  allusion  à  des  cas  scanda¬ 
leux  qui  sont,  disons-le,  d’infimes  exceptions.  Cepen¬ 
dant,  ils  permettent  des  généralisations  hâtives,  et 
alimentent  les  diatiibes  des  Caisses.  Il  faut  donc  les 
éliminer  totalement.  C’est  affaire  de  discipline  et 
d’énergie  de  la  part  de  l’Ordre  qui  a,  depuis  le  10  sep¬ 
tembre  1942,  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
mener  cette  tâche  à  bien.  Les  Caisses  doivent  lui 
faire  confiance. 

Et  puis  croit-on  que  le  médecin  qui  abuserait  sys¬ 
tématiquement  dans  la  fixation  de  ses  honoraires  ne 
serait  pas  immédiatement  sanctionné,  sur  le  plan 
économique,  par  la  désaffection  de  sa  clientèle  ? 

La  Caisse,  pour  repousser  une  convention  comme 
celle  de  la  Région  parisienne,  invoquerait-elle  comme 
argument  financier  le  risque  de  devoir  suivre  par 
l’élévation  de  son  tarif  de  responsabilité,  l’augmen¬ 
tation  éventuelle  des  tarifs  médicaux  ?  Notons  qu’il 
n’y  a  pas  là  risque  inhérent  à  l’existence  d’une  con¬ 
vention  de  cet  ordre.  Bien  au  contraire,  la  conven¬ 
tion  aurait  pour  effet  de  prémunir,  dans  une  certaine 
mesure,  la  Caisse,  contre  les  hausses  brütales  et 


inexpliquées  des  tarifs  médicaux.  Admettons  le  ris¬ 
que.  Il  serait  loisible  à  la  Caisse,  en  cas  d’impossibilité 
absolue  justifiée,  de  refuser  l’élévation  de  son  tarif  et 
de  dénoncer  ia  convention  à  l’arrivée  du  terme  qui,  en 
aucune  manière,  ne  saurait  tarder  plus  d’une  année. 

D’ailleurs,  la  situation  financière  des  Caisses  est- 
elle  aussi  difficile  qu’elles  veulent  bien  le  dire.  A 
diverses  reprises  (1),  J,  Mignon  a  mis  les  choses  au 
point  à  l’aide  de  chiffres  relatifs  aux  années  1938  et 
1941.  Voici  quelques  données  récentes  que  nous  avons 
puisées  dans  le  numéro  de  juillet'  de  l’AeTUALîTÉ 
Sociale,  revue  particulièrement  documentée  sur  les 
Assurances  sociales.  Elle  s’est  elle-même  référée  au 
rapport  sur  les  Assurances  sociales,  publié  dans  le 
Bulletin  officiel  du  Secrétariat  d’Etat  au  Travail  de 
janvier,  février  et  juillet  1942.  «  Pour  la  seconde 
période  quinquennale  d'application  des  Assurances 
sociales  (1936-1940)  un  excédent  de  un  milliard  se 
dégage,.  Le  préléoement  de  plus  de  400  millions  opéré 
en  1935  pour  alimenter  V  assurance-invalidité  est  recohs- 
iilué.  On  en  opère  un  second  de  MiQ' millions 
de  l’Institut  d’ Action  sanitaire.  Que  sera  la 
période  quinquennale  qui  s’ouvre  devant  nous  Lpvus 
croyons  pour  noire  part  que  si  l’on  maintient  l^prin-  , 
cipe  des  cotisations  variant  avec  les  salaires,  :er  des 
salaires  suivant  le  coût  de  la  vie,  même  avec  p.eiard, 
l’équilibre  doit  s’établir.  Des  premiers  sondages  àmérés, 
il  résulte  que  l’augmentation  des  dépenses  de  19,^,  et 
1942  a  été  considérable,  mais  que  celle  des  cotisaliims  u- 
été  à  peu  près  parallèle. 

(En  effet,  pour  un  chiffre  de  cotisations  et  de  dépen¬ 
ses  égal  à  1,  en  1939,  on  a  comme  coefficient  d’aug¬ 
mentation  : 


Cotisations  D  épenses 


en  1940 .  0,85  0,80 

1941  .  1,12  0,98 

1942  .  2 ,05  1 ,85) 


L’argument  financier  de  la  Caisse  ne  vaudrait  donc 
pas  mieux  que  l’autre  et  le  Conseil  départemental  du 
Finistère  devrait,  par  une  attitude  ferme,  obtenir  gain 
de  cause  et  amener  la  Caisse  à  signer  une  convention 
semblable  à  celle  acceptée  dans  la  Région  parisienne. 
Il  lui  resterait  alors,  pour  la  rendre  valable  juridique¬ 
ment,  à  remplir  les  formalités  que  nous  avons  rapper 
lées  dans  notre  Correspondance  du  11  juillet. 


Sa  tâche  serait  cependant  singulièrement  facilitée  • 
si  le  Conseil  national  élaborait  une  convention-type, 
basée  sur  les  principes  que  nous  venons  de  dégager. 
Pour  mener  une  discussion  avec  les  représentants  des 
Caisses,  le  Conseil  national  a  plus  de  prestige,  plus  de 
moyens  d’information  et  de  pression  que  les  Conseils 
des  Collèges  départementaux  qui,  jusqu’à  présent, 
avaient  été  abandonnés  par  un  Conseil  supérieur- 
Ponce-Pilate,  aux  dangers  de  leurs  réactions  pro¬ 
pres.  Nous  souhaitons  ardemment  que  l’une  des  pre¬ 
mières  tâches  de  la  Commission  spécialisée  qui  a  été 
créée  an  sein  de  ia  Section  des  rapports  avec  les  col¬ 
lectivités  existant  au  Conseil  national,  soit  de  mettre 
sur  pied  cette  convention-type  à  laquelle  les  Conseils 
des  Collèges  départementaux  n’auraient  qu’à  se  réfé¬ 
rer,  pour  dresser,  dans  le  cadre  départemental,  des 
contrats  équitables  et  de  bonne  foi  avec  les  Caisses. 


P.  Douriez. 


(1)  Concours  médical,  7  décembre  1941  et  21  février 
1943. 
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TARIF  OU  TARIFS  ? 


Le  plombier  m’a  adressé  sa  note  ;  tant.  Je  lui  ai 
demandé  quelques  précisions.  «  Ah,  m’a-t-il  dit,  vous 
voulez  une  note  de  médecin  ?  »  Ainsi  la  majesté  des 
honoraires  est  morte,  entraînant  dans  sa  tombe  la 
dignité  médicale. 

Comment  en  un  plomb  vill’or  pur  s’est-il  changé  7 

L’usage  du  tiers  payant  ou  répondant  en  porte 
toute  la  responsabilité.  Il  ne  peut  en  être  autrement  ; 
budget,  contrôle,  statistique,-  ont  leurs  exigences. 
L’aboutissante  logique  en  est  la  Nomenclature  des 
actes  professionnels  dans  laquelle  chaque  geste  a  une 
valeur  préétablie.  Cette  valeur,  par  sa  relativité,  nous 
a  conduits  à  un  tarif.  L’ardoise  1 

Mais  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  autres 
professions,  en  médecine  ce  n’est  pas  le  médecin  qui 
fait  son  tarif.  Depuis  longtemps,  il  subit  les  rigueurs 
de  mercuriales.  Chaque  tiers  répondant,  selon  sa 
volonté  et  ses  moyens,  dresse  la  sienne,  sans  s’occu¬ 
per  ni  du  médecin,,  ni  du  voisin-.  D’où  nos  tarifs  si 
variés  par  lesquels  la  valeur  d’un  même  acte  hiédical 
précis  est  différente  selon  que  le  patient  est  mutilé  de 
guerre,  accidenté  du  travail,  accidenté  de  droit  com¬ 
mun,  mutualiste,  assisté,  mineur,  militaire,  marin, 
cheminot,  etc.,  etc.  Tout  cela  est  du  dernier  comique  I 
Il  était  temps  de  mettre  un  peu  d’ordre  ;  on  l’a  recon¬ 
nu  :  on  s’en  occupe.  Il  est  question  depuis  plus  d’un 
an  d’établir  d’abord  une  nomenclature  unique.  Cette 
nomenclature  a  vu  le  jour,  malheureusement  atteinte 
de  quelques  malformations  congénitales  que  des 
orthopédistes  s’affairent  à  corriger.  Sera-t-elle  impo¬ 
sée  à  tous  les  tiers  répondants  ?  Si  l’on  veut  sortir  du  ' 
chaos,  il  ne  peut  en  être  autrement. 

Mais  qui  fixera  la  valeur  des  symboles  ?  Il  est  à 
craindre  que  "chaque  tiers  cherche  à  fixer  la  sienne. 
S’ils  y  arrivent,  nous  retomberons  dans  une  ornière 
à  moitié  comblée;  Seule  une  autorité  très  supérieure 
pourrait  imposer  une  certaine  unité.  Mais  cette  auto¬ 
rité  existe-t-elle  ?  S’il  ne  s’agissait  que  de  la  volonté 
d’un  ministre,  peut-être  aboutirait-on,  mais  une 
pareille  solution  exige  l’estampille  de  ministères 

divers  et  l’on  sait  que  d’un  ministère  à  l’autre . 

Alors  ? 

Alors  une  voix  peut  se  faire  entendre,  c’est  celle 
du  principal  intéressé,  du  médecin.  De  sa  part,  le 
président  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  national 
doit  dès  maintenant  prendre  les  devants  et  fixer  le 
tarif  minimum  national  des  actes  médicaux.  Et  cela 
pour  tout  le  pays.  Des  évaluations  régionales  ou 
départementales  en  effet  donneraient  des  armes 
contre  nous,  car  si  le  tarif  peut  varier  d’un  départe¬ 
ment  à  l’autre,  pourquoi  pas  aussi  selon  le  tiers  répon¬ 
dant  ?  Ce  tarif  minimum  connu,  ce  sera  aux  organis¬ 
mes  couvreurs  de  savoir  alors  ce  qu’ils  ont  à  faire. 

Ici  deux  tendances  s’opposent  :  celle  des  uniprix  et 
celle  des  pluriprix. 

Les  uniprix  partent  de  ce  principe  ;  du  moment  que 
le  kilo  de  pain  est  vendu  le  même  prix  au  riche  et  au 
pauvre,  l’acte  médical  pour  le  riche  comme  pour  le 
pauvre  doit  avoir  le  même  prix.  Leur  raisonnement 
est  tout  logique.  Par  contre  le  raisonnement  des  plu- 
riprix_est  tout  vérité. 

Car  les  pluriprix  pensent  autrement  :  si  commer¬ 
cialement  parlant  un  boulanger  calcule  la  vente  de 
son  kilo  de  pain  à  2  francs,  et  si  on  l’oblige  à  en  don¬ 
ner  quatre  pour  rien  chaque  fois  qu’il  en  vencLcinq, 
combien  devra-t-il  vendre  le  cinquième  pour  équili¬ 
brer  son  prix  de  revient  7  Donc  les  actes  médicaux 
qui  oscillent  entre  tel  et  tel  prix  en  moyenne  dans  la 
clientèle  courante  n’ont  rien  de  fixe,  car  si  l’on  veut 
obliger  à  un  tarif  minimum  pour  une  certaine  classe 
de  la  société  dite  des  économiquement  faibles,  une 


juste  compensation  doit  s’établir  vis-à-vis  des  écono¬ 
miquement  forts  1  Et  plus  encore  ;  tous  ceux  des  pra¬ 
ticiens  qui  ont  à  assurer'le  fonctionnement  d’un  ser¬ 
vice  hospitalier,  en  général  praticiens  polytitrés  sont 
dans  l’obligation  de  compenser  le  travail  gratuit 
(énorme)  par  un  travail  surpayé  (de  plus  en  plus  rare). 
La  réalisation  de  la  conception  unipri  x  serà  possible 
quand  tous  les  actes  médicaux  effectués,  à  l'hôpital 
ou  ailleurs,  seront  également  honorables.  Ce  n’est  pas 
pour  demain..... 

Alors  dira-t-on,  faites  des  classes  :  voyez  les  che¬ 
mins  de  fer.  Vous  avez  les  troisièmes,  les  secondes  et 
les  premières  :  tous  les  voyageurs  sont  transportés  au 
même  endroit  pour  des  prix  différents. 

.  Mais  répondra-t-on,  la  différence  de  tarif  provient 
d’une  question  de  confort.  Que  l’on  crée  dans  les 
hôpitaux  ou  les  cliniques  des  chambres  à  prix  divers 
ou  des  classes  se  distinguant  par  l’ameublement,  la 
nourriture,  l’isolement,  la  peinture  des  murs,  ou 
■  l’épaisseur  de  la  vaisselle,  très  bien,  mais  l’acte 
médical  est  le  même.  Le  chirurgien  n’a  pas,  deux 
façons  d’opérer,  la  bonne  et  la  moins  bonne  ;  le  méde¬ 
cin  deux  façons  de  soigner.  L’acte  médical  est  rigou¬ 
reusement  le  même  s’il  opère  ou  soigne  le  nabab  ou 
le  dernier  des  margoulins  ! 

C’est  l’exactitude  même  1  Mais  ne  savez-vous  point 
qu’il  existe  aujourd’hui  des  restaurants  communau¬ 
taires  où  chaque, convive  mange  exactement  le  même 
menu  et  cependant  paye  une  note  variable  selon  son 
gain  journalier  ?  II  semblerait  que  cette  conception 
soit  à  l’ordre  du  jour.  Dans  le  domaine  médical  cer¬ 
tains  pays  l’ont  déjà  appliquée  :  le  malade  doit  des 
honoraires  proportionnés  à  ses  revenus. 

Mais  quelle  inquisition  I  A  vrai  dire  ne  bat-elle  pas 
son  plein  7  Salariés  ou  non  bien  peu  échappent  à  l’oeil 
du  contrôleur.  Tl  sera  bientôt  facile  de  classer  avec 
une  certaine  précision  tous  les  Français  d’après  leur 
portefeuille.  Les  Assurances  sociales  en  ont  fait  un 
principe  de  base,  mal  sans  doute,  car  leur  différencia¬ 
tion  porte  sur  le  salaire  et  non  sur  le  revenu  familial, 
mais  c’est  un  commencement.  Des  précisions  plus 
grandes,  une  sélection  plus  juste  seront  possibles  dans 
les  comités  sociaux,  et,  par  les  familles  professionnel-' 
les,  demain  les  trois  quarts  'des  gens  seront  catalogués. 

N’est-ce  point  entrevoir  la  solution  du  problème 
des  tarifs  médicaux,  puisque  tarifs  il  y  a.  Cette  solu¬ 
tion  n’est-elle  pas  inscrite  dans  la  loi  du  21  décembre 
1941  créant  i’hôpital  toutes  classes  7  Les  indigents 
existent  hélas,  et  malgré  les  lois  «  sociales  »  existeront 
toujours.  L’Etat  seul  peut  les  revaloriser.  En  accep¬ 
tera-t-il  la  charge  ?  Il  est  à  peu  près  certain  que  non. 
Donc  le  travail  médical  gratuit  continuera  d’exister  : 
il  réclame  des  compensations  logiques. 

En  définitive,  pesant  le  pour,  pesant  le  contre,  ten¬ 
tons  de  conclure.  Le  tarif  médico-chirurgical  unique 
et  opposable  n’est  pas  possible  pour  l’instant.  Reste 
l’échelle  des  tarifs  suivant  les  classes  sociales  ;  ce  qui 
donnerait  à  peu  près  le  schéma  suivant  : 

1“  Les  purées  :  C  =  0  ;  H  =  0  ; 

2“  Les  économiquement  faibles  ou  3“  classe,  ou 
«  de  situation  sociale  modeste  »,  c’est-à-dire  ceux  dont 
le  revenu  familial  annuel  et  non  le  salaire,  est  infé¬ 
rieur  à  un  chiffre  donné  variable  selon  le  prix  de  la 
vie  (mettons  actuellement  40.000  francs  pour  fixer 
les  idées)  :  C  =  26  ;  H  ■=  3.5.  A  cette  catégorie  vien¬ 
dront  se  grouper  tous  les  participants  de  la  méde¬ 
cine  dite  Sociale  :  accidentés  du  travail,  mutilés, 
mutualistes  de  situation  modeste,  etc.  ; 

3“  Les  secondes  :  toute  la  clientèle  ordinaire  :  C  = 
30  ;  H  =  50  avec  un  léger  ba  ttement  possible,  ce  qui 
correspondrait  au  tarif  normal  et  s’appliquerait  aussi 
aux  mutualistes  aisés,  au  personnel  de  maîtrise  des 
comités  sociaux,  etc.  ; 

4o  Enfin  les  premières  :  entente  directe,  mais  appa¬ 
rent  rari  nantes. 
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Correspondraient  à  ces  classes  d’honoraires  des 
classes  d’hospitalisation  équivalentes.  Tout  le  monde 
serait  amsi  satisfait.  ^ 

Que  demandent  les  médecins  ?  .A  ne  pas  avoir  de 
tarif  limitatif  pour  les  gens  fortunés  en  contre-partie 
du  travail  gratuit  ou  para-gratuit  qu’ils  accomplis¬ 
sent  pour  secourir  les  déshérités. 

Que  demandent  les  «  protecteurs»  des  économi¬ 
quement  faibles  ?  Que  les  . médecins  ne  réclament  à 
ces  derniers  qu’un  tarif  raisonnable  et  préalablement 
connu.  A  cela  les  médecins  spontanément  répondent  : 
«  D’accord  I  Le  tarif  raisonnable  de  cette  «  médecine 
sociale  »,  c’est  C  =  25  et  H  =  35.  Vos  tiers  payants 
ou  répondants,  nous  donnent  une  tranquUité  écono¬ 
mique  qui  vaut  bien  cet  abattement-là.  Une  seule 
chose  reste  à  faire  :  vos  économiquement  faibles, 
triez-les.  Nous  vous  faisons  confiance.  C’est  un  gros 
travail,  direz-vous  :  sans  doute,  mais  rien  sans  peine. 
Si  vous  voulez  éviter  les  quelques  erreurs  d’honorai¬ 
res  retentissantes  sur  lesquelles  vous  appuyez  bruyam¬ 
ment  vos  récriminations,  faites  ce  travail  vous  mêmes 
avec  précision  et  méthode  ;  ne  le  laissez  pas  faire  aux 
médecins  sur  des  signes  extérieurs  trompeurs  ou  des 
présomptions  souvent  erronées'. 

I  Quand,  dans  nos  cabinets,  se  présentera  un  client 
que,  par  une  carte  quelconque,  vous  nous  signalerez 
comme  étant  vraiment.de  situation  modeste,  soyez 
sans  inquiétude  :  aucun  médecin  français  ne  voudra 
fixer  ses  honoraires,  à  un  tarif  supérieur  au  tarif  mini- 

u  C’est  le  seul  moyen  d’arriver  à  ce  «  tarif  limitatif 
librement  consenti  »  après  lequel  vous  courez  depuis 
des  années  ». 

Docteur  J.  Vignoli  ' 

Chirurgien  à  Salon-de-Provence. 


Aperçu  de  l’activité  du  Conseil  national  au 

COURS  DE  SA  PREMIÈRE  SESSION.  -  COMPOSITION 

DE  LA  Chambre  de  discipline  du  Conseil  na-  . 
TioNAL.  —  Les  Commissions  spécialisées  du 
Conseil  national.  — -  Quand  sera  fixée  la- 
composition  des  Conseils  régionaux  ?  —  Le 
montant  des  honoraires  médicaux  nb  doit  pas 

ETRE  INSCRIT  SUR  LES  FEUILLES  DE  MALADIE  DES  ■ 
ASSURÉS  SOCIAUX. 

Au  cours  de  sa  première  session,  après  avoir  en¬ 
tendu  les  allocutions  du  .Docteur  Grasset,  des  Pro¬ 
fesseurs  Leriche  et  Portes,  le  Conseil  national  a 
procédé  à  l’élection  de  son  bureau  dont  nous  avons 
donné  la  composition  dans  notre  dernier  numéro. 

Il  a  nommé  les  membres  de  sa  Chambre  de  disci-- 
pline  dont  nous  indiquons  les  noms  ci-dessous. 

Il  a  ensuite  décidé  la  constitution  et  fixé  la  comr 
position  des  sections  et  commissions  spécialisées  dont 
on  trouvera  ci-après  la  liste  détaillée.  Il  a  entendu 
le  rapport  présenté  par  le  secrétaire  général.  Docteur 
Thibaudet,  sur  toutes  les  affaires  en  cours  pendant; 
la  période  d’inter-rêgne  qui  s’est  écoulée  entre  la 
cessation  des  fonctions  actives  du  Conseil  supérieur 
et  l’avènement  du  Conseil  national.  Il  a  procédé  au 
tirage  au  sort  de  ses  premiers  membres  sortants  dans 
deux,  puis  quatre  années.  Il  a  enfin  fixé  la  date  de  sa 
prochaine  session  aux  25  et  26  septembre  prochain. 


æ  æ  æ 
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Nous  sommes  maintenant  à  même  de  donner  les 
noms  des  six  membres  du  Conseil  national  consti¬ 
tuant  la  Chambre  de  discipline  : 

MM.  Aubertin,  Blanc,  DbrocHe,  Durand, 
MaHoudeau,  Oberlin. 


Voici  la  liste  complète  des  Commissions  spéciali¬ 
sées  créées  au  Sein  des  cinq  sections  du  Conseil  natio¬ 
nal,  dont  nous  avons  annoncé  la  constitution  dans 
notre  dernier  numéro  : 

Section  de  défense  morale  et  légale  de  la  profession  : 
quatre  Commissions  ayant  l’objet  suivant  : 

1°  Code  de  déontologie  et  juridiction  profession¬ 
nelle  ; 

2°  Propagande  ; 

3“  Doctrine  professionnelle  ; 

4®  Reclassement  professionnel  et  défense  légale 
(contre  illégaux). 

Section  d’action  sociale  :  six  commissions  ayant 
pour  objet  : 

1“  Education  physique  et  sportive  ; 

2“  Hygiène  générale  ;  . 

3“  Médecine  du  travail  ; 

4®  Natalité,  protection  de  la  maternité,  lutte  contre 
avortements  criminels  et  manœuvres  anti-concep- 
tionnelles  ; 

5®  Protection  de  l’enfance  ; 

6°  Lutte  contre  Iléaux  sociaux. 

Section  d’organisation  intérieure  de  la  profession  : 
sept  Commissions  ayant  pour  objet  : 

1“  Exercice  de  la  médecine  hospitalière  ; 

2“  Recrutement  médical,  enseignement,  qualifica¬ 
tion  des  spécialistes  ; 


3“  Exercice  de  la  médecine  urbaine  et  rurale  ; 

4»  Roulage  et  répartition  des  carburants  ; 

5»  Médecins  prisonniers  ; 

6®  Médecins  sinistrés  ; 

7°  Médecine  thermale  et  climatique. 

Section  des  rapports  mec  les  collectiollés  t  trois , 

Commissions  ayant  pour  objet  : 

.  1®  Assurances  sociales,  K.  V.  D.,  Mutualité  ; 

2®  Accidents  du  travail  ; 

3®  Equipenient  sanitaire  du  territoire. 

Section  de  gestion  du  patrimoine  corporatif  et  de  la 

trésorerie  :  quatre  Commissions  ayant  pour  objet  : 

1“  Patrimoine  corporatif  ; 

2®  Retraite  ; 

3®  Fiscalité  ; 

4®  Secours. 

Rappelons  que  la  liste  de  ces  Commissions  est  sus¬ 
ceptible  de  retouches  et  qu’elles  comprendront  n'ôn 
seulement  des  membres  dü  Conseil  national,  mais  des 
membres  étrangers  au  Conseil  national  dont  la  liste 
a  été  dressée  et  est  à  l’heure  actuelle  soumise  à  l’agré¬ 
ment  de  chacun  des  présidents  des  sections  intéres¬ 
sées. 


Il  manque,  pour  que  tout  l’appareil  du  nouvel 
Ordre  soit  constitué,  la  mise  en  place  des  Conseils 
régionaux. 

Les  membres  de  ces  Conseils  sont  nommés  par  le 
Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  sur  dés  listes  de  proposi¬ 
tion  établies  par  les  Conseils  des  Collèges  départe¬ 
mentaux. 

Ces  listes  de  proposition  avaient  été  difficiles  à 
obtenir  de  certains  Conseils  départementaux  :  négli¬ 
gence,  difficultés  de  transmission...  Nous  croyons 


Admis  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 
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savoir  que  le  Ministère  de  là  Santé  publique  est  main¬ 
tenant  en  possession  de  l’intégralité  de  ces  listes  ; 
qu’il  procède  à  leur  examen,  mais  que  la  nomina¬ 
tion  des  conseillers  régionaux  ne  serait  pas  suscepti¬ 
ble  d’intervenir  avant  un  mois  OU  six  eemaines. 

En  attendant,  l’inscription  provisoire  au  tableau 
de  l’Ordre  est  prononcée  par  les  Conseils  des  Collèges 
départementaux  sous  réserve  de  ratification  ulté¬ 
rieure  par  les  Conseils  régionaux. 


Dès  le  mois  de  janvier  dernier,  nous  mettions  nos 
lecteurs  en  garde  contre  l’offensive  déclenchée  par 
les  Caisses  d’assurances  sociales  pour  obtenir  con¬ 
naissance  des- honoraires  médicaux. 

Cet  avertissement  nous  valut  les  reproches  d’un 
Directeur  de  Caisse  auquel  nous  répondîmes  dans 
notre  numéro  du  21  mai  dernier,  page  429.  Aucune 
indication  d'honoraires  sur  les  feuilles  ne  se  justifiait 
plus,  disions-nous. 

Confirmation  formelle  de  notre  thèse  a  été  donnée 
par  une  note  adressée  le  26  novembre  1942  par  le 
directeur  adjoint  des' Assurances  sociales  aux  direc¬ 
teurs  des  services  régionaux,  et  dont  nous  extrayons 
ce  qui  suit  :  «  Les  Caisses  n’ayant  plus  l’obligaiion  de 
faite  connaître  à  t' adtninisttalion  des  Contributions 
directes,  le  montant  des  honoraires  versés  par  les  assurés 
aux  praticiens,  devront  s’abstenir,  dorénavant,  de  de¬ 
mander  auxdils  praiteiens  d’inscrire  ce  montant  sur  les 
feuilles  de  maladie  des  assurés  sociaux  ». 

On  ne  peut  être  plus  explicite.  Nos  lecteurs  pour¬ 
ront  donc,  chaque  fois  que  ce  sera  nécessaire,  rafraî¬ 
chir  la  mémoire  des  Caisses. 

O  O 


CORRESPONDANCE 


FISCALITÉ 

2.558.'  —  Oertilioatâ  pré-uuptiaux 
et  impôt  du  timbre 

Me  référant  à  la  note  parue  dans  le  Concours  médi¬ 
cal,  j’ai  fait  connaître  à  toutes  les  mairies  de  ma  rér 
gion  que,  dorénavant,  les  certificats  pré-nuptiaux 
ne  seraient  plus  délivrés  que  sur  papier  libre.  Voici,  ci- 
jointe,  la  réponse  qui  m’est  faite  par  le  Maire. 

Lé  Ministère  des  Finances  dit  blanc,  le  Procureur 
dit  noir  ;  lequel  a  raison  7  Je  vous  prie  instamment 
de  me  fixer  dès  que  possible  sur  la  légalité  de  cette 
affaire.  D”  L. 

Réponse 

Comme  nous  vous  l’avions  indiqué,  noire  conseiller 
fiscal  a  fait  une  démarche  auprès  de  la  Direction  du 
Timbre  aU  ministère  des  Finances  pour  obtenir  une 
solution  précise  d  la  question  que  vous  nous  aviez  posée 
et.il  lui  a  été  indiqué  qu’un  piofel  de  loi  était  en  prépa¬ 
ration  pour  exempter  du  timbre  les  certificats  prénup¬ 
tiaux,  en  complétant  sur  ce  point  Varlicle  862  du  Code 
du  Timbre  dont  vous  trouverez  ci-après  le  lexle  : 

(I  Les  ceriificals  de  contrai  de  mariage  remis  aUx 
«  parties  par  les  notaires  en  exécution  de  l’article  1394, 
«  troisième  alinéa,  du  Code  civil,  sont  délivrés  s,Ur 
«  papier  libre.  » 

En  attendant  cette  loi,  le  Directeur  général  de  l’Enre¬ 
gistrement,  des  Domaines  et  du  Timbre  a  décidé  de  ne 
pas  insister  sur  les  réclamations  et  d’admettre  les  certi¬ 
ficats  établis  sur  papier  libre. 


Le  traitement  fpécifique  de  raicttlose 
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Cette  décision  constitue  donc  une  tolérance  et  une 
acceptation  tacite  de  l’établissement  des  certificats  pré¬ 
nuptiaux  sur  papier  libre  en  attendant  la  loi  que  nous 
espérons  prochaine. 


HOSPITALISATIOIV 

1111.  —  Libre  choix  et  entente  directe 
à  l’hôpital  public 

Je  viens  vous  demander  un  avis  : 

La  nouvelle  loi  sur  la  réglementation  des  hôpitaux 
civils  frappe  durement  ceux  qui,  devançant  les  mesu¬ 
res  administratives  actuelles,  ont  créé  ou  organisé  les 
hôpitaux  des  petits  centres  pour  les  mettre  à  la  fols 
au  niveau  de  la  chirurgie  contemporaine  et  à  la  portée 
de  toutes  les  bourses. 

Parfaitement  à  l’aise  dans  des  établissements  dont 
ils  étaient  d’habitude  les  architectes,  les  dirigeants  et 
les  chirurgiens,  souvent’ même  les  bailleurs  de  fonds, 
ils  traitaient  de  gré  à  gré  avec  leurs  clients,  sans 
qu’une  Administration,  souvent  tatillonne,  parfois 
envieuse,  vienne  s’interposer  entre  eux. 

Ils  savaient  imposer  de  justes  honoraires  aux  mala¬ 
des  riches,  ménager  le  client  moyen,  tenir  compte 
des  charges  de  famille,  dégrever  les  finances  hospita¬ 
lières,  passer  aux  profits  et  pertes  les  créances  sur.les 
pauvres  diab’es. 

A  cette  conception  élastique  et  humaine  de  l’orga¬ 
nisation  et  de  la  décentralisation  de  la  chirurgie,  on 
va  substituer  un  appareil  bureaucratique  qui  aura 
la  rigidité  d’une  machine  à  compter,  où  le  client, 
riche  ou  pauvre,  passera  à  la  caisse  comme  dans  un 
bazar.  Et  qui  plus  est,  cette  formule  nouvelle  favorise 
la  fraude  ;  nous  savons  tous,  en  effet,  que  dans  nos 
hôpitaux-cliniques,  ce  n’est  pas  la  situation  de  for¬ 


tune  du  malade  qui  le  fait  choisir  dans  la  hiérarchie  : 
des  lits,  qu’un  riche  fermier  ne  craint  pas  la  salle 
commune  et  qu’une  pauvre  petite  inaîtresse  de 
piano,  que  l’on  opère  gratis,  tient  à  se  réveiller  seule 
en  chambre  particulière.  Ce  qu’il  y  a  de  plus  noble 
dans  notre  profession,  faire  discrètement  la  charité, 
nous  est  arraché.  La  libre  discussion  dans  le  silence 
du  cabinet,  qui  rassure  le  malade  sur  toutes  les  consé¬ 
quences,  même  pécuniaires  d’une  intervention,  qui  , 
l’incite  malgré  tout  à  une  .décision  jugée  nécessaire, 
est  désormais  sans  objet.  Le  chirurgien,  qui  guérit  et- 
qui  sauve,  ne  sera  bientôt  plus  considéré  que  comme 
un  employé  des  hospices  qui  touche  périodiquement 
sa  part  sur  les  bénéfices  de  l’établissement. 

Et  cependant  la  promesse,  faite  par  l’ancien  sous- 
secrétaire  d’Etat,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris,’ 
relatée  dans  le  Concours  du  21  mai  dernier,  au  sujet 
de  l’entente  directe  pour  les  catégories  I  et  II,  tout  en 
légalisant  simplement  un  état  défait,  aurait  rendu  la 
loi  parfaitement  tolérable.  Il  est  assez  curieux  que 
ce  soit  un  médecin  praticien  qui  ne  l’ait  pas  tenue. 

Quoi  qu’il  en  soit,  cette  mesure  va  peser  lourde¬ 
ment  sur  les  hôpitaux  de  province  et  leurs  chirurgiens. 
Ces  derniers  s’insurgeront  contre  elle,  la  tourneront 
ou  organiseront,  dès  qu’il  sera  possible,  des  cliniques 
privées.  Les  hôpitaux  seront  désertés  et  comme  la 
plupart  ne  peuvent  vivre  sans  l’appoint  des  malades 
payants,  ils  seront  rapidement  en  plein  déficit.  Une 
seule  porte  de  sortie  pour  les  Commissions  des  hospi¬ 
ces  :  créer  une  clinique  ouverte,  mais  comment  ?  et 
c’est  à  cette  question  qu’aboutit  ce  long  préambule. 
Les  hôpitaux  des  petits  centres  n’ont  plus  d’avances 
et  actuellement  on  ne  peut  guère  construire.  Il  est 
vrai  que  la  loi  ne  parle  pas  de  construire,  mais  de 
créer.  L’Administration  ne  peut-elle  afîecter  à  la  cli¬ 
nique  ouverte  une  partie  de  l’hôpital,  une  salle,  un 
pavillon  ?  Cette  solution  comporterait  le  double 
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avantage  d’éviter  la  création  de  nouveaux  services 
centraux  et  surtout  d’un  nouveau  quartier  opératoire 
et  radiologique.  La  séparation  des  budgets  :  hôpital- 
clinique  n’est  qu’un  jeu  d’écritures  et  la  promesse 
du  Ministre  ferait  en  fait  tenue  1 

Je  vous  prie  de  bien  vouloir,  m’indiquer  quelle  est- 
sur  ce  point,  l’opinion  du  Concours.  Je  la  soumettrai 
à  la  Commission  des  hospices  d’A.  qui  se  rend  parfai¬ 
tement  compte  de  la  situation  critique  des  intérêts 
qui  lui  sont  confiés.  D’’ A. 

Réponse 

Nous  nous  sommes  fait  les  objections  que  vous  nous 
exposez  à  V encontre  du  règlement  d’administration  pu¬ 
blique,  et  avons  consacré  à  la  critique  de  ce  règlement,  un 
article  et  un  écho  dans  le  «  Concoursmédical  ».  Le  point 
principal  est,  en  effet,  celui  qui.  vous  a  frappé  égale¬ 
ment  à  savoir  :  le  changement  de  conception  entre-lq  loi 
hospitalière  du  21  décembre  1941  elle  décret  dit  «  d’ap¬ 
plication  n  du  17  avril  1943.  On  peut  avancer,  sans  être 
taxé  de  trop  de  hardiesse,  que  ce  texte  a  trahi  l’esprit  qui 
animait  l’auteur  de  la  loi,  tel  que  ce  dernier  l’avait  lui- 
même  défini  au  cours  de  l’interview  à  laquelle  vous  fai¬ 
tes  allusion. 

Jl  était  tout  à  fait  normal  d’ouvrir  l’hôpital,  centre  de 
traitement,  à  toutes  les  classes  sociales  dès  lors  qu’on  l’ou¬ 
vrait  en  contre-partie  à  l’ensemble  des  chirurgiens  et 
spécialistes  de  la  circonscription.  Introduire  dans  l’hô¬ 
pital  les  classes  aisées  (2®  et  catégories,  malades  non 
bénéficiaires  des  lois  d’assistance  ou  de  prévoyance  so¬ 
ciales  ou  dont  les  ressources  dépassent  un  certain  maxi¬ 
mum)  ne  se  fusttfiait  que  si  l’on  introduisait  en  même 
temps  les  règles  professionnelles  du  libre  choix  et  de 
l’entente  directe. 

Or,  le  décret  a  introduit  les  malades  aisés  à  la  fois 
dans  l’hôpital  et  dans  les  cliniques  annexes.  Mais  il 
n’a  introduit  l’exercice  de  la  liberté  de  confiance  et  de  la 


libre  discussion  des  honoraires  que  dans  les  cliniques- 
annexes,  dont  l’ouverture  est  rendue  très  difficile.  En 
fait  donc  le  malade  aisé  aiira  tout  inlérêl,  du  seul  point 
de  vue  pécuniaire,  à  se  faire  admettre  en  chambres 
particulières  dans  la  partie  hospitalière  commune  où 
les  honoraires  seront  taxés  et  limités  par  décision  de  la 
Commission  administrative,  et  la  clinique  annexe  sem¬ 
ble  prévue  surtout  pour  donner  une  satisfaction  toute 
théorique  à  des  principes  dont  on  souhaite  avant  tout 
qu’ils  rie  reçoivent  point  application. 

Cela  étant,  la  solution  préconisée  par  le  décret  pré¬ 
sente  de  nombreux  inconvénients,  tant  pour  le  Corps 
médical  que  pour  les  hôpitaux  et  les  malades  eux-mêmes. 
Que  peut-on  faire  pour  y  parer  dans  le  cadre  légal  et  en 
dehors  d’une  modification  du  décret  qu’il  peut  apparle- 
riir  au  Conseil  national  de  l’Ordre  de  réclamer  ? 

A  notre  avis,  il  faut  s’orienter  vers  la  formule  de  la 
clinique  annexe  prévue  par  l’art.  25  du  décret.  S’agitril 
de  construire  un  pavillon  séparé  ou.  d’organiser  admi¬ 
nistrativement  une  clinique  dans  les  bâtiments  hospita¬ 
liers  ?  Nous  avons  déjà  posé  la  question  et  l’on  nous  a 
laissé  entendre  que  l’imprécision  des  termes  ré_glemen- 
taires  était  voulue  et  que  l’on  avait  pntendu  viser  égale¬ 
ment  les  deux  hypothèses.  On  ne  saurait  valablement 
réduire  la  notion  de  clinique-annexe  à  celle  de  corps  de 
bâtiment  séparé  dé  là  partie  commune  hospitalière,  et 
construit  spécialement  à  cet  effet.  Créer  un  cabinet  médi¬ 
cal  ne  signifie  pas  construire  la  maison  où  exerce  son 
tiiulaire.  Il  s’agit  simplement  de  mettre  sur  pied  un 
organe  administratif,  ayant  locaux,  matériel,  personnel 
propres,  doués  d’une  certaine  autonomie  financière 
{budget  séparé  avec  comptes  de  recettes  et  de  dépenses) 
et  fonctionnant  selon  certaines  règles  particulières  au 
point  de  vue  médical  {libre  choix,  entente  directe).  Cette 
création  pourra  donc  fort  bien  utiliser  les  locaux,  le 
matériel  déjà  existant,  à  condition  toutefois,  et  c’est  là 
à  notre  avts  le  seul  point  important,  que  cette  clinique 


Douleurs  de  la  première  dentition 


VérItabU  Huila  da  Haarlam  O.  da  Koning  Tllly 
Cachefi  Pachaut  -  Valérlana  Pachauf 
Phosphogèna  Pachauf  -  Tarblnthlol  ^ 


rsimpksûi;  sans  danger 


La  meilleure  manière  i 

de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assimilable 

FOSFOXYL  Carron 

“  Phosphore  colloïdal” 

TOUTES  DÉFICIENCES  ADULTES  «ENFANTS 

SIROP  anisé 

PILULES  dragéifiées  —  LIQUEUR  menthée 
(non  sucrée) 

^  Laboratoire  B.  CARRON  -  Clamart  {Seine)  ^  i 
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n’ empiète  pas  sur  le  bien  des  pauvres  du  des  économi¬ 
quement  faibles,  c’est-à-dire  (art.  25)  «  qu’il  ati  été 
reconnu  par  le  Directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
V Assistance  que  les  Commissions  administratives  sont 
en  mesure  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  qui  leur 
sont  imposées  par  les  actes  de  fondation,  par  l’orga- 
sation  de  l’assistance  obligatoire  et  par  l’art.  22  du 
décret  pour  lejs  malades  payants.-  » 

En  ce  qui  concerne  au  reste  ces  derniers,  il  ne  peut 
s’agir  à  notre  sens  que  des  malades  de  3«  catégorie,  c’est- 
à-dire  les  bénéficiaires  des  lois  d’assistance  ou  de  pré¬ 
voyance  sociales  ou  assimilés  (revenus  inférieurs  à  un 
certain  maximum).  Les  malades  de  2®  et  1”  catégorie  sont 
en  effet,  par  hypothèse,  en  mesure  d’être  reçus  (sauf  cas 
d’urgence  oU  de  demande  compresse)  dans  la  clinique 
annexe. 

En  conclusion,  il  serait  opportun,  à  noire  sens,  que  le 
Conseil  de  l’Ordre  de  votre  département,  loin  de  s’oppo¬ 
ser  à  de  telles  créations,  ainsi  que  le  règlement  dfadmi- 
nistration  publique  semble  le  prévoir,  étudie  ce  problème 
et  se  déclare  favorable  au  principe  des  cliniques  ouver¬ 
tes,  dans  tous  les  cas  où  l’insuffisance  dé  l’initiative 
privée  fusiifie  V  intervention  des  pouvoirs  publics. 


OttESTIOrVS  DIVERSES 

2787.  —  Conditions  à  remplir 
pour  cfiectuer  des  remplacements 

Etudiant  en  médecine  de  cinquième  année,  ayant 
passé  mes  examens  de  scolarité  avec  succès  et  possé¬ 
dant  mes  vingt  inscriptions  validées,  j'ai  fait  au 
Conseil  de  l’Ordre  de  la  Seine  une  demande  d’autori¬ 
sation  de  remplacements  et  il  m’a  été  répondu  que  la 
Préfecture  de  police  ne  délivrait  plus  ces  autorisa¬ 
tions  qu’aux  étudiants  munis  de  vingt-trois  inscrip¬ 
tions,  c’est-à-dire  parvenus  à  la  fin  de  leur  sixième 


année,  exception  faite  toutefois  des  internes  des 
hôpitaux  qui  sont  autorisés  à  exercer  la  médecine  à 
titre  de  remplaçants  dès  la  vingtième  inscription.  Or 
la  loi  du  30  novembre  1892  concernant  l’exercice  de 
la  médecine  prévoit,  comme  délai  minimum,  seize 
■  inscriptions  pour  les.internes  et  vingt  pour  les  étu¬ 
diants  ordinaires.  Je  vous  serais  très  reconnaissante 
de  bien  vouloir  me  dire  si  cette  loi  a  été  modifiée 
récemment,  car  cette  interdiction  d’exercer  opposée 
à  ma  demande  par  la  Préfecture  me  paraît  tout  à  fait 
■injustifiée.  Les  études  médicales  sont  suffisamment 
longues  et  coûteuses  pour  que.  l’adjonction  d’une 
année  supplémentaire  ne  nous  occasionne  pas  de 
nouveaux  frais.  D'  Jr 

Réponse 

En  vertu  du  décret  du  6  mars  1934  les  études  en  vue 
du  doctorat  en  médecine  durent  six  ans,  non  compris 
l’année  préparatoire  au  certificat  d’-études  physique, 
chimique,  biologique.  L’article  2  du  décret  précise  que 
les  aspirants  au  doctoral  en  médecine  prennent  vingt- 
quatre  inscriptions.  Or,  en  vertu  de  l’article  6  de  la  loi 
du  30  novembre  1892  sur  l’exercice  de  la  médecine  tel 
qu’il  a  été  modifié  par  la  loi  du  S  mai  1922,  les  internes 
des  hôpitaux  et  hospices  français  nommés  au  concours, 
munis  de  seize  inscriptions  et  les  étudiants  en  médecine 
ayant  terminé  leur  scolarité  et  étant  dès  lors  munis  de 
vingt  Inscriptions,  peuvent  être  autorisés  à  exercer  la 
médecine  pendant  une  épidémie  ou  d  titre  de  rempla¬ 
çant  de  docteurs  en  médecine  ou  d’officiers  de  santé. 

L’article  6  de  la  loi  du  30  novembre  1892  a  été  modifié 
de  nouveau  par  une  loi  du  28  mai  1941.  Celle-ci  s’est 
bornée  à  supprimer  de  l’ancien  texte  de  l’article  6  les 
mois  :  «  et  étant  dès  lors  munis  de  vingt  inscriptions».  Il 
s’ensuit  que  seuls  ont  le  droit  actuellement  d’effectuer 
des  remplacements  les  internes  des  hôpitaux'nommés  au 
concours  et  munis  de  seize  inscriptions  et,  d’autre  .-pari. 


FiUXINE 

Umx 

DRAGÉES  •  GOUTTÊS 

COMPOSITION 

I  Vaso-constricteur  :  Intrait  de 
Marron  d'Inde  Dausse. 

I  Tonique  vasculaire  :  Noix 
vomique. 

I  Sédatif  général  et  utérin  : 
Alcoolature  d’anémone  en 
combinaison  inaltérable. 

INbTCATiONS 

(Troubles  de  lo  circulotîon 
veineuse) 

Varices,  Hémorroïdes,  Règles 
douloureuses.  Aménorrhée, 
Dysménorrhée,  Métrite,  Fibro¬ 
me,  Ménopause,  Phlébite, 
Inflammations  veineuses. 

POSOLOGIE 

Moyenne  :  10  gouttes  3  fois 
par  [our,  avant  les  repas. 

10  gouttes  I  dragée,  à  ava* 


ttvtf  aMÇMl  -  RHÔHl 


FURONCULOSE 

DERIWATOSE 

ALLERQANTYL 

MILUC 

Solution  et  Pommade 


to.  :  JEAN  THIBAULT  -  Agent  général  ■  1 67,  r.  MontmOftre,  PARIS 
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les  étudiants  en  médecine  ayant  terminé  leur  scolarité 
et  se  trouvant  par  conséquent  munis  de  vingt-quatre 
inscriptions.  - 

La  réponse  qui  vous  a  été  faite-par  la  Préfeclure  de 
police  constitue  par  conséquent  une  application  exacte 
de  la  loi  contre  laquelle  aucun  recours  ne  peut  être 


automobilisme 

186.  —  Que  penser  du  gazo-boia 
Auriez- vous  l’amabilité  de  me  dire  ce  que  vous  pen¬ 
sez  d’un  gazo-bois.  Est-il  au  point  et  est-il  pratique. 
Les  ennuis  sont-ils  plus  grands  qu’au  gazo-cbarbon 
de  bois  ?  Quelle  marque  est  la  meilleure  7  D’’  Q, 

Réponse 

Le  gazo-bois  çsi  actuellement  au  point  et  pratique.  Il 
ne  présente,  par  rapport  au  gazogène  à  charbon  de  bois 
que  l’inconvénient  d’avoir  des  épurateurs  un  peu  plus 
compliqués  et,  par  conséquent,  un  peu  plus  lourds.. 
Les  marques  les  plus  recommandables  à  l’heure  cic- 
iueile,  sont  d’une  part  Berliet  et  d’autre  part  Imbert. 

Henri  Petit. 


rDemeincles  ©t.  Offres 


N®  180.  —  A  vendre  microsc.  Vachet,  part,  état,  3 
object.  sans  immers.,  boite  acaj  .  microtome,  boite  pla¬ 
ques  de  verre,  et  plus,  instrum.  de  chirur.  dont  boite  à 
amputat. 


Gérant  :  J.  Mignon 
N»  d’autorisation  :  77  et  Pa  692 


N“181.  —  D'  Lecoanet,  St-Dié  (Vosges)  cherche  édit.  réc. 
Nobécourt-Babonneix,  traité  do  médec.  des  enf.  on  5  vol. 

N®  182.  —  Achète  ouvr.  stomat.  et  art  dent,  ainsi 
que  collect.  reliées  de  la  rev.  de  Stomatol.,  l’Odontol., 
la  Semaine  dent.  l’Inform.  Dentaire.  Lemée,  87,  rue  Ole 
Buat,  Nantes. 

N»  183.  —  A  vendre  un  forceps  brisé  de  Pajot,  av. 
2  paires  de  cuiil,  fenêtr.  de  tailie  différ.,  un  écart,  col 
ulér.  de  Tarnier,  èi  trois  branches,  une  curette  utér. 
tranch,  irrigatr.  d'Auvard.  une  marmite  à  press,  de  41. 
pour  stériliser  objets  de  pansem.  etc.  Tt,  et.  de  nf.  Dr 
Poterel  à  Locmariaquer  (Morbihan). 

N»  184.  —  A  vendre  :  1“  Poste  de  diatherin.  4  amp., 
électroooag,, efiluv.,  étinc.,  2®  Lampes  U.  V.  600  \y.  sur 
gd  pied,  350  w.  transport.,  3°  Microsc.  à  immers,  mod. 
actuel.  Le  tt  état  de  nf.  Ecr,  M.  Gaudey,  45,  Bd  Sadi 
Carnot,  Le  Perreux  (Seine) . 

N®  185,  —  Doct.  en  méd.  30  a.  oéllb.  de  ret.  de 
capt.,  spécial.  Y,  ORL  cherche  remplacem.'  ou  cess. 
de  client,  préfér.  Sud-Ouest. 

N®  186.  — Je  cherche  à  Paris,  cabin.  spécial,  dans 
trait,  des  maladies  veineuses . 

N®  187.  —  Méd.  ay.  cédé  sa  client,  recher,  d’urg.  un 
autre  poste, 

N®  188.  —  Banl.  Nord,  5  min.  porte  Paris,  très  bel 
hôtel  partlcui.'à  louer,  15  p.  princip.  pouv.  conven. 
pour  clin,  ou  mais,  d'accouch.  S’adr.  M.  Fltz  Bénard, 
8,  rueGreffulhe,  Paris  (8®), 

N®  189.  —  Ser,  reoonn.  à  confr.  pouv.  adress.  en  oom- 
munio.  schéma  appar.  radiodiagn.  André  Martin,  type 
C,  pour  dépann,  D'  Gaillard,  24,  aven.  Jules  Ferry  à 
Vaison-la-Homaine  (Vaucluse). 

N®  190.  — ^  Pratic.  médec.  gle  cherche  pour  assist. 
longue  durée  doctoresse  franç.  au  cour,  diatlierm.  et 
aelinothér.  Indiquer  référ.  et  prêtent. 


lmp,  THIRON-&  Oie,  Glermont  (Oise) 
N®  au  C.  O.  L.  :  31.0044 
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DEHmÈJiES  NOUTELtES 


—  Académie  de  médecine.  —  Les  Acadéitiies  de 
médecine  de  Bruxelles  et  de  Roumanie  ont  adressé 
à  l’Académie  de  médecine  leurs  condoléances  à  l’oc¬ 
casion  du  décès  du  Professeur  Sergent. 

—  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille.  Concours  d^a- 
grégation.  ^  Un  concours  d’agrégation  de  physio¬ 
logie  aura  lieu  à  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille 
au  début  d’octobre  1943. 

En  juillet  et  octobre  1944  auront  lieu  des  concours 
d’agrégation  pour  des  places  d’ agrégé  de  chirurgie, 
d’ophtalmologie,  dé  bactériologie,  de  médecine  légale 
et  médecine  sociale.- 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secréta¬ 
riat  de  la  Facult  é  libre-,  1,  rue  François-Baës,  à  Liile. 

Le  concours  pour  une  place  d’agrégé  d’histologie, 
qui  s’est  ouvert  le  22  juin  dernier, s’est  terminé  par 
la  nomination  de  M.  Cordonnier. 

—  Hôtel-Dieu  et  Hospices  de  Beaune.  —  Des  con¬ 
cours  sur  titres  et  sur  épreuves  pour  deux  postes  de 
médecins  assistants,  un  poste  de  médecin-chef  du 
service  de  radiologie  et  un  poste  d’oto-rhino-laryngo¬ 
logiste  auront  lieu  le  9  novembre  1943.  Les  candida¬ 
tures  devront  être  adressées  à  la  Direction  régionale 
.  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  3,  place  Ernest-Renan, 
à  Dijon. 

L’inscription  sera  close  le  15  septembre  1943. 

Q - O 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Tarif  normal.  120  fr.  I  Etudiants .  80  fr.  j 
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—  Médaillés  d’honneur  des  épidémies.  —  Médâiltej  , 
de  vermeil  (à  titre  posthume)  :  MM.  les  DocteuS* 
Boudonnet  (Camille),  à  Caen,  et 'Lefort  (Louis),  à 
Arbois. 

Médaille  d’argent  :  M.  le  Docteur  Fayolle  (Henri),' 
à  Chartres. 

Médaille  de  bronze  :  MM.  les  Docteurs  Noyer 
(Georges),  à  Cannes,  et  Chabrot  (Henri),  à  Alès  ; 
MM.  Guillbrmou  (Robert),  i  nterne  des  hôpitaux  dp 
Caen,  Beadchard  (Pierre)  et  Lucas  (Pierre),  exter¬ 
nes,  ayant  fait  fonction  d’interne  au  sanatorium 
Xavier-Arnozan,  à  Bordeaux. 

—  Concours  littéraire.  —  Le  concours  1943  du 
(t  Syndicat  des  journalistes  et  écrivains  »  compte 
plusieurs  sections  ;  livres,  études  littéraires,  religieu¬ 
ses,  patriotiques,  familiales  ou  d’actualité  ;  Contes  et 
nouvelles  ;  poèmes  classiques  ;  pastiches  de  sonnet 
d’Arvers  ;  radiesthésie  (thèses  des  disciples  et  des 
négateurs)  et  dessin  (têtes  de  chapitre).  Ce  concours 
est  doté  de  six  mille  francs  de  prix.  Notice  sur 
demande  au  Secrétariat  ;  70,  route  de  Bellet,,Nice. 
Deux  des  prix  ont  été  fondés  par  Auguste  Lumière  et 
l’Amiral  Joubert  (Jean  de  la  Jaline). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Jean-Luc  Delezenne,  cinquième  enfant  du  Docteur 
Louis  Delezenne  (Baisieux,  Nord,  23  juillet  1943)  ;  de 
Marie-Françoisej^FRESNEL,  quatrième  enfant  du 
Docteur  P.-L.  Fresnel  (Hirson,  Aisne,  23  juillet  1943); 
de  Didier  Camus,  deuxième  enfant  du  Docteur  Pierre- 
Camus  (Vincennes,  7  juillet  1943)  ;  de  Marie-Chris¬ 
tine  Brochard,  deuxième  enfant  du  Docteur 
Brochard  (Gagny,  Seine-et-Oise,  26  juillet  1943)  ;  de 
Patrick  Barré,  fils  du  Docteur  Paul  Barré  (Ambriè- 
res-le-Grand,  Mayenne,  23  juillet  1943). 

—  Nécrologie.  —  Nods  a-vons  le  regret  d’annoncer 
le  décès  de  Brigitte  Lobrichon,  Idle  du  Docteur 
Pierre  Lobrichon,  de  Gallardon  (Eure-et-Loir),  enle¬ 
vée  à  i’aSection  de  ses  parents  à  j  ûge  de  un  mois. 
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SOCIÉTÉ  MÉDICALE  MDTDBLLB  D’ASSÜRANCB  A  T'RAVF'RS  T  ’OFFTPIFT 

ET  DB  DÉPENSE  PROBES  SIONNBLL  B  ^  X  V  l-l 

«  Le  Sou  médical  » 

Entreprise  régie  par  le  décret-loi  du  14  juin  1938  La  lutte  antivénérienne 


37,  rue  de  Bellefond,  Paris  (IX=). 

Les  membres  de  la  Société  sont  convoqués  en 
assemblée  générale  extraordinaire  au  Siège  social, 
37,  rue  de  Bellefond,  à  Paris,  le  mercredi  8  septembre 
1943,  à  14  h.  30.. 

Ordhe  du  Jour  : 

1®  Vérification  des  conditions  de  quorum  prévues 
par  l’art.  35  du  décret  du  30  décembre  1938  ; 


2“  Modifications  aux  articles  5,  17,  24,  25,  26,  32, 
37,  38,  41,  47,  et  68  des  statuts. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Collège  départemental  dé  la  Seine 
Le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine 
de  l’Ordre  des  médecins  fait  connaître  au  Corps  mé¬ 
dical  du  département  de  la  Seine  que  les  médecins 
exerçant  qui  ne  possèdent  pas  leur  permis  de  circu¬ 
ler  en  cas  d’alertes,  peuvent  en  faire  la  demande  au 
Secrétariat  du  Conseil  du  Collège  de  l’Ordre,  242, 
boulevard  Saint-Germâin,  Paris  (VII®). 

II  est  entendu  que  ces  laissez-passer  ne  seront 
utilisés  qu’en  cas  de  nécessité  et  pour  les  besoins  de 
la  profession.  ^  ’ 

,  (Communiqué). 


Décret  n’»  2130  du  20  juillet  1943  relatif  à  la  prophylaxie 
et  à  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes 

Art.  1®L  —  L’avertissement  prescrit  par  l’article  4 
de  la  loi  du  31  décembre  1942  relative  à  la  prophy¬ 
laxie  et  à  la  lutte  contre  les  maladies  vénériennes  : 

La  déclaration  simple  prévue  à  l’article  6  ; 

La  déclaration  nominale  prévue  à  l’article  7  ; 

Les  renseignements  visés  par  l’article  8  concernant 
les  agents  contaminateurs,  seront  consignés/ sur  des 
formules  dont  le  modèle  est  établi  par  le  secrétariat 
d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille. 

Art.  2.  —  Pour  l’application  de  l’article  l®®  du  pré¬ 
sent  décret,  les  médecins  recevront  gratuitement  des 
carnets  à  souches  numérotés;  dont  les  feuillets  seront 
également  numérotés. 

A.  —  Sur  la  souche,  le  médecin  inscrira  les  rensei¬ 
gnements  suivants  :  nom,  prénoms,  date  de  naissanee 
adresse,  profession  et  indicatif  du  malade,  date  de  la 
remise  de  l’avis  de  contagiosité  prévu  au  paragraphe 
B  suivant  et  date  de  la  reprise  éventuelle  du  traite¬ 
ment. 

Le  médecin  pourra  exiger  la  production  d’une 
pièce  d’identité.  Dans  le  cas  où  l’intéressé  ne  fournit 
pas  cette  justification,  mention  en  sera  faite  sur  la 
souche  et  sur  la  déclaration. 

B.  —  Sur  le  premier  feuillet  détachable  est  imprimé 
l’avertissement  prévu  au  premier  alinéa  de  l’article 
1®®  du  présent  décret. 

Il  contient  l’essentiel  des  avertissements  à  donner 
au  malade  conformément  à  l’article  4  de  la  loi. 
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Il  sera  complété  verbalement  par  toutes  expli¬ 
cations  que  le  médecin  jugera  utile  de  donner  au 
malade. 

A  la  fin  de  chaque  cure  thérapeutique,  pendant 
toute  la  période  considérée  comme  contagieuse,  le 
médecin  notera,  à  la  fois  sur  ce  feuillet  et  sur  la  sou¬ 
che,  la  date  à  laquelle  le  malade  doit  obligatoirement 
reprendre  le  traitement. 

G.  —  Le  deuxième  feuillet  détachable  se  compose 
■  de  deux  volets  : 

1®  Le  premier  volet  dûment  rempli  par  le  médecin 
servira  suivant  le  cas,  soit  pour  la  déclaration  sim¬ 
ple,  soit  pour  la  déclaration  nominale  ; 

2»  Sur  le  deuxième  volet  ou  «  Bulletin  de  rensei-  - 
gnements  épidémiologiques  »  seront  consignés^  les 
renseignements  prévus  à  l’article  8  de'  la  loi  çoncer-' 
nant  l’identification  des  personnes  présumées'sources 
de  contamination. 

Ce  deuxième  feuillet  détachable  sera  sans  délai 
remis  ou  adressé  en  franchise  à  l’autorité  sanitaire  et 
porterala  mention  «  Confidentiel  :  ne  peut  être  ouvert 
que  par  un  médecin  ». 

Art.  3.  —  Lorsque  le  malade  atteint  d’accidents 
vénériens  contagieux  refuse  de^se  laisser,  traiterj-la 
déclaration  nominale  prévue  à  l’article  7  de  la  loi 
devra  être  faite  dans  un  délai  de  qiiarante-huit  heures 
lorsque  le  malade  habite  la  même  localité  que  le 
médecin  consulté  ;  dans  un  délai  de  cinq  jours  lors¬ 
que  le  malade  habite  une  autre  localité,  à  moins  qu’il 
nefournisse  au  médecin  la  preuve,  prévue  au  troi¬ 
sième  alinéa  du  présent  article,  qu’il  a  changé  de  con¬ 
seiller  médical. 

Tout  sujet  atteint  d’accidents  vénériens  conta¬ 
gieux  qui,  sans  donner  de  raisons  valables,  ne  com¬ 
mence  pas  le  traitement  ordonné  ou  l’interrompt  en 
cours  de  cure,  ou  ne  le  reprend  pas  à  la  date  indiquée 
sur  la  souche  et  le  premier  feuillet,  sera  considéré 


comme  refusant  de  se  faire  traiter  et  devra  faire 
l’objet  d’une  déclaration  nomi  nale.  Suivant  l’urgence 
du  traitement  et  le  degré  de  contagiosité,  la  déclara¬ 
tion  nominale  sera  faite  huit  à  quinze  jours  après  la 
date  de  la  consultation  fixée  par  le  médecin  et  à 
laquelle  le  malade  s’est  dérobé.  Le  médecin  fera  si 
possible  un  rappel  au  malade  avant  de  procéder  à 
cette  déclaration  nominale. 

Pour  éviter  les  déclarations  nominales  abusives,  lè 
médecin  appelé  à  traiter  un  malade  vénérien  conta¬ 
gieux  doit  lui  demander  s’il  ne  vient  pas  d’interrom¬ 
pre  le  traitement  commencé  chez  un  autre  médecin. 
Dans  l’affirmative,  il  remettra  au  patient  une  lettre 
que  celui-ci  enverra  au  médecin  précédemment  con¬ 
sulté  pour  l’aviser  du  changement  de  conseiller  médi- 

Si  l’affection  vénérienne  est  reconnue  par  un  méde¬ 
cin  consultant,  celui-ci  se  mettra  Immédiatemet  en 
rapport  avec  le  médecin  traitant  choisi  par  le  malade  ; 
le  médecin  traitant  se  conformera  aux  dispositions 
prévues  à  l’article  2  du  présent  décret.  Si  le  malade 
ne  se  présente  pas  au  médecin  traitant  avisé  par  le 
médecin  consultant,  le  médecin  traitant  se  confor¬ 
mera  aux  dispositions  prévues  au  deuxième  alinéa 
de  l’article  3. 

Art.  4.  —  Des  assistantes  sociales  spécialement  dé¬ 
léguées  à  cet  effet  par  l’autorité  sanitaire  remettront 
aux  intéressés  : 

Soit  l'un  des  avertissements  prévus  par  les  articles 
9  et  lÔ  de  la  loi  ; 

Soit  l’invitation  à  présenter  le  certificat  médical 
prévu  à  l’article  13  de  la  loi  ; 

Soit  l’avis  d’avoir  à  subir  les  examens  médicaux 
prévus  au  même  article. 

Les  notifications  visées  ci-dessus  seront  remises 
aux  intéressés  hors  de  la  présence  des  tiers  ;  les  assis¬ 
tantes  sociales  devront  appuyer  verbalement  cette 
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remise  de  commentaires  destinés  à  souligner  ié carac¬ 
tère  social  des  mesurés  prescrites. 

•  Lorsque  la  personne  intéressée  se  dérobe  à  tout 
entretien  avec  l’assistante  sociale,  les  injonctions  de 
l’autorité  sanitaire  lui  seront  adressées  par  carte- 
lettre  recommandée  avec  avis  de  réception  conforme 
au  modèle  établi  par  l’administration  des  postes.  La 
partie  extérieure  de  cette  carte-lettre  ne  devra  con¬ 
tenir  d’autre  mention  que  les  nom  et  adresse  du  des¬ 
tinataire. 

La  vérification  prévue  par  l’article  10  (2®  alinéa) 
de  la  loi  au  sujet  de  l’observance  par  le  malade  des 
prescriptions  qui  lui  ont  été  faites  sera  assurée  par 
les  soins  d’assistantes  sociales. 

Art.  5.  —  Lorsqu’ en  application  du  dernier  alinéa 
de  l’article  13  de  la  loi,  l’autorité  sanitaire  jugera  de¬ 
voir  prescrire  des  examens  compi émentai res,"  elle  le 
fera  autant  que  possible  d’accord  avec  le  médecin 
traitant  et  sans  toutefois  que  les  mesures  de  pro¬ 
phylaxie  puissent  s’en  trouver  retardées  ou  entra¬ 
vées. 

.^rt.  6.  —  L’ordre  d’avoir  à  se  soumettre  à  l’hospi¬ 
talisation  d’offlce,  par  application  des  articles  9,  10 
et  11  de  la  loi,  sera  notifié  à  la  personne  intéressée 
dans  les  formes  prescrites  à  l’article  5  du  présent 

Si,  vingt-quatre  heures  après  la  remise  del’jnjonc- 
tion  par  l’assistante  sociale  ou  la  réception  de  la 
ca'rte-lettre  recommandée  prévue  à  l’article  6  du  pré¬ 
sent  décret,  le  malade  n’a  pas  obéi  à  l’ordre  d’hospi¬ 
talisation,  le  préfet,  sur  proposition  de  l’autorité 
sanitaire,  ordonnera  l’hospitalisation  d’office  par 
application  de  l’article  11  de  la  loi. 

Art.  7.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  publics  sont 
tenus  de  recevoir  les  personnes  qui  leur  seront  adres¬ 
sées  en  vertu  des  articles  9, 10, 11  et  12  de  la  loi. 


Art.  8.  —  Les  déclarations  et  les -renseignements 
épidémiologiques  seront  adressés  à  l’autorité  sani¬ 
taire  de  la  résidence  du  médecin  déclarant. 

Si  la  personne  signalée  habite  en  dehors  du  ressort 
de  ladite  autorité,  cette  dernière  devra,  de  toute 
urgence,  transmettre  les  renseignements  à  l’autorité 
sanitaire  compétente. 

Art.  9.  —  Le  préfet  établira,  sur  proposition  du 
directeur  régional  de  la  Santé,  après  avi  s  du  médecin 
consultant  de  vénéréologie  :  ~ 

1“  La  liste  des  médecins  agréés  habilités  à  prati¬ 
quer  les  examens  prescrits  par  les  deuxième  et  troi¬ 
sième  alinéas  de  l’article  13  de  la  loi,  ou  chargés  delà' 
surveillance  prévue  à  l’article  16  ; 

2»  La  liste  des  hôpitaux  publics  et  des  cliniques 
privées  agréées  en  vue  de  l’hospitalisation  d’urgence 
et  d’ofïlce  ; 

3"  La  liste  des  dispensaires  ou  servi  ces  éventuelle¬ 
ment  chargés  de  la  surveillance  des  vénériens  conta¬ 
gieux  prévus  à  l’article  16  de  la  loi. 

Ne  peuvent  figurer  surles  listes  visées  ci-dessus  que 
les  hôpitaux,  cliniques  et  dispensaires  dont  l’instal¬ 
lation  et  le  fonctionnement  donnent  toute  garantie 
e  n  vue  de  la  surveillance  à  exercer  pour  l’applica¬ 
tion  de  la-loi  du  31  décembre  1942  et  du  présent 
décret. 

Art.  10.  —  A  défaut  de  médecins  agréés,  des  mé¬ 
decins,  désignés  par  l’autorité  sanitaire  après  avis  du 
médecins  consultant  de  vénéréologie,  pourront  être 
appelés  à  pratiquer  les  examens  visés  à  l’article  9  ci- 
dessus  ou  à  exercer  la  surveillance  prévue  à  l’article 
16delaloi.  ; 

Art.  11.  —  Toute  personne  soumise  à  la  surveil¬ 
lance  prévue  aux  articles  1 0  et  16  de  la  loi  devra,  en 
cas  de  changement  d’adresse,  en  aviser  l’autorité 
sanitaire.  .  .  . 
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S’il  y  a  lieu,  celle-ci  transmettra  les  renseigne¬ 
ments  concernant  la  personne  intéressée  à  la  nou¬ 
velle  autorité  sanitaire  compétente,  pour  la  mettre 
en  mesure  de  continuer  la  surveillance  sanitaire. 

Art.  12.  —  Sont  abrogées  toutesdispositions  anté¬ 
rieures  contraires  au  présent  décret. 

(J,  0.,  5  août  1943). 

Ordre  des  médecins 

Arrêté  du  4  août  1943  portant  constitution 
des  Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des  médecins 

Art.  1®''.  —  Les  Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des 
médecins  sont  constitués  ainsi  qu’il  suit  : 

Région  de  Paris  :  Président  ;  D'  Humbel  (Sei'he-et- 
Oise)  ;  membres  ;  D'®  Batier,  Chappe,  Guyot,  Ravina 
Sénéchalipt  Winter  (Seine),  François  (Selne-et-OJse), 
Simon.  (Seine-et-Marne). 

Région  de  Lille  :  Président  :  D®  Six  (Paul)  (Nord)  i 
membres  iD™  Defïline,  Fiouquet  père.  Frère  (Emile), 
Monnier  et  Timal  (Nord;,  Cambier,  Çapron  et  Le¬ 
comte  (Pas-de-Calais). 

Région  de  Bordeaux  ;  Président  :  D®  Caries  (Giron¬ 
de)  ;  membres  :  Ellie,  Le  Galien,  Rivière, 

Secousse  et  Soubiran  (Gironde),  Bourreterre,  Daverat 
et  Maisonnave  (Landes). 

Région  de  Poitiers  :  Président  ;  D®  Ferru  (Vienne'  )  > 
membres  ;  David  (Vienne;,  Fau  et  Guérin  (Cha¬ 
rente),  Béraud  et  Dufour  (Charente-Mariti  me) 
Dupouy  et  Forget  (Deux-Sèvres),  Guerry  (Vendée), 

Région  de  Rennes  :  Président  :  D®  Hardouin  (Ille-et- 
Vilaine)  ;  membres  :  D®“  Aubr5T  et  Cau  (Ille-et-Vilaine) 
Hulin  et  Legrand  (Côtes-du-Nord),  Lefranc  et  Mor- 
vezen  (Finistère),  Èzanno  et  Géniaux  (Morbihan). 

Région  d’Orléans  :  Président  :  D®  Mercier  (Loiret)  ; 


membres  :  D"  Mazingarbe  et  Rodon  (Loiret),  Flo- 
quet  et  Mariaton  (Cher),  Foucault  et  de  Fourmes,- 
traux  (Eure-et-Loir),  Audy  et  Laurent  (Loir-et-Cher), 

Région  de  Toulouse  :  Président  :  D'  Clavelier  (Hau¬ 
te-Garonne)  ;  membres  :  D”  Dedieu  (Ariège),  Perrier 
(Gers),  Calvet  (Lot),  Valat  (Lot-et-Garonne),  Min- 
vielle  (Basses-Pyrénées),  Betzebe  (Hautes-Pyré¬ 
nées),  Cahuzac  (Tarn),  Olive  (Tàrn-et-Garanne). 

Région  de  Limoges  :  Président  ;  D®  Filhoulàud 
(Haute-Vienne)  ;  membres  :  D'f  Beynes  (Haute- 
Viejine),  Brunie  et  Deshors  (Corrèze),  Bardinon 
(Creuse),  Durieux  et  Vignaux-Barraux  (Dordogne), 
Alalinarde  et  Latour  (Indre). 

Région  de  Châlons-sùr-Marne  :  Président  :  D®  Fau- 
vel  (Marne)  ;  membres  ;  D®®  Auperin  et  Guillemin 
(Marne),  Chazainoël,  Lucy  et  Pierre  (Aube),  Chardin, 
Molly  et  Picot  (Haute-Marne). 

Région  de  Clermont-Ferrand  ;  Président  :  D®  Piollet 
(Puy-de-Dôme)  ;  membrès  :  D®®  Bardet  et  Perpère 
(Puy-de-Dôme),  Mercier  et  Mouriquand  (Aliier), 
Girou  et  Gras  (Cantal),  Durand  et  Gallice  (Haute- 
Loire). 

Région  de  Montpellier  :  Président  :  D'  Boudet 
(Hérault)  ;  membres  :  D®»  Aimes  et  Marc  (Hérault), 
Cayla  et  Julien  (Aude),  Cayla  (Paul)  (Aveyron),  Blaûc 
(Lozère),  Besse  et  Canceil  (Pyrénées-Orientales). 

■  Région  de  Marseille  :  Président  :  D®  Pieri  (Bouches- 
du-Rhône)  ;  membres  D®®  Chartin  (Bouches-du- 
Rhône)  ;  Escarras  (Basses-Alpes),  Provansal  (Hau¬ 
tes-Alpes),  Boulouneix  (Alpes-Maritimes),  Dufour 
(Corse),  Rocher  (Gard),  Jourdan  (Var),  Pomard  (Vau¬ 
cluse). 

Région  de  Lyon  :  Président  :  D®  Mazel  (Rhône)  ; 
membres  :  D®®  Daujat  et  Santy  (Rhône),  Desbos  et 
Favre  (Ain),  Cadet  (Ardèche),  Gâche  (Jura),  Cousin 
et  Vi  annay  (Loire) . 
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Réç/ion  de  Nancy  :  Président  :  D'  Mutel  (Meurthe- 
et-Moselle)  ;  membres  :  Abel,  Grandi  néau  et 

Mariot  (Meurthe-et-Moselle),  Rousseau  et  Weber 
(Meuse),  Cornu,  Grosjean  et  Thinesse  (Vosges). 

Région  de  Laon  ;  Président,:  D'  Routier  (Somme)  ; 
membres  :  Godechoux  et  Léger  (Somme),  Charlon 

Hillairet  et  Samain  (Aisne),  Bridoux  (Ardennes), 
Cache  et  Grange  (Oise). 

Région  de  Rouen  :  Président  :  D'  Leviel  (Seine-Infé¬ 
rieure)  ;  membres  :  Florian  et  Stempowski  (Seine- 

Inférieure),  Daverne  et  Leroy  (Calvados),  Ruelle 
(Eure),  Buisson  père  et  Piel  (Manche),  Frinaült 
(Orne). 

Région  d’Angers  :  Président  :  D'  Boquel  (Maine-et- 
Loire)  ;  membres  ;  D'»  Morinière  (Maine-et-Loire)  ;■ 
Léonet  et  Wegbecher  (Indre-et-Loire),  Bureau 
(Robert"),  Chauvin  et  Gauducheau  (Loire- inférieure), 
LechertiJr  (Mayenne),  Lhoste(Sarthe).  ' 

Région  de  Gren  oble  :  Président  :  D""  Cornelou 
(Isère)  ;  membres  :  D'»  Sauvage  et  Chaix  (Isère), 
M(jirel  père  et  Vinet  (Drôme),  Cons  et  Tobe  (Haute- 
Savoie),  Foiliet  et  Regayraz  (Savoie).  ^ 

(J.  O.,  6  août  1943). 

Profession  dentaire 

Arrêté  fixant  le  nombre  des  membres  des  Coltèges 
départementaux  des  praticiens  de  la  profession 
dentaire 

Art.  l'*".  —  Le  nombre  des  membres  des  Collèges 
départementaux  des  praticiens  de  la  profession  den¬ 
taire,  y  compris  les  stomatologistes,  est  déterminé 
ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Neuf  membres,  départements  de  :  Alpes-Mariti¬ 
mes,  Bouches-du-Rhône,  Finistère,  Haute-Garonne, 


Gironde, Hérault, Isère,  Loire,  Loire;- Inférieure,  Meur¬ 
the-et-Moselle,  Nord,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Basses-Pyrénées,  Rhône,  Saône-et-Loire,  Seine, 
Seine- Inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Ôise,  Var  ; 

2°  Six  membres,  tous  les  autres  départements. 

Art.  2.  —  Le  nombre  des  membres  'suppléants  est 
-fixé  dans  chaque  département  à  deux  pour  les  chi¬ 
rurgiens  dentistes  et  à  un  pour  les  stomatologistes. 


(J.  O.,  26  juillet  1943). 


Conseil  national.  —  Conférences  sur  la 

MÉDECINE  PROFESSIONNELLE.  -  Le  FISC  ET  LE 

MARIAGE.  —  L’indemnité  de  déplacement  pour 

SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE. 

Un  coup  d’œil  jeté  sur  la  répartition  des  tâches 
confiées  aux  différentes  sections  du  Conseil  national 
permet  de  se  rendre  compte  de  ce  que  deux  d’entre 
celles-ci  vont  avoir,  sur  la  vie  du  médecin  praticien, 
une  action  particulièrement  inlluente  :  la  section  d’or¬ 
ganisation  intérieure  de  la  profession  et  la  section  des 
rapports  avec  les  collectivités. 

Voir  la  suite  page  XV-679 
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LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DUGDÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
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HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


©ASTROSEDYL 


GOUTTES 


Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 


COMPOSITION 

INCHANGÉE 

Teinture  Dausse 

de  belladone .  46 

Teinture  Dausse 

de  jusqulame .  20 

Liqueur  ammoniacale 
anisée .  20 

Bromure  de  Sodium...  13 

Phosphate  de  codéine.  1 


Antispasmodique 

certain 

Régulateur 

de  l'acide  gastrique 

Sédatif 

6  Effet  immédiat 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


LABORATOIRES  J.  LANDRIER 
Coulange-sur-Tonne,  (Yonne) 
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CLINIQDB  CHIRURGICALE 

LES  RÉTENTIONS  PLACENTAIRES  PROLONGÉES 

M.  J.-P.  Tourneux 
Chirurgien-chef  des  Hôpitaux  de  Toulouse 

Voüs  savez  que  Ton  désigne  soüs  le  nom  de 
rétention  placentaire  la  non  expulsion  de  l’ar¬ 
rière-faix  (placenta  ou  membranes)  après  Un 
accouchement  ou  Un  avortement,  complica¬ 
tion  relativement  assez  fréquente  et  qui  peut, 
dans  certains  cas,  s’accompagner  d’accidents 
fort  graves.  Ces  accidents  ne  s’observent  géné¬ 
ralement  pas  à  la  suite  des  accouchements,  car 
la  sage-femme  ou  l’accoUcheUr  se  rendent 
compte  par  l’examen  de  l’arrière-faix  qU’il  en 
existe  une  rétention  plus  ou  moins  complète, 
pratiquant  sans  perdre  de  temps  la  délivrance 
ârtiflcielle.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  aU  sujet 
des  avortements,  des  fausses  couches,  ou 
l’expulsion  du  fœtUs  n’est  bien  souvent  pas  sui¬ 
vie  de  celle  de  ses  enveloppes,  et  où  l’on  voit 
alors  évoluer  toute  Une  série  de  complications, 
les  ûnes  immédiates,  les  autres  Un  peu  plus  tar¬ 
dives.  Les  complications  immédiates,  qui  sur¬ 
viennent  toujours  lorsqu’il  s’agit  d’une  masse 
assez  considérable  de  placenta,  se  manifestent 
soüs  la  forme  d’hémorragies  et  de  phénomènes 
infectieux. 

Lorsqu’il  ne  s’agit  que  d’üne  petite  quantité 
de  villosités  placentaires,  les  accidents  primitifs 
peuvent  manquer,  mais  Ultérieurement,  ces  tis¬ 
sus  anormaux  ne  manqueront  pas  de  signaler 
leur  existence  par  d’autres  phénomènes  réac¬ 
tionnels,  endométrite  déciduale,  polype  pla¬ 
centaire  ou  encore  chorio-épithélioma. 

Il  est  donc  absolument  normal  que  la  pré¬ 
sence  de  débris  cotylédonnaires  au  niveau  de 
l’utérus  se  manifeste  par  des  troubles  graves, 
et  il  est  extrêmement  rare  de  voir  ühe  masse 
assez  considérable  de  placènta  demeurer  au 
sein  d’une  cavité  utérine  pendant  plusieurs 
mois,  à  la  manière  d’ün  corps,  étranger,  sans 
occasionner  de  phénomènes  infectieux,  et  ne 
traduire  qüe  très  tardivement  sa  présence  par 
de  iégères  hémorragies. 

Cette  évolution  absolument  atypique,  ne 
rappelant  en  rien  l’allüre  habituelle  des  réten¬ 
tions  placentaires,  peut,  dans  certains  cas, 
comme  lorsque  la  malade  tient  à  cacher  l’his¬ 
toire  d’une  grossesse  interrompue  brusque¬ 
ment,  en  imposer  poür  Une  autre  affection, 
occasionnant  ainsi  Une  belle  erreur  de  diagnos¬ 
tic,  et  à  ce  sujet,  je  crois  qü’il  sera  particuliè¬ 
rement  instructif  pour  vous  de  vous  rappeler 
ici  l’observation  d’une  des  malades  de  notre 
service,  chez  laquelle  noüs  avions  pensé  à  la 
présence  d’un  polype  Utérin,  et  où  la  décou¬ 
verte  d’un  placentome  lut  une  véritable  sur¬ 
prise  opératoire. 


I  Voüs  pourrez  ainsi  voÜs  rendre  compte  com- 
I  bien  les  chances  d’erreur  deviennent  considé¬ 
rables,  quand  on  nous  dissimule  tout  ou  partie 
de  la  vérité,  et  j’espère  qüe  le  souvenir  de  cette 
leçon  voüs  rendra  particulièrement  prudents  et 
méfiants,  quand  voüs  aurez  plus  tard  affaire  à 
des  clientes  présentant  des  hémorragies  Utéri¬ 
nes. 

Eugénie  T...,  âgée  de  39  ans,  exerçant  la  pro¬ 
fession  de  ménagère,  est  entrée  salle  Sainte- 
Marthe,  no-^,  le  29  mars  poür  métrorragies.  Ses 
antécédents  héréditaires  et  consanguins  ne  pré- 
-^entent  rien  d’intéressant,  elle-même  a  tou¬ 
jours,  joui  d’une  excellente  santé  et  ne  se  sou¬ 
vient  polir  ainsi  dire  pas  d’avoir  jamais  été 
malade. 

Les  premières  règles  se  sont  manifestées  à 
14  ans  et  ont  toujours  été  depuis  lors  abondan¬ 
tes  et  régulières,  durant  de  trois  à  quatre  joUrs. 
Notre  malade  s’est  mariée  à  16  ans  et  a  eu  six 
enfants  dont  quatre  sont  encore  vivants  (une 
fille  et  trois  garçons)  :  Une  fi  lette  est  morte  à 
l’âge  de  4  ans  de  la  diphtérie  et  un  garçon  à 
3  ans  de  congestion  pulmonaire.  Les  enfants 
vivants  sont  très  bien  portants  et  ont  respec¬ 
tivement  20,  18,  14  et  10  ans.  Tous  les  accou¬ 
chements  ont  été  normaux,  le  dernier  a  eu  lieu 
en  1935,  les  suites  de  couches  n’ont  jamais  pré¬ 
senté  d’incidents  quelconques  et  le  lever  a  eu 
lieu  cinq  à  six  jours  après  la  parturition.  Enfin 
(d’après  les  dires  de  la  malade  au  moment  de 
son.  admission),  il  n’y  aurait  jamais  eu  de 
retard  dans  les  règles  ou  de  fausses  couches. 

Vers  la  fin  du  mois  de  février,  elle  aurait  com¬ 
mencé  à  présenter  quelques  pertes  sanguines, 
pertes  peu  abondantes  et  cela  pendant  cinq 
jours  environ.  Le  repos  et  les  injections  chaudes 
amenèrent  la  disparition  momentanée  de  ces 
métrorragies  qui  se  manifestèrent  de  nouveau 
vers  le  milieu  du  mois.  Depuis  cette  époque, 
notre  maladè  a,  tous  les  deux  ou.  trois  jours, 
présenté  des  pertes  sanguines,  tantôt  très  légè¬ 
res  se  bornant  à  quelques  gouttes  de  sang,  tan¬ 
tôt  un  peu  plus  abondantes.  Bien  que  cet  état 
de  choses  lui  eut  paru  assez  anormal,  elle  pen¬ 
sait  que  cela  passerait,  noüs  dit-elle,  et  ne  son¬ 
gea  à  venir  noüs  consulter  que  lorsque  d’autres 
symptômes  eurent  apparus.  En  effet,  ces  émis¬ 
sions  sanguines  répétées  ne  tardèrent  pas  à 
influer  sur  sa  santé  :  elle  se  mit  à  maigrir,  à 
perdre  ses  forces  et  à  ne  plus  avoir  aucun  appé¬ 
tit.  C’est  à  ce  moment  qü’elle  est  venue  nous 
trouver. 

A  son  entrée  à  l’hôpital,  Eugénie  T.  se  trouve 
dans  un  mauvais  état  de  santé  générale,  elle 
est  profondément  anémiée,  son  teint  est  plombé, 

I  terreux,  ses  traits  sont  tirés  :  sa  faiblesse  mus¬ 
culaire  est  grande  et  elle  redoute  de  se  livrer  à 
la  moindre  fatigue. 

L’examen  et  la  palpation  du  ventre  ne  révé¬ 
lèrent  rien  de  bien  net,  sauf  ■  dans  la  région 
médiane  correspondant  à  la  zone  utérine.  Au 

■  ♦ 
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toucher,  on  Iroüva  Un  col  assez  dur,  légèrement 
entr'oUvert,  et  laissant  pénétrer  l’extrémité  de 
l’index  ;  on  sentait  alors  Une  masse  à  surface 
lisse  occupant  la  cavité  utérine  et  donnant  une 
consistance  assez  ferme.  La  matrice  paraissait 
un  peu  plus  volumineuse  qu’il  n’est  habituel  et 
§e  trouvait  en  position  normale  ;  rien  à  signaler 
du  côté  des  annexes.  L’examen  aU  spécUjUpi 
ne  montra  rien  de  bien  spécial,  mais  permit 
d’apercevoir  en  arrière  des  lèvres  dp  col  la 
musse  blanchâtre  que  nous  avions  perçue  aü 
toucher  intra-cervical.  Pas  de  température. 

En  présence  de  ces  faits  et  du  récit  de  la 
malade,  et  bien  qUe  certains  points,  sur  lesquels 
je  reviendrai  dans  Un  instant,  m’aient  parÙ  un 
peu  bizarres,  un  seul  diagnostic  pouvait  être 
porté,  c’était  celui  de  polype  flbreUx  de  l’uté¬ 
rus.  Il  n’y  avait  donc  qu’à  intervenir  et  c’est 
ce  qUi  eut  lieu  le  5  avril,  soUs  anesthésie  géné¬ 
rale  à  l’éther. 

Le  col  Une  fois  dilaté.  Une  pince  de  MüseUx 
fut  introduite  dans  la  cavité  Utérine  et  servit 
à  saisir  la  tümoUr.  Mais  au  moment  où  nous 
cherchions  à  l’extérioriser  lentement  de  manière 
à  bien  mettre  en  évidence  le  pédicule  qUi  devait 
la  rattacher  à  l’intérieür,  pédicule  que  nous 
voulions  sectionner  le  plus  profondément  pos¬ 
sible,  ladite  tUmeUr  fiit,  pour  ainsi  dire,  expul¬ 
sée  presque  spontanément,  s’ans  que  nous  ayons 
exercé  de  tractions  un  peU  considérables,  ni 
éprouvé  le  moindre  sentiment  de  résistance. 
Nous  avons  ensuite, comme  de  coutume  procédé 
à  Un  curetage  de  la  cavité  utérine  ;  les  suites 
opératoires  furent  des  plus  normales  et  à  la  date 
du  20  avril,,  notre  malade  quittait  le  service 

Le  simple  examen  macroscopique  de  la  pièce 
nous  montra  tout  de  suite  qu’il  ne  s’agissait 
pas  d’un  polype  fibreux,  mais  bien  d’une  masse 
placentaire  ne  contenant  pas  traces  de  mem¬ 
brane  iji  d’embryon.  Nous  avons  été,  il  convient 
de  l’avouer,  um  peU  étonné  et  même  ennuyé  de 
cette  constatation,  aussi  dès  le  lendemain, 
avons-nous  procédé  à  Un  nouvel  interrogatoire 
de  la  malade  qui,  après  plusieurs  réticences,  se 
décida  enfin  à  nous  raconter  ce  qu’elle  nous 
avait  caché. 

Depuis  1935,  date  de  son  dernier  accouche¬ 
ment,  elle  avait  été  très  régulièrement  réglée 
jusqu'au  mois  de  septembre  1942  ;  la  mens¬ 
truation  qui  aurait  dû  en  effet  avoir  lieU  dans 
les  premiers  jours  du  mois  fit  défaut  ainsi  que 
pendant  les  mois  d’oetobrë"  et  de  novembre. 
La  malade  prétendit  cependant  n’avoir  éprouvé 
aucun  symptôme  dU  début  d’une  grossesse 
(nausées,  vomissements,  somnolence,  etc.). 

Vers  la  fin  du  mois  de  novembre,  Eugénie  T., 
fit  Une  chute,  dans  l’escalier,  sans  gravité 
aucune  :  mais  quelques  jours  après,  elle  eUt  une 
hémorragie  utérine  qui  dura  une  semaine  envi¬ 
ron.  Assez  abondante  au  début,  elle  diminua 
peu  à  peu  d’intensité  pour  disparaître  complè¬ 
tement  vers  le  début  de  janvier  1943.  Elle  n’a 
à  cette  époque,  nous  afflrma-t-elle,  expulsé  ni 
membranes  ni  débris  d’embryon,  rien  que  du 
sang  liquide  et  de  gros  caillots.  Depuis  ce 
moment  elle  n’aurait  plus  eu  d’émission  san¬ 


guine  jusqu’à  la  fin  de  février,  où  quelques  per¬ 
tes  rouges  apparurent  de  nouveau  pour  devenir 
plus  abondantes  vers  le  milieu  et  surtout  la  fin 
du  mois  suivant. 

Il  est  bien  évident  que  si,  lors  du  "premier 
interrogatoire  qüe  noUs  lui  avions  fait  subir, 
notre  malade  nous  avait  fait  part  de  la  suppres¬ 
sion  des  périodes  menstruelles  pendant  trois 
mois,  de  la  chute  dans  l’escalier,  de  rhémorragie 
consécutive  ainsi  que  de  l’évolution  ultérieure, 
notre  attention  aurait  été  attirée  sur  ce  point  : 
nous  n’aurions  pas  songé  à  l’existence  d’un 
polype  fibreux,  mais  bien  plutôt  à  la  présence 
d’éléments  placentaires. 

D’ailleurs,  lors  de  l’examen  de  la  malade, 
nous  avions  été  frappé  par  son  mauvais  état 
général  qpi  ne  semblait  pas  du  tout  en  rapport 
avec  l’insignifiance  des  symptômes  physiques. 
Ce  n’est  pas  qu’on  ne  voit  assez  souvent  des 
anémies  très  graves  chez  les  malades  atteintes 
de  polypes  utérins,  mais  il  s’agit  alors  de  fem¬ 
mes  saignant  abondamment,  journellement,  et 
seules  des  métrorragies  considérables  peuvent 
rendre  compte  de  leur  état  général.  Nous  avipns 
donc  été  surpris  de  cette  discordance  entre  les 
symptômes  généraux  et  les  symptômes  physL 
qUes,  mais  devant  les  affirmations  de  la  malade 
nous  n’avions  pas  cru  devoir  nous  y  arrêter  plus 
longtemps. 

La  masse  placentaire,  du  poids  de  53  gram¬ 
mes,  ne  présentait  rien  d’anormal  et  l’examen 
histologique  nous-  a  montré  la  structure  habù 
tuelle  sans  que  nous  ayons  pu  noter  les  lésions 
d’hypertrophie  fibro-muqueuse  et  de  régression 
egséo-calcâire  que  Sabrazès  a  signalé  dans  un 
cas  analogue. 

Pourquoi  ne  s’est-il  pas  produit  d’infection 
comme  cela  est  la  règle  et  pourquoi  les  hémor¬ 
ragies  n’ont-elle  pas  été  plus  fréquentes  et  plus 
abondantes  ?  C’est  là  un  point  quelque  peu  dif¬ 
ficile  à  élucider.  Il  est  probable  que  ce  placenta 
a  dû  continuer  à  vivre  comme  le  montre  la 
structure  normale  de  ses  éléments  et  qu’il  n’a 
pas  dû  se  détacher  d’un  seul  bloc  de  la  paroi 
utérine  à  laquelle  il  a  dû  rester  attaché  presque 
jusqu’au  moment  de  l’entrée  de  la  malade  à 
l’Hôtel-Dieu. 


LA  CLINIQUE  AU  GOUT  DU  JOUR 

CONTRE  LES  GRIFFÉS  DE  LA  MAIN, 
SUITES  DE  CONSTRICTION  DE  L'AVANT-BRAS 
PAR  UN  APPAREIL 

d’après  M.  le  Professeur  J.  Leveuf  (1) 

Les  griffes  de  la  main  par  constrietion  d’un  appa¬ 
reil,  plus  spécialement  à  l’avant-bras,  ne  constituent 
qu’une  variété  parmi  les  griffes  de  la  main  ;  il  en  est 
d’autres  qui  surviennent  par  exemple  à  la  suite  de 


(1)  Les  griffes  de  la  main  consécutives  à  la  cons- 
triction  de  l'avant-bras  par  un  appareil.  {Revue  de 
chirurgie,  avril-décembre  1942). 
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çqntusiôn  de  l’artère  humérale  par  le  fragment  supé¬ 
rieur  d’une  fracture  supra-condylienne  de  l’humérus 
—  pu  bien  après  une  fracturé  de  l’ayant-bras,  de 
l’extrémité  inférieure  du  radius,  —  ou  encore  après 
une  oblitération  artérielle,  une  infection  des  muscles 
fléchisseurs,  etc. . . 

Pour  mieux  connaître  ces  griffes  où  l’appareil  cons¬ 
tricteur  joue  le  rôle  principal,  alors  qu’il  n’existait 
pas  de  fracture,  il  est  intéressant  de  citer  les  deux 
observations  suivantes  : 

Qps.  J,  Leoeuf.  —  Le  jeune  D,..,  âgé  de  14  ans,  fgit  ' 
une  chute  de  bicyclette.  Il  est  examiné  par  un  méde¬ 
cin  gui,  sans  radiographie  préalable,  pose  le  diagnos¬ 
tic  de  fracture  (le  l’avant-bras  droit  et  applique  un 
appareil  plâtré.  CeluÎTCi  fut  très  bien  toléré.  L’enfant  ' 
se  servait  parfaitement  de  sa  main.  Dix  jours  plus 
tard,  l’enfant  revient  dans  sa  famille  muni  de  son 
appareil  plâfré.  Un  autre  médecin  le  voit  par  hasard 
et  constate  que  l’appareil  est  béaucoùp  trop  lâche. 
Toujours  sans  aucune  vérification  radiographique,  il 
enlève  le  plâtre  placé  par  spn  confrère  et  en  applique 
un  nouveau  :  gouttière  plâtrée  serrée  par  une  bande 
de  toile. 

Deux  heures  après,  l’enfant  se  plaiitt  de  vives  dou¬ 
leurs  gui  vont  en  s’accentuant  au  cours  de  la  nuit. 
Le  lendemain  le  médecin  se  contente  d’enlever  la 
bande  de  toile  enroulée  autour  de  la  gouttière. 

Quarante-huit  heures  après  l’application  du  plâtre 
la  moin  est  gonflée,  inerte,  couverte  de  phlyctènes. 
Les  doigts  sont  fléchis  en  crochet  irréduetibie.  L’ap¬ 
pareil  est  enlevé  le  lendemain,  mais  une  griffe  de  la 
main  est  déjà  constituée. 

Une  radiographie  ultérieure  ne  décèle  aucune  trace 
de  fracture.  .  , 

Obs.  Tauernier.  —  Un  garçon  de  10  ans  se  plaignait 
de  douleurs  du  poignet,  mises  sur  le  compte  d’un 
vague  traumatisme,  dont  la  réalité  n’a  jamais  été  éta¬ 
blie.  Trois  semaines  plus  tard,  un  rebouteux  serre 
l’avant-bras  entre  deux  planchettes  fixées  par  des 
bandes  circulaires.  Aussitôt  se  déroule  le  rriême  cor¬ 
tège  de  symptômes  :  douleurs  vives,  gonflement  de  la 
main,  impotence  complète,  anesthésie  étendue,  ré¬ 
traction  des  doigts. 

Dans  d’autres  cas,  il  existait  bien  une  fracture  des 
deux-  os  de  d’avant-bpas,  mais  sans  déplacement. 
L’appareil  plâtré  constricteur  avait  été  enlevé  res¬ 
pectivement  le  6',  le  7®  et  le  8®  jour.  Toujours,  on 
trouvait  sous  le  plâtre  des  signes  de  compression 
grave  des  téguments  :  ulcérations  ou  phlyctènes. 

La  compression  extérieure  s’exerce  surtout  au 
niveau  du  nerf  cubital  et' des  muscles  fléchisseurs  ; 
elle  semble  suiflire  à  expliquer  les  lésions  diverses 
observées  sur  les  muscles  et  leur  évolution  ultérieure  ; 
ischémie'totale,  suivie  de  nécrose,  ou  gêne  circulatoire 
avec  lésions  irritatives  des  fibres  musculaires. 

Afin  de  prévenir  ces  accidenls,  il  faut  apporter  le 
plus  grand  soin  dans  l'application  d’un  appareil  plâ¬ 
tré  circulaire,  et  surtout  surveiller  étroitement  le 
blessé  par  la  suite.  L’apparition  de  douleurs  vives, 
d’un  gonflement  de  la  main  avec  impotence  des 
doigts,  commande  l’ablation  immédiate  du  plâtre. 

Ces  douleurs  très  vives  apparaissent  peu  de  temps 
après  l’application  de  l’appareil,  et  vont  en  s’aggra¬ 
vant  progressivement.  L’impotence  des  doigts  par 
rétraction  des  muscles  fléchisseurs  se  traduit  par  une 
grille  de  la  main  précocement  irréductible,  parfois  au 
cinquième  jour.  Dans  certains  cas  graves,  les  rétrac- 
tlpns  s’étendent  à  d’autres  muscles  que  les  fléchis¬ 
seurs,  muscles  grand  et  petit  palmaire,  qui  fléchissent 
Ig  main  sur  l’avant-bras,  muscles  rond  et  carré  pro- 
nateurs,  qui  impriment  à  l’avant-bras  une  attitude 


intermédiaire  entrée  la  pronation  et  la  supination.  La 
palpation  de  l’avant-bras  montre  toujours  la  pré¬ 
sence  d’une  tuméfaction  dure,  d’une  callosité  au 
niveau  des  muscles  fléchisseurs  ;  cette  callosité  se 
tend  lorsqu’on  cherche  à  redresser  les  doigts  fléchis 
en  crochet.  A  remarquer  que  s  ’il  y  a  contusion  de 
l’artère  humérale  et  non  constriction  par  un  appa¬ 
reil,  griffe  et  irréductibilité  ne  sont  jamais  immédia¬ 
tes,  mais' d’apparition  secondaire  et  tardive. 

La  griffe,  au  niveau  des  quatre  derniers  doigts,  est 
caractérisée  par  l’extension  de  la  première  phalangç,!^ 
la  flexion  de  la  deuxième  à  90“  sur  la  première  et,jfné'  ‘ 
flexion  à  peine  marquée,  ou  même  la  rectitude 
plète,  de  la  troisième  sur  la  deuxième.  Le  poucé  pré¬ 
sente  une  attitude  analogue  :  extension  de  là  pre¬ 
mière  phalange,  flexion  plus  ou  moins  accusée  &e  la 
deuxième  sur  la  première.  En  outre,  le  pouceVest 
porté  en  abduction,  au  point  qu’il  se  trouve  quelq\re- 
fois  sur  le  même  plan  que  les  autres  doigts,  ce  qlij'. 
donne  à  la  main  l’aspect  de  la  »  main  de  singe  ».  Cette' 
griffe  des  doigts  est  en  rapport  avec  -la  paralysie  des 
muscles  interosseux  et  des  muscles  de  l’éminence  thénar, 
innervés  par  le  cubilàl.  D’origine  nerveqse  celle-ci 
présente  un  caractère  particulier,  qui  est  une  irréduc¬ 
tibilité  précoce,  due  à  la  rétraction  des  muscles  flé¬ 
chisseurs,  qui  ne  sont  pas  eux-mêmes  paralysés. 

Les  troubles  sensitifs  sont  rarement  localisés  au 
territoire  du  seul  nerf  cubital  ;  ils  s’étendent  au  ter¬ 
ritoire  du  médian,  qu’ils  occupent  soit  en  totalité, 
soit  en  partie.  Les  troubles  de  la  sudation  sont  cons¬ 
tants  ;  la  main  est  sèche.  Les  troubles  trophiques 
sont  représentés,  par  des  phlyctènes  ou  des  ulcéra- 
tions  développées  soit  par  des  pressions  anormales, 
soit  quelquefois  par  des  brûlures 'provoquées  par  un 
bain  trop  chaud.  L’atrophie  des  muscles  paralysés 
de  la  main  et  des  éminences  thénar  et  hypothénar  est 
rapide. 

A  noter  l’absence  de  troubles  circulatoires  ;  le 
pouls  radial  reste  perceptible,  même  dans  les  premiers 
jours,  ce  qui  n’est  pas  dans  la  contusion  de  l’artère 
humérale. 

Il  n’y  a  aucune  raison  valable  pour  ne  pas  rendre 
la  compression,  exercée  par  un  appareil  trop  serré, 
responsable  de  ces  accidents,  surtout  au  niveau  des 
muscles  fléchisseurs  et  du  nerf  cubital. 

En  présence  d’un  syndrome  constitué,  le  seul  Irai- 
tement  consiste  : 

A  favoriser  la  circulation  du  membre  :  bains 
chauds  ou  mieux  .chaleur  sèche  ;  injections  d’acé- 
choline  papavérine  ;  infiltrations  stellaires  ;  exercices 
de  mobilisation  passive  et  active  des  muscles  lésés  ; 
injections  de  vitamines  B1  ; 

2“  A  lutter  contre  la  rétraction  des  fléchisseurs, 
dans  la  mesure  où  la  fragilité  dés  légumenls  anesthésiés 
le  permet  :  appareils  à  tourniquet,  attelles  plâtrées 
de  redressement.  Ces  appareils  exigent  la  surveil¬ 
lance  constante  d’un  spécialiste  averti  ; 

.3“  A  traiter  les  paralysies  et  Thyperplasie  con¬ 
jonctive  jiar  l’ionisation  iodurée  en  particulier. 

Répétons  que,  dans  les  compressions  par  appareil 
plâtré,  les  fléchisseurs  rétractés  ne  sont  pas  néces¬ 
sairement'  paralysés,  comme  semble  l’admettre 
Volkmann  ;  on  peut  enregistrer  dès  le  début,  la  pré¬ 
sence  de  mouvements  plus  ou  moins  étendus,  mais 
nets,  de  flexion  active  des  doigts. 

A  une  période  plus  ou  moins  avancée  de  l’évolution 
se  pose  la  question  de  l’allongement  des  muscles  flé¬ 
chisseurs  par  des  procédés  variés  (désinsertion  de 
l’épitrochlée,  raccourcissement  des  deux  os  de 
l’avant-bras,  etc.).  L’observation  montre  qu’ii  ne 
faut  pas,  en  règle  générale,  se  hâter  de  mettre  en 
œuvre  un  pareil  traitement.  On  doit  attendre  avec 
patience  que  l’évolution  naturelie  soit  terminée  ; 
souvent  la  rétraction  disparaît  ou  est  assez  peu  mgr- 
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quée  pour  ne  causer  aucun  trouble.  Dans  les  cas 
exceptionnels,  où  la  rétraction  persiste  indéfiniment, 
cet  allongement  des  fléchisseurs  peut  être  envisagé  ; 
mais  alors  tout  dépend  de  la  fonction  récupérée  par 
les  muscles  fléchisseurs  eux-mêmes. 

«  Si  ces  muscles  possèdent  une  force  de  contrac¬ 
tion  suffisante,  l’opérationr  .donnera  à  coup  sûr  un 
excellent  résultat  anatomique  et  fonctionnel.  Mais  si 
les  muscles  fléchisseurs,  à  la  suite  d’une  destruction 
importante  de  leurs  fibres,  conservent  une  force  et 
surtout  une  étendue  de  mouvement  très  réduite, 
alors  le  problème  devient  très  différent. 

«  Lorsqu’on  redresse  des  doigts,  dont  la  flexion 
active  est  minime,  on  ne  rend  aucun  service  à  l’opéré. 
La  main  et  les  doigts  restent  bien  allongés,  mais  iis 
sont  devenus  complètement  inutilisables.  Il  a  semblé 
qu’en  pareil  cas,  il  est  préférable  de  laisser  la  main 
dans  la  position  de  flexion  du  poignet  et  des  doigts, 
qui  permet  une  certaine  utilisation  des  fléchisseurs, 
en  particulier  celle  de  la  pince  pouce-index.  » 

G.  Fischer. 


LA  MÉDICATION  lODO-SULFAMIDÉE 


La  médication  iodo-sulfamidée  a  été  préconisée 
par  M.  Legroux,  de  l’Institut  Pasteur,  pour  le  trai¬ 
tement  de  certaines  lésions  microbiennes  à  type  his¬ 
tologiquement  nodulaire,  lésions  dont  la  vascularisa¬ 
tion  est  très  spéciale,  le  centre  du  nodule  étant 
dépourvu  de  vaisseaux  et  la  périphérie  étant  vascula¬ 
risée  par  des  capillaires  altérés,  d’où  difficulté  de 
pénétration  dans  le  nodule  du  sulfamide  administré 
per  os.  Il  en  est  ainsi,  par  ex'emple,  pour  les  furoncles, 
les  anthrax,  affections  staphylococciques  qui  s’é- . 
taient  montrées  peu  accessibles  à  la  thérapeutique 
sulfainidée,  bien  iju’in  vitro  le  sulfamide  empêche  le 
âéveloppement  du  staphylocoque  doré.  L’association 
de  l’iode  au  sulfamide  se  propose,  en  pareil  cas,  par 
action  de  l’iode,  d’obtenir  une  vascularisation  plus 
développée  au  niveau  de  la  lésion,  d’où  une  meil¬ 
leure  imprégnation  de  cette  lésion  par  le  médicament. 

.  Les  premiers  essais  du  traitement  iode-sulfamide 
ont  été  faits,  il  y  a  deux  ans,  par  le  Professeur  Lenor- 
MANT  à  l’hôpital  Cochin  avec  des  résultats  très  encou¬ 
rageants.  Nous  les  avons  signalés  à  cette  époque  (1). 
Depuis  1941,  l’emploi  de  la  médication  iodo-sulfami¬ 
dée  a  été  poursuivi  dans  divers  services  de  chirurgie 
et  ses  indications  ont  été  d’ailleurs  étendues  à  d’au¬ 
tres  affections  staphylococciques  :  ostéomyélite  (Le- 
norriiant  et  Calvet),  septicémie  staphylococcique,  et 
à  d’autres  lésions  cutanées  :  ulcères,  gangrènes.  Tout 
récemment,  une  discussion  s’est  ouverte  à  nouveau 
sur  cette  question  devant  l’Académie  de  chirurgie, 
discussion  à  laquelle  ont  pris  part  M.  Legroux  lui- 
même  et  de  nombreux  chirurgiens. 


Le  Professeur  Legroux  a  rappelé  les  bases  et  la 
technique  de  sa  méthode  (2).  Comme  préparation 
iodée,  il  utilise  un  produit  dit  «  iodoprotide  »  qui  ré¬ 
sulte  de  l'action  à  haute  température  de  l’iode  et  de 
Tiodure  de  sodium  sur  des  protides.  L’iodo-protide 
peut  être  donné  en  comprimés,  en  pilules  ou  en  solu¬ 
tion.  A  défaut  d’iodop'rotide,  toutefois,  d,’ autres  pré- 


(1)  P.  Lacroix.  —  Anthrax  traités  par  l’associa¬ 
tion  iodo'-sulfamidée.  Concours  médical,  20-yiI-1941. 

(2)  René  Legroux.  — -  La  médication  iodo-suMa- 
midée  dàns  les  infections.  Académie  de  ehirurgie, 
7-4-1943. 


parations  iodées  (solution  de  Lugol,  iodure  de  sodium) 
ont  été  parfois  employées.  Le  sulfamide  recommandé 
est  le  1162F  ;  d’autres  sulfamides  ont  été  quelquefois 
aussi  utilisés. 

Quelles  sont  les  doses  à  prescrire  ?  Les  doses  (admi¬ 
nistrées  par  fractions)  doivent  être  fortes  pour  le 
traitement  d’attaque  des  infections  aigqës,  soit  par 
24  heures,  chez  l’adulte,  au  moins  10  grammes  de  sul¬ 
famide  et  suivant  les  cas  de  2  à  6  grammes  d’iode 
métalloïdique.  Pour  un  foyer  infectieux  unique,  tel 
un  anthrax  à  son  début,  une  dose  journalière  de 
1  gr.  50  à  2  grammes  d’iode  est  suffisante  sous  forme 
d’iodo-protlde  (0  gr.  40  d’iode  par  gramme),  mais 
pour  un  foyer  osseux  (ostéomyélite)  ou  des  foyers 
multiples,  l’iode  doit  être  donné  à  la  dose  de  2  gr.  50 
6  grammes  en  solution  diluée.  Pour  les  infections  de 
moyenne  gravité,  une  furonculose  par  exemple, 
0  gr.  50  à  1  gramme  d’iode  semble  suffisant. 

Les  doses  d’iode  et  de  sulfamide  ne  seront  dimi¬ 
nuées  qu’ après  une  amélioration  des  signes  locaux  et 
généraux  qui  peut  apparaître  entre  le  6®  et  lè  12»  jour. 
La  médication  par  doses  décroissantes  doit  être  pro¬ 
longée  après  guérison  apparente  sous  peine  de  rechu¬ 
tes  et  même  des  cures  de  consolidation  sont  recom¬ 
mandées  au  cours  de  la  convalescence. 

Pendant  l’administration  à  doses  fortes,  il  est 
utile  de  suivre  le  taux  du  sulfamide  dans  le  sang  et 
les  urines.  On  doit  maintenir  au  début  du  traitement, 
chez  l’adulte,  un  taux  moyen  de  5  milligr.  p.  100 
dans  le  sang  et  une  élimination  de  300  à  400  milligr. 
p.  100  d’urine. 

Il  y  a  deux  ans,  M.  Legroux  pensait  que  les  proces¬ 
sus  Infectieux  à  traiter  ainsi  pouvaient  tous  être 
ramenés  à  la,  forme  histologiquement  nodulaire. 
Aujourd’hui,  il  lui  apparaît  qu’il  y  a  lieu  d’étendre 
les  indications  de  ce  traitement  à  toute  manifestation 
infectieuse  qui  comporte  une  barrière  non  vasculari¬ 
sée,  nécrosée  ou  non,  entre  le  tissu  sain  et  le  foyer 
morbide  (ulcérations  à  type  phagédénique,  pleurésies 
purulentes  rebelles,  etc.).  La  médication  iodo-sulfa¬ 
midée,  en  un  mot,  s’adresse  aux  infections  provoquées 
par  une  lésion  soustraite  à  la  circulation  sanguine. 
L’iode  engendrerait  au  niveau  de  la  zone  de  sépara¬ 
tion  du  tissu  sain  et  du  foyer  infectieux  une  conges¬ 
tion  vasculaire  permettant  au  sulfamide  d’exercer 
son  pouvoir  abiotique  bactérien. 


M.  Pervès,  chirurgien  de  l’hôpital  maritime  de 
Toulon,  avec  MM.  Robert  Pirot  et  Henri  Martin, 
ont  appliqué  depuis  un  an  la  médication  iodo-sulfa¬ 
midée  à  la  fois  dans  le  traitement  des  affections  gra¬ 
ves  à  staphylocoques  (1)  et  dans  le  traitement  des 
déterminations  mineures  des  infections  staphylo¬ 
cocciques  (furoncle,  anthrax,  hydrosadénite)  (2).  Ils 
apportent  neuf  observations  d’infections  graves,  à 
savoir  :  '4  septicémies  à  localisations  multiples,  1  sep¬ 
ticémie  à  localisation  péri-néphrétique,  une  septicé¬ 
mie  avec  ostéomyélite,  3  ostéomyélites.  Le  traite¬ 
ment  iode-sulfamide  a  été,  ici,  toujours  utile,  souvent 
très  efficace,  et,  aussi,'  inoffensif.  Le  malade  alité 
supporte  de  très  hautes  doses  d’iode  (6  grammes)  et 
de  sulfamide  (12  grammes).  Pendant  la  durée  d’ad¬ 
ministration  du  sulfamide,  surveiller  l’élimination 


(1)  Jean  Pervès  et  Robert  Pirot.  —  Traitement 

des  affections  graves  à  staphylocoques  par  la  médi¬ 
cation  iodo-sulfamidienne.  Acad,  de  chir.,  7-4-1943.  | 

(2)  J.  Pervès,  R.  Pirot  et  Henri  Martin.  —  Trai-  1 

tement  des  déterminations  mineures  des  infections 
staphylococciques  (furoncles,  anthrax,  hydrosadé-  ' 
nites,  etc.),  par  l’association  iodo-sulfamidienne,  | 
Acad,  de  chir.,  14-4-1943.  I 
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furinaire  qui  doit  être»  les  premiers  jours,  de  âÔO  à  400 
milligr.  p.  100.  On  peut  aussi  doser  îe  médicament 
dàhs  le  sang.  ■  .  , 

Sur  un  ensemble  dé  trente  caà  def  utoncles,  anthrax, 
hydrosadénites,  M.  Pervès  et  ses  collaborateurs  ont 
Obtenu  des  résultats  ou  excellents;  ou  très  bons'(en  10 
à  15  jours)  ou  satisfaisants  (en  35  jours  à  un  mois), 
sans  intervention  chirurgicale  sauf  une  fois.  Ils  Con¬ 
seillent,  pendant  le  traitement,  le  repos  à  la  chambre 
avec  régime  léger  durant  les  trois  premiers  jours 
(doses  de  sulfamide  égales  ou  supérieures  à  4  gram¬ 
mes)  et  vie  normale  les  jours  suivants.  Ils  n’ont  pas 
observé  d’accident  et  seulement  quelques  incidents 
de  peu  d’importance  (cyanose), 

M.  Larget  a  constaté  une  action  décisive  de  la 
médication  iodo-sulfamidée  dans  un  cas  de  gangrène 
cutanée  extensive  et  M.  P.  Truffërt  de  rton  moins 
bons  effets  dans  quatre  cas  d’ostéomyélite  des  os  du 
crâne  et  de  la  face  et  dahs  une  staphylococcie  gravé 
narinaire. 

M.  Quénu,  qui  a  continué  à  l’hôpital  Cochin  la 
pratique  instituée  par  M.  Lenormant,  a  enregistré 
des  résultats  favorables  dans  le  traitement  des 
anthrax  et  furoncles,  qu’il  s’est  même  abstenu  d’inci¬ 
ser.  un  de  ses  malades,  atteint  de  Septitêmie  à  sta¬ 
phylocoques  avec  signes  d’arthrite'  suppurée  du 
genou,  a  guéri  par  la  médication  iodo-sulfamidée  ét 
une  simple  .ponction  de  l'articulationi 

MM.  Huet  et  Huguier  (1)  ont  eu  recours  depuis 
deux  ans  à  l’iodo-sulfamide  dans  le  traitement  des 
staphylococcies  localés.  Ils  ont  administré  comnie 
préparation  iodée  tantôt  l’iodOprotide  de  Legroux, 
tantôt  la  solution  de  Lugol  (XXX  gouttes  par  24 
heures,  en  deux  fois,  au  moment  dés  repas)  (2).  Dans 
de  nombreux  cas  de  furonculose,  dé  panaris  péri- 
unguéaux,  dans  trois  gros  anthrax  dé  la  nuque, 
quatre  gros  anthrax  de  la  lèvre  süpérieüre,  etc.,  les 
résultats  ont  été  excellents. 

M.  Basset  a  utilisé  également  l’iodo  protide  Ou  la 
solution  dé  Lügol  associés  au  aulfamidé  dans  une 
quinzaine  de  cas  d’anthrax  ou  dé  furoncles  volumi¬ 
neux.  Résultats  dans  l’ensemblé  très  satisfaisants, 
à  compléter  par  de  petites  cures  de  consolidation. 

M.  Sauvé  pense  que,  malgré  tout  l’intérêt  dé  l’iodo- 
sulfamidothérapie,  il  faut  se  garder  dans  les  cas  de 
très  gros  anthrax  de  condamner  prématurément 
l’excision  cruciale. 

En  résümé,  la  médication  iodo-sulfamidée  paraît 
bien  donner  dans  le  traitement  des  staphylococcies 
mineures  et  moyennes  (furoncles,  anthrax,  etc.)  des 
résultats  très  bons,  susceptibles  de  s’étendre  à  des 
staphylococcies  plus  importantes  encore  et  à  diverses 
affections.  Il  ne  conviendrait  pas,  cependant,  én 
pareils  cas,  de  négligèr  les  autres  thérapeutiques,  la 
chirUrgle  en  particulier' qui  conserve  des  indications 
dans  bien  des  circonstances  majeures; 

P;  Lacroix. 


Les  Tlièses 


D''  Victor  Candau.  —  Pour  servir  à  l’étude  des  amé¬ 
norrhées  douloureuses.  (Thèse  de  Lyon,  1942). 

-  Dahs  la  grande  majorité  des  cas,  les  aménorrhées 
ne  s’accompagnent  d’aucun  trouble  rappelant  le 


(1)  Huet  et  Huguier.  —  Sur  le  traitement  par 
l’association  iode-sulfamides  des  staphylococcies  loca¬ 
les.  Acad,  de  chir.,  14-4-1943. 

(2)  Les  doses  d’iode  données  ici  ont  été  plus  fai¬ 
bles  que  celles  indiquées  par  le  Prof.  Legroux. 


cycle  menstruel  (aménorrhées  silencieuses).  Certai¬ 
nes,  qui  sont  rares,  laissent  transparaître  le  fonction¬ 
nement  ovarien,  sous  forme  de  malaises  périodiques 
(aménorrhées  actives).  Parmi  ces  dernières,  l’auteur 
a  voulu  individualiser  Taménorrhéei  douloureuse. 

Ses  observations  concernent  deux  jeunes  filles  et 
une  femme,  toutes  trois  dysménorrhéiques.  Chez 
elles,  l’ensemble  des  troubles  qui  accompagnaient 
antérieurement  les  règles  persistaient,  à  l’exclusion 
dü  flux  menstruel. 

Au  point  de  vué  thérapeutique,  on  peut  considérer 
les  malades  eh  quéstioh,  non  Comme  des  aménpr- 
rhéiques,  mais  comme  des  dysménorrhéiques  et  envi¬ 
sager  le  traitement  de  la  dysménorrhée.  La  résection 
du  nerf  présacré^(opératioii  de  Cottè)  a’  donné  chez 
ces  trois  malades  des  résultats  thérapeutiques  excel¬ 
lents". 

ÎD^  René  Musset.  —  L’hystérotomîe  abdoihihalé 
comme  méthode  d’intérruptiôn  dé  la  gestation  avant 
la  période  de  viabilité  du  fœtus  (Thèse  de,  Paris, 

;  -1942).  \  ■  ■  •  .  .  -  ■  ; 

L’hystérotomie  abdominale  pour  interruption  de 
la  grossesse,  dite  petite  Césarienne,  fut  faite  pour 
la  première  fois  par  Deaver  aux  Etats-Unis,  puis 
par  Walthard  en  Suisse,  En  France,  le  Professeur 
Portes  pratiqua  et  préconisa  le  premier  cette  inter¬ 
vention,  qui  connut  par  la  suite  une  assez  grande  . 
vogue.  L’anesthésie  de,  choix  est  ici,  du  moins 
actuellement,  l’anesthésie  locale. 

-  Les  avantages  de  la  méthode  semblent  se  mon¬ 
trer  surtout  dans  quatre  conditions  :  le  caractère 
d’extrême  urgence  de  l’évacuation  utérine  (asysto- 
lie  rapidement  progressive,  toxémie  gravidique 
'extrême),  là  primiparité,  le  terme  relativement 
avancé  de  la  grossesse,  la  nécessité  d’une  stérilisa¬ 
tion  associée  de  la  femme. 

Il  faut  savoir  cependant  que  l’hystérotomie 
abdominale,  à  côté  de  ses  avantages,  offre  aussi  la 
possibilité  de  quelques  complications,  opératoires 
et  post-opératoires.- 

D'  Henri  Etienne.  —  Contribution  à  l’étude  des  fiè¬ 
vres  typhoïdes  chez  le  nourrisson.  (Thèse  do  Paris, 
1942), 

La  fièvre  typhoïde  et  les  paratyphoïdes  semblent 
plus  fréquentes  chèà  le  hoürrisson  que  né  l’admet¬ 
taient  les  classiques. 

Les  agéhts  de  transmission  sont  Teau,  lé  lait,  lès 
porteurs  de  germes. 

La  symptomatologie,  assez  vague,  souvent  réduite 
à  un  seul  symptôme,  comprend  :  une  fièvre  cons- 
tarité  assez  élevée,  des  tâches  rosées  lenticulaires 
dans  plus  de  la  moitié  des  Cas,  une  splénomégalie, 
très  importante  quand  elle  existe,  de  la  diarrhée 
(signe  inconstant  et  secondaire). 

Le  diagnostic  clinique  est  difficile.  En  présence 
de  signes  infectieux  persistants,  chez  un  nourrisson, 
avec  diagnostic  imprécis  et  température  inexpliquée, 

•  on  fera  systématiquement  uné  hémoculture  dans 
les  huit  premiers  jours  ou  un  séro-diagnostic  (plus 
simple),  après  le  quinzième  jour. 

Comme  traitement  :  régime  alimentaire,  précau¬ 
tions  d’hygiène,  bains  tièdes,  administration  d’anti¬ 
septiques  (0  gr.  10  à  Ô  gr.  15  d’urotropiné).  L’enfant 
sera  isolé  ;  les  linges  souillés  et  la  literie  seront  désin¬ 
fectés. 

Le  pronostic,  assez  sévère,  n’a  pas  toujours  cepen¬ 
dant  l’extrême  gravité  que  certains  lui  ont  prêtée. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Action  des  sulfamides  sur. les  cultures  de  tissus. 

Rôle  de  l’oxydation  dans  leur  action  bactériostati- 

que. 

(MM.  J.  Verne,  A.  Verne,  G.  Ménégaux 
et  P.  Durée  ;  4-5-1943) 

Les  auteurs  concluent  ainsi  leur  étude  ;  1»  les 
sulfamides,  n’entravent  pas  la  croissance  des  tissus, 
en  culture,  sauf  aux  très  fortes  concentrations  ; 
2“  l’action  bactériostatique  des  sulfamides  ne  se 
manifeste  qu’en  milieu  largement  aérobié  ;  3“  l’oxy¬ 
dation  directe  des  sulfamides  (par  le  permanganate 
de  K  et  par  l’eau  oxygénée)  favorise  leur  action  bac¬ 
tériostatique,  même  en  l’absence  du  milieu  large¬ 
ment  aérobie  ;  4»  bien  que  les  constatations  de  Woods 
et  Fildes  tendent  à  expliquer  l’action  des  sulfami¬ 
des  non  par  une  transformation  en  un  produit  d’oxy¬ 
dation,  mais  par  une  action  de  substitution  sur  les 
facteurs  de  croissance  des  microbes,  le  rôle  favori¬ 
sant  de  l’oxydation  est  évident. 

Au  sujet  des  jus  de  fruits  et  des  jus  de  légumes 
(M.  Martel  ;  4-5-1943) 

M.  Martel  montre  que  le  meilleur  moyen  de  con¬ 
server  les  jus  de  fruits  sans  les  altérer  et  sans  incon¬ 
vénient  pour  la  santé  publique  est  de  recourir  au 
froid.  L’emploi  des  antiseptiques  est  ici  à  rejeter, 
comme  il  doit  être  rejeté  d’une  manière  générale' 
pour  la  conservation  des  aliments.  L’addition  d’an¬ 
tiseptiques  aux  jus  de  légumes  est  passible  dés 
mêmes  pbservations. 

Médicaments  abortifs  ou  réputés  abortifs 
(MM.  Balthazard  et  Sureau  ;  11-5-1943) 

Comme  suite  à  une  communication  antérieure  sur 
les  instruments  anti-conceptionnels  ou  d’avorte¬ 
ment,  les  auteurs  envisagent  les  médicaments  abor¬ 
tifs  ou  réputés  tels. 

Il  n’existe  pas,  concluent  MM.  Balthazard  et 
Sureau,  de  médicaments  abortifs  :  il  est  des  médica¬ 
ments  réputés  tels,  qui  provoquent  parfois  l’avor¬ 
tement,  mais  en  mettant  en  cause  la  vie  de  la 
mère. 

Les  médicaments  dontil  s’agit  ne  doivent  pas  être 
délivrés  au  public  sans  précautions,  en  raison  des 
dangers  qu’ils  présentent  à  très  haute  dose  et  aussi, 
ajoutent  MM.  Balthazard  et  Sureau,  pour  empêcher 
une  sorte  d’escroquerie  à  l’avortement. 

Endotoxines  bactériennes,  phagocytose  et  infection. 

Sur  certains  aspects  nouveaux  du  eonfiit  mettant 

aux  prises  les  bactéries  pathogènes  et  l’orga¬ 
nisme 

(MM.  A.  Boivin  et  A.  Delaunay  ;  11-5-1943) 

Lunettes  Tartrals  à  foyers  multiples 
pour  presbytes 

(M.  L.  Lapicque  ;  11-5-1943) 

M.  Lapicque  présente  des  lunettes  pour  presbytes 
constru’tes  par  l’ingénieur  Tartrais.,  Réunissant 
sur  le  même  dispositif  plusieurs  groupes  de  verres, 
ces  lunettes  permettent  d’amener  rapidement 
devant  les  yeux  les  verres  convenant  à  la  vision  à 
des  distances  différentes. 


La  spécificité  de  la  bronchite  mélltococcique 
Présence  de  «  Brucella  melltensis  »  dans  l’expectoration 
(MM.  Janbon,  Lisbonne  et  Roman.  —  Présentation 
par  M.  Lemierre  ;  11—5-1943) 

La  bronchite  observée  au  cours  des  brucelloses 
est-elle  spécifique  ;  est-elle  due  à  une  localisation  de 
Br.  melilensis  sur  l’arbre  bronchique  ou  n’est-elle 
qu’uhe  bronchite  banale  apparaissant  à  la  faveur  de 
l’infection  brucellique  ? 

Dans  trois  cas  de  brucellose  comportant  des  trou¬ 
bles  bronchiques,  les  auteurs  ont  pu  démontrer  la 
présence  de  Br.  melilensis  dans  l’expectoration. 
Ayant  inoculé,  en  effet,  cette  expectoration  à  des 
cobayes,  ils  ont  décelé  ultérieurement  dans  le  sang  de 
l’animal,  des  germes  identifiés  à  Br.  melitensis. 

Ces  faits  mettent  eh  évidence  la  virulence  spécifi¬ 
que  possible  de  l’expectoration  de  certaines  formes 
cliniques  de  brucellose  et  étayent  ainsi  la  légitimité 
de  la  notion  de  bronchite  mélltococcique,  prévue  par 
la  clinique. 

Protéines  du  lacto-sérum 
Valeur  diététique  et  qualités  hygiéniques 
(MM.  Guittonneau  et  Thieulin  ;  11-5-1943) 

Considérations  sur  le  poids  actu^  des  travailleurs 
(M.  André  Feil  ;  11-5-1943) 

Dans  une  usine  de  750  ouvriers  (500  hommes  et 
250  femmes),  M.  Feil  a  pu  faire  une  étude  globale 
du  poids  actuel  des  travailleurs. 

Il  a  vu  que  les  hommes  ont  maigri  dans  la  pro¬ 
portion  de  76  p.  100  ;  22  p.  100  sont  restés  station¬ 
naires  ;  2  p.  100  ont  augmenté  de  poids.  Chez  la 
femme,  l’amaigrissement  a  été  observé  dans  la  pro¬ 
portion  de  55  p.  100  ;  19  p.  100  ont  engraissé. 

D’une  façon  générale,  donc,  l’amaigrissement 
enregistré  a  été  'plus  important  chez  l’homme  que 
chez  la  femme.  Il  a  été,  d’autre  part,  plus  accentué 
chez  les  sujets  dont  le  poids  antérieur  dépassait  la 
moyenne  et  plus  manifeste  à  partir  d’un  certain  , 
âge,  après  35  ans  ét  principalement  après  40  ans. 
Les  jeunes  de  20  à  30  ans  résistent  mieux. 

Chez  la  plupart  des  ouvriers,  l’amaigrissement  s’est 
surtout  produit  pendant  l’année  1941  et  la  première 
•moitié  de  1942.  Depuis  plusieurs  mois,  on  note,  chez 
beaucoup  d’entre  eux,  une  tendance  du  poids  à  se 
stabiliser  et  même  parfois  à  offrir  un  certain  redres¬ 
sement.  Il  semble  que  l’organisme  résiste  mieux  ou 
sache  tirer  un  meilleur  parti  du  régime  qu’on  lui  offre. 
Si  les  travailleurs  entraînés  et  bien  portants  parais¬ 
sent  supporter  assez  généralement  sans  inconvénients 
trop  grands  une  baisse  de  poids  parfois  considérable, 
l’intluence  de  la  sous-alimentation,  chez  les  ouvriers 
d'usine  comme  pour  l’ensemble  de  la  population, 
n’en  reste  pas  moins  très  préoccupante,  pour  les  fai-, 
blés  et  les  sujets  déficients  en  particulier. 

La  tension  artérielle  est,  en  général,  dans  la  période 
actuelle,  assez  basse  chez  les  ouvriers  d’usine  ;  60  p. 
100  des  ouvriers  examinés  au  cours  de  l’enquête  de 
M.  Feil  avaient  une  tension  maxima  de  12  ou  au- 
dessous.  Il  est  probable  que  la  sous-alimentation 
intervient  dans  le  même  sens  sur  la  tension  et  sur  le 

P.  L. 

Académie  de  chirurgie 

Traitement  local  des  brûlures  par  les  sulfamides  en 
poudre  et  le  sérum  physiologique 
(MM.  Marcel  Fèvre,  Ciaudo  et  Henrot  ;  24-3-1943) 

I  M.  Ciaudo,  pour  lutter  contre  l’infection  des  brû- 
l'iures,  a  eu  recours  aux  pansements  par  les  sulfa- 
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mides  en  poudre,  les  faisant  précéder  d’ailleurs  d’une 
désinfection  au  mercurochrome.  Ce  traitement,  modi¬ 
fié,  a  été  utilisé  dans  le  service  de  chirurgie  infantile 
de  M.  Marcel  Fèvre,  à  l’hôpital  Saint-Louis,  selon  la 
technique  suivante  ;  applications,  d’abord,  de  pan¬ 
sements  détersifs  au  sérum  physiologique,"  sans 
désinfection  préalable  par  les  agents  antiseptiques, 
celle-ci  paraissant  alors  présenter  plus  d'inconvé¬ 
nients  que  d’avantages.  Si  la  plaie  n’a  pas  subi  de 
traitèment  antérieur,  il  suffit  de  laisser  les  compres¬ 
ses  trois  à  huit  heures  pour  obtenir  une  détersion 
■convenable.  Les  sulfamides  sont  ensuite  projetés 
en  abondance  sur  la  brûlure. 

Certaines  cicatrisations,  sous  croûtes  sulfamidées, 
s’obtiennent  en  dix  à  quinze  jours.  Mais  il  arrive 
aussi  que  vers  le  10“  jour,  les  croûtes  deviennent  plus 
volumineuses  et  se  fendillent,  traduisant  un  peu 
d’infection.  Le  mieux,  en  pareille  éventualité,  est  de 
faire  tomber  les  croûtes  par  des  compresses  au  sérum 
et,  après  détersion  au  même  sérum,  d’appliquer  à 
nouveau  les  sulfamides.  L’absorption  des  sulfami¬ 
des  par  la  plaie  est  un  point,  cependant,  qu’il  serait 
intéressant  d’étudier,  des  accidents  d’intoxication 
restant  possibles  ;  cette  étude  pourra  être  faite  avec 
plus  de  facilité  dans  un  service  d’adultes,  les  prises 
de  sang  pour  dosagès  étant  difficiles  à  renouveler 
chez  l’enfant. 

M.  Fèvre  et  ses  collaborateurs  ont  employé  ce  trai¬ 
tement  chez  33  enfants  atteints  de  brûlures  diverses. 
Tous  ont  guéri  avec  de  bons  résultats.  Les  causes  des 
brûlures,  chez  ces  petits  malades,  ont  été  des  plus 
variables  ;  eau  bouillante,  inflammation  d’une  pou¬ 
pée  en  celluloïd,  du  lit  placé  près  ^u  feu,  bouillotte 
trop  chaude  ou  fuyant  dans  le  lit,  etc.,  autant  de 
causes  à  signaler  aux  mamans  pour  qu’elles  les  évi- 
tént. 

—  M.  Hartmann  rappelle  qu’il  y  a  cinquante  ans, 
Mme  Wilbouchevitch-Nageotte  a  écrit  une  thèse 
'  pour  demander  que  Ton  traite  les  brûlures  comme  les 
autres  plaies.  Personnellement,  M.  Hartmann  a 
toujours  suivi  ces  idées  et  s’en  est  bien  trouvé. 
Il  désinfecte  les  surfaces  brûlées  avec  de  l’alcool, 
ce  qui  calme  les  douleurs,  puis  fait  un  pansement 
avec  de  la  gaze  aseptique  recouverte  d’une  épaisse 
couche  d’ouate,  dont  il  remplace  les  parties  super¬ 
ficielles  seulement,  lorsqu’elles  sont  imprégnées. 
Le  pansement  n’est  levé  qu’au  bout  de  15  à  20 
jours. 

—  M.  Rudler  montre  qu’à  côté  de  la  notion  d’é¬ 
tendue,  il  faut,  dans  les  brûlures,  considérer  la  notion 
de  profondeur.  Dans  le  cas  de  brûlure  superficielle, 
tous  les  traitements  locaux  donnent  des  succès  (tan¬ 
nin,  mercurochrome,  sulfamide  en  poudre,  voire 
simple  exposition  à  Tair),  à’ condition  que  les  lésions 
soient  nettoyées  et  tenues  propres.  Dans  les  brûlures 
profondes,  on  peut  simplement  espérer  s’opposer, 
dans  la  mesure  du  possible  à  l’infection  ;  aucun  topi-. 
que  n’est  capable  de  faire  pousser  Tépiderme  là  où 
il  n’y  en  a  pas  et  les  résultats  sont  moins  satisfai¬ 
sant». 

—  M.  Fèvre,  comme  M.  Hartmann,  attache  un 
grand  intérêt  à  la  préparation  de  la  surface  brûlée. 
Mais,  il  ne  lui  semble  pas  qu’une  brûlure  puisse  être 
considérée  uniquement  comme  une  plaie  banale. 
C’est  également  une  surface  toxique.  N’est-ce  pas 
pour  lutter  contre  cette  toxicité  qu’ont  été  instaurées 
la  méthode  du  tannage  et  les  méthodes  dérivées,  qui 
espèrent  empêcher  l’absorption  tissulaire  des  pro¬ 
duits  toxiques. 

P.  L. 


La  Presse 


Le  pansement  des  plaies 
par  les  lames  de  cellulose  hydratée  régénérée 
Il  s’agit  des  lames,  connues  sous  le  nom  de  cello¬ 
phane,  dont  on  a  éliminé  les  impuretés  (glycérine, 
glycol,  urée,  chlorure  de  magnésium),  pour  consti¬ 
tuer  la  dermophane  ;  du  point  de  vue  chimique, 
celle-ci  est  de  la  cellulose  pure,  identique  au  coton. 
D’après  l’expérience  de  Marc  Iseun,  ces  lames 
.  constituent  un  progrès  certain  pour  le  traitement  des 
plaies,  même  suppurées,  ce  qui  permet^ de  réduire 
l’emploi  des  compresses  aux  usages  dans  lesquels 
elles  sont  irremplaçables.  Pour  le  chirurgien,  la  pro¬ 
priété  la  plus  intéressante  de  la  dermophane  est  son 
grand  pouvoir  d’osmose  ;  la  vapeur  d’eau  la  traverse 
ainsi  que  tous  les  gaz  solubles  dans  Teau.  Seules  ne 
peuvent  passer  les  molécules  trop  grosses  des  subs¬ 
tances  albuminoïdes,  des  graisses,  des  bactéries  et  les 
odeurs  dout  les-  essences  sont  insolubles  dans  Teau. 
Cette  porosité  est  utilisée  dans  les  laboratoires’ pour 
réaliser  les  ultra-filtres.  Par  conséquent,  mise  sur  une 
plaie,  cette  lame  la  protège,  empêche  le  passage  des- 
bactéries,  laisse  échapper  l’humidité  (donc  pas  de 
macération),  et,  par  ses  propriétés  osmotiques,  elle 
permet  la  respiration  des  tissus. 

La  dermophane  remplace  avantageusement  les 
compresses  dans  la  couverture  des  plaies  chirurgica¬ 
les  suturées,  des  plaies  cruentées  aseptiques  et  des 
plaies  septiques,  en  surface,  jusqu’ici,  l’auteur  n’a 
trouvé  que  deux  contre  indications  :  1“  les  suppura¬ 
tions  anfractueuses  (du  type  panaris),  parce  que  la 
cellophane  tend  à  accoler  les  bords  de  la  plaie  et  à 
enfermer  la  suppuration  ;  2“  les  plaies  à  la  fois  infec¬ 
tées  et  saignantes,  car  le  sang  se  coagule  au  contact 
de  la  lame  et  forme  une  croûte,  sous  laquelle  la  sup¬ 
puration  se  développe  et  persiste.  (La  Presse  médicale 
24  avril  1943). 

Les  aménorrhées  de  guerre 
.  Guy  Laroche,  Et.  Bompard  et  J.  Trémolieres 
rappellent  que  l’arrêt  des  règles  s’installe  tantôt  ino¬ 
pinément,  tantôt  après  une  période  de  menstruations 
anormalement  espacées  ou  d’abondance  particuliè¬ 
rement  réduite.  L’aménorrhée  ne  s’accompagne  ni  de 
bouffées  de  chaleur  véritable,  ni  de  sueurs,  ni  de  ver¬ 
tiges,  ni  d’hypertension  ;  tout  au  plus  peut-on  noter 
quelques  poussées  congesti-ves  après  les  repas  et  par¬ 
fois  une  tendance  naissante  à  l’obésité.  On  note  ce 
phénomène  à  toutes  les  phases  de  la  vie  génitale. 
Actuellement,  en  France,  la  proportion  des  femmes 
aménorrhéiques  se  situe  entre  4  et  7  %  de  la  popu¬ 
lation  féminine.  Il  faUt  invoquer  les  chocs  de  la 
guerre  ;  l’aménorrhée  s’amende  parfois  spontanément 
ou  sous  Tiniiuence  des  traitements  :  un  tiers  des 
aménorrhéiques  ont  recouvré  leur  menstruation.  De 
nombreuses  thérapeutiques  ont  été  essayées  ;  cepen¬ 
dant,  on  déconseille  les_  prescriptions  intensives  à 
base  de  folliculine,  et  en  particulier,  les  injections 
répétées  de  benzoate  d’oestradiol  à  la  dose  de  5  mgr. 
Ces  doses  massives  et  prolongées  ne  peuvent  avoir 
qu’un  effet  nocif  sur  l’appareil  hypophyso-ovarien. 
Dans  tous  les  cas,  une  médication  tonique,  générale, 
une  amélioration  des  conditions  d’existehce  et  d’ali¬ 
mentation  ,  la  normalisation  de  la  vie  génitale  auront 
un  effet  salutaire.  {Revue  française  de  gynécologie  ei 
d' obstétrique,  mars  1943). 

G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


P  R  O  P  Ô  S  D  U  JOUR 

LA  -FRANGE  FERA-T-ELLE 

SÀ  RÉVOLUTION  Architecturale  ? 

M.  André  Boll  procède  à  une  eiiquête  siir  cë  sujet . 
il  pose  ciricî  questions  qu’a  publiées  l’Ëcho  des  Eiu- 
dfan/s  (1)  du  S  et  12  juin  1943. 

Nous  croyons  devoir  ies  reproduire  ici,  les  faisant 
suivi'e  de  quelques  réflexions  qui  nous  sont  toutes 
personnelles. 


«  Première  question.  — -  Pour  la  grande  ville  de 
K  plusieurs  cenlaines  de  miÜe‘  d’habilarits,  lorsqu’on 
«  dispose  d’espaces  sùffisammthl  importants,  préférez- 
«  vous  le  type  d’imnieubles  dctüéls  dé  trenlé  métrés  dé 
a  haut,  alignés  le  long  d’uiié  rué  ioüjours  trop  éiroilé, 
«  et  müdi  obligdtoirernenl  d’ûné  cour  sans  lumière 
a  el  salis  air,  à  Un  type  d’i'mmeubié  de  50  métrés  dé 
a  haut,  dressé  de  place'  en  place  au  rnilieu  des 
«  arbres  ‘i 

«  Èsi-il  plus  ptaisdnl  d’iiabitér  du  qudlriéme  étage 
«  d’un  immeuble  de  huit  ?  Elaiil  entéhdd  que  l’immeu- 
<1  ble  de  quinze  étages  possédera  asceiiséur  el  moiité- 
<1  charge,  cl  qd’il  bénéficiera,  en  dutrci  du  chaiifldge,  de 
«  la  ûeitHiaildn,  de  l’iiXsohorisdlion,  du  frigidaire  et 
«  d’un  céelain  nombre  de  services  communs  (soins,  ravi- 
ti  iailléméiU-,  blanchissage...). 

«  Ne  pensez-vous  pas  que  la  grande  villé-,  aufour- 
»  d’hui  tentaculaii;e,.  doit  être  débarrassée  de  son  excé- 
«  dent  de  population  en  procédant  à  uric  décentralisa- 
«  lion  des  industries  de  iransformalion,  de  façon  à  redc- 
«  venir  ce  qu’elle  était  avant  l’ère  maclunislc,  c’esl-à- 
«  dire  un  centre  de  pensée,  d’adminislralion  el  de  com- 

Cette  question  pose  celle  des  gratte-ciel,  générale¬ 
ment  abandonnés,  et  que  noüs  ne  saurions  approu¬ 
ver.  Même  en  supposant  qu’ils  soient  suffisamment 
éloignés  l’un  de  l’autre  pour  ne  pas  gêner  l’éclairage 
et  l’aéraUon-du  voisin  ,  même  pourvus  de  tous  les 
progrès  du  confort  le  plus  moderne,  ils  ont  le  grave 
inconvénient  de  contribuer  â  la  surpopulation  de  la 
grande  ville  et  au  point  de  vue  esthétique  d’enlaidir 
la  Cité.  Nous  avons  dès  exeniples  à  Paris  des  inconvé¬ 
nients  des  immeubles  trop  hauts.  Les  bâtiments  des 
Assurances  sociales,  construits  sur  l’initiative  du 
ministre  Loucheur,  èn  dépit  des  réglements  et  des 
protestations  de  la  Commission  municipale  du 
Viéux-Baris,  écrasent  par  leur  hauteur  les  monu¬ 
ments  environnants  et  notamment  le  chef-d’œuvre 
de  Gabriel,  l’Ecole  militaire.  Récemment,  on  a  dû 
démolir  un  étage  en  construction  de  l’annexe  de 
l’Ecële  de  médecine  sür  l’emplaCeittent  du  vieil 
hôpital  de  là  Charité.  Cet  immeuble  aux  proportiOlis 
exagérées  faisait  le  plus  déplorable  'effet  dans  ce 
vieux  quartier,  et  encore  aVàit-on  dû  abandonner 
le  projet  d’Une  tour,  absolument  inutile,  qui  aurait 
dépassé  le  clocher  de  l’Eglise  Saint-Germain-des- 
Prés. 

Toutes  les  rnaisons  de  trente  mètres  de  haut  ne 
seront  pas  bâties  «  le  long  d’une  rue  toujours  trop 
étroite  et  munies  obligatoirement  d’une  cour  sans 
lumière  et  sans  air  ».  On  peut  les  faire  bénéficier  de 
remplacement  réservé  aux  immeublés  dé  50  mètres 


(1)  7,  rue  Vaissette,  Montpellier. 


de  hautj  dressés  de  place  en  place  au  milieu  des 
arbres. 

Quant  à  la  fin  de  la  question,  tous  les  gens  raison¬ 
nables  et  désintéressés  sont  unanimes  à  déplorer  la 
tendance  tentaculaire  des  grands  centres  urbains  ; 
toüs  sont  partisans  de  la  décentralisation  industrielle 
et  voudraient  rendre  à  la  cité  Son  caractère  de  ^n- 
tre  üniversitairè,  administratif  et  commercial. 


Deuxième  question.  . —  «  Qüéls  inconvêitlehts 
«  voyez-vous  à  ce  que  les  cités  indusfrielles  soient  désor- 
«  mais  en  pleine  campagne,  le  Ifing  du  canal,  de  la  voie 
«  ferrée  et  de  là  route  nationale  ?  Quelles  objections  sou- 
5  levez-vous  sur  les  trois  types  d’habitations  prévus 
«  pour  les  nouvelles  cités  :  la  maison  individuelle  en 
«  cité  fardin,  la  maison  individuelle. aliénante, à  une 
t  petite  eicplailatton  dgricolé,  lé  gland  immeuble  à  Sérvi- 
«  Ces  communs  ?  » 

Il  n’y  aûrait  que  des  avantages  à  construire  les 
nouvelles  cités  industrielles  à  la  Campagne  et  à  proxi¬ 
mité  dès  voies  de  .Communications;  Outre  les  avan¬ 
tages  commerciaux  des  industries;  celle  mesure,  facili-i 
terait  le  ravitail'ement  de  la  population; 

Pour  l’habitation  nous  donnons  notre  préférence 
sans  réserve  k  la  maisOn  individuelle  et  surtout  atte¬ 
nante  à  Une  petite  exploitation  agricole. 

Le  grand  immeuble  à  services  communs  est  con¬ 
traire  à  la  politique  familiale  qu’on  pàraît  adoptei* 
actuellement. 

,  Les  avantages  des  services  communs  peuvent  être 
établis  pour  un  groupement  de  maisons  individuel¬ 
les.  Au  point  de  vue  moral,  la  question  ne  peut  se  dis¬ 
cuter.  Les  loisirs  seront  mieux  et  plus  fructueuse¬ 
ment  occupés  par  la  mise  eii  valeur  de  la  petite 
exploitation  agricole  que  par  des  réunions  subversi¬ 
ves  avec  les  voisins  qUi  se  terminent  toujours  par  Une 
pause  chez  le  marchand  de  vinS; 


Troisième  question.  —  «  N’y  a-t-il  intérêt  plutôt 
«  que  de  défigurer  le  caractère  traditionnel  du  village)  à 
«  créer  dans  ses  environs  immédiats,  des  centres  coopé- 
<t  ratifs  destinés  à  assurer  une  nouvelle  assiette  à  l’éco- 
«  nomie  agraire  ?» 

«  CrOyez-vous  que  les  métiers  du  bâtiment  sous  leur 
«  formé  aftiédhdle,  permettront  à  eux  seuls  d’entrepren- 
«  dre  un  équipement  total  des  campagnes  et,  que  tout  en 
«  conservant  à  l’habitation  (maisons  el  fermes)  sdh 
c(  caractère  régional  (plan,  aspect,  emploi  des  malé- 
II  riaux  du  pays)  il  n’ y  aurait  pas  le  plus  grand  kitéfél  à 
«  faire  appel,  pour  les  éléments  de  structuré,  aux  res- 
<1  sources  immenses  de  la  grande  industrie.  » 

Il  est  souhaitable  que  le  village  conserve  son  carac¬ 
tère  traditionnel  local  et  régional.  N’empêché  qu’il  y 
aurait  intérêt  à  créer  dans  ses  environs  immédiats  des 
centres  coopératifs  pour  donner  un  essor  nouveau  â 
l’économie  agraire.  Mais  ces  centres,  pourvus  de  l’ou¬ 
tillage  nécessaire,  devraient  »tre  construits  de  façon 
à  ne  pas  écraser  par  leurs  dimensions  le  village  lui- 
même.  La  municipalité  et  l’architecte  devraient  utili¬ 
ser  les  accidents  topographiques  dans  certains  cas, 
pour  dissimuler  autant  que  possible  les  bâtiments  uti¬ 
litaires  de  la  coopérative  (magasins,  abattoirs,  etc.). 

Les  métiers  du  bâtiment  sous  leur  forme  artisanale 
sont  tenus  actuellement  d’emprunter  à  la  grande 
industrie  les  matériaux  qu’ils  utilisent.  Il  faut  éviter 
l’uniformité  qu’imposerait  fatalement  une  grande 
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industrie,  chargée  de  l’équipement  général  des  cam¬ 
pagnes.  Il  faut  à  tout  prix  permettre  de  vivre  aux 
métiers  du  batiment  locaux  dans  leur  forme  artisa¬ 
nale,  Car  ils  seront  nécessaires  tous  les  jours  pour  l’en¬ 
tretien  et  les  réparations  des  immeubles,  dont  la 
faible  importance  ne  permet  pas  d’avoir  recours  à 
une  grande  industrie. 


Qu.^trième  question.  —  «  Ne  pensez-vous  pas 
(I  qu’une  large  standardisalion  puisse  se  révéler  indis- 
«  pensable,  élarit  entendu  qu’en  aucun^cas,  il  ne  s’agit  - 
«  de  mciisons  standardisées,' mais  de  multiples  éléments 
Il  fabriqués  en  série  (polaux,  poutrelles,  portes,  fenê- 
«  Ires,-  etc.)  soigneusement  étudiés  en  fonction  du 
«  module  humain.  ^ 

■j!  Etes-vous  certains  que  les  matériaux  modernes 
n  {ciment,  béton,  fer,  etc.),  ne  peuvent  engendrer  que 
Il  la  laideur  et  que  les  matériaux  nobles  {la  pierre,  la  . 
«  brique,  le  bois,  l’ardoise,  la  tuile)  sont  automatique- 
II  ment  promoteurs  de  beauté. 

Bien  que  le  béton  et  le  ciment  n’aient  pas  donné 
jusqu’ici  de  chefs-d’œuvre,  nous  ne  pousserons  pas 
le  respect  de  la  tradition  jusqu’à  proscrire  l’utilisa¬ 
tion  des  éléments  fabriqués  en  série.  Nous  conseil¬ 
lerons  même  de  recourir  dans  les  constructions  aux 
thermoblocs  de  l’ingénieur  belge,' A.  Knapen,  et  à  son 
siphon  monobranche  que  nous  avons  décrit  jadi'r  ici 
pour  combattre  l’humidité.  Mais  nous  ne  voudrions 
pas  que  l’emploi  des  éléments  fabriqués  en  série  soit 
exclusif  aux  dépens  de  l’utilisation  de  la  pierre,  de  la 
irique,  du  bois,  de  l’ardoise,  de  la  tuile  qui  devraient 
autant  que  possible  être  préférés.  Ces  matériaux,  qua¬ 
lifiés  de  nobles,  judicieusement  employés,  donnent 
souvent  un  caractère  local  aux  constructions  et  de¬ 
vraient  surtout  servir  à  l’édification  des  façades. 


Cinquième  question.  —  «Ne  croyez-vous  pas  que  la 
«  formation  des  archiiecies  comme  celle  des  ingénieurs  a 
«  besoin  d’êire  révisée  et  que  les  tendances  officielles 
«  gui  persistent  à  s’occuper  presqu’ exclusivement  d’ar- 
»  chilecturcs  somptuaires  et  de  travaux  d’art  délaissent 
«  un  peu  trop  le  problème  de  l’habilat  ? 

«  Ne  pensez-vous  pas  enfin  que  l’opinion  insuffi- 
«  samment  informée  devrait  être  mise  ob jeclivemenl  au 
«  courant  des  étonnantes  possibilités  techniques  acluel- 
«  les.  » 

Poser  la  question,  c’est  y  répondre.  Certainement, 
il  est  temps  que  les  pouvoirs  publics,  les  architectes, 
les  ingénieurs  et,  en  somme,  toute  la  population  s’in¬ 
téressent  davantage  au  problème  de  l’habitat  et  au 
développement  des  moyens  techniques  actuellement 
mis  à  leur  disposition  pour  le  résoudre. 

En  1937,  deux  hygiénistes  dotaient,  MM.  Gaston 
et  Albert  Daniel  ont  publié  deux  gros  volumes  ; 
Arts  et  Techniques  de  la  Santé  (1)  où  ils  traitent  avec 
une  documentation  considérable  de  toutes  les  ques¬ 
tions  que  soulève  l’enquête  de  M.  André  Boll.  Du 
reste,  cette  enquête  est  présentée  de  telle  sorte  qu’on 
voit  manifestement  chez  l’auteur  l’intention  de  con¬ 
cilier  l’utilitarisme  des  ingénieurs  et  de  la  grande 
industrie  et  le  traditionnalisme  et  le  souci  esthétique 
de  certains  architectes  et  des  urbanistes. 

Nous  emprunterons  à  l’ouvrage  de  M.  M.  Daniel, 
des  citations  qui  nous  serviront  de  conclusion  : 

Nous  reproduirons  d’abord  un  passage  d’une  com¬ 
munication  de  M.  Ménabréa  au  premier  Congrès 


(1)  O.  Doin,  édit.,  Paris. 


d’urbanisme  en  1934  sur  l’hygiénisation  des^  cam¬ 
pagnes,  regrettant  dé  ne  pouvoir  la  publier  in  extenso  : 

«  L’homme  d’autrefois  craignait,  en  effet,  de  déran- 
«  ger  les  harmonies  delà  création.  Il  ne  lui  venait  pas 
«  à  l’idée  de  défier  les  éléments  par  la  hauteur  et  la 
«  dimension  de  ses  constructions^ . .  Le  village  se  com- 
«  posait  dans  le  paysage  et  les  arbres  autour  de  son 
«  église  ;  la  ville  autour  de  son  beffroi,  des  tours  et 
«  des  flèches  de  sa  cathédrale.  CQmme  en  chaque 
«  contrée,  l’homme  empruntait  au  sol  ses  matériaux  ; 

«  en  Auvergne  la  lave  ;  dans  l’Ile-de-France,  eh 
«  Champagne,  en  Touraine,  le  calcaire  si  propice  à 
«  la  sculpture,  en  Alsace,  en  Bretagne,  le  granit  ou  le 
«  grés  ;  la  ville  et  le  village  semblaient  surgir  de  la 
«  terre  naturellement  comme  la  forêt  et  lui  appar- 
«  tenir  coinme  les  rochers  et  promontoires  des  col- 
«  lines  voisines. 

-  «  Cette  simplicité,  cette  modestie  qui  excluaient 
«  le  mensonge  et  la  fraude,  obligeaient  chacun  à  être 
«  de  son  pays  et  de  soh  temps.  » 

Nous  devons  tâcher  d’harmoniser  les  découvertes 
de  la  science  et  de  l’industrie  avec  ce  traditionna¬ 
lisme  qui  fait  l’àme  d’un  pays  et  d’une  nation.  C’est 
une  des  tâches  de  l’urbanisme  et  c’est  bien  là  l’avis 
d’un  autre  auteur  cité  par  M.  M.  Daniel  qui  lui  ne 
saurait  être  suspect  du  traditionnalisme  excessif, 
le  colonel  américain,  Icre,  directeur  de  i’OfHce  tech¬ 
nique  pour  l’utilisation  de  l’acier  (Otua)  qui,  discu¬ 
tant  la  construction  d’immeubles  élevés  pour  un 
projet  de  quartier  parisien  exclusivement  destiné  aux 
affaires,  écrit  : 

«  Dans  le  ou  les  quartiers  où  de  telles  construc¬ 
tions  devront  être  érigées,  il  faudra  évidemment  pré¬ 
voir  une  sauvegarde  esthétique  des  monuments  his¬ 
toriques  :  l’histoire  de  la  France  mérite  bien  une  telle 
attention.  » 

Cette  phrase  émanant  d’une  telle  personnalité 
méritait  d’être  citée. 

J.  Noir. 


LE  ROLE  DU  PRATICIEN 
DANS  LA  PROCÉDURE  D'INTERNEMENT 

Un  de  nos"  fidèles  correspondants,  secrétaire  du 
Conseil  d’un  Collège  départemental,  nous  informe  du 
conilit  qui  oppose  un  des  médecins  du  département 
au  maire  et  au  préfet,  au  sujet  de  l'internement 
d’une  aliénée.  Ce  conflit  n’est  qu’un  aspect  parti- 
culiet  de  celui,  plus  vaste,  qui  a  toujours  existé  en 
ce  domaine  entre  autorités  administratives  et  Corps 
médical.  Il  nous  semble  intéressant  d’examiner 
comment  le  résoudre,  en  raison  des  principes  qu’il 
met  en  jeu. 


Le  Préfet  de  X...  a  invité  M.  le  maire  de  Y...  à 
procéder  à  une  enquête  dans  sa  commune,  afin  de 
rechercher  si  la  dame  S...  était  susceptible  de  faire 
l’objet  d’une  proposition  d’internement,  au  titre  de 
la  loi  du  30  juin  1838.  Le  maire  de  Y...,  aux  dires 
du  préfet,  n’a  pu  prononcer,  à  l’égard  de  l’intéressée, 
l’arrêté  de  mise  en  dépôt  qui  semblait  s’imposer  du 
fait  que  le  Docteur  F...,  médecin  à  Y...  se  serait 
refusé  à  donner  le  diagnostic  de  la  maladie,  invo¬ 
quant  le  secret  professionnel.  Profitant  d’un  séjour 
à  Z...,  de  Mme  S.  qui  se  livrait  à  de  nombreuses 
excentricités,  le  Sous-Préfet  de  cette  ville,  sur  les 
conseils  de  la  Préfecture,  fit  admettre  la  malade 
dans  une  chambre  spéciale  de  l’hôpital  de  Z...  «  en 
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attendant,  expose  le  Préfet,  la  constitution  de  son 
dossier  dans  la  forme  réglementaire  ».  Sur  les  instan¬ 
ces  du  maire  de  Y...,  chargé  de  ces  formalités,  le 
Docteur  F...  accepta  alors  de  rédiger  le  certificat  que 

«  Je  soussigné,  Docteur  en  médecine,  certifie  que 

Madame  S .  de  nationalité  polonaise,  demeurant 

à  S...,  présenterait  d’après  l’opinion  publique,  des 
signes  d’aliénation  mentale,  elle  aurait  commis  des 
actes  dangereux  pour  elle  et  son  entourage.  Dans  l’im¬ 
possibilité  où  nous  sommes  de  l’examiner  il  y  a  lieu 
de  l’admettre  d’urgence  à  l’hôpital  oü  elle  sera  mise  en 
obseroalion.  » 

Mais,  n’étant  pas  le  médecin  traitant  de  Mme  S... 
n’ayant  pu  l’examiner  (car  il  n’a  jamais  réussi  à  la 
joindre  ni  à  la  faire  venir  chez  lui),  dans  l’impossi¬ 
bilité  où  il  aurait  été  au  surplus  de  l’examiner  sérieu¬ 
sement  s’il  y  était  parvenu — puisque  la  dame  S..., 
polonaise  ne  parle  pas  un  mot  de  français  — -.le  Docteur 
F...  s’est  absolument  refusé  à  donner  à  son  certificat 
une  forme  plus  affirmative.  Le  Préfet  et  le  Maire,  de 
faire  alors  pression  sur  lui  et  de  lui  reprocher,  par  son 
attitude,  de  bloquer  la  marche  administrative  de 
l’affaire,  d’empêcher  notamment  le  transfert  de  la 
malade  à  l’asile  d’aliénés.  Le  Conseil  de  l’Ordre  fut 
même  alerté  par  leurs  soins.  Une  enquête  fut  faite, 
au  terme  de  laquelle  le  Conseil  refusa  de  blâmer  le 
Docteur  F...  A  ce  propos,'Une  correspondance  lut 
échangée  entre  le  Préfet  et  le  Secrétaire  de  l’Ordre, 
dans  laquelle  celui-ci  crut  pouvoir  soutenir  la  thèse 
qu’un  médecin  traitant  doit,  en  principe,  éviter  de 
délivrer  un  certificat  d'internement,  mais  se  borner  à 
rédiger  une  si rpple  demande  de  mise  en  observation. 

Que  faut-il  penser  de  l’attitude  du  Docteur  F... 
des  exigences  du  préfet  et  du  maire  et  de  la  thèse 
soutenue  par  le  secrétaire  du  Conseil  de  l’Ordre  ? 


Au  préalable,  un  rappel  de  textes  est  nécessaire. 
La  loi  du  30  juin  1838,  toujours  en  vigueur,  distingue 
entre  les  placements  volontaires  et  les  placements 
d’office.  L’article  8  régit  les  placements  volontaires. 
Il  dispose  que  les  chefs  on  préposés  responsables  des 
établissements  publics  ou  prioés  consacrés  aux  aliénés 
ne  pourront  recevoir  une  personne  atteinte  d’aliénation 
mentale,  s’il  ne  leur  est  remis  :  1“  une  demande  d’ad¬ 
mission.  . .  un  certificat  de  médecin  constatant  l’étal 
mental  de  la  personne  à  placer  et  indiquant  les  particu¬ 
larités  de  sa  maladie  et  la  nécessité  de  faire  traiter  cette 
personne  dans  un  établissement  d’aliénés  et  de  l’y  tenir 
renfermée . En  cas  d’urgence,  les  chefs  des  établisse¬ 

ments  publics  pourront  se  dispenser  d’exiger  le  certificat 
du  médecin  ;  3“  une  pièce  d’identité.  .  . 

Les  articles  18  et  19  auxquels,  dans  le  cas  qui  nous 
occupe,  il  faut  joindre  l’articie  24,  s’appliquent  aux 
placement  d’office. 

Art.  18.  —  «  A  Paris,  le  Préfet  de  police,  cl  dans  les 
départements,  les  Préfets,  ordonneront  le  placement 
dans  un  établissement  d’aliénés  de  toute  personne  inter¬ 
dite  ou  non  dont  l’état  d’aliénation  compromettrait 
l’ordre  public  ou  la  sûreté  des  personnes.  Les  ordres  des 
préfets  seront  motivés  et  devront  énoncer  les  circonstan¬ 
ces  qui  les  auront  rendus  nécessaires. 

Art.  19. —  «En  cas  de  danger  imminent  attesté  par 
le  cerlificat^d’un  médecin  ou  par  la  notoriété  publique, 
les  commissaires  de  police  à  Paris  et  les  maires  dans 
les  autres  communes  ordonneront  à  l’égard  des  per¬ 
sonnes  atteintes  d’ aliénation  mentale  toutes  les  mesur  e 
provisoires  nécessaires,  à  la  charge  d’en  référer  dans  les 
24  heures  au  Préfet  qui  statuera  sans  délai. 

Art,  24.  —  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  seront 


tenus  de  recevoir  provisoirement  les  persônnes  qui  leur 
seront  adressées  en  vertu  des  articles  18  et  19  fusqu’à  ce 
qu’elles  soient  dirigées  sur  l’établissement  spéctal  des¬ 
tiné  à  les  recevoir. 

De  tous  ces  textes,  il  résulte  que  le  certificat  nmdj- 
cal  constatant  l’état  mental  du  malade, indiqu|||ÇÊ^Ç 
particularités  de  sa  maladie  et  concluant  à  sorf^Ver- 
nement,n’est  nécessaire  qü’en  cas  de  placemerft'volon- 
taire.  Il  peut  être  utile  pour  le  placement  d’ofeçe  par 
le  maire  en  cas  de  danger  imminent  (art.  19),mais-  jl 
y  peut  être  s'uppléé  par  la  notoriété  publiqi^t .Les 
règles  posées  par -la  loi  sont  donc  très  claires. 

Trpp  claires,  a  jugé  certain  Ministre  delaSt^f^td 
qui,  le  8  décembre  1938  a  lancé  une  circulaire,  soui^ 
de  nombreuses  discussions.  On  a  pu  écrire  (1)  :  «  que’ 
cette  circulaire  avait  supprimé  le  placement  d’office 
et  aggravé  ainsi  la  responsabilité  du  praticien  »; 
Même  si  elle  avait  eu  cet  objet,  il  faudrait  observer 
qu’une  circulaire  ministérielle  ne  saurait  modifier 
une  loi,  ét  que,  tant  que  la  loi  de  1838  n’aura  pas  été 
modiQ^ée  ou  abrogée  par  une  autre  loi,  le  placement 
d’office  reste  légal.  De  plus,  nous  croyons,  avec  les 
Docteurs  P.  et  M.  Gardien  (2)  :  que  l’objet  réel  de 
la  circulaire  a  été  triple,  a)  améliorer  les  modalités 
du  placement  volontaire,  notamment  pour  les  indi¬ 
gents  ;  b)  supprimer  la  mise  en  obser  vation  préalable 
dans  un  hôpital  ou  hospice  ;  c)  supprimer  les  enquêtes 
à  domicile.  En  aucune  façon,  on  n’a  voulu  supprimer 
le  placement  d’office  :  la  loi  de  1838  doit  donc  conti¬ 
nuer  à  recevoir  application. 

Si  le  placement  volontaire  doit  être  préféré  au  pla¬ 
cement  d’office,  lorsque  l’Autorité  a  décidé  de  recou¬ 
rir  au  placement  d’office,  les  règles  applicables  à  cette 
procédure  doivent  être  observées.  Or,  dans  le  cas 
présent  ,  c’est  incontestablement’  l’article  18  qui  a 
été  appliqué.  Le  sous-préfet  de  Z...  n’a  agi,  sur  ins¬ 
tructions  de  la  Préfecture,  que  comme  mandataire  du 
Préfet.  Il  n'y  avait  pas,  à  proprSment  parler,  de  dan¬ 
ger  imminent.  Aucun  certificat  médical  n’était  donc 
nécessaire.  Le  Préfet  soutiendrait-il  que  c’est  en 
vertu  de  l’article  19  que  le  Sous-Préfet  a  agi  ?  Il 
conviendrait  alors  d’observer  que  le  SousPréfet  est 
sorti  de  ses  attributions,  (l’article  19  confiant  le 
dépôt  provisoire  exclusivement  au  Maire),  et  que 
s’il  a  décidé  le  dépôt  provisoire  delà  dame  S..;,  c’est 
certainement  parce  que  la  notoriété  publique  lui  per¬ 
mettait  de  procéder  ainsi,  puisque  par  hypothèse 
aucun  certificat  médical  n’avait  été  rédigé  au  préa¬ 
lable. 


Apprécions  maintenant  l’attitude  de  chacune  des 
parties  en  cause  : 

1“  Le  Docteur  F...  a  incontestablement  eu  tort  de 
remettre  le  certificat  que  nous  avons  reproduit.  Ne 
pouvant  rien  certifier  par  lui-même,  il  devait  s’abs¬ 
tenir.  Il  a  remis,  par  complaisance,  un  certificat  nègre  . 
blanc  ;  il  a  donné  ainsi  barre  sur  lui  au  profit  des 
autorités  administratives  qui  sont  fondées  à  ironiser 
sur  la  rédaction  du  certificat.  Il  eut  été  plus  sage  pour 
lui  de  se  retrancher  derrière  les  articles  18  et  19  de' 
la  loi  et  de  contraindre  le  Préfet  à  prendre  ses  res¬ 
ponsabilités.  S’il  est  vrai  qu’à  un  moment  quelcon¬ 
que,  il  s’est  d’ailleurs  retranché  derrière  le  secret 
professionnel  pour  éviter  de  donner  le  certificat,  il  a 
eu  tort,  car,  comme  nous  le  verrons,  le  secret  pro¬ 
fessionnel  n’existe  pas  en  cette  matière.  En  tous  les 
cas,  si  le  Docteur  F. . .  a  commis  une  légèreté  qui  peut 


(1)  Docteur  ■  R.  Benon.  —  Concours  médical, 
5  février  1939,  page  341. 

(2)  Concours  médical,  23  avril  1939,  page  1157. 
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Le  médicament  des  cœurs  instables 
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être  source  pour  lui  de  quelques  tracas,  il  n’a  cer¬ 
tainement  pas  commis  de  faute  engageant  sa  res¬ 
ponsabilité  en  rédigeant  lé  certificat  en  question  ; 
c’est  donc  à  bon  droit  qu’il  continue  à  se  refuser  de 
changer  quoi  que  ce  soit  à  son  attitude  et  d’entéri- 
'  ner  après  coup  le  dépôt  provisoire  ordonné  par  le 
Préfet. 

2°  Le  Préfet  ét  le  Maire  commettent  de  leur  côté 
une  erreur  en  essayant  d’imposer  à  un  praticien  non 
traitant  la  rédaction  d’un  certificat  concluant  à  l’in¬ 
ternement.  Un  médecin  ne  peut  jamais  lii  en  cons¬ 
cience,  ni  eh  droit,  certi  fier  que  ce  dont  il  est  sûr  par 
lui-même.  Comment,  en  l’espèce,  vouloir  contraindre 
le  Docteur  F...  à  donner  un  avis  autorisé  sur  l’état 
mental  d’une  personne  qu’il  n’a  jamais  pu  appro¬ 
cher  et  que,  l’aurait-il  pu,  il  lui  était  impossible  de 
comprendre,  pe  parlant  pas  sa  langue  ? 

Au  surplus,  le  Préfet  a  déclenché  de  son  propre 
mouvement,  par  l’intermédiaire  du  Sous-Préfet,  une 
procédure  de  placement  d’office  qu’il  lui  appartient 
de  poursuivre  conformément  aux  dispositions  des 
articles  20  et  suivants  de  la  loi  de  1838.  Il  n’a  pas 
eu  besoin  de  certificat  médical  pour  faire  admettre 
la  dame  S...  à  l’hôpital,  il  n’a  pas  davantage  besoin 
de  certificat  après  coup.  Il  lui  appartient;  au  con¬ 
traire,  de  la  taire  transporter  d’urgence  dans  un 
asile  où  elle  pourra  être  examinée  par  un  médecin 
compétent  et  soignée  selon  les  nécessités  de  son  état. 
En  prolongeant  le  séjour  de  la  malade  à  l’hôpital  de 
Z...,  le  Préfet  se  met  en  contravention  avec  les  dis¬ 
positions  de  l’article  24  de  la  loi  de  1838  qui  prévoit 
que  les  hôpitaux  ne  peuvent  recevoir  les  malades  que 
provi.,oirement,  avec  l’article  18  de  la  même  loi  qui 
lui  fait  obligation  d’ordonner  son  placement  dans 
un  établissement  d’aliénés  et  non  dans  un  hôpital  com¬ 
munal,  et  avec  la  circulaire  du  7  décembre  1938  qui 
a  supprimé  la  mise  en  observation  préalable  à  l’hôpi  - 
tal. 

3“  Le  Secrétaire  du  Conseil  départemental  est  aussi 
dans  l’erreur  quand  il  pose  le  principe  que  le  médecin 
traitant  ne  doit  jamais  délivrer  de  certificat  d’inter¬ 
nement,  mais  se  borner  à  rédiger  une  simple  demande 
de  mise  en  observation.  Le  médecin  traitant  par  défi¬ 
nition  connaît  parfaitement  l’état  psychique  du 
malade,  il  a  pu  en  suivre  l’évolution,  il  en  connaît 
probablement  les  causes,  il  sait  quels  risques  spé¬ 
ciaux  cet  état  fait  courir  au  malade  et  à  son  entou¬ 
rage.  Il  peut  done,  en  conseience,  délivrer  un  certi¬ 
ficat  concluant  à  l’internement  ;  il  le  doit  même,  aux 
termes  de  la  loi  de  1838,  pour  tout  placement  volon¬ 
taire.  Le  secret  professionnel  n’existe  pas  en  cette 
matière,  étant  donnés  les  termes  fonnels  de  l’article  8 
de  la  loi  de  1838.  En  refusant  un  tel  certificat,  le. 
médecin  traitant  engagerait  sa  responsabilité.  Ce  que 
nous  disons  du  médecin  traitant  s’applique  au  méde¬ 
cin,  même  non  traitant  qui  aurait  accepté  de  procé¬ 
der  à  l’examen  d’un  malade  et  qui  aurait  pu  effectuer 
cet  examen. 

Par  contre,  répélons-lc  encore,  en  cas  de  placement 
d’ollice,  le  médecin  praticien  ne  sera  jamais  eonirainl 
de  rédiger  un  certificat  avant  l’internement.  Encore 
moins  le  sera-t-il,  lorsqu’il  s’agira  de  couvrir  après 
coup  une  décision  du  Préfet  ou  du  Maire  prise  en  vertu 
des  articles  18  et  19  de  la  loi.  11  pourra,  en  cas  de 
danger  imminent,  inviter  le  maire  à  user  des  pou¬ 
voirs  qui  lui  sont  conférés  par  l’art.  18,  mais  il  reste 
dans  ce  cas  maître  de  sa  décision. 


Nous  croyons  donc  qu’en  cette  délicate  matière,  les 
difficultés  entre  autorités  administratives  et  médecins 
pourraient  aisément  s’aplanir  si  les  unes  et  les  autre.s 
voulaient  bien  appliquer  à  la  lettre  les  dispositions 
de  la  Jpi  de  1838. 
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La  circulaire,  du '7,  décembre  1938,  de  laquelle  sem¬ 
ble  jouer  tendancieusement  le  Préfet  de  X...,  n’a  pn 
modifier  les  principes  de  cette  loi  et  la  responsabilité 
du  praticien  est  restée  exactement  ce  qu’elle  était 
avant  la  parution  de  la  circulaire.  La  loi  de  1838  a 
été  souvent  critiquée.  Elle  permet  cependant,  même 
actuellement,  de  faire  face  à  toutes  les  éventualités. 
Une  réforme  de  son  texte  a  été  envisagée  à  plu¬ 
sieurs  reprises  avant  1939,  mais  il  convient  de  noter 
que  jamais  la  suppression  de  la  procédure  de  place¬ 
ment  d’office  n’a  été  envisagée. 

P.  Douriez. 


CONTRIBUTION  A  L'ÉTABLISSEMENT 
DE  LA  DOCTRINE 
AU  SUJET  DES  SOINS  MÉDICAUX 
EN  MÉDECINE  SOCIALE  DU  TRAVAIL 

Cette  question  a  déjà  suscité  beaucoup  de  discus¬ 
sions  et  demande  encore  une  précision  que  tous  les 
médecins  —  ceux  des  entreprises  comme  les  prati¬ 
ciens  — ■  estiment  nécessaire  mais  délicate.  Les  don¬ 
nées  du  problème  sont  simples.  L’Ordre  des  méde¬ 
cins  interdit  la  médecine  de  soins.  La  loi  du  28  juillet 
1942  autorise  «  au  s.iège  du  Service  médical,  les  soins 
aux  salariés  atteints  d’affections  qui  n’entraînent  pas 
la  cessation  du  travail.  » 

Si  on  suit,  à  la  lettre,  le  texte  de  la  loi,  le  Service 
médico-social  d’entreprise  aura  à  soigner  90  %  des 
maladies  et  malaises  du  personnel.  Au  contraire^  pour 
la  doctrine  de  l’Qrdre,  le  médecin  d’usine  a  pour 
l’individu  (sans  parler  de  la  partie  de  son  rôle  concer¬ 
nant  le  travail  et  la  collectivité)  un  rôle  de  prévention 
et  de  dépistage  uniquement  (1). 


Il  est  des  cas  où  ruiianimité  est  pratiquement  réa? 
lisée.  Le  médecin  social  ne  peut  soigner  les  ouvriers  cj 
domicile.  Ce  point  est  évident.  On  doit  en  rapprocher 
un  cas  moins  clair,  mais  capital  en  pratique.  C’est 
celui  du  sujet  venant,  avee  un  bulletin  de  maladie, 
demander  un  arrêt  de  travail  pour  se  faire  soigner. 

Donc,  le  médecin  de  contrôle  —  qui  existe  déjà 
dans  beaucoup  d’entreprises  —  ne  doit  pas  faire 
œuvre  de  médecine  sociale  du  .travail,  mais  seulement 
constater  la  maladie,  évaluer  le  temps  de  repos 
nécessaire,  au  besoin  correspondre  avec  le  médecin 
traitant,  puis  constater  la  guérison,  puis  autoriser  la 
reprise.  Agir  autrement  serait  une  faute,  car  ce  serait 
paraître  :  —  vouloir  détourner  le  malade  de  son 
médecin  (sauf  le  cas  où  le  malade  demande  une 
orientation)  — •  s’opposer  à  l’arrêt  de  travail  pour  le 
compte  de  l’entreprise  —  estimer  enfin  qu’avec  les 
soins  plus  efficaces  du  médecin  d’usine,  la  guérison 
sera  plus  rapide  et  la  reprise  du  travail  plus  précoce. 

A  l’opposé,  de  l’avis  général,  le  médecin  d’entre-  . 
prise  doit  soigner  en  cas  d'urgence.  Il  peut  s’agir  d’un 
aceident  ou  d’un  malaise  gr'ave  et  le  médecin  doit 
donner  les  premiers  soins,  puis  assurer  le  transport 
(hôpital  ou  domicile).  S’il  s’agit  d’un  malaise  passa- 


(1)  Bulletin  de  l’Ordre  des  médecins,  numéros  de 
mars,  octobre,  décembre  1942.  Loi  n“  625,  Journal 
ojjiciel  du  29  juillet  1912.  Articles  de  Lavalée 
(Concours  médical,  n"  34  du  1"  septembre  1942). 
Articles  de  Feil  (Presse  médicale,  n“  8  du  27  février 
1943). 
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ger  bénin,  le  médecin  devra  ranimer,  puis  rassurer 
et  conseiller  pour  l’avenir. 


Le  reste,  c’est-à-dire  la  grande  majorité  des  cas, 
prête  à  discussions. 

Le  principe  fondamental  est  celui-ci  :  La  médecine 
sociale  d’entreprise  n’est  pas  une  médecine  de  soins 
curatifs.  La  tendance  à  s’engager  dans  cette  voie  pro¬ 
vient  de  ce  que  par  son  éducation  et  souvent  sa  pra¬ 
tique,  le  médecin  ne  sait  pas  voir  un  malaise  ou  une 
affection  sans  indiquer  un  traitement,  le  diagnostic 
provoquant  la  prescription  :  c’est  le  réflexe  de  nos 
collègues  habitués  à  la  pratique  médicale.  C’est  pour¬ 
tant  le  défaut  à  éviter.  Car,  engagé  dans  cette  voie,  le 
médecin  d’entreprise  ne  peut  que  s’y  laisser  entraîner 
de  plus  en  plus,  et  cela  vers  un  triple  écueil.  D’abord 
les  médecins  traitants  ou  de  famille  verront  disparaî- 
tré  en  partie  leur  clientèle  :  d’où  conflit  avec  eux, 
alors  que  les  bons  rapports  sont  nécessaires  pour  la 
bonne  marche  du  Service  médico-social  du  travail, 
et  nécessairement  conflit  avec  l’Ordre  des  médecins. 
Gardien  de  la  Doctrine  respectant  les  droits  de  cha- 

D’autre  part,  second  écueil,  s’engager  dans  cette 
voie,  c’est  laisser  croire  aux  dirigeants  de  l’entreprise 
qu’ils  ont  «  payé  un  médecin  à  ieur  personnel  » 
(Lavalée).  Lorsque  le  médecin  estimera  plus  tard  que 
certains  soins  ne  lui  incombent  pas,  la  Direction  aura 
toujours  trop  tendance  à  croire  que  le  médecin  ne  fait 
pas  son  devoir  et  sa  tâche.  C’est  aux  yeux  même  des 
dirigeants,  travestir  le  but  de  la  médecine  sociale  et 
cela  de.  façon  définitive  et  irrémédiable,  malgré  tout 
effort  limitatif  ultérieur  trop  tardif. 

Enfin,  le  troisième  écueil  vient  des  ouvriers  eux- 
mêmes  :  il  ne  faut  pas  leur  laisser  croire  que  la  méde¬ 
cine  sociale  constitue  un  «  Dispensaire  gratuit  ».  Eux 
aussi  auront  trop  tendance  à  croire,  si  les  choses  ne 
sont  pas  bien  mises  au  point  dès  le  début,  que  le 
médecin  ne  soigne  pas  assez.  Après  un  temps  de 
méfiance  (comme  il  est  naturel,  en  temps  moderne, 
pour  toute  œuvre  subventionnée  par  la  Direction), 
viendra  la  confiance  et  peut-être  avec  celle-ci  une  cer¬ 
taine  exigence  :  le  médecin  sera  sollicité  et  aven  d’au¬ 
tant  plus  d’insistance  qu’il  sera  plus  apprécié.  Mais, 
alors,  si  le  texte  législatif  dit  qu’il  «  peut  »  soigner, 
on  pourra,  de  sa, réserve,  conclure  qu’il  ne  «  veut»  pas 
soigner  ;  son  attitude  sera  mal  interprétée  et  il 
encourra  de  l’hostilité  qui  ne  facilitera  pas  sa  tâche 
(Lavalée).  Mieux  vaut  donc  fortifier  par  avance  sa 
position  en  précisant  son  rôle  de  façon  non  ambiguë. 


Mais  alors  une  critique  est  possible  et  nous  l’avons 
entendu  formuler  par  des  dirigeants  et  des  ouvriers  de 
façon  parfois  courtoise,  parfois  acerbe.  Le  médecin 
social,  après  avoir  examiné  un  patient  avec  atten¬ 
tion,  a  conclu  :  «  Mon  ami,  il  vous  faut  aller  consul¬ 
ter  votre  médecin».  Cét  examen  est  inutile  et  le  rôle 
de  ce  médecin  social  nul  puisqu’il  n’a  aucune  portée 
pratique  et  n’aboutit  qu’à  une  consultation  du  méde¬ 
cin  de  famille  qui  aurait  bien  eu  lieu  sans  son  inter¬ 
vention,  celle-ci  n’a  provoqué  que  perte  de  temps 
et  frais  inutiles. 

Raisonner  ainsi,  c’est  montrer  son  ignorance  de  la 
médecine  sociale.  Car  celle-ci  a  Un  triple  but.  Quand 
le  médecin  d’entreprise  examine  un  sujet,  il  a  à 
répondre  à  une  triple  série  de  questions  : 

D’abord  celles  qui  concernent  la  collectivité.  L’état 
de  ce  malade  menace-t-il  le  milieu  familial,  hérédi¬ 
taire,  domiciliaire,  professionnel,  urbain,  national 
même  ?  C’est  la  question  des  grands  fléaux  sociaux, 
tuberculose,  syphilis,  alcoolisme,  aliénation  mentale, 


car  la  lutte  contre  ceux-ci  appartient  certainement 
pour  une  part  importante  à  la  médecine  sociale  d’en¬ 
treprise. 

Ensuite  celles  qui  concernent  le  travail.  D’une 
part,  l’élat  de  santé  du  sujet- aura- t-il  à  pâtir  du  tra¬ 
vail  effectué  par  lui  ?  D’autre  part,  le  travail  et  le  ren¬ 
dement  de' l’entreprise  auront-ils  à  souffrir  de  l’état 
de  santé  de  l’ouvrier  ?  C’est  toute  la  question  des 
orientation,  sélection  et  reclassement'professlonnels. 
Le  médecin  d’entreprise  donnera  toutes  indications 
nécessaires  pour  adapter  l’ouvrier  à  sa  tâche  en  dé¬ 
plaçant  l’un  et  en  modifiant  l’autre  pour  éviter  les 
contacts  fâcheux  (chaleur,  humidité,  poussières, 
etc. . .)  à  ceux  auxquels  leur  état  de  santé  les  rendrait 
particulièrement  nocifs..  v 

Les  questions  concernant  l’individu,  malgré  leur 
importance,  viennent  en- troisième  rang.  Le  médecin 
social  doit  dépister  et-  conseiller.  D’abord  dépister, 
c’est-à-dire  préciser,  sous  les  symptômes  accusés  par 
lé -sujet,  s’il  s’agit  d’une  affection  sans  gravité  ou, 
au  contraire,  d’une  maladie  sérieuse  sous  un  aspect 
bénin.  Son  rôle  de  conseilleur  consistera  donc  dans 
le  premier *cas  à  rassurer  en  donnant  des  indications 
d’hygiène  générale,  mais  dans  le  second  cas,  à  orien¬ 
ter  le  malgde  vers  les  meilleures  conditions  de  traite¬ 
ment  :  médecin  de  famille,  spécialiste,  dispensaire, 
hôpital. 

Or,  dans  l’exemple  précédent  donnant  lieu  à  la  cri¬ 
tique,  à  cause  de  sa  conclusion  d’apparence  désin¬ 
volte  et  sans  portée  pratique,  le  médecin  social  a 
cependant  répondu  à  toutes  ces  questions. 

D’ailleurs,  cette  visite  médicale,  dans  bien  des  cas, 
l’ouvrier  ne  serait  pas  allé  la  demander  à  son  méde¬ 
cin  traitant  (il  n’en  a  souvent  pas  du  reste).  Il  répu¬ 
gne  à  dépenser  temps  et  argent,  désire  ne  pas  se 
savoir  malade,  craint  l’hôpital  et  le  dispensaire. 

Pourtant  cette  visite  était  utile  puisqu’elle  permet 
de  préciser  ce  point  capital  :  suffîra-t-il  de  quelques 
conseils  (ceux-ci  pouvant  aller  jusqu’à  quelques 
soins  sous  cette  forme)  ou  faudra-t-il  un  véritable 
traitement  ?  C’est  beaucoup  d’avoir  fait  cette  dis¬ 
crimination. 

Les  conseils,  sans  soins  curatifs,  peuvent  même 
constituer  l’essentiel  du  traitement  ou  une  partie 
capitale  :  exemple,  conseils  d’hygiène  et  de  soins 
dentaires,  conseils  de  règles  alimentaires'chez  les  dys¬ 
peptiques,  conseils  d’hygiène  pour  les  cardiaques, 
etc... 

Faire  comprendre  au  sujet  qu’il  doive  consulter 
son  médecin  de  famille,  c’est  faire  œuvre  essentielle 
de  médecine  sociale,  c’est  lui  dire  :  «  Votre  affection 
est  sérieuse,  mais  curable,  elle  nécessite  de  vrais  soins 
et  non  de  vagues  bavardages  avec  des  camarades, 
mais  ne  la  négligez  pas,  car  elle  peut  s’aggraver, 
allez  voir  un  médecin  et  non  un  herboriste,  soignez- 
vous  avec  persévérance  et  régularité.  » 


11  est  donc  un  principe  essentiel  en  médecine  sociale 
du  travail  :  celui  de  la  médecine  strictement  limitée 
à  la  surveillance,  au'  dépistage  et  à  la  prévention,  la 
médecine  curative  étant  entièrement  laissée  au  méde¬ 
cin  traitant.  Ce  principe  sera  posé  de  façon  absolue, 
au  début  du  fonctionnement  d’un  nouveau  service  mé¬ 
dico-social  d’entreprise.  Nous  savons  en  effet  que  cer¬ 
taines  mesures  d’exception  sont  envisagées,  et  encore 
de  façon  temporaire,  pour  les  sérvices  d’usines  déjà 
existant  et  procédant  de  principes  anciens,  mais  non 
conformes  à  ceux  de  la  nouvelle  loi,  ainsi  que  pour 
certaines  entreprises  isolées  ou  éloignées  de  tout 
centre  important  et  devant  médicalement  ne  comp¬ 
ter  que  sur  elles-mêmes.  Mais,  en  dehors  de  ces  excep¬ 
tions,  la  médecine  d’entreprise  est,  dans  sa  partie 
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concernant  l’individu,  strictement  une  médecine  de  . 
conseils  et  d’orientation.  Si  le  médecin  indique  quel¬ 
ques  soins,  ce  sera  uniquement  sous  cette  forme  et  en 
complément  des  conseils  et  non  comme  une  pres¬ 
cription  de  traitement  à  suivre  e’t  à  continuer  ou'  à 
répéter.  Nous  reprendrons  'volontiers  la  phrase  de 
Feil  :  «  S’il  ne  s’agit  que  de  prescrire  des  cachets  ou 
un  gargarisme,  il  était  superflu  de  l’inscrire  dans  la  ■ 
loi».  Mais  nous  suivons  parfaitement  notre  coilègue, 
en  souhaitant  voir  limiter  au  strict  minimum  le  rôle 
de  soins  du  médecin  d’entreprise  :  celui-ci  ne  doit  pas 
devenir  un  praticien  de  médecine  géziéràle  et  soigner 
tous  les  ouvriers  qui,  capables  de  marcher  et  de  tra¬ 
vailler,  rentrent  dans  la  classe  des  «  malades  ne  ces¬ 
sant  pas  leur  travail  ». 

Nous  connaissons  plusieurs  collègues  qui  refusent 
de  signer  les  feuilles  d’ Assurances  sociales,  ce  qui 
limite  évidemment,  par  la  volonté  même  des  con¬ 
sultants,  leur  activité  de  prescriptions,  de  ce  fait  non 
remboursées  par  les  Caisses.  D’autres  emploient  l’ex¬ 
cellente  pratique  de  l’Ordonnance  unique  :  pour  un 
malaise,  le  médecin  a  cru  devoir  donner  une  prescrip¬ 
tion,  si  le  malade  revient  non  ou  incomplètement 
guéri,  il  explique  que  ses  fonctions  ne  lui  permettent 
pas  de  «  suivre  »  médicalement  l’aiîection  en  cours 
qui  exige  une  surveillance  i  continue  »  de  la  part  du 
médecin  delà famiJl 3. 

En  pratique,  le  médecin  ne  prescrira  pas  l’emploi 
de  médicaments  dont  la  tolérance  doit  être  surveillée 
de  pi-ès  (foie,  rein,  réaction  générale,  fièvre)  comme 
les  vaccins,  sels  d’or,  sulfamides. 

Il  n’entreprendra  pas  le  traitement  de  maladies 
d’allure  banale  et  simple,  mais  susceplibles  d’évolu- 
ilon  subaiguë  et  de  poussées,  comme  les  rhumatis¬ 
mes,  les  troubles  menstruels,  car  elles  méritent  une 
surveillance  médicale  attentive  et  suivie. 

Par  contre,  le  médecin  pourra  indiquer,  à  titre  de 


conseils,  quelques  soins  pour  des  affections  simples, 
ne  comportant  pratiquement  pas  de  danger  d’évolu¬ 
tion  (rhinopharyngite,  trachéobronchite  aiguës, 
troubles  digestifs  légers)  pour  lesquelles  le  malade 
n’irait  pas,  à  ce  stade  du  moins,  solliciter  l’avis  de 
son  médecin  traitant  (Lavalée).  Mais  sur  ce  point,  la 
pratique  de  l’ordonnance  unique  nous  paràît  excel¬ 
lente. 

De  même,  il  fera  exécuter  sous  sa  surveillance  les 
pansements  d’un  ouvrier  blessé  léger  et  continuant  son 
travail,  car,  dans  ce  cas,  selon  l’expression  de  Lavalée, 
il  est  impossible  de  lui  refuser  les  soins  à  l’usine  et' 
de  l’enfermer  dans  ce  dilemne,  d’aller  consulter  quo¬ 
tidiennement  au  dehors,  en  perdant  des  heures  de 
travail,  et  en  gênant  la  bonne  marche  de  son  atelier, 
ou  de  ne  pas  se  soigner,  en  risquant  nécessairement 
l’aggravation. 

Il  est  enfin  un  cas  spécial  où  il  n’est  question  que  de 
technique  et  où  le  médecin  d’entreprise  peut  rendre 
les  plus  grands  services  aux  ouvriers.  C’est  le  cas  de 
l’exécution  à  l’usine  par  le  médecin  ou  ses  infirmiers 
de  soins  prescrits  par  le  médecin  traitant  (piqûres  intra¬ 
musculaires  ou  intraveineuses,  spécialement)  et  pour 
lesquels  l’intervention  d’auxiliaires  en  dehors  des 
heures  de  travail  entraînerait  frais  et  déplacements 
supplémentaires,  donc  hostilité  du  malade.  Il  s’agit 
là,  non  de  traitement  médical,  mais  seulement  de 
technique  et  encore  de  technique  très  générale.  (Aussi 
ne  peut-il  s’agit  d’infiltration  péri-artlculaire  ou  ner¬ 
veuse,  soins  de  technique  bien  spéciale  dont  le 'méde¬ 
cin  traitant  doit  être  seul  juge  et  exécuteur).  Il  est 
évident  que  l’exécution  de  ces  soins  à  l’usine  sera 
la  meilleure  garantie  de  la  mise  en  pratique  du  trai¬ 
tement  prescrit  en  même  temps  qu’une  excellente - 
occasion  pour  une  confraternelle  et  fructueuse  pris^ 
de  contact  entre  le  médecin  social  et  le  médecin  trai¬ 
tant,  pour  le  plus  grand,  bien  du.  malade. 
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Nous  pouvons  conclure  que  l’article  8  de  la  loi 
récente  renferme  une  phrase  pouvant  prêter  à  des 
interprétations  diverses  et  à  de  sérieuses  polémiques. 
Avec  Lavalée,  nous  souhaitons  une  mise  au  point 
nette  et  ofllcielle.  Ajoutons  avec  lui  qu’il  convient 
de  faire  confiance  aux  animateurs  de  la  médecine  du 
travail,  et  que  —  comme  il  est  impossible  d’enfermer 
tous  les  détails  dans  un  même  texte  de  loi  —  il  est 
indispensable  de  laisser  une  certaine  marge  ^ians 
laquelle  ce  sera  au  bon  sens  de  juger.  Sur  ce  point, 
comme  toujours,  avec  le  rôle  du  bon  sens  et  la  néces¬ 
sité  de  la  conscience  professionnèlle,  nous  soulignerons 
l’importance  de  la  confiance  réciproque  des  diverses 
parties  en  cause. 

Le  médecin  d’entreprise- saura  obtenir  la  confiance 
des  ouvriers  en  leur  montrant  qu’il  fait  ce  qu’il  peui  el 
doit  faire  dans  le  cadre  de  l’organisation  médicale  et 
sociale  actuelle  ;  il  expliquera  au  besoin  et  fera  par¬ 
faitement  comprendre  qu’il  ne  convient  pas  de  lui  de¬ 
mander  de  franchir  les  limites  de  la  légalité,  de  la, 
correction  et  de  ta  déontologie.  Il  expliquera  et 
montrera  avec  soin  que  la  médecine  sociale  n’est  pas 
une  médecine  de  contrôle  et  que  les  consultants  peu¬ 
vent  être  assurés  du  secret  médical  absolu  (fiches  con¬ 
servées  au  cabinet  médical  et  n’en  sortant  dans 
aucune  direction). 

Il  obtiendra  de  la  même  façon,  la  confiance  des 
chefs  d’entreprise.  Mais  il  est  aussi  capital  que  ceux-ci 
prouvent  que  le  médecin  possède  leur  confiance,"  en 
ne  permettant  pas  que  celui-ci  soit  en  butte  aux  criti¬ 
ques  cauteleuses  ou  malveillantes  de  certains  indivi¬ 
dus  —  trop  nombreux  dans  les  collectivités  —  tou¬ 
jours  enclins  à  dénigrer  ce  qu’ils  ne  comprennent  pas, 
à  saper  ce  qui  les  dépasse,  à  combattre  toute  innova¬ 
tion  susceptible  de  déranger  la  quiétude  de  leur  si¬ 


tuation  dont  ils  n’apprécient  que  l’immutabilité.  Ces  ■ 
personnages,  aussi  dépourvus  d’esprit-  social  en  géné¬ 
ral  que  de  compréhension  du  rôle  de  la  médecine  d’en¬ 
treprise,  en  particulier,  ont  tendance  à  défigurer,  par 
une  interprétation  erronée,  volontairement  ou  non, 
toute  initiative  d’intérêt  général  et  paralysent  trop 
souvent  tout  effort  de  collaboration  socio-profession¬ 
nelle. 

Par  contre,  nous  tenons  à  dire  combien  souvent 
nous  avons  trouvé,  dans  les.  cadres  subalternes,  de 
compréhension,  d’altruisme  et  d’intelligente  activité. 
En  faisant  comprendre  le  but  réel,  humain  et  prati¬ 
que  du  Service  inédlço-social,  en  montrant  qu’il  ne 
vise  à  aucun  contrôle,  ni  système  de  fichier  patronal, 
qu’il  ne  tend  qu’à  l’amélioration  des  conditions  du 
travail,  profitable  à  toute  la  collectivité,  que  le  méde¬ 
cin  social  est  un  médecin  en  même  temps  qu’un  col¬ 
laborateur  social  de  l’entreprise,  en  prêchant  d’exem¬ 
ple  aussi,  en  conseillant  et  en  éclairant  les  timorés, 
un  grand  nombre  de  personnes,  à  tous  les  échelons  de 
la  hiérarchie  d’une  grande  entreprise,,  peuvent  être 
d’une  grande  utilité  pour  le  développement  de  l’acti¬ 
vité  pratique  et  féconde  d’un  service  médico-social 
du  travail. 

D'  Le  Baron, 
Médecin  du  siège  social 
de  la  Cie  du^gaz  de  Paris. 

N.  B.  ,  —  Depuis  la  remise  de  cet  article  est 
parue  la  circulaire  ministérielle'  du  7  mai  1943  qui 
mét  au  point  plusieurs  questions  envisagées  ici. 
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A  cette  dernière,  conviendrait  bien  aussi  l’étiquette 
de  section  des  relations  extérieures  de. la  profession. 
Toute  l’orientation  sociale  de  la  médecine  sera  fonc¬ 
tion  des  conceptions  des  membres  des  trois  commis¬ 
sions  dites  des  Assurances  sociales,- des  accidents  du 
travail  '.et  de  l’équipement  sanitaire  du  territoire. 
Nul  doute  que  les  idées  personnelles  du- Président  de 
Section  n’aient  également  leur  très  grande  influence. 
Aussi  aimerait-on  les  connaître  prochainement. 

Nous  ne  sommes  évidemment  pas  dans  la  même 
incertitude  quant  à  celles  du  Docteur  Cibrie.  La  poli¬ 
tique  menée  par  la  Section  qu’il  préside  réagira  iné¬ 
vitablement  sur  l’atmosphère  dans  laquelle^  discu¬ 
teront  les  négociations  avec  les  collectivités.  Par 
contre,  ce  que  la  Section  du  Docteur  Laurès  aura 
décidé,  la  Section  du  Docteur  Cibrie  devra  la  rendre 
viable  par  les  aménagements  nécessaires  au  sein  de 
la  profession. 

Ainsi  l’activité  et  les  tendances  de  ces  deux  sec¬ 
tions  auront-elles  de  nombreux  points  de  jonction. 
Souhaitons  qu’il  y  ait  harmonie  de  vues  entre  leurs 
dirigeants. 

Au  reste,  au  cas  de  divorce  chez  ces  associés  de  fait, 
on  conçoit  mal  comment  une  besogne  utile  au  Corps 
médical  pourrait  même  être  tentée. 


La  principale  différence  qu’on  relève  jusqu’à  pré¬ 
sent  entre  le  défunt  Conseil  supérieur  et  le  nouveau- 
né  Conseil  national,  c’est  que  le  premier,  nommé  par 
le  pouvoir  central,  était  une  sorte  de  proconsul  poly- 
céphale,  mais  unidoctrinaire. 

Le  présent  Conseil,  issu  d’une  élection  est  un  véri¬ 


table  parlement  suivant  la  tradition  où  les  partis  vont 
pouvoir  s’affronter.  Ils  auraient,  du  reste  déjà  com¬ 
mencer,  nous  dit-on.  Attendons  avec  confiance  la 
lumière  (?)  qui  ne  manquera  de  jaillir  de  ces  entre¬ 
chocs. 

Nous  publions  d’autre  part,  la  liste  des  membres 
composant  les  Conseils  régionaux.  Il  y  manque  les 
noms  des  conseillers  de  la  région  de  Dijon. 

Souhaitons  que  cette  omission  soit  promptement 
^;’éparée. 


On  nous  annonce  que,  cet  hiver,  de  novembre  à 
mars,  auraient  lieu  le  dimanche,  sous  la  direction  du 
Professeur  Fibssinger,  des  conférences  réservées 
aux  praticiens  et  aux  étudiants  en  fin  d’études  sur 
la  Médecine  professionnelle.  Le  programme  en  sera 
donné  prochainement. 


Nous  voici  au  plein  moment  de  la  réception  des 
feuilles  d’impôts.  Quelles  surprises  ne  nous  sont  pas 
réservées  !  L’une  des  plus  saumâtres  est  celle  causée 
par  la  progressivité  effrayante  de  l’impôt  sur  le 
revenu,  notamment  pour  les  revenus  au-dessus  de 
200.000  francs.  Certains  de  nos  confrères,  mariés 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  ont  cru  pou¬ 
voir  demander  pour  leur  famille  et  pour  eux-mêmes, 
une  imposition  distincte,  puisque  leiirs  patrimoines 
sont  également  distincts.  Une  telle  demande  était 
d’une  orthodoxie  juridique  certaine.  Si  elle  avait  été 
accueillie,  un  allègement  considérable  de  l’impô- 
aurait  été  obtenu.  Mais  le  fisc  est  décidément  hétérot 
doxe.  L’article  106  du  Code  des  impôts  dispose,  en 
effet,  qu.eia  femme  mariée  fait  Vobfel  d’une  imposition- 
distincte  :  a)  lorsqu’elle  est  séparée  de  biens  et  ne  vit  pas 
avec  son  mari  ;  b)  lorsqu’eilc  est  en  instance  de  sépara- 
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lion  de  corps  ou  de  divorce  et  réside  séparément  de  son 
mari  ;  c)  lorsqu’elle  a  été  abandonnée  par  son  mari  ou 
a  elle-même  abandonné  le  domicile  conjugal... 

Précisons  donc  la  situation  :  Pour  bénéficier  de 
rallègement  de  taxe  entraîné  par  l’imposition  dis¬ 
tincte,  le  ménage  1943  séparé  de  biens  est  placé 
devant  une  des  solutions  suivantes:  a)  ou  demander 
là  séparation  de  corps  ou  le  divorce  ;  b)  ou  élire  un  do¬ 
micile  distinct  pour  le  mari  et  pour  la  femme  (oh  1 
beautés  de  la  vie  conjugale  1) 

Les  concubins,  au  contraire,  exerçant  l’un  et  l’au¬ 
tre  une  activité  économique  indépendante  auront, 
bien  entendu,  tout  naturellement  droit  à  l’imposi¬ 
tion  distincte. 

Parodiant  une  boutade  célèbre,  le  contrôleur  à  qui  le 
mari  vient  dire  :  «  Où  peut-on  être  mieux  qu’ auprès  de 
sa  femme  ?  » ,  répond  «  Fiscalement,  partout  ailleurs  !  » 
D’où  il  résulte  que  le  concubinage,  qui  est  en  train 
d’acquérir  droit  de  cité,a  déjà  obtenu  du  fisc,  par  rap¬ 
port  au  mariage,  le  traitement  le  plus  favorisé. 


Pour  répondre  à  de  très  nombreuses  demandes  de^ 
nos  lecteurs,  nous  tenons  à  préciser  que  l’arrêté  mi¬ 
nistériel  du  2  juin  1943  fixant  le  nouveau  tarif  des 
honoraires  médicaux  en  matière  de  soins  aux  pen¬ 
sionnés  de  guerre  et  dont  nous  avons  publié  récem¬ 
ment  des  extraits,  n’a  pas  mod.ifié  le  taux  de  l’indem¬ 
nité  kilométrique. 

Celui-ci  reste  fixé  par  l’arrêté  ministériel  du  11 
mars  1942  :  dans  les  régions  de  plaine,  à  2  francs  par 
kilomètre  effectivement  parcouru  ;  dans  les  régions 
de  montagne,  à  2  fr.  25  par  kilomètre  effectivement 
parcouru.  (Cf.  Concours  médical,  2Q  avril  1942). 


CORRESPONDANCE 


APPLICATIOIV  DES  'TARIFS  D’HONORAIRES 
3726.  —  Anesthésie  pour  accouchement 

Je  fais  des  accouchements  dans  lesquels  souvent 
je  fais  pratiquer'  une  anesthésie  générale  par  ma 
femme,  docteur  en  médecine,  mais  n’exerçant  pas. 
Je  mets  sur  la  feuille  :  «  Accouchement  plus  Pc.  6  ». 
La  Caisse  refuse  de  payer  le  supplément  Pc.  6  que  j’ai 
signé  moi-même  en  plus  de  la  notation  d’accouche- 
mené.  Qui  a  rais(^n  ?  D'  X. 

Réponse 

Le  laftj  médical  pour  un  accouchement  est  d’ordre 
forfaitaire  et  «  représentant  l’ensemble  des  frais  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  ». 

Que  ledit  accouchement  ait  été  pratiqué  peu-  un  méde¬ 
cin  ou  par  une  sage-femme,  la  Caisse  rembourse  la 
même  somme  à  l’intéressée.  Par  contre,  si  un  praticien 
donne  «  une  anesthésie  de  longue  durée,  non  couverle 
par  le  coejfleient  de  l’intervention  par  exemple...  anes¬ 
thésie  pour  accouchement  »  il  est  du  à  ce  praticien 
Pc.  6.  Mais  il  m’appqraîi  que  cette  annotation  ne  peut 
être  indiquée  que  par  un  médecin  qui  n’aurait  pas 
pratiqué  lui-même  l’accouchement,  sans  quoi  ce  serait 
contradictoire  avec  le  prix  forfaitaire  rappelé  ci-dessus 
d’une  part  et  que  d’autre  part,  l’anesthésie  n’est  pas 
indiquée  parmi  les  suppléments  dus  pour  dijstocie. 

Il  s’ensuit  que  je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez 
signer  vous-même  ;  «  frais  d’accouchement  (.non  dysto¬ 
cique)  plus  anesthésie  ».  Votre  femme  ayant  donné  cette 
anesthésie  pourrait  seple  signer  cet  acte  medical,  si  elle 
avait  le  droit  d’exercer  s’entend.  ' 

Comme  conclusion,  je  n’oserais  vous  conseiller  de 
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poursuivre  cette  alfaire,  mais  il  est  bien  entendu  que 
mon  avis  est  sous  toutes  réserves  ét  d’ordre  personnel. 

F.  Decourt. 


MEDECINE  DU  TRAVAIL 

1501.  —  Médecins  d’usine 
et  contrôle  de  l’absentéisme 

Je  me  permets  de  vous  importuner  avec  la  petite 
histoire  suivante,  qui  a,  je  crois,  un  intérêt  général  : 

J’examine  à  mon  cabinet  une  malade,  assurée 
sociale  et  ouvrière  d’usine.  J’estime  qu’un  repos  dé 
un  mois  à  la  campagne  est  nécessaire.  Cette  malade 
est  convoquée  par  son  patron  devant  le  médecin  de 
l’usine  ;  ce  dernier  estime  qu’elle  peut  reprendre  son 
travail  dans  les  délais  les  plus  rapides.  La  malade  n’a 
pas  encore  passé  devant  le  médecin  contrôleur  de  sa 
Caisse. 

Estimez-vous  légal  qu’un  médecin  d’usine  inter¬ 
vienne  dans  le  traitement  (médicament, 'repos)  for¬ 
mulé  pour  une  malade  assurée  sociale,  ceci  en  dehors 
du  contrôle  de  la  Caisse  ? 

D’autre  part,  l’employeur  aurait  dit  à  cette  malade 
que  le  seul  médecin  compétent  pouf  elle  est  le  méde¬ 
cin  de  son  usine.  Cette  prétention  est-elle  également 
légale  ? 

Enfin  dans  le  cas  où  le  conflit  se  prolongerait, 
quelle  conduite  tenir  ?  ,  DlT. 


Le  rôle  et  la  limite  des  attributions  des  médecins  d’en- 
dreprise,  en  matière  de  soins  ne  sont  pas  encore  définis 
de  manière  précise  par  les  textes  legaux.  L’article  8  de  la 
loi  du  28  juillet  1942  sur  les  -services  médicaux  et  so¬ 
ciaux  du  travail,  leur  a  donné  à  ce  point  de  vue,  une 
compétence  de  principe  dont  on  a  critiqué,  à  maintes  re¬ 


prises,  le  caractèré  trop  général  :  «  ils  peuvent,  au  siège 
du  service  médical,  donner  leurs  soins  aux 'Salariés 
atteints  d’ affections  qui n’ entraînent  pas  la  cessation  du 
travail.  »  ,  . 

On  peut  déduire  de  là,  cependant,  que  dès  lors  qu’uiîe 
affection  entraîne  V arrêt  du  travail,  le  médecin  d’entre¬ 
prise  ne  saurait,  en  aucune  manière,  s’immiscer  dans 
les  rapports  entre  le  malade  et  le  médecin  traitant. 

Mais  le  médecin  d’ entreprise  a-t-il  le  pSuvoir  de  déci¬ 
der  si,  telle  affection  «  entraîne  la  cessation  du  iravailn, 
ou  de  critiquer  ou  de  contrôler  la  cessation  décidée  par  le 
salarié,  sur  prescription  de  son  médecin  ? 

La  question  est  grave  et  complexe  et  déborde  même, 
ainsi  que  vous  le  pensez,  le  cadre  médical.  Elle  touche 
de  près,  en  tffet,au  rendement  même  de  l’industrie  natio¬ 
nale  laquelle  souffre  d’une  pénurie  croissante  de  main- 
d’osiivre,  eC  s’efforce  évidemment  de  limiter  au  mini¬ 
mum  V  absentéisme,  réaction  bien  naturelle  d’une  main- 
d’œuvre  surmenée  et  sous  alimentée. 

Le  Comité  permanent  de  médecine  du  travail,  nommé 
pour  fixer  la  doctrine  de  celle  branche  nouvelle  de  la 
médecine  eî préparer  les  textes  d’ application  de  la  loi  du 
28  juillet  1942,  s’est  préoccupé  de  ce  problème  et  l’a 
résolu  dans  la  circulaire  signée  à  son  instigation  par 
M.  Lagardelle,  le  7  mai  dernier,  dans  les  termes  sui¬ 
vants  : 

«  Contrôle  de  V  absentéisme  :  Le  médecin  d’entreprise 
surveille  l’etal  sanitaire  de  la  main-d’œuvre  ;  il  étudie  à 
l’usine,  d’une  manière  générale,  l’état  des  absences  du 
personnel. 

Il  g  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  médecin 
du  travail  et  le  contrôle  direct  des  malades  ou  blessés. 
Le  médecin  du  travail  doit  entrer  en  liaison  avec  les 
'médecins  contrôleurs  des  Organismes  chargés  du  con¬ 
trôle,  {Compagnies  d’assurances.  Caisses  d’assurances 
sociales),  ou  le  médecin  spéctalemenl  désigné  par  l’en¬ 
treprise  dans  le  cas  où  celle-ci  est  son  propre  assureur. 
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Néanmoins,  en  cas  d’absence  répétée  ou  prolongée, 
le  médecin  de  l’entreprise  pourra  convoquer,  à  titre 
documentaire,  au  Service  médical  de  l’entreprise, 
tout  salarié  en  cours  d’arrêt  ».  (C’esl  nous  qui  souli¬ 
gnons). 

Le  principe  donc,  est  que  le  médecin  d’enireprise 
n’est  pas  et  ne  saurait  être  un  médecin-contrôleur. 
Ce  serait  au  reste,  une  erreur  psychologique  que  de  lui 
confier  celte  mission  gui  lui  aliénerait  immédiatement 
la  confiance  du  personnel.  Ce  serait  aussi  fausser  le 
principe  même  de  la  médecine  d’enireprise  qui  doit, 
selon  le  Bulletin  de  la  Charte,  assurer  la  primauté  du 
facteur  humain  dans  le  travail,  et  non  point  la  primauté 
de  l’économique.  Mais  le  médecin  d’entreprise  est  un 
«  dépisteur».  Il  doit  connaître  et  surveiller  l’elat  sani¬ 
taire  exact  du  personnel  et  travailler  en  liaison  avec  les 
médecins  conseils  ou  contrôleurs  des  Assurances  ou  des 
Caisses. 

En  l’espèce,  l’attitude  du  médecin  contrôleur  aurait 
donc  dû  être  la  suivante  (_selon  la  doctrine  du  Secrétariat 
au  Travail):  convoquer  l’iniéressée,-l’ examiner, ne  point 
conclure  devant  elle  quant  à  l’arrêt  ou  la  reprise  du  tra¬ 
vail,  mais  se  mettre  immédiatement  en  rapport  avec  le 
médecin  conirôleur  de  sa  Caisse,  afin  que  ce  dernier 
puisse  exercer  sa  mission. 

Au  cas  où  ledit  médecin  aurait  été  en  désaccord  avec 
vous-même  sur  la  possibilité  de  reprendre  le  travail,  il 
eut  appartenu  à  la  Commission  technique  des  trois  mé¬ 
decins  de  vous  départager. 

S’il  avait  estimé  que  votre  prescription  en  matière 
de  cessation  de  travail  était  en  quelque  manière  criii- 
quable  sur  le  plan  technique,  il  eut  dû  en  saisir  le  con¬ 
trôle  technique  confié  par  la  loi  sur  les  Assurances 
sociales  à  l’Ordre  des  médecins.  Il  n’a  pas  lui-même  à 
effectuer  ce  contrôle. 

En  conclusion,  nous  estimons  qu’en  l’espèce  si  les 
faits  se  sont  passés  ainsi  que  voire  cliente  vous  l’a 


exposé,  le  médecin  d’enireprise  a  outrepassé  ses  droits, 
non  point  en  examinant  la  malade',  mais  en  décidant  de 
la  reprise  du  travail  et  en  mettant  ainsi  indirectement 
à  néant  la  décision  que  vous -aviez  prise  en  tant  que 
médecin  traitant.  Vous  seriez  donc  fondé  à  notre  sens, 
à  soumettre  cette  affaire  au  Conseil  de  voiru  Collège,  en 
le  priant  de  rappebr  votre  confrère  à  une  plus  stricte 
observance  des  limites  de  sa  fonction  et  des  règles  légales 
et  déontologiques.  Il  est  important  de  se  souvenir  en  effet 
que  ce  médecin  d’entreprise  dépend  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins,  au  tableau  duquel  il  doit  être  inscrit  pour  pouvoir 
exercer  sa  profession  en  venu  de  l’article  5  de  la  loi  du 
28  juillet  1942. 

Il  est  à  souhaiter,  en  conclusion,  que  l’Ordre,  eri 
accord  avec  le  Comité  permanent,  définisse  clairement 
l’étendue  des  droits  du  médecin  d’entreprise  et  crée, 
entre  ce  dernier  et  les  médecins  traitants,  un  climat  de 
confiance  évitant  le  retour  de  tels  incidents. 


AUTOMOBILISME 

445.  —  Faut-il  changer  les  segments 
après  rodage 

Ayant  changé  les  chemises  et  pistons  d’une  11 CV 
performance  Citroën.  J’a.  constaté  le  peu  de  fini  dè 
l’usinage  des  chemises,  qui  présentent  un  glaçage  des 
moins  satisfaisants.  Pour  la  conservation  future  du 
moteur,  y  a-t-il  intérêt,  après  rodage,  à  démonter 
l’embiellage  et  les  pistons  et  changer  les  segments, 
qui,  en  somme,  auront  fait  office  de  pierre  à  pclir. 

Ou  un  rodage  au  graphite  suffira-t-il  en  pratique 
pour  permettre  au  moteur  une  longévité  normale  (30 
à  40  .000  Idlom.)  sans  dépense  exagérée  d’huile. 

J’ai  dû  changer  une  bielle.  Celle-ci  pesait  25  gr.  de 
plus  que  les  autres,  j’ai  réduit  la  différence  à  15  gr. 


.  (^rAnnl..éB 

îïttil>A>xnlviv*  '(®.(!ri).cirpentier 
7,  iRue  .ô-u  ôe  fUeixûaÿ-ne 
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(jette  différence  de  15  gr.  a-t-elle  une  importance  suf¬ 
fisante  pour  faire  rectifierj£  poids  de  cette  bielle.  Et 
le  cas  échéant  de  quel  ordre  doit  être  la  tolérance  de 
poids.  D'  H. 

Réponse 

Je  ne  vrais  pas  que  vous  ayez  intérêt  à  changer  les 
segments  de  votre  moteur  après  rodage  :  le  rodage  inté¬ 
resse  en  effet  également  les  segments  qui  prennent  une 
meilleure  portée  à  la  fin  de  cette  opération. 

Vous  avez  tout  iptéiêc  à  utiliser  de  l’huile  graphilée 
au  moins  pùiir  le  rodage,  ce  qui  donnera  une  meilleure 
qualité  aux  surfaces  frottantes.  Une  différence  de  15 
grammes  dans  le  poids  des  bielles  ne  provoque  pas  un 
déséquilibrage  bien  considérable,  et  ce  déséquilibrage 
passe  généralement  inaperçu.  Vous  pourriez  d’ailleurs 
peut  être  gagner  encore  un  peu  en  donnant  un  léger  coup 
de  fraise  sur  la  bielle  plus  lourde.  Il  ne  suffit  d’ailleurs 
pas  d’égaliser  le  poids  total  de  ehaque.bielle  :  il  faut 
encore  que  ce  poids  soit  également  réparti  dans  toutes 
les  bielles  côté  têle  ei  pied.  Pour  le  vérifier,  pn  suspend 
la  bielle  soit  sur  un  couteau,  soit  au  moyen  d’un  fil,  suc¬ 
cessivement  par  la  tête  et  par  le  pied,  tandis  que  l’extré¬ 
mité  libre  repose  sur  le  plateu  d’une  balance,  l  e  corps  de 
la  bielle  étant  maintenu  bien  horizontal  pendant  la 
pesée. 

Dans  les  moteurs  très  soignés,  à  bielles  complèlement 
usinées,  on  adniet  une  tolérance  d’environ  5  grammes 
pour  un  moteur  d’une  cylindrée  comprise  entré  deux  et 
trois  litres. 

Avec  des  bielles  simplement  estampées  qui  sont  uti¬ 
lisées  généralement  sur  toutes  les  voilures  de  grande  série 
on  est  souvent  moins  difficile. 

Henri  Petit. 


Demaixcies  ©-fc  OfîErôs 

N®  191.  —  Après  décès  Vve  de  méd.  désir  céder 
appareils  et  instr.  médr.  Demander  liste  à  Mme  Vve 
Leroy ,31,  Av.  J. -Jaurès,  Les  Sables-d’Olonne  (Vdée). 

N“  192.  —  Doct.  .quarantaine  cherche  bon  poste, 
campagne,  région  Paris  ou  province,  payerait  comptant. 
S’adresser,  Duffaud,  3,  rue  Lagrange,  Paris  (6®). 

N®  193.  —  Haute-Saône.  Très  bon  poste  méd.  à  céder, 
à  la  camp,  avec  logement,  verger,  jardin  dépendances. 
Conditions'à  débattre.. 

'N°  194.  — '  Var.  Méd.  âgé  désir,  s’adjoindre  jeune 
confrère  rapatrié  sans  client,  en  vue  succession.  D'Bo  us- 
quet,  Six-Fours-la-Plage  (V ar) . 

N®  195..  —  A  céder  excellent  poste  méd.  dans  Seine- 
et-Oise. 

N®  198.  —  Jne  Sge  Fme  année  43,  Facult.  de  Bordx 
recherche  pl,  camp.,  rempl.  de  longue  durée  eu  succès, 
ou  poste  à  créer  auprès  méd.  surmené,  de  préfér.  S.-et-O. 

N®  197.  —  A  céder  après  décès  inst.  usuels  et  de 
spécialités  parfait  état. 

N®  198.,' —  Méd.  jeune  actif  désir,  reprendre  poste 
important  inême  montagne,  médne  géné.  accouch.  pte 
chir.  Urgent. 

N®  199.  —  On  dem.  infirmière  diplom.  Etat,  logée, 
nourrie,  pour  mais,  santé  chirurg.  proche  banl.  Paris. 
Référ.  exigées. 

N®  200.  —  On  dem.  étudiant  en  méd.  fin  de  scolar., 
ex-ext.  hôp.  Paris,  français,  pour  assurer  fonctions  d’in¬ 
terne  dans  mais,  santé  chirurg.  proche  banl.  Paris. 
Logé,  nourri. 

N®  201 .  —  Dix  bons  agents  médicaux,  classe  et  expé¬ 
rience,  de  préfér.  non  exclusifs,  toutes  régions,  sont 
recherchés  d’urgence  par  Labo,  OPOS,  13,  rue  Matabiau 
à  Toulouse. 
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tration  des  hospices  civils,  41,  rue  de  la  Barre,  à 
Lille. 

—  Hôpitaux  de  Rennes  et  de  Bretagne.  Internat. 
““  Des  concours  auront  lieu  à  Rennes  le  23  octobre 
'  1943  pour  la  nomination  d'internes  en  médecine  dés 
hôpitaux  de  Rennes,  et  le  3  novembre  1943  pour  la 
nomination  d'internes  en  médecine  des  hôpitaux  de 
Bretagne. 

Les  dossiers  devront  être  déposés  quinze  jours  au 
moins  avant  la  date  des  épreuves,àla  Direction  régio¬ 
nale  de  la  Santé  et  del’Assi stance,  8,  rue  du  Docteur- 
Régnaült,  à  Rennes. 

—  Hôpital  de  Montbéliard.  —  Un  concours  en 
vue  de  la  nomination  d'un  médecin  oto-rhino-larÿn- 
gologiste  à  l’hôpitâl  dé  Montbéliard  sera  Ouvert  de¬ 
vant  la  Faculté  de  médecine  de  Nancy  vers  le  15 
octobre  proebain  (concours  sur  titres  et  sur  épreu¬ 
ves).  Adresser  les  candidatures  à  M.  le  Docteur 
Lelong,  Directeur  régional  de  la  Santé,  7,  rue 
Général-Lecourbe,  Besançon,  ou  au  Directeur  de 
l’hôpital  de  Montbéliard, 

— Inspection  médicale  du  travail.  —  Nous  appre¬ 
nons  que  notre  collaborateur  et  ami,  le  Docteur 
WiNTER,  Chargé  de  mission  au  Ministère  du  Travail, 
est  nommé  médecin  inspecteur' général  du  travail, 
en  remplacement  du  Docteur  Menetrier,  démissiort- 

NoUs  sommes  heureux  de  lui  adresser  nos  plus  ' 
vives  félicitations. 

—  Union  dés  Caisses  d’àssürânées  sociales  de  Dijon. 
—  Un  concours  sur  titres  est  ouvert  jusqu’au  15  sep¬ 
tembre  à  l’Union  régionale  .des  Caisses  d’assurances 
sociales  de  Dijon,  pour  un  poste  de  médecin-conseil 
des  Assurances  sociales. 

Conditions  d’admission  fixées  par  l’Institüt  natio- 
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DERAHÉRES  mUTELLES 


—  Ecole  de  médecine  d’Amiens.  — ■  M.  Caraven, 
professeur  de  clinique  chirurgicale,  est  nommé  pour 
trois  ans  à  dater  du  1”  avril  1943,  directeur  de 
l’Ecole  de  médecine  d’Amiens,  en  remplacement  de 
M.  Hautefeuilie,  décédé. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  chirurgien  rési¬ 
dent  à  la  Pondalion  Marmoltan.  —  Un  concours  pour 
une  place  de  chirurgien  résident  à  la  Fondation  Paul 
Marmpttan  sera  ouvert  le  4  novembre  1943.  Inscrip¬ 
tions  â  l’Administration  centrale,  3,  avenue  Victoria, 
du  11  au  20  octobre  1943. 

—  Concours  de  l’internat,  —  Le  concours  de  l’inier- 
nat  en  médecine  de  1943  (places  vacantes  le  1-5  avril 
1944)  s’ouvrira  le  7  octobre  1943.  Inscriptions  du  1"’ 
au  13  septembre  1943. 

—  Hôpitaux  de  Lille.  Internat  et  eilernat.  —  Les 
prochains  concours  d’internat  et  d’externat  des  hôpi¬ 
taux  de  Lille  auront  lieu  ;  pour  les, services  de  la 
Faculté  de  l’Etat,  les  11  octobre  1943  (internat)  et 
18  octobre  1943  (externat)  ;  pour  les  services  de  la 
Faculté  libre,  les  14  octobre  1943  (internat),  et  21 
octobre  1943  (externat). 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  à  l’Adminis- 
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liai  d'action  jSabi  taire  des  Assurances  sociales  (arrêté 
du  ministère  du  Travail  en  date  du  16  novembre 

1942) . 

S’adresser  à  TÜnion  régionale  -de  Dijon,  7,  rue 
Chevalier-de'la-Barre,  Dijon.  •  < 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Marie-Christine  Le  Breton,  fille  du  Docteur  Jacques 
Le  Breton  (Avranches,  28  juillet  1943)  ;  de  Jean- 
Loup  Corrèze,  troisième  enfant  du  Docteur  Henri 
Corrèze  (Noyers,  Yonne,  23  juillet  1943)  ;  de  Martine 
Longuet,  deuxième  enfant  du  Docteur  Longuet 
(Nogent-sur-Seine,  Aube,  12  juillet  1943);  de  Domi¬ 
nique  Barrau,  fille  et  deuxième  enfant  du  Docteur 
Barrau  (Montrond-les-Bains,- Loire,  24  juillet  1943)  ; 
d’Annie  Lengrand,  quatrième  enfant  du  Docteur 
Philippe  Lengrand  (Vertain,  Nord,  1®^  juillet  1943)  ; 
de  Geneviève  Champeau,  cinquième  enfant  du 
Docteur  D.  Champeau  (Breteuil-sur-Iton,  Eure,  24 
juillet  1943)  ;  de  Corinne  Orliac,  fille  du  Docteur 
É.  Orliac  (Brenetoux,  Lot,  31  juillet  1943)  ;  d’Anne 
CouTiN,  fille  du  Docteur  Jean  Coutin  (Segré,  29  juiP 
let  1943)  ;  d’Alain  Darmaillacq,  seond  fils  du 
Docteur  P.  Darmaillacq  (Amou,  Landes,  16  juillet 

1943) . 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  Louis  Robert,  d’Issou- 
düh,  fait  part  du  mariage  de  Mademoiselle  Simone 
Robert,  étudiante  en  pharmacie,  sa  fille,  avec 
Monsieur  Léon  Le  Minor,  étudiant  en  médecine  et 
en  sciences.  La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée 
le  31  juillet  1943  en  l’Eglise  Saint-Cyr  d’Issoudun. 

—  Nous  apprenons  le  mariage,  célébré  le  H  juin 
1943  en.l’Eglise  Saint-Nicolas  de  Contances  (Manche), 
du  Docteur  A.  Gonfroy,  d’Agon  (Manche),  avec 
Mademoiselle  le  Docteur  Henriette  Quarante. 

—  Le  Docteur  Lherminez,  délégué  du  «  Secours 
National  »  à  Rainibeaucourt  (Nord),  fait  part  de 
son  mariage  avec  Mademoiselle  Marguerite  Vautier, 
de  Berck-Plage  (P.-de-C.). 

—  Le  mariage  du  Docteur  René  Suttel,  médecin 


régional  au  Secrétariat  général  à  la  Jeunesse,  à  , 

Limoges,  avec  Mademoiselle  Andrée  Beldon,  a  été,-  ’  r 

célébré  dans  lapins  Stricte  intimité,  le  22  juillet  1943  ‘•j 

en  l’Eglise  cathédrale  de  Montpellier.  .  ;;i 

—  Nécrologie.  —  Nots  avons  le  regret  d’annoncer  j;| 

la  mort  du  Docteur  Jean  Chalut,  Chevalier  de  la  ,  iJ 

Légion  d’honneur,  inspecteur  de  la  Santé  de  la  . -j 

Vienne,  détaché  à  la  Direction  régionale  de  la  Santé  |i( 

et  de  l’Assistance  de  Poitiers,  décédé  le  27  juillet  |i 

1943  à  Pont-de-Vaux  (Ain)  ;  du  Professeur  Adrien  ^ 

Pic,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de  médecine  de  ■  ' 

Lyon.  -  A  ';Jij 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Abel.  x  - 

Dupont,  de  Pouilly-sous-Charîieu  (Loire),  décédé  i 

accidentellement  le  17  novembre  1942.  .  1 


L’Année  préparatoire  de  médecine  (A.P.M.)\'^  ^ 

■  Programme  DES  ÉTUDES 
Le  programme  des  études  de  l’ A.  P .  M.  (année  pré¬ 
paratoire  de  médecine),  qui  remplace  le  P.  C.  B., 
vient  d’être  commun! quépar  le  ministère  de  l’Educa¬ 
tion  nationale.  Il  comporte  225  leçons  réparties  sur  -  :li 

trois  matières  principales  ;  la  Biologie,  laPhjsique,  -f 

et  la  Chimie.  i|ii 

I.  —  La  Biologie  (165  leçons)  est  divisée  en  8  par- 
ties,  avec  une  introduction  de  2  leçons  sur  la  matière  .  |i 

Vivante  en  général  :  if 

1"  Biologie  cellulaire  (30  leçons)  ;  instruments  et  •  . 

techniques  (microscope,  méthodes  de  préparations, 
de  coupes,  etc.)  ;  étude  morphologique  et  histo-phy- 
siologi que  de  la  cellule  ;  étude  physico-chimique  de  .i 

la  cellule  ;  étude  physiologique  de  la  cellule  (échanges  -  h'; 

cellulaires,  nutrition  cellulaire,  respiration  celiulaire, 
mouvements  cellulaires)  ;  division  cellulaire  (ami- 
tose,  mitose,  agents  caryoclasiqnes)  ;  ' altérations  et 
mort  cellulaires. 
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2°  Développement  des  organes  animaux  (22  leçons)  ; 
reproduction  et  sexualité  ;  embryologie  ;  régénéra¬ 
tion  ;  croissance,  sénescence  et  mort  des  organismes. 

3“  La  vie  des  organes  animaux  en  état  d’équilibre  (34 
leçons)  constitution  générale  de  l'organisme  ;  nutri¬ 
tion  des  organismes  ;  mécanismes  assurant  l’auto¬ 
matisme  supérieur  ;  corrélations  et  équilibres  inter¬ 
organiques  ;  les  adaptations  fonctionnelles  et  les  com¬ 
pensations. 

4“  Relations  des  organismes  avec  le  milieu  extérieur  i 
(12  leçons)  :  tropismes  et  tactismes  ;  l’appareil  tégn- ' 
mentaire  ;  le  système  nerveux  et  les  organes  des 
sens  ;  appareil  locomoteur. 

5”  Modifications  du  cours  de  la  vie'(5  leçons)  :  sus¬ 
pension  du  cours  de  la  vie  ;  action  des  facteurs  exter¬ 
nes  sur  les  animaux . 

6“  Microbiologie  (10  leçons  )  :  travaux  de  Pasteur, 
bactéries,  etc.. 

7“  L’évolution  des  organismes  (15  leçons)  ;  l’hérédité, 
l’espèce,  le  problème  de  l’évolution. 

8°  Biologie  humaine  (35  leçons)  :  place  de  l’homme 
dans  l’écheile  des  êtres  ;  la  personnalité  biologique 
humaine  (constitution  de  l’homme,  psychophysio- 
logie  humaine,  les  étapes  de  la  vie  humain  e)  ;  l’homme 
en  face  de  la  nature  (modifications  de  la  vie  humaine 
par  les  agents  physiques,  chimiques,  biologiques)  ; 
introduction  à  l’étude  de  la  médecine  (la  santé,  la 
maladie,  la  profession  médicale,  l’histoire  des  décou¬ 
vertes  médicales). 

II.  —  La  Physique  (25  leçons)  est  divisée  en 
quatre  parties  : 

1“  Energélique  (2  leçons). 

2“  Etal  delà  matière  (11  leçons)  :  gaz,  liquides,  soli¬ 
des. 

3“  Optique  physique  (4  leçons). 

Radiations  leçons). 


III.  —  La  Chimie  (351eçons)  est  divisée  en  quatre 
parties  : 

1°- Chimie  générale  (15  leçons)  :  chimie  organique 
principalement  ;  éléments  de  cinétique  chimique. 

2“  Constitution  de  la  matière  vivante  (15  leçons)  : 
glucides,  lipides,  protides,  pigments. 

,  3”  Substances  actives  (4  leçons)  :  diastases,  vitami¬ 
nes  et  hormones, 

4»  Aperçu  de  l’aspect  particulier  des  réaclions  chimi¬ 
ques  chez  les  êtres  vivants  :  le  métabolisme  intermédiaire 
(1  leçon). 


Répartition  de  l’Insuline 

1°  Secréiariai  d’Elai  à  la  Santé  et  à  la  Famille 
Direction  de  la  Santé 

Les  difficultés  rencontrées  par  la  fabrication  de 
l’insuline  obligent  à  pratiquer  d’urgence  une  réduc¬ 
tion  substantielle  des  dotations  d’insuline. 

MM.  les  médecins  sont  invités  à  accorder  leur  col¬ 
laboration  aux  Centres  répartiteurs.  Ils  devront  en 
conséquence  : 

1“  N’admettre  à  l’avenir  au  bénéfice  du  traitement 
insulinique  que  des  malades  rentrant  dans  l’une  des 
catégories  suivantes  : 

—  Diabétiques  infantiles  ;  • 

—  Femmes  diabétiques  enceintes  ; 

—  Diabétiques  avec  acidose  ; 

—  Diabétiques  présentant  des  complications  infec¬ 
tieuses  (tuberculose  pulmonaire,  gangrène,  anthrax, 
abcès)  ; 

—  Diabétiques  subissant  une  intervention  chirur- 
gicaie; 

—  Malades  atteints  de  diabèie  bronzé. 

2»  Pour  les  malades  déjà  inscrits  dans  les  Centres 
répartiteurs,  ils  ne  devront  délivrer  de  certificat  ré- 
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clamant  un  supplément  d’insuline  que  dans  les  cas  de 
poussées  d’acidose,  de  complication  infectieuse  ou 
'  d’intervention  chirurgicale.  Le  certificat  devra  pré- 
,  ciser  le  motif  pour  lequel  est  formulée  la  demande 
d’ augmentation.  Il  devra  être  accompagné  d’une 
analyse  établie  par  un  pharmacien  et  comportant 
outre  le  dosage  de  la  glycosurie  des  vingt-quatre 
heures,  unerecherche  des  corps  cétoniques. 

2"  Centres  de  répartition,  ressorts  de  ces  Centres, 
directeurs,  à  la  date  du  8  août  1943 

Amiens.  —  Direction  régionale  de  la  Santé,  Pré¬ 
fecture  de  la  Somme,  région  d’Amiens.  D''  Girard. 

Besançon.  —  Secr.  Ordre  dès  médecins,  6,  rue  du' 
4-septembre  (tél.  :  38.17).  Doubs,  Haute-Saône,  ter¬ 
ritoire  de  Belfort,  Jura.  Docteur  Gomet. 

Dijon.  —  Côte-d’Or  et  Saône-e’t-Loire.  Docteur 
Deslandres.  Secr.  Ordre  des  médecins,  12,  piace  des 
Cordeliers. Tél.:  38.28.  ^  . 

Auxerre.  —  Secr.  de  liOrdre  des  médecins,  6,  rue 
Maisonlort  (tél.  :  2.48)  pour  le  département  de 
l’Yonne., 

Nevers.  —  Secr.  de  l’Ordre  des  médecins,  26,  rue 
Saint-Trohé,  tél. .6.02  ;  Nièvre.  Docteur  Jossand. 


Bordeaux.  —  Institut  Pasteur  municipal,  83,  rue 
Saint-Genès.  Régions  de  Bordeaux  et  de  Poitiers. 
Professeur  Aubebtin. 

Clermont-Ferrand.  —  Direction  régionale,  10,  rue 
Beaumarchais  (tél.  :  7.499).  Régions  de  Clermont  et 
de  Limoges,  Professeur  Chaumerliac. 

Lille.  —  Hôpital  Saint^Sauveur,  99,  rue  Saint- 
Sauveur.  Professeur  Doumer. 

Lyon.  —  Direct!  on  régionale,  56,  passage  de  l’tlô- 
tel-Dieu  (tél.  :  F.  50-63).  Régions  de  Lyon  et  de 
Grenoble.  Professeur  Mouriquand  . 

Marseille.  —  Direction  régionale,  66,  rue  Saint- 


Sébastien  (tél.  :  Dragon  63,45).  Région  de  Marseille^ 
Professeur  Mattéi.. 

Montpellier.  —  Facuité  de  médecine.  Région  de 
Montpelli  er.  Professeur  Baumol. 

■  Nancy.  —  40^  rue  Lionnois.  Région  de  Nancy. 

'  Professeur  M.  Perrin. 

Nantes.  —  Direction  régionale,  24,  avenue  Des- 
grées-du-Lou„  tél.  :  338-14.  Régions  de  Nantes  et  de 
Rennes.  Professeur  Picard. 

Paris.  —  Hôpital  Saint-Antoine,  184,  rue  du 
Faubourg-Saint-Antoine  (tél.  :  Did.  09.03).  Régions 
de  Paris,  Orléans,  Rouen  et  Chalons-sur-Marne. 
Professeur  Boulin. 

Toulouse.  —  Faculté  de  médecine.  Région  de  Tou¬ 
louse.  Professeur  Sendrail. 


Allocations  lamiliales 

La  Caisse  d’allocations  familiales  des  professions 
médicaies,  56,  rue  de  la  Chaussée-d’Antin,  à  Paris, 
et  10,  rue  du  Plat,  à  Lyon,  n’a  pas  voulu  limiter 
son  action  au  seul  paiement  des  allocations  légales 
et  l’a  étendue  en  vue  d’aider  les  allocataires  aux  dif¬ 
férents-  moments  de  leur  vie  familiale. 

Voici  les  avantagés  bénévoles  réservés  uniquement 
aux  «  salariés  »  ; 

Visites  préventives  .  —  La  Caisse  avait  créé  un  livret 
de  santé  qu’elle  a  dû  provisoirement  abandonner  en' 
raison  des  circonstances  actuelles  ;  toutefois,  les 
visites  préventives  pour  les  enfants  jusqu’à  l’âge  de 
6  ans  sont  maintenues.  Il  s’agit  uniquement  de  visi¬ 
tes  et  de  soins  à  titre  préventif,  à  l’exclusion  de  tous 
soins  curatifs  à  l’occasion  d’une»  maladie,  lesquels 
sont  du  ressort  des  Assurances  sociales. 

Les  consultations  préventives  peuvent  être  de  tout 
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genre  :  médecine  générale,  soins  dentaires,  nez,  gorge, 
oreilles,  yeux,  etc... 

La  Caisse  rembourse  une  -visite  médicale  par  semes¬ 
tre  civil  ainsi  que  les  médicaments,  le  tout  dans  une 
limite  de  100  frs.  par  semestre  (visite  médicale  et 
produits  pharmaceutiques^. 

Colonies  de  vacances.  —  La  Caisse  participe  dans 
les  frais  de  séjour  des  enfants  de  6  à  15  ans  en  colo¬ 
nie,  sur  la  base  de  15  francs  par  jour  pour  un  maxi- 
■  mum  do  30  jours,  soit  450  francs. 

Séjour  d  la  campagne  chez  des  particuliers.  —  Pen¬ 
dant  la  durée  de  la  guerre,  le  Conseil  a  pris  la  décision 
de  participer  dans  les  fràis  de  séjour  d’enfants  à  la 
campagne  chez  des  parents  ou  particuliers.  Cette  par- 
ticipatipn  est  effectuée  sur  les  mêmes  bases  que  pour 
les  séjours  en  colonies. 

Voici  les  avantages  bénévoles  dont  peuvent  bénéficier 
aussi  bien  les  «  salariés  »  que  les  «  employeurs  »  eux- 
mêmes. 

Primes  de  naissance.  —  Pour  toutes  les  naissances 
d’enfants  viables  survenues  après  le  1='  avril  1943  et 
n’ouvrant  pas  droit  à  la  prime  à  la  prernière, naissance 
il  est  alloué  une  prime  de  1.000  francs. 

Absence  ou  maladie  du  chef  de  famille.  — •  Le  verse¬ 
ment  des  ailocations  et,  le  cas  échéant,  du  «  salaire 
unique»  est  continué  aux  femmes  des  allocataires 
prisonniers  lorsqu’elles  ne  tra-Vaillent  pas  et  ne  sont 
pas  susceptibles  de  percevoir  les  allocations  du  fait 
d’un  travail  salarié. 

En  cas  de  maladie  chronique  du  chef  de  famille,.si 
’e  conjoint  ne  travaille  pas,  la  Caisse  maintient  pen¬ 
dant  un  an,  les  allocaLions  familiales  et  peut,  après 
enquête  et  sur  demande,  prolonger  ce  versement 
bénévole  des  allocations  familiales. 

Apprentis  et  enfants  infirmes.  —  Après  l’âge  de 


15  ans,  les  allocations  ne  peuvent  être  continuées, 
d’après  la  loi,  que  jusqu’à  17'ans  pour  les  enfants 
infirmes  ou  les  enfants  en  apprentissage.  Le  Conseil 
a  décidé  de  prolonger  jusqu’à  18  ans  le  paiement  des 
ailocations  pour  les  enfants  en  apprentissage  régulier 
lorsque  leur  rémunération  n’atteint  pas  la  moitié  du 
salaire  moyen  départemental. 

Pour  les  enfants  infirmes  ou  atteints  de  maladies 
chroniques,  le  Conseil  a  décidé  de  continuer  le  ver¬ 
sement  des  allocations  jusqu’à  i’âge  de  20  ans  coraiûe 
pour  ceux  qui  continuent  leurs  études. 


Le  Sou  médical 

Nouvelles  adhésions 
Le  Conseil  au  cours  de  sa  séance  du  2  juillet  1943 
a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  Àtchildi  Assaf,  à  Paris  (IX)  »  ; 
Aubry  Roger,  à  Liancourt  (Oise)  ;  Bardet  Pierre, 
à  Arjernare  (Ain)  ;  Beaufips  Jean,  Le  Creusot  (S.- 
et-L.)  ;  Beaurin  Maurice,  à  La  Mothe-Saint-Héraye 
(D.-S.)  ;  Bréchet  Marcel  ,  à  Argenteuil  (S.-et-O.)  ; 
Boutroy  Henri,  à  Deuil  (S.-et-O.)  ;  Bridoux  Jean, 
à  Conde-sur-Escaut  (Nord)  ;  Briend  Gustave,  à 
Saint-Brieux  (C.-du-N.)  ;  Brosson  Jean,  à  Fours 
(Nièvre)  ;  Butterlin  Louis,  Baume-les-Dames 
(Doubs)  ;  Calvet  Louis,  à  Latronquière  (Lot)  ; 
Caudron  Paul,  à  Saint-Just-en-Chaussée  (Oise)  ; 
CouPEAU  Pierre,  à  Saint-Jean-en-Royahs  (Drôme)  ; 
Crantin  Maurice,  à  Paris  (XVIR)  ;  D.ambrin  Paul, 
à  Toulouse  (Haute-Garonne)  ;  Denoy  Jean,  à  Nar¬ 
bonne  (Aude)  ;  Duport  Lucien,  à  Roanne  (Loire)  ; 
Enjalbert  André,  à  Toulouse  (Haute-Garonne)  ; 
Eurin  Maurice,  à  Elbeuf  (S.-I.)  ;  Ferrie  Jean,  à 
Paris  (XI“)  ;  Ganqhoffer  Raymond,  à  Desertines 
(Allier)  ;  Garric  Pierre,  à  Toulouse  (Haute-Garonne); 
Ged  Louis,  à  Parthenay  (Deux-Sèvres)  ;  Genel 
Gilbert,  à  Marchiennes  (Nord)  ;  Gerber  Léon,  à 
Suresnes  (Seine)  :  Henry  Maurice,  à  Viroday  (S.-et- 
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O.)  ;  Jacquet-Lagreze,  à  Paris  (IV«)  ;  Jouffret 
Georges  ,  à  Lorgues  (Var)  ;  Lartigue  Alfred,  à 
Banalec  (Finistère)  ;  Lebrun  Michel,  àAnnemasse 
(Haute-Savoie)  ;  Le  Galu  Pierre,  à  Plougoven  (Fi¬ 
nistère)  ;  Mariotti,  à  Morsang-sur-Orge  (S.-et-O.); 
Marvier  André,  à  St-Rémy-en-Bouzemoht  (Marne)  ; 
Mendras  Paul,  à  Mende.  (Lozèce)  ;  Paingault 
Marcel,  à  Auvers-sur-Oise  (S.-et-O.)  :  Petit  Pierre, 
à  Paris  (VF)  ;  Reich  Stéphane,  à  Paris  (XIY»)  ; 
Roujon  Guy,  à  Lèves  (Eure-et-Loir)  ;  Seguela 
Louis,  à  Perpignan  (P.-O.)  ;  Verliac  Paul,  à  Camp- 
bon  (L.-I.). 


APPROVISIONNEMENT 


Propharmâciens 

Valeur  des  tickets 
{Troisième  irimeslre  194.S) 


101.  Aeidetartrique. .- . Ô  gr. 

102.  Alcaloïde  de  l’opium. .  1  » 

103.  Ampoules  de  morphine,  d’hé¬ 

roïne  ou  alcaloïdes  en  nature.  1  » 

104.  Alcool  à  95“ . .  2  litres 

105.  Bismuth  (sels). . .  20  gr. 

106.  Borax  et  acide  borique .  0  » 

107.  Caféine .  10  » 

108.  Camphre  synthétique .  50  » 

109.  Essence  de  térébenthine .  250  cm” 

110.  Huile  d’arachides .  ,  0  » 

111.  Coton  cardé .  500  gr. 

112.  Coton  hydrophile .  1.750  » 

113.  Huiles  médicamenteuses .  500  cm’ 

114.  Huile  de  ricin . - .  0  » 


,115.  Huile  de  vaseline  et  paraffine.  . 

116.  Iode . . 

ou teinlure  d’iode . 

117.  l'odures  divers . , . 

118.  Moutarde  (farine) . 

119.  Théobromine  . . . . . . 

120.  Vaseline  ou  200  %  stéro-vase- 

line . . . . 

121.  Vaseline  conditionnée  en  tubes 

de  25  grammes . 

122.  Beurre  de  cacao. . . 

123.  Glycérine.. . 

124.  Huile  d’amandes  douces . 

125.  Laudanum . 

126.  "Vins  médicamenteux  aux  vins 

ordinaires . 

127  à  132.  Tissus  à  pansements. .. . 
•134.  Lanoline . 

135.  Chlorhydrate  de  cocaïne.  ...... 

136.  Papier  japon . 

137.  Talc . . . 

138.  Oxyde  de  zinc. . . . 

139.  Soufre . . . 

140.  Formol,... . 

141.  Sel  ordinaire . \.. 


500  » 

5  gr. 
100  cm» 
20  gr. 

0  »  ■ 
20  » 

250  ~gr. 


6  tubes 
0  gr. 


0  litre 
0  kgr. 


1°  Valeur  des  tickets.  — •  Seuls  les  tickets  .valorisés 
au  début  de  chaque  tri  mcstre  ou  en  cours  de  trimes¬ 
tre  peuvent  être  présentés  aux  grossistes.  Les  autres, 
sauf  prorogation,  n’ont  aucune  valeur,  même  s’ils 
ont  été  valorisés  au  cours  des  trimestres  précédents. 
Les  tickets  et  bons  doivent  être  présentés  aux  gros¬ 
sistes  pharmaceutiques  qui  seuls  sont  approvision¬ 
nés  par  nos  soins  en  produits  contingentés. 

2“  L’achat  de  10  grammes  de  narcéine  entraîne 
une  réduction  de  1  gramme  de  codéine  ; 
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TRAITEMENT  DÈS  CALCULS  DU  REIN 

Professeur  Maeion 


La  dénomination  «  calculs  du  rein  »  englobe 
des  calculs  ayant  pris  naissance  dans  le  bassinet 
et  n’ayant  pas  gagné  les  calices,  en  même  temps 
qUe  des  calculs  du  bassinet  ayant  poUssé  des 
prolongements  dans  les  calices.  AU  cours  de 
cette  leçon,  je  donnerai  le  nom  de  calculs  du 
bassinet  à  ceux  qui  y  sont  localisés,  et  calculs 
du  rein  à  ceUx  qui  tout  en  existant  dans  le  bas¬ 
sinet,  existent  également  dans  les  calices. 
Jamais  un  calcul  n’a  pris  naissance  ou  existé 
dans  le  parenchyme  rénal  lüi-même. 

Le  traitement  des  calculs  du  rein ‘comporte 
un  traitement  médical  et  Un  traitement  chirurgi¬ 
cal. 

Le  TRAITEMENT  MÉDICAL  S’impose  à  tout 
malade  porteur  d’un  calcul  qu’on  ne  peut  ou 
qu’on  ne  doit  opérer,  et  à  tout- malade  qUe  la 
chirurgie  a  débarrassé  de  fon  calcul. 

Il  comporte  tout  d’abord  des  boissons  abon¬ 
dantes  et  diurétiques  :  eaux  minérales,  Contre- 
xéville,  Vittel,  Evian,  tisanes  de  chiendent,  de 
queues  de  cerises.  En  particulier,  on  conseillera 
de  prendre  le  matin  à  jeun,  une  heure  avant  le 
lever,  deux  grands  verres  d’eaU.  D’autre  part, 
les  saisons  d’eaUx  aux  stations  citées  plus  haut, 
ainsi  qU’à  Capvern,  à  Vichy  pour  la  lithiase 
Urique,  à  La  Preste  quand  il  y  a  Une  infection 
à  colibacilles,  sont  indispensables. 

La  médication  comporte  deiix  indications  : 
tout  d’abord  des  médicaments  en  rapport  avec 
la  variété  de  lithiase  à  laquelle  on  a  affaire  et 
une  médication  antiseptique  au  cas  d’infection, 
si  fréquente  dans  les  calculs. 

La  médication  spécifique  sera  acidifiante  pour 
la  lithiase  phosphatique  :  acide  phosphorique, 
etc..  Pour  l’oxalurie,  on  donnera  le  carbonate 
de  magnésie  à  la  dose  de  20  grammes  par  24 
heures,  ou  la  lithine  ; 

Benzoate  de  lithine.)  „  en  i  * 

Benzoate  de  soude. .  °  g*’’ 

Prendre  deUx  cachets  par  joUr.  La  diathèse 
UriqUe  sera  justiciable  de  la  pipérazine  à  la  dose 
de  2  grammes  par  jour. 

La  médication  antiseptique  sera  réalisée  par 
l’urotropine,  l’helmitol  ou  les  spécialités  à  base 
d’urotropine  et  de  diurétiques,  et  surtout  par 
les  sulfamides,  plus  particulièrement  par  les 
thiazoliqUes  dont  l’efficacité  nous  permet  d’es¬ 
pérer  la  désinfection  des  reins  après  l’ablation 
des  calculs,  ce  qui  évitera  la  récidive  des  cal¬ 
culs. 

Un  médicament  tout  à  fait  remarquable  dans 
tous  les  cas  est  l’huile  de  Harlem,  en  capsules 
de  0,20  centigr.  et  à  la  dose  de  4  à  6  capsules 


par  jour.  Elle  agit  remarquablement,  en  parti¬ 
culier,  dans  les  calculs-  infectés  douloureux. 

Le  régime  a  la  plus  grande  importance  dans 
les  calculs  du  rein  ;  mais  il  ne  faut  pas  appli¬ 
quer  le  même  régirhe  à  toutes  les  variétés  de 
lithiase  comme  on  le  fait  trop  souvent.  Je.  ne 
peux  entrer  dans  le  détail  des  prescriptions  ali¬ 
mentaires,  mais  d’Une  façon  générale,  on  peut 
dire  qUe  les  lithiases  phosphatiques  et  oxali¬ 
ques  sont  justiciables  d’un  régime  surtout  carné 
avec  suppression  des  légbmes  verts.  Le  malade 
atteint  de  lithiase  uriqUe  doit  être  surtout  végé¬ 
tarien.  Quant  aux  sujets  atteints  de  calculs  de  . 
cystine,  ils  supprimeront  de  leur  alimentation 
les  graisses  et  surtout  les  graisses  animales. 

Le  TRAITEMENT,  CHIRURGICAL  ne  doit  être 
mis  en  œUvre  qU’après  considération  de  fac¬ 
teurs  multiples  :  nature  de  l’opération  nécessi¬ 
tée  par  un  calcul  déterminé,  caractères  du  cal¬ 
cul,  état  des  reins,  troubles,  qUe  provoque  le 
calcXil,  état  du  sujet. 

A.  —  Les  opérations  applicables  à  des  calculs 
du  rein  sont  très  variées.  La  pyélotomie,  incision 
du  bassinet,  est  une  opération  facile  et  bénigne  ; 
elle  convient  aUx  calculs  du  bassinet  propre¬ 
ment  dits.  La  pyélotomie  élargie  par  une  inci¬ 
sion  du  parenchyme  rénal  prolongeant  celle 
du  bassinet  sera  utilisée  pour  les  calculs  du  bas¬ 
sinet  ayant  Un  prolongement  dans  un  calice  ; 
c’est  encore  une  intervention  bénigne.  Bénigne 
également  une  petite  néphrotomie  consistant  en 
une  incision  discrète  du  parenchyme  rénal  polir 
extraire  un  calcul  situé  très  près  de  la  surface 
du  rein  ;  elle  permettra  également  d’extraire 
un  calcul  d’un  calice  après  qUe  la  pyélotcmie 
aura  permis  d’enlever  un  calcul  du  bassinet,  un 
doigt  introduit  dans  le  bassinet  refcUlant  le 
calcul  du  calice  à  la  surface  du  rein.  La  grande 
néphrotomie,  incision  dU  rein  sUr  toute  la  lon¬ 
gueur  de  son  bord  externe  afin  de  lè  partager 
en  deux  et  ainsi  de'poUvoir  extraire  un  calcul  à 
branches  multiples,  calcul  corailiforme,  est, 
au  contraire,  une  opération  importante.  Elle 
expose  à  des  hémorragies  primitives  oU  secon¬ 
daires,  ces'dernières  résultant  de  la  chute  d’une 
eschare  produite  par  un  infarctus,  et  ces  hémor¬ 
ragies  sont,  en  général, tellement  importantes 
qu’elles  exigent  une  néphrectomie  immédiate. 
D’aUtre  part,  qUand  Une  -telle  néphrotomie  est 
pratiquée  sur  un  rein  infecté,  elle  expose  à  des 
résorptions  septiques  qui  peuvent  être  fatales. 
La  néphrostomie,  drainage  du  rein,  peut  être 
provisoire  ou  définitive.  Une  néphrostomie  pro¬ 
visoire  doit  toujours  être  le  complément  d’une 
grande  néphrotomie,  oU  d’une  pyélotcmie  pour 
calcul  très  infecté,  afin  de  permettre  la  désinfec¬ 
tion  du  rein.  La  néphrostomie  définitive  qui 
crée  une  fistule  définitive  s’applique  aUx  cas  de 
calculs  récidivés  sur  Un  rein  unique,  l’autre  rein 
n’ayant  jamais  existé  ou  ayant  été  enlevé.  La 


692 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  1  —  IX  —  43 


néphrectomie  esl  line  opération  bépigne,  mais 
parfois  difficile  en  raison  de  la  périnéphrite  sclé¬ 
reuse  qüi  a  pravoqüé  le  calcul.  Primitive,  on  la 
pratiquera  pour  un  rein  complètement  détruit, 
oU  pour  des  calculs  donnant  des  troubles  impdr- 
tants  et  qUe  l’état  général  du  sujet  ne  permet 
'  pas  d’enlever  par  néphrotomie,  Secondaire,  elle 
trouvera  son  indication  après  l’incis.ion  ^*une 
pyonéphrose  calculeUse,  incision  que  l’on  a  faite 
pour  mettre  fin  à  des  accidents  aigus  d’infec- 
^tion,  pU  après  une  intervention  d’ablation  de 
calculs  suivie  d’accidents  d’infection  pU  dç  sup- 
purationi  interniinable.  D’Une  façon  générale, 
il  faut  être  sofire  de  népbrectoniie  dans  la 
lithiase  rénaie  qui  est  souvent  bilatérale,  et  ne 
la  pratiquer  que  polir  Une  destruction  totale  du 
rein  ou  en  cas  de  nécessité  ;  mieux  vaut  souvent 
laisser  le  calcul  tel  qu’il  est. 

B.  — ■  Les  calculs  se  présentent  sous  des 
aspects  très  différents.  C’es.t  la  radiographie 
qui  permettra  de  les  apprécier.  A  oappeler  que 
torite  urographie  oU  pyélogrâphie  doit  être  pré¬ 
cédée  d’Une  radiographie  simple,  un  calcul  pou¬ 
vant  être  musqué  par  le  liquide  opac^ue.  La  plu¬ 
part  des  calculs  sont  visibles  à  la  radiographie 
simple.  Elle  peut*  faire  constater  un  calcul  du 
bassinet  que  l’on  reconnaîtra  à  son  siège,  dans  le 
quadrilatère  de  Bazy-Mo.yrand,  formé  par  doux 
horizontales  passant  par  le  milieu  des  corps  de 
L1  et  L2  et  deüx  verticales,  l’une  médiane,  l’au¬ 
tre  à  7  cent,  de  la  ligne  médiane.  Tout 'calcul 
situé  dans  ce  quadrilatère  o.U  y  louchant  est  un 
palcul  du  bassinet,  Ce  n’est  plus  vrai  poUr  un 
rein  abaissé,  une  Urographie 'montrerait  ce  qiii 
en  est.  D’autre  part.  Un  calcul  du  bassinet  radio¬ 
graphié  en  transversale  se  profilera  sUr  la 
colonne  vertébrale,  alors  qu’ün  calcul  de.  la 
vésicule  ou  Un  ganglion  calcifié  se  profileront  en 
avant.  Un  moUbscum  peut  donner  une  tache 
pouvant  faire  croire  à  un  calcul  ;  il  est  visible 
sur  la  peau.  Au  cas  de  dilatation  du  bassinet, 
un  calcul  peut  se  proliler  en  avant  de  la  colonne. 
Une  urographie  montrera,  là  encore,  ce  qUi  en 
est.  La  radiographie  pourra  faire  constater  Un 
calcul  du  bassinet  se  prolongeant  dans,  un  seul 
calice,  ou  bien  un  calcul  d’un  calice,  oii  bien  un 
calcul  du  bassinet  prolongé  dans  plusieurs  calices, 
calcul  coralliforme.  Et  tous  ces  calculs  se  pré¬ 
senteront  de  dimensions  très  différentes,  depuis 
la  grosseur  d’un  pois,  jusqu’à  celle  d’un  poing 
d’adulte. 

Les  calculs  peuvent  être  unilatéraux  ;  ils  sont 
souvent  bilatéraux  :  calculs  des  deUx  bassinets, 
calcul  d’un  bassinet  et  calcul  du  reip,  calculs 
des  deux  reins.  Lorsqu’il  existe  des  calculs  coral- 
liformes  dans  les  deux  reins,  il  faut  considérer 
la  situation  du  malade  comine  très  grave. 

D’autre  part,  les  calculs  peuvent  être  multi¬ 
ples,  presqu’innombrablçs,  dans  Un  oU  dans  les 
deux  reins. 

Enfin,  ils  peuvent  être  accompagnés  d’up  cal¬ 
cul  urétéral  oU  d’un  calcul  vésical. 

Quelques  calculs  sont  invisibles  à  la  radio¬ 
graphie  ;  ils  seront  mis  en  évidence  par  la  pgé- 
lograpMe,  le  liquide  opaqUc  faisant  défaut  au 
niveau  des  calculs. 


G.  —  La  valeur  des  reins  sera  déduite  de  l’exa- 
meiî  global  des  Urines  et  çlu  sang,  de  la  division 
d’urine.et  de  l’Urographie.  Ces  explorations  per¬ 
mettront  de  constater  qUe  si  l’un  des  reins  est 
calcUleUx,  il  en  existe  Un  autre  intact  et  très  - 
valable  ;  toutes  les  opérations  sont  alors  permi-  - 
ses  sUr  le  “rein  calcul  eux,  si  l’état  général  du 
sujet  le  permet.  OU  bien  les  deuX;  reins  étant 
calcUleUx,  ils  peuvent  être  valables  et  non  infec¬ 
tés,  ou  bien  valables  mais  infectés,  ou  bien  dimi¬ 
nués  plus  ou  m^bins  de  valeur,  avec  ou  sans 
infection.  La  diminution  de  valeur  allant  même 
jusqu’à  la  destruction  des  reins  calcUleux  peut 
se  faire  par  trois  mécanismes  :  diminution  du 
parenchyme  par  suite  du  volume  du  calcul, 
dilatation  hydro  ou  pyonéphrotiqUe,  sclérose. 
Enfin,  Un  rein  peut  être  entièrement  détruit 
étant  sain  oU  calculeux. 

Autour  d’un  rein  calcUleux  existe  presque 
toujours  Une  transformation  scléreUse  de  la 
graisse  périrénale  qUi  fait  adhérer. le  rein  aux 
organes  voisins.  Celte  périnéphrite  peut  créer 
des  difficultés  assez  grandes  à  n’iinporte  quelle 
opération. 

D.  —  Les  troubles  provoqués  par  les  calculs 
peuvent  être  absolument  nuis,  le  malade  igno¬ 
rant  complètement  qu’il  a  Un  oU  plusieurs  cal¬ 
culs.  Plus  souvent,  il  existe  des  douleurs  :  soit 
coliques  néphrétiques,  soit  douleurs  aU  mouve¬ 
ment,  soit  douleurs  continuelles.  Parfois  la 
douleur  est  croisée,  existant  du  côté  opposé  à_ 
celui  où  se  trouve  le  calcul.  Fréquemment,  les 
calculs  se  manifestent  par  de  la  pyurie  avec  oU 
sans  douleurs  et  il  est  Un  principe  dont  il  faut 
se  souvenir,  c’est  qUe  toute  pyUrie  rénale  qui 
n’est  pas  démontrée  tuberculeuse  doit  être 
radiographiée.  Une  fois  sUr  quatre  ou  cinq,  on 
trouvera  un  calcul  à  la  base  de  cette  pyurie.  Les 
hématuries  ne  sont  pas  rares  dans  les  calculs  du 
rein,  très  fréquentes  si  l’on  tient  compte  des 
hématuries  microscopiques.  Elles  se  présentent 
tantôt  comme  des  hématuries  au  mouvement, 
tantôt  comme  des  hématuries  prolongées  rele¬ 
vant  d’une  pyélonéphrite  hématurique.  Parfois 
l’infection  qUi  accompagne  le  calcul  provoque 
des  crises  fébriles  plus  ou  moins  répétées,  plus  ou 
moins  importantes.  Enfin,  c’est  parfois  une 
tuméfaction  abdominale  qui  attire  l’attention, 
tuméfaction  dUe  au  développement  d'Une 
hydro  oU  d’Une  pyonéphrose. 

E.  —  Enfin,  il  y  aUra  lieu  de  tenir  compte  de 
l’étal  du  sujet.  11  peut  être  très  bon  et  ne  consti¬ 
tuer  aucune  contre-indication  à  une  opération 
quelconque.  Il  peut  être  très  déficient  du  fait  de 
l’âge  ;  le  sUjel  peül  être  obèse  ;  il  peut  être 
débile,  oU  bien  porteur  de  tares  variées,  cardia¬ 
ques,  hépatiques,  pulmonaires.  Aujourd’hui, 
avec  l’insuline,  ie  diabète  n’a  plus  grande  impor¬ 
tance. 

C’est  en  tenant  compte  de  tous  ces  facteurs 
que  l’on  pourra  poser  les  indications  précises 
sur  la  conduite  à. tenir  chirurgicalement  en  pré¬ 
sence  d’Un  calcul  du  rein.  Elles  peuvent  être 
résumées  dans  le. tableau  suivant  : 
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Calculs  a  respecter 


Arlation  discutable  ! 


Cas  particuliers 


PéiUs  calculs  susceptibles  de  sortir  seuls  ;  . 

Calculs  des  calices  (donnent  peu  de  troubles,  n’altèrent  pas  le  Teln). 

Calculs  infectés  nécessilant  néphro- 


Calculs  Unilaléraux  pe  déterminant 
pas  dé  trouilles,  opération  inutile 
à'  cause,  de  reproduction  proba¬ 
ble  ou  supprimant  un  rein  encore 
valable. 


Calculs  récidivés  plusieurs  fois  ; 
Calculs  néeessüanl  néphrectomie  d’u 
rein  encore  vajable  ; 

Calculs  innombrables. 


Calculs  bilatéraux  infeçtés,  avec 
sitant  néphrotomie  j 
Malades  inopérables  en  raison  d’état  général. 

Calculs  du  bassinet  ‘ 


troubles,  deux  reins  médiocres,  néces- 


Aucun  trouble.  ^ 


Calculs  bilatéraux.  Opé¬ 
ration  pour  sauver  au 
moins  un  rein. 


Rein  unique. 


Calculs  récidives 


Calculs  chez  femmes  cnccinlts 


Calcul  pyélique  o 
Calcul  pyélique  o 


e  calcul  de  l’ureUre  : 
:c  calcul  vésical  : 


pyélotomie,  opération 
bénigne; 

—  bilatéraux  pyéliques^ 
double  pyélotomie 

— r  pyélique  d’un  côté, 
rénal  de  l’autre,  pyé¬ 
lotomie,  puis  voir  pour 
l’autre  côté. 

—  rénal  des  deux  côtés; 

.  néphrotomie,  com¬ 
mencer  .  par  rein  .  le 
moins  bon. 

i  opérer,  si  pyélotomie,  si 
I  néphrotomie  “l 


Pour  la  détermination  à  prendre  en  présence 
d'un  calcul  du  rein,  il  faut  se  rappeler  : 

1°  qui?  la  conservation  d’un  rein  doit  être  la 
règle  étant  donnée  la  fréquence  de  la  bilatéralité 
lithiasique  ;  ^ 


Mêmes  indications  i  ,,  , 

de  plus,  opérer  si  accidents  mettent  vie  en  danger  ; 
anurie  :  cathétérisme  urétéral,  puis  ablation  du  calcul  ; 
pyonéphrose  ;  incision  du  rein,  puis  ablation, 
n,  intact  ;  nécessité  de  néphrotomie  ;  tenir  compte  de 

du  bassinet  :  ablation,  après  seconde  récidive,  laisser, 
ou  néphrostomie  définitive  ; 
du  rein  :  laisser  ou  néphrectomie. 

Idu  bassinet  :  jusqu’à  six  mois  :  enlever  ;  , 

du  rein  :  attendre  la  fin  de  la  grossesse  ; 
au  cas  d’accidents' sérieux  ;  intervenir  suivant  l’in¬ 
dication.  ■  ■ 

Commencer  par  enlever  le  calcul  de  l’uretère. 
Commencer  par  enlever  le  calcul  du  rein. 

2°  que  l’infection  aggrave  le  pronostic  opé¬ 
ratoire.  Une  vaccination  préliminaire  peut  avoir 
son  intérêt  ; 

3“  qUe  l’infection  favorise  la  production  des 
calculs  et  leur  reprodhetion.  *  ' 

Alitant  de  facteurs  dont  il  faut  tenir  compte. 


ANESTHÉSIÉ  ET  ANOXIE 

Par  J.  Lavoine 


C’est*, à  tort~que  l’on  désigne  indifféremment  sous 
lo'nom  d’anoxémie,  d’anoxie,  le  besoin,  le  manque 
d’oxygène  qui  accompagne  toujours  l’anesthésie 
générale. 

Le  terme  «  d’anoxémie»,  créé  par  Barcrolt,  ne  de¬ 
vrait  s’appliquer  qu’à  une  déficience  de  l’oxygène 
dans  le  sang.  Quant  au  mot  «  anoxie  »,  que  Peters  et 
Van  Slyke  ont  proposé  d’appliquer  à  tous  les  trou¬ 
bles  dus  à  l’insufiisance  d’oxygénation,  il  veut  dire 
exactement  «  sans  oxygène»,  ce  qui  est  incompatible 
avec  la  vie.  Il  semble  qu’il  serait  préférable  d’em¬ 
ployer  les  mots  suivants  :  «  hijpooxien  pour  désigner 


le  besoin,  le  manque  d’oxygène,  et  «  dysoxie  »  pour 
parler  des  troubles  de  l’oxygénation. 

Quels  que  soient  les  termes  employés,  le  besoin 
d’oxygène  se  fait  sentir  pendant  toute  la  durée  de  la 
narcose  et  il  est  très  important  pour  l’anesthé.siste 
d’en  connaître  les  causes,  les  effets,  les  symptômes, 
pour  pouvoir  le  combattre  dès  qu’il  apparaît,  de  façon 
à  ne  pas  le  laisser  s’accentuer  au  point  de  provoquer 
des  accidents  immédiats  ou  éloignés. 

La  respiration  ne  consiste  pas  seulement  dans  l’ins¬ 
piration  et  l’expiration,  mais  dans  la  combustion 
organique  qui  se  passe  au  niveau  des  tissus  qui,  pour 
vivre,  consomment  de  l’oxygène  et  rejettent  de  l’a¬ 
cide  carbonique.  Le  besoin  d’oxygène  indispensable 
à  la  vie  ne  peut  être  satisfait  qug  si  le  sang  peut  s’eil 
approvisionner  au  niveau  des  alvéoles  pulmonaires  et 
le  transporter  en  quantité  suffisante  jusqu’aux  cellu¬ 
les  et  à  la  condition  que  celles-ci  puissent  l’utiliser. 
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Il  y  a  donc  trois  étapes  dans  l’oxygénation  (absorp¬ 
tion,  transport,  utilisation)  sur  lesquelles  agissent  les 
drogues  pré-anesthésiques  et  anesthésiques  et  les 
techniques  d’administration. 

I.  —  Etape  d’absorption 

L’absorption  de  l’oxygène  au  niveau  des^  pou¬ 
mons  peut  être  troublée  :  " 

,  1“  soit  par  une  raré/aclion  de  l’oxygène  dans  l’air 

aloéolaire. 

Le  ralentissement  de  là  respiration  dû.  à  l’action 
déprimante  des  pré-anesthésiques  et  des  anesthési¬ 
ques  sur  le  centre  respiratoire  aboutit  à  une  venti¬ 
lation  insuffisante  et  par  suite  à  une  diminution 
de  la  tension  partielle  de  l’oXygène  dans  l’air  alvéo¬ 
laire. 

Les  techniques,  les  appareils  employés  pour  pro¬ 
duire  l’anesthésie  peuvent  diminuer  le  taux  de  l’oxy¬ 
gène  dans  le  mélange  gazeux  inhalé  par  le  malade. 
Dans  le  masque  d’Ombrédanne  le  taux  de  l’oxygène 
s’àbaisse  parfois  jusqu’à-12  %  ;  il  peut  tomber  beau¬ 
coup  plus  bas  dans  le  mélange  inhalé  au  cours  de 
l’anesthésie  au  protoxyde  d’azote,  selon  la  façon  dont 
on  aura  réglé  le  débit  d’oxygène.  '' 

2“  soit  par  une  entrave  à  l’hêmalose  pulmonaire. 

Les  appareils  d’anesthésie  offrent  parfois  une 
résistance  à  la  respiration  et  certains  anesthésiques 
produisent  des  altérations  de  l’épithélium  pulmonaire 
qui  ont  pour  résultat  une  diminution  importante  de 
la  saturation  de  l’hémoglobine. 

-  3“  soit  par  une  obslruction  mécanique. 

Il  arrive  fréquemment  que,  au  cours  de  l’anesthésie, 
une  obstruction  mécanique  due  à  la  glossoptose,  aux 
spasmes  du  larynx,  aux  mucosités  ou  à  toute  autre 
cause,  gêne  et  parfois  empêche  l’arrivée  du  gaz  et  de. 
l’oxygène,  en  particulier  jusqu’à  la  membrane  alvéo- 

II.  —  Etape  de  transport 

Les  anesthésiques  entravent  le  transport  de  l’oxy¬ 
gène  par  le  sang  : 

1“  en  provoquant  un  ralentissement  de  la  circulation. 

Au  cours  de  l’anesthésie,  il  se  produit  un  ralentis¬ 
sement  de  la  circulation  qui  est  surtout  sensible  au 
niveau  des  capillaires  pulmonaires  et  tous  les  tissus 
souffrent  plus  ou  moins  d’une  Irrigation  insuffisante. 
Par  suite  de  la  fatigue  du  myocarde  le  débit  sanguin 
peut  tomber  de  6  à  4  litres  et  dans  certains  cas  de 
coUapsus  le  débit  cardiaque  peut  diminuer  considé¬ 
rablement  à  un  point  tel  que  le  cœur  arrive  presqu’à 
se  contracter  à  vide. 

'2“  en  provoquant  une  diminution  quantitative  et 
quaiitalive  des  globutes  rouges. 

Les  auteurs  ont  signalé  au  cours  de  différentes 
anesthésies,  chloroforme,  éthylène,  évipan,  etc..., 
non  seulement  une  diminution  du  nombre,  mais 
encore  des  modifications,  des  altérations  de  forme  et 
de  structüre  des  globules  rouges.  Certains  anesthési¬ 
ques  provoquent  de  l’hémolyse.  Le  chloroforme, 
l’éther  forment  avec  l’hémoglobine  des  combinaisons 
qui  ont  pour  résultat  de  diminuer  l’affinité  des  globu¬ 
les  rouges  pour  l’oxygène,  de  supprimer  en  partie  la 
fonction  respiratoire  du  sang. 

Les  travaux  de  Barcroft  ont  montré  que  la  quan¬ 
tité  d’oxygène  s’unissant  à  l’hémoglobine  est  d’autant 
moins  grande  qUe  l’acidité  du  sang  est  plus  forte. 

L’anesthésie,  s’accompagnant  toujours  d’acidose, 
entrave  la  fixation  de  l’oxygène  par  l’hémoglobine 
àU  niveau  du  poumon. 


III.— Etape  d’utilisation 

L’oxygène  ne  peut  être  utilisé  par  les  tissus  que 
grâce  aux  catalyseurs.  Le  cytochrôme  (catalyseur 
d’oxydation  cellulaire)  est  un  composé  organo-ferri- 
que  qui  de  l’état  ferreux  (cytochrôme)  passe  à  l’état 
ferrique  (oxycytochrôme)  en  fixant  l’oxygène  du 
plasma  sanguin  et  ii  repasse  à  l’état  ferreux  en  cédant 
son  oxygène  auxtissus.  Mais  les  anesthésiques  empê¬ 
chent  la  libération  de  cet  oxygène  qui,  bien  qu’il  soit 
fourni  en  quantité  suffisante  aux  tissus,  ne  peut  être 
que  partiellement  utilisé  par  eux. 

L’intensité  des  oxydations  tissulaires  est  nette¬ 
ment  diminuée  par  les  anesthésiques  et  certains 
auteurs  ont  même  admis  que  l’anesthésie  était  due  à 
l’entrave  à  la  consommation  d’oxygène  par  les  cellu- 

Puisque  l’ anesthésie  déprime  le  processus  d’oxy¬ 
dation  et  produit  toujours  un  certain  degré  d’hypoo- 
xie,  il  semblerait  qu’il  y  aurait  intérêt  à  augmenter 
le  taux  de  l’oxygène  dans  le  mélange  inspiré  au  cours 
de  la  narcose.  El!  pourtant  nous  avons  tous  remar¬ 
qué  que  l’anesthésie  au  protoxyde  d’azote  est  meil¬ 
leure  lorsque  le  pourcentage  du  mélange  inspiré  est 
déficitaire  en  oxygène  ;  que  dans  l’anesthésie  au  chlo¬ 
roforme,  à  l’.éther,  si  l’on  fait  respirer  de  l’oxygène 
au  patient,  la  narcose  sera  plus  longue  et  plus  diffi¬ 
cile  à  obtenir  —  pour  une  même  dose  d’anesthési¬ 
que  —  et  que,  pour  atteindre  une  profondeur  déter¬ 
minée  d’anesthésie,  il  faudra  employer  une  quantité 
d’anesthésique  plus  grande  que  si  l’on  ne  donnait  pas 
d’oxygène. 

D’après  les  travaux  de  Tiffeneau,  J.  Lévy,  l’aci¬ 
dose,  produite  par  la  plupart  des  anesthésiques,  favo¬ 
rise  l’anesthésie  ;  or  l’oxygène  diminue  Tacidose,  ce 
qui  explique  son  action  défavorable  sur  la  production 
et  le  maintien  de  la  narcose. 

Si  un  léger  degré  d’hypooxie  est  non  seulement 
compatible,  mais  favorable  à  Tanesthésie,  il  ne  faut 
pas  le  laisser  se  prolonger,  s’aggraver,  car,  contraire¬ 
ment  à  ce  que  l’on  pourrait  penser,  l’organisme  loin 
de  s’habituer,  de  s’adapter,  devient  de  plus  en  plus 
sensible  à  la  privation  d’oxygène.  Les  expériences 
de  Léon  Binet  et  Strumza  ont  démontré  que  l’anes¬ 
thésie  profonde  engendre  une  fragilité  particulière 
de  l’animal  à  une  diminution  de  la  tension  partielle 
de  l’oxygène  dans  Tair  inspiré. 

Connaissant  tous  les  dangers  immédiats  ou  'éloi¬ 
gnés  d’un  manqué  d’oxygène  prolongé,  il.,est  indis¬ 
pensable  pour  un  anesthésiste  de  pouvoir  dépister, 
dès  qp’ elles  apparaissent,  les  premières  réactions  dUi 
patient  au  besoin  d’oxygène  de  façon  à  pouvoir 
éviter  qu’il  ne  se  prolonge,  qu’il  ne  s’aggrave, 

(A  suivre). 


FRÉQUENCE  ACTUELLE  DES  INFECTIONS 
A  ENTÉROCOQUES 

Par  Pierre  Labignette 
Chef  du  Laboratoire  de  la  Maternité 
de  l’Hôpital  Boucicaut 


L’étude  des  statistiques,  si  souvent  fastidieuse  et 
banale,  permet  de  faire  parfois  des  constatations  qui 
échappent  à  la  vue  de  cas  rencontras  isolément.  C’est 
ainsi  qu’en  parcourant,  en  fin  d’année;  l’ensemble 
des  examens  cyto-bactériologiques  des  urines  laits 
dans  un  même  service,  on  peut  constater  que  l’enté¬ 
rocoque  occupe  une  place  numérique  beaucoup  plus 
importante  que  les  années  antérieures. 
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Habituelleméiit,  en  dehors'  des  cas  de  pyélon-é- 
phrite  coîibaclllaire,  nettement  caractérisés  par  la 
présénee  d’un  pus  plus  ou  moins  abondant,  il  est 
fréquent  de  trouver  dans  les  ilrines,  liotamment  des 
femmes  ét  plus  spécialement  des  femihes  enceintes, 
des  colibacilles  plus  ou  moins  nombreux;  mais  qui  ne 
paraissent  nüllerhent  pathogènes-.  Cela  tendrait 
d’âilléurs  â  confirmer  dans  Une  cértaine  mesure,  les 
conclusions  auxquelles  sont  arrivés  récemment 
M.  Boivin  et  Mlle  Corre  après  de  nombreuses  expé¬ 
riences  dans  leur  laboratoire  de  l’Institut  Pasteur,  à 
Garch'ès.  ■  . 

Or,  actuellemént,  au  lieu  ét  place  de  cés  coliba¬ 
cilles  qu’un  bactériologue  appelait,  il  y  a  quelques 
années,”»  colibacilles  de  figuration  »,  on  trouve  avec 
une  fréquence  plus  grande  des  entérocoques  dont 
beaucoup  né  soht  pas  davantage  pathogènes; 

L’entérocoque  étant  un  hôte  assez  banal  et  cons¬ 
tant  de  l’ijitestin,  rien  d’étonnant  à  ce  que  sa  pré¬ 
sence  dans  r  arbre  urinaire  et  dans  la  vessie  soit  aussi 
explicable  que  celle  du  colibacille.  Ce  qu’il  est  plus 
dilTicilé  d’expliquer,  c’est  là  fréqUëtice  actuelle  des 
Urinés  contenant  dé  l’entérocoque. 

En  effet,  on  a  toujours  admis  qUe  la  constipation 
était  i’une  des  causes  les  plus  fréquentes  de  là  coli¬ 
bacillose  et  des  infections  à  entérocoques  par  suite 
de  la  pullulation  microbienne  et  des  ferinentafions 
qui  en  résultent.  Or,  à  l’heure  actuelle,  il  est  évident 
que  le  nombre  des  constipés  chroniques  a  tendance 
à  diminuer  du  fait  de  l’alimentation  actuellé.  Lés 
petits  hépatiques,  plus  ou  moins  constipés  chroni¬ 
ques,  dont  l’insuffisance  fonctionnelle  était  entrete¬ 
nue  par  un  régime  trop  riche  en  graisse  bü  en  alcbbl 
n’existent  presque  plus.  La  composition  actuelle  du 
pain  avec  sa  teneur  plus  forte  en  son,  l’ alimentation 
plus  pauvre  en  viande  et  en  hydrates  de  carbone, 
mais  plus  riche  en  léguniés,  facilité  grandement  le 
fonctionnement  du  transit  intestinal.  Il  faut  donc 
admettre  que  l’augmentation  des  infections  latentes 
à  entérocoque  et  la  moindre  fréquence  des  colibacil¬ 
les  est  vraisemblablémeht  due  à  des  modifications 
du  pH  intestinal.  Il  est  d’autant  plus  rationnel  de 
l’admettre  que  dans  le  traitement  des  cblibacillosés, 
l’une  des  meilleures  méthodes  a  souvent  consisté  à 
faire  varier  le  pH.  Certaines  races  de  colîbacillés, 
pathogènes  en  milieu  alcalin  ,  deviennent  inoffensives 
en  milieu  acide  et  réciproquement. 

Il  est  probable  qu’il  en  est  de  mêmepour  l’entéro¬ 
coque,  plus  fréquent  avec  un  pH  intestinal  constitué 
par  des  matières  de  composition  à  prédominance 
végétale.  L’augmentation  relative  actuelle  des  infec¬ 
tions  à  entérocoques  s’en  trouverait  expliquée.  C’èst 
pourquoi,  le  traitement  de  ces  infections  est  assez 
difficile  à  préciser,  car  il  y  aurait,  à  la  base,  une  modi¬ 
fication  de  l’alimentation  qu’il  est  presque  impossible 
de  réaliser  actuellement.  Une  diététique  rationnelle 
est  peu  facile  à  instituer.  Le  mieux  semble  être  de 
mettre  pendant  quelques  jours  les  malades  à  une  diète 
relative  et  de  conseiller  dans  la  suite  l’usage  du  pain 
grillé  et  des  biscottes  à  la  place  du  pain  ordinaire. 
Bien  entendu,  les  pâtisseries  dites  «  sans  ticket»  sont 
à  proscrire,  de  même  que  l’absorption  trop  grande 
de  boissons  saccharinées.  Les  légumes  et  les  fruits 
seront  consommés  uniquement  cuits. 

Enfin,  comme  thérapeutique,  on  donnera  volon¬ 
tiers  des  désinfectants  intestinaux.  Le  benzo-naphtol, 
le  charbon  végétal,  l’urotropine  constitueront  le 
fond  de  cette  médication,  car  les  sulfamides  ne  sem¬ 
blent  pas  toujours  nécessaires  dans  ces  petites  infec¬ 
tions  â  entérocoques. 

«O  O  O 


LA  THÉRAPEUTIQUE  HORMONALE 
PEUT-ELLE  RETARDER 
L'ÉCHÉANCE  DE  LA  VIEILLESSE 

Parle  Docteur  RAouuT-DESLONQcnAMi's 


Pareille  hypothèse  semble  devoir  prendre  corps, 
si  l’on  s’én  rap.porte  à  l’ôbseryàtibn  personnelle  de 
l’auteùr. 

Celui-ci  présenta  à  l’âge  de  63  ans,  et  durant  plu¬ 
sieurs  mois,  un  état  grave  avec  faiblesse  cardiaque, 
vertiges,  vomissements  biliaires,  Iroübles  de  l’audi¬ 
tion,  amaigrissement,  asthénie  physique  et  psyclii- 
que,  tout  cela  sans  lésion  organique  décélable  ;  rieii, 
à  signaler  dans  le  sang,  ni  dans  les  urines.  Il  eut  l’idée 
d’une  insuffisance  hormonale  aiguë,  coïncidant  avec 
la  vieillesse. 

Négligeant  l’opothérapie  buccale  en  rais-:,n  de 
l’action  nocive  des  sucs  digestifs  et  du  foie, sur  les  pro¬ 
duits  ingérés,  considérant  la  greffe  comme  difficile 
dans  les  circonstances  actuelles,  il  fit  broyer  dans 
l’huile  des  testicules  de  porc,  et  il  absorba  cette  pré¬ 
paration  par  la  voie  rectale. 

Rapidement  fut  constatée  une  amélioration  de 
l’état  général,  en  même  temps  que  le  travail  intel¬ 
lectuel  et  musculaire  devenaient  plus  faciles.  L’au¬ 
teur  ne  disposait  pas  de  cette  préparation  en  grande 
quantité,  aussi  ne  p^ut-il  l’expérimenter  que  dans 
deux  aütres  cas  :  une  hypertension  ménopausique 
qii’il  vit  baisser  de  22  à  16,  en  même  temps  que 
disparaissaient  les  bourdonnements  d’oreille  et  l’irri¬ 
tabilité  ;  des  accidents  de  prostatisme,  avec  dispa¬ 
rition  de  la  fréquence  des  mictions. 

D’une  manière  plus  générale,  il  semble  que  les 
agents  physiques  soient  également  suscéptibles  dç 
servir  de  base  à  une  thérapeutique  hormonale,  et 
qu’il  en  soit  déjà  ainsi  en  ce  qui  concerne  les  appli¬ 
cations  électrothérapiques  sur  le  f  oie,  lès  ovaires,  lés 
surrénales;  les  testicules,  la  prostate,  etc...  En  deux 
rhots  :  la  diathermie  est  susceptible  d’augmenter  les 
sécrétions  hormonales  ;  là  radiothérapie,  à  doses  éle¬ 
vées,  peut  supprimer  ces  iiiêmes  sécrétions. 

De  nombreuses  affections,  telles  que  l’hyperten¬ 
sion  de'  la  ménopause,  les  maladies  dites  de  la  cin¬ 
quantaine,  certaines  maladies  cutanées,  certains  trou¬ 
bles  mentaux  et  peut-être  la  maladie  cancéreuse  sem¬ 
blent  se  rattacher  plus  ou  moins  à  une  altération  endo¬ 
crinienne,  et  il  ne  paraît  pas  douteux,  que  la  thérapeu¬ 
tique  hormonale  ne  soit  susceptible  d’apporter,  une 
large  contribution  au  traitement  dé  ces  maladies; 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Néphrose  lipoïdique  pure  chez  une  fille  de  deux  ans. 

Gué! lion  oontrélée  pendant  huit  années 
(MM.  P.  Nobécourt  et  S. -B.  Briskas  ;  18-5-1943.) 

M.  Nobécourt  rapporte  un  cas,  chez  une  fille  de 
deux  ans,  de  néphrose  lipoïdique  pure,  dont  l’évolu¬ 
tion  a  été  favorable.  La  guérison  a  été  contrôlée  pen¬ 
dant  huit  années. 

La  guérison  n’est  pas  la  terminaison  habituelle  de 
la  néphrose  lipoïdique.  D’après  les  statistiques,  elle 
ne  s’observe  que  dans  25  à  30  p.  100  des  cas  chez 
l’enfant.  L’affection  paraît  plus  grave  chez  eux  que 
chez  l’adulte. 

L’acide  urique  n’est  pas  la  cause  de  la  goutte 
(M.  Noël  Fiessinger  ;  18-5-1943) 

M.  Noël  Fiessinger  appuie  cette  opinion  sur  les 
arguments  suivants  ;  1“  l’uricémie  existe  souvent 
sans  aucune  manifestation  goutteuse  ;  2°  l’attaque  de 
goutte  ne  traduit  pas  une  surcharge  articulaire  d’aci¬ 
de  urique  ;  3“  dans  le  tophus,  le  dépôt  d’acide  urique 
est  secondaire  et  tardif  ;  4“  l’attaque  de  goutte  relève 
d’une  hyperergie  articulaire  purinopexique. 

L’auteur  conclut  que  la  goutte  est  due  à  un  méta¬ 
bolisme  imparfait  des  bases  puriques  qui  aboutit,  sur 
un  terrain  hyperergique,  à  une  purinopexie  articu¬ 
laire.  L’uricémie  en  est  non  la  cause,  mais  la, consé¬ 
quence,  de  môme  que  la  cholestérolémie  apparaît 
actuellement  comme  une  conséquence  et  non  une 
cause  des  calculs  biliaires. 

Note  au  sujet  du  service  médico-social  d’une  région 
militaire 

(MM.  J.  DBS  CiLLEui.s  et  R.  Movnier  ;  18-5-1943) 

Présentation  d’un  film  d’enselgnemer.t  sur  l’asthénie 
de  l’insuffisance  surrénale  expérimentale  et  son 
traitement  par  la  cortine. 

(MM.  Léon  Binet  et  D.  Bargeton  ;  25-5-1943) 
M.  Léon  Binet  a  fait  réaliser  au  Laboratoire  de 
.physiologie  de  la  Faculté  de  médecine  un  film  d’ensei¬ 
gnement  qui  montre,  chez  le  rat  surrénalectomisé,  la 
fatigabilité  rapide  de  l’animal,  comparée  à  la  capacité 
de  travail  du  rat  normal,  et  aussi  les  résultats  obte¬ 
nus  en  pareil  cas  par  les  injections  de  cortine. 

A  propos  des  chronaxies  neuro-musculaires  de  la  langue 
(M.  G.  Bourguignon  ;  25-5-1943) 

L’acétonurie,  symptôme  des  pancréatites 
(M.  FI.  Herding,  d’Angers.  —  Présentation  par 
M.  Vincent  ;  25-5-1943) 

Sur  le  taux  de  morbidité  tuberculeuse  actuelle 
(M.  Jean  Troisier  ;  25-5-1943) 

Pour  obtenir  une  appréciation  du  taux  actuel  de 
la  morbidité  tuberculeuse,  M.  Troisier  a  demandé  aux 
médecins  des  dispensaires  de  l’OfTice-public  de  Paris 
et  de  la  banlieue  parisienne  do  lui  faire  connaître  le 
nombre  des  cas  nouveaux  de  tuberculose,  dépistés 
bactériologiquenient,  observés  dans  les  dispensaires 
avant  la  guerre  (en  1938)  et  en  1941-1942.  D’une 
façon  globale,  une  augmentation  de  un  cinquième 
environ  a  été  signalée  en  1941-1942.  L’augmentation 
toutefois,  n’a  pas  été  notée  partout.  Sur  F?  dispensai¬ 


res,  7  en  effet  ont  accusé  non  un  accroissement,  mais 
une  diminution  de  la  morbidité  tuberculeuse  (1®L  2®, 
3“  arrondissements,  Courbevoie,  Nanterre,  Maisons- 
Alfort,  Saint-Denis).  Dans  les  autres  arrondisse¬ 
ments,  l’augmentation  est  nette  et  parfois  môme  très 
accentuée,  dans  le  XP  arrondissement,  par  exemple, 
toujours  très  atteint.  Fait  curieux  et  signe  des  temps  : 
dans  le  dispensaire  des  XVII®  et  VHP  (arrondisse¬ 
ments  riches),  le  nombre  des  cas  de  tuberculose  s’est 
élevé  de  63  p.  100. 

Sans  tirer  de  ces  statistiques  plus  de  déductions 
qu’il  ne  convient,  il  est  intéressant  de  les  enregistrer 
comme  élément  djappréciation  du  taux  de  la  morbi¬ 
dité  tuberculeuse  actuelle. 

P.  L. 

-  Société  médicaue  des  Hôpitaux  de  Paris 

Les  niches  géantes  de  la  petite  courbure 
M.  Bruué  et  P.  Hillemand  (26-2-1943) 
Malgré  l’opinion  répandue  en  Amérique,  ces  niches 
géantes  ne  sont  pas  toujours  cancéreuses  ;  elles  sont 
fréquemment  des  niches  bénignes.  En  ce  dernier  cas, 
on  distingue  :  1“  les  niches  géantes  à  évolution  aiguë 
et  à  disparition  rapide  ;  2“  les  niches  ulcéreuses  géan¬ 
tes  p.ersi  stantes,  extériorisées,  dont  le  fond  est  cons¬ 
titué  par  le  pancréas.  Pour  cette  variété,  les  caractè¬ 
res  radiologiques  invoqués  en  faveur  de  la  bénignité 
ou  de  la  malignité  n’ont  qu’une  valeur  de'présomp- 
tion.  Le  diagnostic  ne  peut  être  établi  que  par  la 
confirmation  de  tous  les  éléments  cliniques,  radio¬ 
logiques,  gastroscopiques,  évolutifs.  Très  souvent 
enfin,  c’est  l’examen  de  la  pièce  opératoire, ,  qui 
viendra  révéler  la  nature  exacte  de  la  lésion. 

La  toxicité  comparée  du  benzène  et  de  ses  homologues. 

Leur  action  respective  sur  le  sang 
M.  Duvoir  et  H.  Leroux  (16-2-1943) 

Les  hémopathies  benzoliques,  qui  se  traduisent 
classiquement  par  une  anémie  progressive  avec  leu¬ 
copénie  et  granulopénie,  relèveraient  surtout  de 
l'action  destructrice  souvent  irrémédiable  du  ben¬ 
zène  sur  la  moelle  osseuse,  tandis  que  le  toluène  et 
les  xylènes  n’auraient  sur  les  organes  hématopoiéti¬ 
ques  qu’une  action  essentiellement  curable.  Il  pour¬ 
rait  ainsi  devenir  utile  de  substituer  le  toluène  et  les 
'xylènes  au  benzène  dans  les  opérations  industrielles 
o(i  l’emploi  d’un  hydrocarbure  benzénique  est  indis¬ 
pensable. 

Des  opacités  arrondies  intrapulmonaires 
R.  Even,  J.  Lecœur,  p.  Baussan  (5-3-1943) 

En  présence  d’une  opacité  arrondie,  intra-pulmj- 
naire,  avant  de  discuter  une  tumeur  ou  un  kyste,  il 
importe  d’éliminer  la  congestion,  l’hépatisation  et 
surtout  l’infarctus  ;  mais,  étant  donné  l’aspect  sem¬ 
blable  de  ces  opacités,  il  convient,  en  l’absence 
d’une  preuve  anatomo-pathologique,  d’attendre  trois 
semaines  avant  de  discuter  l’opportunité  d’une  inter¬ 
vention  chirurgicale. 

G.  F. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  29-1-1943 

De  l’interprétation  des  sulfamido-résistances 
M.  A.  Legrand  définit  la  suifamido-résistance 
comme  le  résultat  d’un  échec  thérapeutique  par  les 
sulfamides  lorsque  l’association  du  sulfamide  et  de 
la  médication  adjuvante  adéquate  est  sans  effet  sur 
la  maladie. 
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Par  une  observation,  il  montre  que  la  sulfamido¬ 
résistance  n’est  qu’apparente  et  que  cet  échec  de  la 
sulfamidothérapie  a  une  signif.cation  clinique  d’un 
grand  intérêt  .  Elle  révèle  au  clinicien  avi^é  qu’une 
'  maladie  nouvelle  évolue,  sur  un  terrain  préparé 
par  la  maladie  initiale,  se  substitue  4  elle,  et  sur 
laquelle  le  sulfamide  est  inefficace. 

L’ostéoporose  rachidienne  essentielle 

M.  G.  Rœderer.  —  En  lyarge  de  l’ostéoporose 
rachidienne  associée  à  une  lésion  inflammatoire  du 
voisinage  vertébral  ou  répondant  à  un  processus 
général  d’ordre  endocrinien,  infectieux  ou  néopla¬ 
sique,  il  existe  une  classe  d’ostéôporose  rachidienne 
que  l’on  peut  dire  essentielle.  Son  terme  le  plus  sim¬ 
ple  et  qui  est  en  quelque  sorte  physiologique  est 
l’ostéoporose  sénile,  bien  connue  ;  puis  viennent  les 
malades  vertébrales  dont  quelques-unes  frappent 
avec  brusquerie  les  vieillards,  s’accompagnant  de 
douleurs  vives,  de  déformations  vertébrales  ou  de 
notables  tassements.  Elles  ne  sont  aucünement  l’apa¬ 
nage  des  gens  âgés  et  peuvent  toucher,  dans  une 
forme  larvée  spécialement,  des  femmes  ehtéritiques, 
des  carencés  alimentaires  par  régime  restrictif  abusif,  . 
des  traumatisés  du  rachis.  Cette  forme  est  moins  dou¬ 
loureuse,  souvent  plus  localisée,  et  guérissable.  Il 
semble  que  ces  maladies  représentent  une  véritable 
entité  nosologique  dont  la  pathogéijie  demeure  à 
faire,  mais  que  seules  des  observations  précises  per¬ 
mettront  de  dégager  de  l’obscurité  qui  règne  dans  la 
pathpgénie  vertébrale,  tiroir  ouvert  dans  lequel  on 
jette  actuellement,  un  peu  pêle-mêle  trop  de  faits 
disparates. 

A  propos  d’un  cas  atypique  d’ulcus  de  la  petite 
courbure  gastrique 

M.  Blanche  présente  des  radiographies  d’un 
malade  envoyé  au  service  de  radiologie  de  Boucicaut 
pour  examen  du  cadre  colique  et  pour  exploration 
systématique  de  l’estomac,  secondairement; 

L’examen  radiologique  du  gros  intestin  n’a  rien 
montré  d’anormal  ;  par  contre,  l’examen  systémati¬ 
que  de  l’estomac  a  révélé  la  présence  d’une  niche 
difficilement  décelable  en  position  verticale  dd  fait 
de  sa  réplétion  par  des  résidus  alimentaires. 

Cette  observation  appelle  les  considérations  sui¬ 
vantes  : 

1“  L’utilité  en  pathologie  digestive  d’un  examen 
systématique  de  la  totalité  du  tractus  digestif  dans 
tous  les  cas  où  l'examen  segmentaire  a  été  négatif  ; 

2“  La  nécessité  d’examiner  les  malades  sous  les 
incidences  les  plus  variées. 

3“  L’obligation  de  multiplier  les  radiographies, 
certaines  lésions  ne  dépassant  pas  le  seuil  de  la  visi¬ 
bilité  radiographique. 

Une  erreur  fréquente  de  diagnostic  :  la  dilatation 

ampuliaire  variqueuse  de  ia  saphène  interne  prise 

pour  une  hernie  crurale. 

M.  Raymond  Tournay.  —  Cette  erreur  de  dia¬ 
gnostic,  commise  une  fois  sur  trois  par  le  médecin, 
est  facilement  évitable  si  l’on  y  pense,  et  si,  exami¬ 
nant  le  patient  assis,  puis  debout,  on  recherche  les 
signes  différentiels  habituellement  décrits  :  réducti- 
bilité  plus  facile,  reproduction  instantanée  dès  que 
cesse  l’appui  du  doigt,  moindre  impulsion  à  la  toux, 
absence  d’anneau,  de  pédicule,  etc.,  et  surtout  deux 
signes  peu  connus  :  le  thrill  produit  par  le  passage  du 
sang  dans  le  sac  anévrysmal  quand,  après  avoir  vidé 
la  tuméfaction  ,  on  retire  brusquement  le  doigt,  et 
la  propagation  de  V ondée  sanguine  de  la  tumeur  à  la 
saphène  sous-jacente,  ou  réciproquement,  si  l’on 
frappe  un  coup  sec  sur  l’une  ou  l’autre. 


La  Presse 


La  pyrétothéiapie  par  le  vaccin  antigonococclque 
en  injections  intraveineuses 

Depuis  une  douzaine  d’ années,  J.  Decourt  utilise 
le  vaccin  antigonococcique  de  l’Institut  Pasteur  en 
injections  intraveineuses  comme  agent  pyrétothé- 
rapique,  non  seulement  dans  les  complications  subai¬ 
guës  ou  chroniques  de  la  blennorragie,  mais  dans 
■maintes  pffections  justiciables  d’un  traitement  par 
la  fièvre.  Cette  méthode  se  montre  parfaitement 
inoflenslve,  et  assez  constante  dans  ses  effets  :  rhu¬ 
matisme  chronique,  paralysie  générale,  encéphalite 
épidémique,  démence  précoce  ét  différents  états  aller¬ 
giques.  Il  faut  naturellement  en  écarter  tous  les 
sujets  qui  présentent  des  contre-indications  viscéra-f 
les  :  tuberculose  pulmonaire,  hypertension  artérielle^-: 
lésions  rénales,  affections  cardio- vasculaires.  (Là 
Presse  médicale,  17  avril  1943).  ■  ■  , 

Sur  un  cas  de  botulisme 

Résumant  une  clinique  du  Professeur  Harvier 
R.  Claisse  rapporte  tout  d’abord  une  observation, 
où  la'mort  survint  50  heures  après  l’absorption  d’une 
dose  massive  de  B.  botulinus,  la  période  de  latence 
n’ayant  pas  excédé  24  heures,  comme  d’habitude. 
A  l’opposé  de  ces  formes  suraiguës,  il  faut  connaître 
la  possibilité  de  formes  frustes,  légères,  atténuées, 
pouvant  setraduire  uniquement  par  une  sensation  de 
sécheresse  de  la  bouche,  des  troubles  visuels  passa¬ 
gers.  Les  raisons  de  cette  symptomatologie  atté¬ 
nuée  peuvent  être  multiples  :  quantité  modérée  de 
conserves  ingérée,  vomissements  spontanés-  ou  pro¬ 
voqués  après  son  ingestion,  facteur  de  résistance 
individuelle  ;  de  plus,  dans  une  même  conserve,  cer¬ 
taines  portions,  surtout  profondes,  sont  plus  riches  en 
bacilles,  donc  plus  nocives  ;  le  degré  de  cuisson  peut 
enfin  intervenir. 

Le  botulisme  survient  après  ingestion  de  tout  ali¬ 
ment  de  conservé  (animal  ou  végétal)  insuffisamment 
stérilisé,  dans  lequel  s’est  développé,  le  b.  botulinus, 
qui  sécrète  une  toxine  extrêmement  violente  à  affi¬ 
nité  neurotrope,  se  fixant  électivement  sur  lemésen- 
céphale,  et  spécialement  sur  les  noyaux  de  la  troi¬ 
sième  paire  ;  les  troubles  neuro-paralytiques  appa¬ 
raissent  après  24  ou  48  heures.  Les  manifestations 
gastro-intestinales  sont  habituellement  discrètes 
contrairement  à  toutes  les  autres  intoxications  ali¬ 
mentaires.  Lorsque  la  mort  doit  survenir,  en  quel¬ 
ques  heures  ou  quelques  jours  apparaissent  des  trou¬ 
bles  respiratoires,  avec  suffocation,  dyspnée  et  cya¬ 
nose  intense,  syncope.  Quand  la  guérison  finit  par 
arriver,  ce  n’est  qu’ après  une  très  longue  convales¬ 
cence. 

À  noter  que  les  conserves  de  ménage  sont  beaucoup 
plus  dangereuses  que  les  préparations  industrielles. 
La  stérilisation  n’est  suffisante  que  si  on  a  prolongé 
l’ébullition  à  100“  pendant  quat’reheures  au  mc  ins ;  il 
n’y  a  aucun  signe  caractéristique,  de  l’altération  de 
la  conserve  ;  il  faut  se  méfier  d’une  façon  particulière 
d’une  saveur  anormale  un  peu  sûre,  et  surtout  d’une 
odeur  de  beurre  rance  ou  aromatique.  Ne  pas  con¬ 
sommer  crus  les  aliments  de  conserve,  non  seulement 
.les  saucisses,  viandes,  j  ambons,  mais  encore  les  légu¬ 
mes  et  les  fruits  ;  on  doit,  dans  ces  cas,  réaliser  une 
cuisson  suffisante  pendant  cinq  à  dix  minutes,  qui 
détruit  la  toxine  et  suffit  à  la  rendre  inoffensive. 
(Journ.  de  méd.  cl  de  chir.  pratiques,  avril  1943). 

G.  F. 
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PROPOS  DÜ  JOUR 


«  CONSTRUIRE  DES  HOMMES  CIVILISÉS  » 

L’audaeé  de  celte  expréssiôii  a  de  ijüoi  faire  Suf- 
sauter  lé  lecteur  qui  se  demandé  aVéc  curiosité  s’il 
s’agit  dé  rénouvélér  la  gèrièsé.  Là  où  II  la  découvre 
cépcndant,  il  ne  peut  douter  qu’il  faille  y  voir  tout 
autre  chose  qù’un  elïet  de  Style  et  que  l’ auteur  ait 
mûrement  pesé  l’ambition  qU’elle  exprime. 

C’est  du  premier  cahier  publié  par  la  «  Fondation 
pour  l’étude  des  problèmes  humains  »  qu’est  extraite 
cette  phrase,  et  elle  ÿ  est  simplement  réprise  d’une 
conférence  prononcée  il  y  à  quelques  années  aux 
Etats-Unis  par  le  régent  de  la  Fondation,  le  Docteur 
Alexis  Carrel. 

Du  coup,  l’on  évoque  les  dernières  pages  du  livre 
de  1955  :  «  Vhomrrie,  cet  inconnu  »  et  l’on  constate 
que  le  grand  oeuvre  esquissé  dans  cette  péroraison 
continue  de  hanter  l’esprit  de  l’éminent  biologiste.  | 
Mais  il  ne  s’est  pas  contenté  de  mûrir  sa  pensée.  Le  ' 
voici,  en  1943,  sur  la  voie  des  réalisations  :  il  tient 
en  mains  l’instrument  dont  il  rêvaitj  voici  huit  ans. 
La  Fondation  française  de  la  rue  de  la  Baume,  en 
rendant  compte  de  ses  premiers  travaux,  précise  en 
même  temps  le  but  vérs  lecjüel  tous  convergent  ;  une 
connaissance  plus  approîondiéj  surtout  pIuS  coor¬ 
donnée  et  synthétique,  de  l’homme.  Il  ne  s’agit  pas 
d’étude  désintéressée  et  pour  la  séule  joie  de  grou¬ 
per  de  nouvelles  notions  sur  1’  «  inconnu  ».  «  Cons- 
truirê  des  hommes  civilisés  »  n’est  pas  Un  programme 
de  travaux  dé  laboratoire.  Les  découvertes  doivent 
avoir  ici  leur  immédiate  sanction  pratiqué.  C’est  une 
oeuvre  de  sauvegarde  de  l’espèce  qui  sé  met  én  train, 
une  progression  délibérée  Vers  la  thérapeutique  des 
maux  qui,  au  sein  ét  du  fait  de  la  civilisation,  acca¬ 
blent  les  humains. 


Dans  l’énoncé  même  du  problème  qu’il  sé  pose, 
Carrel  use  de  la  rigueur,  et  même  de  la  rudesse  des 
anciens  prophètes.  Il  manifêste  que,  pour  son  compte, 
il  a  déjà  répondu  ferme  à  un  certain  nombre  de  ques- 
tiçns  qui  hantent  encore  d’autres  esprits.  Que  ceüx- 
là  considèrent  avec  perplexité  Ce  XX“  siècle  gorgé 
du  butin  de  ses  inventions  et  se  demandent  si  tant 
de  richesses  sont  enviables,  s’ils  en  sont  éncùre  à 
hésiter,  c’est  qu’ils  n’ont  pas  achevé  de  dresser  le 
bilan  complet  de  l’époque.  Carrel  lui,  en  est  à  l’inter¬ 
prétation  de  ce  bilan  :  sans  barguigner,  il  met  â  l’actif 
toutes  les  réalisations  de  la  science  et  de  l’iridüstrier 
L’indépendance,  le  confort,  le  loisir,  la  rapidité  dés 
communications,  la  sécurité  contré  le  besoin  et  là 
maladie  sept  à  son  compte  des  gagés  de  bonheur. 
Ainsi  pourvu,  l’homme  devait  être  heureux.  Il  ne  l’est 
pas  1  Miraculeusemeiit  heureux  dans  la  recherçlie, 
c’est  à  croire  qu’il  ait  épuisé  là  ses  chances  de  réus¬ 
site  et  qu’au  moment  de  goûter  le  fruit  de  son  effort, 
toute  miséricorde  l’ait  abandonné.  O  dérision  ;  avec 
«  pius  de  bien-être,  moins  de  travail,  une  meilleure 
santé  et  une  plus  grande  aptitude  au  bonheur  », 
l’homme  du  XX®  siècle  a  perdu  pied  avant  de  fran¬ 
chir  le  dernier  pas  :  «  il  n’est  pas  devenu  heureux  ». 
Carrel  parle  avec  une  sérénité  de  savant.  La  ques¬ 
tion  se  poserait  de  savoir  si  la  privation  d’un  bien 
que  l’on  a  cru  à  portée  de  la  main  n’est  pas  plus 


cruelle  que  d’avoir  toujours  cru  ce  bien  lointain  et 
presque  fabuleux  ;  si,  en  définitive,  i’homme  moderne 
n’est  pas  plus  désespéré  qde  jamais.  Auquel  cas,  la 
course'  frénétique  au  bonheur  se  s  ilderàit  par  Un 
recul  et  la  voie  même  dans  laqüelle  s’est  ertgaSëé 
rhumanilè  deviendrait  suspecte. 

Én  dévôtrde  la  scièhée  et  du  pro-.'rès,  Ëàrrel  né 
s’arrête  pas  à  cette  hypothèse.  Elle  ést  pourtant 
digne  de-  diSCuissiôn  et  en  prenant  argumehts  dés 
constats  même  de  notre  auteur.  «  Àu  lieu  de  mourir 
rapidement  d’infections,  noUs  mourons  plUs  lente-- 
ment,  plus  douloureusement  de  maladies  dégénéra¬ 
tives  :  affections  cardiaques,  cancer,  diabète,  lésions 
du  rein,  du  cerveau,  dè  tous  les  organes...  La  popü-, 
lation  adulte  des  États-Unis  éomprérid  àu  moins- 
45  %  d’indiVidùs  qui  Sont  restés,  ail  point  de  vüB 
mental,  à  l’àge  de  treize  ans  ou  au-dessous.  D’a'ütre 
part,  là  criminalité  s’acdfoît...  Au  milieu  de  ràBqh=, 
dance  apportée  par  FinduStrie  moderne,  une  partie; 
de  la  population  vit  dans  la  pénurie.  Les  nations' 
d’Éurope  et  d’Asie  utilisent  lés  ressources  dé  la 
technologie  pour  s’armer  les  unes  contre  les  autres. 
Les  moyens  de  destruction  o'nt  atteint  une  puissance 
inégaiée  jusqu’à  présent...  Éh  même  temps,  notre 
race  perd  le  courage  de  vivre.  Dans  presque  tous  les 
pays,  la  reproduction  des  individus  les  meilleurs 
diminue  de  plus  en  plus.  Nous  connaissons  la  signl“ 
fication  dé  ce  phénomène.  Il  a  toujours  été  lé  signal 
du  déclin  des  grandes  civilisations  ». 

Lourd  passif,  on  le  voit,  et  aU  terme  duquel  l’hU- 
manité  appàràît  plus  pitoyable  qu’à  aucun  moment' 
de  son  histoire  :  plüs  douloureuse,  plus  toUrmëntéé' 
cruelle,  hargneuse,  elle  së  Voit  glisser  sur  la  pente 
du  néant  ét,  toute  lucide,  angoissée  d’impUissânCé 
n’ aperçoit  ni  la' force  Obscure  qui  , F  entraîne,  ni  lé 
secoùrs  qui  là  sàüvérait. 

C’est  à  la  recherche  de  ce  secours  providentiel  que 
Carrel  a  voué  toutes  les  j  eünes  énergies  de  sa  Fonda¬ 
tion.  «  Nous  avons,  dit-il,  construit  un  monde  qui  ne 
nous  convient  pas...  il  noUs  faüt  reconstruire  les 
hommes  suivant  les  lois  naturelles  ».  Mais  en  édifiant 
ce  monde  nouveau,  n’avons-nous  pas  prëciséméiit 
violé  avec  obstination  et  perversité  ces  lois  natUreb 
les  ?  Avons-nous  clamé  aVec  assez  de  jactance  qüé 
nous  nous  étions  affranchis  de  la  loi  de  la  pesanteur, 
que,  grâce  à  la  vitesse,  nous  avions  rapetissé  la  ’Tefré 
et  qu’elle  n’était  plus  à  notre  échéile,  que  nous  esca¬ 
ladions  les  cimes  interdites  âVëc  autant  de  tàcilité 
que  nous  explorions  les  abîmés  soüs-marins,  qüë 
nous  avions  perfectionné  notre  chétive  nature  jus¬ 
qu’à  voir  l’invisible,  entendre  l’inaudible,  qUë  nous 
commandions  aux  éléments,  que  sais-je  éncore  7 
Même  n’avons-nous  pas  avec  un  ricanement  déjoué 
la  malédiction  originelle  en  refusant  dé  gagner  notre 
pain  à  la  sueur  de  notre  front  et  emplojé  l’étincèlle 
divine  qui  nous  était  restée  à  libérer  nos  bras  de  la 
servitude  ancestrale  7  N’avOns-nbüs  pas  invénté, 
pour  nous  suppléer  les  esclaves  d’acier  ?  Ayant  rOmpu 
délibérément  avec  la  rustique  Nature,  noUs  nous 
sommes  enfoncés  de  plus  en  plus  dans  l’artifice.  Dé 
sorte  que,  l’on  peUt  se  demander  si  reconstruire  les 
hommes  suivant  les  lois  naturelles  ne  serait  pas  lés 
dépayser  davantage  dans  le  monde  de  leur  façon 
qu’ils  ont  édifié  et  accroître  encore  le  chaos. 

Carrel  se  propose  de  reprendre  l’observation  de 
l’homme  à  la  fois  par  toutes  ses  faces,  spirituelles 
autant  que  matérielles,  en  répudiant  toute  doctrine 
philosophique  et  en  s’en  remettant  à  la  seule  science 
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dui  soin  de  disposer  en  ordre  nos  connaissances  dis¬ 
parates.,  Une  fois  l’homme  embrassé  tout  entier  et 
appréhendé  le  complexe  formé  du  corps  et  de  l’es¬ 
prit,  les  abstractions  arbitraires  proposées  par  l’ana¬ 
tomie,  la  physiologie,  l'a  pédagogie,  la  sociologie, 
l’économie  politique  n’ont  plus  cours.  Ce  sont  là  des 
aspects  de  l’homme  ;  en  les  fondant  ensemble  et  en 
leur  donnant  le  relief,  l’homme  apparaîtra  dans  sa 
réalité  vivante  et  sur  cette  réalité  pourront  s’adapter 
les  influences  '  mod  i  ficatrices. 

Le  centre  de  synthèse  naguère  esquissé  et  mainte¬ 
nant  réalisé  par  Carrel  ira  reprendre  les  matériaux 
accumulés  au  cours  de  recherches  analytiques  par  les 
techniciens  d’organismes  tels  que  l’Institut  Pasteur, 
l’Institut  Rockefeller,  le  Kaiser- Wilhelm  Gesells- 
•chaft,  le  California  In/litute  of  Technology  comme 
aussi  par  l’étude  de  la  typologie  humaine  et  de  l’eugé¬ 
nisme.  Ces  données  diverses  consignées  dans  des 
livres  et  des  mémoires  en  valeurs  absolues  et  comme 
définitives,  il. faut  saisir  comment  en  réalité,'  elles  se 
modifient  suivant  le  milieu  où  vit  l’homme,  suivant 
le" climat,  la  profession,  le  mode  d’alimentation,  cer¬ 
taines  disciplines  intellectuelles  et  morales.  »  L’orga¬ 
nisme  vivant  possède  une  grande  plasticité  y>.  Il  doit 
suffire  par  conséquent  de  défi  nir  les  profils  souhaita- 
bies  et  la  technique  de  modelage  pour  les  obtenir  à 
volonté. 

«  Cette  i  nstitution  aurait  comme  tâche  principale 
d’étudier  les  relations  du  milieu  et  de  l’individu.  Elle 
devrait  définir  les  conditions  sociales  et  mentales  qui 
sont  nécessaires  à  la  vie  de  chacun,  et  à  la  propaga¬ 
tion  des  souches  les  meilleures.  En  même  temps,  elle 
a.urait  pour  mission  d’examiner  les  inventions  méca¬ 
niques,  les  doctrines  philosophiques,  le  mode  d’ali¬ 
mentation,  les  méthodes  d’e'ducation,  les'  habitudes 
d’existence,  la  législation  sociale  et  économique,  etc., 
du  point  de  vue  de  leurs  effets  sur  l’individu  considéré 
comme  un  tout  organique  et  spirituel...  Elle  pour¬ 
rait  fournir  aux  chefs  des  gouvernements  et  aux  di¬ 
recteurs  des  administrations  s’occupant  de  la  santé 
publique,  de  l’éducation,  du  travail  et  de  l’avenir  de 
la  race,  les  informations  indispensables  à  la  cons¬ 
truction  de  l’individu  et  de  la  civilisation  ». 


Voici  donc  suffisamment  développée  et  commentée 
l’expression  qui  sert  de  titre  à  cette  chronique  :  Carrel 
entend  par  construire  l’homme  civilisé,  accepter  la 
civilisation  telle  qu’elle  est  et  modifier  tant  biolo¬ 
giquement  que  moralement,  l’homme  pour  l’ÿ  inté¬ 
grer  harmonieusement  de  façon  à  assurer  son  bon¬ 
heur  et  à  défendre  en  même  temus  les  intérêts  de 
l’espèce.  Noble  ambition  1  elle  nous  donnerait  tous 
les  biens  qui  nous  manquent  aujourd’hui,  mais  il  est 
permis  de  se  demander  si  elle  est  réalisable.  Car, 
d’une  pârt,  le  bonheur  est  un  concept  individuel  sür 
lequel  n’a  prise  aucune  dictrine  ;  d’autre  part,  les 
intérêts  de  l’espèce  susceptibles  eux,  d’être  réglemen- 
.tés,ne  sauraient  tenir  compte  de  l’individu  ;  nous 
sommes  accoutumés  à  obsérver  le  conflit  des  deux 
parties  et  n'avons  pas  été  sans  noter  que  le  perdant 
est  toujours  le  même.  Dans  l’acte  constitutionnel 
d’üne  société  humaine,  il  'est  certes  loisible  d’insérer 
parmi  les  articles  qui  régleihentent  l’eugénisme,  l’édu¬ 
cation,  les  modes  de  travail,  l’habitat,  l’alimenta¬ 
tion,  des  dispositions  visant  au  bonheur  collectif. 
Mais  ce  sera  là  un  bonheur  omnibus,  de  confection, 
dont  la  masse  moutonnière  peut  se  satisfaire  et  qui 
sera  pour  d’autres  cruellement  décevant  et  insipide-; 

Chaque  indî-yidu  doit  trouver  de  lui-même  la  for¬ 
mule  de  son  bonheur.  Etre  heureux  sans  le  savoir, 
ainsi  que  nous  l’étions,  si  l’on  veut,  avant  la  guerre 
est  une  dérision.  C’est,  en  réalité,  une  insatisfaction 
sans  remède. 


.  D’autre  part,  peut-on  raisonnablement  espérer 
que  de  l’observation  scientifique  la  plus  impartiale 
surgisse  un  protocole  des  intérêts  collectifs  capable 
de  rallier  l’unanimité  ?  A  l’heure  présente  n’est-ce 
pas  le  sentiment,  juste  ou  faux  (mais  où  placer  la  ligne 
de  démarcation?),  de  sesintérêts  collectifs  qui  inspire 
chacun  des  belligérants  ?  N’ont-ils  pas  tous  de  bonnes 
raisons  à  invoquer  pour  ia  défense  de  leur  cause  ? 
Et  si  ce  n’est  pas  la  force  dés  armes,  qui  les  dépar¬ 
tagera  ? 

Il  nous  faut,  dit  Carrel,  des  i  ntelligences  capables 
de  maîtriser  simultanément  plusieurs  disciplines,  des 
esprits  analogues  à  ceux  de  Léonard  dè  Vinci  et  de 
Franklin.  C’est  précisément  cette  sorte  d’esprit  qu’a 
étouffée  notre  civilisation  de  spécialistes.  D’où  les 
faire  surgir  sur  ce  globe  qui  n’est  plus  fait  pour  eux  ? 
Même  sj  par  miracle,  elle  parvenait  à  les  déceler, 
l’humanité  aurait-elle  la  sagesse  d’écouter  leur  voix 
austère  plutôt  que  la  claironnante  vulgarité  de  ses 
chefs  actuels  ? 

Notre  route  -vers  le  bonheur  n’est  pas  sans  encom¬ 
bres  !  Il  est  d’autant  plus  courageux  de  s’y  engager. 
Mais  quelles  sont  les  chances  d’une  tellè  entreprise  ? 


A  celui  qui  s’aperçoit  qu’il  s’est  fourvoyé,- reste 
toujours  un  recours  :  changer  de  route,  revenir  en 
arrière.  Mais,  et  c’est  là  le  tragique  de  notre  situation, 
il  ne'nous  est  plus  possible  de  revenir  en  arrière.  Qui 
irait  demander  à  l’homme  .du  XX»  siècle  d'oublier 
ses  inventions,  de  renier  ses  conquêtes  ?  Qui  le  per¬ 
suadera  de  chercher  le  bonheur  non  plus  dans  l’ave¬ 
nir,  mais  dans  le  passé  ?  L’orgueil  du  progrès  nous 
pousse  impitoyablement.  On  songe,  avec  un  sourire 
amer,  qu’en  cette  année  de  disgrâce  1943,  d’autres 
perspectives  peuvent  s’ouvrir  à  nous.  Non  vers  la 
sagesse  qui  n’a  plus,  ou  peu  s’en  faut,  place  sur  terre. 
Mais  vers  une  solution  brutale  de  la  discordance  exis¬ 
tant  entre  la  civilisation  moderne  et  la  nature  hu¬ 
maine.  Car  il  n’est  pas  impossible  que  notre  civilisa¬ 
tion  disparaisse.  De  moindres  chocs  que  ceux  qui 
ébranlent  le  monde  à  cette  heure  ont  fait  sombrer 
d’autres  civilisations  1  On  n’amoncelle  pas  impuné¬ 
ment  les  ruines  ;  et  jamais  tant  de  ruines  n’ont  été 
consacrées  à  illustrer  l’insanité  des  guerres. 

Une  race  qui  se  suicide  de  telle  sorte  n’est  plus 
maîtresse  de  ses  destinées.  Dans  le  jeu  serré  des  riva¬ 
lités  qui  s’affrontent,  toute  défaillance  se  paie.  11  est 
infiniment  probable  que  nous  paierons  cher. 

La  race  blanche,  mère  de  cette  civilisation  qui  a 
fait  dévier  l’homme  du  droit  chemin,  appelle  spr  elle 
ia  ruée  des  barbares.  De  quel  point  de  l’horizon 
viendront-ils  ?  Et  quand  ?  Sur  les  deux  continents 
de  race  blanche,  toutes  les  portes  leur  sont  ouver¬ 
tes  ;  il  leur  suffirait  de  prendre  conscience  de  notre 
décrépitude,  et  l’on  peut  être  assuré  qu’elle  ne  leur 
échappe  pas. 

Carrel  s’efforce  de  nous  obtenir  un  sursis.  Mais  il 
convient  que,  pour  que  son  effort  porte  ses  fruits,  il 
faut  un  délai  d’un  siècle  ou  deux.  C’est  beaucoup  I 
A  l’allure  où  vont  les  choses  notre  armature  sociale 
qui  craque  de  toutes  parts  ne  tiendra  pas  jusque-là. 
Peut-être  d'ici  quelques  décades,  le  rustre  étonné  se 
promènera-t-il  parmi  les  vestiges  de  notre  grandeur, 
parmi  les  témoins  de  notre  anéantissement.  Et  peut- 
être,  lui,  à  sa  façon,  sera-t-il  heureux  I 

G.  Lavalée. 
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ASSISTANCE  MÉDICALE  GHATOITB 

LES  LIMITES  DES  POUVOIRS  PRÉFECTORAUX 
EN  MATIÈRE  DE  RÉGLEMENT  D'ASSISTANCE 

Il  nous  revient  depuis  quelques  temps,  avec  une 
curieuse  fréquence  et  des  départements  les  plus 
divers,  qüe'les  Préfets  en  prennent  singulièrement  à 
leur  aise  avec  les  principes  régissant  l'assistance 
médicale  gratuite  et  réglementent  l'activité  des  méde¬ 
cins,  praticiens  avec  la  méticuleuse  rigueur  qui  con¬ 
vient  aux  fonctionnaires,  jointe  à  la  soupçonneuse 
défiance  que  l’on  doit  naturellement  aux  adjudica¬ 
taires  des  marchés  publics.  A.ussi  nous  a-t-il  paru 
opportun  de  rappeler  succinctement  les  règles  prin¬ 
cipales  contenues  dans  la  loi  ou  dégagées  par  la  juris¬ 
prudence  dont  il  incombe  aux  médecins  et  aux 
Conseils  de  l’Ordre  d’exiger  localement  le  respect. 

Principe  de  l’a  s  si  stance  a  domicile 

Faisant  application  en  leur  domaine  d’une  ten¬ 
dance  générale  dont  nous  avons  relevé  récemment  les 
manifestations  dans  la  jurisprudence,  les  services  pré¬ 
fectoraux  d’assistance  considèrent  volontiers  que  la 
délivrance  des  soins  au  domicile  du  malade  ou  au 
cabinet  du  médecin  constitue  une  sorte  de  suivivance 
anachronique  dont  il  y  a  lieu  d’organiser  la  plus  ou 
moins  rapide  disparition  au  bénéfice  des  hôpitaux  et 
dispensaires  publics.  Nous  n’avons  certes  point  l’in¬ 
tention  de  mésestimer  les  ressources  techniques  des 
organismes  offictels  de  seins  ;•  il  n’empôche  qu’en 
médecine,  la  technique  n’est  pas  tout,  et  que  l’assisté 
comme  tout  autre  malade  est  en  droit  de  demander 
-  qu’elle  s’huriianise  et  s’incarne  à  son  égard  en  la  per¬ 
sonne  du  médecin  de  son  choix.  Il  est  au  reste  vain 
d’opposer  hôpital  et  praticien  ;  chacun  a  son  domaine 
et  les  zônes  frontières  doivent’être  des  occasions  de 
contact  et  non  de  frictions. 

Point  n’est  besoin  d’ailleurs  de  philosopher  longue¬ 
ment  :  l’esprit  et  la  lettre  de  la'loi  du  15  j  uillet  1893 
constituent  des  arguments  positifs  devant  lesquels 
doit  s’incliner  le  pouvoir  réglementaire  préfectoral. 
Or,  l’art,  l"  de  ce  texte  accorde  à  «tout  français 
malade  privé  de  ressources»,  le  droit  de  «  recevoir 
gratuitement  l’assistance  médicale  à  domicile,  ou, 
s’il  y  a  impossibililé  de  le  soit^iier  ulilement  à' domi¬ 
cile,  dans  un  élablissemcnt  hospilalier ».  Cette  même  . 
et  heureuse  formule  est  reprise  par  l’art.  3  aux  termes 
duquel  :  «  Dans  le  cas  où  il  y  a  impossibilité  de  soi¬ 
gner,  utilement  à  domicile,  le  médecin  délivre  un 
certificat  d’admission  à  l’hôpital  ». 

Se  fondant  sui  ces  dispositions  légales  11  Conseil 
de  Préfecture  de  Rennes  ,(1)  a  fort  judicieusement 
annulé  récemment,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  rap¬ 
porté,  les  dispositions  d’un  règlement  d’assistance 
prescrivant  tout  bonnement  aux  médecins  traitants 
d’ordonner  l’hospitalisation  dès  que  le  traitement 
à  domicile  réclamerait  des  «  visites  nombreuses  ou 
des  traitements  coûteux  ».  C’était  là  vouloir  —  mais 
lin  peu  vite  —  réduire  les  praticiens  à  n’être  que 
les  rabatteurs  des  centres  hospitaliers  et  les  vagues 
curateurs  des  maladies  bénignes  et  des  rhumes  de 
cerveau. 

Dans  le  même  ordre  d’idées,  un  service  préfectoral 
arguait,  il  y  a  quelque  temps,  de  l’art.  13  de  la  loi 
du  !“'■  février  1943  sur  la  tulle  antilubcrciileuse  pour 
dénier  aux  phtisiologues  tcut  droit  à  traiter  les 


tuberculeux  et  notamment  pratiquer  les  réinsuffla¬ 
tions  de  pneumothorax.  En  effet,  disaR-il,  ledit  art. 13 
prévoyait  que  les  dispensaires  antituberculeux 
seraient  ouverts  gratuitement  aux  assistés  médicaux 
gratuits.  Mais  cette  gratuité  —  simple  évidence'  en 
ce  qui  concerne  un  organisme  public  de  prévention 
et  de  soins  —  ne  pouvait  en  aucune  manière  priver 
l’assisté  du  libre  choix  de  son  spéciaiiste,  libre  choix 
au  reste  prévu  en  principe  par  le  règlement  d’assis¬ 
tance,  Le  recours  au  dispensaire  ne  saurait  être 
rendu  obligatoire  légalement  qu’au  cas  où  il  serai't 
impossible  de  soigner  utilement  ailleurs  l’inté- 
fessé; 

En  l’espèce  au  reste,  le  différend  s’aplanit  sans  qu’il 
fut  nécessaire  de  saisir  la  juridiction  administrative. 
Il  se  serait  cependant  reposé  récemment  sous  une 
autre,  forme  ;  la  tarification  des  honoraires,  pour 
réins'iifflation  marquerait  le  pas,  tandis  que  l’ensem¬ 
ble  des  autres  postes  serait  notablement  relevç. 
Procédé  «  par  la  bande  »,  contre  lequel  le  juriste 
s’avoue  désarmé,  mais  dont  il  n’admire  certes  point 
l’élégance  I  En  outre,  le  réglement  stipulerait  que, les 
réinsufflations  ne  seront  pratiquées  au  cabinet  des 
spécialistes  qu’à  défaut  de  pouvoir  l’être  à  rhôpital 
ou  au  dispensaire.  Une  telle  prescription  renverse  en 
rcalit  é  l’ordre  légal  des  choses.  Il  est  donc  permis  d’à'- 
vancer  qu’elle  manque  de  fondement. 

Le  secret  professionnel  j' 

S’inspirant  sans  doute  des  errements  suivis  éii 
matière  de  soins  aux  pensionnés  de  guerre,  les  ser¬ 
vices  préfectoraux  d’assistance  ont,  à  de  nombreusé’s 
reprises,  tenté  d’obliger  les  médecins  à  mentionreér 
les  diagnostics  sur  les  bulletins  de  visites,  à  seule  fin 
de  faciliter  le  travail  des  commissions  de  coji^; 
trôle.  • 

Aucune  assimilation  n’est  cependant  à  faire  en|re 
un  pensionné  de  guerre  dont  le  motif  de  réforme  est 
officiellement  connu  de  l’Administration  et  qiii  ne 
peut  être  soigné  que  pour  une  affection  déterminée 
ou  pour  ses  suites,  et  l’asSi  slé  médical  qui  peut  recou¬ 
rir  au  service  médical  pour  des  affections  de  toutes 
nature,,  dont  certaines  confidentielles. 

Par  ar’eurs,  les  membres  de  la  Commission  de 
contrôle  d’A.  M.  G.  ne  sont  point  tenues  d’observer 
le  secret  à  l’égard  de  leur  Administration.  Ils  ne  sau¬ 
raient  donc  faire' partie,  comme  l’actuel  médecin- 
conseil  des  Assurances  sociales,  du  cercle  du  secret 
médical  et  constituent  des  tiers  à  l’égard  du  méd'è- 
cin  traitant.  Ce  dernier  serait  donc  civilement  et 
pénalement  responsable  à  l’égard  de  l’assisté  s'il 
venait  à  révéler  ainsi  un  fait  de  nature  confiden¬ 
tielle  susceptible  de  causer  un.  préjudice  à  son 
malade. 

Au  reste,  le  Conseil  d’Etat,  chaque  fois  qu’il  a  eu 
l’occasion  de  statuer  sur  la  question,  a  rappelé 
expressément  ces  principes.  «  En  l’état  actuel  de  la 
législation,  et  en  l’absence  notamment  de  toute  dis¬ 
position  expresse  de  la  loi  du  15  juillet  1893,  il  ne  sau¬ 
rait  être  déroge  en  cette  matière  à  la  règle  générale 
posée  par  l’art.  378  du  Code  pénal,  Par  suite,  le 
médecin  qui  s’est  vu  refuser  le  paiement  de  ses  hono¬ 
raires  pour  inobservation  du  règlement  départemen¬ 
tal  prescrivant  l'indication  des  diagnostics  sur  les 
bulletins  de  visite  est  fondé  à  demander  l’annulation 
de  l’arrêté  attaqué  »  (1). 

Donc  toute  disposition  contraire  à  l’art.  378 
du  Code  pénal  contenu  dans  un  règlement  d’assis¬ 
tance  peut  être  tenue  pour  nulle  et  non  avenue. 
Récemment  encore  un  Préfet  du  Midi  s’efforçait  de 
faire  respecter  semblable  .  prescription.  L’attitude 


(1)  V.  note.  Arrêts  des  9  novembre  1928,  20  juillet 
1932,  27  j  anvier  1939. 


(1)  Arrêté  du  10  juin  1943. 
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réso.Iue  de  deux  m.édec^ns  et  menace  d’un  recouics 
devant  le  Coiisen  de  préfecture  sufBrent  persuader 
l’Administration  de  l’inanité  de  ses  prétentions. 

PÉNALITÉS  POUR  RETARD.  DÉCHÉANCE  ET 
PRESCRIPTIONS 

Poussés  sans  doute  par  la  louable  intention  — 
souvent  au  reste  plus  virtuelle  qu’actuelle  —  de  pro¬ 
céder  au  règlement  rapide  de  leurs  dettes  à  l’égard  du 
Corps  médical,  animés  aussi  du  désir  de  pouvoir  con¬ 
trôler  en  temps  utile  les  mémoires  soumis,  les  services 
d’assislance  prévoient  fort  souvent  dans  leur  règle- 
inent  de  très- brefs  délais  de  présentation  (quelques 
mois)  et  sanctionnent  les  retards  par  des  réductions 
en  poutcentage,  voire  même  des  déchéances  pures  et 
simples.  Quelle  est  la  légalité  de  telles  mesures,  diffi¬ 
cilement  compatiblès  avec  1  e  caractère  fort  peu  comp¬ 
table  et  administratif  du  médecin  praticien  ? 

Une  première  chose  est  certaine,  comme  résultant 
d’une  jurisprudence  constante  ;  une  collectivité 
publique  telle  qu’un  département  ne  saurait  refuser 
de  payer  un  mémoire  d’honoraires  en  se  retranchant 
derrière  la  prescription  biennale  de  l’art.  2272  du 
Code  civil.  En  effet,  cette  courte  prescription  repose 
snr  une  présomption  de  paiement  qui  tombe  devant 
la  preuve  contraire  ou  lorsque  le  débiteur  reconnaît 
lui-même  qu’il  n’a  pas  payé.  Ôr  le  mode  de  défense 
même  de  l’Administration  suffit  amplement  à  établir 
dans  chaque  cas  qu’aucun  paiement  n’est  intervenu. 
Par  suite  la  seule  déchéance  opposable  au  médecin 
est  la  déchéance  quadriennale,  de  droit  commun  en 
matière  de  créances  contre  les  collectivités  publi¬ 
ques  (1)  (loi  du  29  janvier  1831,  modifiée  par  le 
décret-loi  du  25  juin  1934). 

Cela  étant,  un  règlement  départemental  d’assis¬ 
tance,  en  l’absence  de  toute  disposition  expresse  dans 
la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’A.  M.  G.,  ne  saurait  faire 
échec  aux  règles  relatives  aux  courtes  prescriptions. 
Toutes  dispositions  contraires  à  ces  règles  ou  insti¬ 
tuant  une  déchéance  plus  brève  que  celle  de  quatre 
années  doit  être  tenue  pour  absolument  nulle  (Conseil 
de  préfecture  de  Versailles,  17  octobre  1942). 

Quid,  maintenant,  des  réductions  en  pourcenlagr. 
pour  retard  de  présentation  l  Un  tel  procédé,  s’il  était 
légal  constituerait  un  bien  facile  moyen  détourner  la 
règle  de  la  prescription  quadriennale,  ces  réductions 
partielles  pouvant'  atteindre  la  quasi-totalité  des 
mémoires.  Cela  doit  déjà  nous  mettre  en  défiance 
quant  à  la  validité  d’une  disposition  réglementaire 
de  cette  sorte.  Il  n’existe  à  notre  connaissance  de 
décision  de  jurisprudence  à  ce  sujet  en  matière  d’A. 
M.  G.  ;  par  contre,  la,  juridiction  administrative  a 
déjà  eu  à  résoudre  la  question  en  matière  de  soins  aux 
pensionnés  de  guerre.  Par  un  arrêt  Catteau,  en  date 
du  2  9  juin  1938,  le  Conseil  d’Etat  a  reconnu  formel¬ 
lement  que  la  Commission  supérieure  avait  excédé 
ses  pouvoirs  en  prescrivant  la  réduction  forfaitaire 
d’un  mémoire  fondé  uniquement  sur  sa  présentation 
tardive.  Le  motif  suivant  lequel  ce  retard  serait  de 
nature  à  faire  obstacle  à  l’exercice  du  pouvoir  de 
contrôle  ne  saurait  être  suffisant.  Il  incombe  aux 
Commissions  de  contrôle  de  vérifier  si  chacun  des 
mémoires  soumis  est  justifié  en  fait  ;  elles  ne  peuvent 
légalement  prescrire  des  abattements  de  principe 
en  manière  de  sanction.  Il  a  fallu  au  reste,  les  dispo¬ 
sitions  formelies  du  décret  du  22  décembre  1935  pour 
donner  une  base  positive  aux  retenues  pour  présen¬ 
tation  tardive  dans  le  domaine  de  l’art.  64. 


(1)  V.  pot.  Conseils  de  prélecture  de  Clermont- 
Ferrand,  8  novembre  1937,  Conseil  de  préfecture  de 
Rouen,  15  octobre  1937,  Conseil  de  Prélecture  de 
Rennes,  10  juin  1943. 


En  l’absence  de  toute  disposition  de  cette  nature 
dans  la  loi  sur  l’A.  M.  G.,  il  faut  donc  conclure  que 
les  dispositions  d’un  règlement  d’assistance  instituant 
de  telles  retenues  sont  aussi  dépourvues  de  valeur 
juridique  que  celles  relatives  aux  courtes  prescrip¬ 
tions. 

Assurés  sociaux  assistés 

-  La  plupart  des  règlements  départementaux  con¬ 
fondent  volontairement  les  assurés  sociaux  assistas 
bénéficiaires  de  l’art.  19  du  décret-loi  du  28  octobre 
1935  et  les  assistés  médicaux  ne  relevant  que  de  la 
seule  loi  du  15  juillet  1893.  Aux  uns  comme  apx 
autres  sont  appliquées  notamment  les  dispositions 
restrictives  en  matière  de  libre  choix  du  médecin,  de 
soins  spéciaux  ou  coûteux,  ou  de  prescriptions  phar¬ 
maceutiques.  C’est  là  une  erreur  que  nous  devons 
dénoncer  une  fois  de  plus. 

L’assuré'  social  doit  bénéficier  en  principe  du 
régime  de  l’assurance,  c’est-à-dire  dés  prestations 
prévues  pour  les  assurés  ordinaires,  sous  la  seule 
réserve  des  dérogations  prévues  formellement  par 
l’art.  19.  Cette  règle  d’assimilation  résulte  expressé¬ 
ment  de  l’art.  19  lui-même,  §  3,  alinéa  3.  Elle  avait 
été  dégagée  antérieurement  déjà  par  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  (1)  et  du  Tribunal  d^s  conflits. 
Par  deux  arrêts  en  date  des  26  octobre  1936  et  11 
janvier  1937  cette  haute  juridiction  a  décidé  en  effet 
que  ((  pour  bénéficier  del’assistance  médicale  gratuite 
l’assuré  indigent  n’en  demeure  pas  moins  avant  tapt 
un  assuré  social  soumis  aux  obligations,  niais  conser¬ 
vant  tous  les  avantages  de  l’assurance.  Mêpie  dans 
fa  mesure  où  il  est  rattaché  à  l’assistance,  la  prédo¬ 
minance  de  sa  qualité  d’assuré  se  manifeste  notam¬ 
ment  par  l’obligation  de  calculer  les  frais  médi'çauX 
le  concernant  selon  les  règles  de  l’assurance  et  non 
d’après  les  tarifs  d’assistance,  et,  aussi  par  la  propor¬ 
tion  réduite  (20  %)  dans  laquelle  l’ assistance  parti¬ 
cipe  au  paiement  de  ces  frais,  tandis,  que  la  Caisse  y 
contribue  pour  80  %.  » 

La  règle  est  donc  très  nette  :  te  règlement  départe¬ 
mental  d’assistance  n’est  pas  applicable  aux  assurés 
assistés. 

Conclusions  -- 

Nous  n’avons  insisté  que  sur  les  quelques  points 
donnant  lieu  aux  plus  fréquents  conlits  entre  le 
Corps  médical  et  l’autorité  administrative.  Mais  de 
ces  diverses  solutions  particulières,  se  dégagé  une 
leçon  plus  générale  :  les  pouvoirs'  préfectoraux  ne 
sont  point  maîtres  aiisolus  en  leurs  départements  des 
règlements  d’assistance.  Il  leur  faut  lespecter  non 
point  seulement  la  lettre  et  l’esprit  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  mais  encore  les  principes  généraux  du 
droit  médical  et  de  la  médecine  sociale.  Un  règlement 
no  peut  valablement  y  déroger  que  dans  la  mesure 
où  il  trouve  son  fondement  dans  les  dispositions 
expresses  de  la  loi  sur  i’assistance. 

Il  serait  opportun  que  l’on  veuille  bien  rappeler 
ces  principes  aux  services  préfectoraux  en  veine  d’ac¬ 
coucher  d’un  règlement  et  leur  faire  admettre  une 
fois  pour  toutes,  que  l’organisation  d’un  service  médi¬ 
cal  ne  doit  point  être  dominé,  comme  un  marché  de 
fournitures  ou  de  travaux,  par  des  soucis  d’ordre 
essentiellement  économique  ou  administratif.  Cet 
article  atteindra  son  but  dans  la  mesure  où  il 
inspirera  aux  Conseils  de  l’Ordre  le  souci  de  cette 
fâche. 

Jean  Mignon, 


(1)  Cass,  civ.,  11  juillet  1933. 


704 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


35  —  1  —  IX  —  43 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 


A  PROPOS  D'ABUS  D'ORDONNANCES 

Observations  du  Docteur  Fernand  Decourt 

J’ai  l’honneur  —  et  la  lourde  charge  parfois,  — 
d’Être  le  président-médecin  de  la  Commission  d’arbi- 
irage'en  matière  de  frais  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  pour  soins  donnés  aux  accidentés  du  travail. 
Et  cela  depuis  bientôt  quinze  ans  que  fut  créée  cette 
Commission.  Au  début,  il  ne  s’agissait  d’examiner 
que  les  notes  d’honoraires  :  puis,  dans  la  suite  on  y 
ajouta  l’arbitrage  en  ce  qui  concerne  les  frais  phar¬ 
maceutiques,  c’est-à-dire  l’examen  des  ordonnances 
au  point  de  vue  quantitatif,  comme  fournitures  prin¬ 
cipalement  d’objets  de  pansements. 

Il  s’agit  là,  objectera-t-on,  de  questions  d’ordre 
pharmaceutique  et  non  plus  d’ordre  médical,  pour¬ 
tant  I...  C’est  là  une  erreur  qu’il  convient  de  recti¬ 
fier  tout  d’abord,  car,  s’il  y  à  des  abus  commis,  ce 
n’est,  ce  ne  peut  être  le  pharmacien  fournisseur  qui 
en  soit  responsable,  mais  uniquement  le  médecin 
ordonnateur.  C’est  ainsi  d’ailleurs  que  s’est  établie 
la  »  jurisprudence  »  à  ce  sujet  et  voici  pourquoi.  Le 
pharmacien  reçoit  une  ordonnance  signée  du  X. 
II  a  le  devoir  de  remettre  à  l’intéressé  ce  qui  est  inscrit 
sur  ladite  ordonnance  et  cela  sans  observations  sur  le 
contenu  de  celle-ci.  On  ne  pourrait  admettre  en  cHet, 
qu’un  pharmacien  fasse  des  réflexions  sur  le  libellé 
technique  d’une  ordonnance. 

En  matière  de  médecine  sociale,  il  pourrait  décla¬ 
rer  n'avoir  pas  le  droit  de  fournir  au  compte  du  Tiers 
intéressé,  tel  ou  tel  produit  :  un  sirop,  un  vin,  une  spé¬ 
cialité  de  luxe,  par  exemple.  Cela,  il  le  sait,  il  en  a  été 
prévenu  ofTiciellement  et  il  doit  se  conformer  aux 
règlements  établis  par  les  autorités  qualifiées  en  l’es¬ 
pèce.  Mais,  à  part  ces  cas  spéciaux,  il  doit  remettre 
à  l’intéressé  tout  ce  qui  est  inscrit  sur  l’ordonnance 
et  sans  se  livrer  à  aucune  appréciation. 

De  même,  en  matière  d’accidents  du  travail,  on 
lui  remet  pour  un  blessé  successivement  une,  deux, 
trois,  dix  ordonnances,  il  ne  peut  se  rendre  compte 
si  la  lésion  entraîne  non  seulement  telles  ou  telles 
fournitures,  mais  même  telle  ou  telle  quantité  de 
ces  fournitures.  Aussi  lorsqu’il  y  a  «  abus  de  prescrip¬ 
tions  »  —  abus  flagrant,  scandaleux  même  parfois  — 
et  que  le  Tiers-payant  (patron  ou  assureur  substitué) 
n'accepte  pas  de  payer  le  montant  de  la  note  et  la 
soumet  à  notre  arbitrage,  nous  refusons  toujours  — 
de  piano  —  de  mettre  en  cause  le  pharmacien,  lequel, 
dans  tous  les  cas,  doit  être  payé  des  fournitures  ellec- 
tuées.  C’est  le  médecin  signataire  —  et  lui  seul  — 
que  nous  tenons  comme  responsable  des  'abus  éven¬ 
tuels  qui  nous  sont  signalés, 

«  Abus  scandaleux  parfois  ?  ai-je  dit.  En  veut-on 
un  exemple  ?  Ce  sera,  pour  une  simple  plaie  d’un 
doigt  avec  une  douzaine  de  jours  de  pansements,  des 
3.00  grammes  d’éther,  150  grammes  de  teinture  d’iode 
50,0  grammes  d’ouate,  dix  bandes  de  crêpe  à  dix 
centim.  de  large,  etc...  Je  cite  là  un  exemple  tout 
récent,  mais  il  en  est  d’autres  semblables  hélas,  I 
trop  souvent  , —  relalivernent  s’entend. 

Sans  doute,  sur  25  mille  praticiens  français,  la 
proportion  est  infime.  Et  d’ailleurs,  en  tous  pays,  il 
en  est  de  même.  Si  nous  avons  quelques  «  médecins- 
marrons»,  les  Anglais  ont  leiirs  «  black  legs»,  leurs 
»  jambes  noires»  qui  sont  ejusdem  farinæ. 

Donc,  en  de  tels  cas,  nous  décidons  que  le  phar¬ 
macien  sera  payé  intégralement,  mais  que  le  surplus 
de  la  normale  sera  supporté  par  le  médecin,  sur  la 
part  d’Iionoraires  qui  lui  est  due.  C’est  que  signer  une 
ordonnance,  en  médecine  sociale,  c’est  signer  un 


billet  à  ordre  (l’expression  est  la  même  étymologi¬ 
quement)  dont  on  reste  responsable  devant  le  "Tiers- 
payant. 

Certes,  nous  soupçonnons  bien,  en  certains  cas,  une 
«  combine»,  un  «  dessous  de  table  »  entre  médecin 
signataire  et  pharmacien  fournisseur,  ce  qui  n’ex¬ 
plique  que  trop  bien  certains  abus.  Aussi  en  rendant 
le  médecin  responsable  —  et  payant  l’abus  de  sa 
poche  —  nous  le  renvoyons  tout  simplement  devant 
un  «  compère»  éventuel  avec  lèquel  il  saüra  bien  se 
débrouiller... 


Les  choses  en  étaient  là  jusqu’en  ces  temps  de 
guerre  et  ces  temps  de  «  restrictions!  »  en  tous  genres. 
Mais  voici,  depuis  quelque  temps,  que  plusieurs 
médecins,  inculpés  d’abus  d’ordonnances  — et  aux¬ 
quels  nous  n’avions  pas  à  reprocher  d’abus  de  con¬ 
sultations  (comme  cela  se  présente  assez  souvent  à 
côté  d’abus  d’ordonnances)  —  plusieurs  médecins, 
dis-je,  nous  ont  déclaré  avoir  fait  des  ordonnances 
trop  copieuses  parce  qu’avec  les  »  restrictions»,  en 
matière  pharmaceutique  également,  «  il  n’était  déli¬ 
vré  par  le  pharmacien  que  la  moitié  ou  même  le  quart 
des  fournitures  prescrites  ».  C’est  une  façon  ingé¬ 
nieuse  de  se  défendre,  de  s’excusei-j  avons-nous  pensé 
tout  d’abord.  . .  Mais  cette  réponse  s’est  renouvelée 
pas  mal  de  fois  depuis  quelques  mois  et  il  y  a  lieu, 
par  suite,  d’y  réfléchir  longuement  et  en  toute  objee-. 
tivité. 

Non  pas  que  ce  soit  là  une  justification  de  l’abus 
constaté.  Pas  le  moins  du  monde,  attendu  que  si, 
sur  une  ordonnance.de  150  franes  par  exemple,  le 
pharmacien  n’a  remis  que  50  francs  de  fournitures, 
ipso  facto  c’est  50  francs  qui  doivent  être  réclamés 
par  lui,  au  Tiers  payant  et  non  150  francs.  Or,  les 
confrères  délégués  des  assureurs  à  la  Commission 
d’arbitrage,  nous  ont  déclaré  ne  pas  avoir  trouvé  tra¬ 
ces,  d’ordinsire,  do  ces  «  restriclioiis  de  prix  »  qui 
auraient,  par  suite,  supprimé  toute  constatation 
d’abus.  Soit  1  Mais  alors  qui  devient  responsable  si  ce 
n’est  —  non  plus  le  médecin  —  mais  bien  le  pharma¬ 
cien,  alors  que,  donnant  ainsi  50  francs  de  fourniture 
et  en  réclamant  pour  150.  francs,  il  commettrait  ainsi 
un  "  abus  de  confiance  »  vis-à-vis  du  médecin  et  une 
<1  escroquerie»  vis-à-vis  du  Tiers  payant. 

Vous  voyez  devant  quel  ca's  de  conseience  nous 
nous  trouvons,  comme  arbitres,  devant  une  telle 
situation.  Heureusement  que  celle-ci  n’est  pas  aussi 
simple  que  je  viens  de  la  schématiser.  En  effet,  le 
médecin,  quand  on  pousse  à  fond  l’interrogatoire, 
finit  presque  toujours  par  dire  qu’il  s’agit  d’ordon¬ 
nances  signées  par  lui  pour  des  fournitures  Ituchées 
directement  parlai,  au  nom  de  malades,  pour  pouvoir 
effectuer  les  pansements  dans  son  cabinet.  Et  alors 
lui  faisons-nous  observer,  comment  peut-il  accepter 
de  ne  «  toucher  »  que  cinquante  francs  de  marchan¬ 
dises  alors  qu’il  a  signé,  en  faveur  du  pharmacien,  un 
billet  à  ordre  de  cent  cinquante  francs,  auquel 
devra  faire  honneur  le  Tiers  payant  ultérieurement?. . 
Nous  retombons  alors  dans  une  petite  «  combine» 
analogue  à  la  première  modalité  signalée  plus  haut 
et,  là  encore,  le  médecin  en  reste  responsable... 


Je  répète  qu’il  ne  s’agit  là  que  de  quelques  cas 
regrettables  sur  des  milliers  où  tout  se  passe  norma¬ 
lement  et  on  toute  bonne  foi.  Néanmoins,  j’estime 
que  nous  ne  devons  pas  faire  l’autruche  et  laisser, 
sans  mot  dire,  le  mal  s’aggraver.  Il  faut,  dès  mainte¬ 
nant,  porter  le  bistouri  sur  Tabcès  sans  le  laisser 
d(r\'cnir  un  phlegmon  diffus. 

D»  Fernand  Decourt. 
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APPROVISIONNEMENT  (Suite) 


3“  Amidons,  fécule,  glycérine,  huile  de  vaseline,  acide 
tartrique.  Ces  produits  ne  peuvent  être  délivrés  en 
nature  que  sur  prescriptions  médicales  ; 

4“  Le  ticket  n“  103,  d’ampoules  de  morphine  ou 
à’héroïne,  peut  être  pris  en  ampoules  ou  en  alcaloï¬ 
des.  Nous  conseillons  de  la  réserver  pour  besoins 
imprévus  d’ampoules  ; 

5“  Le  ticket  n°'106  donnera  droit  obligatoirement 
par  unité-ration  à  50  grammes  de  borate  de  soude  et 
50  grammes  d’acide  borique  ; 

6°  Sous. le  nom  de  oins  médicamenteux,  il  ne  peut 
être  perçu  que  des  vins  Codex  préparés  au  vin  ordi¬ 
naire  qui  seront  déli  vrés  seulement,  au  fur  et  à  mesure 
des  disponibilités,  par  les  fournisseurs  indiqués  au 
Bulletin  delà  Pharmacie  française,  n»  5,  d’octobre 
1942,  page  124  etn»  1,  de  1943,  page  16  ; 

7“  Colons  hydrophile  et  cardé.  —  Les  tickets  et 
les  bons  de  coton  doivent  toujours  être  remis  au 
fournisseur  avant  la  fin  du  deuxième  mois  du  trimes¬ 
tre  ;  donc  avant  le  31  août  pour  le  troisième  trimes¬ 
tre  ;  aucune  prorogation  ne  peut  être  accordée; 

8“  Le  sel  ordinaire  est  réparti  par  régions,  au  fur  et 
à  mesure  du  blocage  et  de  l’attribution  des  contin¬ 
gents  à  la  région  ; 

9°  Les  tissus  àpansements,  pour  le  deuxième  trimes¬ 
tre,  seront  répartis  à  la  fin  du  troisième  trimestre; 

10“  La  validité  des  tickets  suivants  du  deuxième 
trimestre  est  prorogée  :  . 

jusqu’au  31  juillet  1943,  n"  115,  huiie  de  vaseline, 
n“  125  laudanum,  n“  126,  vin  médicamenteux  ; 

jusqu’au  31  août  1943,  n“  1 34  lanoline,  n“  135  chlo¬ 
rhydrate  de  cocaïne,  n“  136,  papier  japon. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseils  Régionaux  de  l’Ordre  des  médecins 

Région  de  Dijon 

Un  arrêté  ministériel  en  date  du  19  août  1943 
complète  ainsi  la  liste  des  Conseils  régionaux.  (Nous 
avons  publié  cette  liste  dans  le  numéro  du  21  août). 

Région  de  Dijon.  —  Président  :  D'  Morel  (Côte- 
d’Or);  membres  ;  D's  Florentin  (Côte-d’Or),  Jacquot 
(Belfort), -,  Ledoux  père  (Doubs),  Petit  (Nièvre), 
Championnet  (Haùte-Saône),  Dufour  (Saône-et- 
Loire),  Levet(SaÔne-et-Loire),  Masson  (Yonne). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Etudes  médicales 

Décret  du  13  août  1943  modifiant  le  décret  n»  568  relatif 
à  l’institution  d’un  enscigneinent  préparatoire  aux 
éludes  médicales. 

Ce  décret  étend  les  dispositions  du  décret  du  Ig 
mars  1943  instituant  l’année  préparatoire  de  méde¬ 
cine  aux  facultés  mixtes  de  médecine  et  de  pharma¬ 
cie  et,  à  titre  provisoire,  à  l’école  de  plein  exercice  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Nantes. 

,(J.  O.,  17  août  1943). 


Admis  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 


LYSOTHIAZOL 


(640  M) 

2  (paraaminophénylsulfamido)  thiazol  aluminique 
INDICATIONS:  Colibacilloses  —  Blennorragie  —  Infections  urinaires  —  Streptococcies  —  Staphylococcies 

COMPRIMES  à  O  gr.  66  de  LYSOTHIAZOL 

Établissements  IVIOÜNEYRAT,  12,  rue  du  Chemin-Vert,  à  VILLENEUVE-ia-GARENNE  (Seine) 


biÉOSPLÉHiNE 


FOIE-RATE  I  1  ampoule  buvable  aux  repas 

ANTRE  PYLORIQUE  |  Labor«tolp»  du  D  AUBERT.  71,  Ru«  Salnt»-Ann«,  Pari»  (2») 


I  CONVALESCENCE’ 

I  DÉnOIIHOE  OSGANiaUE 


PANCREBILE 


La  1®”  association  de  Pancréas 
+  Bile 

+  Oléate  de  Soude 
en  milieu  alcalin  glutinisé 


Laboratoire  4a  D>  E.  AUBERT,  71,  Rne  Sainte-Anne,  PARIS  2* 
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Médecine  du  travail 

Décrets  n°‘  1540  cl  1541  du  13  août  1943  portant  appli¬ 
cation  de  la  loi  du  2S  juillcll912,  relative  à  l’organi¬ 
sation  de  services  médicaux  et  sociaux  du  travail,  aux 
familles  professionnelles  du  cuir  et  de  la  céramique^ 
Ces  deux  décrets  précisent  le  mode  de  nomination 
et  les  attributions  du  médecin-conseil  des  deux 
familles  professionnelles  intéressées.  Ils  déterminent 
le  nombre  de  demi-journées  de  travail  qu  e  les  méde¬ 
cins  d’entreprises  devront  consacrer  par  semaine  à 
chaque  établissement  (ce  nombre  variant  de  une  pour 
les  établissements  de  50  à  200  salariés,  à  trois  de  200 
à  500  salariés  et  augmentant  ensuite  de  d^ux 
demi-journées  par  tranche  de  500  salariés).  Il  appar¬ 
tiendra  aux  inspecteurs  du  travail  d'étendre  les  obli¬ 
gations  de  la  loi  du  28  juillet  aux  établissements 
occupant  moins  de  50  salariés.  En  ce  cas,  il  pourra 
être  fait  appel  à  un  service  médical  inter-entreprises 
ou  à  ùne  organisation  médicale  non  commerciale 
agréés  par  les  ministres  de  la  Production  industrielle 
et  du  Travail.  (J;  O.,  17  août  1943). 

Santé  publique 

Loi  n°  430  àu  29  juillet  1943  relative  au  certificat 
d’examen  médical  avant  le  mariage  institué  par 
l’arl.  A  de  la  loi  du  10  décembre  1942. 

Cette  loi  modifie  le  régime  primitif  du  certificat 
prénuptial,  et  prévoit  notamment  la  possibilité  pour 
le  procureur  de  l’Etat  d'en  dispenser  les  futurs  époux 
ou  l’un  d’eux  dans  des  cas  exceptionnels.  Cette  dis¬ 
pense  est  de  droit  en  cas  de  péril  imminent  de  mort 
d’un  des  époux.  Le  délai  de  validité  du  certificat  en 
cas  de  mariage  sans  comparution  personnelle  (mili¬ 
taires  et  marins  présents  sous  les  drapeaux)  est  porté 
de  un  mois  à  trois  mois.  Enfin,  la  loi  prévoit  que  le 
certificat  médical  peut  être  établi  sur  papier  libre. 

(J.  O.,  19  août  1943). 


Les  méfaits  du  «  forfait  »  1  —  Assurances  socia¬ 
les  ET  Comités  sociaux.  —  Soyez  bons  pour 
les.  cotisants.  —  Les  externes  en  mépbcine 

ET  LE  TRAVAIL  OBLIGATOIRE.  -  LeS  MEDECINS 

GARDE-VOIES. 

Lors  de  l’institution  du  régime  fiscal  du  forfait, 
nous  nous  étions  prudemment  abstenus  de  nous 
associer  au  concert  de  iouanges  officiels  qui  accom¬ 
pagnaient  cette  réforme,  et  avions  réservé  notre 
jugement  jusqu’à  sa  mise  en  pratique. 

Fort  bien  nous  en  prit,  car  le  forfait  s’avéra  être 
beaucoup  moins  le  «  bienfait  »  qui  nous  fut  présenté, 
qu’un  mauvais  tour  joué  par  l’Administration  fiscale 
laquelle,  chacun  le  sait,  en  possède  plus  d’un  dans 
son  sac.  Fort  habilement,  elle  se  serait  laissé  arra¬ 
cher  par  les  représentants  du  Corps  médical,  une 
réforme  qu'elle  même  désirait,  ce  qui  avait  ie  double 
avantage  de  lui  donner  un  commode  moyen  de 
pression  fiscale  et  de  tendre  au  naïf  contribuable  un 
piège  dans  lequel  celui-ci  se  précipitait  d’enthousias¬ 
me  I 

De  tous  côtés,  il  nous  revient  en  effet  que  I6s  éva¬ 
luations  faites  par  les  contrôleurs  des  bénéfices  for¬ 
faitaires  dépassent  et  de  beaucoup  les  bénéfices  réels. 
Systématiquement,  les  agents  du  fisc  semblent  pren¬ 
dre  pour  base  purement  et  simplemest  le  montant 
brut  des  recettes,  négligeant  totalement  le  frais  pro¬ 
fessionnels  dont  l’importance  ne  fait  que  croître 
cependant. 


Anémies  hypochromes  -  Chlorose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON 

■-■ =  78 bis,  Avenue  Marceau,  Paris 
—  "  —  a4,  Chemin  de  Sf«Booh,  Avignon 


CLONAZONE  DAUFRESNE 


ANTISEPTIQUE 

ORGANIQUE 

CHLORÉE 


PUISSANT 
STABLE 
NON  IRRITANT 


PROVAC’S 

VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
DES  INFECTIONS  B  U  C  C  O- P  B  A  R  YN  G  É  ES 
,  ET  DE  LEURS  COMPLICATIONS 


LABOBATOIBE  PHABHACEDTIQÜE  DAUFBESNE 
«a,  rue  Thiert  ■  LE  HAVRE 
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C’est  en  vain  d’autre  part  que  le  contribuable, 
accepte,  croyant  ainsi  avoir  acheté  à  bon  prix  une 
paix  de  deux  années.  Le  forfait  est  dénonçable  tous 
les  ans  par  l’Administration  qui.  ne  manquera  pas 
d’user  de  cette  faculté  en  raison  des  hausses  proba¬ 
bles  de  chiffre  d’affaires  tenant  à  la  dépréci  ation  mo¬ 
nétaire. 

Si  le  contribuable  résiste,  il  a  devant  lui  la  longue 
et  i  ncértaine  perspective  de  la  procédure  légale  où 
luit  seulement  la  lueur  encore  incertaine  et  fragile  de 
la  préconciliation,  lueur  que  compense  largement 
l’ombre  redoutable  delà  Commission  départementale 
des  impôts  directs.  Quelque  désagréable  qu’elle  soit, 
cette  résistance-vaut  cependant  mieux  qu’une  accep¬ 
tation  pure  et  simple,  argument  de  choix  pour  le 
fisc  daps  l’avenir. 

Que  l’expérience  de  cette  année  serve  de  leçon  aux 
enthousiastes  du  «  forfait»  I  Le  mieux  sera  l’an  pro¬ 
chain,  d’exercer  l’option  que  laisse  heureusement  la 
loi  et  d’en  revenir  tout  bonnement  à  l’ancienne  dé¬ 
claration  du  bénéfice  réel.  C’est  encore  le  contribua¬ 
ble  et  non  le  fisc  qui  connaît  le  mieux  l’impor¬ 
tance  exacte  de  son  revenu. 


Les  premiers  symptômes  de  l’activité  créatrice  des 
Comités  sociaux  naissants,  et  dans  les  secteurs  où  ils 
n’étaient  point  encore  constitués,  des  industriels 
eux-mêmes,  en  matière  médico-sociale,  n’avaient 
point  été,  bn  se  le  rappelle,  sans  soulever  ehez  nous 
quelques  craintes.  Il  y  avait  lieu  de  redouter  en  effet, 
qu’à  la  faveur  du  mouvement  social  suscité  par  la 
charte  du  travail,  les  bonnes  volontés  et  les  efforts 
financiers  ne  se  dispersent  de  tous  côtés  en  créations 
anarchiques  n’apportant  point  réellement  aux  assurés 
sociaux  l’aide  efficace  dont  personne  ne  nie  qu’ils 
aient  besoin. 


Un  premier  apaisement  nous  avait  été  apporté 
par  le  BuUelin  n”  de  la  Charte  du  travail,  dont 
nous  avons  cité  les  plus  significatifs  passages  dans 
notre  numéro  du  1®'  juin  dernier. 

Ce  qui  n’é^it  jusqu’à  présent  que  de  simples  re¬ 
commandations  assez  platoniques  vient  d’être  nota¬ 
blement  précisé  dans  le  Bulletin  n»  4  de  juillet  der¬ 
nier.  Nous  y  apprenons  en  effet  qu’une  Commission 
de  coordination  vient  d’être  constituée  entre  les 
Assurances  sociales  et  les  Conseils  sociaux,  dont  le 
fonctionnement  aura  lieu  auprès  et  sous  l’égide  du 
fameux  Institut  sanitaire  des  Assurances  sociales. 

Cette  Commission  aura  pour  tâche  principale  de 
faire  en  sorte  que  les  Conseils  sociaux  n’ighorent  pas 
l’activité  des  organismes  d’Assurances  sociales  et 
n’entrent  point  en  rivalité  avec  elle:  Elle  veillera 
à  ce  que  le  programme  de  créations  élaboré  dans  le' 
cadre  de  la  Charte  du  travail  soit  réalisé  en  plein 
accord  avec  les  Assurances  sociales  et  le  ministère  du 
Travail  et  suivant  le  plan  tracé  par  le  Secrétarial 
d’Etat  à  la  Santé, 

On  peut  espérer  ainsi  qu’en  matière  d’établisse¬ 
ments  de  cure,  de  repos  ou  de  prévention,  les  doubles 
emplois  seront  évités  et  les  lacunes  comblées. 

Mais  les  Comités  sociaux,  de  même  que  les  Assu¬ 
rances  sociales  entendent  également  s’occuper  des 
soins  médicaux  proprement  dits.  Or,  ils  ne  peuvent  à 
eux  seuls,  mêmes  réunis  en  commission,  résoudre  les 
problèmes  posés  par  la  médecine  de  soins.  N’oublions 
pas  que  c’est  à  l’Ordre  des  médecins  que  laloi  a  confié 
le  soin  à’ organiser  la  profession  médicale.  Il  est  donc 
regrettable  que  l’Ordre  n’ait  point  été  appelé  à  siéger 
ès-qualité,  au  sein  de  cette  nouvelle  Commission. 


La  Caisse  d’allocations  familiales  des  professions 
médicales  se  targue  de  «  n’avoir  pas  voulu  limiter 


OPONUGLYL 


SYNERGIE  OPO-ORGANO-MINÉRALE  (Vitamine  D) 

STIMULANT  FONCTIONNEL  -  MODIFICATEUR  DU  TERRAIN 

ADULTES  :  4  sphérules  par  jour.  —  ENFANTS  :  I  sphérule  par  jour. 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET,  6 1,  Av.Philippe-Auguste  -  PARIS-XI^ 


DELBIASE 


STIMULANT  BIOLOGIQUE  GÉNÉRAL 

USURE  PHYSIOLOGIQUE 
DERMATOSES 

PROPHYLAXIE  DU  CANCER 
★ 

LABORATOIRES  GRIMAULT 
JI,  RUE  FRANÇOIS  !"  -  PARIS  (8-) 
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son  action  au  seul  paiement  des  allocations  légales  » 
et  de  réserver  à  ses  adhérents  salariés  des  avantages 
qu’elle  qualifie  de  «  bénévoles  »,  tels  que  :  visites  pré¬ 
ventives,  colonies  de  vacances,  séj  our  à  la  campagne 
chez  des  particuliers. 

Tout  cela  part  d’une  excellente  intention  et  ne 
mériterait  que  des  éloges  si,  à  propos  de  ces  initiati¬ 
ves  somptuaires,  ne  s’imposait  le  souvenir  de  nom¬ 
breuses  lettres  gémissant  sur  le  taux  excessif  des  coti-' 
sations. 

Si  la  Caisse  d’allocations  familiales  dispose  d’un 
excédent  de  recettes,  peut-on  lui  suggérer  qu’elle  en 
ferait  le  meilleur  emploi,  et  le  plus  louable  aux  yeux 
de  ses  adhérents,  en  abaissant  les  cotisations. 


Plusieurs  correspondants,  justèment  étonnés,  nous 
signalent  que  des  externes  en  médecine  des  hôpitaux 
de  Paris  viennent  d’être  requis  au  titre  des  lois  sur 
a  la  relève»  et  la  protection  sanitaire  de  la  main- 
d’œuvre  en  Allemagne. 

Nous  souvenant  des  circulaires  des  20  juin  et  1®*' 
juillet  dernier  du  Commissariat  général  au  service 
du  travail  obligatoire  et  des  déclarations  récentes  et 
solennelles  du  Docteur  Grasset  au  Conseil  national 
de  l’Ordre,  aux  termes  desquelles  «  les  externes  nom- 
nés  au  concours  et  appartenant  aux  classes  40  et  41 
seraient  requis  sur  place  en  raison  du  service  public 
exceptionnel  qu’ils  assurent  »,  nous  avons  immédia¬ 
tement  pensé  qu’un  tel  fait  ne  pouvait  provenir  que 
d’un  défaut  de  liaison  entre  ta  tête  et  les  organes 
d’exécution  du  S.  T.  O.  et  que  sa  simple  dénoncia¬ 
tion  suffirait  à  faire  rentrer  les  choses  dans  l’ordre. 

Il  n’en  était  malheureusement  rien.  En  ce  domaine, 
textes  et  déclarations  se  périment  vite...  Faute  d’un 
nombre  suffisant  d’étudiants  non  externes,  et  pour 


■ne  point  requérir  des  jeunes  médecins  déjà  installés, 
il  a  fallu  puiser  parmi  les  externes  munis  de  20  ins¬ 
criptions  et  faisant  partie  des  trois  classes  soumises  à 
la  loi  sur  le  travail  obligatoire. 

Le  plus  grave  est  que  parmi  ces  externes,  beau¬ 
coup  préparaient  le  concours  de  l’internat  prévu  pour 
octobre  prochain.  Faute  de.  quelques  semaines  de 
sursis,  va-t-on  leur  faire  perdre  toutes  les  chances 
laborieusement  acquises  d’accéder  à  cette  «  porte 
étraite»  et  compromettre  ainsi  leur  avenir  médical 
d’une  manière  quasi  définitive  ?  11  faut  espérer  que 
les  gardiens  naturels  du  Corps  médical  sauront  obte¬ 
nir  que  des  mesures  soient  prises  en  vue  à, tout  le 
moins  de  sauvegarder  leurs  droits. 


De  divers  côtés  on  nous  a  demandé  s’il  n’exis¬ 
tait  point  de  circulaire  ou  instructions  ministériel¬ 
les  dispensant  les  médecins  de  la  garde  des  voies  et 
communications.  A  bonne  source,  c’est-à-dire  à  la 
Direction  de  la  garde  des  communications,  il  nous  a 
été  répondu  fort  aimablement  «  qu’en  principe  tous  les 
ciiqgens  français  sont  susceptibles  d’être  requis  pour  la 
garde  des  voies.  Les  maires  sont  les  seules  autorités 
habilitées  à  désigner  les  requis  civils  et  nous  ne  doutons 
pas  que  ceux-ci  agissent  au  mieux  des  intérêts  de  leurs 
communes  et  de  leurs  habilants.  » 

Cette  prudente  réponse  que  ne  désavouerait  point 
un  bon  parlementaire  «  ancien  régime  »  refuse  donc  de 
trancher  la  question  sur  le  plan  général  et  laisse  aux 
collectivités  locales  le  soin  de  la  résoudre.  On  ne  peut 
nier  cependant  qu’elle  se  pose  et  que  les  médecins 
ont  assez  de  mal  en  ces  temps  difiiciles,  à  répondre  de 
nuit  comme  de  jour  aux  sollicitations  de  leur  clien¬ 
tèle  pour  qu’on  puisse  les  exempter  d’une  garde  que 
peut  remplir  n’importe  quel  manœuvre  non  qualifié. 


PHOSPHORE  -  CALCIUM  -  VITAMINE  D 


COMPENSATEUR  DE  LD  CARENCE  CALCIQUE  ALIMENTAIRE 

r  Grâce  au  rapport  Ca/P  le  plus  favorable  (1,39) 

2°  Grâce  au  pouvoir  régulateur  et  fixateur  de  la  Vitamine  D 

LABORATOIRES  DEROL,  34,  RUE  PERGOLÈSE,  PARIS  (XVÉ) 


BteN-ÊTRS  StmiACAl 


OOS& 

AàGTiabtettes 
par  jour  c 
6T  au  moment 
des  douleura 


CO»9f^exe  MANGANO'tlA&t^mi 

Laboratoire  SQHMIT,  71,  rue  S**-Anne,  PARIS-2<> 
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Mais  au  fait,  la  réponse  ministérielle,  si  elle  n’af¬ 
firme  rien  rie  fermé  poirit  la  Voie  aux  solutions  de  bon 
sens  ;  et  nous  voulons  espérer  avec  le  Directeur  de  la 
garde  des  communications  que  les  maires  soucieux 
des  intérêts  dont  ils  ont  la  garde  affecteront  les  mér 
decins  de  leurs  communes  au  service  de  nuit  pour 
lequel  ils  ont  à  la  fpis  le  plus  de  compétence  et  d’effi- 
.cacité  1 


CORRESPONDANCE 


Certificats  et  régimes  alimentaires 

Dans  le  numéro  du  21  juillet  1943  du  «  Concours 
médical  v,  dont  je  suis  un  très  ancien  abonné,  je  lis  un 
paragraphe  rédigé  par  un  certain  médecin  de  Cannes 
qui  ne  dit  pas  son  nom  (page  594) . 

Comme  président  par  intérim  de  la  Commission 
médicale  de  contrôle  des  régimes  alimenlaires  spéciaux 
des  Alpes-Maritimes,  je  tiens  à  renseigner  plus  exac¬ 
tement  vos  lecteurs  en  certijiant  que  : 

1»  Lorsque  la  Commission  rejuse  un  régime,  jamais 
la  note  confidentielte  n’est  retournée  au  malade,  mais 
qu’elle  est  conservée  dans  les  archives  de  la  Commis¬ 
sion.  Comme-  ce  certijicat  médical  confidentiel  par¬ 
vient  à  la  commission  de  contrôle  sous  enveloppe  jermée 
et  que  cette  enveloppe  n’est  ouverte  que  par  les  soins  de 
ladite  commission,  le  secret  médical  est  entièrement 
respecté.  L’altégation  du  confrère  de  Cannes  {qui  ne 
signe  pas  sa  lettre)  est  donc  fausse  ; 

2“  Le  régime  R2  dit  «  tacto-végétarien  »  n’a  jamais 
comporté  que  un  quart  de  litre  de  lait.  C’était  l’ancien 


régime  RA,  précédenl,  qui  comprenait  un  demi-litre,  {Se 
reporter  aux  circulaires  ministérielles)  j 

3“  Si  pratiquement  un  grand  nombre  de  régimes  Ri 
{ou  autres  d’ailleurs)  sont  refusés  c’est  parce  que  cer¬ 
tains  médecins  sont  bien  incapables  de  justifier  leurs 
prescriptions  par  des  arguments  sérieux,  cliniques, 
radiologiques  ou  de  laboratoire.  La  Commission  de 
contrôle  a  pu  .constater  que  les  médecins  Cannois  pres¬ 
crivent  près  de  quatre  fois  plus  de  régimes  spéciaux  que 
les  antres  localités  du  département.  Il  faudrait  donc 
croire  que  la  néphite  chronique,  dont  parle  votre  lecteur, 
est  beaucoup  plus  répandue  à  Cannes  qu’ailleurs  ce 
qui  serait  vraiment  surprenant. 

Par  ailleurs,  il  faut  que  vous  sachiez  que  le  départe¬ 
ment  des  Alpes-Mariitmes  est  te  plus  mal  ravitaillé  de 
toute  la  France  ;  la  pauvreté  en  lait  notamment  y  est 
telle  que  les  cartes  de  lait,  -même  pour  enfants  et 
femmes  enceintes,  rie  peuvent  être  <i  honorées  »  tous 
les  jours  de  la  semaine. 

Je  termine  ma  rectification  en  vous  informant  que  la 
commission  de  contrôle  est  constituée  par  dix  confrères 
désignés  par  le  Conseil  de  l’Ordre  des  Alpes-Maritimes, 
ét  que  les  confrères  de  la  commission  travaillent  bénévo¬ 
lement  un  certain  nombre  d’heures  par  semaine,  pour  le 
bien  des  bébés,  des  enfants,  des  femmes  enceintes-  et  ^es 
«  vrais  malades  »  d’une  part,  et  d’ autre  part,  pour  évitér 
à  des  confrères  de  se  trouver  en  difficultés  avec  l’Admi¬ 
nistration  pour  «  certificats  de  complaisance  ». 

D''  P.  Larue  (Nice). 

Addendum 

Avant  de  publier  ma  réponse,  vous  avez  l’amabilité 
de  m’informer  que  deux  fiches  vous  ont  été  personnel¬ 
lement  communiquées  qui  portaient  des  indications 
médicales  ainsi  que  la  mention  «  Refusé  »  ef  «  notifié 
à  l’intéressés,  plus  le  cachet  de  la  mairie. 


TUBERCULOSE 


VITADONE 

INJECTABLE 

Vitamines  A  et  D  physiologiquement  titrées 
BOITES  DE  6  AMPOULES  DE  2  oc. 
chaque  ampoitle  contient  : 

20,000  unités  int.  de  Vitamine  A 
20.000  unités  int.  de  Vitamine  D 
2  injections  intra-mnscnlaires  par  semaine 


Littérature  aux  Etablissements  BYLA 

26,  avenue  de  l’Observatoire,  à  PARIS  (14») 


Amino-^t 

"ROCHE" 


PRODUITS  ^"ROCHE^^ 


ENTÉROBYL 


Draine 

É  s  I  N  F  E  c  T  E 
ÉSENSIBILISE 


CACHETS  &  GRANULÉS 


LABORATOIRES  DEHAUSSY  —  50,  Rue  Nationale  -  LILLE 


Pour  la  France  SUD  ;  21,  Av.  Saint-Sulpice  —  LAVAUR  (Tarn) 
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Il  peut  s’agir  d’iiiie  éfreür  tout  à  fait  èxcepliohnéllt  et 
regrettable  des  «  bureaux  «...mais  il  peut  tout  aussi  bieti 
s’agir  de  certifibdis  «  dits  adiflinistratifs  »  sür  lesquels 
d’assét  nombreux  confrères  menlionnenl  le  diagnostic 
fuslificalif  bien  à  tort  et  contrairement  au  secret  pro¬ 
fessionnel.  Dans  ecs  cas,  et  depuis  pliisieurs  rnois, 
ordre  a  été  donné  aux  secrétaires  de  refaire  urt  nouveau 
certificat  permanent  administratif,  sans  diagnostic,  et 
sur  lequel  sont  portées  les  rnentiolis  et  cachèts  dont  il  ést 
question  plus  haut. 

Il  Ttie  semble  que  tes  médecins  qui  indiquent  uii  dia¬ 
gnostic  confidentiel  sur  un  ctrlificat  administratif,  de 
propos  délibéré,  sont  beaucoup  plus  coupables  qu’une 
secrétaire  qui,  par  inadvertance  ou  par  erreurj  renvoie 
un  certificat  médical  confidentiel  aux  intéressés  avec 
la  mention  n  refusé  «. 

Mais  aussi,  pourqüoile  confrère  de  Cannes  ne  s’est-il 
pas  adressé  à  ses  confrères  de  la  commission  au  lieu 
d’écrire  au.  «  Concours  médical  «TU  aurait  trouvé 
bon  accueil  auprès  des  membres  de  la  Commi.ssion  de 
contrôle  et  toutes  explications  lui  auraient  été  données 
avec  le  meilleur  esprit  de  confraternité.' 

D'^  Larue,' 


APPLICATION  DES  TARIFS 

2571.  —  Aecouehement  d’une  assurée  assistée 
à  l’hôpital  public 

Je  suis  médecin  de  la  Maternité  de  l’Hôpital  de  T. 

En  ce  qui  concerne  les  assurées-assistées  qui  accou¬ 
chent  à  l’hôpital,  je  touche  par  accouchée  une  indem¬ 
nité  de  soins  médicaux  de  60  francs. 

Quand  je  fais  un  forceps  à  l’une  des  accouchées 
bénéficiant  en  iriême  temps  des  Assurances  sociales 
et  de  l’Assistance  médicale  gratuite, *^dois-je  toucher 


dé  rEëôriômat  Un  sUppléineilt  vefsé  par  lés  Assu- 
fànces  sôCialeS  ëii  raison  de  cetté  intei-vention  ? 

Je  crois  savoir  qù’à  l’occasion  d’un  forceps  appli¬ 
qué  à  domicile  ou  en  clinique,  l’assurée  touche  un 
supplément  en  sus  du  remboursement  habituel. 

D'  J.  D. 

Réponse 

Les  assurées  qui  accouchent  à  l’hôpital  sont  régies 
par  le  tarif  'de  réassurance  établi  par  V arrêté  du  7  octo¬ 
bre  1938  oà  on  lit  :  « . 3“)  Prestations  de  IJassurance- 

maternité,  alinéa  2-b  :  «  Si  l’accouchement  a  lieu  dans 
un  éltiblissemenl  publie  de  soins,  te  tarif  de  réassurance 
est  fixé  à  100  %  du  prix  de  journée  le  plus  bas  établi 
pour  les  accouchements  payâals  par  l’établissement 
considéré,  ledit  pria:  comprenant  l’ensemble  des  frais 
d’hospitalisation,  des  frais  pharmaceuliquès  et  des  frais 
médicaux  afférents  à  V  accouchement.  » 

Les  alinéas  3  el  4  donnent  les  majorations  en  cas 
d’accouchements  gémellaires  ou  dystociques,  mais 
in  fine  de  l’alinéa  4,  on  lit  :  «  Lorsque  l’ accouchement 
a  lieu  à  l’hôpital  public,  le  tarif  de  réassurance  com^ 
porte  la  prise  en  charge  par  la  Caisse  des  frais  exposés 
dans  lès  conditions  fixées  au§  2-b  du  présent  chapitre 
pendant  une  durée  non  déterminée  pouvant  être  supé¬ 
rieure  à  douze  jours,  sans  réduction  de  l’indemnité 
de  demi-salaire.  « 

On  pourrait  donc  ergoter,  si  j’ose  dire,  en  déclarant 
qu’il  n’est  rien  dit  là  sur  le. paragraphe  3  où  il  est  parlé 
des  majorations.  J’estime  que  ce  sérail  non  conforme 
à  l’équité  et  que,  honnêtement,  il  y  a  lieu  de  reconnaître 
là  une  obscurité  du  texte  sur  laquell;  il  serait  injuste  de 
se  baser  pour  ne  pas  y  comprendre  les  majorations  dues, 
en  cas  de  dijstocies. 

Quoi  qu’il  en  soit,  si  l’hôpilal  toUehe  des  Caisses 
une  majoration  quelconque  pour  les  frais  médicaux,  en 
cas  dé  dystocie,  il  va  de  soi  qu’il  n’a  pas  à  garder 
pour  lui,  ce  qui  concerne  tes  honoraires  médicaux 


ETATS  SPASMODIQUES  ET  ANXIEUX.  INSOMNIES 

NEUROFLORINE 

LABORATOIRES  DUMESNY,  Pharmacien,  199,  Avenue  Michel-Bizot,  PARIS 
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mais,  tout  au  plus,  à  garder  5  ou  10  %  sur  ces  honorai- 
l'es  pour  lëür  «  maiiutenlion  »  afin  de  les  tôuchef,  de  les 
inscrire  et  de  les  retnetire  au  médecin  opérateur. 

D''  F.  DECOuRi'. 


AUTOMOBILISME 

446,  —  Comment  r6utiliser  de  l'huile  de  vidange 

Je  possède  quelques  litres  d’huile  de  vidange  pèu 
usée  et  désirerais  savoir  dans  qüellés  ptopottions,  je 
pourrais  réemployer  cette  hiille  sans  danger  pour  le 
moteur  de  ma  voiture  IICV  Citroën  équipée  en  gazo¬ 
gène.  Quel  est  d’autre  part,  le  moyen  le  mellieur  pour 
filtrer  cette  huile  de  vidange. 

Gi 

Réponse 

J’estime  que  vous  pouvez  sans  danger  pour  votre 
moteur,  réutiliser  de  Vhmle  de  vidange,  à  la  condition 
qu’elle  soit  propre.  Le  moyen  le  plus  commode  pouf  ta 
purifier,  c’est  de  la  laisser  reposer  dans  un  récipient^ 
étroit  et  haut,  pendant  au  moins  quinze  fours  dans  un' 
endroit  assez  chaud  pour  que  ifhuiie  Coit  fluide,  On  dé¬ 
cante  ensuite  avec  précaution  les  deux  tiers  supérieurs 
.  de  l’huile.  Il  est  mieux  encore  de  siphonner  avec  Un 
siphon  qui  ne  descend  qu’aux  deux  tiers  environ  de  la 
hauteur  à  partir  du  haut.  Vous  pouvez  réutiliser  celle 
huile  pure  ou  en  mélange  Si  vous  avez  de  l’huile  neuve, 
par  exemple  un  tiers  ou  une  moitié  d’huile  usagée  pour 
deux  tiers  ou  une  moitié  d’ huilé  pure. 

Henri  Petit* 


No  202.  —  Franche-Comté.  A  céder  de  suite  belle 
blient.  dans  bon  ch . -lieu  canton,  condit.  très  avantag., 
méd.  catholique. 

N”  203.  —  Ûemois.  àÿanl  dirigé  administrât*  Quoti¬ 
dien,  ayant  hydro-pneumOlh.  et  ne  pouvant  plus  assu¬ 
rer  frais  cure  libre,  rech.  petit  secrétar.  auprès  doet.  oü 
établies*  privé  eh  échange  ciire  aif^  bonne  aiimènt*  et 
soins  généraux.  Aipes.  Pyrénées  ou  autres,  ait.  mai* 
Ï.OOO  m.  Ecr.  Mlle  dàülafd;  à  Bt-Symphorien  (Eure). 

N»  204.  —  Poste  à  céder  dans  banlieue  gr.  ville  du 
Midi.  Très  intérêts.  p6Ur  théd.  àdtif. 

N»  205.  —  Gonfr.  rech.  une  ou  deux  enveloppes 
4,00  X  ISpourSimcaS.  Or.  Itâriç&n  àSamer  (P. -de-G.). 

NO  206.  —  A  vend.  :  vélo  moteur  (motobécane)  type 
récent  ;  matériel  de  Sébtidn's  de  brides  dont2  pleuroscopes 
et  un  transformât.,  appareil  à  pneumothorax  genre  Les- 
quins  ;  un  splfomêtrë  ;  Un  mâhostal  dé  Chadourne  avec 
trompe  à  eau,  caoutchoucs  et  flacon. 

No  207.  —  Üesse  cherché  occupai,  uh  ou  deux  jours 
par  semaine,  Paris  ou  banlieue. 

N”  208.  —  À  éédef  cause  Spécialisât. ,  en  Bretagnë, 
excell.  poste  méd.  génér.  et  propharm.  Urgent. 

N”  209.  —  Les  hospices  civils  de  Troyes  recherchent  : 
dispositif  pour  ultra-microscope  (condensateur  torique  ët 
lampe);  bain-marie éleclr.  86“  pour  inactiver  les  sérums. 
Faire  offres  à  l'économe  des  hospices  à  l’Hotel-Dieu  de 
Troyes  (Aube). 

N“  210.  —  A  céder  cab.  chirurg.  génér.  réoemm* 
créé  et  à  développer.  Région  Gëntrè. 

N”  2ii.  —  Oh  dem.  inlerno  femme,  îô  inscript.  Ecr. 
aveé  réf.  Direction  Mais.  Santé  psychiat.  Vieille-Eglisë/ 
par  Rambouillet  (S.-et-O.). 


Gérant  :  J.  Mignon  lmp.  Thihon  &  Cie,  Clermont  fOise) 

N»  d’autorisation  :  77  et  Pa  692  N®  au  G.  O.  L.  :  31;0044 


Laboratoires  TORAUDE 
aa,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
a,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 


fffftflffATfSMES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glûtiniaéa 


—  Xisboratoires  du  MAGSALYL  — 

—  8,  rua  Jeuine- Hachette,  IVRT  (Seine)  — 

T4I.  ■  ITA  ie-91 


ili;  Cette  RIGUEUR  de  préparation  || 

ÿii  que  voua  appréciez  dans  :  :$ 

I  l’ENDOPANCRINE  | 

Insuline  Française 

vi  vous  la  retrouvérez  dans  : 

I  l’HOLOSPLÉNINE  | 

if  Extrait  de  rate  injectable 

et  dans  :  l* 

I  l’ENDOTH  YMUSINE  | 

lif  Extrait  de  thymus  injectable 

;•$;  Laboratoire  de  l’EN  DO  PA  N  CRI  NE  ’i 
48,  rue  de  la  Procession  -  PARIS  -  XY»  g;! 


XX 


ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv* 

NITRITE  D^AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


GARBAGOL 

AAARINIER 

CACHETS 


ASSOCIE 

3  CHARBONS 

Animal  -  Végétal  -  Activé 

à  propriétés 
absorbantes 
différentes 


RÉPARTIT 

sur  le  trajet  intestinal 
un  antiseptique 
non  irritant 
L'ARGENT 
COLLOÏDAL 


TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 

intoxications'alimentaires 


Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Ballu,  PariS-9- 


BI-CITROL  MARINIER 

a  médication  citratée  sous  une  forme  active  et  agréable 
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DEHmÈnES  mWELLES 


—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Par  décret  du 
22  juillet  1943,  il  est  créé  une'chaire  de  technique  chi¬ 
rurgicale  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

—  Université  de  Paris.  Inscriptions  à  l’année  pré¬ 
paratoire  médicale  (A.  P.  M.).  —  Les  inscriptions  à 
l’année  préparatoire  médicale  seront  reçues  au  siège 
du  P.  G.  B.,  12,  rue  Cuvier,  du  1®'  au  30  octobre  1943, 
sur  la  production  des  pièces  ci-après  ;  1“  diplôme  de 
bachelier  ou,  à  défaut,  certificat  provisoire  de  récep¬ 
tion  à  la  2®  partie  du  baccalauréat  (sans  distinction 
de  mention  jusqu’au'  1®'  octobre  1946)  ;  2“  extrait  de 
naissance  sur  timbre  (de  moins  de  trois  mois  de  date); 
3°  autorisation  du  père  ou  du  tuteur  (quand  l’étudiant 
n’est  pas  majeur),  établie  sur  papier  timbré  à  6  francs. 
Cette  autorisation  doit  indiquer  le  domicile  du  père 
ou  du  tuteur  dont  la  signature  doit  être  légalisée  ; 
4“  extrait  du  easief  judiciatre  (de  moins  de  trois  mois 
de  date)  ;  ^'‘'cer^tificat  de  revaccination  ;  6°  deux  photo¬ 
graphies  d’identité. 

Montant  des  droits.  Montant  de  chaque  inscription 
trimestrielle  ;  550  francs  (4  inscriptions).  Droits 
d’examen  ;  85  francs.  Droits  de  casse  pour  l’année 
scolaire 85  francs.  Les  étudiants,  en  s’inscrivant  à 
l’A.  P.  M.,  devront  acquitter  cumulativement  la  1''® 
et  la  2®  inscriptions  et  la  consignation  pour  droits  de 
casse,  soit  deux  trimestres  à  550  -f-  85  =  1.185  francs. 

Q - O 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Tarif  normal.  120  fr.  I  Etudiants .  80  fr. 

O - O 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  Enseigne¬ 
ment  de  médecine  coloniale.  Cet  enseignement,  pré¬ 
parant  au  diplôme  de  médecin  colonial  et  au  brevet 
de  médecin  de  la  marine  marchande,  s’ouvrira  le 
2  novembre  1943.  Les  examens  auront  lieu  du  20  au 
24  décembre  1943.  • 

Pour  tous  renseignements,  s’adresser  au  Secréta¬ 
riat  de  la  Faculté  de  médecine,  place  de  la  Victoire, 
Bordeaux.  Les  inscriptions  y  sont  reçues  du  15 
octobre  au  4  novembre  1943. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  d’assistant  d’oto- 
rhino-laryngologie.  — ■  Un  concours  pour  la  nomination 
à  deux  places  d’assistant  d’oto-rhino-laryngologie 
des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert  le  16  novembre 
1943.  Inscriptions  3,  avenue  Victoria,  du  21  octobre 
au  3  novembre  1943. 

—  Chefs  de  laboratoire  de  bactériologie. 

Docteurs  en  médecine  désireux  de  soumettre  leurs 
titres  à  l’examen  de  la  Gommijsion  devront  se  faire 
inscrire,  3,  avenue  Victoria,  du  11  au  20  octobre  1943. 
La  Commission  se  réunira  le  8  novembre  1943. 

—  Amphithéâtre  d’anatomie  des  hôpitaux.  Tra¬ 
vaux  pratiques  d’anatomie  pathologique.  —  Ces  tra¬ 
vaux  auront  lieu  à  partir  du  8  novembre  1 943.  S’ins¬ 
crire  avant  le.20  septembre,  17,  rue  du  Fer-à-Moulin, 
Paris  (V®).  Le  nombre  des  auditeurs  est  limité. 

—  Hôpital-hospice  de  Salins-les-Bains  (Jura).  — 
Un  concours'  sur  titre  et  sur  épreuves  aura  lieu  en 
octobre  prochain  devant  la  Faculté  de  médecine  de 
Lyon,  en  vue  de  la  nomination  d’un  chirurgien,  chef 
de  service. 

Les  candidatures  devront  être  adressées  à  M.  le 
Directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance, 
3,  Place  Ernest-Renan,  à  Dijon. 
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—  Médaille  d’honneur  dés  épidémies.  —  La  mé-  | 
daille  d’argent  des  épidémies  à  été  décernée  au  | 
Docteur  Roger  Bonnier,  d’Abbaretz  (Loire- Inté¬ 
rieure),  pour  maladie  contractée  au  service  des  pri-  l 
sonniers  de  guerre  en  Allemagne. 

—  Adoption  d’orphelin  de  guerre.  —  M,  le  Profes¬ 
seur  Maurice  Perrin  .(de  Nancy)  nous  informe  qu’il 
connaît  une  famille  très  sûre  qui  désire  recueillir  un 
orphelin  de  guerre,  catholique,  d’environ  un  an,  dé 
sexe  masculin.  Le  milieu  ,peut  convenir  à  un  enfant 
de  famille  médicale. 

—  Rééducation  et  assurés  sociaux.  —  Les  Centres 
de  Rééducation  de  Parrel  ont  été  récemment  agréés 
par  les  Assurances  sociales.  Ces  Etablissements  sont 
réservés  aux  enfants  ou  adultes  atteints  de  troubles 
du  langage,  de  l’audition,  de  l’intelligence  et  de  l’é¬ 
motivité  :  sourds,  sourds-muets,  retardés  delà  parole, 
débiles  ou  maladroits  de  l’intelligence,  instables  ou 
incoordonnés  psycho-moteurs,  bègues,  retardés  sco¬ 
laires,  etc...  Ne  sont  admis  comme  internes  que  les 
enfants  âgés  de  plus  de  7  ans,  capables  de  manger,  de 
s’habiller  et  de  marcher  sans  aide.  Ne  sont  pas  accep-, 
tés  :  les  énurétiques,  les  fugueurs,  les  pervers  et  les 
épileptiques.  Pas  de  limite  d’âge  pour  les  externes. 
En  vue  d’obtenir  de  leur  Caisse  l’autorisation  de 
soins  nécessaires,  les  parents  ou  les  intéressés  doivent 
présenter  une  note  de  leur  médecin  spécifiant  la 
nature  de  la  déficience  en  cause,  la  nécessité  d’un 
traitement  médico-rééducateur,  la  durée  de  ce  der¬ 
nier  (10  mois  en  général),  l’établissement  choisi. 
S’adresser,  pour  tous  renseignements,  au  Directeur 
des  Centres  de  Rééducation,  78,  boulevard  Malesher- 
hes,  Paris  (VIII®).  Laborde  14-43. 

—  Sou  Médical.  ■ —  Nous  rappelons  qu’une  Assem¬ 
blée  générale  extraordinaire  de  la  Société  est  convo- 
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quée  pour  le  27  septembre  prochain,  ali  Siège  socia 
à  14  h.  30. 

L’ordre  du  jour  comporte  l’examen  d’un  projet 
de  modification  des  statuts  présenté  par  le  Conseil 
d’administration. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Jean-Pierre  Dereu-Detourmignies,  fils  du  Docteur  ^ 
Dereu-Detourmignies  (Halluin,  Nord,  12  août  1943)  ; 
de  Claude  Pbnit,  troisième  fifs  et  quatrième  enfant 
du  Docteur  R.  Pénit  (Gandelu,  Aisne,  17  août  1943)  ; 
de  Marie-France  Loraux,  quatrième  entant  du 
Docteur  Loraux  (Coulommiers,  9  août  1943)  ;  de 
Marie-Claude  Marc,  deuxième  enfant  du  Docteur 
Rohej-t  Marc  (Blois,  10  août  1943)  ;  de  Christian 
Giraud,  troisième  enfant  du  Docteur  Jules  Giraud 
(Marseille,  8  août  1943)  de  Martine  Délié,  fille  du 
Docteur  Jean  Délié  (Noailles,  Oise,  22  juillet  1943). 

—  Mariages.  —  Le  mariage  de  Monsieur  Pierre 
Caillet,  étudiant  en  médecine,  fils  du  Docteur 
Caillet,  de  Caussade  (Tarn  r  et  -  Garonne),  avec 
Mademoiselle  Monique  Peindarie,  étudiante  en 
pharmacie,  fille  du  Docteur  Jean  Peindarie,  de 
Cahors  (Lot),  a  été  célébré  le  21  juillet  1943  emla 
Chapelle  de  Notre-Dame-de-Rocamadour. 

—  Nous  apprenons  le  mariage  du  Docteur  Pierre- 
Joseph  Jacquet,  avec  Mademoiselle  Simone  Vernay. 

La  bénédiction  nuptiale  leur  a  été  donnée  dans  la 
plus  stricte  intimité  le  23  août  1943  en  l’Eglise  de 
Saint-Laurent-les-Macon  (Ain). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Edmond  Debonnelle,  chevalier 
de  la  Légion  d’honneur.  Croix  de  guerre,  décédé  en 
son  domicile,  29,  Boulevard  de  Grenelle,  à  Paris,  à 
Tâge  de  66  ans  ;  du  Docteur  Marchoux,  de  l’Institut 
Pasteur  ;  du  Docteur  Pierre  Vincent,  de  Paris,  père 
du  Docteur  Max-André  Vincent,  chef  de  clinique 
chirurgicale  à  la  Faculté. 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Léon  • 
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■GÉRARD,  électro-radiologiste  de  l’hôpital  Bouclcaut, 
décédé  à  l’âge  de  62  ans,  victime  du  devdir  profes¬ 
sionnel  ;  de  Madame  Georges  Tessier,  mère  du 
Docteur  Maurice  Tessier. 


Prophylaxie  antivénérienne 

Un  décret  en  date  du  20  juillet  1943  vient  de  paraî¬ 
tre  au  Journal  officiel  du  5  août.  Il  a  pour  objet  de 
préciser  les  modalités  d’application  de  la  loi  du  31 
décembre  1942  relative  à  la  prophylaxie  et  à  la  lutte 
contre  les  maladies  vénériennes. 

Deux  grandes  catégories  de  dispositions  caractéri¬ 
sent  avant  tout  Ce  décret. 

En  premier  lieu  (articles  1  à  3),  sont  précisées  dans 
leurs  détails,  les  formalités  d’ailleurs  très  simples 
qui  incombent  au  médecin  lorsqu’il  examine  ou  traite 
pour  la  première  fois  un  vénérien  contagieux. 

Il  est  prévu  que  chaque  praticien  sera  muni  d’un 
carnet  à  souches  établi  par  le  Secrétariat  d’.Etat  à 
la  Santé  et  à  la,  Famille.  Ce  carnet  comprend,  pour 
chaque  cas,  outre  la. souche,  deux  feuillets  détacha¬ 
bles  : 

—  Le  premier  ou  avis  de  contagiosité,  est  remis  au 
malade.  Il  lui  donne  les  conseils  essentiels  et  lui  rap¬ 
pelle  ses  devoirs  quant  au  traitement  ; 

—  Le  deuxième  est  destiné  à  l’Autorité  sanitaire. 
Du  format  d’une  carte-lettre,  il  se  compose  de  deux 
parties  :  la  première  sert  de  «  bulletin  de  déclaration 
de  maladie  vénérienne  »,  qui,  on  le  sait,  dans  l’im¬ 
mense  majorité  des  cas,  ne  doit  pas  comporter  de 
nom  de  malade.  En  cas  de  nécessité,  il  servira  au 
médecin  pour  demander  l’hospitalisation  d’urgence. 
La  deuxième  partie  est  destinée  à  recueillir  «  les  ren¬ 
seignements  épidémiologiques  »  afin  de  permettre 
éventuellement  à  l’Autorité  sanitaire  de  procéder  à 


Tenquête  nécessaire  pour  retrouver  la  personne 
source  de  contagion. 


A  noter  que,  pour  guider  le  médecin,  sont  rappelés 
sur  les  feuilles  de  garde. du  carnet  à  souches,  les  points 
essentiels  de  la  loi. 

Les  articles  4  à  8  précisent  les  conditions  d’action 
de  l’Autorité  sanitaire  vis-à-vis  des  malades  qui, 
rebelles  aux  conseils  donnés  par  leur  médecin,  négli¬ 
gent  ou  refusent  de  se  traiter. 

Atteindre  ces  récalcitrants  pour  tâcher  'de  les  con¬ 
vaincre,  de  devenir  des  patients  dociles,  au  besoin  les 
y  contraindre,  sont  une  besogne  qui  passe  les  possi¬ 
bilités  d’action  du  praticien.  Celui-ci  n’a  ni  le  loisir,  ni 
la  faculté  de  poursuivre  les  récalcitrants  ;  c’est  le 
rôle -de  l’Autorité  sanitaire.  Mais  pour  que  l’action 
de  cette  dernière  ait  son  plein  effet,  pour  qu’elle 
réponde  au  but  que  se  propose  le  législateur,  et  qui 
est  de  convaincre  avant  tout  les  malades  d’avoir  à  se 
traiter  spontanément,  pour  faire  une  prophylaxie 
efficace  et  ne  pas  rejeter  les  récalcitrants  dans  les 
bras  des  guérisseurs  sans  scrupules  est-il  nécessaire 
que  l’Autorité  sanitaire  agisse  avec  'doigté,  tact,  et 
souplesse. 

C’est  pourquoi  les  articles  dont  nous  nous  occupons 
ici  indiquent  les  grandes  lignes  du  rôle  délicat  que  les 
assistantes  sociales  auront  à  remplir  en  la  matière. 
Les  avertissements  aux  récalcitrants  d’avoir  à  se 
traiter,  les  injonctions  d’avoir  à  présenter  les  certi¬ 
ficats  faisant  preuve  que  le  traitement  est  enfin  suivi, 
seront  n  remis  aux  intéressés  hors  la  présence  de 
tiers.  Les  assistantes  sociales  devront  appuyer  ver¬ 
balement  cette  remise  de  commentaires  destinés  à 
souligner  le  caractère  social  des  mesures  prescrites  ». 
(art.  4). 

Il  est  d’ailleurs  dans  les  intentions  de  M.  le  Secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille,  de  faire  adres- 


SYNERGIE  CALCO-MAGNÉSIENNE  ACTIVÉE 
ÉQUILIBRANT  MINÉRAL,  PLASMATIQUE  ET  NERVIN 


TRAITEMENT  SYMPTOMATIQUE  ET  DIATHÉSIQUE 

DU  TERRAIN  SPASMOGÈNE 

'k 

Spasmes  des  Voies  DigesHves 
Respiraioires,  Urinaires 
Crises  Anaphylactiques 
Syndromes  Neuro-Psychialriques 
Crises  Glaucomateuses 
DÉMINÉRALISATION  CALCIQUE 
ALCALOSE  _  VAGOTONIE 

INTRAMUSCULAIRES 
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ser  par  ses  services  techniques,  à  chaque  Région  sani¬ 
taire,  toutes  les  précisions  de  détails  qui  Orienteront; 
en  cette  matière  délicate,  l’action  des  Assistantes 
sociales  et  leur  donneront  toutes  directives  puisées 
dans  l’expérience  acquise  depuis  plus  de  trente  ans 
en  France  par  certains  départements  à  l’avant-garde 
de  la  lutte  antivénérienne  et  dont  les  méthodes 
éprouvées  donnent  des  résultats  satisfaisants,  à  la 
fois  pour  la  santé  publique,  les  malades  et  le  Corps 
médical. 

Les  derniers  articles  du  décret  ont  trait  aux  mesu¬ 
res  contre  les  contagieux  assez  inconscients  du  péril 
qu’ils  constituent  pour  refuser  de  se  traiter  ou  de 
prendre  vis-à-vis  des  tiers  les  précautions  indispen¬ 
sables.  L’hospitalisation  obligatoire  en  est  la  plus 
sévère. 

Nous  n’insisterons  pas  ici  sur  ces  points,  dans  la 
persuasion  où  nous  sommes  que  ces  sanctions  dont 
la  prévision  est  indispensable  pour  assurer  l’appli¬ 
cation  de  l’ensemble  de  la  loi  n’auront  à  jouer 
que  rarement.  Ln  effet,  les  textes  dont  il  s’agit  ici 
apportent  au  r.  édecin  et  à  l’administration  .tech¬ 
nique  de  la  Santé  l’appui  de  la  loi  pour  étayer 
leur  activité  thérapeutique,  renforcer  leur,  auto¬ 
rité  morale  et  leur  action  éducative  vis-à-vis  du 
public. 

Dans  ces  conditions,  M.  le  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  et  à  la  Famille  est  en  droit  d’escompter  que 
rapidement,  non  senlement  l’application  de  la  loi  du 
31  décembre  1942  et  du  décret  subséquent  du  20 
juillet  1943  se  feront  d’une  manière  stricte  mais  que, 
bien  mieux,  les  dispositions  qu’ils  contiennent  pas¬ 
seront  d’une  manière  bienfaisante  et  librement  con¬ 
sentie  dans  les  mcaurs,  grâce  à  la  collaboration  com¬ 
préhensive  du  Corps  médical,  de  l’Autorité  sanitaire 
et  des  malades  eux-mêmes. 

(Communiqué  du  Secrétariat  d  la  Santé). 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  de  la  Seine 

(Communiqué) 

De  différents  côtés  on  signale  que  des  organismes 
divers  (Caisses  d’assurances  sociales,  assurances- 
cadres,  assurances-vie -notamment)  demandent  aux 
assurés  ou  aux  héritiers  de  leurs  assurés,  sous-  une 
forme  qui  en  impose  pour  une  obligation,  des  certifi¬ 
cats  émanant  des  médecins  traitants  et  comportant 
indication  du  diagnostic,  de  la  nature  de  l’opération 
pratiquée  ou  de  la  cause  de  la  mort. 

Le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine  de 
l’Ordre  des  médecins  rappelle  aux  médecins  traitants 
qu’à  moins  de  manquer  délibérépient  à  leur  règle 
professionnelle  et  de  s’exposer  de  ce  fait  à  tomber 
sous  le  coup  de  l’art.  378  du  Code  pénal,  ils  ne  doi¬ 
vent  pas  répondre  à  ces  sollicitations.  Celles-ci  sont 
d’ailleurs  parfaitement  inutiles,  puisque  les  organis¬ 
mes  payeurs  ont  le  droit  et  la  possibilité  d’exercer  par 
leurs  propres  moyens  leur  contrôle  sur  leurs  assu¬ 
jettis,  ce  qui  exclue  toute  participation,  'directe  bu 
indirecte,  des  médecins  traitants  à  ce  contrôle. 

A  leurs  malades,  par  contre,  les  médecins  peuvent, 
en  certains  cas,  donner,  par  le  moyen  d’une  lettre 
docuniënt  privé  qui  est  et  doit  demeurer  la  propriété 
du  destinaire  —  certains  renseignements  médicaux 
que  les  malade^  peuvent  leur  demander.  Mais  ils  doi¬ 
vent  le  faire  avec  une  grande  circonspection  et  guidés, 
par  un  constant  souci  du  sentiment  d’humamté. 

(18  août  1943). 
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A  TRAVER^L’OFFICIEL 

Exercie^  de  la  médecine 

Loi  du  15  juillet  1943  sur  l’organisation  et  l’exercice 
de  la  profession  d’infirmière  et  d’infirmier 
Art.  isr.  _  Est  considéré  comme  relevant  de  la 
profession  d’infirmière  ou  d’infirmier  au  sens  de  la 
présente  loi  tout  emploi  dont  le  titulaire  donne  habi¬ 
tuellement,  soit  à  domicile,  soit  dans  des  services 
publics  ou  privés  d’hospitalisation  ou  de  consulta¬ 
tion,  les  soins  prescrits  ou  conseillés  par  un  médecin. 

Art.  2.  —  I^éserve  faite  des  régimes  dérogatoires 
prévus  à  l’article  6  et  des  dispositions  transitoires  de 
l'article  12  ci-après,  nul  ne  peut,  en  France,  exercer 
la  profession  d’infirmière  ou  d’infirmier  ni  prendre  le 
titre  d’infirmière  ou  d’infirmier  diplômé  s’il  n’est 
muni,  soit  de  l’un  des  brevets  d’Etat  délivrés  en 
application  du  décret  du  27  juin  1922,  à  l’exclusion 
du  brevet  de  masseur,  soit  du  diplôme  d’infirmière,  ou 
d’infirmier  hospitalier  substitué  auxdits  brevets  par 
décret  du  18  février  1938. 

Art.  3.  T—  Pour  l’obtention  du  diplôme  d’Etat  d’in¬ 
firmière  oii  d’infirmier  hospitalier,  les  candidats  ne 
peuvent  être  admis  à  subir  les  examens  que  s’ils  ont 
accompli  leur  scolarité  dans  une  école  autorisée  par 
le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille. 

Art.  4.  ■ — •  La  direction  des  écoles  préparant  au 
diplôme  d’Etat  ne  doit  être  confiée  qu’à  des  person¬ 
nes  agréées,  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la 
Famille,  après  avis  du  Conseil  de  perfectionnement 
des  écoles  d’infirmières.  Cet  agrément  peut  être  retiré, 
dans  les  mêmes  formes,  au  cas  d’incapacité  ou  de 
faute  grave.  , 


Art.  5.  —  Les  établissements  hospitaliers  publics 
ou  assimilés  devront,  dans  un  délai  de  trois  ans  à 
dater  de  la  publication  de  la  présente  loi,  prendre 
toutes  dispositions  utiles  pour  assurer  le  recrute¬ 
ment  d’un  personnel  diplômé,  soit  en  créant  eux- 
mêmes  des  écoles  pourvues  d’un  internat,  soit  en 
concluant  des  accords  avec  d’autres  établissements 
hospitaliers  ou,  à  défaut,  avec  des  écoles  précédem¬ 
ment  autorisées. 

Art.  6.  —  Par  dérogation  aux  dispositions  de 
l’article  2  ci-dessus  et  jusqu’à  ce  que  le  nombre  des 
diplômés  d’Etat  soit  devenu  suffisant  pour  répondre 
à  tous  les  besoins,  l’exercice  de  la  profession  est  per¬ 
mis,  pour  un  ou- plusieurs  établissements  ou  pour  un 
mode  d’activité  déterminé  ; 

1“  Aux  personnes  pourvues  de  certificats,  titres  ou 
attestations  dont  la  liste  et  les  conditions  de  validité 
seront  établies  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  et  à  la  Famille  ;  -  ■ 

2°  Aux,  élèves  préparant  le  diplôme  d’Etat,  pen¬ 
dant  la  durée  de  leur  scolarité,  mais  seulement  dans 
les  établissements  ou  services  agréés  pour  recevoir 
des  stagiaires,. 

Là  date  et  les  modalités  de  la  cessation  des  régi¬ 
mes  dérogatoires  visés  ci-dessus  seront  fixées  par 
décret  rendu  sur  la  proposition  du  secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  et  à  la  Famille. 

Art.  7.  —  Il  est  créé  une  union  nationale  des  infir¬ 
mières  et  infirmiers  hospitaliers,  reconnue  d’utilité 
publique,  qui  assure  la  défense  des  intérêts  de  la 
profession  et  qui  a  la  garde  de  son  honneur  et  de  sa 
discipline. 

Toute  personne  exerçant  la  profession  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  les  articles  !'=■'  et  2,  par  l’article  6 
(§  1®')  et  par  l’article  12  de  la  présente  loi,  doit  être 
inscrite  à  l’union.  L’exclusion  temporaire  ou  défini¬ 
tive  de  l’Union  entraîne  corrélativement  pour  l’inté- 


La  farine  SALVY,  composée 
principalement  de  lait  pur  de 
•Normandie,  de  farine  de  froment 
et  de  sucre,  subit  en  cours  de 
préparation  une  action  diastasi¬ 
que  effective  et  rigoureusement 
contrôlée.  Les  éléments  amyla- 
'  cés  sont  en  grande  partie  trans¬ 
formés  eh  maltose  et  dextrines. 
C'est  l'aliment  parfait  des  en¬ 
fants  avant,  pendant  et  après 
le  sevrage. 
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Palpitations  et  Tachycardie 
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ressé  la  suspension  du  droit  d’exercer.  Dans  lé  cas  où 
l’exclusion  est  envisagée  pour  une  période  de  plus 
de  deux  mois,  la  décision  est  prononcée  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille. 

'  Le  rôle  de  l’Union  nationale,  son  organisation  inté¬ 
rieure  et  les  règles  de  son  fonctionnement  seront  pré¬ 
cisées  par  décret  rendu  sur  la  proposition  du  secré- 
aire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille. 

Art.  8.  1—  Les  infirmières  et  infirmiers  sont  tenus 
dans  le  mois  qui  suit  leur  installation,  de  faire  enre¬ 
gistrer  à  la  préfecture  leur  diplôme,  brevet,  titre  ou 
certificat.  ' 

Tout  changement  de  résidence  hors  ^es  limites  du 
département  oblige  à  un  nouvel  enregistrement. 

.  La  même  obligation  s’impose  aux  personnes  qui, 
après  plus  de  deux  ans  d’interruption,  veulent  repren¬ 
dre  l’exercice  de  léur  profession. 

Art.  9.  —  L’éxercice  illégal  de  la  profession  d’in¬ 
firmière  ou  d’infirmier  est  puni  d’une  amende  de  500 
à  2.000  francs  et,  en  cas  de  récidive,  de  2.000  à  5.000 
francs  et  d’un  emprisonnement  d’un  mois  à  un  an  ou 
de  l’une  de  ces  deux  peines  seulement. 

L’usurpation  du  titre  d’infirmière  ou  d’infirmier 
diplômé  est  punie  des  peines  prévues  à  l’article  259 
du  Code  pénal. 

Art.  10.  —  La  suspension  temporaire  ou  l’incapa¬ 
cité  absolue  de  l’exercice  de  la  profession  d’infirmière 
ou  d’infirmrer'peuvent  être  prononcées  dans  les  con¬ 
ditions  fixées  par  l’article  25  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  sur  l’exercice  de  la  médecine,  modifiée  par  la  loi 
du  26  mai  1941.  -, 

Les  personnes  contre  lesquelles  a  été  prononcée  la 
suspension  temporaire  ou  l’incapacité  absolue  tom¬ 
bent  sous  le  coup  des  peines  prévues  au  premier  ali¬ 
néa  de  l’article.  9  ci-dessus  lorsqu’elles  continuent  ,à 
exercer  leur  profession. 


Art.  H;  L’Union  nationale  Instituée  par  l’ar¬ 
ticle  7  de  la  présente  loi  est  habilitée  à  poursuivre  les 
délinquants  dans  les  formes  prévues  à  l’article  17  de 
la  loi  du  30  novembre  1892  précitée. 

Art.  12.  —  Les  personnes  qui  ne  remplissent  pas 
les  conditions  fixées  ci-dessus  pour  l’exercice  de  ia 
profession  d’infirmière  ou  d’infirmier  devront  cesser 
toute  activité  professionnelle  dans  les  deux  ans  qui 
suivront  la-  promulgation  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  celles  qui  exerçaient  depuis  plus  de  cinq 
ans  peuvent  être  autorisées  définitivement  à  conti¬ 
nuer  l’exercice  de  lèur  profession,  suivant  les  moda¬ 
lités  fixées  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
et  à  la  Famille. 

Elles  doivent  déposer  leur  demande  à  la  préfec¬ 
ture  de  leur  résidence  dans  les  trois  mois  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  ldi.  Si  l’autorisation 
leur  est  accordée,  mention  doit  en  être  portée  sur  un 
registre  spécial  déposé  à  la  préfecture. 

(J.  O.,  28  août  1943). 

Hôpitaux  et  hospices 

Décret  du  22  juillet  1943  sur  ladimite  d’âge 
des  médecins  des  hôpitaux  psychiatriques 
Art.  1®''.  —  La  limite  d’âge  des  fonctions  de  npéde- 
cin  des  hôpitaux  psychiatriques  publics  est  fixée  à 
soixante-cinq  ans. 

(J.  O.,  21  août  1943). 

Ordre  des  médecins 

Un  décret  du  14  août  1943  institue  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  dans  les  ierriloiries  de  V  Union  indochinoise. 

<^J.  O.,  21  août  1943). 

Voir  la  suite  page  XIII-733 


MÉTHODE 
DE  WH  I  P  P  LE 
TECHNIQUE  DE 
MINOT  ET  MURPHY 

HÉPATHÉMO 

DESCHIENS 


SYN  D  ROMES 
ANÉMIQUES 

INSUFFISANCES 

HÉPATIQUES 


EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  Vitamines  Hépato-Sanguines 
Ampoules  buvables  de  10  ce.  et  3  cc.  -  Sirop 
SESCHIENS,  Docteur  eu  Plurmule,  9,  Rue  Poul-Boudrj.  -  PARIS  <S°) 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  (a  première  denIHion 


Véritable  Huila  da  Haarlam  O.  da  Koning  Tllly 
Cachait  Pachauf  -  Valériane  Pachauf 
Phosphogéne  Pachaul  -  Tarbinthlol 
Ub.  THOMAS,  3,  r.  Sl.-Ca«lla.  SI,  Fg  Peluannitra,  Pari 


LABORATOIRES  BOTTU,  116,  rue Notre-Dame  des  Champs,  PARIS 

NÉOL. 

NÉOUIDES 

NÉALGYL 

biogaze: 

CODOFORME 


▼III 


TRIIMITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAQÉES  A  NOYAU  MOU) 


TRINITRINE  SIMPLE 
TRINITRINE  CAFÉINËE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 


STREPTOCOCCIES 

MÉNINGOCOCCIES 


INFECTIONS 
U  R  I.  N  A  I  R  E  S 


INFECTIONS 

POLYMICROBIENNES 


TRINITRAL  LALEUF 
TRIIMIBAÏNE  LALEUF 


ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABORATOIRES  LALEL 
Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharma 
51,  R.  NICOLO,  PARIS-16- 
TÉLÉPH.  TROcadéro, 62-24 


lODINJECTOl 


SIMPLE 
3  FORMES  SALICYLÉ 
(  GOUTTES 

Une  Injection  Intramusculaire  ou  intravei- 
ineus9  psr  Jour.  6Q  à  100  goutte?  per  Jour^ 

laboratoires  JAMMES  jé 
6é,  Rue  Michel  «Ange,  84  -.tiÊlF 
PARIS  (16') 


Laboratoires  FRAiSSE 

8,  Rue  Jasmin  —  PMIS«16' 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  DEVENIR  DE  DEUX  FILLES 
AYANT  SUBI  LA  SPLÉNECTOMIE 
A  II  ET  12  ANS 

Par  le  Professeur  Pierre  Nobécourt 
de  l’Académie  de  médecine 


J’ai  fait  pratiquer  la  splénectomie,  pour  des 
affections  différentes,  à  deux  filles  de  11  et  12 
ans.  Je  les  ai  revues,  l’üne  huit  ans,  l’autre 
onze  ans  après  l’intervention. 

Voici  ce  qu’elles  sont  devenues  :  • 

Emma  R...  (B.  5.953)  naît  le  1"  juillet'l92'o  (1). 
Elle  ne  présente  rien  de  particulier  j usqu’en  décem¬ 
bre  1930.  A  cette  époque,  à  10  ans  5  mois,  eile  a  des 
hémorragies  gingivales  qui  persistent  pendant  quel¬ 
que  temps.  En  aofit  1931,  à  11  ans,  surviennent  une 
forte  hémorragie  cutanée  à  la  suite  d’ùne  petite  cou¬ 
pure,  du  purpura  avec  ecchymoses  et  surtout  des 
épstaxis,  qui  ne  cèdent  pas  aux  traitements  locaux 
et  généraux  habituels. 

Quand  nous  voyons  la  malade,  le  3  novembre,  elle 
est  âgée  de  11  ans  4  mois.  Nous  faisons  le  diagnostic 
à' hémogénie.  L’état  est  inquiétant. 

Nous  conseiilons  la  splénectomie  que  pratique  le 
Docteur  Marcel  Fèvre,  le  Sdécembre.  L’extraction  de 
la  rate  est  difficile,  du  fait  des  adhérences  avec  le  dia¬ 
phragme  et  l’estomac.  La  rate,  qui  ne  paraissait  pas 
grosse  à  l’examen  clinique,  pèse  192  grammes  (poids 
moyen  pour  l’âge  :  110-120  grammes)  ;  sa  consis¬ 
tance  est  un  peu  ferme,  sa  capsule  un  peu  épaisse  ;  je 
passe  sur  les  constatations  microscopiques.  ' 

Les  épistaxis  cessent  et,  depuis  l’opération,  Emma 
n’a  plus  d’hémorragies. 

Elle  contracte  un  paludisme  à  Plasmodium  mala- 
riæ,  qui  lui  est  transmis  par  la  transfusion  du  sang 
d’un  donneur,  ancien  paludéen  (2)  ;  elle  en  guérit. 

Elle  a  ses  premières  règles  en  juillet  1934  à  14  ans. 
Elle  se  porte  bien  et  se  développe  régulièrement. 


Je  la  revois  le  15  février  1940,Sv?;l'9iari5:  7  mois.  Sa 
santé  est  bonne,  ses  menstruations  sont  irrégulières, 
tantôt  rapprochées,  tantôt  espacées,  peu  abondantes,  ' 
et  durent  deux  jours.  Sa  taille  et  son  poids,  qui  à 
llans  4  mois,  étaient  de  143  cm.  5  et  de  33  kgr.  sont  ' 
maintenant  de  160  cm.  et  de  61  kgr.  100.  Sa  taille, 
supérieure  de  4  cm.,  soit  2,5  pour  100  à  la  moyenne 
(156  cm.),  estnormale  ;  son  poids,  supérieur  de  2  kgr., 
soit  dé  3,3  pour  100  à  la  moyenne  pour  sa  taille 
(59  kgr.),  sont  normaux. 

Marthe  B.. .  (B.  3877)  naît  le  28  septembre  1918  (1)> 

A  partir  de  5  ans,  elle  présente,  à  plusieurs  reprisess 
de  la  céphalée,  des  vomissements,  du  subictère,  de' 
douleurs  abdominales.  On  constate  delà  splénoméga¬ 
lie,  sans  moditîcations  du  sang. 

Nous  voyons  la  malade,  le  26  mai  1931,  à  12  ans 
8  mois.  De  taille  moyenne,  elle  est  un  peu  maigre  ; 
elle  n’a  aucun  signe  de  puberté.  Sa  rate  est  grosse 
(22  cm.  X  11  cm.),  son  foie  normal.  L’examen  du 
sang  décèle  seulement  une  anémie  moyenne  (2. 840000 
hématies  au  mm*).  li  existe  un  léger  état -subfébrile. 

Il  s’agit  d’une  splénomégalie  chronique  de  cause  igno¬ 
rée. 

Nous  conseillons  la  splénectomie,  que  le  Proîesseur 
Ombrédanne  pratique  le  26  juin;  sans  incidents. 

La  rate  est  le  siège  d’une  prolifération  fibreuse 
abondante,  généralisée,  sans  caractères  spéciaux  il 
existe  une  infiltration  polynucléaire  accentuée.  ' 

Dans  la  suite,  Marthe  comme  Emma,  est  atteinte 
dans  les  mêmes  conditions,  d’un  paludisme  à  Plas¬ 
modium  malariæ,  dont  elle  guérit. 

Depuis  cette  époque  elle  est  toujours  bien  por¬ 
tante.  Elle  a  ses  premières  règles,  le  8  novembre  1934,' 
à  16"  ans  4  mois  ;  ses'  menstruations,  d’abohdaiice. 
moyenne,  sont  réguiières  etffiurent  quatre  jours. 

Je  la  vois,  le  7  avril  1943,  â  24  ans  6  mois.  Elle  est, 
mariée  et  n’a  pas  d’enfants  (son  mari  est  prisonnier). , 
Elle  est  grande  ci  forte.  Elle  est  bien  portante.  Elle 
signale  seulement  trois  ou  quatre  taches  jaune  pâle; 
grandes  comme  la  paume  de  la  main,  au-dessus  du 
sein  droit  et  dans  la  région  lombaire,  apparues  depuis 
un  ou  deux  ans.  Je  constate  un  très  léger  subictère 
des  conjonctives. 

Ses  accroissements  ont  été  les  suivants  ; 


Ages 

12  ans  8  mois 

12  ans  9  mois 

13  ans 

13  ans  4  mois 

14  ans  1  mois 

15  ans  8  mois 
24  ans  6  mois 


Tailles 

Marthe  de  l’âge 


Ecarts  en  plus  ou  moins 
Réels  ppur  100 


Poids  Ecarts  en  plus 

Marthe  pour  la  taille  Réels 


ou  moins 

p.  100 


143  cm^ 
T43  cm. 
143  cm.  . 
145  cm.  5 
151  cm. 
161cm. 
165  cm. 


144  cm.  5 

145  cm. 

146  cm. 

147  cm.  5 
150  cm.  5 
153  cm. 
156  cm. 


—  1cm.  5  —1 

—  2  cm.  —1,3 

3  cm.  ,  —  2 

—  2  cm.  .  —  1  ,3 
-j-  0  cm.  5  -f  0  ,3 

8  cm.  =5  ,2 

-H  9  cm.  -h  5  ,7 


31  kgr.  200  34  kgr.  750 

32  kgr.  900  34  kgr.  750 

32  kgr.  500  34  kgr.  750 

35  kgr.  400  '  36  kgr.  750 
38  kgr.  300  42  kgr.  300 

49  kgr.  900  60  kgr. 

68  kgr.  200  64  kgr. 


^  3  kgr.  550  —  10  ,5 

—  1  kgr.  850.  —  5,3 

—  2  kgr.  250  —  6,41 

—  ï  kgf.  350  —  3,6' 
— •  4  kgr.  —  9  ,4 

—  10  kgr.  100  —16,8. 

+  4  kgr.  200  +  4,2' 


(1)  Nobécoukt  (P).  —  De  l’hémogén'o  chez  les 
enfants.  I.  Etude  clinique.  —  II.  Hématologie,  pa¬ 
thogénie,  traitement  parla  splénectomie.  Le  Concours 
médical,  4  et  18  septembre  1932,  pp.  2.603  et  2732, 
—  Nobécourt,  (P.),  Liêgb  (R.)  et  Grodnidsky. 
Hémogénie.  Epistaxis  rebeiies  à  toute  thérapeutique 
chez  une  fille  de  11  ans  et  demi.  Splénectomie.  Arrêt 
immédiht  des  hémorragies.  Société  de  pédiatrie  de 
Paris,  15  mars  1932. 

(2)  Nobécourt  (P.).  —  Clinique  médicale  des 
enlanls.  Maladies  injeclieuses  (deuxième  série).  Mas¬ 
son  et  Cie,  Paris,  1933.  —  XX.  A  propos  de  deux 
enfants  atteints  de  paludisme  à  Plasmodium  malariæ, 
transmis  par  la  transfusion  du  sang  (13  février  1932). 


Marthe^a  eu  une  taille  moyenne  jusqu’à  14  ans’ 
Depuis  sa  quinzième  année,  elle  a  une  taille  élevée,  à 
la  limite  supérieure  (  -|-5  pour  100)  des  tailles  moyen¬ 
ne,  et  inférieure  (-f  6  pour  100)  des  hypertrophies 
staturales  légères.  Longtemps  maigre,  elle  a,  à  24  ans 
et  demi,  un  poids  un  peu  fort  pour  sa  taiile  (4-4,2 
pour  100),  mais  moyen.  Son  périmètre  thoracique,  à 
hauteur  de  l’appendice  xyphoïde  (81 — •  87  =  84cm.) 
est  exactement  moyen  pour  sa  taille.  Par.suite  de  son 
poids,  son  coeflicient  de  Pignetest  un  peu  faible  (12,8 
au  lieu  de  17),  la  corpulence  un  peu  forte. 


(1)  Nobécourt  (P.).  — Loc.  cil.  (Clinique),  p..397. 
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La  taille  élevée  relève  d’un  facteur  familial  (1).  Ses 
parents,  ses  frères  et  sœurs  sont  de  haute  stature  ; 
elle  est  la  plus  petite. 

Notons  la  puberté  un  peu  tardive  :  les  premières 
règles  sont  survenues  à  16  ans,  après  la  poussée  de 
croissance  staturale  qui  s’est  effectuée  tardivement 
pendant  la  qui nziènie  année  et  le  début  dp  la  sei¬ 
zième.  ‘  , 

Ges  deux  filles,  atteintes,  l’unç  d’hémogénie, 
l’nutre  d’une  splénomégalie  de  natüre  indéter¬ 
minée,  ont  grandement  bénéficié  de  la  splé¬ 
nectomie.  Celle-ci  n’a  eu  aücpne  conséquence 
fâcheuse  pour  leur  développement,  leui  pulierté, 
leur  santé  ultérieure, 

Ages  Tailles 

Paul  d® 

11  ans  6  mois  132  cm.  137  cni. 

14  ans  8  mois  145  cm.  155  cm. 


I  Quand  on  observe,  à  la  suite  de  la  splénec¬ 
tomie,  des  troubles  de  la  croissance,  de  la 
puberté,  de  la  santé,  ceüx-ci  ne  sont  pas  la  con¬ 
séquence  de  l’ablation  de  la  rate,  mais  des  états' 
pathologiques  qpi  ont  conduit  ^  l’iptefvention. 

Il  en  a  été  ainsi  pour  Paul  G,,.  (D.  5f24),  Né  le  10 
novembre  1912, il  est  attent,  seul  de  sa  famille,  d’un 
ictère  hémolytique  congéuitàl  (1).  Je  le  vois  le  19  mai 
1924,  à  11  ans  et  demi.  La  splénectomie  est  pratiquée 
le  3  juillet.  Dans  la  suite,  l’ictère  djsparaît,  le  sang  se 
modifie  favorablement,  l’état  général  s’améliore. 
Mais,  quand  je  revois  l’ enfant,  lé  27  juillet  1927,  à 
14  ans  8  mois,  il  a  le  teint  jaune,  est  chétif. 

Voici  ses  tailles  et  ses  poids; 

Réduction  pondérale 
réelle  p.  lOQ 
2  kgr.  200  g  ,5 

2kgr,45a  7,0 


Réduction  staturale  Poids 

réelle  p.  100  Paul  pour  la  taille 
5  cm.  3 ,4  23  kgr.  500  25  kgr.  700 

10  cm.  6  ,4  32  kgr.  150  34  kgr.  600 


De  taille  petite,  quoique  moyenne,  à  11  ans  et  rieur  à  la  moyenne  pour  la  taille  ;  mais  la  réduction 
demi,  Paul  présente,  à  14  ans  8  mois,  une  hypotro-  pondérale  ne  s’est  pas  accentuée.  Le  facteur  de  l’in- 
phie  staturale  légère  ;•  sa  croissance  staturale  s’est  s.pfiisauce  de  la  croissance  staturale  est  évidemment 
donc  ralentie.  Par  contre,  son  poids  est  toujours  infé-  la  constitution  d®  l’enfant  et  non  la  splénectomie. 


TRAITEMENT  PU  PANARIS  PÉRIUNGUÉAL 
(TOURNIOLE) 

Par  Iç  Docteur  Lpuis  BERGOUiONè-N  (d’Evreux) 
Ancien  interne  des  Hôpitaux  de  Paris 


Bénigne  en  apparence,  la  toürniole  est  bien 
souvent  la  cause  de  gros  ennuis  pqUr  le  prati¬ 
cien.  Celui-ci  a  l’impression  d’avoir  suffisam¬ 
ment  incisé,  les  pansements  ont  été  faits  régu¬ 
lièrement  et  correctement,  et,  cependant,  les 
choses  traînent,  la  suppuration  persiste,  le 
malade  s’impatiente. 

On  a  beau  changer  le  mode  de  pansement  — 
quitter  l’humide  pour  le  sec  —  aller  d’une  pom¬ 
made  vaccin  à  la  poudre  de  sulfamide,  rien  ne 
tait»  la  toUrniole  ne  veut  pas  guérir. 

Et,  souvent,  en  désespoir  de  caüse,  on  a 
recours  aux  grands  moyens,  soUs  a,nesthésie 
locale,  on  enlève  l’ongle,  on  curette  et  on  met 
à  plat  le  cUl-de-sac  unguéal,  et  l’on  arrive  à 
grand  peine  à  la  guérison.  Mais  celle-ci  n’est 
obtenue  qu’aux  prix  de  la  perte  de  l’ongle,  dont 
la  matrice,  plus  oü  moins  altérée,  donnera 
naissance  à  un  ongle  déformé  que  noUs  pardon¬ 
nera  difficilement  notre  clientèle  féminine. 

N’y  a-t-il  pas  mieux  à  faire,  et  ne  peUt-on 
éviter  tous  ces  désagréments  ?  Oui,  sans  aUcun 
doute,  et  dans  la  majorité  des  cas. 

1“  Si,  la  toürniole  est  vüe  â  son  début,  alors 
qu’elle  se  présente  comme  Une  tuméfaction 
rbüge  et  douloureuse  en  arrière  de  l’ongle,  il 
faut  évidemment  essayer  ,  le  procédé  le  plus 
simple  :  sous  anesthésie  locale  à  la  novocaïne 
faite  à  la  base  de  la  phalangette,  on  fait  Une  lon- 


(i)  Nobécourt  (Pierre).  —  Facteur  familial  et 
taille.  La.  Médecine.)  24*  année,  n”  3,  P-  4,  mars  19.43. 


güe  incision  parallèle  à  la  limite  des  téguments, 
et,  à  3  oü  4  millimètres  de  cette  limité:  incision 
chirurgicale,  suffisamment  longue  et  profonde 
pour,  qüe  toute  la  cavité  soit  mise  à  plat  ;  on 
l’emplit  de  poudre  de  sulfamide,  et  on  recouvre 
le  tout  d’une  compresse  imbibée  d’egU  stérile 
tiède,  sans  aucune  autre  adjonction  d’antisep- 
tiqüe.  La  guérison  est  ainsi  obtenue  en  quelques 
jours  dans  la  majorité  des  cas  ; 

2°  Mais,  souvent  aussi,  le  malade  est  vu  plus 
tard.  Le  panaris  a  été  insuffisamment  incisé, 
oü  bien  s’est  ouvert  spontanément  soüs  l’in- 
flüence  de  pansements  humides  répétés  par  le 
malade  qüi  redoute  une  incision.  La  douleur  a 
beaucoup  diminué  et  même  disparu,  mais  la 
suppuration  persiste.  Le  poürtoür  de  l’ongle  est 
ro.üge  violacé,  sa  pression  fait  sourdre  entre 
l’ongle  et  la  collerette  .cutanée.  Un  peu  de  pus, 
ou  bien  souvent,  une  matière  d’aspect  caséeux. 

G’esl  là  qu’il  est  bon  d’employer  Un  procédé 
que  je  n’ai  sûrement  pas.  inventé,  mais  qUe  je 
crois  bon  de  rappeler  à  mes  confrères  et  qUi  peir 
met  de  sauver  l’avenir  esthétique  de  l’ongle. 

En  regardant  de  près,  en  effet,  on  voit  que, 
sür  l’Un  des  bords  de.  l’ongle,  celui-ci  a  pris  un 
aspect  blanchâtre,  mat  ;  et  l’on  peut  facile', 
ment,  près  de  la  racine,  passer  soüs  l’ongle 
l’extrémité  plate  d’ün  instrument  mousse  —  il 
est  donc  partiellement  décollé. 

Faites  alors  une  petite  anesthésie  locale  poür- 
être  tranquille  et  travailler  avec  précision.  Pre¬ 
nez  des  ciseaux  fins,  et  découpez,  près  dé  la 
racine,  toute  la  partie  de  l’ongle  qui  est  décollée. 
Vous  trouverez,  p.ar-dessoüs,  une  oü  deüx  gout¬ 
tes  de  pus,  oü  un  peU  de  matière  caséeuse.  II 


(1)  Nobécourt  (P-.).  Clinique  médicale  des  enfants. , 
Affections  des  organes  hémo-lymphopoïéiiques  et  du 
sang.  Masson  et  Gie,  Paris,  1931.  —  XHI.  Sur  un 
enfant  atteint  d’ictère  hémolytique  congénital-  (14 
j'üin  1924). 
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vous  aura  süfïi,  le  plùs  souvent,  d’enlever  ainsi 
quelques  millimètres  carrés  de  tissü  corné.  Et 
vous  aurez  le  plus  simplement  du  monde  mis  à 
plat  le  foyer  qui  entretenait  l'infection. 

Quand  votre  section  sera  finie,,  il  restera  du 
côté  du  cul-de-sac  cutané  quelques  petits  frag¬ 
ments  cornés  que  vous  retirerez  avec  Une  pince 
fine  oü  Une  petite  cUrette. 

Un  peu  de  sulfamide  en  poudre,  un  panse¬ 
ment  humide  renouvelé  deux  pu  trois  fois  en 
48  heures  et  vous  verrez  la  cicatrisation  s’amor¬ 
cer  très  rapidement. 

L’ongle  est  intact  dans  les  4  /5®  de  sa  surface 
et  la  repousse  s’effectuera,  normalement,  car  la 
matrice  n’a  pas  été  lésée.  Six  mois  plus  tard,  il 
ne  restera  plus  de  traces  de  cette  désagréable 
aventure. 


QUELQUES  SYMPTÔMES  A  CONSIDÉRER 
DANS  L'ÉVOLUTION 
DES  ÉTATS  BASEDOWIENS 

Par  Maurice  Wahl  (Marseille) 


La  maladie  de  Basedow  n'est  pas  une  simple  hyper¬ 
thyroïdie  ,  elle  se  caractérise  par  une  sensibilisation 
particulière  à  la  sécrétion  thyroïdienne,  et  il  faut  la 
ranger  dans  le  grand  groupe  des  dysthÿroïdies. 

La  glande  thyroïde  du  sujet  normal  peut  retenir 
et  emmagasiner  de  fortes  quantités  d’iode  quivarie- 
ront  suivant  le  régime  auquel  il  est  soumis,  de  façon 
à  maintenir  cet  iode  à  un  taux  constant  dans  le 
sang  ;  il  n’apparaîtra  guère  dans  les  urines  qu’à 
l’état  de  trace  trèstaible,  quelle  que  soit  la  quantité 
ingérée.  Tout  an  contraire,  chez  le  basedowien,  il 
existe  une  véritable  fuite  par  les  urines  de  l’iode  ingéré 
avec  des  variations  considérables  du  taux  de  l’iode  san¬ 
guin.  Ces  variations  sont  différentes  suivant  la  nature 
des  préparations  iodées  qu’on  fera  ingérer  au  malade. 
On  voit  que  la  fonction  thyroïdienne  de  mise  en  réserve 
de  l’iode  apparaît  viciée. 

Dans  la  glande  elle-même,  on  constate  la  dispari¬ 
tion  d’une  forme,  iodée  particulière,  acido-insoluble, 
c’est  la  di  odotyrosine,  dont  nous  avons  étudié  spé¬ 
cialement  les  effets  thérapeutiques  en  neuro-patho¬ 
logie  infantile  et  qui,  au  contraire  de  la  thyroxine, 
apparaît  vago-stabili santé  sinon  freinatrice  de  l’acti¬ 
vité  du  nerf  vague. 

Les  basedowiens  ne  sont  pas  seulement  des  sym- 
pathicotoniques,  comme  on  le  croyait  autrefois  ;  ils 
sont  des  vago-sympathicotoniques  :  des  «  amphoto- 
niques  ». 

Je  pense  qu’il  s’agirait  plutôt  d’une  très  grande 
instabilité,  d’une  absence  d’équilibre  entre  les  sys¬ 
tème  vague  et  sympathique,  comme  le  montrent  les 
résultats  discordants,  mais  très  intenses,  des  diffé¬ 
rentes  épreuves  ayant  pour  but  d’étudier  les  réac¬ 
tions  de  ces  deux  systèmes.  Je  considère  ces  malades 
comme  des  «  ampholabiles  »  plutôt  que  des  «  ampho- 
toniques  ». 


On  peut  voir  la  maladie  de  Basedow  s’installer 
chez  certaines  personnes  de  façon  brutale,  par  exem¬ 
ple,  à  la  suite  d’émotions  ou  de  certaines  maladies 
infectieuses  aiguës.  Le  plus  souvent,  le  syndrome 
s’instaure  en  procédant  par  une  progression  très 


lente  et  longtemps  imperceptible.  Les  auteurs 
anciens  décrivaient  avec  juste  raison,  la  fréquence 
chez  les  basedowiens  de  certaines  formes  de  tuber¬ 
culose  (bénigne).  Ce  sont  des  signes  radiologiques  et 
cliniques,  traduisant  une  atteinte  très  ancienne  ;  ils 
n’évoluent  pas,  mais  engendrent,  les  symptômes  de 
l’imprégnatioti  tuberculeuse. 

On  n’ observe  pas  de  maladie  de  Basedow  en  dehdrs 
de  l’augmentation  de  l’activité  de  la  glande  thyroî- , 
dienne.  Celle-ci  engendre  une  augmentation  des 
combustions  organiques  qu’on  mesure  exactement 
pàr  l’augmentation  du  métabolisme  de  base.  Elle 
atteint  parfois  50  %.  Il  n’est  pas  sûr  qu’on  ne  puisse 
observer  des  augmentations  du  métabolisme  de  base 
en  dehors  de  la  maladie  de  .Basedow.  Il  s’en  faut  que' 
le  pronostic  de  la  gravité  de  la  maladie  repose  sur  le 
taux  du  métabolisme  de  base,  la  plupart  des  mala¬ 
des  cliniquement  guéris,  et  notamment  ceux  qui  ont 
été  traités  par  l’ablation  même  sùbtotale  de  ,1a 
glande,  conservent  un  métabolisme  de  -base  supé¬ 
rieur  à  la  normale. 

Pour  la  plupart  des  auteurs,  le  diagnostic  de  mala¬ 
die  de  Basedow  doit  être  exclu  dans  tous  les  états 
thyroïdiens  qui  ne  s’accompagnent  pas  d’augmen¬ 
tation  nette  de  l’ activité  thyro'idiènne.  . 

Nous  voulons  insister  personnellement  sur  l’alté¬ 
ration  fonctionnelle  importante  subie  par  tous  les  tissus 
nerveux  au  cours  de  la  maladie  ainsi  que  daris  nonibrè 
de  troubles  thyroïdiens.  L’altération  de  l’ équilibre  neu¬ 
ro-végétatif  a  été  la  plus  étudiée,  Daniélopolu  y  voit 
une  iamphotonie  ;  peut-être  la  discordance  des  dif¬ 
férentes"  épreuves  s’explique-t-elle  nrieux  par  la 
notion, d’ampholabilité  ;  c’est-à-dire  d’une  sensibilité 
anormale  et  variable  du  nerf  vague  et  . du  sympathi¬ 
que  aux  différents  excitants  psychique,  chirhique 
et  physique.  Le  tremblemenl  des  basedowiens  exagéré 
par  l’émotion  n’a  pas  d’autre  cause. 

Le  tissu  cérébral  cortical  est- stimulé  par  la  sécrétion 
thyroïdienne  :  si  ces  malades  ne  présentent  pas  des 
facultés  intellectuelles  supérieures  aux  normaux,  ils 
sont  du  moins  plus  vifs  dans  leur  réponse  aux  exci¬ 
tations  psychiques,  leur  élocution,  eh  particulier  est 
abondante,  leur  imagination  stimulée  j  cet  état 
d’hy  per-activité  psycho-sensorielle  va,  souvent  jus¬ 
qu’à  la  véritable  excitation  hypo-maniaque. 

Le  tissu  nerveux  médullaire  et  périphérique  est 
influencé  dans  le  même  sens,  aussi  bien  au  point  de 
vue  sensitif  que  moteur.  Les  basedowiens  sont  des 
hyperesthésiques,  et  cela  de  façon  indépendante  de 
toute  suggestion. 

L’hyper-excitabilité  neuro-motrice  peut  être  mise 
en  évidence  par  différentes  méthodes  rigoureuses  ;• 
pour  le  clinicien,  il  suffit  de  retenir  que  i  es  réflexes 
tendineux  du  basedo-wien  sont  toujours  très  brusques 
■  et  vifs,  ainsi  que  légèrement  exagérés.  Le  fait  est 
constant,  mais  il  n’est  pas  spécifique  d'e  la  maladie 
de  Basedow.  On  1er  encontre  notamment  dans  toute  une 
classe  de  dysthyroïdies,  qui'  s’apparente  au  Basedo¬ 
wisme. 

On  a  noté  également  l’altération  de  la  composi¬ 
tion  des  humeurs  chez  les  basedowiens,  ainsi  que  les 
troubles  de  la  nutrition  engendrés  au  niveau  des  dif¬ 
férents  tissus.  Il  faut  retenir  spécialement  l’augmen¬ 
tation  de  l’acide  lactique  musculaire.  Le  taux  du  cal¬ 
cium  du  sang  est  souvent  abaissé,  et  il  existe  fréquem¬ 
ment  une  certaine  tendance  à  i’ augmentation  du  po¬ 
tassium  sanguin.  Nous  avons  dit  quelles  étaient  les 
variations  très  importantes  de  l’iodhémie. 

La  thérapeutique  récalcifiante  donne  de  bons 
effets.  L’acidose  décompensée  est  rare,  mais  le  corna 
basedowien  par  acidose  aurait  été  observé  par  plu¬ 
sieurs  auteurs. 

La  vitamine ,81,  qui  sert  à  l’utilisation  ultime  par 
les  tissus  et,  en  particulier  par  le  tissu  nerveux  péri- 
hérique  du  glucose,  est  également  très  diminuée  au 
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cours  de  la  maladie  de  Basedow.  La  glycémie  A&s 
basedowiens  est  ordinairement  légèrement  supérieure 
à  la  normale,  au  contraire  de  celle  des  hypothyroï- 
dient. 

On  sait  que  l’activité  de  la  glande  saine  a  pour 
effet  physiologique  une  augmentation  certaine  du 
taux  de  la  glycémie st  de  la  facilité  qu’a  le  loie  à  met¬ 
tre  en  réserve  et  à  libérer  le  glycogène  (glj  cosurie  ali¬ 
mentaire  fréquente.  '  , 

On  a  dit  l’importance  des  besoins  en  vitamines 
de  ces  malades  (surtout  B1  et  B2).  On  s’est  efforcé  de 
montrer  aussi  l’importance  des  dysrégulations  avec 
les  glandes  endocriniennes  connexes  :  avec  la  glande 
corticosurrénale,  ce  déséquilibre  est  générateur,  à  notre 
avis,  d’asthénie  musculaire,  et  des  accidents  les  plus 
graves  du  Basedow. 

Dans  les  relations  avec  le  parenchyme  médullo- 
surrénal  la  dysharmonie  consisle  au  contraire  en  une 
sensibilisation  excessive  à  la  sécrétion  de  l’adrénaline. 

L’  «  antagonisme  »  relatif,  qui  existe  entre  la  sécré¬ 
tion  thyroïdienne  et  la  sécrétion  langerhansienne.  ; 
pourrait  rendre  compte  de  la  glycosurie  facile  des 
basedowiens.  La  tendance  compensée  à  l’acidose  est 
liée  en  tous  cas  à  la  viciation  de  l’oxydation  des 
hydrates  de  carbone.  L’apparition  du  signe  de  Chvos- 
tek  est  le  témoin  de  la  déficience  fonctionnelle  de  la 
para-thyroïde. 

Le  retentissement  des  troubles  thyroïdiens  sur  le 
chimisme  du  foie  rend  compte  des  troubles  de  la  gly¬ 
cémie.:  Yhyper-glycémic-alimentairc  transitoire  est  la 
règle  chez  ces  malades. 

■  La  cholestérolémie  est  diminuée,  comme  !’a  montré 
M.  Guy  Laroche,  au  moment  des  poussées  évolutives, 
et  parallèlement  à  l’augmentation  du  métabolisme 
de  base. 

.  La  glande  parathyroïde  Aes  basedowiens  est  sou¬ 
mise  à  un  certain.surmenage,  d’une  part,  du  fait  de 
l’augmentation  des  combustions,  d’autre  part,  de 
celle  de  l’acide  lactique  dans  les  muscles,  puis  dans  le 
sang.  Ce  surmenage  n’  engendre  pas  ordinairement  de 
conséquences,  mais  ij.  se  traduit  par  la  présence  fré¬ 
quente  d’un  signe  de  Chvostek. 

La  vitamine  A  se  trouve  en  abondance  dans  les 
glandes  thyroïdes  actives  chez  les  sujets  jeunes  :  si 
elle  disparaît  du  régime,  cela  entraînera  l’atrophie  de 
IMplthélium  sécréteur  de  la  glande  ;  si  on  la  fait  réap¬ 
paraître,  on  note  bientôt  le  retour  de  l’appétit  de 
l’animal  et  l’activation  de  la  glande.  Or,  chez  le  basc- 
dowien  la  quantité  de  vitamines  A  thyroïdienne  est 
fort  basse  et  presque  indosable. 

Les  anciens  cliniciens  affirmaient  que  les  formes  les 
plus  sérieuses  de  ta  maladie  de  Basedqivjlqient  tou- 
fours  accompagnées  de  poussées  dîarrhéiqiÆf  imporlan- 
tes  ;  pour  eux,  la  sévérité  du  pronostic  dépendait  de 
l'intensité  et  de  la  fréquence  de  ces  débâcles.  Celles-ci 
sont  d’habitude  liées  cliniquement  aux  poussées  évo¬ 
lutives,  et  surtout  à  l’exagération  de  la  tachycardie. 
Pathogéniquement,  elles  dépendent  de  la  labililé  vago- 
sympathique.  Ces  troubles  digestifs,  quand  ils  sont 
intenses,  doivent  cependant  être  identifiés  au  point 
de  vue  coprologique. 

Le  pronostic  de  la  maladie  de  Basedotv  dépend  avant 
tout  de  la  conservalion  d’une  bonne  nutrition  générale. 
Il  faut  donc  accorder  la  plus  grande  importance  à 
l’amaigrissement  et  à  l’asthénie  progressive. 

L’augmentation  ou  la  diminution  du  métabolisme 
basal  est  plus  importante,  si  on  la  considère  dans 
ses  variations  relatives  que  dans  son  taux  absolu.  La 
nutrition  chez  le  basedowicn  doit  être  étudiée  au 
point  de  vue  physiologique,  c’est-à-dire  en  tant  qu’é¬ 
quilibre  des  différents  tissus  ;  un  état  floride  n’est 
donc  pas  synonyme  d’accumulation  du  tissu  adipeux  ; 
il  y  a  des  basedowiens  qui  font'  des  accumulations 
paradoxales  de  ces  tissus  :  le  fait  est  rare,  mais  il  se 


rencontre  parfois  au  début  de  la  grossesse.  U  s’agit 
de  réserves  adipeuses  localisées  surtout  on  exclusive- 
merll  aux  '  régions  thoraciques  supérieures,  scapulaires 
ou  cervicales  Inférieures  ;  cela  peut  se  produire  malgré 
'une  atrophie  du  tissu  musculaire  et  malgré  l’instal¬ 
lation  d'un  état  toxique  gravé. 

La  sensation  subjective  de  soif,  quand  elle  est  conti¬ 
nuelle,  est  d’un  mauvais  pronostic. 

Il  faut  analyser  l’impression  de  lassitude,  qui  est 
fréquemment  accusée  par  ces  malades  :  celle-ci  n’est 
pas  toujours  synonyme  d’asth.ënie  musculaire  et  à 
plus  forte  raison  d’adynamie.  Bien  souvent  la  lassi¬ 
tude  est  purement  psychique  ;  elle  est  variable  et 
disparaît  complètement,  quand  le  malade  est  calme, 
pour  n’apparaître  ^ue  iors  des  crises  de  tachycardie 
ou  après  les  repas;  V installation  de  l’asthénie  vraie  est 
rare,  elle  s’accompagne  toujours  d’un  fléchissement 
progressif  de  la  tension  artérielle. 

Les  poussées  évoluliv  s  si  fréquente^  s’accompa¬ 
gnent  toujours  d’augmentation  du  métabolisme  de  base. 
Ces  combustions  mesurées  au  repos  et  à  jeun  portent 
sur  les  albumines  de  réserve,  les  hydrates  de  carbone 
de  réserve  aussi  bien  que  sur  les  graisses  ;  tout  au  con¬ 
traire,  chez  l’individu  normal,  le  métabolisme  de  base 
traduit  seulement  la  combustion  des  hydrates  de  car¬ 
bone  de  réserve  et  d’une  très  petite  quantité  d’albu¬ 
mines. 

On  voit  apparaître  au  cours  des  poussées  évolutives 
l’aménorrhée  transitoire. 

On  a  proposé  d’étudier  chez  ces  malades,  l’effet 
dynamique  spécifique  des  différents  aliments.  Celui-ci 
varie  suivant  les  formes  du  Basedow  et  les  types 
évolutifs  ;  augmenté  pour  certains  aliments,  il  est 
parfois  diminué  pour  d’autres.  En  général,  l’augmen¬ 
tation  de  l’effet  dynamique  serait  plutôt  fréquent 
dans  les  formes  bénignes  ou  au  début.  Daris  les  for¬ 
mes  anciennes  graves,  il  existe  souvent  une  véritable 
diminution  de  cet  ejfel. 

Ordinairement,  le  cœur  des  basedowiens  supporte 
très  longtemps  leur  état  et  l’effort  de  travail  supplé¬ 
mentaire  considérable  auquel  il  est  cependant 
astreint.  Chez  les  sujets  âgés,  l’organe  finit  par  aug¬ 
menter  de  volume  pour  revêtir  d’ordinaire  l’aspect 
sphérique  et  plus  fréquemment,  d’ui}  triangle  à  ang'.es 

L’électrocardiogramme  des  basedowiens  présente, 
comme  seules  anomalies,  une  élévation  de  l’onde 
auriculaire  P.  avec  des  élévations  secondaires  très 
hautes  de  T,  tandis  que  l’onde  R  est  relativement 
b.asse,  modifications  opposées  à  celles  du  myxœ- 
dème. 

La  tension  veineuse  est  abaissée  dans  les  formes 
courantes  de  la  maladie.  Ce  qui  traduit  une  adapta¬ 
tion  aux  hyperoxydations  organiques. 

Dans  les  formes  toxiques  graves,  la  tension  veineuse 
ne  tarde  pas  à  être  augmentée,  la  tension  artérielle 
minima  est  alors  habituellement  augmentée. 

La  tachycardie  est  le  symptôme  qui  fut  le  plus  étudié  : 
on  doit  distinguer  les  tachycardies  fortes,  mais  varia¬ 
bles,  liées  aux  paroxysmes  de  labilité  vago-sympa- 
thique,  et  qui  cèdent  absolument  à  des  traitements 
bien  compris  et,  d’autre  part,  les  tachycardies  exagé¬ 
rées  et  permanentes  ;  celles-ci  reconnaissent  deux  cau¬ 
ses  également  sérieuses  :  la  première  est  l’exagéra¬ 
tion  excessive  des  combustions  organiques  mesura¬ 
bles  par  le  taux  de  l’augmentation  du  métabolisme 
basal  ;  la  seconde  est  la  viciation  toxique  des  produits 
de  la  sécrétion  thyroïdienne  agissant  à  la  fois  sur 
le  système  nerveux  régulahur  et  sur  le  myocarde  lui- 
même.  On  rencontre  cette  viciation  surtout  dans  cer¬ 
tains  Basedow  rares,  greffés  sur  des  insuffisances  thy¬ 
roïdiennes  anciennes  {goitres  basedowifiés),  dont  le 
pronostic  est,  en  générai  plus  mauvais  que  celui  de  la 
maladie  de  Basedow  essentielle. 
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L'ÈhDÈMlË  DË  POLIOMVÉLITE  DE  L'ALLIEli 


Ürie  épidémie  de  poliomyélite  antérieure  aiguë 
Sévit  dans  l’Alliéri  particulièrement  dans  la  région 
de  Montluçon.  Les  servi  ces  de  Santé,  par  l'intermé¬ 
diaire  du  Secours  national,  de  la  Presse  et  de  la  radio 
ont  lancé  uii  appel  à  la  population,  priant  les  anciens 
poliomyélitiques  de  vouloir  bien  sç  taire  connaître 
en  vue  de  recueillir,  pour  le  traitement  des  malades, 
une  quantité  suffisante*  s’il  est  possible,  de  sérum  de 
convalescent  —  sérum  prélevé  chei  le  patient  guéri 
depuis  trois  à  quatre  mois. 

Il  nous  apparaît  opportun,  dans  cés  conditions,  de 
rappeler  les  principales  données  actuelles,  épidémio¬ 
logiques  et  thérapeutiques,  concernant  cette  affection. 
^rLa  poliomyélité  aiguë  est  une  iiifectiôn  causée  par 
un  virus  filtrant  qui  lèse  électivement  les  cornes  anté¬ 
rieures  de  la  moelle.  Après  une  incubation  ordinai¬ 
rement  courte  (de  quelques  jours),  elle  débute  géné¬ 
ralement  par  des  phénomènes  fébriles,  sans  caractè¬ 
res  précis,  qui  peuvent  faire  pénser  à  üiië  grippe*  à 
une  angine,  à  üh  rhüihatisme,  à  un  état  méningé..  A 
cett.e  première  période,  d’une  durée  moyenne  habi¬ 
tuelle  de  un  à  trois  jours,  succède  la  phase  paralyti¬ 
que,  avec  ses  paralysies  les  unes  régressives,  les  àutrès 
définitives. 

La  maladie  atteint  la  première  enfance  surtout, 
sans  épargner  toutefois  les  adolescents  et  même  lés 
adultes.  Elle  est  contagieuse,  mais  son  épidémiologie 
est  particulière.  Alors  que,  par  exémplé,  là  rbugedlé, 
la  scarlatine; , la  grippe  frappent  presque  tous  les 
enfants  exposés  à  la  contagion,  la  poliomyélite  atteint 
souvent,  dans  une  localité,  dans  une  famille,  dans 
un  groupement, ! solément  les  sujets,  laissahtindèin- 
nes  les  autres  enfants. 

On  admettait,  classiquement,  jusqu’à  ces  derniers 
temps,  que  là  propagatibh  du  germe  poliomyéliti¬ 
que  se  faisait  par  voie  respiratoire,  le  virus  se  déve¬ 
loppant  dans  les  cavités  naso-pharyngienries  et  se 
transmettant  par  les  mucosités  émanées  de  ces  cavi¬ 
tés;  Ün  autre  mode  de  propagation,  la  voie  hydrique, 
a  été  mis  en  lumiêté  aü  cours  de  ces  dernières  années 
(Éàrtariaiii  Kllng). 

Eli  1940-1941,  Kling*  de  Stockholm,  et  ses  colla¬ 
borateurs  ont  décelé*  èn  période  d’épidémie,  la  pré- 
seilbe  du  virus  pollbitiyélitique  dans  les  eaux  d’ égout 
de  bet t e  vi lié.  Trois  mois  après  la  fin  del  'épidémie, ils 
y  ont  retrouvé  le  même  virus,  attéiiué.  Celüi-ci  avait 
disparu  neuf  niois  plus  tard.  En  définitive,  il  semble 
bien  dàe  les  deux  voies  de  pénétration  du  virus  — 
voie  rfespi  rat  dite,  voie  digestive  —  soient  Tune  et 
i|ahtre  à  Considérer  :  Tihoculation  au  singe  rhésus  des 
riiucoSités  hàsaleS,  d’Une  pârt,  et  Tiaocuiatiori  des 
eàux  contaminées*  d’àutre  part,  ont  pu  provoquer 
chez  cét  animal  réceptif  uiie  poliomyélite  expéri¬ 
mentale  iiianifeste,  Il  en  résulte  qu’au  point  de  vUe 
pr'dphj  lactique,  une  désinfection  des  voies  rhino- 
pharyiigiennes;  et  de  TeajU  d’alimentation  est  néces¬ 
saire  en  milieu  épidémique. 

Les  porteurs  de  germes,  souvent  difficiles  à  dépis¬ 
ter,  et  qui  se  rencontrent  dans  l’entourage  des 
malades  principalement,  joueraient  aussi  un  rôle 
iniportant  .  Là  déclaration  de  la  riialadie  est  obliga¬ 
toire  et  un  isolement  de  trois  semaines  est  à  appli  quer. 
La  désinfection  des  selles  et  des  linges  est  aussi  une 
mesure  d.e  prophylaxie  indiquée,  La  séro-prévention 
pourra  être  envisagée. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  déüx  sérums  se 
mbhtrent  ici  actifs:  le  sérum  de  Pettit.(de  l’Institut 
Pàsteiir)  et  le  sérum  de  convalescent.  Pour  être  effi¬ 
cace,  toutefois,  la  sérothérapi  e  doit  être  précoce  et 
intervenir  avant  que  les  cornes  antérieures  de  la 
moelle  ne  soient  trop  sérieusement  lésées.  D’où 


l’importance  du  diagnostic  précoce  et  de  l’interven¬ 
tion  précoce. 

Le  sérum  dé  Pettit  est  fourni  par  le  sang  de  che¬ 
vaux  ayant  reçu  des  injections  d’émulsi  on  de  moelles 
de  singes  poliomyélitiques.  Ü  est  délivré  par  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  en  ampoules  de  10  c.  c.  Son  emploi,  nous 
l’avons  dit,  doit  être  précdcé  et,  chez  Tenfant,  il 
n’offre  que  peu  d’utilité  après  le  10®  jour.  Les  injec¬ 
tions  sont  faites  intra-musCulaires*  le  plus  fréquem¬ 
ment,  dans  les  muscles  de.  la  région  sacro-lombaire, 
aux  doses  nioyènnes  de  20  à  60  c.  c.  par  jbUr  suivant 
Tâge  du  sujet,  et  continuées  pendant  2,  4,  6  jours,  ou 
iiitra-rachldiënhes  (10-20  Ç.  c.  après  prélètènient  de 
volume  égal  de  liquide  cépfiàlo-tachi  dién) .  On  prâtù 
(|ùerâ,  par  exemple  :  aü  coufs, dés  pie tni ères  vingt- 
quatre  heures,  soit  unè  injëctidh  iiitrà-rachidienlie  ét 
trois  ihjèCtibns  intra^müsCülaires,  sbit  simplement 
quatre  injeCtibüs  ihtrà-musculaires  ;  le  deüxième 
joui,  quatre  injections  intrà-müsculaires,  en  reübu- 
velant  l’injection  intià-rachidienne  si  l’état  du  pa¬ 
tient  le  réclame  ;  lès. 3®  et  4«  jours,  procédèr  dé  même 
qu’au  cours  du  deuxième,  jOür.  Adapter  les  doses  à 
Tâgè  du  malade. 

Lè  bérUm  de  convalescent  s’emploie  en injéctiotiy 
ihtra-rachidiënnes  :  10  cent,  cubes  trois  à  (pratré 
j  ours  de  suite  ou  plus  longtemps.  CiOmpléter  par  des 
injections  intià-inuscülàirès. 

A  défaut  de  sérum  d 'ancien  malade,  bh  peut 
injecter,  dans  les  muscles,  du  sérum  dé  sujets  noti 
ÿ'oli ôtiiy élitiqùes  (dé  parents  par  exemple)  ayant 
séjoüihé  eh  milieu  épidémique.  Pour  lès  sérums 
hümâins,  vérifier  Wassèimahn  et  stérilité. 

t>’ autres  traitements  sont  utiles  à  àssbcier  à  là 
sérothérapie  ;  urotropine,  analgésiques,  antisepsie  iia- 
sàle,  bainéatioh'au  cas  d’hyperthèrmie  accüoée,  etc. 
Lé  chlbiate  de  potasse  a  donné  dès  résultats  dans  1  a 
poliomyélite  Chez  le  singé.  On  a  recommandé  (Bor- ' 
diër)  là  radiothérapie,  là  diathermie,  dès  la  Chute  dé 
la  fièvre.' À  là  phase  de  régression,  électrothérapie. 

Il  est  bon  de  sè  souvenir  qüë  là  poliomyélite  ai  guë', 
ihàladiè  èStivàle,  disparaît  spontanéinént  eh  hivèt. 

La  sérothérapie  —  sërUm  âe  Pettit,  sérum  de  côh- 
valescent  —  qui  est  à  la  base  du  traitement  de  la 
poliomyélite;  doit  donc  être  mise  en  Oeuvre  le  plus 
tôt  possible,  dès  le  diagnostic  posé,  ou  en  temps  d’épi¬ 
démie  soupçonné.  Malheureusement,  lès  provisions 
dé  ces  sérurns,  étant  donné  leur  mode  de  production 
et  leur  origine,  sont  souvent  limitées,  d’où  l’appel 
lancé  par  les  services  de  Santé  de  l’Ailier. 

Il  y  a  quelques  années,  des  Centres  de  sérothérapie, 
pour  1  a  récolte,  la  conservation  et  la  distribution  des 
sérums  de  convalescents  (de  rougeole,  poliomyélite, 
etc.)  ont  été  îrêés  dans  différentes  villes  (Strasbourg, 
Toulouse)  et  certains  hôpitaux  ;  d’autres  étaient  en 
voie  de  réalisation.  Ces  créations,  dontl’utihté  appa¬ 
raît  grande,  reprendront  tout  leur  essor  lorsque  les 
circonstances  le  permettront. 

P.  Lacroix. 


NOTES  CLINIQUES 


HÉMIPLÉGIE  ET  ÉMÉTINE 

On  me  conduit  un  homme  âgé  de  68  ans  ;  le  soleil 
était  chaud,  il  est  resté  exposé  à  ses  rayons  tout 
Taprès-midi.  Il  est  atteint  d’hémiplégie  droite  abso¬ 
lue,  totale,  je  lui  fais  4  centigr.  d’émétine  et  je  vais  le 
revoir  le  lendemain  matin.  A  ma  grande  surprise, 
il  me  tend  sa  main  droite.  Sa  femme  me  raconte  qu’il 
s’est  levé  dans  la  matinée  ,  a  marché,  tout  en  disant  : 
B  trintoli»,  joli  mot,  signifiant  je  ne  suis  pas  solide. 

Il  va  très  bien  depuis. 

Docteur  Vizeriè  (Souillac,  Lot). 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  DE  MÉDECINE 

La  recrudescence  de  l’oxalémie 
(M.  Maurice  Loeper  ;  1-6-1943) 

M.  Loeper  a  constaté  depuis  trois  ans  une  fré¬ 
quence  plus  grande  qu’autrefois  de  l’oxalémie  et  de 
l’oxalurie.  Les  manifestations  cliniques  de  ceiles-ci 
comportent  :  des  douleurs,  souvent  musculaires,  de 
l’asthénie,  de  l’hypotension  artérielle,  un  météorisme 
abdominal  fréquent  avec  douleurs  et  gaz,  des  arthral- 
gies,  une  déminéralisation  osseuse,  des  précipitations 
urinaires,  prostatiques  et  aussi  intestinales. 

Cette  recrudescence  de  l’oxalémie  doit  être  ratta¬ 
chée  au  régime  alimentaire  actuel,  riche  en  herbacés 
et  surtout  en  hydrocarbonés.  L’oxalémie  peut  être 
considérée  comme  une  goutte  hydrocarbonée,  dépen¬ 
dant  de  la  formation  dans  l’organisme  d’acide  oxali¬ 
que  aux  dépens  principalement  des  hydrocarbonés, 
que  ceux-ci  soient  introduits  en  excès  ou  que  l’insuf- 
iisance  des  sucs  digestifs  en  rende  la  transformation 
moins  parfaite. 

Pour  parer  au  développement  de  l’oxalémie  et 
diminuer  les  accidents  qu’elle  occasionne,  la  théra¬ 
peutique  rationnelle  consisterait  à  réduire  l’alimen¬ 
tation  hydrocarbonée  (cela  ’  n’est  guère  possible 
aujourd’hui)  ou  à  augmenter  la  digestion  intestinale 
des  féculents  par  les  extraits  hépatiques  (produits 
dont  nous  manquons).  Pour  suppléer  à  ces  moyens 
d’application  présentement  difllcile,  on  aura  recours 
à  l’alcalinisalion  de  l’intestin  dans  le  but  de  rendre 
inabsorbable  l’oxalate  de  chaux,  et  à  l’emploi  des 
excitants  du  foie  (artichaut,  vitamine  B2  et  vitamine 
P. P.  )  comme  stimulants  de  l’élimination  des  hydro- 
carbonés  dans  l’organismé  et  les  tissus. 

Sur  certains  produite  employés  en  charcuterie 
(M.  H.  Martel;  1-6-1943) 

L’Académie  de  médecine  a  été  saisie  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  d’une  question  relative  aux 
inconvénients  que  peuvent  présenter  pour  la  santé 
publique  l’emploi  du  saccharose,  du  lacto-sérum,  de 
la  caséine  ou  des  ferments,  pour  la  fabrication  des 
produits  de  charcuterie. 

M.  Martel  rappelle  que  le  lait,  le  lacto-sérum,  la 
caséine,  les  matières  amylacées  sont  utilisés  en  char¬ 
cuterie  pour  confectionner  certaines  pâtes  et  donner 
plus  d’homogénéité  aux  produits.  Le  lailr  confère  à 
ceux-:i  du  moelleux.  Il  est  prévu  dans  la  règlementa¬ 
tion  de  1912  et  il  n'y  a  pas  lieu  d’en  supprimer  l’usage. 
Les  dérivés  du  lait  (lait  écrémé,  lacto-sérum,  caséine, 
etc.)  ne  doivent  pas  non  plus  être  rejetés  des  prépa¬ 
rations  de  charcuterie,  tout  au  moins  en  période  de 
raréfaction  du  lait,  mais  à  condition  qu’ils  soient  sa¬ 
tisfaisants  au  point  de  vue  de  leur  pureté  bactério¬ 
logique. 

Le  sucre  (saccharose,  cassonade),  auquel  les  salai- 
sonniers  attribuent  la  propriété  d’être  un  activant 
dans  la  formation  du  coloris  du  saucisson  et  des  sa¬ 
laisons,  et  aussi  d’avoir  une  action  favorable  pour  les 
produits  salés  en  saumure,  peut  être  admis  sans 
inconvénient  au  taux  de  20  grammes  par  litre  de  sau¬ 
mure. 

L’usage  des  ferments,  par  contre,  ne  paraît  pas  dé¬ 
sirable  en  charcuterie.  Il  conviendrait  aussi  de  sup¬ 
primer  toute  tolérance  relative  à  la  coloration  artifi¬ 
cielle  des  chairs  â  saucisses  et  autres  viandes.. 


Transmission  en  série  à  la  souris  blanche  de  la  syphilis 
cliniquement  inapparente 
(MM.  G.  Levaditi  et  H.  Noury  ;  1-6-1943) 

Contribution  à  l'étude  d’une  dermatomycose  trlcho^ 
phytique  des  bovidés,  nommée  vulgairement 
«anders  » 

(MM.  A.  et  R.  Sartory  et  F.  Kocher  ;  1-6-1943) 
Dans  de  nombreux  cas  de  cette  affection,  observée 
chez  le  veau,  les  auteurs  ont  isolé  d’une  façon  cons¬ 
tante  un  champignon  du  genre  trichophyton.  Ils  se 
proposent  d’envisager  ultérieurement  le  traitement 
de  la  dermatomycose  en  question  et  aussi  sa  trans¬ 
missibilité  à  l’homme. 


Académie  de  chirurgie 

Gastrectomie  d’urgence  pour  gastrorragie  profuse 
Guérison 

(M.  Christian  Pierra,  de  Lourdes.  —  Rapport  de 
M.  Houdard  ;  24-3-1943) 

M.  Pierra,  chez  deux  malades  atteintes  de  gas¬ 
trorragie  profuse,  a  pratiqué  d  urgence  une  gas¬ 
trectomie.  Il  s’agissait  dans  le  premier  cas  d’un  ulcus 
et  dans  le  second  d’une  gastrite  hémorragique.  Les 
deux  opérées  ont  guéri.  L’état  de  la  première  malade 
était  particulièrement  grave  et  avait  nécessité  deux 
transfusions,  avant  l’intervention. 

Hernie  diaphragmatique  congénitale  droite  étranglée 
Opération.  Guérison 

(MM.  J.  Huguier  et  Bernard  Duhamel.  —  Rapport 
de  M.  Huet  ;  31-3-1943) 

Gangrène  cutanée  progressive  spontanée 
(MM.  L.  Léger  et  M.  Gaultier.  — Rapport 
de  M.  WiLMOTH  ;  31-3-1943) 

MM.  Léger  et  Gaultier  ont  observé  un  cas  de  gan¬ 
grène  cutanée  progressive  spontanée  consécutive  à 
une  plaie  de  la  région  malléolaire  externe  droite. 
Rapprochant  leur  observation  de  douze  autres  ana¬ 
logues  recueillies  dans  la  littérature  médicale,  ils 
schématisent  ainsi  l’évolution  de  cette  affection  : 
plus  de  la  moitié  des  cas  au-dessus  de  60  ans,  atteinte 
presque  élective  du  membre  inférieur.  Lésion  origi¬ 
nelle  :  furoncle,  phlyctène  traumatique,  etc.  Comme 
dans  la  gangrène  cutanée  progressive  post-opéra^ 
toire,  intervalle  libre  d’une  à  deux  semaines  ;  locali¬ 
sation  stricte  aux  plans  cutanés  ;  à  la  périphérie  de 
la  plaque  de  gangrène,  zone  infiammatoire  violacée 
ou  rouge,  avec  piqueté  hémorrhagique  ;  manifesta¬ 
tions  douloureuses  constantes  et  rebelles.  La  patho¬ 
génie  reste  imprécise.  L’évolution  clinique  est  iden¬ 
tique  pour  la  gangrène  cutanée  extensive  spontanée 
et  pour  la  gangrène  cutanée  extensive  post-opéra¬ 
toire.  L’excision  en  tissus  sains,  au  moyen  du  bistouri 
électrique,  donne  des  succès  thérapeutiques  assez 
constants. 

A  propos  du  traitement  de  l’embolie  pulmonaire 
post-opératoire  par  l’injection  intra-veineuse  de 
novocaine 

(M.  Georges -F.  Leclerc,  de  Dijon.  —  Lecture 
de  M.  Roux-Berger  ;  31-3-1943) 

MM.  Dos-Ghali,  Bourdin  et  Guiot  ont  préconisé 
l’emploi  de  la  novocaine  en  injections  intra-veineu¬ 
ses  dans  le  traitement  de  certains  états  dyspnéiques 
rebelles  et  ils  ont  étendu  leur  méthode  à  la  théra¬ 
peutique  de  l’embolie  pulmonaire.  Dernièrement, 
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M.  Funck-Brentano  présentait  une  Observation  dans 
laquelle  ce  traitement  avait  donné  un  résultat  favo¬ 
rable. 

M.  Leclerc  a  essayé  l’injection  intra-veineuse  de 
novocaïne  dans  un  cas  d’embolie,  pulmonaire  post- 
opératolrè,  survenue  au  douzième  jour  après  une 
opération  pour  prolapsus  utérin.  A  la  fin  de  l’injec¬ 
tion,  qui  avait  duré  une  minute  environ,  la  respira¬ 
tion  se  ralentit  et  là  mort  survint. 

—  M.  Punck-Bbentano  pense  qu’il  s’agissait 
d’une  embolie  volumineuse  de  l’artère  pulmonaire 
et  que  de  toute  façon,  la  malade  de  M.  Leclerc  serait 
morte  avec  une  rapidité  quasi-subite.  Il  ne  croit  pas 
que  l’injection  intra-veineuse  de  novocaïne  ait  accé¬ 
léré  l’évolution  fatale. 

P.  L. 

Société  médicale'  des  hôpitaux  de  Paris 

”  '  Un  cas  de  péricardite  calcifiante  traitée 
par  péricardectomie 

MM.  Laederich,  Bergeret  et  J.-E.  Thiéry. 

(12-3-1943) 

Pendant  cinq  années,  le  malade  avait  supporté 
quelques  troubles  fonctionnels,  liés  à  la  présence  de 
sa  péricardite  calcifiante  :  dyspnée  légère,  quelques 
algies  précordiales,  légère  cyanose  des  lèvres,  forte 
hypertension  veineuse  avec  varicocèle.  Avant  la 
radiographie,  le  diagnostic  avait  pu  être  fait  par  la 
seule  auscultation  grdce  au  signe  de  la  «  vibrance 
péricardique  ».  Puis  cette  période  de  tolérance  rela¬ 
tive  touchait  à  sa  fin  (accidents  graves  et  irréduc¬ 
tibles,  insuffisance  cardiaque,  avec  foie  gros  doulou¬ 
reux  et  ascite,  cyanose  générale,  etc.)  ;  bref  le  malade 
ne  pouvait  faire  aucun  travail,  monter  un  escalier. 
Le  patient  subit  la  péricardectomie  et  la  supporta 
parfaitement,  grâce  à  une  thérapeutique  cardiaque  ; 
il  se  sentit  aussitôt  moins  oppressé,  et  la  cyanose  di¬ 
minua  rapidement  ;  les  symptômes  hépatiques  ré¬ 
gressèrent  les  derniers.  Un  an  après  l’opération,  il 
n’y  a  plus  de  dyspnée  d’effort,  l’asystolie  irré¬ 
ductible  a  disparu  ;  une  vie  normale  est  possible  à  la 
condition  seulement  d’éviter  les  efforts  et  les  fati¬ 
gues.  Cependant  les  signes  physiques  ne  se  sont  pas 
modifiés  parallèlement  aux  signes  fonctionnels  ;  la 
radiographie  montre  encore  de  nombreuses  calcifi¬ 
cations  autour  du  coeur,  l’intervention  ayant  dû  se 
borner  à  libérer  la  lace  antérieure  de  l’organe  ;  le 
rythme  à  trois  temps  persiste  :  l’électrocardiagramme 
montre  qu’il  persiste  depuis  l’opération  une  aryth¬ 
mie  complète  avec  llutter  auriculaire  et  quelques 
extrasystolès.  Le  succès  de  cette  opération  réclame 
sa  pratique  dès  que  les  accidents  d’insuffisance  car¬ 
diaque  sont  assez  marqués  pour  la  justifier. 

G.  F. 


Société  de  pathologie  comparée 
Séance  du  12-1-1943 

Traitement  des  pédiculoses 
et  de  leurs  complications  septiques  par  les  sels  de  silice 
M.  L.  Mabceron.  —  L’auteur  signale  une  méthode 
détruisant  l’insecte  parasite  par  absorption  de  ses 
liquides  organiques  à  l’aide  des  poudres  de  gels  de 
silice.  Il  rappelle  que  ce  procédé  a  déjà  été  étudié 
pour  'a  désinsectisation  du  pelage  du  chien.  Il  estime 
que  lorsque  les  insecticides  classiques  reparaîtront,  les 
gels  de  silice  ne  devront  pas  être  oubliés,  mais  ser¬ 
vir  à  l’entomologiste  pour  lutter  contre  les  arthropo¬ 
des  agissant  «  au  sec»  contre  les  réserves  alimentaires 
ou  les  éléments  cellulosiques  des  habitations,  entre 
autres  les  charançons  et  les  termites. 


La  Presse 


'  ”  La  ration  actuelle  de  la  femme  enceinte 

Le  Prof,  agrégé  Lacomme  (  Paris)  ^ait  une  étude 
critique  et  parfaitement  documentée  de  la  question  ; 
quelques  notions  importantes  doivent  en  être  rete¬ 
nues  ;  ce  sont  les  suivantes.  Il  faut  que  la  femme  en¬ 
ceinte  absorbe  entièrement  le  demi-litre  de  lait  entier, 
qui  lui  est  alloué  pendant  toute  la  grossesse,  c’est  une 
source  essentielle  de  Ca.  Les  produits  rationnés  res¬ 
tent  à  700  ca'ories  environ  au-dessous  de  l’indispen- 
sablè  ;  ces  calories  devront  donc  être  recherchées  dans 
les  produits  non  contingentés,  notamment  dans  les 
protides  d'origine  animale,  dont  la  quantité  est  insuf¬ 
fisante  par  rapport  aux  protides  d’origine  végétale  : 
abats,  triperie,  poisson,  lait  écrémé,  ^’romage  maigre, 
ces  deux  derniers  étant  riches  en  phosphore  et  en 
chaux.  L’attention  doit  être  attirée  sur  l’intérêt  de 
substances,  qui,  parce  qu’elle  né-  sont  pas  jugées 
«  nourrissantes»,  sont  souvent  dédaignées  :  noix, noi¬ 
settes,  amandes,  olives,  puis  cresson,  épinards,  lentil¬ 
les,  persil,  qui  sont  des  aliments  à  forte  teneur  en  fer. 

En  ce  qui  concerné  l’état  actuel  des  mères,  le  cri¬ 
tère  de  l’augmentation  pondérale  pendant  la  gesta¬ 
tion  ne  traduit,  ni  dans  la  clientèle  de  ville,  ni  dans  la 
clientèle  hospitalière,  un  état  de  santé  déficient  ; 
chez  ces  patientes,la  tuberculose  ne  serait  pas  en 
augmentation.  Quant  à  l’appréciation  dé  l’état  des 
enfants,  le  poids  -moyen  des  nés  à  terme  semble  être 
resté  ce  qu’il  était  avant  la  guerre.  Il  convient  cepen¬ 
dant  d’être  prudent  et  de  rechercher  minutieusement 
des  critères  qui,  mieux  que  le  simple  poids,  permet¬ 
tent  d’apprécier  l’état  des  enfants  et  leur  aptitude 
au  développement.  (La  Médecine,  avril  1943). 

L’éleelro-choe 

Si  les  psychoses  sont  si  variées,  c’est  parce  qu’elles 
sont  avant  tout  des  réactions  du  terrain,  et,  à  ce 
titre,  certains  syndromes  d’apparences  diverses  peu¬ 
vent  bénéficier,  malgré  tout,  d’une  même  méthode  de 
traitement.  C’est  là  une  explication  des  résultats  par-' 
fois  surprenants  de  l’électro-choc,  la  condition  pri¬ 
mordiale  de  son  succès,  écrit  .1.  Rondepierre,  étant 
l’intervention  du  psychiatre,  pour  fixer  les  indica¬ 
tions  et  les  chances  de  chaque  sujet,  cela  d’ailleurs 
avec  une  marge  d’erreurs  égale  à  celle  de  la  médecine  , 
générale.  C’est  pourquoi  la  technique  de  l’éleci-rochoc 
n’intéresse  pas  particulièrement  le  praticien  ;  cette 
méthode  de  traitement  est  évidemment  réservée  aux 
spécialistes,  sauf  cas  exceptionnels  et  la  maison  de 
santé  paraît  nécessaire  niême  pour  les  cures  ambu¬ 
latoires.  (Gazelle  rnédicale  de  France,  avril  1943). 

Une  nouvelle  explication  de  la  maladie  et  de  l'immu¬ 
nité  :  identité  du  mécanisme  de  la  nutrition  et  de 

l’immunité 

Un  seul  et  même  mécanisme,  démontre  L.  Sivori, 
sert  de  base  à  la  nutrition  et  à  l’immunité  ;  ce  méca- 
nisnie  est  de  nature  fermentative  ;  guérison,  maladie 
et  état  de  santé  ne  sont.,  que  l’expression  de  l’équili¬ 
bre  relatif  entre  assimilation  et  désassimilation.  Ainsi 
l’activité  fermentative  a  pour  effet  la  dislocation  de  la 
molécule  albuminoïde,  puis  l’élimination  des  poisons 
organiques  sous  forme  d’acides  aminés.  Cependant 
si  la  transformation  est  incomplète,  une  partie  des 
substances  toxiques  demeure  à  l’état  de  polypep¬ 
tides,  qui  ne  sont  -pas  éliminés  par  les  organes 
d’excrétion,  mais  provoquent  une  toxémie.  Or,  les 
amino-acides  ont  un  pouvoir  antitoxique,  et  sont 
ainsi  facteurs  de  l’immunité  passive.  Les  polypepti¬ 
des,  au  contraire,  sont  des  antigènes,  et  dès  lors 
contribuent  à  l’établissement  de  l’immunité  active. 
(Wi'en.  Med.  Woc/icns.,  28  novembre  1942).  ^  p 
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LABORATOIRES  FLUXIHE 

VILLEFRANCHE  (RHÔNE) 


Véritable  SUCRE  VITAMINE 


Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C'*/  105,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 

Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTEStiN)  Affections 
hépato-biliaires.  Cholécys¬ 
tite,  ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiasès, 
Angiocholite,  Constipation 
aiguëet  chronique,  Hyper¬ 
tension.  > 

Posologie 

2  dragées,  tous  lès  soirs, 
au  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 


et  au  momeia 
desdciuIâirB 


Mniiès 


CûMnexa, 

Laboratoire  SCHMIT,  71 ,  rue  S**oAnne,  PARIS-2‘ 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


UNE  ANTHOLOGIE  MÉDICALE 

Si  l’on  s’en  rapporte  à  l’étymologie,  anthologie  en 
grée,,  florilège  en  latin,  signifient  l’action  dé  cueillir 
dés  iiedi-s  pdiir  éh  faire  Un  boüquet.  Cés  fleurs  peu¬ 
vent  être  des  fleurs  dé  rhétorique  et  les  homnies  de 
lettres,  dëpüis  bièn  avant  notre  èire,  én  GrèCe^  et  chez 
hbuS,  au  Cours  de  là  RehàisSàhCé,  publièrent  de  noni- 
breUses  anthologies. 

pe  tous  temps,  parmi  les  mëdéciriS  fürent  des  écri- 
vàlhs  distingués.  Certains  ihêitie,  comrrie_  Rabelais, 
éclipsèrent  les  littérateurs  de  leur  époquë.  Plus  près 
dé  noUs,  ils  sont  devenus  légions.  L’Académie  fran¬ 
çaise,  depuis  sa  fondation,  ért  a  admis  huit  dans  son 
sëiri  ;  elle  éut  pu  sans  déroger,  en  accueillir  biéii 
d’autres,  Dë  notre  temps,  nous  avons  pU  être  émer¬ 
veillé  par  le  talent  oratoire  aVeC  lequel  dès  profes¬ 
seurs  coiriirié  Mathias  Düval  ët  Farabéuf  Savaient 
rendre  attrayant  l’ehseignëmënt  des  choses  lës  plus 
arides  ;  noüs  sommes  encore  sous  le  charmé  des 
leçons  de  clinique  de  Dieulafoy,  digne  élève  de 
Trousseau,  et  nous  nous  souviendrons  toujours  des 
conférences  des  Voies  latines,  organisées  par  Darti- 
qUes,  où  dés  rnèdécins  des  plus  distingués  de  Paris  et 
dë  Province,  parfois  dé  l’Ëtranger,  venaient  nous 
faire  part  de  leurs  impressions  rapportées' de  pays 
latins.  L’élégance  de'la  forrne  égalait  Chez  ëux  l’élé¬ 
vation  de  la  pensée. 

Nous  ne  saurions  donc  nous  étonner  de  voir  publier 
une  Anthologie  médicale  et  M.  Henri  Mondor  était 
tout  désigné  pouf  cueillir  dans- le  parterre  touffu  des 
oeuvres  médicales,  les  pièces  les  plus  représentatives. 
M.  Henri  Mondor,  professeur  ërnérite  et  très  habile 
chirurgien,  est  en  outre  un  écrivain  de  talent  dont 
ià  réputation  n’est  plus  àfaire.  Sous  lé  titré  :  Grands 
MEDÉciNs  PRESQUE  TOUS  (1),  il  Vient  de  pUblier  ünë 
Anthologie  niédiCàle  restreinte  qui  va  dU  XV  R  siècle  , 
avec  A.  Paré  au  XIX.“  siècle  avec  Pasteur. 

Gommé  Cetté  Anthologie  poUr  être  complété  Com- 
prendràit  toute  une  bibliothèque,  M.  Henri  Mondor 
a  choisi  onze  médecins  réputés  gu’il  a  jugés  corrime 
les  plus  repi'ésentatif  s  de  leur  époque.  Cé  sont  : 
Ambroise  Pare,  Gui  Patin,  Bichat,  Dupuvtben, 
LAennéc,  BBOtissAis,  Brêtonneaü,  TBOüésEAtr, 
iVlALGAIGNE,  ClAUDÉ-BeRNARD  et  PaSTÉUR. 

Daiis  sa  Préface,  M.  Héiiri  MoiIdor  cité  deux  pas¬ 
sages  de  Fontenélle  et  dé  Pasteur  ayant  trait  â 
rélbquehcë  des  médecins.  Fontenelle  ne  fait  allü- 
sibri  qu’à  l’éloquence  nécessaire  au  médecin  pour 
réussir  aiiprès  de  ses  clients,  et  eh  particulier  dans 
le  beau  monde,  noüs  appellerons  cela  l’ éloquence  du 
savoir-faire,  sinon  le  bagout. 

Tout  autre  ést  le  point  de  vue  où  se  place  Pasteur. 
Il  envisage  l’éloquence  en  médecine  en  vrai  savant, 
il  là  vëut  «  dans  les  faits  et  pOint  dans  les  hiots  ». 

Noüs  considérerons  ici  l’ éloquence  en  médecine 
ni  en  homme  du  inonde,  ni  eh  savant,  hoüs  envisage¬ 
ront  l’élOquénce  tout  court  commè  du  reste  l’envi¬ 
sagé  M.  H.  Mondor. 

Dü  reste,  il  y  à  ühe  restriction  dans  ie  titrë 
même  :  Grands  médecins  presque  tous.  Qui  oserait 
prétendre  que  Gui  Patin  et  Broussais  furent  de 
grands  médecins  ?  On  ne  saurait  leur  dénier  Cepen¬ 
dant  une  certaine  éloquence.  Ils  sont  dans  cetté 


Anthologie  «  ce  que  les  ombres  sont  aux  figûres  dans 
un  tableau,  elles  lui  donnent  de  là  force  ët  du  re¬ 
lief  (1)  ». 


CI  Tout  homme  füt-cé  un  génie,  qui  ne  remonté  pas 
au-delà  de  son  siècle  pour  la  sci'encë,  ressemble  à  un 
vieillard  qüi  hé  se  souvient  que  dé  ia  veillé  »,■  a  dit 
Malgaigne  ;  c’est  pourquoi  M.  tt.  Mondor  fait  pré¬ 
céder  chaque  morceau  choisi  d’ùnë  notice  historique 
sur  son  auteur.  ‘ 

Gela  lui  donne  l’occasion,  à  propos  d’Ambroise 
Paré,  de  Dupuytben,  de  Malgaigne  ét  de  Pasteur 
de  donner  des  aperçus  sur  Thistoirëide  la  Ghirurgie  en 
France  ;  à  propos  de  Güi  Patin  ët  de  Broussais,  de 
montrer  ce  qU’ily  a  de  peU  scientifique  dans  lés  cbn- 
ceptions  a  priori  en  médecmé  ;  à  prOpbs  de  Bicïîàt, 
Laennec,  Bretonneau  et  Trousseau,  de  montrer 
la  naissance  et  le  triomphe  de  la  méthode  anatomo¬ 
clinique  ët  à  propbs  dé  GtAUDÈ-BEhNÀRii  et  de 
Pasteur,  toute  ia  valeur  dë  l’expérimentation  en 
biologie  et  la  nécessité  du  laboràtbifë. 

M.  H.  Mondor  a  SU  choisir  les  passages  lés  plds 
attrayants.  G’est  avec  plaisir  que  nous  avons  lu  la 
relation  naïve  par  A.  Paré,  du  Voyage  de  Marolïe  et 
de  Basse-Bretagne  en  1543,  le  réquisitoire  au  Parle¬ 
ment  contre  Ph.  Ghartier  au  sujet  de  l’Antimoine 
où  le  doyen  Gui  Patin  expose  la  défense  éloquente 
des  privilèges  dé  sa  Facülté  én  l’émaillàht  selon  son 
habitude  de  pédantes  citations  latines. 

Nous  avons  admiré  les  pages  de  Bichat  cbhsacrées 
aux  Œuvres  de  Desault  et  les  Extraits  dés  Reeherches 
physiologiques  sur  la  oie  et  la  mort  et  de  V Anatomie 
générale.  Le  récit  fait  par  Dupuytren  devant  la 
Ghambre  des  Pairs  de  la  mort  du  Duc  de  Berry,  assas¬ 
siné  le  13  février  1820,  est  d’une  éloquence  sobre  et 
dramatique,  Les  citations  de  la  Préface  du  Tràilé 
•d’auscüUatioti''  direete  où  Laënnec  S’élève  contré  les 
prétentions  de  BrousSais  et  là  description  dans  ce 
traité  des  symptômes  de  la  phtisie  pulhionaire  per¬ 
mettront  d’apprécier  le  génie  de  l’auteur.  On  pdurra 
juger  en  parcourant  les  pages  des  Œuvrés  de  Brous¬ 
sais,  que  là  physiologie  tenait  peu  <lè  place  dans 
sa  doctrine  qu’il  dénommait  abusivement  médecine 
physiologique.  On  lirà  avec  curiosité  la  lettré  de 
Bretonneau  à  Velpeaü  où  il  décrit  la  diphtérie  et 
les  pages  admirables  de  Trousseau.  L’Essai  sur 
l’Histoire  et  la  Philosophie  de  la  chirurgie,  présentée  à 
T  Académie  '  royale  de  médecine  en  1847  par  Mal- 
g.aigne  Où  est  fait  Un  éloquent  éloge  de  J.-L;  Petit 
qui  proclame  que  lës  bases  de  la  Chirurgie  devraient 
être  la  raison  et  l’expérience. 

M.  H.  Mondor  a  dû  être  embarrassé  pour  faire 
un  choix  dans  l’Œuvre  de  Claude-Bernard  qui 
mériterait  d’être  citée  en  entier.  Les  extraits  de  sa 
Leçon  d’ouverture  du  cours  de  médecine  dü  Collège  de 
France  en  1856  et  de  son  Introduction  à  l’Etude  de  la 
médecine  expérimentale  exposent  sa  méthode,  et 
montrent  éloquemment  que  l’expérimentateur  doit 
douter,  fuir  les  idées  fixes  et  garder  toujours  sa 
liberté  d’esprit. 

Pasteur  couronne  cette  anthologie.  M.  H. 
Mondor  n’a  pu  faire  mieux  que  de  citer  entre 
autres  extraits  des  Œuvres  du  grand  savant,  la  dis¬ 
cussion  à  l’Académie  de  médecine  sur  la  fermentation 
(9  mars  1875). 

Nous  y  cueillerons  nous-môme  ce  passage  qui  ré¬ 
sume  la  profession  de  foi  de  l’homme  et  du  savant  : 


(1)  Corréa,  édit.,  1942. 


(1)  La  Bruyère. 
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«  La  libre  pensée  dans  le  sens  cartésien,  la  liberté 
«  dans  l’effort,  la  liberté  pans  la  recherche,  le  droit 
«  de  conclure  sur  le  vrai  accessible  à  l’évidence  et 
«  d’y  conformer  sa  conduite,  oh  1  ayons  un  culte  pour 
«  cette  liberté-là  ;  c’est  elle  qui  a  fait  la  société  mb- 
«  derne  dans  ce  qu’elle  a  de  plus  élevé  et  de  plus  fé- 
«  cond  ;  mais  la  libre  pensée  qui  réclame  le  droit  de 
B  conclure  sur  ce  qui  échappe  à  une  connai  ssance  pré- 
«  cise,  la  liberté  qui  signifie  matérialisme  ou  athéis- 
«  me,  celle-là,  répudions-la  avec  énergie . ». 

B  En  chacun  de  nous  il  y  a  deux  hommes  ;  le 
1  savant,  celui  qui  a  fait  table  rase,  qui  par  l’obser- 
«  vation,  l’expérimentation  et  le  raisonnement  veut 
«  s’élever  à  la  connaissance  de  la  nature,  et  puis 
B  l’homme  de  sentiment,  l’homme  qui  pleure  ses 
«  enfants  qui  ne  sont  plus,  qui  ne  peut,  hélas  1  prou- 
«  ver  qu’il  les  reverra,  mais  qui  le  croit  et  qui  l’ès- 

père,  qui  ne  veut  pas  mourir  comme  meurt  un 
«  vibrion,  qui  se  dit  que  la  force  qui  est  en  lui  se 
B  transformera.  Les  deux  domaines  sont  distincts  et 
B  malheur  à  celui  qui  veut  les  faire  empiéter  l’un  sur 
B  l’autre,  dans  l’état  si  imparfait  des  connaissances 
B  humaines .  » 

M.  Henri  Mondor,  en  publiant  cette  anthologie 
médicale,  en  faisant  un  choix  judicieux  de  médecins 
qui  presque  tous  ont  eu  des  débuts  pénibles  et  sont 
devenus  célèbres  à  force  de  travail  et  d’efforts,  a  dé¬ 
montré  la  vérité  du  mot  de  Buffon  :  Le  style,  c’est 
l’homme  même  1 


AVANTAGES  ET  DANGERS 
DES  CONVENTIONS  COLLECTIVES 
EN  MÉDECINE  SOCIALE 

UNE  RÉGLEMENTATION  S'IMPOSE 


Il  y  a  quelques  années,  sous  le  titre  a  Le  statut 
moderne  de  la  profession  médicale  »  (1),  nous  récla¬ 
mions  en  médecine  sociale  la  généralisation  des  con¬ 
ventions  collectives  obligatoires.  Cette  thèse  nous 
avait  valu  à  cette  époque  quelques  vives  critiques, 
que  notre  titre  d’aujourd’hui  semblerait  justifier. 
A  la  vérité,  il  n’en  est  rien,  et  les  faits  démontrent  au 
contraire  que  la  convention  collective  est  l’instru¬ 
ment  normal  par  lequel  l’Ordre  peut  par  définition 
traiter  avec  les  collectivités  et  jouer, ainsi  son  rôle 
d’organisateur  de  la  profession.  Seulement  cet  instru- 
itient  peut,  comme  la  langue  d’Esope,  servir  au 
meilleur  comme  au  pire. 

Il  n’est  dira-t-on  que  de  savoir  l’utiliser.  Mais  s’en 
remettre  purement  et  simplement  en  la  matière  aux 
représentants  officiels  du  Corps  médical  s’avère  quel¬ 
que  peu  dangereux  pour  le  simple  praticien  sur  qui 
pèseront  ensuite  charges  et  obligations.  Outre  que 
ses  représentants  n’ont  point  toujours  l’information 
et  la  compétence  voulues,  ils  sont  généralement  pla¬ 
cés  devant  un  adversaire  (ou  une  partie,  pour  parler 
un  langage  plus  pacifique)  d’une  force  économique 
poiitique  ou  administrative  bien  supérieure  à  celle 
d’un  Collège  de  médecins,  ou  même  de  l’Ordre  tout 
entier.  Laisser  jouer,  en  ce  domaine,  la  liberté  des  con¬ 
ventions,  alors  que  sont  en  jeu  non  point  des  inté¬ 
rêts  individuels  et  privés,  rnais  ceux  d’une  profession 
dont  l’importance  sociale  n’est  ulus  à  démontrer,  ne 
pourrait  que  conduire  à  des  solutions  inharmonieuses 
et  contribuerait  à  détourner  l’ensembie  des  prati¬ 
ciens  de  la  médecine  sociale,  conséquence  que  per¬ 
sonne  ne  peut  raisonnablement  souhaiter. 


(1)  Concours  médical  1939,  page  1265  et  suivantes. 


Notre,  thèse  est  donc  qu’il  faut  développer  le 
recours  aux  conventions  collectives  obligatoires,  à 
condition  que  des  précautions  soient  préalablement 
prises  en  vue  de  pallier’leurs  dangers,  en  bref,  à  con¬ 
dition  que  l’usage  en  soit  réglementé. 

Les  faits 

Il  n’est  point  mauvais,  avant  d’envisager  cette 
réglementation,  dé  reprendre  contact  avec  les  faits. 

Nous  rappellerons'  pour  mémoire'  les  difficultés 
auxquelles  ont  donné  lieu  les  conventions  Ordre- 
Caisse  en  matière  d’.\ssurances  sociales.  Nous  som- 
mes-là,  au  reste,  en  un  domaine  très  particulier  où 
la  liberté  des  conventions  n’est  déjà  plus  entière,  où 
une  réglementation  mieux  qu’ébauchée  nous  donne 
à  la  fois  un  exemple  et  un  commencement  de  satis¬ 
faction.  Mais  il  n’est  point  malaisé  de  montrer  que 
tous  les  conflits  qui  s’élèvent  en  cette  occasion  entre 
■le  Oorps  médical  et  les  Caisses  tiennent  en  réalité  à 
ce  que  l’arbitraire  a  encore  trop  de  place  dans  la 
conclusion  des  conventions  collectives.  Et  cette  place 
est  due  tout  à  la  lois  à  une  insuffisance  de  la  régle¬ 
mentation,  ainsi  qu’au  fait  que  bien  souvent  les 
Conseils  l’ignorent  et  que  les  Caisses  la  transgressent. 

Ainsi  se.conciuent  en  dehors  du  cadre  légal  des  ' 
Assurances  sociales  des  a  accords  »  qui  ont  tous  les 
défauts  des  conventions  de  droit  commun. 

Mais  un  exemple  type  de  convention  collective 
critiquable,  opposable  cependant  au  médecin  trai¬ 
tant  et  • —  ce  qui  est  plus  grave  —  sur  l’ensemble  du 
territoire  peut  être  trouvé  dans  la  convention  pour 
soins  aux  familles  de  militaires  négociée  par  le 
défunt  Conseil  supérieur.  Il  a  suffi  ainsi  d’une  seule 
signature  pour  obliger  l’ensemble  des  médecins  à 
accepter  un  régime  de  soins  qui  fait  appel  à  des  prin¬ 
cipes  depuis  longtemps  condamnés.  Et  rien  n’empê¬ 
che  a  priori  que  cette  expérience  tentée  par  bonheur 
en  un  secteur  fort  limité  ne  s’étende  à  des  secteurs 
plus  vastes  de  la  médecine  sociale.  , 

Le  moins  important  n’est-  certes  pas  celui  de  la 
mutualité.  Une  tentative  d’accord  collectif  vient 
justement  d’être  faite  en  ce  domaine  dans  le  cadre 
restreint  d’un  de  nos  plus  méridionaux  départe¬ 
ments,  et  n’a  point  manqué  de  donner  naissance  à 
des  difficultés  qui  illustrent  fort  bi  en  les  dangers 
d’une  telle  méthode. 

Il  s’agissait  en  l’espèce  de  substituer  au  régime 
antérieur  de  la  Société  de  Secours  mutuels  ayant  ■ 
médecins  attachés,  pavillon  chirurgical  et  radiologi-' 
que,  un  régime  plus  libéral  faisant  appel  à  la  parti¬ 
cipation  de  tous  les  chirurgiens  et  soécialistes  du 
département.  Préférant  à  juste  titre  la  négociation 
à  la  lutte  (qui  avait  abouti,  sur  le  plan  juridique,  en 
1939,  on  s’en  souvient  peut-être,  à  la  sérieuse  défaite 
de  l’arrêt  de  Bordeaux),  le  Président  du  Collège, 
réussit  à  conclure  avec  la  Mutualité  une  convention 
collective  qui,  si  elle  constitue  un  indiscutable  pro¬ 
grès,  n’en  contient  pas  moins  tous  les  vices  inhérents 
aux  solutions  transactionnelles. 

En  effet,  le  libre-choix,  général  en  principe,  est  res¬ 
treint  en  fait  aux  praticiens  acceptant  le  tarif  limi¬ 
tatif  prévu  par  la  convention.  Tout  conduit  vers  eux 
le  mutualiste,  depuis  les  conseils  de  la  Société  jus¬ 
qu’à  la  sécurité  que  constitue  pour  iui  le  fait  de  n’a¬ 
voir  aucune  avance  à  faire,  aucune  participation  à 
supporter  dans  les  honoraires  médicaux. 

Or,  il  ne  s’agit  point  là  a  d’économiquement  fai¬ 
bles  »  mais  bien  au  contraire  de  petits  et  moyens  pro¬ 
ducteurs  agricoles  ou  vinicoles  dont  les  revenus  n’ont 
aucune  commune  mesure  ar  ec  ceux  des  assurés 
sociaux,  obligés  cependant  de  faire  l’avance  des  hono¬ 
raires  et  de  supporter  un  a  ticket  modérateur  ».  Une 
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telle  anomalie  est  à  tout  le  moins  irrationnelle  et 
antisociale.  Par  ailleurs,  cette  suppression  de  «  l’en¬ 
tente  directe  »  chez  les  mutualistes  aisés  est  fort 
grave  en  elle-même.  L’assurance-maladie  dont  on 
doit  soühaiter  le  dévelopuement,  peut  aller  jusqu’à 
englober  la  quasi-totalité  de  la  clientèle  libre.  Ce  qui 
n’était  que  l’exception  deviendrait  ainsi  la  règle. 
Un  nivellement  s’institüerait,  pour  le  plus  grand, 
dommage  tant  des  malades  que  des  médecins. 

Faut-il  incriminer  uniquement  le  signataire  d’une 
telle  convention  ?  Ce  serait  à  notre  avis  faire  preuve 
à  la  fois  d’injustice  et  de  courte-.vue.  Il  fut  en  l’espèce 
placé  en  face  de  forces  plus  puissantes  que  celles 
qu’il  représentait,  et  il  ne  lui  appartenait  pas  de 
changer  le  milieu.  C’est  à  un  échelon  plus  élevé  que 
revient  la  tâche  de  préparer  le  cadre  de  négociations 
où  l’autorité  de  la  règle  et  de  la  loi  fasse  contre-poids 
à  la  puissance  du  nombre  et  de  l’argent. 

REMÈDES  INTERNES 

Il  semble  au  préalable  nécessaire  d’exigenque  tou¬ 
tes  précautions  soient  prises  en  vue  d’obtenir  du 
Corps  médical  un  consentement  à  la  lois  éclairé  et 
valable.  Trop  souvent,  l’engagement  n’émane  que  du 
seul  Président  du  Conseil  collégial.  Il  est  indispensa¬ 
ble  de  rappeler  que  c’est  au  Conseil  et  non  au  Prési¬ 
dent  que  l’art.  2  de. la  loi  du  10  septembre  1942  a 
confié  les  pouvoirs  d’organisation  et  de  représenta¬ 
tion  de  la  profession.  C’est  donc  un  directoire,  et  non 
un  dictateur  qui  préside  aux  destinées  du  collège,  et 
celui-ci  n’est  valablement  engagé  que  si  une  délibé¬ 
ration  préalable  du  Collège  a  autorisé  le  Président 
à  apposer  sa  signature  sur  la  convention  projetée. 
Mention  doit  en  être  faite  dans  son  préambule. 

Juridiquement,  cette  précaution  suffit.  Politique¬ 
ment,  il  serait  sans  doute  opportun  de  consulter  au 
préalable  également  par  voie  de  reltrendum  l’ensem¬ 
ble  des  ressortissants  du  Collège  intéressés  par-  le 
projet  de  convention.  I  eur  faible  nombre  rend  cette 
consultation  aisée  dans  le  cadre,  départemental,  et 
son  résultat  constituerait  un  élément  précieux  pour 
la  délibération  du  Conseil  collégial.  Au  reste,  des  pré¬ 
cédents  peuvent  être  cités  ;  ni avons-nous  pas  rapporté 
récemment  qu’un  Conseil  breton  s’était  rallié  à  cette 
formule  avant  de  renouveler  une  convention  Ordre- 
Caisse  ?  On  nous  objectera  peut  être  que  des  Conseils 
élus  n’ont  point  besoin  de  prendre  une  semblable  pré¬ 
caution.  A  quoi  i  1  est  facile  de  rétorquer  que  les 
confuses  élections  «  dirigées  »  du  printemps  dernier 
n’ont  pas  donné  aux  Conseils  de  l’Ordre  une  capa¬ 
cité  représentative  de  haute  qualité,  et  qu’il  n’est 
pas  inutile  de  la  renforcer  quelque  peu  avant  de 
traiter  pu  nom  du  Collège.  Par  ailleurs,  il  n’est  point 
mauvais,  au  point  de  vue  éducatif,  défaire  participer 
étroitement  l’ensemble  des  praticiens  à  la  gestion  de 
leur  bien  propre  que  constitue  la  profession. 

Enfin,  il  est  bon  de  rappeler  que  les  Conseils  dépar¬ 
tementaux  ne  possèdent  peint  une  totale  autonomie 
en  matière  d’organisation  professionnelle.  Ils  sont 
en  quelque  sorte  sous  la  curatelle  du  Conseil  natio¬ 
nal  qui,  selon  l’art.  12  de  la  loi  du  10  septembre  1942, 
doit  «  coordonner  leur  action  et  leur  adresser  toutes 
directives  en  vue  de  l’accomplissement  de  leur  mis¬ 
sion  •  ■  Un  Conseil  de  Collège  devrait  donc  à  notre 
sens  n’engager  collectivement  ledit  Collège  qu’après 
s’être  assuré  que  la  convention  ne  viole  aucun  point 
de  la  doctrine  établie  par  l’Ordre.  Mieux  encore,  il 
devrait  subordonner  son  consentement  à  l’homolo¬ 
gation  par  le  Conseil  national  du  projet  de  convention. 

Remèdes  externes 

Cette  réglementation  interne  constitue  un  mini¬ 
mum  nécessaire,  mais  non  suffisant.  Il  faut,  en  effet 


être  deux  pour  contracter,  et  le  meilleur  des  projets- 
type  ne  vaut  rien  si  pratiquemènt  l’autre  partie 
î  veut  point  l’accepter.  Que  faire  en  la  circons¬ 
tance,? 

l’est  ici  que  nous  reprendrons  une  comparaison 
déjà  esquissée  par  nous  en  1939,  entre  les  conditions 
d’exercice  de  la  médeci.ne  et  celle  du  travail  en  géné¬ 
ral.  Il  ne  saurait  certes  être  question  d’assimilation 
en  raison  des  caractères  propres  de  la  profession  mé¬ 
dicale.  Mais  il  n’.empOche  que,  sous  l’angle  économi¬ 
que,  il  y  a  de  nombreuses  analogies  entre  les  conven¬ 
tions  collectives  Corps  médical-Mutualité  par  exem¬ 
ple  et  les  contrats  collectifs  de  travail  conclus  entre 
un  Syndicat  et  un  Groupement  patronal.  Les  pro¬ 
blèmes  que  nous  rencontrons  aujourd’hui  dans  le 
domaine  médical,  se  sont  déjà  posés  dans  le  monde 
du  travail.  Ils  ont  reçu  des  solutions,  dont  il  est  pos¬ 
sible  de  s’inspirer  utilement. 

Nous  retiendrons  notamment,  des  principes  po 
par  les  lois  du  4  mars  1938  sur  la  conciliation  et  1] 
bitrage  obligatoire  et  du  24  juin  t936  sur  les  con 
tions  collectives  de  travaii,  les  règles  suivantes, 
l’extension  au  domaine  de  la  médecine  sociale 
paraît  indispensable  à  une  bonne  organisation 
profession. 


1“  Les  rapports  colleetijs  doivent  être  obligaloircs. 
Expliquons-nous  :  il  ne  devrait  pas  être  possible  que^'""’^  ■ 
la  conclusion  d’une  convention  collective  dépende  du 
bon  ou  du  mauvais  vouloir  du  Président  d’une  So¬ 
ciété  de  Secours  mutüels  ou  du  Directeur  d’une 
Caisse  d’Assurances  sociales.  Le  moyen  de  pression 
que  constitue  la  menace  d’une  rupture  des  conven¬ 
tions  doit  de  même  cesser  d’exister;  Autrement  dit, 
nous  demandons  «  qu’à  la  demande  d’une  des  parties 
(Ordre  ou  Mutualité)  le  Préfet  (ou  les  mm.stres  du 
Trava.l  et  de  la  Santé  à  l’échelon  national)  provoque 
la  réunion  d’une  Commission  mixle  en  vue  de  conclure 
une  convention  collective  pour  une  région  déterminée  ou 
pour  l’ensemble  du  territoire  »  (Cf.  Art.  31  va.  du 
Livre  I  du  Code  du  travail). 

Il  n’est  pas  admissible  en  effet,  dès  lors  que  l’Ordre 
groupe  obligatoirement  toute  la  médecine  française, 
et  que  la  Mutualité-maladie  par  son  volume  et  son 
objet  devient  dans  le  cadre  local  ou  corporatif,  une 
institution  d’utilité  publique,  que  l’on  continue  à'ies 
considérer  comme  des  personnes  privées  libres  de  se 
connaître  ou  de  s’ignorer.  Ces  deux  organismes  font 
partie  intégrante  d’une  communauté  ;  ils  doivent 
obligatoirement  associer  ieurs  efforts  en  vue  du  but 
commun,  qui  est  la  lutte  contre  la  maladie. 

Remarquons  qu’en  tait  (mais  pas  encore  en  droit), 
les  Assurances  sociales  nous  donnent  déjà  l’exemple 
d’un  tel  régime.  Il  serait  certes  utile,  pour  qu’il  s’é¬ 
tende  à  la  Mutualité,  que  celle-ci  se  concentre  soit 
régionalement,  soit  au  sein  des  professions  sous 
l’égide  des  Comités  sociaux.  Mai?  ce  mouvement  de 
concentration  s’inscrit  naturellement  dans  l’évolu¬ 
tion  actuelle.  Par  ailleurs,  il  est  toujours  possible  de 
traiter  avec  les  Unions  régionales  ou  nationales. 

Si  l’accord  ne  peut  se  faire,  il  doit  appartenir  alors 
au.x  procédures  de  conciliation  et  d’arbitrage  de  jouer, 
procédure  organisée  avec  le  concours  des  autorités 
préfectorales  ou  ministérielles.  La  sentence  arbitrale 
tient  lieu  alors  de  convention  collcclive  (1).  Il  est 
curieux  de  noter  que  ces  mœurs  tendent  d’elles- 
mêmes  à  s’introduire  :  dans  le  cas  rapporté  plus  haut 
par  nous,  la  convention  n’avait  pu  être  conclue  qu’a¬ 
près  "intervention  arbitrale  du  Préfet.  Il  est  donc 
temps  que  la  loi  vienne  organiser  et  consacrer  cet 
état  de  fait. 


2”  La  convention  collective  doit  être  générale.  —  Du 
côté  médical  cela  signifie  qu’elle  doit  s’appliquer 


(1)  Cf.  Art.  31  vb.  du  Livre  I  du  Code  du  Travail. 
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indistinctement  à  tous  les  .médecins  inscrits;  au 
tableau,  et  ne  peut  introduire  entre  eux  de  régimes 
préférentiels.  En  particulier,  elle  doit  régler  le  cas 
des  médecins  de  dispensaires  mutualistes.  Il  faut  se 
souvenir  en  effet  que  l' Ordre  ne  traite  pas  au  nom  des 
seuls  médecins  Indépendants  mais  au  hom  et  pour 
le  compte  du  Corps  médical  entier. 

Du  côté  mutualiste,  il  devrait  Être  possible  de  ren- 
d,re  obligatoire  pour  tous  les  organismes  similaiTes  de 
la  région  ou  de  la  profession,  par  décision  des  auto¬ 
rités  publiques,  les  dispositions  de  la  convention  (Cf. 
Art.  31  vd.  du  Éivre  I  du  Code  du  Travail), 

3“  Lq.  convenlion  coUeclive  doit  être  réglementée.  — 
Autrement  dit ,  on  ne  peut  laisser  mettre  en  rcause 
au  cours  des  négociations  des  droits  ou  plutôt  des  tra¬ 
ditions  professionnelles  généralement  considérées 
comme  indispensables  à  l’exercice  d’une  médecine 
.indépendante  et  humaine.  Il  faut  donc  protéger  les 
Conseils  départementaux,  le  Conseil  national  lui- 
même  contre  les  abandons  qu’ils  pourraient  être  con¬ 
duits  à  faire  sous  !a  pression  d’une  partie  plus,  puis¬ 
sante,  en  inscrivant  ces  «  constantes  »  professionnel¬ 
les  dans  les  clauses  obligatoires  des  conventions. 
Parmi  ces  «  constantes  »  figureraient,  évidemment,  la 
liberté  de  confiance,  (au  reste  déjà  assurée  par  la  «  gé¬ 
néralité  »  dé  la  convention)  et  la  faculté  pour  le  mé¬ 
decin  de  proportionner  ses  honoraires  aux  ressources 
du  malade  sous  le  contrôle  de  l’Ordre  dans  les  termes 
de  l’art.  21  du  Code  de  déontologie. 

Ces  dispositions  ne  feraient  que  transposer  dans  le 
domaine  médical  celles  de  l’art.  31  va.  du  Livre  I 
du  Code  du  Travail  imposant  un  certain  nombre  de 
clauses  obligatoires  dans  les  contrats  collectifs.  La 
loi  sur  les  Assurances  sociales  constitue  au  reste  un 
précédent  partiel,  puisque  d’une  part,  elle  a  inscrit 
le  libre  choix  dans  son  texte  même  et  que  par  ailleurs 
elle  prévoit  des  conventions-type  comportant  des 
dispositions  obligatoires.  Il  importerait  seulement 
que  ces  conventions-type  trop  vieilles  soient  rema-, 
niées  en  accord  avec  le  Conseil  national,  et  soient 
aussi  (mais  ceci  commande  cela)  un  peu  mieux  res- 
■  pectées  par  les  Caisses. 

CON-ÇI.USIO.NS 

Nous  ne  devons  pas  nous  dissimuler  les  difficultés 
auxquelles  se  heurtera  la  reconnaissance  législative  de 
tels  principes.  Ils  n’ont  pourtant  en  eux-mêmes  rien 
d’exorbitant. 

Nous  ne  demandons  somme  toute  que  l’exten¬ 
sion  à  un  domaine  nouveau  de  principes  faisant 
maintenant  partie  du  droit  commun. 

Il  faut  bien  voir  au  reste  que  les  réformes,  que  nous 
préconisons  prendront  d’elles-mêmes  naturellement 
place  dans  l’Etat  de  demain.  En  toutes  hypothèses, 
en  effet  sa  structure  sera  organique  ;  comme  telle, 
elle  ne  pourrait  admettre  que  les  rapports  entre  le 
Corps  médical  et  l’assurance  maladie  (dont  le  rôle 
ira  croissant)  soient  essentiellement  régis  par  le  droit 
privé  et  le  principe  de  la  liberté  des  conventions. 
Bien  au  contraire,  les  conventions  ou  arbitrages 
sanctionnant  ces  rapports  auront  un  véritable  carac¬ 
tère  d’ordre  public. 

De  quoi  s’agit-il  donc,  sinon  de  préparer  les  idées 
et  les  moeurs,  à  ce  changement  inéluctable,  d’accélé¬ 
rer  et  de  faire  mûrir  cette  nécessaire  évolution,  et 
d’épargner  ainsi  au  monde  médical  les  heurts  d’inté¬ 
rêts  et  de  passions  dont  a  souffert  si  longtemps  le 
monde  du  travail.  Il  appartient  à  la  Conimission 
compétente  du  Conseil  National  de  prendre  en 
mains  cette  tâche,  en  inscrivant  en  tête  des  futures 
conventions-type  le  respect  des  données  permanen¬ 
tes  de  la  médecine  française,  c’est-à-dire  tout  sim¬ 
plement  de  la  médecine  humaine. 

Jean  Mignon. 


SYPHILIS  ET  MARIAGE 

Par  le  Docteur  FipHPL  (de  Saint-Nassaire) 


Les  jeunes  couple^  sauront  gré  au  Docteur  Arthur 
Vernes  d’;avoir  donné  le  coup  dè  grâce,  avec  l’autO'-, 
rité  qui  s’attache  à  son  nom  et  à  ses  travaux,  à  un 
certain  modèle  de  certificat  prénuptial  dont  le  moins 
qu’on  puisse  dire,  c’est  que  s’il  interdisait  tout 
mariage  entaché  de  mauvaise  santé,  il  favorisait,'par 
choc  en  retour,  l’union  illégale. 

Voici  les  traits  essentiels  de  cette  causerie  faite  le 
26  mars  1943  à  la  séance  de  la  Société  de  médecine  de 
Paris  :  les  progrès  de  la  syphilis  ont  triplé  depuis  les 
trois  dernières  années  par  le.  fait  qu’elle  est  le  proto¬ 
type  de  la  maladie  inapparente  ;  il  est  donc  légitime 
que  les  pouvoirs  publies  se  penchent  avec  sollicitude, 
mais  sans  brutalité  sur  ce  .fléau  montant.  La  reçher-i 
che  de  la  syphilis  invisible  par  les  procédés  de  labo¬ 
ratoire  doit  être  appliquée  à  tous  les  conjoints  sans 
distinction  de  santé  apparente  pu  de  situation  sociaje^ 
Comme  l’est  systématiquement  et  sans  contrainte 
légale  d’ailleurs,  l’instillation  de  no?  ag  dans  les 
conjonctives  des  nouveau-nés,  procédé  qui  a  com-> 
plètement  tarif  ophtalmie  purulente  du  premier  âge, 
habituelle  origine  des  cécités  dites  de  naissance. 

L’examen  prénuptial  a  donc  l’incomparabie  avan^ 
tage,  que  le  sujet  soit  apte  ou  non  à  convoier,  de  Inf 
faire  subir  une  visite  préventive  complète,  de  le  son-' 
mettre  à  des  objurgations  salutaires,  de  l’avertir 
enfin,  le  cas  échéant,  d’un  danger  qu’il  ignore.  Mais 
il  serait  présomptueux  de  lui  demander  plus  qu’il 
ne  peut  tenir,  car  il  est  impossible  de  donner  force  de 
loi  à  une  décision  médicale  qui  peut  soulever  d’in¬ 
nombrables  difficultés  quand  deux  laboratoires  ou 
deux  médecins  sont  d’un  avis  diamétralement  opposé. 

Dans  l’état  actuel  des  connaissanoes,  çe  désaccord 
peut  porter  sur  le  temps;  c’est-à-dire  la  date  d’auto¬ 
risation  par  rapport  à  l’âge  de  la  syphilis  ou  à  la 
durée  du  traitement,  Il  peut  aussi  porter  pour  la 
syphilis  inapparente  sur  lé  degré  de  précision  et 
d’exactitude  de  la  plupart  des  méthodes  sérolo.gi- 
quos  habituelles.  Enfin,  il  est  une  règle  de  droit  natu¬ 
rel  qu’une  interdiction  offenserait  gravement  ;  le 
recours  à  l’appei  ou  à  la  cessation  de  tout  justicia' 
ble. 

Ces  craintes  ne  sont  pas  une  vue  de  l’esprit  et  le 
conférencier,  à  l’aide  de  documents  anecdotiques, 
dépeint  l’angoisse  de  fiancés  se  débattant  dans  des 
eauchemats  de  Wassermann  contradictoires  et  d’op.- 
p.Ositions  surannées. 

Le  sens  des  réalités  du  Docteur  Ai-thur  Vernes  lui 
imposait'  de  ne  pas  borner  ses  remarques  à  cette  note 
négative.  Aussi,  après  ces  conseils  de  modération  et 
de  prudence,  il  donne  la  clef  d’une  expérience  vieille 
de  plus  d’un  quart  de  siècle,  don  t  les  résultats,  tan¬ 
gibles  sont  consignés  dans  des  graphiques  d’une  tenue 
scientifique  indiscutable.  Le  facteur  temps,  l’écueil 
des  syphilis,  latentes  et  des  dystrophies  ne  seront 
plus,  des  obstacles  que  l’on  peut  contourner  avec 
plus  ou  moins  d’habileté  ou  de  bonheur,  mais  des 
coefficients  personnels  que  l’on  doit  éprouver  par  des 
mesures  afin  de  les  résoudre.  La  solution  en  sera  four¬ 
nie  pour  les  Cas  pathologiques,  par  la  médication  spé¬ 
cifique  alternée  avec  son  ensemble  continu  et  con¬ 
trôlé,  le  tout  inscrit  par  une  courbe  qui  est  comme 
une  rampe  de  sécurité  pour  l’administration  théra¬ 
peutique  et  fait  enfui  la  preuve  de  la  guérison  par 
le  zéro  consolidé,  autrement  dit  l’absence  complète, 
totale  et  définitive  de  pallidine. 

Le  sérum  sanguin  et.  céphalo-rachidien  des  syphi¬ 
litiques  contient  une  substance  particulière,  la  palli¬ 
dine,  qu’il  est  facile  d’epxrimer  e;n  poids  ou  prati- 
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quemeiit  en  densité  optique,  grâce  au  photomètre 
construit  spécialement  pour  cet  usage.  L’étude  de 
ses  variations  et  de  sa  chute  va  donner  des  indica¬ 
tions  majeures  qui  peuvent  codifier  tout  arrange¬ 
ment  matrimonial. 

L’organisme  possède  donc  deux  réservoirs  de  palli- 
dine,  l’un  sanguin,  l’autre  céphalo-rachidien.  Ces 
deux  réservoirs  n’oiit  entre  eux  aucune  communi¬ 
cation  pratique,  aussi  îaudra-t-il  jauger  le  contenu 
de  chacun.  Ils  peuvent  être  comparés  l’un  et  l’autre 
à  une  cuve.  Le  ou  les  foyers  syphilitiques  sont  sem¬ 
blables  au  robinet  d’alimentation  qui  envoie  la  palli- 
dine  dans  cette  cuve  et  en  fait  monter  le  niveau.  Mais 
il  y  a  déperdition  naturelle  par  la  cuve.  C’est  donc 
comme  si  le  fond  de  la  cuve  était  percé  d’un  petit 
orifice,  son  niveau,  autrement  dit  le  degré  photomé¬ 
trique  en  densité  optique  trouvé  par  le  réactif  au 
péréthymol,  est  fourni  par  la  différence  entre  le  débit 
du  robinet  d’alimentation  et  le  débit  d’orifice  d’éva¬ 
cuation.  .  . 

Si,  à  la  suite  d’un  traitement,  le  robinet  d’alimen¬ 
tation  en  pallidine  débite  moins  que  l’orificè  d'éva¬ 
cuation,  le  niveau  ne  monte  pas  dans  la  cuve  et  le 
photomètre  donne  le  chiffre  le  plus  bas  de  l’échelle, 
c’est-à-dire  zéro.  En  photométrie  du  sérum  syphili¬ 
tique,  le  zéro  signifie  deux  choses  :  absence  de  palli¬ 
dine  ou  quantité  de  pallidine  trop  faible  pour  qu’on 
puisse  la  doser.  Mais  ce  zéro  ne  peut  être  considéré 
comme  consolidé  que  dans  un  cas  ;  lorsque,  à  partir 
d’une  dernière  injection  de  606  ou  d’acétylarsan 
dite  jalon  arsenical,  il  reste  consolidé  pendant  huit 
mois  sous  le  contrôle  de  prises  de  sang  mensuelles  et 
de  la  ponction  lombaire  au  huitième  mois.  Le  jalon 
arsenical  est  donc  par  définition  le  dernier  acte  médi¬ 
cal  du  traitement  continu  et  le  premier  repère  des 
huit  mois  pour  le  contrôle  sérologique  (sang  et  liquide 
céphalo-rachidien)  d’une  guérison  présumée.  Sous 
cette  réserve  l’élément  temps  est  d’importance  toute 
relative  car  l’expérience  inscrite  dans  des  milliers  de 
graphiques  montre  que  la  résistance  d’une  syphilis 
est  variable. 

Ces  mesures  donnent  des  renseignements  précis, 
ordonnés,  personnels  qui  sont  indispensables  pour 
apprécier,  car  il  s’agit  de  permettre  ou  d’interdire  le 
mariage  à  un  sujet  déterminé,  non  de  tabler  sur  une 
moyenne,  mais  au  contraire  sur  des  cas  d’espèces. 
Cependant,  avant  de  poser  d’objectives  conclusions, 
il  est  nécessaire  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  cette 
complexité  n’affecte  pas  uniquement  des  équations 
mathématiques,  mais  des  êtres  humains.  La  ligne  de 
conduite  que  l’on  doit  tracer  au  syphilitique  qui 
veutse  marier  dépend  de  l’ascendant  persfonnel  qu’on 
a  sur  lui,  quelquefois  aussi  de  Ja  façon  dont  on  eSt 
secondé  par  l’autre  conjoint.  Et  dans  ce  problème 
d’ordre  moral,  aucune  parcelle  d’intérêt  psychologi¬ 
que  n’est  à  négliger.  La  réussite  est  parfois  condi¬ 
tionnée  par  l’altraction  sentimentale  des  sujets  en 
présence,  le  désir  mutuel  de  guérir  pour  eux-mêmes 
et  pour  procréer  sainement. 

Le  conférencier  se  défend  d’avoir  cru  épuiser  le 
sujet.  Mais  si  la  recherche  du  mal  et  son  traitement 
sont  entrepris  et  menés  constamment  avec  patience 
et  objectivité,  l’examen  prénuptial  doit  avoir  de 
grandes  conséquences.  Afin  de  rendre  nettement  sa 
pensée,  la  citation  intégrale  s’impose. 

«  La  syphilis  entretient  encore  des  préjugés  qui 
entretiennent  à  leur  tour  la  syphilis.  Ces  préjugés 
sont  définitivement  condamnés  par  l’association 
d’idées  :  mariage  et  recherches  de  la  syphilis,  quelle 
que  soit  la  situation  sociale. 

«  La  syphilis  exerce  ses  ravages  non  seulement 
parce  qu’elle  est  un  secret  que  le  mari  cache  à  sa 
femme,  la  femme  à  son  mari,  le  père  à  son  fils,  etc..., 
mais  parce  que  le  nombre  des  syphilis  ignorées  est 


considérable.  A  la  faveur  de  la  loi  nouvelle,  la  possi¬ 
bilité  du  dépistage  d’une  syphilis  inconnue  constitué 
une  barrière  importante  contre  l’évolution  de  cette 
maladie.  / 

«  La  question  se  posant  maintenant  pour  tous  les 
conjoints,  certaines  notions  fondamentales  pourront 
faire  leur  chemin  dans  l’esprit  de  tous,  à  savoir  que 
la  syphilis  doit  faire  l’objet  d’un  traitement  scienti¬ 
fiquement  contrôlé  pour  atteindre  up  double  but  : 
la  guérison  et  la  preuve  de  cette  guérison  ;  que  trai¬ 
tée  comme  il  convient  la  syphilis  ne  se  transmet  pas 
aux  descendants  ;  qu’elle  est  une  maladie  comme 
une  autre  ;  de  même  qu’elle  n’entraîne  pas  le  divorce, 
elle  ne  s’oppose  pas  au  mariage  de  ceux  qui,  l’ayant 
contractée,  ont  été  soumis  à  un  traitement  appro¬ 
prié  à  chaque  cas  et  prudemment  contrôlé.  » 

'  Cette  étude  des  conditions  d’uli  examen  prénuptial 
^sérieux  n’est  qu’un  des  aspects  du  vaste  problèmer^' 
que  l’auteur  a  développé  dans  un  livre  intitulé 
«  Mesure  et  Médecine  »  et  qui  contient  la  substance 
de  tout  son  enseignement  de  la  syphilimétrie. 

Mais  d’ores  et  déjà,  la  conférence  opportune  du 
Docteur  Arthur  Vernes  aura  l’insigne  avantage  de 
redonner  l’espérance  à  ceux  que  le  mal  frappait  et 
qui  se  voyaient  interdire  l’accès  de  la  terre  promis 
par  des  oppositions  draconiennes  élevées  au  rang  de 
préjugés  que  le  temps  avait  polies  sans  les  rendre 
acceptables. 


A  PROPOS  D'EMPOISONNEMENTS 


Je  crois  utile,  bien  qu’on  nous  recommande  d’éco¬ 
nomiser  le  papier,  de  relater  les  faits  suivants,  en  rai¬ 
son  des  réflexions  qu’ils  me  semblent  devoir  suggé- 

Les  tentatives  de  suicide  se  multiplient  en  notre 
triste  époque  et  c’est  pourquoi  j’eus  à  soigner  plu- 
sieurs'intoxications  volontaires  par  le  gardénal.  Tous 
les  sujets  furent  assez  facilement  guéris  et  ne  conser¬ 
vèrent  pas  de  séquelles  que  je  sache. 

Les  barbituriques  ne  devraient  être  délivrés  que 
sur  ordonnance  médicale,  —  il  semble  donc  que  cette 
prescription  légale  soit  fréquemment  enfreinte,  ou 
que  les  ordonnances  soient  trop  facilement  «  renouve¬ 
lées  »  (par  les  pharmaciens  s’entend)  ou  encore  pré¬ 
sentées  efficacement  dans  plusieurs  pharmacies  con- 
sécuiives. 

Mais  une  fois,  ce  fut  un  soir  que  je  fus  appelé  d’ur¬ 
gence  pour  une  jeune  femme  «  qui  avait  une  violente 

En  cours  de  route,  j’appris  que  son  médecin  lui 
avait  prescrit  depuis  quelques  jours  des  gouttes  de 
génostrychnine.  Elle  avait  jusque-là  bien  observé 
ses  prescriptions,  mais  ce  matin-là,  à  11  heures,  dans 
un  moment  d’égarement,  elle  aurait,  disait-on,  avalé 
d’un  coup  tout  le  reste  du  flacon. 

Le  confrère  avait  été  appelé  vers  15  heures.  La 
malade  n’avait  pourtant  encore  rien  présenté  d’anor¬ 
mal,  pas  même  un  vomissement.  Ce  fait,  la  notion  de 
faible  toxicité  attribuée  au  médicament,  le  doute  sur 
la  réalité  d’une  ingestion  massive,  le  temps  déjà 
écoulé  sans  accidents  apparents,  l’auraient  incité  à 
se  borner  à  un  traitement  bénin. 

Or,  à  19  heures,  donc  huit  heures  après  «  l’acci¬ 
dent»,  une  crise  venait  de  se  produire.  C’est  alors 
qu’affolée,  ne  trouvant  pas  leur  médecin  chez  lui,  oes 
gens  m’avaient  requis  d’urgence.  Je  trouvai  une  per¬ 
sonne  très  calme,  sans  souffrance,  sans  la  moindre 
raideur,  sans  trismus.  Je  pensai  donc  à  mon  tour 
qu’elle  n’avait  dû  prendre  qu’une  faible  quantité  du 
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produit  et  crus  devoir  me  borner  à  lui  injecter  un 
centigramme  de  morphine. 

Puis,  j’avais  déjà  redescendu  un  étage,  quand  on 
me  rappela  :  une  nouvelle  crise  commençait.  Remon¬ 
tant  aussitôt,  je  la  trouvai  en  crise  convulsive  et  notai 
une  raideur  déjà  très  prononcée  des  membres  infé¬ 
rieurs,  puis  je  vis  débuter  un  très  violent  tétanos 
strychnique  qui  m’obligea  à  rester  près  de  la  ma¬ 
lade. 

Et  les  crises  se  reproduisirent  dès  lors,  de  plus  en 
plus  fréquentes,  de  plus  en  plus  violentes,  aboutis¬ 
sant  à  la  cyanose  (euphémisme,  car  elle  devenait 
véritablement  noire)  du  fait  de  la  crispation  du  tho¬ 
rax.  Je  pratiquai  (évidemment  en  vain,  mais  il  fallait 
agir),  la  respiration  artificielle  pendant  une  heure  et 
demie.  La  contracture  de  plus  en  plus  accentuée  la 
rendait  de  plus  en  plus  difflcile,  et  la  crampe  totale, 
finale,  survint  à  20  heures  1/2. 

Repensant  les  jours  suivants  à  cette  triste  histoire, 
je  me  dis  que  la  génostrychnine  ne  porte  que  l’éti¬ 
quette  verte  des  médicaments  «  à  employer  avec 
précaution».  Elle  doit  donc  être  délivrée  souvent 
sans  ordonnance,  ou  tout  au  moins  être  «  renouvelée  » 
sans  nouvelle  prescription.  Or,  il  m’a  été  prouvé  que  le 
contenu  d’un  seul  flacon  conslilue  une  dose  mortelle.  Il 
doit  en  être  de  même  pour  bon  nombre  de  médica¬ 
ments  similaires,  que  ne  signale  pourtant  que  la  sim¬ 
ple  étiquette  verte. 

Mes  confrères  n’estimeront-ils  pas  qu’il  y  ait  quel¬ 
que  chose  à  faire  ?  Des  mesures  tellés  que  celles  que 
l’on  a  récemment  édictées  pour  les  barbituriques  et 
les  sulfamides,  (c’est-à-dire  interdiction  de  la  vente 
libre,  et  interdiction  du  renouvellement  sans  nou¬ 
velle  prescription),  ainsi  que  la  diminution  de  la 
quantité  totale  contenue  dans  l’unité  de  vente,  me 
semblent  le  minimum  souhaitable. 

DfE.DAMBY.  ' 


A  TRAVERS  OFFICIEL  (suiu) 

Médecine  préventive 

Loi  du  13  aodi'l943  relative  à  l’organisation 
du  eontrôle  médical  de  la  jeunesse 
TITRE  1“' 

JPrincipes  généraux 

,  Art.  1“''.  —  Il  est  institué  sous  l’autorité  du  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille,  avec  la  colla¬ 
boration  du  secrétariat  d’Etat  à  l’Education  natio¬ 
nale,  un  contrôle  médical  des  mineurs  des  deux  sexes, 
auquel  sont  soumis  obligatoirement  : 

1”  Ceux  qui  fréquentent  un  établissement  d’ensei¬ 
gnement  relevant  du  secrétariat  à  l’Education  natio-- 
nale,  y  compris  les  jardins  d’enfants,  les  écoles  mater¬ 
nelles  et  les  écoles  de  cadres  ;  ■ 

2“  Ceux  qui  sont  adhérents  à  un  groupement  de 
jeunesse  relevant  du  secrétariat  d’Etat  à  l’Education 
nationale. 

Toutefois,  la  présente  loi  ne  s’applique  ni  aux  jeu¬ 
nes  gens  appartenant  aux  chantiers  de  jeunesse  créés 
par  la  loi  du  6  janvier  1941,  ni  à  ceux  servant  dans 
les  armées  de  terre,  de  mer  et  de  l’air. 

Art.  2.  —  L’obligation  prescrite  par  la  présente  loi 
s’étend  au  contrôle  médical  des  activités  physiques 
et  sportives  qui  est  organisé  par  le  commissariat  gé¬ 
néral  aux  sports  et  demeure  dans  les  attributions  de 
celui-ci. 

Art.  3.  —  Le  contrôle  prévu  à  l’article  l””  ci-dessus 
a  pour  objet: 

i»  De  surveiller. la  croissance  et  le  développement 
des  intéressés  et,  en  cas  de  déficience  physiologique 
constatée  chez  ces  derniers,  de  conseiller  aux  parents 
et  tuteurs  toutes  mesures  utiles  ;  ' 
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2°  De  dépister  les  maladies  contagieuses  èt  de 
prendre  les  mesures  prophylactiques  nécessaires  pour 
en  éviter  la  propagation.  Ce  dépistage' pourra  néces¬ 
siter  certains  examens  médicaux  dont  la  nature  et  les 
conditions  d’application  seront  fixées  ultérieurement 
par  décret  contresigné  pair  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  et  à  la  Famille,  après  avis  du  Conseil  supérieur 
d’hygiène  publique  de  France  ; 

3°  De  déterminer  l’inaptitude  des  intéressés  aux 
activités  physiques  et  sportives  ; 

4“  De  renseigner  les  intéressés  sur  leurs  aptitudes 
physiques  et  psychiques  à  l’exercice  de  la  profession 
qu’ils  se  proposent  d’embrassef  ; 

5“  D’une  manière  générale,  de  surveiller  l’état  de 
santé  des  mineurs,  d’avertir  les  chefs  d'établisse¬ 
ments  scolaires,  les  dirigeants  d’associations  sporti¬ 
ves  et  de  groupements  de  jeunesse  en  vue  des  mesu¬ 
res  qu’il  leur  appartient  dé  prendre  et  d’attirer,  le  cas 
échéant,  l’attention  des  parents  ou  tuteurs  et  du 
médecin  inspecteur  de  la  santé  ; 

6°  De  surveiller  l’état  physique  des  intéressés  et  de 
veiller  à  l’application  des  mesures  d’hygiène  men¬ 
tale  qui  paraîtraient  nécessaires. 

Le  contrôle  est  exclusif  de  tous  soins,  mais  s’étend 
à  la  vérification  des  suites  données  aux  conseils  du 
médecin  contrôleur. 

Le  contrôle  pourra  être  amené  à  assurer  la  surveil¬ 
lance  de  l’état  de  santé  des  membres  du  corps  ensei¬ 
gnant,  quand  cet  état  de  santé  sera  susceptible  dé 
retentir  sur  celui  des  assujettis  an  contrôle  institué  par 
la  présente  loi. 

Art.  4.  —  Lé  contrôle  est  exercé  à  l’intérieur  des, 
établissements  d’enseignement  et  des  groupements 
de  jeunesse,  dont  les  chefs  ou  dirigeants  fixeront,  sur 
la  proposition  des  médecins  contrôleurs  et  compte 
tenu  des  nécessités  de  fonctionnement  de  ces  éta¬ 
blissements  et  groupements,  les  jours  et  heures  de 


contrôle,  et  en  régleront  les  conditions  matérielles 
d’organisation. 

Un  arrêté  concert’é  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
et  à  la  Famille  et  du  secrétaire  d’Etat  à  l’Education 
nationale  en  fixera  les  modalités  d’application,  en 
vue  d’éviter  notamment  que  le  même  enfant  ne  soit 
soumis  à  une  pluralité  de  contrôles  lorsqu’il  appar¬ 
tient  à  plusieurs  établissements,  associations  ou 
group.ements  visés  au  paragraphe  précédent. 

Ce  contrôle  est  normalement  dssuré  par  des  méde¬ 
cins  praticiens  ;  à  titre  exceptionnel,  il.  pourra  être 
confié  à  des  médecins  recrutés  par  contrat.  Les  mé¬ 
decins  chargés  de  ce  contrôle  seront  secondés  tant 
par  des  infirmières  diplômées  d’Etat  ou  des  assistan¬ 
tes  sociales,  que  par  les  instituteurs,  professeurs  ou 
moniteurs  d’éducation  physique  en  ce  qui  concerne 
les  activités  physiques  et  sportives  que  ceux-ci  ont 
mission  de  diriger. 

,  Un  décret,  pris  sur  le  rapport  du  secrétaire  d’Etat  , 
à  la  Santé  et  à  la  Famille,  du  secrétaire  d’Etat  à 
l’Education  nationale  et  du  secrétaire  d’Etat  à  l’Eco¬ 
nomie  nationale  et  aux  Finances,  déterminera  les - 

conditions  du  recrutement  et  de  la  rémunération  du 
personnel  médical.  Il  fixera  également  l’imputation 
et  la  répartition  des  dépenses. 

Des  arrêtés  concertés  du  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  et  à  la  Famille  et  du  secrétaire  d’Etat  à  FEdu- 
cation  nationale  détermineront  la  périodicité  et  la 
jiature  des  examens  médicaux  auxquels  les  assujet¬ 
tis  à  la  présente'loi  sont  soumis,  ainsi  que  les  condi¬ 
tions  dans  desquelles  sera  tenu  le  dossier  de  chaque 
intéressé  par  le  médecin  contrôleur  chargé  du  ser¬ 
vice. 

TITRE  II 

Organisation  du  service 

Art.  5.  —  Le  contrôle  prévu  par  la  présente  loi  est 
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assuré  par  un  service  relevant  du  secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé  et  à  la  Famille,  et  faisant  appèi  à  la  collabo¬ 
ration  du  secrétaire  d’Etat  à  l’Education  nationale. 

Ce  service  est  organisé,  sans  créations  d’emplois, 
dans  la  limite  des  effectifs  actuels. 

Art.  6.  —  Il  est  institué  au  secrétariat  d’Etat  à  la 
Santé  et  à  la  Famille  un  Comité  technique  du  con¬ 
trôle  rnédical  de  la  jeunesse  appelé  à  do.nner  son  avis 
sur  les  règles  générales  d’action  des  médecins  con¬ 
trôleurs  et,  d’une  manière  générale,  sur  toutes  les 
questions  qui  lui  sout  soumises  par  le  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille,  soit  de  sa  propre 
ini-tiative,  soit  à  la  demande  du  secrétaire  d’Etat 
à  l’Education  nationale.  ^ 

Ce  Comité  est  composé  de  membres  choisis  en  rai¬ 
son  de  leur  compétence  particulière  et  nommés  par 
un  arrêté  concerté  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et 
à  la  Famille  et  du  secrétaire  d’Etaf.  à  l’Education 
nationale.  Cet  arrêté  désigne  parmi  eux  le  président. 

Art.  7.  —  Dans  chaque  région  sanitaire,  l’organisa¬ 
tion  du  contrôle  médical  et  l’inspection  de  ce  contrôle 
sont  assurées  par  le  directeur  régional  de  la  Santé  et 
de  l’Assistance,  assisté  par  les  médecins  inspecteurs 
de  la  Santé  et  les  médecins  inspecteurs  adjoints  de  la 
Santé  des  départements  constituant  la  région  sani- 

Les  rapports  des  médecins  inspecteurs  et  inspec¬ 
teurs  adjoints  de  la  Santé  sont  adressés  par  le  direc¬ 
teur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  au  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille,  qui  les  com¬ 
munique  au  Comité  technique  prévu  à  l’article  6  ci- 
dessus  ;  ils  sont  également  adressés  par  le  directeur 
régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  au  secrétaire 
d’Êtat  à  l’Education  nationale. 

Art.  8.  —  Des  arrêtés  concertés  du  secrétaire  d’E¬ 
tat  à  la  Santé  et  à  la  Famille,  du  secrétaire  d’Etat  à 


l’Education  nationale  et  aux  Finances  fixeront  les 
modalités  d’organisation  matérielle  et  admihistra- 
tive  du  service,  ainsi  que  celles  de  la  collaboration 
sur  le  plan  régional  et  départemental  des  services 
relevant  des  deux  secrétariats  d’Etat. 

Art.  9.  —  Le  contrôle  médical  est  gratuit  pour  les 
enfants  fréquentant  un  établissement  public  ou  privé 
d’enseignement  primaire. 

Un  règlement  d’administration  publique  déter¬ 
minera  la  part  contributive  des  familles  ou  des  orga¬ 
nisations  Intéressées  aux  dépenses  engagées  par  l’Etat 
pour  le  contrôle  des  enfants  et  jeunes  gens  inscrits 
dans  un  établissement  scolaire  secondaire,  supérieur 
ou  technique  ou  dans  un  groupement  de  jeunesse. 

Art,  10.  —  Un  décret  pris  sur  le  rapport  du  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille  et  du  secrétaire 
d’Etat  à  l’Education  nationale  fixera  la  date  à  partir 
de  laquelle  le  service  du  .contrôle  médical  de  la  jeu¬ 
nesse  se  substituera  — •  sous'réserve  de,  l’observation 
des  dispositions  de  l’article  2  ci-dessus  —  aux  djvers  ' 
contrôles  médicaux  institués  en  faveur  des  assujettis 
à  la  présente  loi,  et  notamment  à  ceux  qui  existent 
au,  titre  de  l’inspection  médicale  scolaire. 

TITRE  lïl 

Obligation  et  sanctions. 

Art.  11.  —  Les  parents  et  tuteurs,  les  chefs  ou 
dirigeants  d’établissements  privés  sont  tenus  de  sou-' 
mettre  les  mineufs  de  moins  de  dix-huit  ans  au  con¬ 
trôle  médical  ;  ceux  qui  refuseraient  de  soumettre 
ees  mineurs  audit  contrôle,  ainsi  que  les  mineurs  de 
plus  de  dix-huit  ans  qui  refuseraient  de  s’y  soumet¬ 
tre,  seront  punis  d’une  amende  de  12  à  180  francs 
En  cas  de  récidive,  dans  un  délai  d’un  an  à  compter 
de  la  présente  condamnation,  le  maximum  de  l’a¬ 
mende  sera  encouru.  Eh  cas  de  seconde  récidive  dans 
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Logeais 

GRANULÉ  VITAMINÉ 

n'eat  jpa«  iin  cHaM»Tbon 

DEUX  FORMES 
SIMPLE  ^  MUCILAGINEUX 
HEPATIQUE  INTESTINAL 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS,  issy.les-moulineaux,  PARIS 


MÉDICAMENT  DES  ANGOISSÉS  DU  CŒUR 

PRODUIT  PHYTOTHÉRAPIQUE 

INSTRUMENTS  de  Précision 
pour  la  Médecine 
et  la  Chirurgie 

mmm 

Établissements  SPENGLER 

16,  Bue  de  l’Odéon,  PABIS-6’ 
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un  nouveau  délai  d’un  an, il  sera  prononcé  une  amende 
de  1.000  à  10.000  francs  et  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  deux  mois,  où  l’une  de  ces  peines  seulement. 

Art.  12.  —  L’organisation  du  contrôle  médical 
créé  dans  les  établissements  d’enseignement  public 
pour  l’application  de  la  présente  loi  ainsi  que  le  per¬ 
sonnel  médical  y  attaché  peuvent  être  mis  à  la  dis¬ 
position  des  établissements  privés  d’enseignement  et 
des  groupements  de  jeunesse  suivant  les  modalités 
fixées  par  arrêtés  concertés  du  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  et  à  la  Famille  et  du  secrétaire  d’Etat  à  l’Edu¬ 
cation  nationale. 

Les  établissements  .  d’enseignement  privés,  les 
groupements  de  jeunesse,  qui  n’auront  pas  recours 
dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  précédent 
à  l’organisation  du  contrôle  médical  des  établisse¬ 
ments  publics  d’enseignement,  sont  tenus  d’organi¬ 
ser  les  services  médicaux  nécessaires  au  contrôle  de 
leurs  élèves  ou  adhérents.  L’organisation  de  ces  ser¬ 
vices  médicaux  devra  être  apptpuvée  par  le  secrétaire 
'd’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille  après  avis  du  direc¬ 
teur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance.  A  défaut 
et  après  mise  en  demeure  restée  sans  résultat,  il  sera 
pourvu  d’office  à  ladite  organisation  par  les  soins  du 
secrétaire  d’Etat  à  la  ^anté  et  à  la  Famille  qui  liqui¬ 
dera  la  dépense  dont  le  recouvrement  sera  effectué 
par  la  voie  d’états  exécutoires. 

Au  cas  où  un  chef  d’établissement  scolaire  privé,  ou 
de  groupement  de  jeunesse,  ferait  obstacle  à  l’appli¬ 
cation  de  la  présente  loi,  le  préfet'  pourra,  par  arrêté 
motivé,  prononcer  la  fermeture  de  l’établissement  ou 
la  suspension  de  l’activité  de  l’association  ou  du 
groupement. 

Art.  13.  —  Les  dispositions  de  l’article  378  du  Code 
pénal  relatives  au  secret  prof  .ssionnel  sont  applica¬ 
bles  à  toutes  personnes  attachées  au  service  médical 
de  la  jeunesse,  à  quelque  titre  que  ce  soit. 


Art.  14.  —  Le  contrôle. médical. prévu  par  la  pré¬ 
sente  loi  pourjra  être  étendu  aux  établissements'' 
I  ■  scolaires  relevant  d’un,  secrétaire  d’Etat  autré  que 
le  secrétaire  d’Etat  à  l’Education  nationale,  par  des 
arrêtés  concertés  dé  ce  secrétaire  d’Etat  et  du  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille. 

Art.  15.  —  Toutes  dispositions  contraires  à  la  pré¬ 
sente  loi  sont  abrogées. 


(J.  O.,  27  août  1943h 


Le  Conseii,  national  au  travail.  . — ^  Il  y  a  con¬ 
vention  ET  CONVENTION  EN  MATIERE  d’ÀsSU- 

rances  sociales.  —  La  place  des  assurés 

SOCIAUX  DANS  LÀ  POPULATION  FRANÇAISE.  ' -  -  . 

Les  étudiants  en  médecine  et  le  service'^du 

TRAVAIL  OBLIGATOIRE. 

Maintenant  qu’il  a  constitué  ses  Commissions,  le 
I  Conseil  National  est  pourvu  de  l’organisation  du 
travail  qu’a  voulue  son  président.  Les  séances  de 
commissions  se  succèdent,  préparant  le  programme 
de  la  prochaine  session  qui  aura  lieu  le  26  septembre. 

Trois  questions  retiennent  principalement  l’atten¬ 
tion  des  conseillers  :  le  Code  de  déontologie,  la  no¬ 
menclature,  la  retraite. 

Le  Code  de  déontologie  a  connu  une  première  ver¬ 
sion  qui  n’eut  d’autre  effet  que  de  frapper  Iç  public 
médical  de  stupeur  et  d’inquiétude.  Sans  insister,  les  . 
auteurs  en  préparèrent  une  seconde.  A  peine  celle-ci 
publiée,  il  apparut  que  le  mieux  était  de  tout  repren- 
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dre  par  la  base.  C’est  ce  que  fait  le  Conseil  National, 
en  collaboration  avec  le  Conseil  d’Etat.  On  peut  espé¬ 
rer  que  les  chambres  régionales  de  discipline  seront , 
pourvues  d’un  texte  précis  et  viable  poHir  la  fin  de 
l’année. 

La  nomenclature  connut  les  mêmes  travef ses.  Un 
Comité  spécialement  constitué  où  siège  notre  ami 
Decourt  s’occupe  de  la  refondre  et  de  la  rendre  appli¬ 
cable,  en  faisant  varier  le  chiiîre-clé,  aux  différents 
tarifs  sociaux; 

Enfin,  le  problème  de  la  retraite  piétine  depuis  de 
long?  mois.  Le  Conseil  National  s’y  attelle  avec  la 
détermination  de  parvenir  à  la  solution. 


Un  certain  émoi  ayant  été  soulevé  par  notre  récent 
article  «  Contre  les  Conventions  Ordre-Caisse  com¬ 
portant  un  tarif  limitatif  absolu  »,  nous  croyons  bon 
de  préciser  notre  pensée.  Contrairement  à  ce  que  cer¬ 
tains  ont  voulu  croire,  il  n’a  jamais  été  dans  notre 
intention  de  déconseiller  la  conclusion  de  Conven¬ 
tions  entre  l’Ordre  et  les  Caisses  d’assurances  socia¬ 
les.  Il  n’est  point  non  plus  dans  notre  esprit  d’hos¬ 
tilité  à  l’égard  de  l’application  de  principe  du  tarif 
minimum  aux  assurés  sociaux.  A  l’inverse,  nous  pen¬ 
sons  que  toute  négociation  conduite  par  les  Conseils 
de  l’Ordre  en  vue  de  faire  coïncider  leur  tarif  corpo¬ 
ratif  minimum  avec  le  tarif  de  responsabilité  de  la 
Caisse  est  en  soi  fort  louable  et  conforme  aux  inté¬ 
rêts  des  deux  parties. 

A  une  condition  toutefois,  c’est  qu’il  reste  entendu 
que  ('SI  dans  certains  cas,  les  médecins  croyaient  devoir 
dépasser  ce  tarif,  sur  plainte  des  assurés,  ils  peuvent 
être  exposés  à  justifier  leur  prélcnlion  devant  le  Conseil  ■ 
de  l’Ordre,  en  fournissant  les  raisons  dudit  dépasse- 

Cette  clause  est  empruntée  textuellement  à  la 


Convention  Orijfe-Caisse  intervenue  dans  un.  dépar¬ 
tement  de  l’Est.  Son  auteur,  fort  versé  en  la  matière 
et  président  de  son  Collège,  nous  fait  observer  à  ce 
propos  tous  les  avantages  Indirects  qui  découlent 
‘d’un  tel  accord  pour  les  praticien  s  du  lieu.  Mettant  la 
médecine  àla  portée  de  tous,  il  supprime  ainsi  la  tenta-, 
tion  de  l’A.  M.  G.,  des  dispensaires  et  hôpitaux,  ôte 
aux  Caisses  toute  envie  de  créer  des  organismes  à 
tarif  réduit.  Par  la  bande  enfin,  il  élève  à  un  niveau 
convenable,  le  tarif  applicable  aux  assurés  assistés 
et  aux  fanjilles  de  prisonniers. 


Beaucoup  moins  heureux  par  contre  nous  appa¬ 
raît  le  texte  d’un  accord  intervenu  à  ce  sujet  dans 
un,  département  du  Midi.  Aux  termes  de  l’accord 
l’Ordre  des  médecins  invitera  tous  les  praticiens  des 
départements  à  appliquer  aux  assurés  sociaux,  le 
tarif  prévu  à  la  convention  en  le  considérant  comme 
tarif  corporatif  minimum...  La  Caisse  se  réserve  le 
droit  de  signaler  à  ses  adhérents  ainsi  qu’à  l’Ordre  tout 
praticien  qui  ne  se  conformerait  pas  à  cet  accord,  sans 
faire  obstacle  au  libre  choix  légal,  c’est-à-dire  que  tous 
ses  adhérents  demeureront  libres  de  choisir  leur  prati¬ 
cien,  mais  lé  choisiront  en  toute  connaissance  decause.  » 
En  termes  moins  euphémiques,  cela  veut  dire  tout 
bonnement  que  la  Caisse  dressera,  avec  le  concours 
de  l’Ordre,  une  liste  noire  des  médecins  ne  respectant 
pas  le  tarif  limitatif  et  se  chargera  de  faire  autour  de 
leur  nom,  une  honnête  propagande  auprès  des  assu¬ 
rés  sociaux.  , 

Car  c’est  bien  d’un  tarif  limitatif  qu’il  s’agit,  mal¬ 
gré  cette  apparence  de  libéralisme  que  cache  1’  a  imi- 
talionn,  et  la  presse  ouvrière  de  zone  sud  ne  s’y  ait 
point  trompé,  qui  publia  largement  ladite  convention 
sous  le  titre  <(  la  visite,  médicale  à  cent  sous  ». 

Que  dire  d’un  tel  procédé,  sinon  qu’il  juge  la  cause 
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au  service  de  laquelle  qn  l’emploie.  Il  est  heureux 
qu’en  l’espèce,  la  validité  juridique  d’une  telle  conven¬ 
tion  soit  des  plus  douteuses,  et  que  la  perspective  de 
possibles  poursuites  en  dommages  et  intérêts  soit  sus¬ 
ceptible  d’assagir  quelque  peu  cette  Caisse  agressive.^ 
De  tels  «  accords  »,  négociés  souS  la  menace  et  sans 
lé  consentement  de  l’ensemble  des  praticiens,  prépa¬ 
rent  plus -la  guerre  que  la  paix.  . 


On  comprendra  sans  nul  doute,  l’importance  que 
nous  attachons  à  cette  question,  et  le  caractère  quel¬ 
que  peu  ombrageux  de  notre  prudence  en  cette  ma¬ 
tière,  lorsque  l’on  mesurera  avec  précision  la  place 
que  tiennent  actuellement  les  assurés  sociaux  et  leurs 
familles,  dans  la  population  française. 

Selon  VAclualilé  sociale  (août  1943),  le  nombre  des 
assurés  sociaux  du  commerce  et  de  l’industrie  s’élève 
à  6.500.000,  soit  32  %  de  la  population  active  (50  % 
dans  la  région  parisienne).  ,  ' 

Si  l’on  tient  compte  du  conjoint  et  des  enfants  à 
charge,  nous  arrivons  (toujours  pour  le  commerce  et 
l’industrie)  au  chiffre  de  11  millions,  soit  le  quart  de 
la  population  totale  de  la  France. 

A  ces  chiffres,  il  y  aurait  lieu  d’ajouter  les  assurés 
agricoles  et  leur  famille.  , 

Il  est  donc  permis  d’avancer  que  le  régime  des  soins 
aux  assurés  sociaux  n’est  pas  loin  de  constituer  le 
droit  commun  des  conditions  d’exercjce  de  la  méde¬ 
cine  dans  notre  pays. 


Une  Circulaire  du  Commissariat  général  inter¬ 
ministériel  en  date  du  20  août  1943,  stipule  que  les 
étudiants  en  médecine  autres  que  ceux  de  la  classe 
1942  doivent  depuis  la  fm  d’août  être  en  posses¬ 
sion  d’une  carte  de  sursis  délivrée  par  le  C.  G.  I.  à  la 


I  main-d’œuvre  à  l’initiative  des  Facultés.  Ces  étu- 
I  diants  désireux  de  rester  en  France  pour  passer  un 
I  concours  doivent  être  porteurs  d’un  sursis  revêtu  de 
la  signature  autographe  du  Commissaire  général  ou 
du  Préfet  régional. 

Rappelons  à  ce  propos  la  question  soulevée  dans 
notre  dernier  numéro,  concernant  le  sort  des  externes 
en  médecine  nommés  au  concours  préparant  l’inter¬ 
nat,  au  regard  de  la  loi  sur  le  travail  obligatoire. 
Notre  note  ne  serait  point,  aux  dernières-  nouvelles, 
restée  sans  échos,  et  l’on  peut  penser  qu’instruc- 
tion  serait  donnée  de  ne  requérir  ces  étudiants 
qu’en  tout  dernier  lieu.  Mais  au  fait,  pourquoi  tout 
simplement  ne  pas  avancer  ladate  du  concours  àe 
l’internat  ? 


CORRESPONDANCE 


AUTOMOBILISME 
Graissage  des  Tulo-moleurs 
,  Dans  votre  correspondance  5115  du  Concours 
médical,  je  remarque  que  vous  indiquez  comme 
dose  de  graissage  pour  un  vélomoteur  5  %  et  dimi¬ 
nuer  progressivement  jusqu’à  3  %. 

Or,  les  différentes  notices  d’entretien  et  les  mécani¬ 
ciens  eux-niêmes  conseillent  de  ne  pas  descendre  pour 
le  mélange  au-dessous  de  10  %. 

C’est  une  chose  bien  difficile  par  ces  temps  de  pénu¬ 
rie  extrême  d’huile. 

Moi-même  je  me  contente  de  mettre  7  %  tout  en 
craignant  de  voir  un  de  ces  jours  mon  moteur  grip¬ 
per.  pt  pourtant  il  s’échappe  constamment  pendant 
la  marche,  une  fumée  bleue  des  pots  d’échappement 
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DexrLa.i3.cles  et  Offres 


N°  212. —  A.  vendre  microso.  avec  précis.  Naohet, 
absolum.  nf  buUet.  de  gar.,  4  object.  (1  immers.  3 
occul),  sur-platine  mobile,  1  chamb.  microph.  av.  3 
chass.  F.  oiF.  aujourn.  quitransm. 

N°213.  — Dés.  ach.  anatomie  humaine  desoript.  et 
topograph.  de  Rauvière,  édit.  réc.  en  b.  état.  Dr  Forien, 
42,  Ave  J. -Jaurès,  Belfort. 

N”  214. —  Laborat.  rech.  visit.  médicx  rég.  Nord, 
Normandie,  Vallée  de  la  Loire,  ay.  déjà  aufr.  labo’rat. 
bien  Introd.  sér.  S’adr.  Service  des  Techniciens,  2,  Cité 
Milton,  Paris  (9«). 

N»  215.  —  A  vendre  forceps  Tarnier.  Soude  Doléris. 
Ecarteur  2  branches.  Tensiomètre.  Pièces  ostéologie. 
Dr  Besnier  à  Glzay,  Vienne. 

N®  216.  —  Suis  aohet.  davier  droit  pour  insic.  et 
canines  et  daviers'  pour  dents  de  lait  et  racines,  en  bon 
état.  Dr  Delvallet  à  Guînes,  (P.-de-C.) 

N®  217.  —  Sud-Ouest,  dans  gde  ville,  cherche  associât, 
ou  collab.  avec  radiographe sur'm .  ou  âgé.  Ecr.  journal 

Ni  218.  —  A  céder  lonomètre  de  Salomon.  S’adr. 
Dr  Buhler,  79,  rue  N.-D.  des-Champs,  Paris  (6«). 

N»  219.  —  Médc.  35  ans,  ret.  de  oapti. ,  désir,  se 
perfect.  à  Paris,  cherche  place  ;  remplac.  ;  médec.  d’usine, 
etc.  . . 

N°  220.  —  Doct.  reprendrait  poste  ville.  Paiem. 
compt. 

N"  221.  —  J.  fille  22  ans,  bachel.  6  mois  stag.-  hôpi¬ 
taux,  excell.  réf.  morales  désirerait  trouver  sit.  chez 
médec.  ou  pouponn.  Ecr.  Catherine  Cousin,  92,  rue  de 
la  Pompe,  Paris  (16®). 

N®  222.  —  A  vendre  poste  de  radioscopie  vertical, 
état  nf  Mme  veuve  Vincent,  Galles-les-Eaux  (Savoie), 


Gérant .'  J.  Mignon  lmp.  Thibon  &  Oib,  Clermont  (Oise) 

N®  d’autorisation  :  77  et  Pa  692  N®  au  C.  O.  L.  :  31 .0044 


LA  CAISSE  D’ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.E.M.P.) 

13,  rue  Auber,  PARIS  (IX<) 


Règle  immédiatement  toutes  les  notes  d’honoraires 

d’ Accidents  du  Travaih 

Taux  d’Escompte  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes. 


Demander  Im;^rimés  et  documentation  à  la  C.  E.  M.  P. 
13,  rue  Auber,  Paris  (ix®)  —  Tél.  Opéra  56-13 


VACCIN  contre  la  VARIOLE 


Service  Vaccinal  du  «  Concours  Médical  » 

assuré  par 

L’INSTITUT  DE  VACCINE 

8,  Rue  Ballu 

PARIS  (IX-) 

Téléphone  :  Trinité  46-15 
Filiale  en  zone  sud  : 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

47,  rus  St-Dominlpe,  CLERMONT-FEaRANB  (Pny-de-Dômo) 
Téléphone;  56-01  â  Clermont-Fd 


POLYGLOBINATE 
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et  je  suis  obligé  de  les  vider  assez  fréquemment  d’un 
résidu  huileux  très  important. 

En  temps  normal,  cela  n’aurait  qu’une  importance 
relative,  mais  ce  n’est  plus  le  moment  de  gaspiller  le 
précieux  liquidé  gras. 

Pensez-vous  donc  qu’  on  pui  sse  descendre  impuné¬ 
ment  le  mélange  à  5  %  et  même  3  %.  Mon  vélo- 
!  moteur  est  de  la  rnarque  Moto-bécane,  mais  je  pense 
que  votre  avis  autorisé  peut  s’appliquer  à  toutes  les 
marques.  D®  G. 

Réponse 

La  Société  Peugeot  indique  sur  la  notice  de  son  vé/o- 
moleuT  la  proportion  de  3  %  pour  l’huile  à  mélanger 
au  carburant.  Ce  moteur  est,  il  est  vrai,  chemisé  en  acier 
spécial,  ce  qui  permet  de  diminuer  la  quantité  de  lubri¬ 
fiant. 

Je  sais,  d’autre  pari,  que  même  avec  un  cylindre  en 
fonte,  on  peut  aller  en  dessous  de  la  proportion  indiquée 
généralement  par  les  constructeurs,  à  condition  de  ne 
pas  pousser  trop  longtemps  le  moteur  d  fond.  Tant  que 
l’échappement  fume  bleu,  on  peut  considérer  qu’il  y  a 
suffisamment  d’huile  dans  l’essence. 

Le  défaut  d’huile  se  traduit  par  un  commencement 
de  grippage  du  piston  qui  provoque  un  léger  freinage  du 
moteur.  Si,  à  ce  moment,  on  arrête  et  on  laisse  refroidir, 
le  dommage  n’est  pas  grand  et  on  peut  repartir  après 
avoir  envoyé  dans  le  cylindre,  au  moyen  d’une  burette, 
quelques  gouttes  d’huile. 

La  proportion  de  10  %  indiquée  généralement,  cor¬ 
respond  à  un  large  coefficient  de  sécurité  qu’il  était 
prudent  d’observer  quand  l’huile  n’était  pas  rare,  mais 
au-dessous  duquel  on  peut,  fe  crois,  fonctionner  impu¬ 
nément.  Henri  Petit. 
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DBTimÈJiES  J^OïtFELLES 


—  Faonlté  libre  de  médeeine  de  Lille.  Prosectorat 
et  adjuvat.  —  Les  concours  du  prosectorat  et  de  l’ad-, 
juvat  de  la  Faculté  libre  de  médecine  de  Lille  se  sont 
terminés  par  les  propositions  suivantes  ; 

Pro.secteùr  :  M.  Legrand  ;  aide  d’anatomie  : 
M.  Devin. 

—  Faculté  de  médecine  dé  Lyon.  —  L’arrêté  du  26 
mars  1943  attribuant  à  la  chaire  de  médecine  légale 
de  la  Faculté  de  Lyon,  le  titre  de  chaire  de  méde¬ 
cine  légale  et  de  médecine  du  travail  est  rapporté. 

—  Ecole  de  médeeine  de  Nantes.  —  Des  concours 
pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  pathologie 
et  clinique  médicales  et  pour  l’emploi  de  professeur 
suppléant  de  pathologie  et  clinique  chirurgicales, 
à  l’Ecole,  de  médecine  de  Nantes,  s’ouvrii-ont  le 
14  février  1944  devant  la  Faculté  de  Paris.  Le  regis¬ 
tre  des  inscriptions  sera  clos  le  14  janvier  1944. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  — ■  Concours  d’assistant 
de  stomatologie.  —  Un  concours  pour  la  nomination 
à  deux  places  d’assistant  en  stomatologie  s’ouvrira 
le  30  novembre  1943.  Inscriptions,  3,  avenue  Victoria 
du  5  au  16  novembre  1943. 

—  Prix  de  l’internat  (année  1943-1944).  Dates 
des  concours  des  prix  de  l’internat  :  17  janvier  1944 
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(concours  de  médecine)  et  20  janvier  1944  (concours 
de  chirurgie  et  d’accouchement).  Inscriptions  du  3 
au  15  novembre  1943. 

—  Hôpitaux  de  Hennes.  Poste  d’assistant  gynéco¬ 
logue-accoucheur.  —  Un  concours  pour  le  recrute¬ 
ment  d'un  assistant  gynécologue-accoucheur  à  la 
.^Maternité  des  hospices  civils  de  Rennes  s’ouvrira 
h  Paris  le  18  novembre  1943.  S’adresser  à  la  Direc¬ 
tion  régionale  de  la  Santé,  8,  rue  du  Docteur-Ré¬ 
gnault,  Rennes  (Ille-et-Vilaine). 

—  Mariages.  / — ■  Le  Docteur  Pierre  Cordier,  Pro¬ 
fesseur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Lille,  membre  du 
Conseil  de  l’Université,  fait  part  du  mariage  de 
Mademoiselle  Marie-Claire  Cordier,  sa  fille,  avec 
Monsieur  Georges  Clarisse.  La  bénédiction  nup¬ 
tiale  leur  a  été  donnée  par  le  Révérend  Père  Cordier 
S.  J., le  8  septembre  1943,  en  l’Egiise  du  Sacré-Cœur, 
à  Lille. 

Nous  adressons  au  Professeur  Cordier  et  à  sa 
famille,  nos  plus  sincères  félicitations. 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Pjêgharmant,  ancien  interne  des 
hôpitaux  de  Paris,  chirurgien  de  l’hôpital  Saint- 
Jacques. 

—  Le  Docteur  Alfred  Crétin,  de  Sérifontaine 
(Oise),  a  la  douleur  de  faire  part  du  décès  de  Madame 
Alfred  Crétin,  sa  femme. 

—  Nous  apprenons  avec  une  infinie  tristesse,  la 
mort  du  Docteur  Charles  Darras,  vice-président 
de  l’Association  générale  des  médecins  de  France, 
président  d’honneur  de  la  Société  Centrale  de  l’A.  G., 
secrétaire  général  de  la  Société  Femmes  et  Enfants 
de  médecins,  membre  du  Conseil  d’administration 
de  la  Maison  du  médecin,  directeur  de  la  Vie  médi¬ 
cale,  etc. 

Le  Docteur  Darra.s,  depuis  bien  des  années,  s’était 
dévoué  aux  œuvres  de  Bienfaisance  médicale.  Il 
avait  été  le  collaborateur  et  le  successeur  du  Docteur 
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Blache,  trésorier  général  de  l’AssocfatiOn  Générale, 
société  dont  il  n'avait  cessé  depuis  de  prendre  la  part 
la  plus  active  à  son  administration. 

Nous  perdons  personnellement  avec  le  Docteur 
Darras,  le  meilleur  collègue  et  ami  et  le  Corps  médical 
un  de  ses  plus  actifs  bienfaiteurs. 

J.  Nom. 


P  réconciliation  fiscale 

—  Mon  cber  Confrère,  je  suis  délégué  auprès  de 

vous,  par  l’Ordre  diés  médecins  du  départeinent  au 
titre  de  préconciliateur.  On  m’a  demandé  de  me  char¬ 
ger  de  ça .  •  / 

Ayant  opté  pour  le  forfait,  vous  ayez  refusé  le 
chiffre  fixé  par  votre  contrôleur,  comme  étant  celui 
de  vos  bénéficëSi  D’ores  e^t  déjà,  permettez-moi  de 
vous  dire  que  Vous  eûtes  tort,  car  vous  êtes  parmi  les 
plus  favorisés. 

— •  Il  se.  peut,  en  apparence  ;  mais  mes  dépenses 
professionnelles  ont  été,  l’an  dernier,  très  élevées, 
ce  dont  vous  pourrez  aisément  vous  assurer,  en  jetant 
un  coup  d’oeil  sur  cette  comptabilité.  ' 

—  Inutile,  mon  cher,  le  fisc  n'en  voudra  rien  rabat- 

—  Pourtant,  ces  factures  de  livres,  d’appareils, _ 

. — ■  Non,  vous  dis-je  I  Tout  à  fait  inutile  i 

En  cas  de  refus  de  votre  part,  la  Commission  dé¬ 
partementale  contestera,  à  défaut  du  chiffre  de  vos 
dépenses,  celui  de  vos  recettes,  et  si  vous  vous  pour¬ 
voyez  devant  la  juridiction  contentieuse,  vous  devrez 
y  faire  la  preuve,  impossible,  de  vos  bénéfices  réels. 

Aussi  je  ne  puis  que  dire  que  j  e  suis  d’accord  avec 
vôtre  contrôleur  pour  le  chiffre  proposé.  Dois-je 
ajouter  ;  d’accord  avec  vous  ? 

Et  le  confrère  conciliateur  s’en  fut  pressé  et  désin¬ 


volte,  vers  des  occupations  sans  doute  plus  impor¬ 
tantes  et  plus  rémunératrices,  me  laissant  quelque 
peu  pantois,  sinon  plus  désaibusé,  catr  il  y  a  déjà  bien 
longtemps  que  nous  le  sommes,  n’est-il  pas  vrai  ? 

D'"  TAItLABItlS. 


La  carte  T  et  les  étudiants 

La  rubrique  «  Ravitaillement  et  Vie  pratique  »  (?) 
d’un  vieux  nu  méro  du  M atin  (20  avril  lâ43)  qui  vient 
par  hasard  de  me  tomber  sous  les  yeux,:  m'apprend 
que  II  le  Préfet  de  la  Seine  vient  de  faire  savoir  qu’il 
y  avait  lieu  d’admettre  au  bénéfice  de  la  carte  T, 
les  élèves  de  certains  établissements  d’ertseignement» 
Suit  Tassez  longue  liste  desdits  établissements.  On 
peut  s’étonner  de  voir  figurer  entre  autres,  sur  cette 
liste  limitative,  l’Ecole  des  Statistiques,  l’Ecole  des 
Transmissions,  TEctle  des  Plantes  Etudes  commer¬ 
ciales,  etc...  dont  la  fréquentation  assidue,  n’exige 
cependant  pas  de  leurs  élèves  une  dépense  physique 
telle  qu’on  doive  assimiler  ceux-ci  aux  travailleurs 
de  force. 

Mais  une  question  Se  pose  :  les  étudiants  en  méde¬ 
cine,  exposés  bien  souvent  à  la  contagion  par  la 
fréquentation  des  diphtériques,  scarlatineux  et 
autres  contagieux  (sans  parler  des  tuberculeux  qui  ' 
encombrent  les  services  hospitaliers  parisiens)  érein¬ 
tés  par  d'incessantes  navettes  en  métro  entre  les 
hôpitaux  et  la  Faculté,  souvent  surmenés  par  les  exi¬ 
gences  de  la  préparation  à  de  difficiles  concours, 
seront-ils  eux  aussi  «  admis  au  bénéfice  de  là  carte  T  » 
s'ils  ne  le  sont  pas  déjà  ? 

•  S'il  n’en  était  pas  ainsi,  ne  croit-on  pas  que  le  nou¬ 
vel  Ordre  trouverait  dans  le  cas  particulier,  une  belle 
occasion  d’instaurer  un  Ordre  nouveau  ? 

D'  P.  ECK1.É  (Paris), 


OPONUCLYL 


SYNERGIE  OPO-ORGANO-MINÉRALE  (Vitamine  D) 

STIMULANT  FONCTIONNEL  -  MODIFICATEUR  DU  TERRAIN 

ADULTES  :  4  sphérules  par  jour.  —  ENFANTS  :  I  sphérule  par  Jour. 

LaboratoirËs  TROUETTE-PERRET,  6 1 «  Av.Philippe-Auguste  -  PARI8-X|e 


Régulateur  du  travail  du  cœur 


GUIPSINE 

4  à  10  pilules  par  jour 


Laboratoires  du  D*  M.  LEPRINCE 

62,  Rue  de  la  Tour,  PARIS-XVP 


GËNATROPINE 

Polonovski  et'Nitzberg 

SÉDATIF  DU  VAGUE 

Hyperchlorhydrie  -  Spasmes  digestifs 
Vomissements  -  Coliques  -  Diarrhées 


1 0  à  30  gouttes  ou  1  à  3  granulés  2 
par  jour,  2  heures  après  le  repas  ou 
poules  de  2  millig.  pour  injection  soui 


lu  3  fois 
cutanée 


Laboratoires  AMIDO  -  A,  BEAÜGONIN,  Pharmacien 

4,  Place  des  Vosges,  PARIS 
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La  voiture  électrique  à  accumulateurs,  par  H.  Petit, 
ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique,  rédacteur  en 
chef  de  n  La  Technique  Automobile  et  Aérienne  », 
ancien  président  de  la  Société  des  Ingénieurs  de 
V Automobile.  1943.  Broché  :  105  francs.  Dunod 
éditeur,  92,  rue  Bonaparte,  Paris  (VI«).  Ch.  Parié 
75-45. 

Usager  lui-même  de  voitures  légères  électriques, 
l’auteur  apporte  au  lecteur  le  fruit  de  son  expérience 
éclairée,  niettant  en  évidence  les  qualités  indénia¬ 
bles  des  véhicules  électriques,  sans  cacher  cependant 
leur  faiblesse  et  leurs  défauts  non  moins  incontesta¬ 
bles. 

Faisant  œuvre  de  vulgarisation,  l’auteur  expose 
la  façon  d’utiliser  au  mieux  le  véhicule,  à  accumula¬ 
teurs.  Consacré  plus  spécialement  à  la  petite  voiture, 
cet  ouvrage  constitue  un  guide  aussi  pratique  et 
aussi  complet  pour  la  locomotion  électrique  que  ceux 
qui  ont  été  écrits  par  l’auteur  sur  les  voilures  à 
essence,  les  moteurs  Diesel  et  les  véhicules  équipés 
avec  gazogènes  et  offre  les  mêmes  qualités  de  clarté  et 
de  précision  que  celles  que  nos  lecteurs  ont  déjà  pu 
maintes  lois  apprécier  à  la  lecture  des  articles  et  de 
la  correspondance  de  notre  distingué  collaborateur^ 

J’étais  avec  les  chars.  — ■  D''  A.  Soubiran.  Journal  de 
guerre.  Préface  de  G.  Duhamel.  Edition  Didier, 
Paris-Toulouse 

Récit  au  ton  simple  et  dépouillé,  sans  pompe,  sans 
fioritures,  des  six  semaines  terribles  de  mai-juin  1940. 

Au  terme  de  ces  pages  où  l’on  a  suivi  dans  ses 
chaotiques  pérégrinations  une  formation  blindée  de 
notre  armée  ,  on  ressent  une  sorte  d’allègement,  on 
voudrait  remercier  l’auteur  :  car  il  ressort  à  l’évidence 
que  le  désordre,  l’impréparation,,  l’écrasante  culpa- 


hllité  d’en  haut  ont  causé  le  désastre  et  que  les  hom' 
mes,  les  exécutants,  n’avaient  pas  démérité.  Il  fau¬ 
dra  s’en  souvenir  pour  ne  pas  perdre  l’espoir  en  la 
race,  ni  la  volonté  de  châtier.  G.  L. 


«  Le  Sou  Médical  » 

,  Le  Conseil,  au  cours  de  sa  séance  du  6  août  1943,  a 
prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  Babou,  à  Chalons-sur-Marne 
(Marne)  ;  Barbier,  à  Villeparisls  (S.-et-M.)  ;  Bas- 
MAN,  à  Pollestres  (Pyr.-Orient.)  ;  Baud,  à  Paris 
(Xllle)  ;  Briault,  à  Migné-Auxances  (Vienne)  ; 
Brisset,  à  Paris  ;  Gastrets,  à  Bazas  (Gironde)  ; 
Cauchois,  à  Gisors  (Eure)  ;  Chapeyrou,  à  Dama- 
zan  (L.-et-G.)  ;  Colin,  à  Lesconil-Plobannalec  (Finis¬ 
tère)  ;  Creiqnon,  à  Eaux-Bonnes  (Basses-Pyr.)  ; 
CuOHE,  à  Saint-Hllaire-du-Harcouët  (Manche)  ; 
Dayre,  à  Salon  (B.-du-Rh.)  ;  Deberdt,  à  Douai 
(Nord)  ;  Dépassé,  à  Antrain-sur-Couesnon  (Ille-et- 
Vilaine)  ;  Desorqher,  à  Lille  (Nord)  ;  Despois,  à 
Marnay  (Haute-Saône)  ;  Dubroca,  à  Paris  ;  Eurin, 
à  Elbeuf  (Sèine-Inf.)  ;  Faurie,  à  Bléré  (Indre-et- 
Loire)  ;  Flaud,  à  Alzonne  (Aude)  ;  Ged,  à  Paris  ; 
Giraud,  à  -  Saint-Avertin  (Indre-et-Loire)  ;  God- 
LEwsKi,  à  Avignon  (Vaucluse)  ;  Van  Groenen¬ 
dael,  à  Argenton-l’Eglise  (Deux-Sèvres)  ;  Groll,  à 
Sassenage  (Isère)  ;  Hermange,  au  Mans  (Safthe)  ; 
Héry,  fils,  à  Saint-Brieuc  (C.-du-N.)  ;  Huchot,  à 
Paris  ;  Humbert,  à  Frangy  (S.-et-L.)  ;  Kaiser,  à 
Dieulouard  (M.-et-M.)  ;  Lagouanelle,  Le  Pont-et- 
d’Eyrans  (Gironde)  ;  Laurent,  à  Paris  ;  Le  Bayon, 
à  Fougères  (Ille-et-Vilaine)  ;  Léger,  à  Paris  ;  Le 
Loch,  à  Paris  ;  Leroux,  à  Neuilly-sur-Seine  ;  Les- 
bordes,  à  Lesperon  (Landes)  ;  Léveillb,  à  Challans 
(Vendée)  ;  Mathan,  à  Romilly-sur-Andelle  (Eure)  ; 
Morin,  à  Paris  ;  Moriniere,  à  Saint-Florent-le- 
Vieil  (M.-et-L)  ;  Moore,  à  Tours  (Indre-et-Loire)  ; 
Palliez,  à  Lille  (Nord)  ;  Perben,  à  Vire-en-Macon- 
nais  (S.-et-L;)  ;  Peu-Duvallon,  à  Jonzac  (Char.- 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION  C 

4  à  8  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  3  I.  Y.  par  semaine 


Laboratoires  TORAUDE 
33,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
3,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 


I  Copyza  -  Rhinites 
Sinusites 

Obstruction  nasaie,  etc. 


[ 


Lab.  FIDÉS,  14, rue  delà  Comète,  Paris-7^  |j 

infiammations 

de  ia  Gorge,  des  Bronches 

des  Fosses  nasaies 

INHALANTYL 
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'Mar.)  ;  Philippe,  à  Roanne  (Loire)  ;  Porge,  à  Saint- 
>}ectaire  (Puy-de-Dôme)  ;  Rancoule,  à  Pau  (B.-P.)  j 
Robert,  à  Eguzon  (Indre)  ;  Touveb,  à  Juyilsy 
(S.-et-O.)  ;  Rust,  à  Belfort  (Terr.  de  Belfort)  ; 
Trégouët,  à  Mont-Saint-Martin  (M.-et-M.)  ;  Ulliac, 
â  Guéméné-sur-Scorfî  (Morbihan)  ;  Verbrugge,  à 
Crenay  (Pas-de-Calais)  ;  Verhaeghe,  à  Lille  (Nord) 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Assurances  sociales 

Arrêté  interministériel  du  3  août  1943  fixant  les 
modalités  de  nomination  des  médecins  conseils  des 
Caisses  d’assurances  sociales. 

Art.  1“.  —  A  titre  transitoire,  jusqu’à  une  date  qui 
sera  ultérieurement  fixée  .et  au  plus  tard  au  31  dé¬ 
cembre  1944,  l’âge  limite  prévu  à  l’article  2  (§  1=0  de 
l’arrêté  du  16  novembre  1942  et  à  l’article  2  de  l’ar¬ 
rêté  du  6  janvier  1943,  est  porté  à  cinquante  ans, 
qu’il  s’agisse  de  l’admission  au  poste  de  médecin- 
conseil  ou  à  celui  de  médecin-conseil  adjoint. 

Art.  2.  —  §  l".  —  Les  organismes  d’Assurances 
sociales  qui  auront  dû  pourvoir  à  des  vacances  avant 
la  parution  de  la  première  liste  d’aptitude  ne  peuvent 
engager  des  médecins-conseils  ou  des  médecins- 
conseils  adjoints  qu’à  titre  provisoire  et  sous  condi¬ 
tion  de  leur  faire  suivre  les  cours  de  perfectionne¬ 
ment  organisé  par  l’Institut  national  d’action  sani¬ 
taire  des  Assurances  sociales,  et  sous  réserve  de 
satisfaire  aux  conditions  de  l’article  7  de  la  loi  du 
28  août  1942  relative  à  la  préservation  des  intérêts 
des  médecins  retenus  en  captivité. 

Les  intéressés  ne  pourront  être  confirmés  dans 


leurs  fonctions  par  la  Commission  nationale  du  con¬ 
trôle  médical  des  Assurances  sociales  que  s’ils'  rem¬ 
plissent  les  conditions  fixées  à  l’article  2  (§  1“)  de 
l’arrêté  du  16  novembre  1942,  compte  tenu  de  la 
limite  d’âge  prévue  à  l’article  1==  ci-dessus,  le  diplôme 
spécial  de  l’Institut  national  d’action  sanitaire  des 
Assurances  sociales  étant  remplacé  par  un  certificat 
délivré  par  cet  Institut  et  attestant  qu’ils  ont  suivi 
les  cours  de  perfectionnement, 

§  2.  • —  Les  Caisses  primaires  d’Assurances  sociales 
maladie-maternité  et  les  Unions  dans  lesquelles  des 
vacances  se  sont  ouvertes  depuis  le  16  novembre 
1942,  ou  s’ouvriront  par  la  suite,,  doivent  en  aviser 
immédiatement  la  Commission  nationale  du  contrôle 
médical  des  Assurances  sociales.  Elles  doivent  éga¬ 
lement  lui  faire  connaître  les  noms,  des  médecins 
engagés  dans  les  conditions  du  paragraphe  1",  alinéa 
1,  du  présent  article. 

Art.  3.  —  Les  Caisses  et  les  Unions  pourront,  après 
épuisement  de  la  liste  d’aptitude,  engager,  à  titre 
provisoire,  des  médecins-conseils  stagiaires. 

_Les  intéressés  ne  pourront  être  titularisés  dans 
leurs  fonctions  conformément  aux  dispositions  des 
contrats-types,  que  s’ils  remplissent  les  conditions 
fixées  à  l’article  2  (§  1")  de  l’arrêté  du  16  novembre 
1942  et  sont  en  mesure  de  produire,  dans  un  déjai 
maximum  de  deux  ans  à  dater  de  leur  désignation, 
le  diplôme  spécial  déhvré  par  l’Institut  national 
d’action  sanitaire  des  Assurances  sociales. 

Les  mêmes  dispositions  sont  applicables  dans  le 
cas  où  après  avis  deda  section  permanente  de  la  Com¬ 
mission  nationale  du  contrôle  médical  des  Assuran¬ 
ces  sociales,  il  aura  été  reconnu  qu’aucun  des  méde¬ 
cins  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude  n’est  susceptible 
de  remplir  les  fonctions  offertes. 

Art.  4.  . —  Pendant  la  durée  des  hostilités  et  jus- 
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qu'à  luæ  date  qui  sera  fixée  par  arrêté,  âi  pourra  être 
sursis  à  l'applicatioa  du  paragraphe  2  de  l’article  8 
de  l’article  précité,  en  ce  qui  concerne  le  licemeje- 
raent  des  médecins  titulaires  en  tonctions,  non  con¬ 
firmés  par  la  ComnaiBsioa  nationale,  sous  réserve 
d’un  avis  layorable  de  celie-ci, 

(J.  O.,  29  août  1943). 


rée  de  4G  p,  100  pour  couvrir  les  dépenses  dé  l’Offlce 
central  de  répartition  des  produits  industriel^. 

Art. 2.— Le  recouvrement  des. cotisations  prévues 
par  le  présent  arrêté  sera  assuré  par  la  Caisse  auto¬ 
nome  de  recouvrement  des  Comités  d’organisation. 

(J.  O.,  2  septembre  1943). 


Hôpitaux-hospices 

ArrMé  minislériel  âu  13  août  1943,  Jimni  ta  compo¬ 
sition  des  dossiers  à  fournir  en  vue  de  la  création,  de 
.  la  transformation  ou  de  la  suppression  dfun  hôpital 
ou  d’un  hospice,' 

iJ.  O.,  4  septembre,  1943). 
Maisons  de  santé 

Arrêté  minislériel  du  17  août  1943  fixant  le  montant 
des  coiisalions  au  Comité  d’ organisai  ion. 

Art.  1®>'.  —  En  vue  de  pourvoir  aux  dépenses  du 
Comité  d’organisation  des  maisons  de  santé  privées 
tout  établissement  ressortissant  audit  Comité  ver¬ 
sera  une  cotisation  fixée  pour  1943  conlormément 
au  tableau  ci-après  ; 


Jusqu’à  10  lits. . 

De  11  à  20  lits  . . 
De  21  à  30  lits  , , 
De  31  à  50  lits  . . 
De  51  à  75  lits  . . 
De  76  à  iOO  lits  . . 
De  101  à  150  lits  . . 
De  151  à  200  lits  . . 
De  201  à  500  lits  . . 
Au-dessus  de  500  Ijts. 


300  fr- 
500  ï 
700  » 

900  . 

1.100  » 
1.250 
1.350  . 

1.400  » 

1 . 450  ). 

1.500  » 


La  cotisation  perçue  au  profit  dmComité  est  majo- 


Mêdecine  dn  travail 

Déerel  du  13  août  1943  appliquant  la  loi  du  28  fuillet 
1942  à  la  famille  professionnelle  de  la  transforma¬ 
tion  des  métaux.  ' 

Ce  décret  organise  les  services  médicaux  du  tra¬ 
vail  (médecins-conseils,  médecins  d’entreprise,  ser-’ 
vices  médicaux  inter-entreprises),  selon  les  règles 
déjà  prévues  en  ce  qui  concerne  les  familles  profes¬ 
sionnelles  du  cuir  et  de  la  Verrerie  (J.  O.,  17  août. 
Concours  médical,  1®'  septembre,  p.  706).  La  créa¬ 
tion  des  services  médicaux  d’entreprise  doit  interve¬ 
nir  dans  les  troî  s  mois  de  la  publication  du  présent 
décret,  dans  les  entreprises  occupant  plus  de  cin¬ 
quante  salariés.  Les  entreprises  occupant  moins  de 
cinq  cents  salariés  pourront  adhérer  à  des  services 
inter-entreprises  agréés  par  les  ministres  de.  la  Pro¬ 
duction  industrielle  et  du  Travail. 

(J.  O.,  29  août  1943). 

Médecins  des  prisons 

Arrêté  interministériel  du  13  août  1943  fixant  la  rému¬ 
nération  des  médecins  et  des  internes  des  prisons. 
Art.  —  Dans  la  limite  des  crédits  ouverts,  à  cet 
effet,  au  budget,  la  rémunération  des  médecins,  chi¬ 
rurgiens  et  chirurgiens-dentistes  des  prisons  de  la 
Seine,  des  établissements  pénitentiaires  et  des  éta¬ 
blissements  publics  d’éducation  surveillée,  est  fixée 
comme  suit  : 


Anémies  hypochromes  -  Chlorose 

■ 

G 

L 

O 

B 

I 

R 

O 

N 

Laboratoire  ROGER  BELLON  -  -■ 

-- — y- . ---  -  ■«  78  bi»,  Avenue  Marceau,  Paris 

— .  a4,^Cheinin  de  St>Booh,  Avignon 


ORGANOTHÉRAPIE 

BT 

CHIMIOTHÉRAPIE 


DRAGEES  DE 

PLEXALGINE 

LALEUF 


EÉ61IIATBIIB  CIBCUIATOIRE  ET  TAfiO-SIMPATHIQUE 

SÉDATIF  DES  PLEXUS  DOULOUREUX 


LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DU6UË,  Docteur  en  Pharmacie 
5l,  R.  NICOLO,  paris-i6* 
Téléphone  :  TROcadéro  62-24 


VII  -^  '745 


37-38  ~  21  —  IX  —  43  .  '  .  LE  éONCOURS  MÉDICAL 


Médecins  et  chirurgiens  ;  25d  francs  par  vacation 
de  trois  heures. 


(J.  O.,  29  août  1943). 

Médecine  scolaire 
Loi  du  10  août  1943 

relative  à  l’assurance  scolaire  obligatoire 
Cette  loi  impose  aux’  élèves  des  établissements 
publics  d’enseignement  et  à  leurs  représentants 
légaux  l’obligation  de  s’assurer  contre  les  accidents 
dont  ils  pourraient  être  victimes  à  l’occasion  de  la 
fréquentation  de  ces  établissements.  Un  décret  pré¬ 
cisera  les  risques  couverts,  les  garanties  minima  et 
le  montant  des  primes  ou  cotisations  à  la  charge  de 
l’assuré.  (J.  O.,  29  août  1943). 

Pharmacie 

Loi.  du  31  mars  1943  relative  à  l’organisation  de  la 
production,  de  la  transformation  du  commerce  et  du 
marché  des  plantes  piédicinales. 

(J.  O.,  2  septembre  1943). 

Exercice  de  la  médecine 
1“  Médecins  autorisés 
Arrêté  du  Z  août  194.^ 

Art.  1“'.  —  Les  praticiens  dont  les  noms  suivent 
sont  relevés  de  l’interdiction,  édictée  par  l’article  l®! 
de  la  loi  du  22  novembre  1941  et,  en  conséquence, 
autorisés  à  exercer  leur  profession,  sous  réserve  de 
satisfaire  par  ailleurs  à  toutes  les  autres  lois  ainsi 
qu’aux  décrets  ou  règlements  régissant  l’exercice  de 
ladite  profession  : 

D®  Marx,  exerç.  ant.  à  Quillan,  clinique  du  Doc¬ 
teur  Gasne  (Aude)  ;  D”  Koblet,  exerç.  ant.  à  Mar¬ 


seille,  77,  rue  d’Endoume  ;  D'  Kovatcheff-Dimi- 
TROFF,  exerç.  ant.  à  Marseille,  5,  rue  Colbert  ; 
D”  Raked  JIAN,  exerç.  ant.  à  Marseille,  32,  boulevard 
Garibaldi  ;  D®  Dan,  exerç.  ant.  à  Lus-la-Croix-Haute 
(Drôme)  ;  D®  David,  exerç.  ant.  à  Conches  (Eure)  ; 
Mlle  le  D®  Schneider,  erxerç.  ant.  à  Saint-Ambroix 
(Gard);  D'  Glégk,  exerrç, ant.à  la  Châtre  (Indre)  ; 
Mme  le  D'  Masson,  née  Chiarli,  exerç.  ant,.à  Fains- 
les-Sources  (Meuse)  ;  D®  Caufman,  exerç.  ant.  à 
Compiègne,  38,  boulevard  Gambetta  ;  D'  Burucoa, 
exerç.  ant,  à  Bayonne,-  2,  rue  du  49®  ;  D®  Gorostidi, 
exerç.  ant.  à  Bayonne,  2,  place  du  Réduit  ;»D''  Marie, 
exerç.  ant.  à  Monein  (Bass.-Pyr.)  ;  D^  Orgogozo, 
exerç.  ant.  à  Bayonne,  2,  place  du  Château- Vieux  ; 
D®  Khijanovski,  exerç.  ant.  à  Arcizac-Adour  (H.- 
Pyrénées)  ;  Mme  le  D®  Gaidebouroff,  née  Gefter, 
exerç.  ant.  à  Paris  (XV®),  77,  boulevard  de  Grenelle  . 
D»  Giordano-Ohsini,  exerç.  ant.  à  Paris  (V®),  7, 
rue  Toullier  ;  D®  Gegermacher,  exerç.  ant.  à  Paris 
(XVII®),  5,  rue  Desrenaudes  ;  D®  Gluck,  exerç.  ant. 
à  Vanves,  18,  place  de  la  République  ;  D®  Grabois, 
exerç.  ant.  à  Paris,  50,  rue  des  Francs-Bourgeois  ; 
D®  Horo'WITZ,  exerç.  ant.  à  Paris  (VIII®),  17,  rue  de 
La  Trémoille  ;  D®  Koukol,  exerç.  ant.  à  Paris  (XV«), 
58,  rue  du  Théâtre  ;  D®  Rouka,  exerç.  ant.  à  Paris 
(V®),  .6,  rue  de  l’Essai  ;  D®  Nordin,  exerç.  ant.  à 
Paris  (XV®),  3,  rue  d’Ouessant  ;  D®  Parisi,  exerç.  ant 
à  Paris  (XVI«),  19,  avenue  Victor-Hugo  ;  Mme  le 
D®  Queyrat,  née  Feinkind,  exerç.  ant,  à  Paris 
(VIII®),  7,  rue  François- 1«®.  Mme  le  D®  Ribbyhe,  née 
Nazarieff,  exerç.  ant,  à  Paris,  69,  rue  de  Dunker¬ 
que  ;  Mlle  le  D®  'Tscherniack,  exerç.  ant,  à  Bourg- 
la-Reine,  6,  rue  du  Chemin-de-Fer  ;  D-  Stain,  exerç. 
ant.  à  Foucarmont  (Seine-Inf.)  ;  D®  Drago,  exerç. 
ant.  à  Coulommiers  ;  D®  Hogarth,  exerç.  ant.  à 
Bezons,  131,  route  de  Pontoise. 

Voir  la  suite  page  XIV-762 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


NOTE  DE  PRATIQUE  MÉDICALE 

TRAITEMENT  DES  BRULURES 

Par  le  Professeur  G.  Jeanneney 

L’avenir  d’un  brûlé  dépend  essentiellement 
des  premiers  soins  qu’il  reçoit.  Le  médecin,  où 
qu’il  soit,  a  comme  première  mission^  en  face 
d'un  brûlé,  de  le  diriger  sans  perte  de  temps 
aucune,  vers  un  Centre  de  traitement  correc¬ 
tement  outillé.  En  principe,  l’acte  médical  de 
première  Urgence  doit  se  borner  à  Une  piqûre  de 
morphine  et  à.Une  injection  de  sérum  antitéta¬ 
nique.  Le  mçdecin  ne  doit  donc  ni  déshabiller 
le  blessé  pour  examiner  ses  lésions,  ni  surtout 
appliquer  sur  la  brûlure  de  corps  gras  ;  tout  au 
plus,  si  le  blessé  doit  attendre  quelques  heures 
avant  son  transport,  le  médecin  peut-il  décou¬ 
vrir  la  brûlure  en  coupant  délicatement  les 
vêtements,  et  la  désinfecter  le  plus  soigneuse¬ 
ment  possible  à  l’alcool  et  aU  mercUtochrome, 
puis  l’empaqueter  dans  un  pansement  stérile. 


Au  Centre  de  traitement,  le  brûlé  recevra 
les  soins  dans  l’ordre  suivant  : 

1°  Traitement  du  choc  ; 

2°  Traitement  de  la  brûlure  ; 

3°.  Traitement  de  la  toxémie. 

1°  Traitement  du  chog.  —  C’est  Un  choc 
surtout  nerveux,  «  par  hémorragie  de  la  sensi¬ 
bilité  (Dupuytren)  ».  Il  faut  donc  d’abord  calmer 
la  douleur  :  dn  Utilise  génoscopolamine,  scophé- 
dal  ou  morphine,  celle-ci  pouvant  être  adminis¬ 
trée  par  voie  intra-veineUse. 

En  même  temps,  le  brûlé  est  réchauffé  sous 
des  cerceaux  chauffants,  et  hydraté  par  des  bois¬ 
sons  abondantes,  chaudes  et  alcalines.  Il  reçoit 
enfin  des  tonicardiaques  convenables  et,  en 
particulier  des  analeptiques  cardio-respiratoi¬ 
res  (éphédrinè,  adrénaline). 

2°  Traitement  local  de  la  brûlure.  — 
Dès  que  le  blessé  commence  à  se  réchauffer  et 
que  sa  douleur  s’engourdit,  on  peut  alors,  mais 
aiors  seulement,  entreprendre  le  pansement  de 
la  brûlure.  «  A  quoi  sert  en  effet  de  panser  mer¬ 
veilleusement  un  brûlé,  si  malgré  cela  il  meurt?  » 
(Underhill).  Le  traitement  de  la  plaie  est  en 
effet,  long,  minutieux,  souvent  doUloureUx,  et 
si  on  l’entreprend  avant  d’avoir-  commencé  le 
déchoquage  du  blessé,  on  risque  d’aggraver 
son  choc,  et  le  pansement  au. lieu  de  guérir  tue 
le  blessé.  Dans  le  lit  même, et  tout  en  poursui¬ 
vant  le  réchauffement,  on  déshabille  complè¬ 
tement  le  blessé,  avec  douceur,  sans  arracher  les 
lambeaux  de  vêtements  collés  à  la  peau.  Le 
fnalade  étant  nu,  les  parties  saines  sont  recou¬ 
vertes  de  coton  et  l’on  s’occupe  de  la  brûlure. 


Celle-ci  sera  traitée  comme  Une  plaie  :  il  faut 
donc  d’abord  la  désinfecter,  car  «  une  brûlure 
est  Une  plaie  infectée  causée  par  la  chaleur  » 
•(Moorehead).  Les  principes  de  cette  désinfec¬ 
tion  ont  été  indiqués  dès  1893  dans  la  thèse  de 
Mme  Nageotte. 

Commencer  par  nettoyer  les  parties  intactes 
voisines  des  lésions,  puis  décaper  les  lésions 
elles-mêmes  doucement,  en  enlevant  les  débris 
sphacélés.  Acheyer  la  désinfection  en  passant 
de  l’alcool  très  faiblement  iodé  oU  du  mercuro- 
chrome.  Cette  opération  est  minutieuse,  diffi¬ 
cile,  longue  ;  elle  est  un  véritable  acte  chirurgi¬ 
cal.  Elle  permet,  au  cours  de  son  exécution, 
d’évaluer  la  surface  brûlée  et,  par  conséquent 
de  porter  Un  proiiostïfc  :  toute  brûlure  dépassant 
40  %  de  la  surface  dU  corps  étant  considérée 
comme  mortelle,  et  les  brûlures  aU-dessus  de 
20  %  étant  très  graves.  Pour  cette  évolution, 
on  se  rapportera  aux  tables  de  Berkow  (tète 
6  %  ;  tronc  :  38  %'  ;  deux  membres  supérieurs/ 
18  %  ;  deux  membres  inférieurs  :  38  %).  On" 
estimera  également  îe  degré  de  profondeur 
,  la  brûlure.  •  \ 

La  désinfection  faite,  bn  procédera  le  plife 
souvent  au  tannage  de  là  brulure.  Cètte  méthode, 
due  à  Davidson'(de  Détroit)  représente  l’un  des 
plus  importants  progrès  de  la  thérapeutique 
moderne  ;  généralisée  en  Amérique  dès  1925, 
elle  n’a  été  consacrée  chez  nous  qu’en  1937 
après  les  rapports  de  P.  Duval  ,et  Moürgue- 
Molines  aU  Congrès  de  çhirürgie  :  elle  consfste  à 
pulvériser  sür  les  régions  brûlées  la  solution  sui¬ 
vante  : 

Acide tanni que . .  ;  50  grammes 

Bicarbonate  de  soude. ......  '  5  grammes 

Eau-. . . . . . . . .  1 . 000  grammes 

La  pulvérisation  sera  faite  dans  la  lente  même 
de  réchauffement,  ce  qui  permettra  l’évapora¬ 
tion  plus  rapide  dü  liquide  ;  elle  sera  répétée 
toutes  les  dix  minutes  jUsqu’à  ce  qü’apparaisse 
une  cro-ûtè  noire,  dure,  sèchç,  enrobant  com¬ 
plètement  les  tissus  détruits  par  le  feu. 

on  peut  aussi  utiliser  des  bains  de  tannin 
à  30  %o  (Jeanneney  et  Soubiran). 

Le  tannage  peut  être  également  réalisé  par 
simple  exposition  à  l’air  libre  et  sec  (Rocher  et 
Dufour)  ou  par  badigeonnage  au  mercurochro- 
me  ou  au  violet  de  gentiane. 

Quel  que  soit  le  procédé  de  tannage  employé, 
le  blessé  sera  laissé  sans  pansement,  simple¬ 
ment  enveloppé  dans  une  serviette  stérile,  et 
l’on  n’enlèvera  la  croûte  que  lorsqu’elle  com¬ 
mencera  à  se  détacher  d’elle-même,  soit  entre 
le  10®  et  le  30®  jour.  La  croûte  tombée,  on  voit 
Un  tissu  net,  rosé,  qui  se  réparera  souvent  sans 
cicatrice,  ou  avec  des  granulations  sur  lesquel¬ 
les  des  greffes  prendront  aisément  après  prépa¬ 
ration  par  les  ultra-violets  ou  par  massage  plas¬ 
tique  (Raoul  Leroy). 

Soüs  tannage,  la  brûlure  guérit  d’ordinaire 
parfaitement  et  sans  douleur,  mais  la  condition 
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essentielle  pour  qüe  îa  brûlure  puisse  être  tan¬ 
née,  c’est  qu’elle  n’ait  subi  aucune  application  de 
corps  gras.  La  famille,  le  pharmacien,  l’infir¬ 
mière,  tous,  doivent  toujours  s’abstenir  d’ap¬ 
plication  de  liniment  oléo-calcaire,  de  panse¬ 
ment  gras  ou  d’ambrine  que  la  tradition  pousse 
à  utiliser  dans  ces  cas  comme  traitement  de 
première  urgence. 

Le  tannage  a  un  autre  avantage  considérable, 
c’est  qu’il  bloque  sur  place  les  toxines  nées  des 
tissus  brûlés  et  évite  ainsi  la  toxémie  des  brh- 
iurës  ;  en  effet,  une  fois  le  choc  dissipé,  le  brûlé 
est  encore  exposé  à  deux  dangers  : 

lo  Pendant  les  cinq  premiers  joürs,  à  la 
maladie  des  drûlés  <P.  Duval)  ; 

2°  Après  le  cinquième  jour,  à  l’infection,  qui 
peut  entraîner  sa  mort  et  qui  toujours  laissera 
des  cica  rices  indélébiles. 

Trailement  de  la  mûladîe  des  brûlés  : 

La  maladie  des  brûlés  esï  une  toxémie  qui 
s’apparente  aiix  maladies  par  intoxication  auto¬ 
gène  (P.  Duval)  :  choc,  maladie  posr-opéra- 
toire,  mal  des  rayons,  etc...  Elle  est  due  à  la 
résorption  des  albumines  hétérogènes  résultant 
de  îa  désintégration  par  la  brûlure  de  la  iiiQÎé- 
cule  albuminoïde  ;  d’autre  part  à  la  fixation,  au 
niveau  du  foyer  de  brûlUre,  des  chlorures  orga¬ 
niques  issus  des  vaisseaux,  avec  le  plasma  tran- 
sudé  (plasmatexodie  de  Jeanneney).  Il  en 
r^ésulte  : 

1°  Une  toxémie  pour  laquelle  on  a,  depuis 
longtemps;  préconisé  la  recherche  d’une  anti¬ 
toxine  (Kotzareff,  Jeanneney;  Ttiik,  1925)  •; 

2o  une  déshydratation  contre  laquelle  on  lut¬ 
tera  en  administrant  4  à  7  litres  de  liquide  par 
jour  (forslng  of  iiquid  des  Américains)  par  la 
bouche,  par  voie  intra-veineU'se  ou  par  goUtte 
àgoütte  rectal  ;  . 

3°  une  déchloruration  portant  surtout  sUr  le 
chlore  plasmatique,  et  contre  laquelle,  on  lUt- 
teraipar  l’administration  de  sérum  salé  hyperto¬ 
nique  (3  intra-veineüses  par  joUr  de  2Û  c.c.,  de 
sérum  salé  à  20  %).  Üette  rechroruralion  rend 
à  l’organisme  les  ions-sodiUm  indispensables  à 
Pèqüilibre  du  tonus  neuro-végélatif,  permet  la 
transformation  par  le  foie  des  polypeptides  eh 
urée,  enfin  lutte  contre  la  diminution  de  la 
réserve  alcaline.  Grâce  à  elle,  l’équilibré  humo¬ 
ral  est  rétabli,  la  maladie  du  biûîé  est  jugulée. 

Mais  le  traitement  ne  s’arrête  pas  là  du  fait 
de  la  plasmatexodie  ;  il  y  a  concentration  san¬ 
guine  ;  le  sang  est  épais,  hyperglobulique  (6  à 
9.000.000  d’hématies).  Bien  que  Davidson,  à 
Détroit  et  Riehl,  à  Vienne  qui  ont  Une  expé¬ 
rience  considérable  des  brûlures,  pratiquent  sys- 
.  tématiquement  la  transfusion  dans  ces  cas,  noüs 
pensons  que  la  perfusion  de  plasma,  doit  rendre 
ici  le  plus  grand  service  et  gUe,  dans  une  orga¬ 
nisation  spécialisée,  la  transfusion  de  plasma 
de  convalescent  doit  être  plus  jjarticulièrement 
indiquée.  Dans  Un  cas,  la  transfusion  de  plasma 
a  amené  une  amélioration  considérable. 

Telles  sont'les  grandes  lignes  du  traitement  des  • 
brûlures  pendant  les  premiers  jours,  c]üi  repré¬ 
sentent  la  période  de'danger  mortel  de  ce  genre 


de  blessure.  Le  médecin  praticien  devra,  une 
fois  de  plus,  se  rappeler  que  moins  on  touche  à 
un  brûlé  avant  son  transport  dans  un  Centre  de 
traitement,  moins  on  risque  de  lui  nuire,  et  que 
la  morphine,  le\sérum  et  l’automobilè  d’ évacua¬ 
tion  représentent  lèS  meilleurs  services  qu’il 
puisse  rendre  à  ces  blessés.  ,  , 

Dans  les  semaines  qui  suivent,  c’est  contre 
l’infection  qu’on  aüra  à  lutter  par  les  bains, 
l’administration  de  sulfamides,  etc... 


Cette  rapide  revUe  permet  de  comprendre 
l’intérêir  quhl  y  aurait  â  posséder  des  services 
spécialisés  dans  le  traitement  des  brûléS;  ce  qui 
existe  depuis  longtemps  à  l’étranger  (Rudler). 

Dans  un  service  de  chirUrgie  générale,  le  chef 
de  service  est  trop  souvent  débordé  par  de  nom¬ 
breux  malades  d’un  autre  ordre  pour'  pouvoir 
s’attarder  aUx  soins  minutieux  exigés  par  un 
brûlé.  Il  faut  donc,  ici  comme  dans  bien  d’autres 
branches,  chercher  à  créer  dans  les  grands  cen¬ 
tres  des  services  spéciaux  poUr  brûlés,  compre¬ 
nant  des  salles  de  traitement  d’Urgence  (déeho- 
qUage,  nettoyage,  tannage),  des  salles  d’hos¬ 
pitalisation  en  boxes  aseptiques,  des  salles  de 
convalescents,  desservices  de  traitements  secon¬ 
daires  (mécànothérapie,  physiothérapie,  chi¬ 
rurgie  réparatrice),  enfin  des  services  annexes 
de  laboratoire,  sans  lesquels  il  est  impossible  de 
soigner  convenablement  Un  brûlé, 

Sans  doute  pareille  organisation  apparaî- 
tra-t-elle  comme  représentant  un  prix  de 
revient  élevé.  Mais,  quand  on  pense  auX  frais 
que  peut  entraîner  une  biûlure  pour  une  Com¬ 
pagnie  d’Assurances  —  (un  brûlé  atteint  d’in¬ 
capacité  permanente  provisoire  de  16  %  a 
coûté  43.000  francs  à  l’Urbaine  et  îa  Seine  ;  un 
autre  iOO.ÛOO  ;  un  biûlé  avec  incapacité  perma¬ 
nente  provisoire  de  100  %  ,  380.000  francs),  — 
on  comprend  qu’au  point  de  vue  économique 
l’opération  serait  bonne.  Elle  le  serait  aussi  au 
point  de  vUe  social  et,  enfin  et  sUrtoUt,  ce  qUi 
pour  nous  doit  tout  primer,  aU  point  de  vUe 
humain. 


LA  CLINIQUE  AD  GQÎIt  DU  JOUR 

CONTRE  LA  DYSPHAS1E  DOULOUREUSE 

DU  TUBERCULEUX  : 

L'ÉLECTRO-ANALGÉSIE 

D’après  R.  Grain  (1) 

La  tuberculose  du  larynx  annonce  généralement 
la  phase  ultime  de  la  maladie,  moins  encore  par 
cette  atteinte  locale  que  par  la  douleur  atroce,  que, 
de  jour  et  de  nuit,  elle  engendre,  rendant  l’alimenta¬ 
tion  sinon  impossible,  du  moins  précaire  et  très  dif¬ 
ficile.  Or,  pour  remédier  à  cet  inconvénient  majeur, 


(1)  Traitement  de  la  dysphagie  douloureuse  par 
l’électro-analgésie.  {Arehiv.  Hospital,  février  1943). 
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i]  n’existe  malheureusement  aucun  procédé  théra- 
rpeutique  capable  d’assprer  avec  certitude  une  ânes-: 
thésie  totale  et  stable  du  larynx. 

Les  anesthésiques  locaux  pulvérulents,  faciles  à 
employer  par  le  malade  lui-même,  sont  d’une  action 
brève  et  fugace,  entraînant  une  accoutumance  rapide 
avec  des  risques  ■  d’intoxication,  une  anorexie  par 
anesthésie  de  la  muqueuse  gastrique.  L’anesthésie 
tronculaire  du  laryngé  supérieur  devient  très  vite 
insupportable  pour  le  patient.  Les  injections  d’alcool 
à  90»  laites  à  ce  niveau  sont  d’effets  fort  variables  et 
très  irréguliers.  Lès  interventions  intra-laryngées 
(cautérisations,  éiectro-coagulation,  etc.)  peuvent 
avoir  une  action  aggravante  sur  les  lésions  du  larynx, 
et  même  sur  celles  du  poumon.  Enfin  les  agents  phy¬ 
siques  (photothérapie,  diathermiè,  radiothérapie 
rayons  U.  V.  ou  I.  R.)  ne  donnent  que  des  résultats 
trop  incertains  ;  l’héliothérapie  même,  parfois  d’heu¬ 
reuse  influence,  risquerait  de  provoquer  des  acci¬ 
dents  congestifs. 

Il  est  cependant  un  procédé  physique,  simple, 
d’application  facile,  d’une  fidélité  constante,  qui  per¬ 
met  d’obtenir  l’anesthésie  recherchée  dans  la  dys-. 
phagie  douloureuse,  et  cela  sans  traumatiser  le 
larynx,  quelles  que  soient  l’étendue  et  la  forme  des 
lésions,:sans  altérer  l’état  général,  si  déficient  puisse-t- 
il  être.  Il  s’agit  de  V ioiMsalion  iodée 'du  larynx,  dénom- 
^  mée  par  l’auteur  «.électro-analgésie  ». 

«  Le  courant  d’ionisation  est  fourni  par  un  appa¬ 
reil  galvanique  du  type  classique  à  réductioh  alL 
menté  nar  piles  ou  accumulateurs  ou  redresseur  de 
courant  alternatif  pouvant  débiter  une  intensité 
maximum  de  15  milliampères  sous  une  tension  de- 
50  volts  au  plus.  Cet  appareil  de  petit  volume  tient 
avec  son  organe  d’alimentation  dans  une  valise  de 
format  réduit  et  permet  de  faire  toutes  applications 
à  domicile,  au  lit  même  du  malade.  En  cas  d’ali¬ 
mentation  par  courant  alternatif,  on  ne  devra  utili¬ 
ser  que  les  seuls  redresseurs  à  lampe  seuls  capables  de 
séparer  le  patient  du  secteur. 

«  Les  électrodes  doivent  être  aussi  larges  que  pos¬ 
sible,  rigides  et  indéformables.  L’élcclrode  postérieure 
en  feuille  d’étain  d’un  millimètre  d’épaisseur  mesure 
110  millimètres  de  long  sur  40  de  large  ;  V électrode 
antérieure  en  acier  inoxydable  de  5/10®  de  milli¬ 
mètre  d’épaisseur  mesure  75  millimètres  de  long  sur 
35  de  large.  Ces  électrodes  sont  suffisamment  rigides 
et  leur  malléabilité  reste  assez  grande  pour  épouser 
toutes  les  courbures  cervicales  et  laryngées  variables 
avec  chaque  malade.  Convenablement  cintrées,  ces 
électrodes  répartissent  sur  la  partie  active  la  pression 
qu’ elles  reçoivent  du  collier  de  fixation.  Il  est,  en 
effet,  indispensable  que  toutes  les  parties  de  la  peau 
soient  en  contact  aussi  intime  que  possible  avec  les 
parties  actives  afin  que  chaque  point  reçoive  sa  quote- 
part  de  courant,  dont  la  densité  doit  être  la  même  sur 
tous  les  points. 

«  Les  parties  actives  des  électrodes  sont  formées  par 
des  épaisseurs  de  coton  d’au  moins  un  centimètre 
à  l’état  humide  et  débordant  la  partie  métallique  des 
électrodes  d’au  moins  un  centimètre.  Cette  précau¬ 
tion  est  nécessaire  pour  éviter  les  brûlures,  qui  ne 
manqueraient  pas  de  se  produire,  si  la  partie  métal¬ 
lique  des  électrodes  se  trouvait,  même  pendant  un 
temps  très  court,  en  contact  avec  la  peau.  Ces  brûlu¬ 
res  de  guérison  très  lento  laissent  après  elles  des  cica¬ 
trices  indélébiles. 

«  Destinées  à  recevoir  les  électrolytes,  les  parties 
actives  sont  placées  entre  l’électrode  métallique  et  la 
peau.  La  partie  active  antérieure  ou  laryngée  imbibée 
d’une  solution  a’iodure  de  potassium  chimiquement  pur 
(12%  dans  l’eau  bi-aislillée  est  reliée  au  pôle  négatif.; 
la  partie  active  posiérieure  imbibée  d’eau  tiède  pure  est 
reliée  au  pôle  positif. 


«  La  fixation  des  électrodes  est  extrêmement  impor¬ 
tante.  Elles  doivent  être  placées  de  telle  manière  que 
la  négative  soit  én  conlacl  le  plus  intime  possible  avec 
le  larynx,  lequel  doit  être  placé  exactement  dans  le  irafet 
des  .lignes  de  force  qui  doivent  le  traverser  dans  toute  sa 
longUeyr  d’avant  en  arrière. 

«  En  Conséquence,  les  électrodes  sont  placées  : 

«  L’antérieure  ou  laryngée  au  devant  du  larynx  et 
convenablement  cintrée  pour  l’encercler  çompliiemeij.t, 
les  extrémités  de  la  partie  active  débordent  largement 
le  cartilage  thyroïde,  la  postérieure  diamétralement 
opposée  sur  la  nuque,'  ^  - 

«,-  On  ne  peut  réussir  l’analgésie  du  Larynx  qu’ aaec 
cette  disposition  des  électrodes  qui,  seule,  assure  la 
transfixion  du  larynx  par  le  courant.  Avec  toute  autre 
disposition  de  l’électrode  postérieure,  l’analgésie  esi, 
sinon  irréalisable,  du  moins  partielle,  peu  profonde  et 
de  courte  durée. 

«  Là  fixation  des  électrodes  est  assurée  définitive¬ 
ment  par  un  collier  en.  caoutchouc  épais  de  mise  en 
place  simple  et  rapide  assurant  le  contact  intime  et 
permànent  des  parties  actives  avec  la  peau  par  uné 
pression  douce  et  continue.  Les  électrodes  sont' ainsi 
complètement  Isolées  et  le  courant  passe  à  travers  le 
larynx  sans  subir  aucune  dérivation.  C’est  cette 
raison  qui  doit  faire  abandonner  la  fixation  des  élec¬ 
trodes  par  bande  de,  tissu,  laquelle  en  s’inibibant  par 
capillarité  crée  un  chemin  de  moindre  résistance 
que  le  courant  suit  sans  passer  à  travers  le  larynx. 
Ce  point  de  te.chnique  a  une  grosse  importance, 
puisque  c’est  du  passage  correct  du  courant  à  travers 
le  larynx  que  dépend  la  qualité  de  l’analgésie  obte¬ 
nue. 

«  L’intensité  à  utiliser  est  uniformément  de  10  à  12 
milliampères  ;  la  durée  des  séances  est  de  une  demi-  . 
heure,  pouvant  être  augmentée  de  quelques  minutes- 
si  besoin  est.  ,  '  • 

«  Les  électrodes  mises  en  place  et  reliées  à  leur  pôle 
respectif,  après  avoir  soigneusement  vérifié  qu’au¬ 
cune  partie  métallique  ne  touche  la  peau,  faire-passer 
le  courant  d’ionisation  qui  doit  rapidement  atteindre 
10  milliampères.  Maintenir  cette  intensité  pendant 
toute  la  séance.  La  demi-heure  écoulée,  ramener  pro¬ 
gressivement  l’intensité  à  zéro  avant  de  couper  le 
courant.  ' 

«  Sous  l’influence  de  l’ionisation  iodée,  il  se  passe 
un  phénomène  extrêmement  curieux  et  impression- 

«  Dès  le  passage  du  courant,  le  malade  accuse  une 
sensation  de  striction  notable  au  niveau  du  cou,  en 
même  temps  qu’apparaît  dans  la  bouche  un  goût 
styptique  marqué  comparable  à  un  goût  de  cuivre 
ou  d’encre.  Cette  sensation,  .qui  s’accompagne  de 
ptyalisme  léger  n’est  que  la  traductioh  .de  l’excitation 
des  muscles  et  des  nerfs  du  cou  résultant  du-  passage 
du  courant.  La  sensation  de  striction  disparaît  dans 
les  trois  ou  quatre  minutes  suivantes,  pour  être  rem¬ 
placée  pendant  toute  la  séance  par  une  sensation  de 
chaleur  douce  et  pénétrante.  Le  goût  et  la  saliva¬ 
tion  persistent  pendant  toute  la  durée  du  traite¬ 
ment. 

<(  Cinq  d  six  minutes  en  moyenne  après  le  passage  du 
courant  maximum,  le  malade  accuse  une  très  notable  di¬ 
minution  de  la  douleur  à  la  déglutition,  laquelle  se  réduit 
très  rapidement  à  une  simple  sensation  de  piçottemenl 
un  peu  désagréable,  en  .même  temps  que  les  irradiations 
auriculaires  s’atténuent,  puis  disparaissent;  Ainsi 
amorcée,  l’analgésie  augmente  rapidement  et,  10  à  15 
minutes  après  le  passage  du  courant  maximum,  suivant 
la  nature  et  l’étendue  des  lésions^  elle  est  totale  et  abso¬ 
lue.  Toute  douleur  à  la  déglulltion  locale  et  irradiée- 
a  anlièrcment  disparu,  permettant  n’importe  quelle 
ulimenlalion  :  liquide  ou  solide,  chaude  ou  froide, 
dure  ou  pâteuse,  sans  que  le  malade  puisse  accuser 
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d’autres  sensations  qu’un  peu  de  gêne  résultant  de  la 
présence  des  lésions  ayant  infiltré  profondément  les 
tissus,  a  , 

'•  Cette  analgésie  se  reproduit  d’une  manière  cons¬ 
tante  à  chaque  application,  invariable  chez  un  même 
malade  dans  la  durée  de  son  apparition,  ainsi  que 
dans  le  temps  qu’elle  met  à  être  totale.  Chez  un  même 
malade,  l’application  peut  être  répétée  à  des  inter- 
valles  quelconques,  toutes  les  trois  heures  par  exem¬ 
ple,  sans  que  cette  répétition  puisse  inlluencer  en 
quoi  que  ce  soit  les  données  précédentes.  A  part  de 
très  rares  exceptions,  1  à  ‘2  pour  cent,  cette  analgésie 
est  totale  ;  c’est  alors  un  aliment  déterminé,  toujours 
le  même,  qui  provoque  la  douleur  ;  lès  autres  sont 
déglutés  normalement  et  sans  ^iouleur. 

Fidèle  et  totale,  l’électro-analgésie  s’avère  un  trai¬ 
tement  d’une  constante  efflcacité,  sur  leqqel  le  cHni- 
eien  peut  se  reposer  entièrement.  Elle  permet  de  réa¬ 
liser  l’alimentation  fractionnée  à  volonté,  puisqu’on 
peut  y  recourir  autant  de  fois  qu’il  est  besoin.  On  peut 
ainsi  faire  4,  5  séances  ou  plus  par  jour  sans  courir 
le  ri;que  d’une  diminution  dans  la  durée  d’appari¬ 
tion  de  l’analgésie  ou  du  temps  qu’elle  met  à  être 
totale.  Elle  est,  en  outre,  progressive,  c’est-à-dire  ' 
que,  ■ —  contrairement  aux  anesthésiques-  locaux 
dont  l’action  s’épuise  rapidement  par  accoutumance, 
—  pour  une  même  dose  et  une'même  durée  d’appli¬ 
cation,  sa  durée  s’établit  suivant  une  progression  géo¬ 
métrique  de  deux,  par  une  véritable  accumulation  de 
l’effet  analgésique.  Autrement  dit,  l’analgésie  double 
de  durée  d'une  séance  à  l’autre,  mais  à  la  condition 
que,  chaque  fois,  il  s’agisse  d’une  suivante  période  de 
vingt-quatre  heures,  la  précédente  analgésie  ayant 
entièrement  disparu. 

Cette  progressivité  s’observe,  de  préférence  et  au 
rythme  indiqué,  dans  la  dysphagie  récente  ;  parfois, 
elle  pourrait  être  encore  plus  rapide,  grâce  à  certain 
élément  réactionnel,  permettant  de  porter  un  pro¬ 
nostic  favorable. 

L’électro-analgésie  ne  constitue  pas  un  traitement 
curateur  ;  elle  analgésie  simplement  les  terminaisons 
nerveuses  malades,  mais  elle  respecte  les  saines  , 
ainsi  est  respectée  la  sensibilité  tactile  de  la  mu¬ 
queuse,  et  sont  évitées  les  fausses  routes  alimen¬ 
tai  i-es. 

Précautions  à  prendre  pour  assurer  V éleclro-anal- 

La  stabilité  de  cette  anesthésie  n’est  assurée  qu’à 
la  condition  de  ne  pratiquer  dans  le  larynx  aucune 
anesthésie  locale,  aucune  intervention,  au  risque  de 
la  voir  disparaître  instantanément  ;  il  en  sera  de 
même  pour  les  traumatismes  épiglottiques  ou  aryté- 
noïdiens,  pour  les  infections  bucco-pharyngées. 

•  Puisque,  sous  aucun  prétexte,  il  ne  s’agit  d’un 
traitement  ambulatoire,  ne  jamais  entreprendre  cette 
jnéthode  que  chez  un  malade  couché,  afin  de  lui 
éviter  toute  fatigue,  tout  refroidissement.  Pour 
cette  dernière  raison,  lui  faire  portée  aussitôt  après  la 
séance  un  tour  de  cou  ouaté,  le  jour  comme  la  nuit. 
Mettre,  pendant  les  trois  ou  quatre  heures  qui  sui¬ 
vent  la  séance,  le  patient  au  repos  vocal  absolu,  avec 
interdiction  de  prononcer  même  une  parole.  Avoir 
bien  soin  de  recommander  une  mastication  soigneuse 
de  tous  les  aliments,  quels  qu’ils  soient,  particulière¬ 
ment  des  croûtes  de  pain,  dont  la  déglutition  en  mor¬ 
ceaux  trop  volumineux  peut  occasionner  un  trau¬ 
matisme  de  l’épiglotte  ou  des  aryténoïdes,  lequel 
entraîne  une  rétrogradation  de  l’analgésie. 

G.  Fischer. 


LE  DEPISTAGE  SYSTÉMATIQUE 
DE  LA  TUBERCULOSE 

Par  le  Docteur  Foucaud, 
Inspecteur  de  la  Santé  du  Loir-et-Cher 


Il  est  réconfortant  pour  les  phtisiologues,  les  hygié¬ 
nistes,  les  médecins  scolaires,  de  voir  les  idées  sur  la 
lutte  antituberculeuse,  qu’ils  s’eïïorcent  depuis  une 
dizaine  d’années  d’appliquer,  commencer  à  entrer 
dans  un  courant  d’opinion  favorable,  faisant  augurer 
de  réalisationàprochaines.  Mais  l’on  assiste  à  des  dis¬ 
cussions  portant  sur  la  manière  d’organiser  cette 
lutte  et  sur  les  moyens  de  faire  le  dépistage  de  la 
tuberculose  ignorée  ou  latente.  C’est  en  effet  par  le 
dépistage  minutieüx  que  l’on  pourra  isoler.les  con¬ 
tagieux,  traiter  les  tuberculeux  aü  début  et  surtout 
protéger'  l’enfance . 

L’idéal  serait  d’adapter  les  méthodes  modernes 
d’examen  à  toute  la  population.  Nous  examinerons 
plus  loin  les  inconvénients  de  la  systématisation  à 
outrance,  mais  actuellement  en  France  une  tâche 
considérable  sera  accomplie,  quand  les  collectivités 
d’enfants  et  de  jeunes  gens  subiront  tous  les  exa¬ 
mens  médicaux  en  vue  du  dépistage  de  la  tubercu¬ 
lose. 

Déjà  de  nombreuses  expériences  ont  eu  lieu  dans 
ce  sens,  mais  il  semble  que  l’unité  d’organisation  et 
de  moyens  ne  soit  pas  faite.  Des  voix  autorisées  ont , 
préconisé  des  programmes  d’action,  des  méthodes  de 
dépistage  ;  nous  voulons  ici  nous  contenter  d’exposer 
l’opinion  objective  et  pratique  que  plus  de  dix  ans 
d’exercice  de  dispensaire  et  d’inspection  médicale 
scolaire  nous  ont  suggérée. 

Moyens  modernes  de  dépistage.  —  Ces  moyens  con¬ 
sistent  dans  la  cuti-réaction  (ou  les  méthodes  cor¬ 
respondantes)  et  la  radiologie. 

Pour  la  cuti-réaction,  nous  avons  à  plusieurs  repri¬ 
ses  {Presse  médicale,  4  janvier  1939,  Congrès  d’hy¬ 
giène  1937)  exposé  les  raisons  qui  doivent  faire  consi¬ 
dérer  les  cuti-réactions  positives  comme  rnoyén  supé¬ 
rieur  de  dépistage  de  la  tuberculose  familiale  et  les 
cuti-réactions  négatives  comme  pouvant  virer  tardi¬ 
vement,  même  en  présence  de  lésions  ou  de  contacts 
tuberculeux. 

La  méthode  radiologique  considérée  comme  la 
plus  souhaitable  à  appliquer  est  actuellement  la 
radiophotographle,  qui  a  supplanté  la  radiographie 
en  série  et  la  radioscopie.  Cette  méthode  présente  des 
avantages  indiscutables  :  . grand  rendement,  rapidité 
d’exécution,  exposition  infime  de  l’opérateur  aux 
rayons  par  rapport  au  nombre  de  clichés  ;  qualité 
des  images,  équivalente  sinon  égale  à  la  moyenne  des 
radiographies  ;  persistance  d’un  document  objectif  ; 
prix  de  revient  relativement  bas,  en  tout  cas  bien 
moins  élevé  que  la  radiographie.  Ces  excellentes  rai¬ 
sons  ont  été  exposées  à  plusieurs  reprises  par  les 
Docteurs  Gilson,  Gros,  Laffitte  et  Lamy  {Presse  médi¬ 
cale,  14-17  janvier  1942).  Cependant,  la  radiophoto- 
graphie  présente  des  inconvénients.  La  rapidité 
d’exécution  apportera  un  nombre  énorme  de  clichés, 
qui  devront  être  examinés  par  un  nombre  important 
de  médecins  ;  ceux-ci  devront  être  très  exercés-  en 
phtisiolpgie  et  adaptés  aux  problèmes  sociaux  sov 
levés  par  la  tuberculose.  D’autre  part,  la  rapidité d;. 
prises  de  clichés  empêche  tout  interrogatoire  (à 
moins  qu’il  ne  soit  fait  au  préalable  par  une  infir¬ 
mière,  et  ceciimplique  un  travail  effectué  depuis  une 
longue  période,  et  exclut  tout  examen  clinique.  Enfin, 
un  cliché,  si  bon  soit -il,  reste  une  image  lixée  eiïec- 
tuée  en  série  avec'  une  incidence  standard,  qui  ne 
peut  renseigner  sur  la  cinématique  pulmonaire  et  dia- 
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phragmatiqüe,  sur  les  images  médiastinales  et  rétro- 
aortiques.  De  plus,.rinterpfétation  de  nombreuses 
images  hilaires,  de  calcifications  et  d’arborisations 
peut  donner  lieu  à  des  faux  aspects  spélonchaires 
ÔU  infiltrés  qui  peuvent  être  des  images  de  guérison. 

C'est  donc  dire  què  la  tâche  des  médecins  examina¬ 
teurs  sera  très  difficile  et  ingrate,  car  le  dtagflostie 
sera  hésitant  eh  l’absence  de  signes  évidents.  Il  y 
aura  donc,  en  dehors  des  malades,  toute  une  catégorie 
de  a  suspects  »  qu’il  faudra  retrouver  et  examiner  à 
nouveau  cliniquement  et  même  radioscopiquement. 
Ce  travail  dé  «  repêchage  »  sera  incommode  et  exigera 
une  double  enquête  sociale  puis  médicale. 

Enfin  nous  estimqns  que  si  la  radiophotographic 
est  appliquée  à  l’ensemble  de  la  population,  il  faudra 
que  les  bénéficiaires  d’une  image  thoracique  nofrUale 
ne  s’endorment  pas  dans  une  sécurité  trompeuse  et 
soient  prévenus  que  l’examen  actuel  ne  les  assure  pas 
ad  vitam  contre  la  tuberculose.  La  nécessité  de  la 
répétition  des  examens  s’impose,  environ  tous  les  | 
deux  ans.  Nous  voudrions  citer  l’article  du  Docteur 
Chabaud  de  Reims  sur  les  examens  systématiques 
et  leurs  dangers  {Revue  de  la  tuberculose,  mars  1942)'. 

Conception  du  dIêpistage  de  la  tuberculose 

Nous  ne  pensons  donc  pas  que  la  radiophotogrâ- 
phie  puisse  maintenant,  en  l’état  actuel  non  seule¬ 
ment  des  circonstances,  mais  aussi  de  la  législation 
antituberculeuse  française,  apporter  des  résultats 
définitifs  et  efficaces  dans  la  lutt^ contre  la  tubercu¬ 
lose,  ^ 

Celle-ci  doit,  en  ces  cohditions,  commencer  par  le 
dépistage  à  l’école  et  comprendra  :  l’interrogatoire  et 
l’enquête  familiale  qui  peuvent  être  faits  par' l’assis¬ 
tante  sociale  du  secteur,  déjà  au  courant  de  la  santé 
des  enfants  et  de  leurs  familles  ;  la  clinique,  c’est-à- 
dire  l’èxamen  de  dépistage  effectué  par  le  médecin 
scolaire  ;  la  cuti-réaction  annuelle  (ou  mieux  l’intra- 
dermo-réactiort,  mais  trop  longue  à  effectuer)  ,  la 
radioscopie  systématique  prolongée  par  là  radiogra¬ 
phie  des  thorax  présentant  des  images  à  préciser. 
Maniée  par  des  phtisiologues  avertis,  cette  méthode 
de  dépistage  et  d’examen  n’est  pas  sujette  à  erreurs. 

Le  problème  qui  se  pose  est  donc  celui  de  la  radios¬ 
copie.  Il  faut  posséder  un  matériel  d’excellente  qualité 
pouvant  faite  les  graphies,  fonctionnant  toujours  sur 
Un  courant  semblable  poUr  permettre  des  termes  de 
Comparaison  identiques  et  non  susceptible  d’être 
en  panne.  L’opérateur  doit  être  dans  les  meilleures 
conditions  d’examen,  être  à  l’abri  de  tout  rayonne¬ 
ment  ilociî.  ces  raisons  nous  font  préférer  aux  appa¬ 
reils  portatifs  les  installations  fixes  des  dispensai¬ 
res.  Il  ne  sera  guère  difficile  de  transporter  les 
enfants  le  jeudi  en  autocar  de  l’école  au  dispensaire, 
lorsque  la  circulation  redeviendra  normale.  De  façon 
à  ce  que  la  liaison  et  la  coordination  soient  parfaites, 
i  1  est  souhaitable  que  le  médecin  de  dispensaire  soit 
Chargé  dans  un  secteur,  de  l’inspection  des  écoles  ; 
c’est  une  formule  excellente  qui  a  déjà  fait  ses  preu¬ 
ves.  Immédiatement  les  enfants  à  traiter  ou  à  placer 
sont  inscrits  et  pris  en  charge  par  le  dispensaire  pour 
lesquels  l’assistante  fera  les  démarches  et  enquêté  de 
placement  si  besoin. 

Nous  pensons  que  cette  manière  d’agir  offre  toute 
garantie,  est  plus  conforme  à  la  tradition  médicale 
française  et  conserve  l’esprit  clinique,  que  déjà  ep 
1935  M.  le  Professeur  Bezançon  conseillait  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  même  dans  les  examens  systé¬ 
matiques  (Académie  de  médecine,  12  février  1935). 

La  systématisation  doit  être  assez  souple  pour  per¬ 
mettre  de  Conserver  encore  l’examen  individuel  ; 
cèlui-ci  satisfait  le  médecin  en  lui  permettant  d’effec¬ 
tuer  lui-même  tous  les  examens  et  de  poser  un  dia¬ 
gnostic  en  tenant  compte  de  l’individualité  de  chaque 


cas  ;  il  satisfait  aussi  le  malade  qui  éprouve  par  un 
contact  plus  direct  avec  le  médecin  un  sentiment 
d’intimité  et  de  confiance. 

Conclusion.  —  Est-ce  que  le  dépistag  e  de  la  tuber¬ 
culose  suffit  à  vaincre  le  fléau  ?  Non,  la  prophylaxie, 
le  traitement  doivent.  Obligatoirement  être,  mis  en 
oeuvre.  Or,  nous  ne  pensons  pas  que  notre  armement 
antituberculeux  pourra  répondre  aux  nécessités  de 
traitement  que  la  systématisation  âu  dépistage  créera. 
Si  nous  avons  assez  de  preveniôria  d’enfants,  les 
sanatoria  et  surtout  les  preVehtoria  d’adultes  sont 
très  insuffisants.  De  même  le  personnel  médical . 
spécialisé  manquera. 

Et  aussi  il  manque  une  législation  permettant 
d’imposer  aux  tuberculeux  contagieux,  et  dangereux 
par  négligence  OU  ignorance,  une  hospitalisation  ou 
un  isolement  contrôlé  ;  rien  nOn  plus  n’autorise  la 
séparation  d’office  des  enfants  en  contact. 

■  D’autre  part,  nous  n’avons  pas  de  législation  d’as- 
siistance  qui,  pour  imposer  ces  conditions  vitales  de 
,  la  lutte  antituberculeuse,  puisse  subvenir  aux  frais 
j  de  traitement  des.  malades  et  surtout  aux  besoins  de 
!  là  famille  laissée  au  loyer.  Cet  abandon  de  la  famille 
'  sans  ressources  est  le  principal  obstacle  aux  accep- 
j  tâtions  de  départ  en  sanatorium. 

En  même  temps  que  l’organisation  du  dépistage, 

I  les  questions  d’hospitalisation  et  d’assistance  doi- 
I  vent  être  envisagées  ;  des  mesures  sévères  doivent 
être  appliquées  si  l’on  veut  éviter  que  la  tuberculose 
ne  Cause  parmi  la  jeunesse  des  ravages  plus  meur¬ 
triers  qu’une  guerre,  car  leur  durée  est  indéfinie. 


NOTES  CLINIQUES 


SUR  LE  TRAltËMENT  DÜ  DIABÈTE 

J’ai  lu  dans  lé  Concours  Médical,  un  article  du  Pro¬ 
fesseur  Perrin,  dé  Nancy,  sur  la  nécessité  d’écono¬ 
miser  l’Insuline. 

En  Haute-Alsace,  On  traite  les  diabétiques  par  la 
tisane  de  feuilles  de  myrtilles.  Quand  on  y  ajoute 
des  feuilles  de  mûrier  noir  et  de  noyer  sauvage.  On 
arrive  à  abaisser  fortement  la  .glycémie  et  à  faire  dis- 
p'araître  la  glycosurie. 

j’ai  obtenu  de  bons  résultats  de  la  formulé  sui- 


Feuilies  de  myrtille .  50 

Feuilles  de  noyer  sauvage.  .  . .  25 

Feuilles  de  mûrier  noir . . .  25 


Les  Champignons  renferment  pour  la  plupart  un 
principe  hypoglycémiant. 

C’est,  en  somme,  en  grande  partie  par  leur  action 
hypoglycémiante  que  les  champignons  vénéneux 
agissent. 

D'  Ch.- J.  Fin  CK. 


Les  L’vres  qui  viennent  de  paraître... 

Dunod,  éditeur 
92,  rue  Bonaparte,  Paris  (VI=) 

Henri  Petit,  rédacteur  en  chef  de  La  Technique 
automobile,  ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique. 
—  La  voiture  êiéetrique  à  aocumtilateurs.  Un  vol., 
202  p.,  89  fig.,  1943.- Prix  ;  105  francs. 

Fichier  Desfour 

17,  rue  Ecole-de-Droit,  Montpellier 
Les  Fiches  de  pratique  médicale.  Mise  au  point, 
juillet  1943. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Etude  expérimentale  de  la  durée  de  la  résistance  anti¬ 
tuberculeuse  conférée  par  le  B.  C.  G.  administré 
par  scarifications  cutanées. 

Nègre  et  Bhetey.  —  Présentation  par 
M.  Tréfouèd  ;  1-6-1943) 

La  méthode  des  scarifications  cutanées  a  constitué 
un  très  appréciable  progrès  dans  l’administration  du 
B.  C.  G.  Aussi  inoffensive,  que  la  vaccinstion  par 
voie  buccale,  elle  a  la  même  activité  que  les  autres 
méthodes  parentérales  employées  jusqu’à  présent 
(voies  sous-cutanée  et  intra-dermique)  sans  présenter 
leurs  inconvénients.  Depuis  deux  ans  et  demi,  l’Insti¬ 
tut  Pasteur  délivre  aux  médecins,  sous  le  nom  de 
B.  C.  G.-SP,  une  suspension  de  B.  C.  G.  concentrée 
qui  est  destinée  à  cette  vaccination. 

MM.  Nègre  et  Bretey  ont  déjà  montré  que,  de  tou¬ 
tes  les  techniques  d’administration  du  B.  G.  G.  utiii- 
sées,  la  vaccination  par  scarifications  cutanées  est 
celle  qui  produit  l’allergie,  et  la  résistance  anti-tuber¬ 
culeuse,  dans  le  délai  le  plus  court  (dix  à  douze  jours).. 
Restait  à  préciser  la  durée  de  la  résistance  ainsi  con¬ 
férée.  Les  auteurs  ont  entrepris  à  cet  effet,  dès  J.940. 
une  série  d’expériences  sur  des  cobayes.  Il  ressort 
aujourd’hui  desdites  expériences  que  la  résistance 
anti-tuberculeuse  obtenue  chez  ces  animaux  se  main¬ 
tient  au  moins  trois  années. 

La  méthode  de  vaccination  B.  C.  G.  par  scarifica- 
tions  cutanées  n’a  donc  pas  seulement  l’avantage  de 
sa  grande  simplicité  d’application,  de  son  innocuité 
et  de  son  efficacité.  Elle  est  caractérisée  aussi  par  la 
rapidité  et  le  prolongement  de  son  action. 

La  pityrose  du  pore 

(MM.  H.  Velu,  Bossav.y  et  Gbimpret  ;  8-6-1943) 

Clinnotti  a  décrit,  en  l'933,chez  le  cheval,  sous  le 
nom  de  pilyrose  (nominspiré  de  la  forme  pelliculeuse 
de  l’élément  causal),  une  maladie  du  son,  analogue  à 
l’ostéomalacie,  très  répandue  dans  la  Campanie  chez 
les  animaux  nourris  avec  du  son,  produit  bon  marché 
en  cette  région  de  l’Italie  où  se  trouvent  des  usines 
de  pâtes  alimentaires.  De  son  côté,  M.  Velu  a  pu  sui¬ 
vre  au  Maroc,  sur  des  porcelets  de  deux  à  cinq  mois, 
élevés  à  un  régime  à  base  de  son,  un  syndrome  de 
pityrose  comportant  des  troubles  locomoteurs  :  dif¬ 
ficulté  de  la  mài'Che  et  du  lever,  paralysie,  amaigris¬ 
sement.  Chez  le  cheval,  le  processus  morbide  intéresse 
surtout  le  squelette  et  chez  le  porc  le  système  nerveux. 
Ces  troubles,  qui  s’améliorent  par  un  changement  de 
régime  (mise  au  pâturage),  se  rapporteraient  à  un 
déséquilibre  phosphocalçique  lié  au  déséquilibre  ali¬ 
mentaire. 

Si  donc  le  son  est  un 'excellent  aliment  pour  les 
animaux  poly gastriques,  les  bovins  par  exemple  qui 
trouvent  dans  les  fourrages  verts  et  secs  une  com¬ 
pensation  calcique,  il  ne  doit  être  distribué  qu’avec 
mesure  au  cheval,  au  porc,  aux  monogastriques  en 
général.  Ces  faits  méritent  l’attention  du  médecin 
puisque,  dans  l’alimentation  humaine  actuelle,  le 
pain,  par  son  blutage  élevé,  contient  une  forte  pro¬ 
portion  de  son.  Ils  constituent  un  argument  en 
faveur  d’une  addition  de  chaux  dans  le  pain,  pour 
prévenir  la  décalcification  possible  du  squelette,  chez 
les  enfants  des  villes. en  particulier  dont  la  ration  en 
légumes  verts  et  en  chaux  est  aujouriThul  réduite. 


,  Les  brucelloses  de  première  Invasion  dans  l’Est 
de  la  France 

(M.  Maurice  Perrin,  de  Nancy  ;  8-6-1943) 

On  observe  fréquemment  des  brucelloses  de  pre¬ 
mière  invasion  dans  l’Est  de  la  France,  comme  dans 
les  autres  régions,  où  l’endémo-épidémie  mélitococ- 
cique  a  été  étudiée.  Dans  l’ensemble,  les  brucello¬ 
ses  en  question  ne  diffèrent  pas  de  ce  qu’elles  sont 
ailleurs. 

Leurs  formes  cliniques  sont  multiples  et  dissem¬ 
blables.  Il  y  a  des  invasions  lentes,  révélées  après 
coup  par  la  positivité  du  séro-diagnostic,  dés  formes 
ambulatoires,  au  début  du  moins.  En  général,  les 
symptômes  initiaux  .sont  variés,  avec  une  fièvre  con¬ 
tinue  rappelant  la  dothiénentérie  ou  la  grippe,  faisant 
parfois  redouter  la  typho-baclllose.  Lès  formes  vis¬ 
cérales  d’emblée  sont  pulmonaires,  ou  hépatiques,  ou 
rénales,  ou  ostéo-articulaires,  quelquefois  méningo- 
encéphalitiques. 

Tout  médecin,  où  qu’il  exerce,  dit  le  Professeur 
Maurice  Perrin, est  exposé  à  rencontrer  les  brücello- 
'  ses  ét  doit  y  penser  en  présence  des  syndromes  aigus 
les  plus  divers.  La  précocité  du  diagnostic,  qui  s’ai¬ 
dera  du  laboratoire,  hâte  l’institution  d’une  théra¬ 
peutique  plus  efficace. 

P.  L. 


Société  médicale  des  hôpitaux 


Considérations  sur  une  statistique  de  140  maiades 
traités  par  éleetro-choc 
MM.  Garrot,  Paraire,  Charlin  (5-3-1943) 

.  Il  est  difficile  d’attribuer  à  une  amnésie  élective 
le  mécanisme  de  l’amélioration  de  l’état  psychique  ; 
mais  il  est  possible  que,  dans  le  travail  de  reconsidéra¬ 
tion  des  faits,  qui  suit  la  phase  post-critique,  une 
affectivité  moins  tendue  permette  pour  une  person¬ 
nalité  normale  une  rectification  logi  que  des  idées 
délirantes.  Il  est  bien  évident  que  l’électro-choc  ne 
modifiera  pas  la  personnalité  profonde,  ses  tendan-, 
ces,  ses  modes  de  réaction  ;  ainsi  peuvent  s’expliquer 
les  résultats  négatifs  dans  ies  délires  chroniques.  .11 
est  probable  que  les  modifications  dynamiques  de  la 
circulation  cérébrale  ont  également  leur  place  dans 
les  heureux  effets  de  l’électro-choc  ;  l’élévation  pas¬ 
sagère  de  la  tension  rétinienne  en  est  un  témoin  faci¬ 
lement  décelable. 

Sur  un  total  d’environ  2.000  chocs  les  auteurs  n’ont 
observé  aucun  accident  grave,  sauf  un  état  confu- 
sionnel  transitoire  survenu  au  bout  de  trois  jours,  et, 
au  bout  de  deux  jours,  une  pneumopathie  suraiguë 
avec  mort  rapide  et  aspect  anatomique  d’un  syn¬ 
drome  malin  dans  les  différents  viscères. 

A  propos  d’un  épithélioma  ulcérlforme  de  l’estomac 
au  début 

M.  Guy  Albot  et  ses  coliaborateurs  (12-3-1943) 

Dans  certains  cancers  de  l’estomac  au  début,  le 
test  thérapeutique  fait  disparaître  les  signeseliniques, 
alors  que  les  signes  radiologiques  persistent  et  s’ag¬ 
gravent  ;  or,  la  guérison  clinique  est  un  signe  qui 
peut  être  trompeur  ;  elle  n’a  aucune  valeur,  si  elle 
n’est  pas  corroborée  par  la  guérison  radiologique. 
Les  auteurs  rapportent  un  cas,  dans  lequel  la  dispa¬ 
rition  absolue  des  signes  fonctionnels,  l’amélioration 
frappante  de  l’état  général  et  même  les  données  de 
gastroscopies  successives  risquaient  d’orienter  vers 
le  diagnostic  d’ulcère  en  voie  de  cicatrisation.  I.’ag- 
gravation  des  signes  radiologiques  leur  a  permis 
d’affirmer  le  diagnostic  de  cancer  au  début. 
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Pneumothorax  spontané  au  cours  de  la  rougeole 
non  compliquée  . 

M.  P.  Veran,  de  Nantes  (19-3-1943) 

Les  deux  cas  rapportés  sont  saisissants  par  l’éclo¬ 
sion  brutale  "d’un  pneumothorax  spontané  sans  causé 
décelable,  au  cours  de  rougeoles  banales,  chez  des 
enfants  non  tuberculeux,'  non  asthmatiques,  non 
atteints  de  broncho-pneumonie  morbilleuse.  Chez 
l’un  des  malades,  il  s’est  agi  d’un  pneumothorax 
suffocant  mortel  en  48  heures.  Chez  le  second,  lé 
pneumothorax  s’est  accompagné,  lors  de  son  éclosion, 
d’emphysème  sous-cutané  diffus,  -volumineux  ;  après 
s’être  fésorbé  eh  quelques  jours;  il  a  récidivé,  avec 
collapsus  plus  accentué,  mais  sans  récidive  de  l’em¬ 
physème  sous-cutané  ;  les  accidents  étaient  survenus 
au  cours  d’une  poussée  d’inlection,  bronchique  sup¬ 
purative,  dont  le  sujet  était  coutumier  ;  c’est  seule¬ 
ment  au  décours  de  la  rougeole  que  s'e  fit  la  perfora- . 
tion  pulmonaire. 

Effacement  de  cavernes  pulmonaires  tuberculeuses 
après  aspirations  bronchoscopiqües 
MM.  Ameuille  et  Lemoine  (26-3-1943) 

Dans  certains  cas,  où  ni  le  pneumothorax  artificiel 
ni  les  sections  de  brides,  ni  certaines  injections  intra¬ 
pleurales  ne  parviennent  à  effacer  les  cavernes  tuber¬ 
culeuses,  on  peut  essayer  avec  succès  la  broncho- 
aspiration.  Le  résultat  peut  ne  pas  être  immédiat, 
mais  seulement  progressif,  ou  nécessiter  la  répétition 
des  broncho-aspirations  ;  cette  manœuvre  est  poursui¬ 
vie  touslss  quinze  jours  jusqu’à  la  constàtatign  d’une 
amélioration  importante  ;  le  résultat  se  complète  spon¬ 
tanément.  Il  y  aurait  ainsi  60  %  de  résultats  inté- 
•ressants.  Un  effacement  cavitaire  ne  s’observerait 
que  dans  40  %  des  cas,  sur  lesquels  un  pneumothorax 
artificiel  n’aurait  pu  être  réalisé.  G.  F. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  27-2-1943 

Quelques  remarques  sur  les  ulcères  gastriques  et 
duodénaux 

M.  Luquet  émet  des  réflexions  sur  la  radiologie, 
le  siège,  la  pathogénie  et  la  fréquence  des  ulcères.  A 
ce  sujet,  d’après  une  statistique  personnelle  portant 
.sur  31  mois  depuis  l’armistice  et  31  mois  avant  la 
guerre,  soit  223  cas  (112  ayant  et  111  après),  il  a  cons-  • 
taté  que,  si  le  nombre  des  ulcères  n’a  pas  varié  mal¬ 
gré  la  différence  d’alimentation,  la  proportion  des 
•ulcères  gastriques  a  augmenté  :  de  38  %  elle  est 
passée  ù  55  %,  contre  respectivement  62  %  et  45  % 
d’ulcères  duodénaux. 

A  propos  du  certificat  prénuptial 
M.  Rœderer.  —  Se  plaçant  simplement  au  point 
de  vue  administratif,  l’auteur  rappelle  qu'au 
regard  de  laloi,  ce  certificat  doit  énoncer  simplement 
«  à  l’exclusion  de  toute  autre  indication  »  que  le  con¬ 
joint  «  a  été  examiné  en  vue  du  mariage  ».  C’est  à  la 
conscience  du  médecin  qu’il  est  explicitement  fait 
appel  pour  éclairer  les  futurs  époux  sur  les  possibili¬ 
tés  de  leur  union,  mais  il  ne  peut  agir  que  par  persua- 
.  sion  et  doit  s’en  remettre,  ensuite,  à  leur  conscience  : 
ils  conservent  la  liberté  de  leur  décision. 

Un  moyen  radical  d’expulsion  du  tænia 
M.  Bécart  propose  pour  les  cas  rebelles  aux  tæni- 
fuges  habituels  (et  ils  sont  nombreux)  de  déposer, 
grâce  à  la  sonde  duodénale,  l’extrait  de  fougère  mâle 
au  niveau  du  duodénum,  où  siège  le  parasite,  et  de 
faire,  immédiatement  après,  une  instillation  d’une 
solution  d’un  litre  de  solution  sulfatée  magnésienne 
(lavage  transduodénal).  I 


La  Ptesse 


La  péricardite  myxœdémateuse 

D’après  l’étude  de  MM.  Pasteur  Valléry- 
Radot,  Lenègre  et  Welti,  l’épanchement  péri¬ 
cardique,  apparaît  comme  l’élément  essentiel  du  gros 
coeur  myxœdémateux  ;  mais  il  est  certain  qu’il  s’y 
associe  un  degré  d’oedème  du  myocarde,  comme  le 
démontrent  des  examens  histologiques  indéniables. 

Sur  cet  oedème  comme  sur  l’épanchement  de  la 
séreuse,  le  traitement  thyroïdien  intervient  efficace¬ 
ment. 

L’action  spécifique,-  exclusive  et  constante,  de  ce 
traitement  atteste  que  le  myxoedème  est  bien  le  fac¬ 
teur  essentiel  de  la  péricardite  ;  mais  l’âge  des  mala¬ 
des  et  l’état  de  leurs  artères  font  supposer  que  l’ar- 
tério-sclérose  et  la  méiopragie  myocardique,  qui  en 
résulte,  ont  un  rôle  adjuvant.  Bref,  il  existe  des 
affections;  cardiaques  d’origine  endocrinienne,  sur 
lesquelles  la  médication,  endocrinienne  exerce  une 
action  rapide  et  heureuse.  {La-  Presss^médicale,  24 
avril  1943). 

De  r utilité  des  examens  et  des  traitements  urologiques 

dans  certaines'  pyélonéphrites  -  du  nourrisson  et 

de  ià  première  enfance 

Quand  une  pyurie  d’apparence  primitive  ne  cède 
pas  à  un  traitement  médical  dans  les  délais  raison¬ 
nables,  nous  avons  le  devoir  de  rechercher,  dans 
l’arbre  urii*aire,  la  raison  de  cette  persistance.  Cètte 
règle,  posée  et  défendue  par  le  Professeur  Lepoutrb 
(Lille),  est  bien  suivie  chez  l’adulte,  et  l’on  ne  compté 
plus  les  calculs,  les  hydronéphroses  infectées,  les 
malformations  congénitales  et  tant  d’autres  maladies 
chirurgicales  de  l’appareil  urinaire,  qui  sont  ainsi 
découvertes.  Cette  règle  est  également  valable  pour 
le  nourrisson  et  l’enfant  ;  elle  est  cependant  moins 
connue.  Certes,  les  pyélocystites  sont  chez  eux  fré¬ 
quentes  à  la  suite  de  la  grippe,  des  rhinopharyngites, 
des  broncho-pneumonies,  et,  bien  traitées  médicale¬ 
ment,  elles  guérissent.  Mais,  en  cas  d’échec,  il  con¬ 
vient  de  faire  un  examen  complet  de  l’appareil  uri¬ 
naire,  (radiographie,  cystoscopié,  cathétérisme,  des 
uretères,  pyélographie),  et  l’on  en  découvrira  la  cause 
effective  de  chronicité,  si  l’on  veut  voir  céder  l’infec¬ 
tion  rénale.  (Journ.  de  méd.  et  de  chir.  fr.,  mai  1943). 

L’hypotension  artérielle  de  la  fièvre  typhoïde 

Des  observations  faites  par  M.  Loeper  et  J.  Cour- 
JARET,  il  résulte  que  la  tension  artérielle,  normale  les 
premiers  jours,  s’abaissera  secondairement  et  attein¬ 
dra  9  à  la  fin  du  premier  septénaire.  Cette  descente 
accompagne  la  classique  chute  thermique  du  sep¬ 
tième  jour,  qui  est  déjà  pour  certains  un  signe  de' 
collapsus.  Au  moment  de  la  défervescence,  elle 
pourra  ercore  fléchir  jusqu’à  8  ou  7,  5,  mais  se,  relè¬ 
vera  ensuite  assez  rapide’ment,  surtout  lors  de  la  réa- 
limentaiion.  Les  cas  les  plus  hypotendus  sont,  en 
général,  les  plus  graves  ;  accompagnant  cette  hypo¬ 
tension,  les  bruits  du  cœur  sont  sourds.  L’hypoten¬ 
sion  typhique,  quand  elle  est  assez  accentuée  peut 
avoir  pour  conséquence  la  syncope  même  mortelle,  ou 
le  collapsus.  A  l’origine  de, cette  hypotension,  on  ne 
peut  invoquer  une  pathogénie  univoque  ;  certes  des 
lésions  myocardiques  et  surrénales  neuvent  l’expli¬ 
quer  et  une  place  importante  doit  être  réservée  au 
système  neuro-végétatif.  Mais  le  rôle  le  plus  impor¬ 
tant  paraît  dû  aux  substances  hypotensives' nées  de 
la  nécrose  des  tissus  intestinaux., D’où  la  nécessité 
d’associer  les  médicaments  cardiaques,  surrénaux 
aux  antihistaminiques.  (Le  Progrès  médical,  21  mai 
1943).  G.  F. 
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INDICATIONS 

(Troubles  de  la  circulation 
veineuse) 
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Dysménorrhée,  Métrite,  Fibro* 
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Inflammations  veineuses. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


I^ROPOS  DU  JOUR 

PAIN  BLANC,  PAIN  COMPLET 
ET  PAIN  SURCOMPLeT 

Vérité  d’hier,  erreur  d’aujourd’hui.  Vérité  d’au¬ 
jourd’hui,  hérésie  jde  demain.  Ainsi  va  la  science 
humaine,  en  titubant.  Et  cette  déambulation  oscil¬ 
lante  met  parfois  à  rude  épreuve  la  foi  (Ju’on  a  placée 
en  elle.  , 

Il  y  a  peu  d’années  les  augures,  à  grand  renfort 
d’iniprécations  et  de  théories  très  savantes,  avaient 
réussi  à  nous  dégoûter  de  notre  pain.  En  ce  temps-là, 
juste  avant  la  guerre,  nous  mangions  cependant  un 
pain  de  luxe  qui  n’était  jamais  assez  blanc,  jamais 
assez  frais,  jamais  assez  cuit.  Or,  toutes  ces  qualités 
que  nous  recherchions  par  pure  gourmandise,  noüs 
étaient  représentées  comme  autant  de  graves  et  dan¬ 
gereuses  imperfectioiis.  En  particulier,  le  blutàge  à 
moins  de  80  %  était  accusé  d’inexpiables  méfaits  ;  il 
gaspillait  de  précieuses  substances  nutritives  comme 
le  germe  qui  restait  dans  le  son  et  était  rejeté  an 
rebut  avec  lui;  il  nous  privait  de  parties  cellulosiques 
dont  l’intestin  des  constipés  se  fut  bien  trouvé  ;  le' 
pain  blanc  se  conservait  mal,  était  indigeste,  favori¬ 
sait  la  carie  dentaire  et  l’extinction  progressive  de 
la  race.  En  un  mot,  il  fallait  ®tre  des  écervelés  pour 
accepter  un  aliment  aussi  déloyal. 

Revenons,  criaient  les  augures,  au  pain  des  ancê¬ 
tres.  Et,  par  comtparaison,  celui-ci  apparaissait  Une 
sorte  de  palladium  devant  nous  libérer  de  nos  maux 
et  nous  régénérer  par  surcroît. 

En  une  telle  occurence  un  journal  médical  sé  devait 
de  jeter  l’alarme  sans  délai.  Je  m’y  employai  dans 
ma  sphère,  et  même  revins  à  plusieurs  reprises  sur 
lajquestion. 

Croyant  bien  faire,  ai-je  propagé  l’erreur  ?  Ees  pro¬ 
pagandistes  du  pain  complet  étaient-ils  d’effrontés 
ignorants  ou  des  plaisantins  de  mauvais  goût  ?  C’est 
la  question  que  l’on  se  pose  en  lisant  le  Bulletin  de 
l’Académie  de  médecine  du  23  février. 


Car  ce  serait  faire  tort  à  l’Académie  de  médecine 
que  la  prendre  pour  un  aréopage  siégeant  dans  les 
hautes  altitudes  sans  daigner  jamais  abaisser  un 
regard  jusqu’au  quotidien  de  là  vie. 

L’Académie  s’intéresse  à  nos  misères  ;  du  reste,  elle 
les  partage  et  le  rationnement  alimentaire  l’affecte 
comme  nous,  cruellement.  C’est  pourquoi  elle  a  créé 
une  commission  du  rationnement  et  au  nom  de  cette 
commission,  M.  Perrot  lit  le  23  février  dernier,  une 
communication  sur  le  pain  194  3. 

De  quoi  est-il  fait  ce  pain  des  années  de  ladrerie  ? 
Bien  entendu,  et  pour  une  partie,  de  blé  écrasé  et  bluté 
suivant  les  normes  de  l’économie  de  guerre.  C’est- 
à-dire  qu’à  la  farine  totale  se  mêlent  toutes  sortes  de 
substances  qu’on  ne  s’attendait  pas  à  voir  figurer  un 


jour  sur  notre  table  :  pierres,  j^ailles,  raveluches, 
éclats  de  bois,  de  métal,  et,  piquante  épice,  des  crot¬ 
tes  de  souris.  En  sorte,  révèle  M.  Perrot;  que  100  par¬ 
ties  de  blé  arrivent,  après  extraction  à  98  %,  à  donner 
105  ou  110  parties  de  farine  livrée  à  la  consomma¬ 
tion.  On  voit  à  quel  point  la  dénomination  de  pain 
complet  est  imparfaite  pour  exprimer  le  produit  de  la 
mouture  supertotale  qu’on  nous  offre  aujourd’hui. 

Mais  on  dehors  de  ces  quel^ifes  fàntalsies  entrées 
dans  notre  pain  sous  le  couvert  du  blé,  il  rie  faut  pas 
s’étonner  d’y  trouver  encoire  de  la  farine  de  seigle, 
d’orge  et  parfois  de  maïs.  Le  Docteur  Dénier,  de  La 
Tour-du-Pin,  s’occupant  récemment  de  la  question 
du  pain,  envisagent  qu’on  pût  un  jour  y  incorporer 
de  la  sciure  de  bois.  En’ attendant  sans  doute  le  pain 
synthétique  par  distillation  de  là  houille  on  par  action 
de  l’acide  nitrique  sur  la  fonte  d’aluminium. 

En  somme,  nous  mangeons  souslenOmdè  pain  un 
aliment  qui.  en  est  l’infamapte  caricature  et,  sOüs  cou¬ 
leur  d’économiser  le  blé,  les  autorités  responsables 
du  ravitaillement  national,  ne  font  rien  d’aütre  qü'ât- 
tenter  à  notre  santé; 

Ce  soi-disant  pain  est  noir,  écailleux,  dense,  non 
levé,  indigeste  ;  il  produit  des  selles  volumineuses, 
irrite  l’intestin  et  indispose  de  nombreux  consominà- 
teurs. 

Poursuivant  son  argumentation,  M.  Perrot  indi¬ 
que  qu’il  serait  possible  d’améliorer  la  qualité  du 
pain  sans  compromettre  le  ravitaillement  de  la  popu¬ 
lation. 

D’une jpart,  le  pain  blanc  renferme  4  à  5  %  d’eau 
de  moins  que  le  pain  complet  et  s’assimile  mieux  de 
sorte  que  poUr  une  même  dépense  de  forces,  l’orga¬ 
nisme  se  contente  d’une  moindre  quantité  de  pain 
blanc.  L’extraction  à  85  %  pour  210  grammes  de  bié, 
donnerait  235  grammes  de  pain  (au  lieu  de  276  gram¬ 
mes  aetuellement  obtenus  avec  la  même  quantité  de 
blé).  Mais  le  pain  serait  appétissant  et,  à  la- fois,  nour¬ 
rissant. 

D’aütre  part,  lès  15  à  20  %  d'issües  que  laisserait 
Un  blutage  moins  rigoureux  seraient,  comme  naguère, 
consacrées  à  l’élevage  et  y  feraient  merveille.  Car  si. 
l’intestiri  de  l’homme  est  mal  préparé  à  tirer  partie 
de  denrées  si  grossières,  les  animaux  de  basse-cour  en 
sont  friands  et  les  transforment  en  viande  et  en  grais¬ 
ses.  Ainsi,  termine  le  rapporteur  de  l’Académie,  nous 
aurions  un  double  bénéfice  :  l’amélioration  de  notre 
pain  en  qualité,  ^amélioration  en  quantité  de  la 
ration  de  graisses  et  de  viande. 

Les  minotiers  et  les  boulangers,  si  on  les  interrogé, 
sont  auss.  d’avis  de  revenir  au  pain  blanc,  car  ils  sont 
las  d’entendre  les  reproches  de  leurs  clients  et  d’avoir 
la  mauvaise  conscience  qu’ils  fabriquent  dés  ali¬ 
ments  frelatés. 

Il  semblerait  que  la  question  dût  aboutir  rapide¬ 
ment  à  une  Solution  puisque  sans  compromettre  ies 
calculs  des  statistiques  du  ravitaillement  national, 
on  peut  donner  satisfaction  aux  vœux  des  consom¬ 
mateurs  et  des  professionnels  du  pain. 

Mais  le  mot  de  la  sagesse  et  de  la  compétence  est-il 
le  dernier  mot  ? 

G.  Lavalée. 
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LES  ASSOCIATIONS  DE  CHIRURGIENS 

Conditions  —  Organisation  —  Avantages 
et  Inconvénients  —  Avenir 

,  par  le  D''  Jacques  Baranger  (Le  Mans) 


Depuis  près  de  4Q  ans,  des  associations  sont  nées 
entre  chirurgiens  de  province.  Peu  nombreuses  avant 
la  guerre  de  1914  (Lœuvre,  Bodellec,  Guillot  et 
Dehelly,  Delagénièie.et  Meyer  et  quelques  autres) 
elles  se  sont  surtout  (Jéveloppées  depuis  1919.  Actuel¬ 
lement,  elles  se  multiplient  ;  il  n'y  a  presque  pas  de 
jeunes  qui, s’installent  isolément. 

Une  association  c’est,  dit  mon  dictionnaire,  «une 
union  de  personnes  instituée  en  vue  de  la  poursuite 
d’intérêts  communs  »  et  en  éfiet,  il  semble  bien  qu’au 
début,  les  chirurgiens  se  soient  associés  surtout  pour 
venir  à  bout'd’une  clientèle,  mais  cette  notion  d’asso¬ 
ciation  d’affaires,  d’association  commerciale, 'quoi 
qu’existant  encore,  tend,  souvent  semble-t-il,  à 
s’effacer  derrière  la  notion  d’association  technique 

Pour  prendre  une  notion  exacte  de  ces  caractères 
variés,  nous  avons  procédé  à  une  enquête  et  écrit 
à  une  vingtaine  de  chirurgiens  de  province  associés, 
parfois  nous  avons  même  écrit  aux  deux  associés 
d’une  équipe  ;  nous  avons  reçu  seize,  réponses. 

J’ai  dit  que  les  associaiions  se  multipliaient,  je  ne 
peux  pas  vous  donner  de  statistique  générale  ;  dans  la 
Sàrlhe,  sur  16  chirurgien.-.,  4  vivent  en  chirurgiens 
isolés,  12  sont  associés  ;  et  parmi  ceux-ci,  6  forment 
équipes  à  deux,  6  forment  équipe  à  trois.  Il  ne  nous 
a  pas  été  possible  de  savoir  pourquoi  tel  et  tel  se  sont 
associés.  Il  semble  que  la  plupart  du  temps  l’origine 
de  l’association  ait  tenu  à  des  considérations  de  clien¬ 
tèle  ou  de  finance  ;  l’un  s’est  associé  parce  qu’il  était 
jeune  et  sans  argent,  incapable  de  monter  à  lui  seul 
une  clinique,  l’autre  s’est  associé  parce  qu’il  prenait 
de  l’âge  et  qu’il  avait  une  clientèle  impartante  dont 
il  pensai  t  ne  pas  pouvoi  r  soutenir  le  poids  ;  cert  si  ns 
amis  se  sont  associés  par  principe,  parce  qu’ils  ne 
pensaient  pas  qu’un  chirurgien  isolé  pôuvait  avoir 
une  vie  normale,  avec  les  intermèdes  de  repos  néces¬ 
saires  et  aussi  les  stages  de  perfectionnement  utiles. 

0uant  à  la  proportion  des  associations  qui  marchent 
et  des  associations  qui  ne, marchent  pas,  elle  est  dif¬ 
ficile  à  déterminer.  Si  trois  de  nos  collègues  m’écri¬ 
vent  que  l’association  est  une  mauvaise  formule 
condamnée  par  l’Ordre  des  médecins,  du  encore  que 
le  chirurgien  associable  est  une  chimère,  la  plupart 
à  vrai  dire,  ont  donné  l’impression  d’être  dans  une 
association  qui  marche. 

Conditions  MORALES  de' l’association 

Les  qualités  nécessaires  pour  s’assccier  sont  définies  - 
par  la  plupart  au  premier  chef  comme  des  qualités 
affectives.  Pour  presque  tous,  Vamilié  est  une  chose 
nécessaire,  et  par  amitié,  on  entend  un  sentiment 
fondé  sur  des  bases  solides  ;  «  intelligence,  largeur 
de  vues,  compréhension  réciproque,  loyauté,  honnê¬ 
teté  de  chacun  et  aussi  formations  intellectuelles  voi¬ 
sines  ».  La  plupart  disent  «  associez-vous  entre  inter¬ 
nes  d’une  même  ville  de  Faculté  ». 

Si  l’un  de  nous  affirme  que,  pour  qu’une  association- 
jnaiche,  il  faut  que  non  seulement  les  associés  soient 
des  amis,  mais  des  frères,  la  plupart  insistent  sur  le 
fait  que  Vinlimité  n’est  pas  nécessaire  à  la  bonne 
marche  d'une  association  et  même  qu’elle  est  parfai¬ 
tement  impossible  entre  associés  «Intimité,  dit  for¬ 
mation  familiale,  formation  religieuse,  goûts  artis¬ 
tiques  et  intellectuels  voisins;  Quand  on  est  intime 


on  passe  les  soirées  ensemble,  on' voyage  ensemble 
tout  cela  est  impossible  pratiquement  à  des  associés  ». 
Ajoutons  qu’une  certaine  différence  d’âge  a  semblé 
à  beaucoup  un  facteur  utile  à  la  bonne  marche  d'une 
association,  mais  ce  n’est  pas  un  facteur  d’intimité. 

En  somme,  il  faut  une  amitié  sérieuse  et  certains 
même  se  résignent  à  ne  demander  qu’une  estime  réci¬ 
proque  et  une  formation  chirurgicale  identique.  Tous 
précisent  que  les  associations  qui  marchent  sont 
celles  dans  lesquelles  l’esprit  d’équipe  est  le  mieux- 
organisé,  esprit  d’équipe  facilité  en  somme  par  des 
intérêts  communs  et  par  des  contacts  quotidiens. 

Toutes  les  associations  ne  marchent  pas  et  l’un  des 
collègues  entrevoit  la  nécessité  d’une  période  d’étude 
réciproque  des  caractères  «  période  de  deux  ans,  dit-il, 
qui  peut  se  terminer  par  un  divorce  ». 

Les  associaiions  qui  ne  marchent  pas  sont  des  asso¬ 
ciations  où  les  questions  matérielles  n’ont'  pas  été 
réoolues  de  prime  abord  avec  netteté  et  esprit  d’é- 
quil’é.  Je  pense,  (et  je  reviendrai  sur  cette  question) 
que  toute  association  doit  commencer  comme  un 
mariage  par  un  contrat  parfaitement  net  auquel  on 
peut  se  référer  en  cas  de  discussion,  mais  sur  lequel 
on  n’aura  pratiquement  jamais  à  revenir.  Si  cette 
mise  au  point  préalable  n’a  pas  été  faite^  et  surtout 
s’il  y  a  une  différence  d’âge  sensible  entre  les  deux 
associés,  le  vieux  aura  toujours  l’impression  que  le 
jeune  ne  veut  rien  faire- ou  lui  soulève  sa  clientèle. 
Lejeune  aura  toujours  l’impression  d’être  exploité. 

Il  faut  pour  qu’une  association  marche,  comme  le 
dit  un  collègue  plus  âgé,  «  un  ensemble  de  vertus  ». 
Pour  s’associer,  il  faut  mettre  de  côté  l’orgueil,  la 
jalousie  et  l’égoïsme,  sinon  la  collaboration  devient 
une  compétition  haineuse  rapidement  intolérable. 

L’aîné  doit  avoir  du  tact  et  de  la  gentillesse  pour 
son  cadet  et  le  plus  jeune  un  peu  de  patience  et  aussi 
de  déférence  ;  l’un  et  l’autre  devront  empêcher  leurs 
femmes  de  jeter  de  l’huile  sur  le  feu  des  petites  mésen¬ 
tentes  qui  sont  l’apanage  périodique  de  toutes  les 
associations  comme  de  tous  les  mariages. 

Je  signale  aussi  que  quelquefois  une  association  ne 
marche  pas  à  cause  du  trop  grand  nombre  de  mala¬ 
des.  Le  grand  nombre  d’opérés  force  les  associés 
à  travailler  chacun  de  son  côté  et  empêche  toute  col¬ 
laboration  et  tout  élément  d’intlmilé. 

Je  signale  aussi  le  cas  d’associations  boiteuses  du  es 
àl  a  paresse  de  l’un  des  associ  és  qui,  ay  ant  un  contrat 
d'égalité  de  rétribution,  se  fait  un  malin  plaisir  de 
laisser  trimer  un  associé  plus  jeune  ou  plus  vieux 
mais  travailleur,  sachant  fort  bien  qu’à  la  fin  du  mois 
il  touchera  le  même  nombre  de  billets  que  le  cama- 

Organisation  technique 

■Voyons  maint  en  rnt  comment  se  conçoivent  les  asso- 
cialtons  du  point  de  vue  technique.  Nos  collègues  n’Ont 
pas  tous  la  même  idée  sur  ce  süjet. 

Et  d’âbord,  doit-on  s’associer  deux  ou  un  nombre 
supérieur  ?  Une  grande  partie  des  collègues  pensent 
qu’étant  données  les  conditions  de  travail  de  chacun 
(majorité  des  cliniques  privées  de  moyenne  impor¬ 
tance),  on  ne  peut  travailler  qu’en  équipe  de  deux. 
D’autre  part,  les  qualités  morales  que  requiert  une 
association  sont  telles  du’il  n’est  guère  probable 
qu’une  association  àtrois  ou  dav  antage  puisse  exister 
avec  des  bases  solides  de  prospérité  et  d’entente  ;  et 
cependant  certains  qui  se  rendent  compte  de  la 
complexité  croissante  de  la  chirurgie  et  aussi  de  la  vie 
difficile  quecrée  la  concurrence  entre  les  petites  cli¬ 
niques  gérées  par  des  équipes  à  deux,  pensent  qu’une 
association  à  trois,  quatre  ou  plus,  est  non  seulement 
viable,  mais  nécessaire.  Il  semble  bien  que  des  asso¬ 
ciations  à  trois  aient  vécu  avec  une  entente  suffisante 
cl  des  avantages  techniques  sur  lesquels  nous  pour- 
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rons  revenir,  mais  alors  cés  associations  à  trois  ne 
nécessitent-elles  pas  un  chef  ?  ■ 

On  peut  même  se  demander  si,  dans  une  associa¬ 
tion  à  deux,  un  chef  n’est  pas  nécessaire.  La  plupart- 
des  collègues  ne  le  pensent  pas  au  moi  ns  du  point  de 
vue  lechnique,  sauf  si  l’un  des  deux  possède  vérita¬ 
blement  le  tempérament  et  l’ambition  d’un  chef  ;  il 
faut  cependant,  au  moins  pour  la  bonne  marche  de 
l’équipe,  pour  la  divislcn  du  travail,  pour  la  direc¬ 
tion  du  secrétariat,  des  infirmières  éventuelles,  que 
l’un  des  deux  associés  ait  en  fait'la  direction.  Dans 
certains  cas,  cé  sera  son  âge  ou  le  fai  t  d’être  proprié- 
taiie  de  la  clinique  qui  lui  donneront  certaines  pré¬ 
rogatives.  Quand  il  y  a  trois  associés  ou  plus  de  trois, 
la  nécessité  d’un  chef  reconnu  se  tait  sentir  et,  dans 
ce  cas,  ce  sera  celui  qui  aies  meilleures  qualités  d’or¬ 
ganisation  qui  devra  prendre  le  commandement.  De 
toutes  façons,  au  point  de  vue  technique,  et  saut  dans 
les  premières  années  où  un  associé  plus  jeune  fait 
son  expérience,  chacun  doit  avoir  sa  liberté  absolue, 
l’égalbé  dans  cette  partie  de  la  collaboraticn .  est 
demandée  par  tout  le  monde.  Chacun  doit  avoir  ses 
responsabilités,  mais  en  même  temps  sa  liberté  d'ac¬ 
tion  au  point  de  vue  epératoire. 

Quelle  sera  donc  la  division  du  travail  ?  Nous  l’envi¬ 
sagerons  pour  la  question  des  gardes  et  pour  la  divi¬ 
sion  de  la  clientèle. . 

Les  gardes  dans  la  plupart  des  cas  sont  assurées  par 
les  deux  ou  trois  associés  à  tour  de  rôle,  la  plupart  du 
temps  par  semaine,  quelquefois  l’un  prend  les  jours 
pairs,  l’autre  les  jours  impairs  ;  les  dimanches  sont 
egalement  dévolus  à  l’un  et  à  l’autre  avec  équité. 

Dans  certains  cas,  les  gardes  sont  prises  unique¬ 
ment  par  les  collègues, les  plus  jeunes. 

Qjiant  à  la  division  de  la  clientèle^  les  avis  sont  par¬ 
tagés.  La  plupart  des  collègues  d’un  certain  âge  pen¬ 
sent  que  chacun  doit  avoir  sa  clientèle  propre,  les 
plus  jeunes  (et  j’entends  ceux  de  50  ans  et  au-des- 
■  sous)  sont  pour  la  clientèle  unique,  les  deux  ou  trois 
chirurgiens  pouvant  très  bien  opérer  dans  la  même 
famille,  les  malades  admettent  cela.  Il  faut  une  inter¬ 
changeabilité  absolue  dans  le  cas  d’une  clinique 
moyenne,  à  tel  point  que  chacun  puisse  faire  alter¬ 
nativement  la  visite,  la  corrtre-vlsite,  les  urgences, 
les  soins  post-opératoires.  Dans  une  clinique  moyen¬ 
ne,  chacun  sait  tout  ce  qui  se  passe  et  nous  en  arri-, 
vous  à  la  question  de  la  spécialisation. 

Beaucoup  d’entre  nous  pensent  que,  si,  jusqu’à 
m,ainterjant  I5  chirurgien  «  omnipotent'»  comme  dit 
l’ùn,  est  encore  de  mise,  prochainement  il  apparaîtra 
un  arrachronisme  et  déjà  nous  voyons  se  dessiner  dans 
■les  associations  des  spécialités  préjérenlielles,  l’un 
lait  les  voies  urinaires,  l’autre  l’orthopédie,  chacun 
passe  à  l’autre  les  malades  de  sa  spécialité.  Généra- 
lemerrt  les  malades  du  tube  digestif,  la  gynécologie 
les  fractures,  sont  considérés  comme  du  domaine 
banal  et  laits  par  les  deux.  Chaque  chirurgien  opère 
les  malades  qui  sont  -venus  à  la  consultation  à  son 
cabinet  ou  les  malades  qu’il  aura  vus  à  la  clinique, 
le  premier  au  moment  de  la  visite  ou  de  la  contre- 
visite.  11  y  a  là  une  division  du  travail  au  petit 
bonheur  et  môme  quelquefois  à  la  foire  d’empoigne. 

Certains  pensent,  et  je  suis  de  leur  avis,  qu’il  fau¬ 
drait  arriver  prochainement  à  une  spécialisation  plus 
poussée;  1°  voies  urinaires  ;  2°  gynécologie  ;  3“  ortho- 
pidie —  membres  —  chirurgie  infantile;  4»  chirurgie 
pleuro- pulmonaire  ;  5“  neuro-chirùrgie.  Chacun- évi¬ 
demment  doit  savoir  faire  toutes  les  techniques  prin¬ 
cipales  même  des  spécialités  de  ses  collègues  et  pour 
cela,  il  faut  que,  pour  les  grosses  opérations,  chacun 
se  fasse  aider  par  un  collègue,  même  d’une  autre  spé¬ 
cialité,  mais  de  cette  façon,  la  division  du  travail 


sera  facile  et  en  cas  d’équipe  nombreuse,  l’aîné  ou 
le  chef  de  l’équipe  pourra  répartir  les  opérations 
très  facilement  selon  les  spécialités  et  le  public  s’y 
habituera. 

Du  point  de  vu-e- scientifique,  l’association  peut  Être 
fructueuse,  si  chacun  des.  associés  a  un  esprit  d’é- 
-qüipe  suffisant  et  un  désir  effectif  de  coyaborer  à  des 
trayaux  et  des  publications.  '  Un  des.  collègues  1  es 
plus  marquants  qui  m’ont  répondu  veut  bien  nous 
donner  les  indications  suivantes  :  d’une  part,  il  est 
indispensable  que  des  réunions  rnensüelles  ou  bi¬ 
mensuelles  permettent  un  examen  minutieux  de 
l’activité  scientifique  et  des  statistiques  des  associés 
et  de  leurs  collaborateurs.  Cette  idée  corrobore  les 
idées  qu’lselin  nous  a  exposées  ici  comme  étant  celles 
de  r.A.merican  College  of  Surgeons.  Ajouteraj-je  que 
ce  sont  aussi  mes  idées,  piiisq’.ie  dans:  les  m  oments 
où  nous  ne  sommes  pas  trop  occupés,  mon  associé  et 
moi-même,  nous  réunissons  rnensuellement  pourvoir 
nos  statistiques  et  parler  des  opérations  du  mois 
venant  de  s’écouler.  Céci  permet  éventuellement  de 
faire  des  travaux  et  des  publications.  Justement  c’est 
cela  le  deuxième,  point  dont  parle  notre  «ollègùe. 
Il  préconise  les  publ ications  et  articles  touj  ours  signés 
des  deux  ou  trois  associés,  mais,  dit-il,  celui  qui  a.eu 
l’idée  ou  la  charge  du  travail  signe  en  premier. 

Les  associations  permettent  également  de  parti¬ 
ciper  à  des  voyages  scientifiques,  organisés  par  des 
clubs  de  V05  âge,  et  aux  congrès  internati  onaux.  . 

Feui^on  englober  d’autres  éléments  que  les  chirur¬ 
giens  associés  principaux  dans  une  association  ?  D’a¬ 
bord  la  question  de  l’assistant  éventuel  se  pose  ;  j’ên- 
tends  par  assistant,  un  collègue  très  j  eune,  sortant 
de  l’internat,  qui  vient  faire  un  stage  d’une  ou  plu¬ 
sieurs  années  en  attendant  d’entrer,  lui-même  dans 
une  association,  que  ce  soit  dans  celle  où  il  est  sta¬ 
giaire  ou  dans  une  autre.  A  ce  sujet,,  les  avi  s  sont  par- 
tagés.'-Plusieurs  de  nos  collègues  nous  disent  que  c’est 
une  formule  excellente,  car  les  deux  associés,  n’y 
pouvant  suffire,  laissent  à  l’assistant  les  urgences 
mineures  et  une  partie  du  travail  courant.  Pour  d’au¬ 
tres,  un  assistant,  surtout  quand  il  est  flanqué  par 
deux  associés,  est  une  mauvaise  formule,  cari  a  clien¬ 
tèle  ne  peut  pas  le  prendre  au  sérieux  et  il  n’a  pas'ün 
intérêt  profond  à  la  prospérité  de  l’œuvre  commune. 
Personnellement,  je  crois  qu’un  assistant  flanquant 
un  seul  chirurgien  est  une  erreur,  car  il  ne  peut  pas 
conétituer  pour  lui  une  doublure  efficace.  Mais,  quand 
il  y  a  déjà  deux  chirurgiens  associés  de  même  valeur 
un  assistant  peut  rendre  de  très  grands  services  et 
acquérir  lui-même  des  qualités  très  importantes 
avant  son  établissement,  qualités  que  l’Organisation 
des  hôpitaux  des  villes  de  Faculté  ne  peuvent  actuel¬ 
lement  lui  donner. 

Il  reste  à  parler  d’une  part,  de  la  nécessité  d’englo¬ 
ber  d’autres  éléments  médicaux  autour  de  l’associa¬ 
tion,  et  d’autre  part,  de  l’organisation  d’un  secré¬ 
tariat.  Les  éléments  médicaux  nécessaires  sont  un 
assistant  médical  qui  peut  être  un  ancien  interne  des 
hôpitaux  venant  comme  consultant  à  la  clinique,  et 
ceci  est  bien  précieux  :  Un  médecin  moins  titré  fai¬ 
sant  l’examen  complet  de  tous  les  malades  qui  doi¬ 
vent  être  opérés  et  tenant  à  jour  le  dossier  de  ceux-ci 
n’est  pas  à  dédaigner.  Enfin  un  anesthésiste  donnant 
des  anesthésies  au  cyclopropane,  au  protoxyde  d’a¬ 
zote,  etc...  Je  crois  que  la  solution  idéale  est  la  réu¬ 
nion  en  un  seul  personnage  de  l’assistant  médical 
proprement  dit  et  de  l’anesthésiste,  car,  de  cette 
façon,  I ’anesthésiste  connaît  les  malades. 

Quant  aux  spécialistes  O.  B.  L.,  aux  radiologues, 
aux  ophtalmologistes,  etc...,  il  serait  bon,  dans  une 
association  marchant  bien,  de  les  réunir  une  fols  par 
trimestre  ou  par  semestre,  avec  les  chirurgiens,  de 


gastrhëmaTgastrhëma 


ASTHÉNIE 

IMéthode 


ASTHÉNIE 

Méthode 

Castle 


Avenue  de  Vllller 
PARIS-XVIIe  - 


17,  Avenue  de  Tllliers 
^  PARIS-XVna 


CHLORURE  D'ACETYLCHOLINE 
EN  SCLUTIDN  ANHYDRE  ET  STABLE 


ACECOLINE 


l  Ackoline  dilate  les  artérioles 
id  lève  les  spasmes  vasculaires 


RAMOLLISSEMENT  CÉRÉBRAL 
itfyperterision  ortérielte 
SPASMES  RÉTINIENS 


i  CÉRÉALE, 


ANGINE  DE  POITRINE 
Coti  q  U  e  s  de  plomb 
SUEURS  DES  TUBERCULEUX 


DIASE  CEREALE 

LA  FARINE  DIA5TA5ÉE  DE  RÉGIME 

Etïï.  3ACQÜEMAIRE 


VILLEFBANCHE  (Rhône) 


SYMPATHYL 

Régulateur  du  Système  Neuro-Végétatif 

3  à  8  comprimés  par  jour 

innothera 

ARCUEIL  (Seine) 


37-38  ^  21  ^  IX  ^  43  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


759 


façon  à  causer  des  intérêts  communs  de  la  clinique  et 
aussi,  à  aligner  quelques  statistiques  et  résultats 
mais  une  association  en  règle  avec  eux  n’est  pas  â 
envisager  acIueU’ement.  Organisation  d’un  secréta¬ 
riat  :  dossiers  malades,  comptabilité,.cdurrier,  biblio¬ 
graphie  :  il  faut  avant  tout  une  personne  Instruite, 
sortant  d’un  milieu  intelligent. 

Avantages  et  inconvénients 

Dans  l’ensemble,  quels  sont  les  avantages  et  les 
inconvénients  de l’ association  pour  les  malades  et  pour 
lés  chirurgiens  ? 

Pour  les  chirurgiens,  la  constitution  d’une  équipé 
défendant  en  commun  les  intérêts  professionnels, 
travaillant  les  questions  intéressantes,  permettant  dé 
suivre  les  malades  et  permettant  aussi  de  se  reposer, 
tout  cela  constitue  une  série  d’avantages  considéra¬ 
bles.  Aussi  comprend-on  la  phrase  de  Fourmestreaux 
«  L’ère  du  chirurgien  solitaire  est  révolue.  Il  n’est  pas 
possible  de  faire  un  travail  utile  et  net  sans  la  colla¬ 
boration  efficace  dans  l’esprit  «  ruche  »  ».  Peut-être 
aussi,  selon  1  a  remarque  d’un  autre  collègue,  y  a-t-il 
dans  l’association,  une  émulation  pour  bien  faire  que 
le  chirurgien  isolé  ne  connaît  pas.  Un  homme  cons¬ 
ciencieux  s’applique  davantage  quand  il  se  sent 
observé.  «  Le  travail  d’un  chirurgien  accompli  sous 
l’œil  de  son  collègue,  sera  plus  sûrement  débarrassé 
de  la  moindre  négligence  ». 

Rappelons  comme  autres  avantages  de  l’associa¬ 
tion,  la  spécialisation  préférentielle,  le -rajeunisse¬ 
ment  entretenu  par  l’apport  d’un  jeune  collaborateur 
et  l'organisation  de  réunions  d’équipe. 

Quant  au  malade,  c’est  surtout  la  question  présence 
qui,  pour  lui,  est  résolue.  L’association  permet 
qu’un  des  chirurgiens  soit  toujours  au  bout  du  fil,  à 
.  la  disposition  du  malade.  De  plus-,  elle  permet  de 
recourir,  dans  les  cas  difficiles,  à  la  consultation  d’un 
chiiurgien  expérimenté,  et  d’une  façon  générale,  elle 
améliore  le  rendement  et  la  qualité  d’une  clinique 
chirurgicale. 

Sur  les  inconvénients  des  associations  actuelles,  cer¬ 
tains  ont  insisté.  Tout  se  résume  dans  ceci  ;  les 
préoccupations  d’affaires  dominent  souvent  dans  un 
tel  groupement  prenant  la  place  sur  les  préoccupa¬ 
tions  d’ordre  technique.  «  C’est  la  clientèle  chirurgi¬ 
cale  passant  avant  la  chirurgie  tout  court  ».  Et  un 
autre  qui  considère  une  association  comme  un  ma¬ 
riage  malheureux  généralement  et  que  je  soupçonne 
d’avoir  reçu  de  son  associé' ou  de  lui  avoir  envoyé 
quelques  papiers  verts,  ou  fout  au  moins  pas  pi  qués 
des  vers,  termine  sa  courte  philippique  par  ces  deux 
phrases  :  «  Tu^sais  comme  moi  que  le  nombre  des 
associations  qui  ont  tenu  est  assez  restreint.  Le  pre¬ 
mier  chirurgien  venu  peut  faire  un  assistant,  le  chi¬ 
rurgien  associable  est  une  rareté  », 

Point  de  vüe  financier 

Dirons-nous  quelques  mots  des  assùcialions  au  point 
de  vue  financier  ?  Malgré  ce  que  certains  en  ont  dit 
je  ne  pense  pas  que  ce  soit  le  point  de  vue  le  plus 
i mportantjtout  au  moins  une  fois  le  .départ  réalisé. 
On  se  souvient  de  la  phrase  du  BaronLouis  :  «  Faites- 
moi  de  la  bonne  politique,  je  vous  ferai  de  la  bonne 
finance  ».  Ici,  on  pourrait  dire  :  «  Partez  avec  un 
bon  contrat  et  la  question  financière  n’existera  pas  ». 
Tout  est  foncti  on  du  contrat  qui  doit  être  autre  qu’un 
contrat  verbal,  quolqu’en  dise  un  de  nos  collè¬ 
gues.  Je  pense  comme  Tun  d’entre  nous  qu’il  faut 
un  contrat  régulier  et  juste.  Il  est  bien  évident  aussi 
qu’il  ne  faut  pas  faire  un  contrat  avec  un  homme 
qu’on  sent  de  mauvaise  foi,  et  pour  lequel  on  n’é- 
prouve'aucüne  estime.  LeS' contrats  bien  faits  résol¬ 


vent  la  question  de  l’entrée  dans  une  association,  la 
'  quèstiôn  de  la' vie  d’une  association  en  plein  rende¬ 
ment  et  la  question  de  la  fin  d’une  association.  L’en¬ 
trée  dans  une  assoeiati  on  pour  un  jeune  collègue  qui 
arrive  les  mains  dans  ses  poches  et  qui  trouve  un  col¬ 
lègue,  plus  âgé  que  lui,  apportant  une  clientèle,  une 
clinique  et  une  expérience,  cela  peut  se  résoudre  de 
■deux  façons,  soit  par  le  versement  d’un  capital  plus 
ou  moins  important  en  quelques  années  que  le  jeune 
chirurgien  fait  â  son  coUègüc  plUs  ûgé,  soit  plus  Sim¬ 
plement,  et  comme  cela  existe  dans  la  plupart  des 
cas,  dans  une  progression  des  gains  fixés  d’avance, 
le  quart  pendant  quelques  années,  puis  le  tiers.  Cer¬ 
tain  préconise  le  quart  ou  le  tiers  Sur  le  chiffre  d’af¬ 
faires  antérieur,  puis  la  moitié  de  ce  qui  dépasse.  De 
toutes  façons,  sous  réserve  dê'sîtuation  spéci  ale  (âge 
notoriété  considérable,  propriété  de  la  clinique),  le 
régime  vers  lequel  on  tend  tôt  ou  tard  est  le  régime 
de  l’égalité  financière  quand  le  nouveau  venu  «  a 
gagné  sa  place  ».  Lorsque  le  plus -vieux  des-  chirur¬ 
giens  se  sent  Vieillir  et  ne  peut  plus  fournir  qu’un  tra¬ 
vail  restreint,  il  semble  équitable  qu’à  ce  moment,  il 
fasse  une  part  plus  grande  à  son  ou  ses  collabora¬ 
teurs. 

’  Quant  à  la  fin  d’une  ass-iciation,  c’est  une  question 
très  épineuse.  Personnellement,  je  pense  qu’on 
devrait  fixer,  à  65  ans,  la  retraite  d’un  chirurgien, 
mais  il  faudrait  qu’il  soit  autorisé,  s’i  1  en  a  le  courage 
à  faire  des  expertises,  des  remplacements,  à  garder 
un  poste  administratif,  etc... 

Vers  une  formule  d’avenir 

Si  maintenant,  nous  cherchons  une  formule  d’ave- 
nir^pour  l’exercice  de  la  chirurgie,  1  e  fait  des  associa¬ 
tions  françaises  actuelles  nous  apporte-t-il  des  élé¬ 
ments  appréciables  ?  Certains  d’entre  nous  considè¬ 
rent  l’association  comme  une  formule  du  passé,  du 
présent  et  de  l’avenir,  tout  en  pensant  qu’elle  néces¬ 
site  de  la  part  des  associés  bien  des  qualités.  L’un 
a  cette  phrase  :  «  L’association  est  une  formule  d’ave¬ 
nir  si  nous  continuons  à  vivre  sous  un  régime  libéral. 
Elle  n’a  plus  de  raison  d’être  avec  une  étatisation  et 
une  prolétarisation  de  notre  profession.  »  Avgc  un 
jeune  collègue,  dont  les  réponses  ont  été  particuliè¬ 
rement  compréhensives,  je  dirai  j  «  L’association  est 
une  conception  actuelle  du  groupe  cbirurgical,  mais 
le  groupement  de  demain  sera  sans  doute  autre  chose 
que  les  associations  actuelles  ». 

Que  faulil  donc  retenir  de  V association  actuelle  et 
que  faut-il  en  refeler  ?  Nous  retiendrons  la  nécessité 
je  dirai»  physique  »  de  l’équipe.  On  ne  peut  pas  tenir 
«eul.  Il  faut  y  ajoutei  une  nécessité  .technique.  Si, 

.  actuellement,  un  chirurgien  peut,  à  la  rigueur,  avoir 
une  notion  suffisamment  étendue  de  toutes  les  bran¬ 
ches,  dans  dix  ans,  comme  le  pense  notre  Président, 
il  faudra  scinder  notre  art  et  à  ce  moment,  ure  asso¬ 
ciation  de  plusieurs  chirurgiens  spécialisés  chacun 
dans  une  branche  deviendra  nécessaire,.  En  atten¬ 
dant,  les  habitudes  de  collaboration  technique,  qui 
existent  dans  une  association,  l’aide  mutuelle,  les 
réunions  d’équipe  sont  à  garder,  de  même  que  la  spé¬ 
cialisation  plus  ou  moins  poussée  qui, môme  dans  une 
équipe  de  deux  chirurgiens,  est  un  fait  habituel.  'Tout 
cela  arrivera  à  liquider  d’une  façon  définitive  le  chi¬ 
rurgien  isolé.  Il  semble  bien  aussi  que  la  décentrali¬ 
sation  de  la  chirurgie  soit  à  l’extrême  limite.  L’ essen¬ 
tiel  est,  dit  Tun  d’entre  nous,  un  problème  de  trans¬ 
port  du  malade  au  centre  chirurgical  et  non  du  chi- 
rurgieii  vers  le  malade. 

Par  contre,  de  l’association,  il  faut  rejeter  la  con¬ 
ception  encore  fréquente  de  l’affaire  commerciale,  la 
concurrence  commerciale  des  équipes  appuyée  sur  la 
fondation  de  petits  postes  antennes,  les  intrigues 
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auprès  des  municipalités  et  des  médecins.  Person¬ 
nellement,  je  pense  que  Vaoenir  n’est  plus  aux  équi¬ 
pes  de  deux  associés.  L’avenir  me  semble  être  à  des 
équipés  beaucoup  plus  larges,  de  4  au  minimum,  et 
peut  être  de  6  ou  8.  Il  faut  que,  dans  ces  équipes  tout 
le  monde'  ait  .un  fond  de  chirurgie  générale  très 
imporlant,  mais  que  tardivement,  vers  40  à  50  ans, 
chacun  se  spécialise  dans  une  branche  qu’il  connaîtra 
parfaitement.  Recor naissons  avec  sincérité  que  nous 
passons  not  re  vie  à  nous  instruire  par  l’expérience  de 
choses  élémentaires.  Reconnaissons,  avec  Flexner 
dont  l’enquête  en  Europe  au  début  du  siècle  a  fait 
sensation,  que  lorsqu’on  a  expérimenté  beaucoup 
sur  l’animal,  on  peut  éviter  d’expérimenter  avec  dan¬ 
ger  sur  les  hommes.  Ce  qui  nous  empêche  d’expéri¬ 
menter  sur  l’animal  ou  tout  au  moins  de'vojager 
beaucoup,  c’est  que  nous  ne  sonimes  pas  groupes 
assez  nombreux.  J’envisage  un  minimum  de,  quatre 
associés  que  l’on  pourra  doubler  d’assistants  et  qui  se 
partageront  les  spécialités  suivantes  :  urologie,  gyné¬ 
cologie,  tube  digestif  et  chirurgie  pleuro-pulmonaire, 
chirurgie  infantile  et  orthopédie.  Dans  les  ‘ros*cen- 
tres,  il  faudra  ajouter  un  neuro-chirurgien.  Cette 
équipe  dévia  avoir  obligatoirement  un  chef,  direc¬ 
teur  de  l’organisation  et  arbitre.  Cette  équipe  devra 
être  cohstituée  par  des  chiruigiens  «  full-time  ».  La 
quest  ion  matérielle  sera  trait  ée  une  fois  pour  tout  es  : 
caisse  comrhune  avec  proportion  définie.  Si  la  ville 
comprend  plusieurs  équipes,  l’avantage  serait  de  faire 
caisse  commune  pour  toutes  les  équipes  avec  une 
sorte  de  ticket  modérateur  d’après  le  nombre  d’opéra¬ 
tions  pratiquées.  Je  pense  que  tout  ceci  remettra  au 
premier  plan  les  questions  professionnelles  propre¬ 
ment  dites,  les  questions  techniques. 

Enfin,  nous  souffrons  certainement  tous  du  mal  du 
si'èole  :  de'l’abaissemeht  moral  et  je  pense  que  si  les 
rapports  entre  chirui  giens  ont  été  si  souvent  désa¬ 
gréables,  eiivenimés  par  des  questions  d’argent,  c’est 
en  partis  dit  au  fait  de  nos'éducations  morales  insuf¬ 
fisantes.  Mon  rôle  n^est  pas  d’insister  sur  ce  sujet. 


CHHONIQUB  AUTOMOBILE 

L'UTILISATION  PRATIQUÉ 
DE  LA  VOITURE  ÉLECTRIQUE 

Par  M.  H.  PErrr 

Ancien  élève  de  l’Ecole  polytechnique 
Rédacteur  en’chef  de  la  Technique  automobile 

On  s’est  peut-être  au  début  fait  quelques  illusions 
sur  les  services  que  pouvait  rendre  la  voiture  électri¬ 
que  en- voyant  en  elle  un  substitut  complet  de  la  voi¬ 
ture  à  essence. 

Vil  de  nos  correspondants  résume  très  bien  les  pos¬ 
sibilités  de  la  voiture  électrique  en  disant  ; 

«  La  voiture  électrique  ne  va  pai  vite  :  inutile  d’espé¬ 
rer  dépasser  une  moyenne  de  30  à  l’heure  dans  de 
bonnes  conditions. 

Il  La  voiture  électrique  ne  va  pas  loin  :  pour  peu  que 
l’on  ne  soit  pas  sur  une  chaussée  presque  plate,  sans 
vent,  sans  boue,  et  que  la  température  ne  descende 
pas  au-dessous  de  -flO“,  le'"  kilométrage  indiqué 
comme  normal  est  loin  d’ôtre  atteint.  On  peut  espé¬ 
rer  au  maximum  de  40  à  60  kilomètres  pour  la  jour- 

«  La  voiture  électrique  ne  va  pas  à  travers  tout  :  si 
l’on  doit  monter  des  côtes  de  fort  pourcentage, 
voyager  sur  des  mauvais  pavés  ou  dans  la  boue,  il 


vaut  mieux  y  renoncer.  Renoncer  également  à  sur¬ 
charger  la  voiture,  ou  même  à,  occuper  toutes  les  pla¬ 
ces:  le  kilométrage  utile  diminue  dans  ces  coirditions 
d’unefaçon  énorme. 

,«  Mais  si  l’on  admet  ces  trois  restrictions,,  la  voi¬ 
ture  électrique  peut  être  considérée  comme  parfaite  : 
l’énergie  ne  coûte  pas  grand  chose,  la  voiture  est  par¬ 
faitement  propre,  très  simple  à  conduire,  silencieuse 
et  agréable,  peu  ou  pas  de  causes  de  panne,  ni  de 
réparations.  » 

Et  notre  lecteur  conclut  ;  «  En  somme,  la  voiture 
électrique  est  à  conseiller  à  ceux  qui  se  satisfont  des 
trois  conditions  énoncées  plus  haut,  mais  à  déconseil¬ 
ler  absolument  à  ceux  qui  s’imaginent  remplacer  une 
voiture  à  essence  en  conservant  toutes  les  possibilités 
que  donne  cette  dernière  ». 

On  ne  peut  mieux  dire  évidemment. 

Entretien.  —  Si  l’on  veut  que  la  voiture  électri¬ 
que  *donne  toute  la  satisfaction  qu’on  est  en  droit 
d’en  espérer,  elle  doit  être  parfaitement  entretenue  : 
entendez  par  là  que  la  charge'  et  l’entretien  de  la 
batterie  doivent  faire  l’objet  de  soins  minutieux  et 
constants.  Cela  ne  veut  pas  dire  d’ailleurs  qu’il  faille 
leur  consacrer  bien  longtemps  chaque  jour,  mais  il 
no  faut  se  décharger  sur  personne-du  souci  d'effectuer 
■  la  charge  de  la  batterie  et  de  la  contrôler. 

Avec  beaucoup  de  voitures  électriques,  le  construc¬ 
teur  livre  un  chargeur  ;  en  général,  il  s’agit  d’un  char¬ 
geur  du  type  dit  «  sec  »,  c’est-à-dire  avec  redresseur  à 
oxyde  de  cuivre  (Cupoxyde),  ou  au  sélénium  (Sélé- 
nofer)  ;  d’autres  utilisent  une  valve  thermionique 
•  (Tungar).  Tous  ces  redresseurs  donnent  satisfac¬ 
tion. 

Pour  la  charge  de  la  batterie,  on  peut  donner  les 
règles  générales  suivantes  :  effectuer  la  charge  à  une 
intensité  de  courant  qui  correspond  environ  à  1  /8®  ou- 
1 /10«  de  la  capacité  de  la  batterie,  soit  de  12  à  10 
ampères  pour  lOO-'ampères-heure,  etc...  On  peut 
même  dépasser  largement  cette  intensité  au  début  de 
la  charge  sans  aucun  inconvénient  pour  la  conserva¬ 
tion  de  la  batterie  (dans  la  mesure  naturellement  où 
le  chargeur  le  permet). 

Dès  que  la  tension  des  accumulateurs  atteint  2,4 
volts  par  élément,  l’intensité  de  la  charge  doit  être 
diminuée  à  1  /20e  au  maximum  de  la  capacité  :  soit 
5  ampères  pour  100  ampères-heure.  La  charge  est 
arrêtée  quand  un  bouillonnement  important  sous 
cette  intensité  se  manifeste  dans  les  bacs. 

Le  seul  signe  certain  qui  permet  d’affirmer  que  la 
charge  est  complète,  c’est  la  mesure  de  la  densité  de 
l’électrolyte  des  accumulateurs  :  un  pèse-acide  Baumé 
doit  marquer  au  moins  28°  quand  la  batterie  est 
chargée. 

Voilà  pour  la  charge  journalière  (ou  plutôt  noc¬ 
turne).  Mais  tous  les  quinze  jours  environ,  il  faut 
effectuer  une  charge  dite  d’égalisation,  qui  est  desti¬ 
née  à  parfaire  la  charge  des  éléments  qui,  pour  une 
raison  quelconque,  se  seraient  trouvés  en  déficit  lors 
des  charges  journalières.  Cette  charge  d’égalisation  se 
fait  en  vingt  heures  minimum  à  une  intensité  égale 
au  1/20°  au  maximum  de  la  capacité  de  la  batterie 
(5  ampères  pour  100  ampères-heure). 

La  charge  d’égalisation  peut  être  prolongée  sans 
inconvénient.  -, 

A  la  fin  de  la  charge  d’égalisation,  il  est  recom¬ 
mandé  de  v.érifler  la  densité  de  l’électrolyse  dans  tous 
les  bacs  :  elle  doit  être  d’au  moins  28°  Baumé. 

En  même'  temps,  on  vérifiera  le  niveau  du  liquide 
également  dans  tous  les  bacs,  et  on  le  rétablira  à  la 
hauteur  normale  en  ajoutant  de  l’eau  distillée. 

Il  faut  s’abstenir  de  laisser  la  batterie  déchargée 
,  pendant  trop  longtemps  ;  en  principe,  dès  que  la  voi- 


XIII  —  761 


'37-38  —  21  —  IX  —  43 


LE  qONCOURS  MÉDICAL 


ture  a  parcouru  son  rayon  d’action  normal,  la  batte¬ 
rie  doit  etre  remise  en  charge. 

Parcours  normau.  —  Le  parcours  normal  indi¬ 
qué  par  les  constructeurs  s’entend,  nous  l’avons  déjà 
dit  et  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  pour  un  parcours 
sur  bonne  route  à  peu  près  platè,  sans  vent,  et  par 
température  atmosphérique  supérieure, à  +  15“. 

Le  parcours  normal  se  trouve  diminué  si  l’on  mar¬ 
che  avec  vent  debout,  si  le  sol  est  mouillé  et  surtout 
boueux  ou  neigeux,  si  l’itinéraire  comporte  de  fortes 
rampes  ;  enfin,  la  température  a  une  action  considé¬ 
rable  sur  la  capacité  de  la  batterie  qui  dimlnup  en- 
dessous  de  -f-  25”  de  1  à  2  %  par  degré  centigrade. 
A  — 10”,  par  exemple,  il  est  normal  de  ne  parcourir 
que  ia  moitié  du  parcours  usuel  effectué  à  4-20”. 

Prix  de  revient,  -t-'  Pour  calculer  le  prix  de  revient 
d’une  voiture  électrique,  on  doit  compter  évidemment 
le  prix  du  courant,  en  se  rappelant  qu’on  ne  con¬ 
somme  pratiquement  dans  le  moteur  de  la  voiture 
guère  que  la  moitié  du  courant  du  secteur  qui  a  passé 
dans  le  compteur  ;  un  premier  déchet  se  manifeste, 
en  effet,  dans  le  chargeur  et,  d’autre  part,  la  batterie, 
ne  restitue  que  65  à  70  %  de  l’énergie  qu’elle  a  absor¬ 
bée.  . 

Il  faut  faire  intervenir  aussi  l’amortissement  de  la 
batterie  qui  se  calcule  très  aisément  en  partant  des 
bases  de  la  garantie  fournie  par  le  constructeur.  Une 
batterie  légère  de  traction  est,  en  général,  garantie 
pour  300  décharges  ;  chaque  parcours  journalier  nor¬ 
mal  entraîne  donc  comme  dépense  d’amortissement 
de  la  batterie  la  J  /SOO”  partie  du  prix  de  celle-ci.  En 
comptant  ainsi,  on  est  sûr  d’être  au-dessus  de  la 
vérité,  car  si  la  batterie  est  garantie  pour  300  déchar¬ 
ges,  elle  doit  les  effectuer,  sinon  on  fait  jouer  la  garan¬ 
tie  vis-à-vis  du  constructeur  ;  mais  très  généralement 


les  300  décharges  sont  dépassées  si  la  batterie  a  été 
bien  entretenue  (1).  * 

Les  autres  dépenses  sont  de  peu  d’importance  : 

,  l’entretien  mécanique  est  quasi  nul  ;  le  graissage  très 
peu  important,  l’usure  des  pneus  très  faible  enr  ai- 
son  de  là  vitesse  de  marche  réduite. 

Avantages.  —  Moyennant  ces  quelques  soins,  la 
voiture  électrique  comporte  par  rapport  à  la  voiture 
à  essence  des  avantages  certains  ;  le  problème  de  la 
mise  en  route  ne  se  pose  pas,  ^pas  plus  que  celui  de 
la  mise  en  régime  quelle  que  soit  la  température  du 
garage.  La  voiture  est  très  propre,très  silencieuse, 
très  facile  à  conduire. 

Comlnenl  se  procurer  une  voiture  électrique  ?  —  Le 
premier  soin  consiste  à  obtenir  une  licence  d’achat 
pour  laquelle  on  pourra  faire  intervenir  l’Ordre  des 
médecins,  une  priorité  étant  réservée  à  ceux-ci. 
Pourvu  de  la  licence  d’achat,  on  pourra  s’adresser  au 
constructeur  de  son  choix  :  on  demandera  ensuite, 
après  inscription  de  la  voiture  à  la  Préfecture  du 
département,  un' permis  de  circulation.  Après  quoi, 
on  sera  libre  de  circuler,  sauf  toutefois  la  restriction 
à  500  kilomètres  de  parcoùrs  mensuel  qui  est  imposée 
par  les  autorités  d’une  façon  plus-  ou  moins  étroite 
suivant  les  régions.  ' 


(1)  D’après  une  décision  récente  du  Syndicat  des 
électriciens,  les  fabricants  d’accumulateurs  de  trac-’ 
tion  ne  donnent  plus  aucune  garantie  de  durée  pour 
leurs  batteries. 
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POMMADE 
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Plaies  atones 
Escarres 
Brûlures 
Eczémas 


Etat  saburral 
DES  Voies  digestives 

SABDRRASE 

—  Granulé  soluble  — 

Insuffisance  Hépatobiliaire 
Dyspepsies  -  Constipation 
Intoxication  Générale 

■  Laboratoires  Pépin  ot  Leboaoq  —  ConrboToie  (Seine)  B 


U  PANSUUNE 

(Ez-Insuline  buccale  Fornet) 

nesî  pas  coniingeniée 
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La  Conférence  Nationale  des  Assurances 

SOCIALES.  -  A  PROPOS  DE  NÉOLOGISMES. -  LA 

CURIEUSE  COMPOSITION  DES  CONSEILS  RÉGIO¬ 
NAUX.  —  Sur  la  querelle  odonto-stomato- 

LOGIQUB  :  EN  MANIERE  DE  CONCLUSION,.  —  RA¬ 
DIESTHÉSIE  ET  MORALITÉ  PROFESSIONNELLE.  - 

,  Les  externes  en  médecine  et  le  service  du 

TRAVAIL  OBLIGATOIRE. 

On  se  rappelle  peut-être  que  les  Unions  régionales 
des  Assurances  sociales  ont  tenu  à  Paris  au  début 
du  mois  de  juin  dernier,  une  importante  Conférence 
nationale,  à  laquelle  assistait  M.  Lagardelle,  ministre 
du  Travail. 

Au  cours  de  cette  réunion  furent  abordés,  on  le 
sait  déjà,  les  problèmes  relatifs  à  l’assurancé-mala- 
die.  Mais  aucune  précision  n’avait  encore  pu  être 
donnée  sur  la  nature  des  réformes  et  solutions  qui  y 
avaient  été  envisagées. 

Il  est  possible  aujourd’hui  de  se  faire  une  notion 
un  peu  moins  floue  des  projets  en  cours.  Il  s’agirait 
«  d’améliorer  le  rendement  de  l’assurance-maladi  e 
soit  en  réduisant  dans  toute  la  mesure  du  possible 
l’écart  existant  entre  les  tarifs  réels  et  les  tarifs  de 
remboursement,  soit  en  faisant  porter  le  plus  grand 
effort  dans  les  cas  entraînant  les  perturbations  les 
plus  graves  pour  la  famille  ouvrière  (problème  de  la 
couverture  des  petits  risques)  ». 

A  ce  sujet,  M.  Lagardelle  a  reconnu,  que  le  fonc¬ 
tionnement  des  Assurances  sociales  posait  des  pro¬ 
blèmes  financiers,  exigeant  une  rapide  solution,  mais 
s’est  élevé  contre  l’affirmation  selon  laquelle  «  les 


CLONAZONE  DAUFRESNE 

ANTISEPTIQUE  PUISSANT 

ORGANIQUE  STABLE 


PROVAC’S 


LABORATOIRE  PHÂRHACEÜTIQÜE  DADFRESNE 
43,  rue  Thlen  -  LE  HAVRE 


SEDOQASTRINE 

SÉDATIF  GASTRIQUE 

(Association  Alcalino-phosphatée  +  semences  de  ciguë) 

POSOLOGIE  ;  Après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 
Granulé  :  1  cuillerée  à  café 
Comprimés  :  2  à  4  jusqu’à  sédation 

laboratoires  du  D»  ZIZINE,  24-26,  Rue  de  Fécamp,  PARIS -XfP 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL  («««o 


2f  Médecins  interdits 
Arrêté  du  3  août  1943 

Art.  lor.  ■ —  Le  bénéfice  des  dérogations  prévues 
par  la  loi  du  22  novembre  1941  est  refusé  aux  pra¬ 
ticiens  d’origine  étrangère  dont  les  noms  suivent,  à 
qui  l’éxercice  de  la  profession  est,  en  conséquence, 
définitivement  Interdit. 

M.  le  D'  Barer,  exerç.  ant.  à  Serrières-de-Briord 
(Ain)  ;  D'  Benveniste,  exerç.  ant.  à  Monaco,  11  iis, 
rue  Princesse- Antoinette  ;  Mme  le  D’’  Askanas, 
exerç.  ant.  à  Marseille,  162,  rue  Paradis  ;  D"'  Berns¬ 
tein,  exerç.  ant.  à  Marseille,  27  his,  rue  d’Italie  ; 
D'  Goldschlagbr,  exerç.  ant.  à  La  Ciotat,  26,  rue 
Maréchàl-Pétain  ;  D'’  Katz,  exerç.  ant.  à  Paris,  5, 
rue  du  Laos  ;  actuellement  à  Marseille,  156,  prome¬ 
nade  de  la  Corniche  ;  D''  Majaro,  exerç.  ant.  à  Mar¬ 
seille,  28,  rue  George  ;-D  Spitzer,  exerç.  ant.  à  Port- 
de-Guipry  (I.-et-V.)  ;  D'  Fraitag,  exerç.  ant.  à,  Pau, 
23,  rue  Leroy  ;  Mme  le  Dl  Paulin,,  née  Sneeberg, 
exerç.  ant.  à  Autrey-les-Gray  (Haute-Saône)  ; 
Mme  le  D'  Finkelstein,  divorcée  Prochiantz, 
exerç.  ant.  à  Paris  (VII®),  116,  rue  du  Bac  ;  D'  Leg- 
man,  exerç.  ant.  à  Paris  (XIII®),  39,  rue  Bobillot. 

(J.  O.,  19  août  1943). 
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Assurances  sociales  connaîtraient  àctuelléraent  des 
difficultés  dé  nature  à  compromettre  leur  existence 
même  ».  Les  Caisses  peuvent  suffire  au  service  de 
leurs  prestations  bien  que  les  cotisations  soient  fai¬ 
bles  et  «  les  conditions  d’exercice  de  la  médecine  par¬ 
ticulièrement  libérales  ». 

En  résumé,  l’on  hésiterait' actuellement  entre  deux 
solutions  ;  diminuer  la  participation  réelle  des  assurés 
dans  les  frais  de  maladie,  ou  concentrer  l’effort  finan¬ 
cier  supplémentaire  sur  les  risques  graves  les  plus 
dangereux  pour  les  budgets  familiaux.  Il  ne  s’agit  là 
en  tous  cas  que  «  d’améliorer  »  un  rendement  finan¬ 
cier,  non  de  porter  un  urgent  remède  à  un  déficit 
dangereux.  Voilà  un  point  qu’il  était  bon  de  mar¬ 
quer.  '  ' 


Pour  diminuer  cet  écart  entre  les  tarifs  de  rem¬ 
boursement  et  les  tarifs  réels,  les  Caisses  préconisent, 
on  le  sait,  le  larif  limilalifj  proporlionnel  aux  salaires 
des  assurés.  Cette  solution  fut  présentée  à  cette  même 
Conférence- en  1942.  Elle  a  fait  depuis  du  chemin  dans 
les  idées  et  jusque  dans  la  littérature  ministérielle. 

Notre  excellent  confrère  «  Simplet  »  dans  le  dernier 
numéro  de  la  Gazette  médicale  de  France,  a  pêché  avec 
humour  dans  une  récente  déclaration  solennelle f  aite 
au  Conseil  National  de  l’Ordre,  cette  admirable 
perle  :  il  est  reproché  au  médecin  de  «  coefficienter  » 
son  honoraire  par  rapport  au  coût  de  la  vie. 

\  Pour  compléter  le  cellier,  nous  ajouterons  que 
cette  même  déclaration  entend  elle  aussi  le  «  propor- 
lionnaliser  »  aux  salaires  moyens  de  la  population. 

Et  l'on  se  demande  ce  que  l’on  doit  redouter  le 
plus,  du  mot  ou  de  la  chose  ? 

Peut  être  l’auteur  de  ces  néologismes  aurait-il 
intérêt  à  s’entretenir  avec  son  collègue  de  l’Economie 
nationale.  Il  apprendrait  alors  qu’aucune  taxe,  fut-ce 


des  produits  de  première  nécessité,  n’a  songé  encore 
à  se  modeler  sur  les  ressources  des  clients.  L’économie 
a  ses  lois  auxquelles  le  médecin  lui-même  ne  saurait 
échapper. 


Nous  avons  publié,  il  y  a  quelques  temps  déjà,  la 
composition  des  Conseils  régionaux  de  l’Ordre,  dont 
les  membres  sont  nommés,  oK  le  sait,  par  le  ministre 
de  la  Santé. 

Un  examen  détaillé  de  cette  composition  révèle 
de  curieuses  anomalies  :  c’est  ainsi  que  la  Seii  e-et- 
Marne  n’a  qu’un  représentant  au  Conseil  régional 
alors  que,  en  général,  les  départements  ont  de 
deux  à  trois  membres  au  sein  de  leurs  Conseils. 
La  Seine-et-Oise  n’a  que  deux  membres,  comme  la 
Corrèze,  le  plus  petit  département  de  France  au 
point  de  vue  médical. 

Autre  chose,  les  membres  parisiens  du  Conseil 
régional  sont  tous  des  spécialistes.  Les  omniprati¬ 
ciens  seraient-ils  à  ce  point  dépourvus  des  qualités 
de  compétence  et  d’honorabilité  que  requiert  cette 
redoutable  fonction  ? 

Cette  querelle  n’est  point  sans  objet.  Le  rôle  des 
Conseils  régionaux  est,  en  effet,  d’importance.  A  eux 
revient  le  soin  d’accorder  ou  de  refuser  l’inscription 
au  tableau  et  de  faire  respecter  le  Codé  dé  déontolo¬ 
gie  ainsi  que  les  décisions  corporatives  des  Conseils 
départementaux. 

On  eût  aimé,  pour  cela  même,  un  peu  plus  d’har¬ 
monie  dans  les  désignations. 


Notre  but  n’est  point  de  faire  rebondir  la  contro¬ 
verse  qui  s’est  instituée  dans  nos  colonnes  sur  les 
rapports  entre  l’art  dentaire  et  la  stomatologie.  Nous 
voudrions  au  contraire,  essayer  de  conclure  par  ces 
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quelques  observations  pertinentes  à  nous  transmises 
par  le  Docteur  Martin,  professeur  à  l’Ecole  française 
de  stomatologie. 

Notre  correspondant  qualifie  de  <i  monstre  bicé¬ 
phale  »,  cette  nouvelle  spécialité  «  maxillo-faciale  », 
à  quoi  l’on  prétend  réduire  la  stomatologie.  L’expé¬ 
rience  du  service  de  santé  en  39-4®  est  là  pour  le 
prouver.  Quant  à  la  «  grande  chirurgie  »,  «  toute  spé¬ 
cialité  a  la  sienne,  et  c’est  la  piferre  de  touche  de  tout 
vrai  spécialiste  ».  Faire  du  stomatologiste,  le  consul¬ 
tant  du  dentiste,  c’eat  en  retournant  la  proposition 
réduire  le. dentiste,  malgré  sou  appétit  de  doctorat 
à  un  simplç  officier  de  santé  dentaire. 

La  question  «  artisanale  »  ne  saurait  prédominer 
devant  le  sens  médical.  C’est  au  contraire,  chaque 
jour  l’inverse  qui  seproduit. 

Quant  à  «  œuvrer  »  le  plâtre,  le  caoutchouc  ou  les 
métaux,  il  ne  saurait  en  être  question  faute  de  temps. 
Les  petits  travaux  de  prothèse  sont  d’ailleurs  à  la 
portée  de  tout  individu  normal.  Et  pms,  ne  confon-. 
dons  pas  l’ingénieur  et  l’ouvrier. 

En  bref,  vingt  années  d’enseignement  et  de  prati¬ 
que  ont'  convaincu  notre  correspondant  que  la  thèse 
stomatologique  réclamant  l’unité  du  diplôme  est  la 
seule  vraie. 


On  sait  que  l’inscription  au  tableau  de  l’Ordre  ne 
peut  être  refusée,  si  les  conditions  légales  requises 
pour  l’exercice  de  la  médecine  sont  réunies,  que  pour 
motif  de  moralité. 

S’agit-il  là  tout  d’abord  de  moralité  générale,  de 
moralité  professionnelle  ou  des  deux  ?  A  cette  ques¬ 
tion,  le  Conseil  d’Etat  a  répondu  formellement  le 
14  mai  1943  (arrêt  G.)  qu’au  nombre  des  conditions 
de  moralités  requises,  doivent  être  rangées  celles  rela¬ 
tives  à  la  moralité  professionnelle. 


Mais  il  est  parfois  fort  difficile  de  définir  les  règles 
de  morale  propres  à  l’exercice  de  la  profession.  Par 
exempie,  à  partir  de  quand,  y  a-t-il  charlalanisirie  ? 

La  question  s’est  posée  à  l’occasion  de  ce  même 
arrêt,  à  propos  d’un  sieur  G.  qui  prétendait  traiter 
les  malades,  sans  les  examiner,  par  radiesthésie.  Le  ' 
fait  de  recourir  à  cette  méthode  curative  nouvelle  et 
peu  orthodoxe  est-il  en  soi  contraire  à  la  morale  pro¬ 
fessionnelle  ?  Admettre  un  tel  principe  serait  évi¬ 
demment  porter  un  coup  mortel  à  un  art  en  perpé¬ 
tuelle  évolution,  et  introduire  la  morale  là  où  elle  n’a  ■ 
que  faire.  Par  contre,  à  l’occasion  de  i’ application 
de  cette  méthode,  il  peut  être  fait  usage  de  procédés 
charlaianesques  destinés  à  frapper  l’imagmation  du 
malade  et  à  attirer  la  clientèle.  Ces  procédés  eux, 
peuvent  être  jugés  et  condamnés  sur  le  plan  de  la 
morale  professionnelle  et  justifier  ainsi  un  refus  d’ins¬ 
cription  au  tableau.  La  distinction  est  subtile,  mais 
elle  est  d’importance. 

Un  dernier  point  était  soulevé  par  cette  affaire.  Le 
Conseil  supérieur,  statuant  en  appel  du  Conseil  dépar¬ 
temental  avait  décidé  que  le  sieur  G.  ne  pouvait  être 
inscrit  au  tableau  de  l’ Ordre  pour  la  France  entière. 
Ce  faisant,  a  estimé  fort  justement  le  Conseil  d’Etat, 
le  Conseil  supérieur  a  excédé  ses  pouvoirs.  Juge  d’ap¬ 
pel,  il  ne  lui  appartient  pas  de  supprimer  un  degré  de 
juridiction  et  de  lier  par  avance  un  autre  Conseil 
départemental,  auquel  le  candidat  évincé  vi  endrait  à 
s’adresser. 

Formalisme  certes,  mais  qui  a  son  prix,  étant 
donné  le  caractère  forcément  subjectif  de  tout  juge¬ 
ment  de  moralité. 


On  se  rappelle  que  nous  avions  exprimé,  il  y  a 
quelque  temps,  nos  inquiétudes  sur  le  sort  des  exter¬ 
nes  en.  médecine  nommés  au  concours,  et  particuliè- 
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rement  sur  ceux  préparant  actuellement  le  concours 
de  l’internat,  au  regard  des  lois  sur  «  la  relève  »  et  le 
service  du  travail  obligatoire..  Nous  croyons  savoir 
de  source  autorisée,  que  des  mesures  viendraient 
d’être  prises  en  vue  de  l'es  affecter  sur  place  dans  les. 
services  hospitaliers,  ainsi  qu’il  avait  été  primitive¬ 
ment  prévu.  Nous  sommes  heureux  de' porter  cette 
bonne  nouvelle  à  la  connaissance  de  nos  lecteurs. 


CORRESPONDANCE 


QUESTIOIVS  FISCALES 
â.805.  —  Ou  l’impôt  risque  de  tuer  l’impôt 

Je  me  suis  laissé  dire  que  le  fameux  «  forfait  »,  inno¬ 
vation  fiscale  serait  un  attrape-nigaud  de  première 
qualité.  C’est  ainsi  qu’un  médecin 'connu  à  qui  l’on 
aurait  proposé  360.000  francs  de  bénéfices  nets  se 
verrait  dans  l’obligation  de  payer  (s’il  acceptait) 
210.000  francs  d’impôts.  Les  deux  tiers  de  son  béné¬ 
fice  iraient  à  l’Etat.  Pour  des  sommes  plus  faibles,  la 
proportion  resterait  considérable.  Et  les  avocats 
seraient  mis  à  une  sauce  semblable. 

Le  Càncours  qui  s’évertue  à  défendre  les  médecins 
contre  l’Etat  et  son  superfisc  pourrait-il  nous  donner 
quelques  lumières  sur  ce  point  et  les  publier.  ? 

■ 

Réponse 

Les  critiques  que  vous  dirigez  contre  le  forfait  en  ma¬ 


tière  fiscale  devraientVilre  plus  exactement  contre  le  sys¬ 
tème  fiscal  entier,  car  ce  n’est  pas  parce  qu’it  aura  été 
taxé  au  forfait  sur  360.000  francs  de  revenus  nets  que 
le  médecin  se  verra  dans  l’obligation  de  payer  210.000 
francs  d’impôts.  Pareille  mésaventure  lui  arrivera  cer¬ 
tainement,  s’il  a  demandé  la  taxation  au  bénéfice  réel. 
Si  le  bénéfice  effectivement  perçu  atteint  bien  ce  chiffre, 
vérification  faite  par  nous,  c’est  bien  212.000  francs 
d’impôts  qu’il  aura  à  payer  en  totalité.  Cette  somme  se 
décomposant  comme  suit  : 

21  %  au  litre  d’impôt  céduiaire  soit  :  75.000  francs 
et  au  titre  d’impôt  général  sur  le  revenu  :  137.000  francs. 

Ce  chiffre  est  évidemment  écrasant,  mais  ce  qu’il 
faut  qüe  vous  sachiez  c’est  que  la  totalité  des  contribua¬ 
bles  sont  logés  à  la  même  enseigne,  sauf  ceux  qui  sont 
assufettis  à  l’impôt  céduiaire  sur  les  traitements  ett 
salaires  qui  ne  paient  que  16  %.  Par  contre,  les  com¬ 
merçants  qui  paient  un  impôt  cédutaire  de  24  %  se 
trouvent  dans  une  situation  encore  pius  pénible  que  les 
professions  libérales. 

Pour  vous  donner  une  idée  de  la  progressivité 
effrayante  de  l’impôt  général  sur  le  revenu,  nous  vous 
signalons  que  la  fraction  imposable  augmente  par  tran¬ 
ches  de  25.000  francs  à  partir  de  200.000^  et  que  pour 
la  tranche  de  25.000  francs  se  plaçant. entre  350.000  et 
375.000  francs  de  revenus,  la  fraction  de  revenus  impo¬ 
sable  est  égale  à  90  %,  le  taux  de  l’impôt  étant  de  70  % 
de  celle  fraction.  Au-delà  de  400.000,  la  totalité  du 
revenu  est  imposable  au  taux  de  70  %.  Pour  le  contri¬ 
buable  qui  a  déjà  supporté  sur  son  bénéfice,  commercial 
ou  non,  un  impôt  céduiaire  de  24  ou  21  %  selon  les  cas, 
cela  revient  à  dire  qu’au  delà  de  400.000,  il  conserve 
seulement  5  %ou9  %  de  son  revenu  selon  les  cas. 


PANCREBILE 


La  1^''°  association  de  Pancréas 
+  Bile 

+  Oléate  de  Soude 
en  milieu  alcalin  glutinisé 
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SECRET  PROFESSIOIVIVEE 

1947.  —  Le  secret  proïessîonnel 
à  l’égard  des  mineurs 

Une  dame  m’amène  sa, fille  malade.  Cette  maladie 
est  une  grossesse,  et,  bien  qu’elle  soit  à  quinze  jours 
du  terme,  la  maman  ne  sait  visiblement  rien  et  craint 
une  tumeur.  Des  drames  antérieurs  m’ayant  assagi, 
je  ne  donne  pas  le  diagnostic...  tout  en  le  laissant 
entendre  très  nettement  pour  un  cerveau  moyen. 
Consulté  enèuite,  un  confrère  le  donne  carrément, 
d’où  grande  colère...  contre  moi.  Je  m’en  cpnsole, 
mais,  eu  égard  à  l’article  378,  qui  est  dans  la 
nornie  ?  Suis-je  tenu  ou  non  dans  ce  cas  au  secret 
professionnel  même  vis-à-vis  des  parents  ? 

D'  P. 

Réponse 

Terrain  infinirnent  difficile  où  le  praticien  doit  se 
déterminer  d’abord  sur  les  circonstances,  faire  appel' 
à  tout  son  tact,  tout  son  «  flair  »  et  davantage  encore 
à  son  «  sens  de  t’humain  ». 

Voici  le  point  de  vue  furidique  : 

En  doctrine,  les  opinions  sont  partagées  ;  certains 
soutiennent  que  le  mineur  étanf  sous  la  garde  de  ses 
père,  mère  ou  tuteur  ne  doit  rien  leur  cacher  des  évé¬ 
nements  de  sa  vie,  son  intérêt  étant  souvent  engagé 
dans  cette  révélation  ;  certains  même  se  sont  demandé 
si  le  médecin  qui,  appelé  par  les  parents,  ne  les  met¬ 
trait  pas  au  courant  de  la  nature  de  la  maladie  de  l’en¬ 
fant,  n’encourrait  pas  une  responsabilité  civile.  De 
cette  opinion,  il  résulterait  que  si  le  médecin  n’est  pas 
appelé  par  les  parents,  mais  sollicité  par  le  mineur 
lui-même,  il  ne  devrait  rien  révéler  aux  parents. 

Utie  autre  opinion,  trop  absolue  cerlainement,  a 


!  soutenu  qUe  le  médecin  ne  doit  jamais  révéler  la  maladie 
d’un'mtneur  à  ceux  qui  ont  autorité  sur  lui.  Nous  pen¬ 
sons  que  soüs  cette  forme,  cette  opinion  est  tout  à  fait 
mal  fondée. 

En  jurisprudence,  nous  ne  connaissons  qu’un  arrêt 
du  Tribunal  civil  de  Bruxelles  du  28  mars  1900  dispo¬ 
sant  qu’un  médecin  ne  peut  révéler  une  maladie,  dite 
secrète,  au  père  d’un  enfant  mineur  venu  le  consulter 
seul  et  désirant  évidemment  cacher  cette  maladie  à  ses 
parents. 

Que  conclure  de  précis  de  toutes  ces  indications  diver¬ 
gentes  ? 

Il  faut,  selon  nous,  distinguer  selon  l’âge  du  mineur. 
Au-dessous  de  16  ans,  âge  fixé  légalement  pour  l’éman¬ 
cipation  éventuelle,  on  peut  considérer  que  le  mineur 
n’a  aucune  volonté  éclairée,  aucun  jugement  sain  et  que 
le  médecin  est  donc  autorisé  à  révéler  le  secret  aux 
parents.  Au-dessus  de  16  ans,  on  peut  considérer  que 
le  mineur  a  une  volonté  propre,  éclairée  et  un  juge¬ 
ment  droit.  Le  médecin  peut  donc  être,  dans  ce  cas, 
autorisé  à  corvseroer  le  secret  aù  mineur. 

Une  nouvelle  distinction  doit  alors  être  faite.  Si  le 
mineur  vient  consulter  seul  le  médecin  et  lui  demande 
le  secret,  le  médecin  le  lui  doit  évidemment.  Si,  au 
contraire,  le  mineur  vient  accompagné  de  ses  parents, 
ou  tuteur,  le  médecin  doit  apprécier  en  toute  conscience 
quelle  est  la  solution  la  plus  adroite  et  la  plus  conforme 
aux  intérêts  du  mineur  et  dé  sa  famille. 

Telle  est  la  conclusion  à  laquelle  npur  arûvons  au 
point  de  vue  juridique.  Il  est  donc  difficile,  pour  un 
mineur  de  plus  de  16  ans,  de  fixer  une  règle  absolue, 
mais  nous  pensons  que  les  considérations  qui  suivent 
aideront  le  médecin  à  résoudre  chaque  cas  particulier 
dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Le  Code  de  déontologie  n’est  pas  plus  déterminant 
et  laisse  au  médecin  le  soin  d’apprécier  s’il  doit  ou 
non  garder  le  secret  à  l’égard  des  parents.  Il  paraît 
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cependant  reconnaître  que  te  secret  est  moralement  dû 
aüx  mineurs  chaque  fois  qu’il  y  a  fait  secret. 

Une  bonne  pratique,  croyons-nous,  est  cdle-ci  : 

Tout  d’abord  s’il  s’agit  d’une  très  feune  fille  ou  même 
d’une  feune  fille  connue  pour  vivre  avec  sa  famille, 
exiger  pour  l’examiner  au  point  de  vue  génital,  la  pré¬ 
sence  d’une  tierce,  personne  et  de  préférence  demander 
la  présence  de  la  mère. 

Si  elle  a  lieu  de  redouter  une  grossesse,  cette  simple 
précaution  l’induira  souvent  à  quelques  confidences, 
évitera  au  médecin  d’être  pris  de  court  devant  une  révé¬ 
lation  soudaine  et  lui  permettra  de  donner  quelques 
conseils  de  morale.  . 

En  présence  de  la  tierce  personne,  on  constaie  une 
grossesse  chez  la  feune  fille  :  demander  à  cette  personne 
de  se  retirer  an  instant  dans  le  salon  d’attente  ;  exposer 
la  situation  à  la  feune  fille,  lui  remontrer  que  le  meil¬ 
leur  paru  à  prendre,  c’est  de  Sf  confier  à  sa  mère  et 
offrir  de  jouer  le  rôle  de  négociateur. 

Si  elle  refuse  :  réintroduire  la  mère,  déclarer  qu’il  ne 
s’agit  pas  d’une  maladie  et  que  «  les  choses  s’arrange¬ 
ront  d’elles-mêmcs  ».  A  moins  que  la  mère  soit  d’un 
éüage  intellectuel  très  au-dessous  de  îa  normale,  ces. 
paroles  lui  mettront  «  la  puce  à  l’oreille  »  et  elle  se  char¬ 
gera  de  confesser  sa  fille. 

Si  celle-ci  accepte  :  un  office  singulièrement  épineux 
revient  au.  médecin.  Il  s’agit,  par  une  savante  et  pru¬ 
dente  progression,  de  faire  concevoir  à  la  mère  la  vérité  ; 
il  s’agit  d’éviter  les  éclats  et  d’attendrir  en  présentant 
la  pécheresse  comme  une  victime  (qu’elle  ésl  !)  il  convient 
de  minimiser  la  faute  en  rappelant  qu’elle  est  loin 
d’être  exceptionnelle. 

Il  est  du  reste  bon  que  le  médecin  ne  paraisse  pas  lui- 
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même  attacher  une  énorme  importance  au  fait  qui  vient 
de  lui  être  révélé.  Qu’il  donne  l’impression,  s’il  le  faut, 
que  dix  minutes  après  il  en  aura  perdu  totalement  le 
souvenir.  '  > 

Car  les  familles  ne  pardonnent  guère  au  médecin 
d’avoir  constaté  leur  humiliation. 


Deixieirtcies  ©"fc  offres 


N®  225.  —  A  céd.  seul  médec.-propharm.  Cher,  pays 
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N®  224.  —  Cherche  aohet.  :  précis  d’hygiène  de  Macai  - 
gne.  Ouvr.  concern.  la  biologie,  chimie  biolog.,  histo¬ 
logie,  étuve  microtome. 

N®  225.  —  Doct.  pay.  compt.  cherche  poste  méd. 
génér.  Paris  ou  Province,  ferait  rempl.  en  attend.  Ecr. 
Bellamit,  2,  rue  Général  Maistre,  Paris  (14®). 

N®  226.  — Cherche  pour  étudiantes  2chamb.  meubl. 
de  préf.  dans  le  6®,  5®  ou  7®  avec  facil.  de  cuisine. 

N®  227.  —  Paralytique  cherche  fauteuil  roui,  bonne 
occas.  S’ad.  Mme  Lefèvre,  10  bis,  rue  Louis  Davis. 
Paris  (16®). 

N®  228.  —  On  dem.  doct.  en  méd.,  ano.  ext.  des 
hôp.  de  préf.  très  actif,  pour  serv.  -visites  en  ville, 
nécess.  habiter  la  clin,  situât,  intér.  Ecr.  curriculum 
vitæ  à  Héliot,  27,  rue  Sarrette,  Paris  (14®). 

N®  229.  —  Sana  plaine,  Basses-Pyr.,  reoh.  infirmière 
dipl.  Etat,  30-40  ans,  ayant  autorité  pour  mainten.  dis- 
cipl.  dans  établ.  féminin,  85  lits,  nourrie,  logée,  blan¬ 
chie,  1.500  nets  par  mois. 

N®  230.  —  Doct.  quarantaine  cherche  place  olinl 
accouch.,  ou  poste  médic.  rég.  indiff. 
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Faculté  de  médecine  de  Paris .  —  Clinique  de  la 
tuberculose.  Hôpital  Laënnec.  —  (Prof.  Jean  Troi- 
8IER).  —  Un  cours  en  vue  du  concours  et  de  l’exa¬ 
men  d’aptitude  aux  fonctions  de  médecins  de  sanato¬ 
riums  el  de  dispensaires  aura  lieu  du  18  octobre  au  26 . 
novembre  1943.  Il  sera  suivi,  du  29  novembre  au 
11  décembre  1943,  d’un  cours  théorique  et  pratique  sur 
les  méthodes  de  laboratoire  appliquées  au  diagnostic  de 
la  tuberculose.  Droits  d’inscription  :  500  francs  pour 
le  premier  cours,  500  francs  pour  le  second  cours  et 
800  francs  pour  l’ensemble  des  deux  cours. 

Renseignements  et  inscriptions  ;  Clinique  de  la 
tuberculose,  tous  les  matins,  de  10  heures  à  midi 
(Docteur  Rrouet),  et  au  secrétariat  de  la  Faculté  de 
médecine  (guichet  n»  4),  tous  les  matins,  de  10  heures 
à  midi  et  les  lundis,  mercredis  et  vendredis,  de  14 
heures  à  16  heures. 

Cours  de  perfectionnement  sur  la  résection  endo-uré- 
trale.  —  Ce  cours  aura  lieu  du  mardi  12  au  samedi 
16  octobre  1943,  de  10  heures  à  12  heures,  à  l’hôpital 
Cochin.  Le  nombre  des  auditenrs  est  limité  aux  dix 
premiers  iiîscrits  auprès  du  Docteur  Bouteau,  chef 
de  clinique  du  Professeur  agrégé  Fey,  hôpital  Cochin, 
rue  du  Faubourg  Saint-Jacques,  Paris. 

—  Cours  de  radiologie  clinique.  —  M.  E.  Ledoux- 
Lebard,  chargé  de  cours,  commencera  le  vendredi 
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1«  octobre  1943,  à  17  heures,  à  l’amphithéâtre  de 
physique  de  la  Faculté  de  médecine,  et  continuera 
les  lundis,  mercredis  et  vendrèdis  suivants,  à  la 
même  heure,  une  série  de  leçons  consacrées  à  l’usage 
des  notions  indispensables  deTadio-diagnostic  clinique 
médico-chirurgical,  d’ interprétation  radiologique  et  de 
radiothérapie  {rœnlgenthérapie  et  curiethérapie). 

Ces  leçons  seront  accompagnées  de  projections  et 
^  la  suite  de  chacune  d’elles,  les  élèves  seront  exer¬ 
cés  à  la  lecture  et  à  l’interprétation. des  clichés. 

Cet  enseignement  est  destiné  aux  étudiants,  aux 
externes  et  aux  internes  des  hôpitaux  ainsi  qu’aux 
docteurs  en  médecine  désireux  d’acquérir  des  notions 
pratiques  d’interprétation  des  images  radiologiques 
et  de  posséder  les  éléments  indispensables  du  radio- 
diagnostic  clinique  et  de  la  radiothérapie  basés  sur 
l’emploi  des  techniques  les  plus  récentes. 

—  Centre  d’information  des  Services  médicaux 
d’entreprises  et  inter-entreprises  (31,  rue  Guyot, 
Paris  (XVID).  —  Le  C.  I.  S.  M.  E.  vient  dé  publier 
dans  une  brochure  in  quarto  de  20  pages,  le  compte^ 
rendu  de  la  réunion  d’étude  qui  s’est  tenue  le  21  mal 
dernier,  salle  des  Agriculteurs.  Les  questions  suivan- 
tesy  ont  été  traitées  ;  Intérêt,  valeur  et  limites  de  la 
psychotechnique  en  médecine  du  travail,  par  le 
Docteur  H.-M.  Gallot,  ancien  chef  de  clinique  ; 
Réadaptation  des  tuberculeux  au  travail,  par  le 
Docteur  Jean  Célice,  médecin  des  hôpitaux  de 
Paris  ;  Service  médical  et  service  social  d’entreprise, 
par  M.  Guérin-Desjardins. 

La  précédente  réunion,  de  décembre  1942,  s’était 
surtout  occupée  des  questions  d’organisation  et  de 
fonctionnement  des  services  médicaux. 

—  Société  française  de  gynécologie.  —  La  séance 
de  rentrée  aura  lieq  le  lundi  4  octobre  à  16  heures,  à 
la  Faculté  de 'médecine,  sallc  de  Thèses,  n"  2.  Les 
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médecins  qui  s’intéressent  à  la  gynécologie  sont  cor¬ 
dialement  invités  à  assister  à  cette  réunion.  Les 
séances  suivantes  se  tiendront  le  3®  lundi  de  chaque 
mois. 

—  Eeole  centrale  de  puériculture.  Enseignement  et 
diffusion  de  la  puériculture.  Ecole  centrale  de  puéricul¬ 
ture  (Siège  social  :  Comité  national  de  l'Enfance,  51, 
avenue  Victor-Emmanuel,  Paris  (VHP),  où  tous 
renseignements  seront  fournis). 

h’ Enseignement  donné  pour  la  26®  année  dans  les 
cours  de  l’Ecole  centrale  de  Puériculture  est  com¬ 
plété  :  1®  par  des  stages  dans, des  consultations  de 
nourrissons  et  des  crèches  ou  pouponnières  d’œuvres 
ou  d’hôpitaux  ;  2°  par  des  démonstrations  de  travaux 
pratiques,  de  binerennerie  et  de  diététique  ;  3®  par 
des  interrogatoires  et  des  projections  filmées. 

Cet  Enseignement  comprend  :  a)  un  cours  élémen¬ 
taire  (d’octobre  1943  à  juin  1944)  s’adressant  aux 
futures  mamans  ou  à  des  jeunes  filles  désirant  se 
consacrer  à  l’élevage  des  petits  enfants  ;  b)  un  cours 
supérieur  (de  novembre  1943  à  juin  1944),  s’adres¬ 
sant  plus  particulièrement  à  de  futures  mamans  ou 
à  des  jeunes  filles  déjà  titulaires  de  diplômes  d’infir¬ 
mières  ou  d'assistantes,  ou  ayant  une  solide  instruc¬ 
tion  générale  et  désirant  apporter  leur  concours  à 
des  œuvres  de  l’enfance  ;  c)  des  cours  par  corres¬ 
pondance  réservés  aux  élèves  habitant  la  province. 

Toute  élève  qui  aura  subi  avec  succès  l’examen 
de  sortie  (théorique  et  pratique)  recevra  soit  un  certi- 
ficai  d’ auxiliaire,  soit  un  diplôme  spécialisé  de  puéri- 
culirice.  Droit  d’inscription  ;  300  francs. 

—  Institut  régional  de  puériculture  et  d’hygiène 
scolaire  de  Bordeaux  et  du  Sud-Ouest.  Enseignement 
1943-1944.  —  Cet  enseignement,  réservé  aux  doc¬ 
teurs  en  médecine  et  aux  étudiants  en  fin  de  scolarité, 
comprend  trois  sections  :  puériculture  anténatale 


(novembre-décembre  1943)  ;  puériculture  post-natale 
(janvîer-février-mars  1944)  ;  hygiène  scolaire  (àvrli- 
mal-juin  1944). 

Il  comporte  des  cours  théoriques,  des  travaux  pra¬ 
tiques,  des  stages  dans  des  services  hospitaliers,  d’ac¬ 
couchement  et  de  puériculture,  ainsi  que  dans  des 
consultations  privées  anté-  et  post-natales,  des  visi¬ 
tes  dans  différentes  œuvres  sociales  de  protection 
maternelle  et  infantile  et  dans  des  établissements 
scolaires. 

Un  certificat  sanctionnera  l’assiduité  régulière  à 
chacune  des  trois  séries  de  cours  et  ces  certificats 
pourront  ultérieurement  servir  à  des  praticiens  en 
vue  de  leur,  désignation  comme  médecins  rétribués 
des  consultations  prénatales  et  des  consultations  de 
nourrissons  organisées-  dans  le  département,  comme 
aussi  pour  l’Inspection  médicale  scolaire. 

Droit  d’inscription  à  chaque  série  de  cours  :  100 
francs.  Inscriptions  au  Centre  de  protection  de  l’en¬ 
fance,  Hôpital  des  Enfants,  168,  cours  de  l’Argonne, 
Bordeaux. 

Sou  médical.  —  Le  quorum  n’ayant  pu  être  atteint 
lors  de  l’Assemblée  du  27  septembre  dernier,  les 
membres  de  la  Société  sont  à  nouveau  convoqués 
en  Assemblée  générale  extraordinaire,  le  lundi  18 
octobre  prochain,  à  14  h.  30  au  Siège  social,  37,  rue 
de  Bellefond,  à  Paris.  L’ordre  du  jour  comporte  l’exa¬ 
men  d’un  projet  de  modification  des  statuts  présen¬ 
tés  par  le  CÎonseil  d’administration  et  l’autorisation 
des  opérations  visées  à  l’article  27  du  décret  du 
30  décembre  1938. 

—  Mariages.  —  Le  Docteur  Jean  Gkrmond  fait 
part  de  son  mariage,  célébré  le  21  août  1943  dans  la 
plus  stricte  intimité,  en  l’Egiise  de  Saint-Gervais-du- 
Perron  -  (Orne),  avec  Mademoiselle  Claude-Marie 
Dominé. 
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—  Le  Docteur  Jean  Voillemik  (de  Langres), 
ancien  interne  des  hôpitaux  de  Paris,  ancien  chef 
de  clinique  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris,  fait 
part  de  son  mariage  aveç  Mademoiselle  Marie-Thé¬ 
rèse  DESPREs(Nogent-en-Bassigny,  28  juillet  1943). 

—  Nous  apprenons  le  mariage  du  Docteur  André 
PiTous,  de  Gastelnau-d’Auzan  (Gers),  avec  Made¬ 
moiselle  Marie-Rose  Bouiliæ,  pharmacien  à  Brades. 
La  bénédiction  nviptiale  leur  a  été  donnée  le  28  août 
1943,  en  l’Egilse  paroissiale  de  Lagrange  (Landes). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 

la  mort  du  Docteur  Maurice-André  Villemez,  neuro¬ 
psychiatre  (Belfort,  24  août  1943)  ;  de  Henri  Leqros, 
avocat  à  la  Cour  de  Rennes,  fils'  du  Docteur  H. 
Legros  (de  ComboUrg)  et  beau-frère  du  Docteur 
Chavastelon  (Saint-Pierre-de-Plugueu)  (Combourg, 
lUe-el-Vilaine,  9  septembre  1943)  ;  du  Docteur 
Victor  -Clément  Manbsse  (Antony,  Seine,  6  septem¬ 
bre  1943).  _ 


Les  bombardements  de  Nantes 

Au  lendemain. du  bombardement  du  16  septembre 
nous  recevons  de  Nantes  les  plus  affligeantes  préci¬ 
sions  sur  les  pertes  du  Corps  médical  nantais. 

Trois  médecins  tués  : 

Les  Docteurs  Vincent  et  Blineau  pendant  leur 
consultation. 

Le  Docteur  Riou,  tandis  qu'il  opérait  à  THôtel- 
Dieu,  en  même  temps  que  l’interne  Brilland. 

Deux  médecins  des  environs  qui  se  trouvaient  à 
Nantes,  tués  dans  la  rue  ; 

Les  Docteurs  Attimont,  de  Haute-Goulaine,  et 
Defoulay,  de  la  Planche. 

Seize  médecins  sinistrés  totaux. 

Depuis  le  16  septembre,  d’autres  bombardements 
ont  eu  lieu  et  il  est  à  craindre  que  la  liste  de  nos  con¬ 
frères  atteints  ne  se  soit  encore  allongée. 

Nous  entrons  dans  une  phase  de  la  guerre  où  de 


telles  catastrophes  peuvent  se  produire  dans  toutes 
les  villes  de  France. 

L’on  a  le  cœur  étreint  en  songeant  aux  veuves  et 
aux  orphelins,  ceux  d’hier,  ceux  de  demain. 

Aux  victimes  comme  aussi  aux  confrères  qui  sen-- 
tent  le  pressant  devoir  de  leur  venir  en.  aide,  nous 
croyons  opportun  de  rappeler  l’existence  à  l’Asso¬ 
ciation  générale  des-  médecins  de  France,  60,  boule¬ 
vard  Latour-Maubourg,  Paris,  d’une  caisse  spéciale 
de  secours  aux  médecins  sinistrés. 

Le  Concours  médical,  en  même  temps  qu’il  exprime 
aux  familles  éprouvées  l’hommage  de  sa  sympathie' 
confraternelle,  adresse  à  la  Caisse  de-  secours,  la 
somme  de  dix  mille  francs  et  se  tient  à  la  disposition 
des  confrères  sinistrés  pour  tous  les  renseignements 
et  conseils  dont  ils  peuvent  avoir  besoin. 


La  suppression  de  TA.  P.  M. 
dans  les  Ecoles  de  plein  exercice 

Le  décret  du  16  mars  1943  avait  substitué  «  dans  les 
facultés  et  écoles  de  médecine  »  VA.  P.  M.  au  P.C.B. 

Un  décret  du  13  août  1943  paru  au  «  Journal  offlciel» 
du  17  août  sous  le  sceau  du  Ministre  de  l’Education 
nationale,  et  dont  nous  avons  rendu  compte  dans  notre 
numéro  du  l®''  septembre  dernUr,  vient,  sous  couleur 
d’une  modification  secondaire,  de  porter  un  coup  mor¬ 
tel  aux  Ecoles  de  plein  exercice. 

Faute  de  place,  nous  n’avions  pu  publier  le  texte- 
même  de  ce  curieux  décret.  Or,  ainsi  qu’un  lecteur  «, 
bien  voulu  nous  le  faire  observer,  une  erreur  typogra¬ 
phique  a  dénaturé  l’analyse  que  nous  en  avions  donnée. 

Nous  sommes  heureux,  en  publiant  la  lettre  ci-des¬ 
sous,  de  mettre  les  choses  au  point. 

Loin  comme  on  nous  l’a  fait  dire,  d’élendre  les  dispo¬ 
sitions  du  décret  du  19  mars  1943  aux  facultés  mixtes 
de  médecine  et,  à  titre  provisoire,  à  l’école  de  Nantes 
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le  but  du  décret  du  13  août  1943  est,  au  contraire, 
de  retirer  à  toutes  les  écoles  de  .  plein  exercice,  sauf 
à  celle  de  Nantes,  l’enseignement  de  TA.  P.  M.  qui 
leur  a\ait  été  initialement  confié  au  même  titre 
qu’aux  facultés. 

On  trouvera  ci-dessous  les  réactions  des  chefs  de  fa- 
milte  devant  ce  mçiuvais  coup. 

Lettre  ouverte 

Le  Docteur  Leconte  des  Floris,  professeur  à  l’Ecole 
de  médecine  de  Besançon,  médecin-chef  de  la 
Maternité, 

Au  nom  des  chefs  de  familles  dont  les  fils  désirent 
s’inscrire  pour  l’année  préparatoire  aux  études 
médicales  auprès  des  Ecoles  de  médecine, 
à  Monsieur  le  Ministre  de  l’Education  nationale. 


Monsieur  le  Ministre, 

Le  décret  du  13  août  1943  dessaisit  les  Ecoles  de 
médécirie  de  l’année  préparatoire  aux  études  médi¬ 
cales  (A.  P.  M.)  dont  l’enseignement  ne  sera  plus 
donné,  dès  la  rentrée  prochaine,  que  dans  les  Facultés 
de  médecine. 

Cette  décision,  par  l'obligation  subite  d’envoyer 
de  jeunes  étudiants  de  17  ans  dans  }es  grands  centres 
d’enseignement,  sans  tenir  compte  des  difficultés 
et  dangers  dus  aux  circonstances  actuelles,  a  profon¬ 
dément  ému  les  chefs  de  familles  dont  le  dessein 
était  d’inscrire  leurs  enfants  auprès  des  Ecoles  de, 
médecine. 

Dans  les  circonstances  tragiques  où  vit  le  Pays  et 
dans  les  conditions  précaires  où  notre  jeunesse,  mal 
alimentée,  poursuit  dans  une^atmosphère  lourde  de 
soucis,  un  âpre  travail  intellectuel,  cette  mesure 
entraîne  un  tel  bouleversement  et  comporte  de  telles 
responsabilités,  qu’elle  ne  saurait  être  appliquée  sans 
délai. 


L’A.  P.  M.  auprès  des  Ecoles  de  médecine,  permet¬ 
tait  aux  étudiants  des  villes  de  province  et  des 
régions  voisines  de  commencer  leurs  études  dans  les 
conditions  les  plus  favorables,  non  seulement  de  tra¬ 
vail,  mais  encore  et  surtout  d’alimentation,  loge¬ 
ment  ,  chauffage,  ainsi  que  de  protection  matérielle 
et  morale., 

Le  décret  du  13  août  intervenant  à  ia  veille  de  la 
reprise  des  études,  alors  que  les  parents  avaient  pris 
leur, s  dispositions  auprès  des  Ecoles  de  médecine  les 
plus  proches,  pose  des  problèmes  nouveaux  dont  cer¬ 
tains  apparaissent  insolubles. 

Pour  l’étudiant  isolé,  obligé  de  quitter  le  foyer 
familial  pour  rejoindre  les  grands  centres  d’ensei- 

gnenlent  imposés  .(Paris,  Nancy,  Lyon .  pour 

notre  région"),  la  question  du  logement  est  déjà  très 
difficile,  celle  du  chauffage  à  peu  près  insoluble  ; 
quant  à  celle  de  l’alimentation,  déjà  pénible  dans 
nos  centres  de  Province,  elle  devient  critique  dans 
les  grandes  villes  .  Et  cela  d’autant  plus  qu’elle  con¬ 
cerne  des  jeunes,  gens  de  17  et  18  ans,  dans  des  con¬ 
ditions  physiologiques  déjà  déficienles,  et  particuliè¬ 
rement  exposés  au  développement  delà  tuberculose 
pulmonaire  dont  en  connaît  la  fréquence  et  la  gra¬ 
vité  au  début  des  études  médicales.  L’Académie  de 
médecine  vient  précisément  de  jeter  un  cri  d’alarme 
auprès  de  M.  le  Maréchal  Pétain  «  sur  les  dangers 
redoutable  qui  menacent  la  population  française,  en 
raison  de  l’insuffisance  excessive  de  l’alimentation...  » 

Négligera-t-on  également  les  dangers  et  inquiétu¬ 
des  dus  aux  bombardements  aériens,  pour  des* 
enfants  vivant  isolés,  loin  de  leurs  familles  ;  les  dan¬ 
gers  de  séparation  prolongée,  sans  protection  ni  ress 
sources,  en  cas  de  troubles  sociaux  ou  d’événements 
militaires  ;  enfin  les  dangers  d’ordre  moral  toujours 
sérieux  dans  les  grandes  villes,  tors  des  époques 
troublées,  alors  qu’il  est  impossible  actuellement 
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de.s’appuyer  sur  des  familles  amies  ou  alliées  ou  de 
recourir  à  des  retours  fréquents  dans  le  milieu 
familial. 

Pour  certaines  familles  enfin,  la  question  devient 
angoissante  par  le  financement  même  de  ces  études, 
la  hausse  vertigineuse  des  prix  écrasant  les  budgets 
à  ressources  limitées,  laissant  par  contre  indifférent 
les  privilégiés  anciens  et  nouveaux  de  la  fortune.  Si 
la  pléthore  médicale  doit  être  enrayée,  si  une  sélec¬ 
tion  s’impose  parmi  les  étudiants,  c’est  sur  d’autres 
bases  qu’il  convient  d’y  procéder. 

L’acuité  de  Ces  problèmes  est  telle,  dans  certains 
cas,  qu’elle  pousse  à  envisager  des  changements  radi- 
cauxd’orientation,  refoulant  des  vocations  éprou¬ 
vées,  bousculant  de  légitimes  projets  familiaux 
compromettant  l’avenir  même  de  nos  enfants. 

Seuls  enfin,  parmi  la  jeunesse  estudiantine,  les  can¬ 
didats  à  la  médecine  subiraient  de  telles  charges. 
Qu’il  s’agisse  en  effet  de  Lettres,-  de  Droit  ou  de 
Sciences,  dans  toutes  ces  branches  les  étudiants 
trouvent  dans  les  villes  d’Ecoles  de  médecine,  toutes 
les  ressources  leur  permettant  de  commencer  leurs 
études  à  proximité  du  foyer  familial. 

Que  plus  tard,  dans  un  régime  de  paix  et  de  séré¬ 
nité  retrouvées,  on  envisage  de  réformer  des  institu¬ 
tions  provinciales  séculaires,  passe  encore  ;  ces  insti- 
tutionj  n’auront  qu’à  défendre  leur  existence  par  le 
rappel  des  œuvres  et  des  hommes  qui  les  ont  hono¬ 
rées.  Mais  qu’ aujourd’hui,  sans  possibilité  de  répli¬ 
que,  on  vienne,  par  une  mesure  insidieuse,  ruiner  des 
institutions  dont  l’utilité  n’a  jamais  été  aussi  évi¬ 
dente,  et  susciter  aux  étudiants  des  difficultés  insur¬ 
montables,  la  décision  paraît  inopportune. 

Il  n’y  aurait  même  rien  de  paradoxal  à  prétendre 
que,  étant  donnés  les  difficultés  et  dangers  qui  affli¬ 
gent  actuellement  les  grands  centres,  les  Facultés 
de  ces  villes  n’auraient  qu’ intérêt  à  se  décharger  sur' 


les  Ecoles  de  médecine,  de  cet  enseignement  prépa¬ 
ratoire.  .  • 

C’est  pourquoi.  Monsieur  le  Ministre,  conscients  de 
la  gravité  de  l’heure,  mais  confiants  dans  votre  sol¬ 
licitude  à  l’égard  d’une  jeunesse  déjà  lourdement 
éprouvée,  nous  vous  prions  respectueusement  d’a¬ 
journer  l’application  du  décret  du  13  août,  et  de 
maintenir  jusqu’au  retour  de  temps  moins  troublés,, 
l’enseignement  de  l’A.  P.  M.  auprès  des  Ecoles  de 
médecine. 

Esi-il  besoin  de  dire  que  nous  nous  associons  plei¬ 
nement  aux  arguments  développés  dans  cetts  lettre  ? 
Plus  que  jamais,  dans  lès  circonstances  actuelles,  nous' 
pensons  que  le  maintien  des  Ecoles  de  médecine  est 
nécessaire.  Or  leur  enlever  VA.  P.  M.  revient  à  leur 
retirer  ùne  dt  leurs  utilités  essentielles. 

Pourquoi,-  au  reste,  la  seule  Ecole  de  Nantes  a-t-elle 
trouvé  gr^ce  devant  l’impitoyable  Ministre  ?  Serait-ce 
que,  par  une  prescience  vraiment  étonnante,  celui-ci 
connaissait,  dés  le  13  août,  qu’en  raison  des  risques 
aériens,  on  ne  risquait  guère  de  s’écraser  cet  hiver  sur 
les  bancs  de  l’Ecole  de  médecine  et  qu’une  satisfaction  de  - 
pure  forme  pouvait  donc  être  donnée  à  celle-ci  ? 


Le  sort  des  étudiants  sériant  du  P.  G.  B. 

On  nous  demande  où  en  est  la  question, du  P.  G.  B. 
Nous  voulons  croire  que,  pour  cette  année,  tous  les' 
élèves  reçus  à  l’examen  seront  admis  en  1''®  année  de 
médecine. 

La  suppression  de  la  session  d’octobre  constitue 
le  barrage  désiré  et  un  barrage  important. 

Le  concours  s’est  passé  dans  des  conditions  bien 
anormales  ; 

—  les  candidats  n’ont  su  qu’en  cours  d’année 
que  l’examen  serait  un  concours  ; 


I  IRRADIË  j  (QRANÜLÉ,  CACHETS,  COMPRIMÉS) 

Vitamine  D  pure  cristallisée  et 
Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 


SIMPLE  I  (oranhlé,  cachets,  comprimés) 


Parathyroïde  (extrait) 

Sels  minéraux  directement  assimilables 


Cachets  \aAtAQOLES\ 


Cachets  \aRSÉHIÉ^ 


I  A.‘RANSON,DrenPhle,96,RueOrflla,  Pahis-xx* 


39-40  —  1  —  X  —  43  ^'LE  CONCOURS  MÉDICAL 


—,  l’épreuve  d’aptitudes  médicales  n’a  pas  pu 
avoir  lieu  ; 

—  du  fait  des  circonstances, 'beaucoup  de  jeunes 
gens  se  sont  trouvés  dans  des  situations  bien  peu 
propices  à  la  préparation  d’un  concours  ; 

—  il  nous  revient  qu’ici  ou  là  des  «  tripotages  »  ont 
eu  lieu  qui  sont  des  abus  criants  et  des  injustices 
profitables  à  des  gens  plus  habiles  qu’instruits. 

D’ailleurs  la  suppression  du  P.  C.  B.  prouve  qu’on 
considère  qu’il  n’était  pas  adapté  à  la  préparation  des 
études  médicales  :  il  serait  donc  parfaitement  illogi¬ 
que  de  priver  de  ces  études  médicales  des  candidats 
parce  qu’ils  n’auraient  pas  eu  les  premières  places  à 
cefeuP.G.B. 

Souhaitons  que  l’année  préparatoire  récemment 
instituée  donne  vraiment  le  goût  de  l’art  de  soigner 
et  la  science  à  ce  nécessaire,  à  ceux  qui  seront  les 
médecins  de  demain.  Notre  pays  aura  besoin  de  beau¬ 
coup  de  médecins  instruits  et  dévoués  ■ —  et  si  nous 
voulons  que  les  ruraux ,  restent  à  la  .campagne,  il 
faudra  mettre  au  point  tout  »n  armement  sanitaire 
rural  —  et  si  nous  voulons  reconquérir  nos  colonies, 
les  médecins  seront  parmi  les  meilleurs  missionnaires 
de  la  civilisation  bienfaisante  de  la  France. 

D^G.P. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hôpitaux  et  hospices 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  du  13  août 
1943  fixe  la  composition  des  dossiers  à  fournir  en  vue 
de  la  création,  de  la  transformation  ou  de  la  suppres^ 
sion  d’un  hôpital  ou  d’un  hospice. 

(J.  O.,  4  septembre  1943). 


Arrêté  ministériel  du  13  août  194:3  fixant  la  comr 
■  position  des  jurys  des  concourt  du  personnel  médi¬ 
cal  et  pharmaceutique  des  hôpitaux  et  hospices  ' 

publics. 

Art.  l®'.  —  Le  jury  des  concours  pour  le  recrute¬ 
ment  des  médecins,  chirurgiens,  spécialistes  et  assis¬ 
tants,  des  assistants  d’anesthésie  des  hôpitaux  et 
hospices  publics  de  chaque  région  est  composé  ainsi  ■ 
qu’il  suit  :  ' 

a)  Médecins,  chirurgiens,  spécialistes  et  assis¬ 
tants  : 

1“  Pour  les  concours  de  médecine  :  quatre  méde¬ 
cins  et  un  chirurgien  ; 

2“  Pour  le  concours  de  chirurgie  ;  quatre  chirur¬ 
giens  et  un  médecin  ; 

3“  Pour  les  concours  d’oto-rhino-laryngologie  : 
trois  oto-rhino-laryngologistes,  un  médecin  et  un 
chirurgien  ; 

4®  Pourles  concours  d’ophtalmologie  :  trois  ophtal¬ 
mologistes,  un  médecin  et  un  chirurgien  ; 

5”  Pour  les  concours  d’obstétrique  :  trois  gynéco¬ 
logues  accoucheurs,  un  médecin  et  un  chirurgien  ; 

6“  Pour  le§.  concours  d’électro-ràdiologie  ;  trois 
électro-radiologistes,  un  médecin  et  un  chirurgien  ; 

7“  Pour  les  concours  de  stomatologie  :  trois  sto¬ 
matologistes,  un  médecin  et  un  chirurgien  ;  .  .  ‘ 

b)  Assistants  d’anesthésie  ;  deux  chirurgiens,  un 
oto-rhino-laryngologiste,  un  gynécologue,  un  méde¬ 
cin,  deux  assistants  d’anesthésie,  un  pharmacien. 

.  Art.  2.  —  Pour  les  spécialités  non  mentionnées  à 
l’article  1®®,  la  composition  du  jury  sera  fixée  par  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille  sur  la 
proposition  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  dé 
l’Assistance. 

Voir  la  suite  page  XH-789 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


ORDONNANCES  POUR  LE  TRAITEMENT 
DE  LA  GALE 

Par  le  Professeur  H.  Gougerot 
Médecin  de  l’Hôpital  Saint-Louis 


On  sait — qüe  lagaleestunepandémie  deplüs 
en  plus  sérieüsë  (les  statistiques  de  Pignot,  de 
Leroux  et  Malangeaud  publiées  à  l’Académie, 
nous  ont  appris  que,  de  500  à 600  galeux  par  mois 
avant  cette  guerre,  le  nombre  actuel  dépassait 
certains  mois  10.000  à  12.000)  —  que  la  gale 
atteint  toUs.  les  milieux,  aussi  bien  le^miséreux 
et  le  vagabond  malpropre  que  l’ingénieUr  obligé 
de  voyager  (c’est  par  les  draps  d’hôtel  impos¬ 
sibles  à  laver  faute  de  savon  qUe  se  propage  la 
gale) —  que  le  diagnostic  facile  chez  les  négli¬ 
gents  laissant  fleurir  leur  gale,  est  très  ardu  chez 
les  sujets  propres,  : — ■  qUe  la  pénurie  de  certains 
médicaments  rend  les  traitements  diflîciles. 

Rappelons  l’essentiel  du  diagnostic  : 

Gale  polymorphe  vulgaire.  --  La  gale 
apparaît  après  une  incubation  de  2  (?)  à  40 
jours,  en  moyenne  15  jours  ;  en  effet,  les  œufs 
éclosent  en  4  à  8  jours  et  les  nymphes  sortent 
du  sillon  pour  aller  coloniser  ailleurs. 

Elle  se  caractérise  :  l»  par  du  prurit  plus  ou 
moins  marqué,  rarement  nul,  à  recrudescence 
nocturne  ou  même  exclusivement  vespéral  et 
nocturne  ;  2°  par  des  lésions  cutanées  spécifi¬ 
ques,  sillons  (ou  vésicules  perlées),  repaires  du 
parasite  où  il  pond  ses  ceUfs,  creUsés  dans  l’épi¬ 
derme  et  qu’il  faudra  donc  ouvrir  pour  que  le 
parasiticide  agisse  et  qu’il  n’y  ait  pas  de  réci¬ 
dive  ;  3“  par  des  lésions  non  spécifiques  asso¬ 
ciées  :  papules  d’Urticaire,  de  prUrigo,  pustules, 
bulles  purulentes,  eczématisation,  etc.,  réali¬ 
sant  une  éruption  polymorphe  ;  4°  par  des  siè¬ 
ges  d’élection  caractéristiques.  Car  si  les  lésions 
peuvent,  être  disséminées  partout,  elles  prédo¬ 
minent  dans  certaines  régions  qui  sont  :  les 
espaces  interdigitaux,  face  antérieure  des  poi¬ 
gnets,  face  postérieure  des  coudes,  aisselles,  non 
pas  dans  le  creux  de  l’aisselle,  mais  sur  le  bord 
du  muscle  pectoral,  seins,  surtout  les  mame¬ 
lons,  fourreau  et  gland,  plis  soUs-fessiers  et  par¬ 
ticulièrement  chez  les  enfants,  orteils  et  plante 
des  pieds.  La  face  n’est  jamais  envahie  par  les 
sillons,  mais  elle  peut  être  atteinte  de  pyoder- 
mites  aUto-inocUlées  et  d’eczéma. 

Cet  ensemble  de  lésions  polymorphes  à  sièges 
si  spéciaux  donne  aux  galeux  un  aspect  carac¬ 
téristique,  qui.  attire  d’emblée  l’attention  et 
lait  faire  le  diagnostic  à  première  vue.  Mais  il 
laiit  toujours  confirmer  cette  première  impres¬ 
sion  par  la  recherche  des  lésions  spécifiques  : 
sillons  (et  vésicules  perlées). 

C’est  dans  les  lésions  d’élection,  surtout 
entre  les  doigts,  à  la  face  palmaire  des  poignetsj 
aux  aisselles,  à  la  verge,  qu’il  faut,  au  milieu 


de  l’éruption  polymorphe,  chercher  systémati¬ 
quement  les  éléments  spécifiques  :  les  sillons 
(et  les  vésicules  perlées). 

Le  sillon  de  la  gale  dessine  un  petit  trait,  très 
fin,  comme  tracé  par  une  aiguille  qu’on  aurait 
enfoncée  dans  la  couche  cornée  de  l’épiderme.  Il 
peut  n’avoir  que  1  à  2  mm.  de  longueur,  mais 
habituellement,  il  a  de  3  à  5  mm.,  et  même  jus¬ 
qu’à  10  et  15  mm.  Ce  sillon  est  simplement 
marqué  par  une  sorte  d’élevure  de  la  peau,  rap¬ 
pelant  les  trajets  de  taupe.  Souvent,  il  est  ter¬ 
miné  à  une  de  ses  extrémités,  celle  où  siège  le 
parasite,  par  une  vésicule  blanchâtre  minuscule 
(éminence  acarierine  de  Bazin).  D’autres  fois, 
surtout  chez  les  individus  peu  soigneux,  le 
killon,  rempli  parades  grains  de  poussière,  appa¬ 
raît  pointillé  de  noir.  Ce  sillon  peut  être  déformé 
soit  par  des  stries  de  grattage,  soit  par  la  sup¬ 
puration.  En  pratique,  il  n’y  a  que  deux  lésions 
qui  puissent  simuler  le  sillon  de  l’acare  :  1°  une 
simple  égratignUre  (mais  celle-ci  sera  rectilign 
alors  que  le  sillon  est  légèrement  sinueu^ÿ.' 
2°  de  petites  vésicules  d’eczéma  qu’un  hasa» 
disposé  en  chapelet.  Dans  le  doUte,  il 
i  avec  une  aiguille,  de  percer  la  vésicule  et|®eB.î 
extraire  l’acare  que  l’on  voit  fort  bien  se 
voir  sur  Une  lame  de  verre,  malgté  son  extl^^ 
.petitesse,  égale  à  la  pointe  d’une  aigUille.^,^’*^ 

La  vésicule  perlée,  qui  siège,  elle  aussi,  le 
souvent  entre  les  doigts,estune  petite  vésicule  ; 
elle  contient  l’acare,  mais  elle  n’a  rien  de  carac¬ 
téristique  morphologiquement. 


Gales  larvées.  —  Il  existe  d’autres  formes , 
où  la  gale  prend  les  apparences  d’une  autre 
maladie  et  dont  le  diagnostic  est  diflîcile  ;  ce 
sont  les  formes  larvées  de  la  gale,  formes  qu’il 
.'faut  bien  connaître,  car  si  l’on  ne  les  recherche 
pas  avec  persistance,  on  passera  à  côté  d’elles. 
Pour  faire  le  diagnostic,  on  s’appuiera  sur  le 
-polymorphe  lésionnel,  sur  les  sièges  spéciaux, 
d’élection:  sur  la  recrudescence  vespérale  et 
nocturne  du  prurit,  sur  la  notion  de  contagion 
et  surtout  sur  la  recherche  des  sillons.  Parfois 
même,  dans  des  cas  de  gale,  qui,  plus  lard  appa-, 
râîlront  comme  certains,  l’examen  le  plus  pré¬ 
venu  n’arrive  pas  à  découvrir  la  lésion  typique 
indubitable. 

Ces  gales  larvées  peuvent  revêtir  les  aspects 
les  plus  variés  : 

Tantôt  la  gale  se  cache  derrière  des  pyoder- 
. mites  ;  les  pustulettes  font  penser  aux  écthy- 
:mas,  à  la,  furonculose,  à  l’acné  pustuleuse.  Mais 
ces  affections,  lorsqu’elles  sont  indépendantes 
;de  la  gale,  ont  une  localisation  un  peu  différente 
Mes  pyodermites  de  la  gale  ;  les  petits  furoncles 
;Siègent  surtout  air  tronc,  sur  le  dos,  dans  les 
régions  lombaires  et  fessières  ;  au  contraire,  la 
;gale  pustuleuse  a  comme  siège  de  prédilection 
lies  membres.  Toutefois,  les  impétigos,  les 
,‘ecthymas  d’origine  galeUse  peuvent  se  généra¬ 
liser  à  la  face  et  se  compliquer  de  lymphangite 
et  d’adénites,  qui  obscurcissent  le  diagnostic. 
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Tantôt  la  gale  prend  l’aspect  d’une  Urticaire, 
d’un  prurigo  ;  aussi  la  constatation  de  'ces 
lésions,'  chez  qui  que  ce  soit,  doit  faire  songer 
à  rechercher  la  gale. 

Tantôt  la  gale  infectée  revêt  une  forme  bul¬ 
leuse,  qui  simule  les  dermatites  polymorphes 
douloureuses  herpètiformes  de  Dühring  et  les 
pemphigus,  surtout  chézjes  enfants,  les  jeunes 
femmes  dont  la  peau  est  fine.  Les  Dühring- 
Brocq  étant  souvent  prurigineux,  il  en  résulte 
parfois  une,  réelle  difficulté  de  diagnostic. 

Tantôt  enfin,  la  gale  sinnile  la  syphilis  et  ks 
,tuberculides  par  ses  pyodermites. 

Les  lésions  galeuses  peuvent  ressembler  à  la 
roséole  ou  aux  papules  syphiLtiques  ;  la  Coexis¬ 
tence  de  gale  et  tie  syphilis  secondaire  n’étant 
pas  rare,  on  con çoU  la  difficulté  du  problème.  Des 
lésions  du  fourreau  ulcérées  et  ecthymatisées, 
peuvent  ressembler  àUn  chancre.  Maislechancre 
a  Une  forme  orbiculàire,  à  moins  qu’il  ne  siège 
dans  la  rainure  balano-préputiale, là  où  ne  s’in¬ 
sinue  presque  jamaisla  gale.  Le  chancre  scabieux 
a,  au  contraire.  Une  forme  allongée,  comme  le 
sillon  qui  lui  a  donné  naissance  et  un  aspect 
d’ccthyma;tout  autour,  on  voit  des  püstulettes. 

,  Les  pyodermites  de  la  gale  peuvent  être  con¬ 
fondues  avèc  des  tUbercUlides  ;  les  enfants 
scrofuleux,  les  adultes  acrocyanpliques  ont 
tendance  à  faire,  principalement  sur  les  mem¬ 
bres  inférieurs,  des  lésions  suppurées  à  bords 
•violacés,  à  fpnd  bourgeonnant  et  pâle,  lentes  à 
se  cicatriser,  et  laissant  des  cicatrices  pigmen-  . 
tées.  L’erreUr  a  été  faite  plusieurs  fois  avec  des 
tuberculides  pustuleuses oUpapUlp-nécrotiques, 
dont  le  pronostic  est  autrement  grave. 

Toutes  ces  erreurs  de  diagnostic  ont  une  dou¬ 
ble  gravité  :.tout  d’abord  on  confond  la  gale 
avec  une  affection  plus  grave,  et  l’on  inquiète 
inutilement  le  malade  ;  ensuite,  la  gale  n’étant 
pas  reconnue  s’éternise  et  peut  contagionner 
l’entoUrage,  alors  qu’un  traitement  approprié 
la  guérirait  en  quelques  jours. 

Traitements 

Le  Baume  du  Pérou,  le  styrax,  la  créo- 
line  (1)  sont  devenus  introuvables  pratique¬ 
ment.  Il  nous  reste  donc  actuellement  deux 
séries  de  traitement  —  le  soufre  et  sulfureux 
d'Une  part,  —  et  surtout  le  benzoate  (oU 
oxyde)  de  benzyle  qui  ont  l’avantage  de  ne  pas 
nécessiter  de  corps  gras. 


Frotte  soufrée  de  l’hôpital  Saint-Louis. 
Elle  est  classique  : 


(1)  Cinq  jours  de  suite,  le  galeux  se  lotionn'era  sans 
frotter  avec:  créoline  de  Pearson,  f  OO  grammes,  eau 
distillée  400  grammes  (ou  500  pour  un  eczémateux), 
il  laissera  sécher  le  liquide  sur  la  peau  et  ne  se  lavera 
pas  le  mâtin.  '  - 

Loin  de  toute  ressource,  on  pourrait  employer 
un  traitement  économique;  le  pétrolage.  Le  malade 
s’enduit  de  pétrole,  se  revêt  d’une  chemise,  maillot, 
caleçon,  bas  et  gants  imbibés  de  pétrole  et  reste  ainsi 
toute  la  nuit.  Il  recommence  trois  nuits  de  suite.  Il 
faut,  bien  entendu,  prendre  garde  au  feu. 


'  1®'  tempÈ.  —  Savonnage  ;  le  malade  nü  dans 

.  une  pièce  chaude  se  savonne  en  frottant  du 
cou  aux  pieds  avec  de  l’eau  chaude  et  de  la 
poudre  de  savon  blanc  ou  du  savon  .sulfureux^ 
si  la  peau  est  délicate  ;  avec  du  savon  noir  mêlé 
du  quart  de  son  volume  de  glycérine,  si  la  peau 
est  résistante.  Ce  grand  savonnage  doit  dùrer 
20  minutes  ;  '• 

2^  temps.  —  Bain  sulfureux  dans 'lequel  le 
patient  continué  à  sé  frotter  pendant  20  minu¬ 
tes  ;  . 

3«  temps.  —  Avec  une  serviette  dure  trempée 
dans  l’eau  du  baip,  on  s’attachera  attentive¬ 
ment  à  ouvrir  toüs  les  sillons  et  (vésicules  dans  ‘ 
les  lieux  d’élection  :  jaux  aisselles,  aux  cou¬ 
des,  etc.  Ce  temps  pénible  est  trop  souvent 
négligé  bien  que  ce  soit  le  plus  important  de 
tous  ; 

4®  temps.  —  On  essuie  et  on  enduit  en  frot¬ 
tant  pendant  20  minutes  tout  le  corps  avec  la 
pommade  d’Helmerich-Haidy  : 

Soufre  sublimé. . .  2  parties 

Carbonate  de  potasse . . .  1  partie 

Axonge . . . . .  12  parties 

Cette  pommade  est  irritante,  aussi  a-t-on 
proposé  des  formules  plus  douces  : 

Glycérine. . . 2Q0  grammes 

Gomme  adragante  (pour 

émulsionner) .  1  gramme 

Fleur  de  soufre . i -  50  à  500  grammes 

Carbonate  de  soude .  50  grammes 

Parfumi .  Q.  S.  (A.  Fournier) 

La  quantité  de  fleur  de  soufre  varie  suivant 
la  résistance  de  la  peau  des  malades.  En  prin¬ 
cipe,  la  dose  de  50  grammes  convient  chez  une 
femme  dont  la  peau  est  fine,  celle  de  100  gram¬ 
mes  chez  un  adulte  noimal  ; 

5®  temps.  —  Le  malade,  enduit  de  pommade 
soufrée, est tajqüé,  il  garde  la  pommade,  s’il  la 
supporte,  pendant  24  heures,  et  il  en  remet  le 
soir  dans  les  régions  les  plus  atteintes  :  entre 
les  doigts,  etc.  ; 

6®  temps. — Le  lendemain  matin  oU  plUstôt 
en  cas  d’irritation,  il  prendra  un  bain,  soit  un 
bain  sulfureux,  s’il  peut  le  supporter,  soit  un 
bain  d’amidon,  si  l’irritation  de  la  peau  est  trop 
vive.  AU  sortir  de  ce  bain,  on  appliquera  une 
pommade  calmante,  pâte  de  zinc  côld  creem, 
glycérolé  et  poUdre  d’amidon.  Il  sera  bon  d’a¬ 
jouter  à  ces  pommades  1  /lOO  de  menthol,  et 
4  /lOO  de  camphre,  afin  de  les  rendre  anti-prUri- 
gineUses. 


Frotte  sulfureuse.  —  On  préfère  souvent 
avec  Wlemyck,  Ehlers,  Milian,  etc...,  la  frotte 
sulfureuse,  moins  irritante  et  au  moins  aussi 
active,  la  technique  est  d’ailleurs  plus  simple  ^ 
1°  et  2°  savonnage  avec  un  savon. neutre  pen¬ 
dant  20  minutes  avec  oU  sansbain;  3°et  4°frotte 
pendant  .30  minutes  avec  la  pommade  sulfu¬ 
reuse  en  ayant  soin  d’ouvrir  les  sillons  ;  5®  re¬ 
mettre  une  dernière  coUche  de  pommade,  tal- 
qüer  par-dessUs  la  pemmade  sans  l’essuyer  et 
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la  garder  24  heures  saüî  irritation  ;  6°  bain  et 
pommade  d’AIibôür  calmante  le  joür,  et  encore 
pommade  sulfureuse  la  deuxième  nuit  sUr  les 
régions  parasitées. 

Milian  a  donné  la  formule  de  frotte  sülfUreUse 
employée  à  Saint-LoUis 


Mélanger  et  y  incorporer  la  solution  suivante  : 


,  Ajouter  ensuite  : 


Avec'  Paul  Durel  pendant  la  guerre  de  1914- 
1918,  j 'employais  la  formule  suivante  : 

Soude  caustique  à  la  chaux...  33) 

Soufre  sublimé . .  '  45/  350  gr. 

Eau . . .  272 


Soude  caustique 
Oxyde  de'zinc  . . 
Eau . 


Hiver  Eté 

Lanoline .  200  275 

Vaseline.,...^ .  200  275  ^  550  gr. 

Huile. dé  vaseline. ..... .  150  00 

’  Total  =  1.000  gr. 

Faire  dissoudre  à  froid  la  soude  dans  son 
poids  d’eaU,  puis  ajouter  le  soUfre  et  faire  chauf¬ 
fer  jUsqU’à  dissolution,  reprendre  par  quantité 
suffisante  d’eaU  poUr  faire  Un  poids  total  de 
350  grammes.  Mélanger  à  cette  solution  de  pen- 
tasUlfUre  ainsi  obtenue,  la  solution  de  zincate 
de  soude  préparée  en  délayant  l’oxyde  de  zinc 
dans  la  soude  dissoute  à  froid  dans  63  grammes 
d’eau,  puis  incorporer  au  mélange  de  ces  deux 
solutions,  la  lanoline  et  la  vaseline  préalable¬ 
ment  fondues  ensemble. 

Sur  la  peau  très  fragile,  de  nourrisson,  ou  de 
jeune  enfant  ou  de  femme,  on  fera  : 

Oxyde  de  zinc . ) 

Talc . .  j  ââ  25  grammes 

Huile  d’amandes  douces..) 

Soufre  précipité  lavé .....  3  à  6  grarrimès 

Sulfate  de  cuivre. . ..;....  0  ,50  à  1  gramme 
Facultativement  baume  du 

Pérou . ‘ .  3  à  10  grammes 

ou:- 

Soufre  précipité  lavé. ..'.. .  1  gramme 

Camphre . .  3  » 

E'ucalyptol .  -2  '  » 

Huile . 100  c.  c. 

(Faire  dissoudre  à  iOO  %).  (Bory). 

On  voit  que  dans  toutes  ces  formules,  les  corps 
gras  ou  glycérines  sont  nécessaires  ;  or,  les  phar¬ 
maciens  en  manquent  etqes  ordonnances  devien¬ 
nent  impossibles  à  exécuter  si  les  malades  ne' 
les  fournissent  pas,  aussi  est-il  utile  de  connaî¬ 
tre  des  ordonnances  de  guerre  sans  corps  gras. 

Badigeon  d’hyposulfite  de  soude  :  Lépi- 
nay  recommande  :  «  Deux  jours  de  suite  badi¬ 
geonner  tout  le  corps  avec  du  coton  imbibé 
d’une  solution  aqueuse  d’hyposulfite  de  soude 


à  40  °/p.  Le  malade  laisse  sécher  quelques  minu¬ 
tes,  en  évitant  de  s’essuyer,  et  lorsque,  le  corps 
est  sec,  il  fait  le  même  badigeon  avec  une  solu¬ 
tion  de.  HCl  à  4  %. 

«  Après  cette  seconde  opération,  il  revêt  sa 
chemise  de  nuit  sans  s’essuyer  et  se  couche 
aussitôt.  Le  matin,  il  doit  siinplement  se  lotion- 
ner  avec  la'  solution  d’hyposulfite  de  so.ude  ; 
suivre  ce  traitement  deux  jours  de  sUfte,  trois 
dans  les  cas  graves.  Le  troisième  matin  changer 
de  linge  de  corps,  changer  les  draps  et  mettre 
la  literie  à  l’air  et  aU  soleil  toute  la  journée;  Si,  ' 
par  hasard,  quelques  parasites  avaient  échappé- 
ou  revenaient,  on  recommencerait  de  là  même 
manière  six  et  sept  jours  après  ;  toutes  les  fois 
qu’on  le  peut,  les  mesures  de  désinfection  habi¬ 
tuelles  doivent  être  prise  ».  (Lépinay).  . 

Pâtes  d’argile.  —  Leroux  et  MalangeaUd 
ont  sauvé  la  situation,  quand  nous  manquions  . 
de  tout,, en  nous  donnant  des  formules  à- base 
d’argile  colloïdale  ou  bentonile  (H.  Leroux  et 
Pignot  Académie  de  médecine,  6  janvier  1942, 
t.  126,  no  1  et  2,  pp.  18  à  20  et  Thèse  de  Malan- 
geaud,  (pharmacie  Paris  1941),  mais  les  prépa- 
;  rations  argileuses  ont  l’inconvénient  de  sécher 
trop  vite  et  de  rester  adhérentes  trop  peu  de 
temps,  d’où  la  nécessité,  pour  éviter  les  récidi¬ 
ves,  de  répéter  l’application  matin  et  soir  pen¬ 
dant  deux  à  quatre  jours.  On  améliorerait  gran¬ 
dement  leur  emploi  en  y  ajoutant  20  à  30  %  de 
corps  gras. 

Pâte  a  l’eau  d’Helmerich  «  A  ».  —  La  for-  ^ 
mUle  est  :  ' 

Mélange,  colloïdal,  atgile- 

soufre.. _ .... - -  750  gr.  33,33  % 

Eau . .  1.350  gr.  60  % 

Carbonate  de  potassium. . .  150  gr.  6,66  % 

,500  grammes  d’argile  sont  mélangés  soi¬ 
gneusement  avec  300  grammes  de  soufre  et  le 
tout  est  chauffé  doucement  dans  Une  capsule  de 
porcelaine  ou  Une  capsule  émaillée,  tout  en 
agitant  pour  obtenir  la  température  de  135°- 
140°.  Quand  la  fUsion  dU  soUfre  est  réalisée,  ce 
qui  se  remarque  à  l’aspect  plus  foncé  du  mé¬ 
lange,  on  laisse  refroidir. 

Le  produit  solide  recueilli,  750  grammes  envi¬ 
ron,  (par  suite  de  la  perte  dé  lO  %  d’eaU  de 
l’argile)  se  présenté  soUs  forme  granuleuse,  il 
est  Utilisé  après  pulvérisation  poür  préparer  la 
suspension  en  la  projetant  dans  1.150  grammés 
d’eaU  distillée,  portée  à  45°.  Le  carbonate  de 
potassium  dissous  dans  200  grammes  d’eàü  est 
alors  ajouté,  et  la  trituration  est  continuée 
jusqu’à  obtention  d’une  pâte  homogène. 

Pâte  a  l’eau  de  Milan.  —  La  formule  est  : 

Argile  colloïdale .  280  gr.  28  % 

Eau .  670  gr.  67  % 

Sulfure  de  potasse .  50  gr.  5  % 

Dans  620  grammes  d’eau  portée  à  45°  et  pla¬ 
cée  dans  un  récipient  largement  oUvert,  on 
ajoute  en  agitant  fortement  l’argile  divisée  par 
passage  à  travers  un  tamis.  Quand  toute  l’argile 
est  en  suspension,  oh  continue  l’agitation  pen¬ 
dant  15  minutes  environ,  puis  on  abandonne . 
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repos  pendant  plusieurs  heures,  puis  on 
ajoute  le  sulfure  dissoUs  dans  son  poids  d’eau  ; 
on  rend  homogène  par  trituration. 


Frottes  au  bbnzoate  de  benzyle.  ~  C’est 
de  beaucoup  le  traitement  le  plus  commode 
actuellement  ;  la  formule  primitive  était  à  par¬ 
ties  égales  :  benzoate  de  benzyle,  alcool  à  80°, 
solution  alcoolique  de  savon  (Ascabiol  d^  Spe- 
cia)>  mais  la  pénurie  de  savon  a  obligé  à  em- 
■  ployer  d.’aUtres  formules  :  LeroUx,  Chéramy  et 
Malangeaud  à  l’Hôpital  Saint-LoUis  ont  mis  au 
point  les  deux  formules  suivantes  : 

1°  La  première  nécessite  de  l’alcool  qUi  peut 


être  de  l’alcool  méthylique  : 

Benzoate  de  benzyle . .  30 

Savon.;ifeoude'patasse  ou  de  soude. .  ,  5 

Alcool  à  80“.  Q,  S.  pour  100  c.c, 


'  On  peut  remplacer  le  benzoate  de  benzyle 
par  le  produit  T.  ,120  qUi  est  Un  oxyde  de  ben¬ 
zyle  cqnténant  qUelqüe  pçu  de  benzoate  de 
benzyle.  ■ 

2°  La  deuxième  formule  est  sa.ns  alcool  :  ' 


'  Bepzoate  de  benzyle .  '33 

Stéarate  de  méthanol  amine. ...... .  2 


'  Eau’.  Q.  S.  pour  100  ç.  c. 

Celte  préparation  doit  être  faite  avec  un 
appareil  émulsionnant  et  a  un  aspect  laiteux. 

L’ordonnancé  est  : 

Ir®  phase.  —  Désinfecter  (voir'  ci-déssoUs) 
le  ma'ximurn  de:  vêtements. 

2®  phase,  r—  Frotte  d’Ascabîol  ou  des  pré¬ 
parations  ci-dessüs  dèüx  soifs  de  suite  : 

1°  Savonner,  rincer,  essuyer  ;  2°  Frotte  mus- 
$age  pendant  18  à  20  minutes  en  inÿstant  sur 
les  zones  de  gale  ;  3°  Luisse^  sécher  15  minutes  ; 
4°,  2®  frotte  dé  15  minutes  j  5°  Laissez  sécher 
f5  minutes  ;  6°  Ne  pas  essüyer,  garder  la  nuit, 
revêtir  du  linge  de  nuit  propre,  c’est-à-dire 
f evenaut  de  la  lessive  '  ;  7.°.  Coücher  dans  des 
draps,  etc.,  propres  ;  8°  AU  mâtin,  linge  de  jour 
propre  et  vêtements  désinfectés,. 

Le  deuxième  soir  et  le  lendemain  matin, 
mêmes  manœUfvres.  . 

A  la  hn  de  ces  deux  jours,  envoyer  à  la  lessive 
les  linges  de  jour  et  de  nUit,  les  serviettes,  draps 
et  taies  d’oreiller  de  pes  deux  jours  et  à  la  désin¬ 
fection,  les  vêlements  de  ces  deux  jours, 

3®  phase.  —  Continuer  le  traitement  sympto¬ 
matique  des  complications  de  la  gale.- 

Observer  la  récidive  éventuelle  qUi  ,se  produit 
dans  les  quinze  à  trente  joUf  s  (voir  ci-dessoüs). 


Désinfection,  Le  traitement  doit  être 
complété  par  la  désinfection  faite  d’avance  ou 
pendant  lafrottede  tousleshabils,gants, chaus¬ 
sures  etc.  et  par  le  lessivage  du  linge  ;  l’étuve  à 
vapeur  risque  d’abîmer  les  yêtements  et  dété¬ 
riorer  les  cuirs,  on  préférera  le  formolage  ;  le 
malade  fera  des  fumigations  de  formol  dans  la 


pièce  la  plus  petite  de  l’appartement,  bien  cal¬ 
feutrée  en  collant  des  bandes,  de  papiers  sUrles 
interstices  des  portes,  fenêtres  él ‘cheminées  ;  les 
vêtements  seront  étalés  sUr  des  cordes  tendues 
et  exposas  aux  vapeurs  antiseptiques  pendant 
24  heures  aU  moins  ;  on  pourra  mettre  aussi 
dans  la  pièce  à  désinfection  les  matelas,  car  il 
est  'possible  qu’ils  contiennent  des  acares.  Ce 
formolage  pourra  être  fait  dans  Une  armoire  ou 
dans  Une  malle  j  les  vapeurs  de  formol  seront 
alors  fournies  par  du  formol  liquide  versé  dans 
des  assiettes,  ou  par  dé  la  poudré  de  Irioxymé- 
Ihylène  ;  les  vêtements  seront  (étalés  etnon  las¬ 
sés)  dans  des  cagerons  de  malle  ou  sUr  des  cordes 
dans  l’armoire,  on  les  y  laisse  toutes  les  nuits 
ou  mieUx  deux  à  quatre  jours  'pleins. 


Surveillance  de  la  convalescence.  —  Le 
plus  souvent,  après  le  traitement  actif,  les  lésions 
disparaissent  ;  toutefois,  avant  d’assUrer.  lâ 
guérison  et  de  délivrer  .un  certificât,  il  sera  pru¬ 
dent  d’attendre  un  .  mois. . 

Parfois  il  subsiste  des  lésions  associées,  d’au¬ 
tres  fois,  la  frotte  a  provoqué  de  l’eczématisa¬ 
tion  ;  on  traite  ses  complications  pâr  des  pâles 
calmantes,  etc... 

Mais  souvent  le  malade,  presque  toUjours  un 
nerveux  suggestionnable,  continue  à  se  gratter. 
Une  question  très  importante  se  pose  alors  ; 
le  prurit  est-il  dû  à  une  récidive  de  gale  qui  doit 
être  traitée  activement  ?  Est-il  dû  à  une  acaro- 
phobie  ou  à  un  prurigo  ou  eczéma  non  galeUx, 
qui  serait  aggravé  par  le  traitement  de  la  gale 
et  qui  réclame  le  traitement  doUx  des  prurits  ? 
L’erreür  de  diagnostic  est  dangereuse  :  .si  on 
frotte  Un  prurit  non  galeux,  on  l’exaspère  ;  si 
on  ne  frotte  pas  une  gale-  qui  se  cache  derrière 
un  prUrit  soit-disant  nerveux,  l’affection  s’éter¬ 
nise.  Comment  donc  faire  la  distinction  ?  Dans 
la  gale,  le  prurit,  après  avoir  présenté  une 
rémission  nette  ne  recommence  que  lentement, 
15  à  20  jours  après  la  frotte,  il  augmenté  pro¬ 
gressivement  ;  bientôt  réapparaissent  des 
lésions  caractéristiques  :  vésicules  perlées,  ’  siL 
loris.  Dans  le  prurit  post-galeux  et  non  galeux, 
la  rémission  persiste  incomplète  sans  diminuer, 
ni  augmenter,  à. moins  de  poussées  ;  il  n’y  a  pas 
de  reprise  progressive  de  la  récidive  de  la  gale, 
on  ne  voit  pas  de  sillons.  Souvent  le  diagnostic 
restant  doUleUx,  on  se  gardera  d’appliquer  une 
médication  irritante,  on  emploiera,  en  les  sur¬ 
veillant,  les  traitement  des  prurits,  puis  les  trai¬ 
tements  doux  de  la  gale  :  baume  du  Pérou, 
créolirie,  benzyle,  etc... 

Si  la  récidive  de  gale  est  certaine,  il  faut 
recommencer  immédiatement  le  traitement  et 
chercher  la  cause  de  celte  récidive  afin  d’y 
remédier  :  traitement  insuffisant,  par  exemplè 
non-oüvertUre  des  sillons  dans  la  frotte,  non- 
désinfection  d’Un  pardessus,  etc.,  cohabitation 
avec  une  personne  contagionnée  et  non  traitée, 
oU  avec  Un  porteur  de  germes,  etc... 

On  voit  donc  que  le  traitement  de  la  gale  est 
en  pratique  plus  compliqué  que  l’on,  croit  trop 
souvent. 
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POSOLOGIE 
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quarts  d’heure  ;  vers 
glaires  nettement  sanguinolentes.  Le  médecin  de 
famille,  appelé  vers  21  heures,  fait  le  diagnostic  d’in¬ 
vagination  intestinale  et  décide  le  transport  immé¬ 
diat  de  l’enfant  chez  le  Docteur  Le  Flamanc,  médecin 
radiologue.  Le  Docteur  Le  Flamanc  constate  que  le 
lavement  arrive  sans  encombre  jusqu’à  l’angle  coli¬ 
que  gauche  où  se  dessine  une  zone  claire  à  l'extrémité 
de  la  colonne  bafytée.  Cette  zone  claire,  qui  a  la 


forme  d’un  ^croissant  de  lune,  est  repoussée  vers 
l’angle  colique  droit.  Une  radiographie  <1)  faite  à 
ce  moment,  montre  que  la  zone  claire  s’est  arrondie 
et  qu’elle  est  sommée  à  droite  par  une  ombre  triangu¬ 
laire  qui.  est  le  caecum.  Une  plus  forte  pression  du 
lavement  déroule  le  côlon  ascendant,  et  la  radiogra¬ 
phie  (2)  montre  des  replis  intestinaux  situés  entre  le 
cæcum  en  bas  et  le  côlon  au-dessus.  Il  est  évident 
que  dans  le  côlon  ascendant  pénètre  une  forte  masse 
d’anses  grêles.  On  peut  donc  affirmer  l’existence 
d’une  invagination  non  réduite,  et  le  radiographe  ' 
estime  que  l’intervention  chirurgicale  s’impose  d’une 
façon  absolue. 

'  Transportée  sans  retard  à  Thôpital  de  Morlaix, 
l’enfant  est  aussitôt  opérée  (Docteur  Martin).  A  Tin- 
cision  de  la  fosse  iliaque  droite  sous  anesthésie  géné¬ 
rale,  le  fond  du  cæcum,  ainsi  que  l’appendice  sont 
découverts  sans  difficultés,  au  siège  normal  ;  il  est 
nécessaire  d’agrandir  Tinéision,  car  Ton  perçoit  plus 
masse  volumineuse  en  forme  de  boudin.  A 
ce  moment,  on  constate  que  le  grêle  est  profondément 
invaginé  dans  le  côlon  ascendant.  La  désinv.agina- 
tion  est  obtenue  sans  grande  difficulté  par  la  manoeu¬ 
vre  classique  ;  le  point  de  départ  de  l’invagination, 
déprimé  et  induré,  ést  situé  à  quinze  centimètres 
environ  de  la  terminaison  du  grêle  sans  qu’à  ce  niveau 
existe  le  moindre  vestige  de  diverticule  de  Meckel.' 

-  Suites  normales. 

Nous  avons  estimé  que  cette  observation  pouvait 
présenter  quelque  intérêt  du  fait  que  l’examen  radio¬ 
logique  et  les  radiographies  avaient  permis  d’affir¬ 
mer  que  la  désinvagination  n’avait  pu  être  obtenue  ■ 
complètement  par  le  lavement  baryt^,  et  qu’ainsi  la 
réduction  chirurgicale  présentait  un  caractère  de 
nécessité  absolue  et  immédiate. 


(1)  Concours  médical,  du  11  septembre  1943, 


NOTE  RELATIVE 
DIAGNOSTIC  RADIOLOGIQUE 
L’INVAGINATION  CHEZ  LE  NOURRISSON 

Le  Flamanc  et  Martin 
(Morlaix) 


PANARIS  PÉRIUNGUEAL 
(TOURNIOLE) 


article  sur  le  panaris  péri-unguéal 
du  Docteur  Bergouignan  (1),  je  voudrais  signaler  que 
depuis  1940,  j’ai  eu  l’occasion  de  voir  un  certain 
nombre  de  »  tournioles »  ;  j’ai  fait  prendre  à  ces  mala- 
s  cinq  ou  six  comprimés  de  Dagénan  par  jour, 
perdant  trois  jours.  Neuf  fois  sur  dix,  je  n’ai  pas  eu 
à  intervenir  chirurgicalement.  C’est  un  petit  moyen 
qu’il  n’est  pas  dangereux  d’essayer.  S’il  ne’ réussit 
pas,  les  conseils  donnés  par  le  Docteur  Bergouignan 
pourront  alors  être  avantageusement  utilisés. 

Danièl  Ferey  (de  Saint-Malo). 


la  nocivité  du  rein  tuberou- 

Lille,  1942.  Travail  du  ser¬ 
vice  du  Professeur  agrégé  Mocquet). 

A  côté  des  formes  ouvertes  et  évolutives  de  la 
tubèrculose  rénale,  il  existe  des  formes  fermées  (par 
occlusion  de  Turetère  ou  tout  autre  processus)  de 
cette  affection.  L’exclusion  du  rein  ne  saurait  toute¬ 
fois  être  considérée  en  ce  cas  comme  une  forme  de 
guérison  réelle.  Le  rein  tuberculeux  exclu  continue  à 
être  un  danger  pour  le  sqjet  qui  le  porte  et,  d’une 
façon  générale,  on  tend  à  le  considérer  comme  justi¬ 
fiable  également  de  la  néphrectomie. 


.,  26  avril  1943,  là  petite  Mar- 
..,  âgé  de  13  mois,  est  prise,  vers  14  heures, 
douloureuses,  qui  sfe  renouvellent  tous  les 


780 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


39-40  1  ^  X  43 


Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine. 

Le  déséquilibre  alimentaire  en  milieu  scolaire 
(M.  Pierre  Louyot,  de  Nancy.  —  Présentation  par 
M.  Perrin  ;  8-6-1943) 

L’étude  de  l'auteur  porte  sur  150  enfants  de  9  à  18 
ans,  tous  pensionnaires  dans  un  collège,  donc  sou¬ 
mis  au  même  régime  alimentaire.  Les  uns,  venus  de 
la  campagne,  ont  trouvé  au  collège  une  table  plus 
frugale  ;  les  autres,  venus  de  la  ville,  une  table  mieux 
fournie  qu’en  famille. 

Dans  ce  milieu  scolaire  particulier,  la  croissance 
a  été  normale  chez  50  %  des  enfants,  plus  lente  chez 
26  %  et  nulle  chez  23,  %,  le  poids  étant  resté  chez  ces 
derniers  presque  stationnaire.  Les  sujets  les  plus  jeû¬ 
nes  ent  été  dans  l’ensemble  plus  atteints  par  le  désé¬ 
quilibre  alimentaire. 


Académie  DE  CHIRURGIE 

Le  diagnostic  et  le  traitement  des  phlegmons 
pérl-néphré  tiques 

(M.  Maurice  Chevassu  ;  14-4-1943) 

A  propos  d’une  communication  de  M.  Pervès, 
M.  Chevassu  présente  quelques  réflexions  sur  le  dia¬ 
gnostic  et  lé  traitement  des  phlegmons  péri-néphré- 
tiques. 

Quand  un  infecté  à  staphylocoques,  dit-il,  offre  une 
symptomatologie  d’infection  générale  non  en  rapport 
avec  l’état  de  sa  lésion  primitive,  il  est  sage  de  tou¬ 
jours  envisager  la  possibilité  d’un  phlegmon  péri-.' 
néphrétique,  tant  la  fréquence  de  cette  localisation 
est  grande  en  pareil  cas. 

L’absence  de  toute  douleur  et  de  tout  empâte¬ 
ment  en  zone  rénale  n’est  pas  un  argument  contre  ce 
diagnostic,  car  il  en  est  ainsi  dans  beaucoup  de  phleg¬ 
mons  périnéphrétiques,  développés  aux  dépens  d’ab-  ■ 
cès  cor.ticaux'de  la  moitié  supérieure  du  rein., 

La  limpidité  des  urines  n’est  pas  non  plus  un  argu¬ 
ment  contre,  le  diagnostic  de  phlegmon  périn.éphré- 
tigue,.les  abcès  corticaux  du  rein,  qui  sont  à  l’origine 
de  ces  phlegmons,  ne  communiquant  pas  d’habitude 
avec  la  voie  excrétrice. 

Dans  la  plupart  des  cas,  le  phlegmon  périnéphré- 
tique  haut  situé,  sans  symptôme  clinique,  est  recon¬ 
nu  parle  passage  du  sujet  à  l’écran  radioscopique  ; 
celui-ci  révèle  une  diminution  des  mouvements  de 
l’hémidiaphragme  et  du  rein  lui-même. 

Le  traitement  pourra  associer  certains  moyens 
médicaux  (iodo-sulfamide;  etc.)  et  la  chirurgie. 

P.  L. 

.Société  de  médecine  dé  Paris 
Séance  du  26-3-1943 

Le  Docteur  G.  Cattier  présente  sa  brochure  :  Le 
mariage  sous  l’égide  du  médecin,  honorée  d’une 
souscription  totale  du  sous-secrétariat  à  la  Santé^et 
du  Comité  d’hygiène  du  T.  G.  F.  ' 

Le  médecih  et  la  loi  : 

1“  La  loi  : 

Dans  sa  brochure,  l’auteur  ne  parle  ni  de  loi,  ni  de 
ceriificat.  Il  souhaite  l’avènement  d’une  coutume  et 
c’est  toùï.  : 

La  coutume,  tout  le  monde  l’approuvait,  mais  ne 


la  pratiquait  pas,  le  législateur  l’a  rendue  obliga¬ 
toire. 

En  pratique,  le  médecin  signe  la  déclaration  sui¬ 
vante  :  «  Je  Certifie  avoir  examiné  Monsieur  ou 
Mademoiselle  X.  en  vue  du  mariage  ».  Chacun  des 
intéressés  sera  examiné  par  deux  experts  différelits  ; 
l’auteur  souhaiterait  l’examen  des  deux  partenaires 
par  le  même  lÉédecin. 

Il  rend  hommage  au  législateur  qui  ne  fait  pas  du 
médecin  un  fonctionnaire  et  tient  compte  de  toutes 
les’ difficultés  que  le,  problème  soulèye.  L’esprit  de 
la  loi,  pour  être  compris, nécessite  une  comparaison  : 
sur'la  route,  il  y  a  un  tournant  difficile  où,  jiisqu’à 
ce  jour,  n’existait  pas  de  si  gnal  avertisseur  ;  le  signal, 
c’est  le  médecin. 

L’auteur  envisage  le  refus  de  signer  avec  trois  cas  : 
récusation  pure  et  simple  ;  documentation  insuf¬ 
fisante  ;  opinion  bien  établie,  et  conclut  ;-'§e  récuser 
avant  examen  ou  signer. 

Déplus,  la  loi,  rendant  obligatoire  la  déclaration 
des  maladies  vénériennes,  constitue  une  arme  de  per- 
snasion. 

,  2“  Le  Médecin  :  Le  médecin  de  1943  volt  s’accroî¬ 
tre  ses  responsabilités  en  présence  d’une  jurispru¬ 
dence-,  qui  ne  lui  I  aisse  pas  la  meilleure  part';  il  doit 
prouver  qu’il  a  fait  tout  son  devoir. 

Onlui  demande  d’être  omniscient  enface  de  grands 
problèmes  de  pathologie  sociale  comme  la  tubercu¬ 
lose,  la  sjphilis,  les  maladies  mentales  et  bien  d’au¬ 
tres.  -  . 

S’il  est  vrai  que  le  Fiançais  obéit  quand  il  a  com¬ 
pris,  c’est  au  médecin  de  lui  montrer  où  se  trouve 
son  intérêt,  lâche  très  belle,  mais  très  délicate. 

Tuberculose  et  mariage 

M.  Fernand  Bezançon.  —  Pour  prendre  une  déci¬ 
sion,  quand  il  est  consulté  au  suj  et'de  cette  question 
tuberculose  et  mariage,  le  médecin  doit  se  préoccu¬ 
per  de  la  descendance  du  tuberculeux,  des  risques 
que  celui-oifait courir  à  son  conjoint,  des  dangers  que 
peut  avoir  pour  lui-même  le  mariage.  C’est  dire  que 
cette  question  du  mariage  des  tuberculeux  touche  à 
trois  grand,®  problèmes  de  phtisîologie  :  la  question 
de  l’hérédité  de  la  tuberculose,  celle  de  la  tuber¬ 
culose  conjugale,  les  rapports.de  la  grossesse  et  delà 
tuberculose. 

La  première  question  semblerait  ne  plus  avoir  à 
être  posée  aujourd’hui.,  On  n’hdmet  plus  l’hérédité 
de  graine  :  certains  vont  même  jugq.u’à  nier  l’héré¬ 
dité  de  prédisposition,,ceVqui  est.  peut-être  aller  un 
peu  loin,  cur  il  y  a  des  familles'où  la  tuberculose,  par 
sa  fréquence  et  sa  gravité,  a  un  caractère  de  fatalité 
que  n’explique  pas  à  elle  seule. la  contagion. 

En  pratique,  le  sort  de  la  descendance  se  rarnène 
à  une  question  de  contagion  qu’on  peut  prévenir  par 
l’isolement  du  contaminateur,  l’éloignement  du  nour¬ 
risson  et:  (sauf  i  en  milieu  du  type  taudis)  par  une 
bonne  hygiène. du  logis  et  l’application  des  règles  de 
la  prophylaxie  du  .tuberculeux  à  son  domicile. 

La  tuberculose  Conjugale  existe,  quoiqu’on  en  ait 
dit  ;  sa  fréquence  est  même  en  milieu  pauvre  et 
contaminé.  Importante.  On  devra  donc  beaucoup  hési¬ 
ter  avant  d’accorder  l’autorisation  du  mariage  d’une 
jeune  fille  saine  avec  un  ancien  tuberculeux,  si  l’on 
n’est  pas  certain  que  les  lésions  de-  celui-ci  soient 
guéries.  Il  serait  intéressant  de  toujours  faire,  dans 
ces  cas,  une  cuti-réaction  et  une  radiographie  de  la 
conjointe  bien  portante.  La  constatation  d’une  cuti 
négative  devrait  entraîner  une  vaccination  au  B.C.G. 
Pour  l’homme,  qui  épouse  une  ancienne  tubercu¬ 
leuse  qui  semble  guérie,  ou  tout  au  moins  ne  pré¬ 
sente  plus  de  lésion  en  évolution,  les  risques  entraî¬ 
nés  par  le  mariage  sont  très  faibles,  et  il  ne  faut  pas 
oublier  les  avantages  d’uiie  vie  bien  disciplinée. 


39-40  —  1  -,  X  --  43 


LE  CONCOURS  -MÉDICAL 


7Si 


La  question  des  rapports  de  la  tuberculose  et  de 
la  grossesse  est  aujourd'’hui  pour  une-  grande  part 
résolue  ;  il  y  atoujours  un- risque  pour  une  femme  qui 
a  ét'4  tuberqüleuse  et  qui  se  marie.  Le  risque  est 
d’autant  plus  grand  que  la  lésion  a  été  plus  grave, 
plus  étendue,  mais  surtout  qu’elle  a  été  récemment 
encore  en  évolution.  Le  danger  pour  une  jeune  femme 
de  commencer  à  la  fois  une, grossesse  et  une  tuber¬ 
culose  pulmonaire  est  très  grand. 

Il  ert  assez  grand  pour  que  puisse  être  autorisé 
l’avortement  thérapeutique,  qui  d-’ailleurs  doit  être 
évité  comme  inutile  dans  les  formes  suraiguës.  Pour 
une  ancienne  tuberculeuse  ou  pour  une  femme  pré¬ 
sentant  une  tubercùlose  fibreuse  non  évolutive,  les 
risques  sorht  relativement  minimes  et  il  n’y.  a  pas  lieu 
d’interdire  le  mariage,  surtout  si  les  conjoints  sont 
dans  une  situation  aisée  et  peuvent  vivre  dans  des 
conditions  d’hygiène  satisfaisantes  ;  si,  d’autre  part, 
l’ancienne  tuberculeuse  ne  présente  pas  un  tempé¬ 
rament  propice  aux  .évolutions  graves  de  la  mala¬ 
die.  "  ' 

.  Personne  ne  peut, plus  souscrire  à  l’heure  actuelle 
'  4  l’âxiorile  qui-  fut  fqrmplé:  U'y  a  quelques  50  ans’;- 
pour  une  femme  tuberculeuse,  pas  de  mariage,  pas 
de  maternité,  pas 'd'’'alïaiteinent.  Tout  compte  fait, 

•  la  société  a  intérêt  à  ce  que  soit  autorisé  le  mariage 
^  d’un  grand  nombre  de  tuberculeux  guéris  et  de  tuber¬ 
culeux  stabilisés.  Il  y  a  un  tx^s  grand  nombre  d’en¬ 
fants  dé  tuberculeux  qui  se  portent  bien,*;  il  y  a  un 
très  grand  nombre  de  conjoints  qui  échappent  à  la 
maladie. 

Mariage  et  maladies  mentales 

,  M.  Laignel-Lavastine  rappelle  d’abord  que  les 
maladies  mentales  n’existent  pas.  et  que  les  troubles 
psychiques  sont  déterminés,  plus  que  par  les  agres¬ 
sions  extérieures,  par  la  fragilité  cérébrale  dont  une 
part  dépend  de  la  tératologie. 

'  Aussi,  les  tares  mentales  familiales  qu’étudient  la 
psychiatrie  constitutionnelle,  l’anthropologie  crimi¬ 
nelle  et  la  caractérologie,  s’expriment-elles  par  un 
polymorphisme  héréditaire  des  psychoses,  et  un 
;  défaut  de  ressemblance  dans  la  descendance.  ^ 

Sont  des  contre-indications  formelles  au  mariage  : 
l’oligophrénie  grave,  la  démence  précoce,  les  psy¬ 
choses  hallucinatoires  chroniques,  les  psychoses  pàra- 
:  noïaques  interprétatrices  et  revendicatrices,  les  per- 
:  versions  instinctives  constitutionnelles. 

Bien  souvent  les  familles  ne  consultent  pas  pour 
;  toute  la  gamme  des  oligophrénies  légères  et  des  carac¬ 
tères  anormaux. 

Entre. ces. deux  groupes,  sont  les  problèmes  rela¬ 
tifs  aux  épileptiques,  aux.  périodiques,  aux  paraly¬ 
tiques  généraux,  aux  alcooliques,  qui  sentie  plus  fré¬ 
quemment  posés  à  l’occasion  du  mariage.  L’auteur 
les  passe  en  revue  successivement.  11  conclut  à  la  pré- 
domina.nce  des  cas  d’espèces  en  raison  de  multiples 
i^connijés;  qui  sont  dans  chaque  cas, 

’i  .Deux  point  cependant  së  dégagent  de  cette  étude 
oritlque  : 

80  %  des  psychopathes  sont  des  héréditaires.  A 
lîorigine  de  leur,  fragilité  cérébrale  sont,  avant  tout, 
dg  syphilis  et,  l' alcoolisme  des  parents., 

■  Mgriage  et  syphilis 

.  tM.  Arthur  Veines  expose,  avec  exemples  à  l’ap- 
ppi,  que  la  nouvelle  loi  sur  Texamen  prénuptial  met 
•le  médecin  sur  un  piédestal,  avant  la  mairie  et  l’église. 

.  Elle  fonde  sur  lui  l’avenir  du  pays  sans  lui  imposer 
dé  responsabilités  impossibles,  puisqu’elle  demande 
simplement  à  la  population  de  s'adresser  à  lui  pour 
xln,  conseil,  sans  qu’autre  chose  soit  mis  en  jeu  que 
sa  cpiiseience  et  ses  connaissances. 


La  Presse 


Les  accidents  de  l’électro-choc 

MM.  J.  Delay,  Ch.  Durand  et  L.  Vidart  confir¬ 
ment,  d’après  leur  statistique  personnelle  basée  sur 
980  électro-chocs  efiectués  sur  106  malades,  que  cette 
méthode  paraît  particulièrement  active,  lorsque  le 
trouble-fondamental  est  d’ordre  thymique  ;  les  plus 
beaux  résultats  ont  surtout  été  obtenus  dans  la  mé¬ 
lancolie  et  dans  la  manie,  où  l’hyperthymie,  expan¬ 
sive  et  euphorique  dans  celle-ci,  rétractile  et  dou¬ 
loureuse  dans  celle-là,  constitue  le  symptôme  fonda¬ 
mental.  Quelques  résultats  ont  été  aussi  obtenus  dans 
la  schizophrénip,  où  l’athymie  est  un  des  symptômes 
majeurs.  Il  ne  faut  pas  oublier  cependant  que  l’électro¬ 
choc  constitue  une  thérapeutique  convulsivante  vio¬ 
lente,  susceptible  d’entraîner  des  accidents,  qpi  trop 
souvent  ont  été  minimisés.  Mis  à  part,  les  accidents 
ostéo-articulaires,  et  les  accidents  respiratoires,  les 
accidents  psychiatriques  sont,  de  beaucoup,  les  plus 
importants  ;  sans  compter  ceux  qui  résultent  d’une 
évolution  péjorative  de  la  psychose,  il  faut  citer  les 
états  oonfuso-oniriques  et  principalement  les  amné¬ 
sies  ;  d’une  extrême  fréquence  (plus  de  75  %  des 
électrochoqués),  elles  vont  de  la  simple  amilésie  du 
choc  jusqu’à  la  grande  amnésie  rétrograde,  antéro- 
grade  ou  rétro-antérograde  avec  fabulation.  Du  point 
de  vue  pratique,  l’étùde  de  ces  amnésies  de  l’élec¬ 
trochoc  comporte  deux  conclusions.  D’une  part, 
quand  on  fait  un  électrochoc  ambulatoire,  il  est  indis¬ 
pensable  que  le  malade  soit  accompagné  à  l’hôpital; 
entre  les  séances,  il  doit  être  continuellement  sous 
surveillance,  et  il  peut  être  dangereux  de  lui  laisser 
reprendre  son  activité  professionnelle  et  sçs  respon¬ 
sabilités  sociàles  habituelles.  La  notion  qui  paraît ,  à 
l’heure  actuelle,  devoir  limiter  les  indications  de 
Télectro-choc  aux  cas  où  il  est  vraiment  nécessaire, 
c’est  notre  ignorance  de  l’avenir  des  électrochoqués. 
Peut-on  ainsi  impunément  en  créant  une  épilepsie, 
artificielle,  troubler  le  rythme  électri  que  du  cerveau  ? 
(La  Presse  médicale,  15  mai  1943. 

Chirurgie  conservatrice  des  fibromes  de  l’utérus 

Dans  ce  travail,  le  Professeur  Keller  expose  les' 
avantages  actuels  de  la  myomectomie,  opération 
bien  réglée  aujourd’hui.  Son  but  tout  à  fait  rationnel 
est  d’enlever  uniquement  la  tumeur  pathologique, 
quand  cette  pratique  est.réalisable,  afin  de  conserver 
intact  l’utérus.. Ultérieurement,  on  ne  note  que  10  % 
de  récidives.  Dés  méno-  ou  métrorragies  peuvent 
persister  ;  ce  sont  parfois  ’aussi  des  troubles  subjec¬ 
tifs  ;  mais  surtout,  la  grossesse  après  myomectomie 
est  relativement  fréquente,  ce  qui.  répond  au  but 
principal  poursuivi,  qui  est  de  conserver  à  la, femme, 
la  possibilité  de  fécondation,  ainsi  què  l’inflùenee  ■ 
.  Hormonale,  que  peut  avoir  sur  le  reste  des  organes 
"génitaux  la  présence  d’un  utérus  en  état  de  fonction¬ 
ner.  L!  auteur  envisage  âussi.'les  cas,  où  un  fibrome 
coïncide  avec  une  grossesse,  où  la  mjjomectomie  doit 
intéresser  l’abouchement-des  trompés  dans  l’utérus. 

'  (Revue  franç.  dé  gynécologie,  avril  1943). 

G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


LE  PROBLÈME  MÉDICAL  DE  L'HÉRÉDITÉ 

En  1865,  deux  botanistes,  le  moine  morave  Gregor 
Mendel  et  le  français  Naudin,  firent  des  expériences 
sur  l’hybridation  et  f  ormulèrent  des  lois  identiques 
sans  se  connaître.  Leur  découverte  n’eut  guère  d’écho 
dans  le  monde  savant.  Cependant  l’Académie  des 
sciences  avait  décerné  une  récompense  à  Naudin 
dont  Ch.  Darwin  avait  commenté  les  travaux.  En 
IfiOO,  le  botaniste  hollandais  de  Vriès  reprit  la  ques¬ 
tion,  avec  l’allemand  Cobrem,  le  viennois  von 
Tschermak  et  d’autres^  Cuénot,  en  France,  puis 
Morgan,  en  Amérique,  dans  ses  expériences  sur  les 
générations  successives  de  la  petite  mouche,  droso- 
phila  ampelaphila,  appliquèrent  les  lois  de  Mendel 
au  problème  de  l'hérédité,  les  généralisant  aux  deux 
règnes  végétal  et  animal,  et  créèrent  une  nouvelle 
science,  la  génétique. 

Sur  la  suggestion  du  Professeur  Robert  Debré, 
M.  le  Docteur  M.  Lamy,  médecin  des  hôpitaux,  a 
inauguré  en  1941-42,  à  la  Clinique  des  Enfants-Mala- 
des,  l’enseignement  de  la  génétique  et  de  ses  applica¬ 
tions  en. médecine  (1),  qui  ont  donné  lieu  déjà  à  de 
nombreuses  publications  à  l’étranger  et  en  France. 
Nous  empruntons  àla  publication  des  leçons  de  M.M. 
Lamy,  les  données  de  cet  article. 


Les  éléments  de  la  fécondation  :  ovule  et  spcrmalo- 
20îde,  sont  désignés  sous  le  nom  de  gamèles.  Le 
gamète  fécondé  ou  zygote  renferme  dans  son  noyau 
24  paires  de  fil ament s,  les  chromosomes  qui  provien¬ 
nent  également  de  l’élément  masculin  et  de  l’élément 
féminin. 

Dans  Tovule  fécondé,  chaque  chromosôme  femelle 
est  doublé  d’un  chromosome  provenant  du  sperma¬ 
tozoïde.  Il  y  a  donp  48  chromosomes  (24  paires) jus¬ 
qu’ à  ce  que  ces  chromosomes  évoluant  forment  les 
cellules  d’un  nouvel  individu. 

Sur  ces  chromosomes  sont  étagées  des  molécules 
nucléoprotéiques,  lès  gènes,  dépendant  du  père  ou  de 
la  mère,  gènes  qui  jouent  un  rôle  prépondérant  dans 
l'hérédité.  Le  gène  transmet  peu  de  caractères  nor¬ 
maux,  mais  bien  davantage  de  caractères  pathologi¬ 
ques.  Le  |ène  pathologique  peut  se  rencontrer  du 
côté  masculin  et  du  côté  féminin,  le  sujet  est  dit  alors 
homozygote  ;  il  est  hétérozygote  quand  le  gène  patholo¬ 
gique  ne  se  rencontre  que  d’un  seul  côté.  Les  gènes 
peuvent  être  un  normal,  l’autre  pathologique,  ils 
sont  dits  alors  allèlomorphes.  «  Quand  un  gène  pro¬ 
duit  son  effet,  qu'il  soit  présent  sur  les  deux  chro¬ 
mosomes  de  la  paire  en  question  ou  sur  un  seul,  on 
dii  qu'il  est  dominant.  Quand  il  se  produit  un  effet 
seulement  lorsqu’il  existe  sur  les  deux  chromosomes 
delà  paire,  on  dii  qu’il  est  récessif.  De toui e  évi dence 
si  un  gène  est  dominant,  son  allélomorphe  est  récessif 
et  réciproquement  ».  ' 

L’hérédité  dominante  se  manifeste  nettement  dans 
l’ictère  hémolytique,  mieux  dénommé  par  le  Prof. 
Debré,  maladie  hémolytique. 

Dans  cette  maladie,  un  des  conjoints  taré  et  l’au-  j 
tre  sain  donnent  naissance  une  fois  sur  deux  à  un 


(1)  Maurice  Lamy.  —  Les  applications  de  la  géné¬ 
tique  à  la  médecine.  G.  Doin  et  Çie,  édit.,  1943,  Paris 


enfant  malade.  Les  enfants  sains  à  leur  tour  donnent 
naissance  à  des  individus  toujours  sains,  mais  la 
maladie  dominante  qui  permet  la  procréation  et  une 
vie  sensiblement  normale,  peut  se  transmettre  à  tra¬ 
vers  un  nombre  considérable  de  généiations. 

Citons  parmi  les  tares  dominantes,  outrela  maladie 
hémolytique,  l’héméralopie,  la  trachydaçtyli e,  la 
symphalangie,  etc. 

I^Tous  rappellerons  l’exemple  des  Habsbourg  où  le 
prognathisme  se  répéta  dans  neuf  générations  du 
XI'V®  au  X'VIII®  siècles,  en  commençant  par  Ernest 
de  Fer  (1377-1424)  et  se  terminant  par  Charles  II 
d’Espagne  (1661-1700)  en  passant  par  l'empereur 
Charles-Quint  et  le  roi  d’Espagne  Philippe  II. 

L’hérédité  récessive  a  une  t  are-type  dans  l’ albi  nisme 
qui  peut  servir  d’ exeinple  comme  la  maladie  hémoly¬ 
tique  pour  l’hérédité  dominante.  Prenons  par  exem¬ 
ple  une  famille  (d’albinos,  où  les  deux  parents  sont 
d’aspect  normal.  Dans  une  génération  donnée  (fra¬ 
trie;,  plusieurs  cas  d’albinisme  peuvent  se  produire, 
enfin  nous  observons  que  les  descendants  d’albinos 
sont  tous  normaux.  ^ 

Sj  les  parents  ont  l’aspect  normal,  c’est  parce  que 
ce  sont  des  hétérozygotes  possédant  à  la  fois-le  gène 
récessif  de  l’albinisme  et  l’allélomorphe  normal  qui 
est  dominant.  Dans  la  fratrie  qui  succède  la  tare  se 
manifeste  une  fois  sur  quatre  individus,  trois  ayant 
l’aspect  normal.  La  tare  n’ apparaît  pas  faute  de  n  iis- 
sance^’un  hétérozygote,  quand  elle  apparaît,  elle  se 
présente  comme  un  cas  i  solé.  Le^  mari  âges  consan¬ 
guins  dont  un  des  conjoints  porte  la  tare  d’albinisme, 
donnent  un  pourcentage  d’albinos  plus  considérable 
(20  %  environ). 

Conclusions  :  Unindividu  atteint  d’une  tare  réces^ 
sive  descend  presque  toujours  de  parents  normaux 
d’aspect,  a  quelquefois  des  sœurs  et  des  frères 
atteints  de  la  même  tare,  a  presque  toujours  des 
enfants  d’aspect  normal.  Quand  il  a  une  descen¬ 
dance  tarée,  les  enfants  tarés  et  sains  sont  en  propor¬ 
tion  à  peu  près  égale.  Quand  il  se  marie  avec  un  par¬ 
tenaire  taré,  les  descendants  sont  également  tarés, 
enfin,  il  est  fréquemment  issu  d’un  mariage  consan- 
guin. 

Nous  ne  ferons  que  signaler  le  chapitre  :  l’hérédité 
liée  au  sexe,  où  M.  Lamy  explique  l’hémophilie  si  fré¬ 
quente  dans  la  descendance  de  la  reine  'Victoria 
d’Angleterre  dont  les  dernières  victimes  furent  deux 
princes  de  Prusse,  le  tsarwitch  Alexis  et  les  deux  fils 
d’Alphonse  XIII,  roi  d’Espagne,  petits-fils  de  la 
reine  Victoria.  Nous  passerons  siir  les  considérations' 
qui  ont  pour  sujets  la  liaison  entre  gènes,  les  allélo- 
morphes  multiples,  les  effets  du  gène  et  leurs  varia¬ 
tions,  les  anomalies  dans  le  mécanisme  chromoso¬ 
mique,  la  démérie  et  la  polymérie,  les  mutations 
spontanées  et  les  'mutations  provoquées  (1),  pour 
insister  sur  un  chapitre  très  intéressant  pour  le  méde¬ 
cin  :  Hérédité  et  milieu. 

L’hérédité  et  le  milieu  sont  les  deux  facteurs  qui 
commandent  les  maladies.  L’influence  du  lacteur 
héréditaire  ne  peut  être  précisée  , que  si  l’on  connaît 
;  le  milieu  extérieur. 

Pour  acquérir  cette  connaissance,  il  faut  recourir 
à  1  a  méthode  de  la  confrontation  des  jumeaux,  mé¬ 
thode  imaginée  en  1876  par  Galton,  cousin  de 
Darwin  et  queH.-W.  Siemens  a  rendue  scientifique. 

Les  jumeaux  qui  possèdent  le  même  patrimoine 


(1) .  Consulter  l’ouvrage  de  M.  M.  Lamy,  illustré 
de  nombreuses  figures  explicatives. 
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héréditaire  sont  les  jumeaux  univltelUns.  Ces  ju¬ 
meaux  sont  monozygotes,  proviennent  tous  les  deux 
d’un  seul  ovule  fécondé  par  le  même  spermatozoïde, 
tandis  que  les  jumeaux  bivitellins  sont  dizggotes  et 
proviennent  des  deux  ovules  fécondés  séparément 
par  deux  spermatozoïdes.  Le  sexe  des  bivitellins  est 
ihdiflérent,  leur  ressemblance  entre  eux  ne  difière 
pas  de  la  ressemblance  entre  frère  et  sœur  ordinaires, 
tandis  que  les  jumeaux  univitellins.sont  toujours  de 
’  même  sexe  et  ont  entre  eux  une  ressemblance  frap¬ 

pante.  Les  bivitellins  sont  deux  fois  plus  fréquents 
que  les  univitellins.  Dans  l'utérus,  ils  sont  deux  œufs 
'  distincts  avec  deux  placentas.  Les  univitellins  for¬ 

ment  un  seul  œuf  enveloppé  d’une  seule  membrane 
caduque,  d’un  seul  chorion  et  le  plus  souvent  de  deux 
amnios,  mais  ils  sont  nourris  par  le  même  placenta. 
Ces  caractéristiques  qui  distinguent  les  univitellins 
des  biviteilins  sont  le  plus  souvent  impossibles  à 
obtenir  dans  une  enquête  génétique  et  on  est  obligé 
de  recourir  à  des  critères  secondaires  pour  déterminer 
les  jumeaux  univitellins  monozygotes,  critères  autant 
que  possible  échappant  à  l’influence  du  milieu,  critè¬ 
res  autant  que  possible  polymériques  et  dépendant 
d’un  héritage  d’un  certain  nombre  de  gènes  et  qui, 
dans  l’ensemble  de  la  papulation  montrent  la  plus 
grande  diversité.  L’expérience  a  démontré  qu’il  suf- 
flsait  de  réunir  quinze  de  ces  critères  pour  affirmer 
que  ces  jumeaux  sont  univitellins  et  monozygotes. 
Ces  quinze  critères  sont  les  suivants  :  1»  le  même 
^  groupe  sanguin  ;  2“  le  même  type  sanguin  ;  3“  les 
5^;  .  mêmes  coloration  et  forme  des  cheveux  ;  4“  la  même 
wssemblance  de  sourcils  et  des  cils;  5“  la  même  colora- 
•  . ‘tj^  delà  peau,  et  la  même  concordance  des  taches  de 

'-rouSyseurs  si  elles  existent  ;  6»  les  mêmes  formes  et 
.  -  .>;  v  couleurs  de  l’iris  ;  7“  le  même  système  vasculaire  du 
■  fontfde  l’œil  ;  8“  la  même  forme  du  nez  ;  9“  les  mêmes 
■  '^-Lépaisseur  et  forme  des  lèvres  ;  10°  les  mêmes  carac- 
.  'tires  de  la  langue  ;  11°  la  même  forme  du  pavillon 
de  Toreille  ;  12°  la  même  dentition  ;  13°  les  mêmes 
lignes  de  la  main  et  les  mêmes  crêtes  papillaires  des 
doigts  ;  14°  les  mêmes  mesures  anthropométriques 
(taille,  périmètres  crânien  et  thoracique,  etc.)  ; 
15°le  même  aspect  radiographique  du  squelette. 

Il  faut  faire  quelques  réserves  sur  les  monozygotes 
qui  ne  sont  pas  identiques.  Il  se  peut  que  les  jumeaux 
présentent  l’un  vis-à-vis  de  l’autre,  l’image  en  miroir. 
Il  se  peut  que  leur  position  dans  l’utérus  maternel 
ait  déterminé  une  différence  de  poids. 

Armé  de  ces  renseignements  qui  établissent  l’iden¬ 
tité  de  deux  jumeaux  univiteliins  monozygotes,  il 
s’agit  de  déterminer  si  une  maladie  tient  au  milieu 
extérieur  ;  quelle  peut  être  l’influence  de  l’hérédité 
dans  sa  cause  par  la  méthode  de  confrontation  de 
jumeaux.  Thums  a.choisi  pour  cette  étude  la  sclé¬ 
rose  en  plaques,  il  a  enquêté  sur  3.123  cas.  Il  a  cons¬ 
taté  que  parmi  les  jumeaux  univitellins  jamais  les 
deux  n’étaient  atteints.  Il  a  pu  donc  affirmer  que 
cette  maladie  simultanément  n’a  rien  d’héréditaire  et 
est  due  à  une  cause  extérieure  vraisemblablement 
infectieuse.  Il  en  est  de  même  pour  1  a  tuberculose. 
Mais,  dans  cette  dernière  maladie,  la  réceptivité,  la 
sensibilité  au  microbe  peuvent  être  héréditaires.  Les 
statistiques  démontrent  que,  dans  deux  tiers  des  cas, 
les  jumeaux  monozygotes  sont  atteints  tous  les  deux 
de  la  maladie,  tandis  que  chez  les  jumeaux  dizygo- 
tes,  le  comportement  de  latuberculose  chez  les  deux 
n'est  identique  que  dans  un  quart  des  cas. 

Reste  encore  à  étudier  si  la  prédisposition  morbide 
est  dominante  ou  récessive. 


Dans  un  dernier  chapitre,  M.  Lamy  établit  le  pano¬ 
rama  de  la  pathologie  héréditaire,  dont  la  liste  des 
maladies  est  loin  d’être  complète  ;  il  se  borne  à 


signaler  les  maladies  dont  le  caractère  héréditaire  est 
nettement  établi. 

Parmi  les  maladies  nerveuses,  il  faut  citer  la  mala¬ 
die  de  Friedreich,  la  chorée  d’Huntington,  l’idiotie 
amaurotique,  l’arriération  mongolienne,  la  sclérose 
tubéreuse  de  Bourneville,  la  psychose  maniaco- 
dépressive,  la  démence  précoce  (schizophrénie),  la 
débilité  mentale.  Parmi  les  tares  et  les  anomalies 
héréditaires,  nous  trouvons  l’absence  congénitale  de 
l’iris,  la  cataracte  congénitale,  l’héméralopie,  la  réti- 
nite  pigmentaire,  le  daltonisme,  l’atrophie  optique 
héréditaire  (maladie  de  Leber),  la  myopie,  l’otosclé¬ 
rose,  la  surdimutité,  la  maladie  hémolytique,  l’hémo¬ 
philie,  certaines  variétés  de  purpura,  l’hypertension 
artérielle  familiale,  la  télangiêctasie  hémorragique 
(maladie  d’Osler),  les  malformations  congénitales  du 
cœur,  une  variété  de  dilatation  des  bronches. 

La  prédisposition  héréditaire  parait  démontrée 
dans  la  tubereulose  ;  elle  est  controversée  dans  les 
maladies  infectieuses  aiguës,  dans  le  diabète  insipide, 
dans  le  diabète  sucré.  Les  maladies  anaphylactiques 
et  allergiques  (goutte,  migraine,  eczéma,  urticaire, 
œdème  de  Quincke,  asthme,  rhume  des  foins)  sont  fré¬ 
quentes  dans  certaines  familles.  L’influenee  est  dis¬ 
cutée  dans  la  cirrhose  hépatique  et  le  eancer. 

Les  malformations  et  maladies  héréditaires  de  la 
peau  sont  nombreuses  ;  outre  l’albinisme  généralisé, 
l’iehthyose,  le  xéroderma  pigmentosum,  le  psoriasis, 
la  maladie  cutanée  de  Recklinghausen. 

Les  anomalies  du  squelette,  brachydactylie,  eetro- 
dactylie,  polydactylle,  les  malformations  du  crâne, 
l’ab-ence  d’un  membre,  le  bec-de-lièvre,  la  luxation 
de  la  hanche,  la  maladie  exostosante,  l’achondro¬ 
plasie,  la  fragilité  congénitale  des  os,  le  tortieolis  con¬ 
génital,  etc.,  etc.,  sont  du  domaine  de  la  pathologie 
héréditaire. 

M.  M.  Lamy  conclut  : 

«  Savoir  qu’un  individu,  du  fait  de  sa  constitution 
héréditaire,  possède  une  prédisposition  à  l’égard 
d’une  maladie  déterminée,  c’est  savoir  qu’il  faut  le 
placer  d’emblée  dans  des  conditions  telles  que  la 
maladie  ne  se  développe  pas  :  c’est-à-dire  que  l’ac¬ 
tion  du  médecin  d’enfants  peut-être  spécialement 
efficace.  »  • 

C’est  sur.  la  génétique  que  reposera  probablement 
dans  l’avenir  la  médecine  préventive. 

J.  Noir. 


ASSISTANCE  ET  REPRÉSENTATION 
DES  PARTIES 

DANS  LES  EXPERTISES  MÉDICALES 

Il  est  fréquent  que  des  difficultés  s’élèvent,  lors  des 
expertises  médicales,  sur  le  point  de  savoir  quelles 
sont  les  personnes  ayant  capacité  pour  assister  aux 
opérations  de  l’expert.  Les  parties  prétendent  fort 
souvent  en  eiïel,  introduire  avec  elles  des  tiers  char¬ 
gés  de  les  représenter  ou  de  les  assister  ;  une  ques¬ 
tion  se  pose  alors  ;  l’expert  doit-il  les  admettre,  ou  bien, 
au  contraire,  peuf-iZ  légalement  s’opposer  à  leur  pré¬ 
sence  ?  Le  cas  s’étant  produit  récemment  avec  une 
eertaine  acuité,  nous  croyons  bon  de  préciser  quelque 
peu  les  idées  en  cette  matière.  ^ 

L’expertise  est  contradictoire 
Avant  d’étudier  en  détail  le  problème  lui-même,  il 
nous  faut  ici  rappeler  une  grande  règle  de  notre  pro¬ 
cédure  civile  destinée  à  assurer  le  respect  des  droits 
de  la  défense;  en  principe,  toutes  les  opérations  de 
l’expertise  se  font  en  présence  des  parties  on  elles  dûment 
appelées.  Cette  règle  de  l’expertise  contradictoire  doit 
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être  trouvée  dans  l’art.  315  de  C.  p.  civ.,-qui  oblige 
les  experts  à  Indiquer  aux  parties,  soit  en  leur 
'  présence  ou  celle  de  leurs  avoués,  soit  par  actes 
d’avoués,  le  lieu  et  les_  jour  et  heure  de  leurs  opéra-- 
tiens. 

,  La  jurisprudence. décide  en  général  que  l'observa¬ 
tion  de  cette  règle  est  preserite  à  peine  de  nullité.  Elle 
s’applique  d’ailleurs  non  seulement  à  la  première 
vacation,  mais  encore  à  toutes  les  phases  successives 
de  l’expertise. 

Mais  il  faut  noter  que  cette  nullité  tfest  pas  d’ordre 
public.  Elle  doit  être  demandée  par  les  parties,  et' 
les  tribunaux  jouissent  du  pouvoir  d’apprécier  dans 
quelle  mesure  le  défaut  de  convocation  et  d’assis¬ 
tance  invoqué  a  pu  porter  atteinte  aux  droits  de  la 
défense.  C’est  ainsi  que  certains  vieux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  (1)  ont  décidé  que  les  experts  pou¬ 
vaient  procéder  valablement,  en  l’absence  des  par¬ 
ties,  à  une  opération  dont  le  caractère  scientifique 
exclut  l’ingérence  de  celle-ci,  telle  qu’une  visite  médi¬ 
cale  ou  une  analyse  chimique,,  dès  lors  que,  par  les 
détails  contenus  dans  le  rapport,  les  parties  ont  été 
mises  à  même  d’exercer  leur  droit  de  contrôle  et  de 
critique. 

Certes  de  telles  décisions  sont  exceptionnelles. 
Leur  citation  a  pour  unique  but  d’illustrer  le  pou¬ 
voir  d’appréciation  des  tribunaux  et  la  marge  ainsi 
laissée  aux.  experts  dans  la  conduite  des  opérations. 
Il  n’empêche  que  la  plus  grande  prudence  doit  leur 
être  recommandée  dans  les  entorses  faites  à  la  règle 
de  l’art.  315,  s’ils  ne  veulent  pas  voir  ensuite  leur 
rapport  annulé  à  la  demande  des  parties. 

Le  secret  professionnel 

Ecartons  également  avant  d’aborder  le  fond 
même  de  la  question,  une  objection  souvent  soule¬ 
vée  à  l’encontre  delà  présence  de  tiers  non  parties  à 
l’expertise  ;  celle  tirée  du  secret  professionnel  et  de 
l’art.  378  du  Code  pénal.  Une  chose  est  certaine,  c’est 
que  l’expert  médecin  n’e:>t  point  médecin  traitant. 
Il  n’est  donc  point  lié  à  l’égard  de  la  personne  objet 
de  son  examen  par  les  obligations  découlant  du  secret 
médical  (2).  Il  doit  seulement,  comme  tout  auxiliaire 
de  la  justice,  tenir  cachés  à  l’égard  des  tiers,  les  faits 
de  nature  confidentielle  connus  par  lui  au  cours  de 
son  examen. 

Mais  les  parties  ne  constituent  point  des  tiers  à  cet 
égard.  Il  en  va  évidemment  de  même  de  leurs  repré¬ 
sentants  (avoués  ou  mandai  aires  spéciaux)  qui  ont 
un  intérêt  évident  à  connaître  les  faits  sur  lesquels 
leur  critique  pourra  ensuite  se  fonder  lors  de  la  dis¬ 
cussion  du  rapport  et  des.  conclusions  de  l’expert. 
Quant  aux  personnes  «  assistant  »  aux  opérations  sur 
la  demande  des,  parties,  elles  ne  sont  point  des  tiers, 
dans  la  mesure  même  où  leur  présence  est  admise,  ce 
qu’il  nous  reste  dès  lors  à  déterminer. 

En  réalité,  une  seule  personne  pourrait  en  l’espèce 
être  liée  par  le  secret  médical,  c’est  le  médecin  trai¬ 
tant  du  malade  objet  de  l’examen.  Au  cas  donc  où 
ce-  médecin  «  assisterait  »  son  client  à  l’expertise,  il 
lui  appartiendrait  de  ne  révéler  que  les  faits  de  nature 
non  secrète  connus  par  lui  à  l’occasion  de  l’exercice 
de  son  ministère. 

La  Représentation  n’est  pas  l’Assistance 

Le  problème  que  nous  examinons  se  clarifie 
beaucoup  dès  lors  que  l’on  commence  par  poser 
une  distinction  à  notre  sens  fondamentale  entre 
l’assistance  et  la  représentaiion. 

Par  définition  même  on  représente  une  partie  en 


(1)  Req.,  15  juin  1870  ;  Civ.,  5  janvier  1881. 

(2)  Ce  point 'a  été  formellement  tranché  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  (20  janvier  1909). 


l’absence  de  celle-ci.  On  l’assisie  alors  qu’elle  est  pré- 
:Sente, 

Le  droit  pour  les  parties  de  se  faire  représenter,  si 
elles  n’entendent  point  assister  elles-mêmes  aux  opé¬ 
rations  de  l’expert,  ou  si  1  eur  présence  n’est  point  .né¬ 
cessaire  à  l’accomplissement  même  de  ces  opérations 
(examen  par  exemple)  ne.  saurait  être  sérieusement 
contesté.  Cette  représentation  est  notamment  une 
évidente  nécessité  dès  lors  qu’üne  partie  est  une  per-  ' 
sonne  «  morale  »  telle  qu’une  Compagnie  d’assurance 
qui  ne  peut  agir  que  par  l’intermédiaire  d’une  per¬ 
sonne  (c  physique  ».  Par  contre,  des  doutes  se  sont 
élevés  sur  le  point  dfe  savoir  par  qui  la  partie  peut  se 
faire  représenter. 


Qui  p 


T  REPRÉSENTER  ? 


Pas  de  difficultés  évidemment  lorsque  le  représen¬ 
tant  est  un  avoué,  ou  un  mandataire  agréé  devant 
les  justices  de  paix  (lois  des  26  juin  et  21  octobre 
1941).  Il  s’agit  là  de  mandataires  officiels,  obligatoi¬ 
res,  dont  la' compétence  s’étend  tout  naturellement  à 
l’ensemble  du  procès,  et  par  suite  aüx  opérations 
d’expertise;  Leur  qualité  d’acteurs  forcés  du  drame 
judiciaire  donne  par  ailleurs  à  leur  mission  une 
extension  qui  déborde  le  cadre  du  simple  mandat'.  Ils 
peuvent  donc  à  n’en  pas  douter  <t  assister  »  au  même 
titre  que  «  représenter  » .  ■ 

Mais  le  monopole  de  représentation  que  la  loi  leur 
donne  devant  le  Tribunal  s’étend-il  également  aux 
opérations  d’expertise  ?  On  devrait  résoudre  cette 
question  par  l’affirmative  si  l’on  s’en  remettait  à  un^^^î 
note  publiée  par  la  Société  de  médecine  légale  le  h 
mai  dernier,  et  adressée  aux  juges  de  paix  parisiM^’ 
par  le  Procureur  de  l’Etat.  Cette  note  à  vrai  dirrf^e^^,  J 
concerne  que  les  justices  de  paix,  mais  il  faudraitefti-  J 
demment  en  étendre  le  principe  aux  tribunaux  ci’’'* 

A  la  vérité,  ce  texte  qui  énumère  d’ailleurs  dete 
nière  incomplète  les  personnes  pouvant  représem^< 
les  parties  devant  le  tribunal,  est  en  contradict^" 
avec  la  jurisprudence  à  l’opinion  de  laquelle  nqus'~ 
nous,  permettrons  d’attacher  une  plus  grande  impor¬ 
tance.  Selon,  en  effet,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
en  date  du  30  avril  1902  (1),  la  partie  peut  se  faire 
remplacer  ou  assister  aux  opérations  d’expertise  par 
un  mandataire  de  son  choix,  qui  pfUl  être  un  autre  que 
son  avoué  »,  (et  par  suite  qu’Un  mandataire  agréé 
devant  les  tribunaux  de  paix).  Et  cette  décision  se 
justifie  aisément  devant  le  tribunal  de  la  raison. 
L’expert  n’est  pas  un  juge  chargé  de  trancher  des 
points  de  droit,  que  seul  un  homme  de  loi  peut  mettre 
correctement  en  valeur.  C’est  un  technicien,  discu¬ 
tant  de  questions  de  fait.  C’est  donc  à  d’autres  tech¬ 
niciens  de  sa  branche  que  les  parties  seront  tout  natu¬ 
rellement  amenées  à  accorder  leur  confiance  et  le 
soin  de  défendre  leurs  intérêts  afiii  dé  faire  jaillir  la 
vérité  ail  cours  des  opérations  d’expertise.  Et  «  la 
confiance  ne  se  commande  pas,  elle  se  gagne  parla 
compétence,  elle  s’impose  par  la  conscience  »  (2). 

L’Assistance  . 

Une  personne  se  présente  devant  l’expert  qui  n’est,- 
ni  l’une  des  parties,  ni  son  avoué.  Avant  de  savoir.! 
s’il  peut  ou  non  l’admettre  à  suivre  les  opérations 


(1)  La  Cour  de  Grenoble  s’est  récemment  rangée 
à  cette  thèse  d’une  manière  implicite.' Par  son  arrêt 
du  17  juin  1940,  elle  a  en  effet  confirmé  un  jugement 
du  Tribunal  civil  dé  Gap,  en  date  du  6  décembre  1939, 
annulant  un  rapport  d’expert,  riiotif  pris  de  ce  que 
l’expert  avait  examiné  le  blessé  hors  la  présence  du 
représentant  du  défendeur,  lequel  n’étaît  ni  avoué, 
ni  avocat. 

(2)  L’expertise  judiciaire,  par  J.  ViÉ,  avocat  à, 
la  Cour. 
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d’expeitise,  l’expert  doit  déterminer  tout  d’abord  sa 
qualité.  Si  l’avoué  et  la  partie, sont  absents,  et  si 
cette  personne  est  ;^ourvue  d’un  mandat  régulier, 
elle  ne  peut  être  vatablement  écartée  sous  peine  de 
.  vioiation  du  principe  posé  par  l’art. '315  du  Code  de 
procédure  civile,  qui  veut  que  toute  partie  doit  être 
en  mesure  d’être  présente  ou  représentée.  , 

Supposons  par  contre  que  l’avoué,  mandataire 
légal  ou  la  partie  soient  déjè  présents. 

La  queslion  de  représentation  ne  se  pose  plus. 
C’est  le  problème  de  V  assistance  qui  se  pose  alors. 
Quels  sont,  dans  ce  cas,  les  obligations  et  les  droits 
de  l’expert  ?  , 

La  menace  de  nullité  contenue  dans  l’art.  315  se 
trouve  écartée.  Par  ailleurs  aucun  texte  ne  prévoit 
directement  1  a  possibilité  pour  les  parties  de  se  faire 
assister  lors  de  l’expertise.  Un  seul  texte  peut  être 
invoqué  en  l’espèce,  c’est  l’art.  317  du  Code  de  pro¬ 
cédure  civile,  aux  termes  duquel  :  «  les  parties  pour¬ 
ront  faire  tels  dires  et  réquisitions  qu’elles  jugeront 
'  convenables  »  et  notamment  requérir  la  présence  d’un 
tiers  à  l’expertise. 

Mais  lien  n’oblige  l’expert  à  déférer  à  cette  réqui¬ 
sition,  s’il  a  de  bonnes  raisons  de  ne  pas  en  tenir 
compte.  Il  doit  seulement  k  en  faire  mention  dans  son 
rapport  »  selon  les  termes  de  l'art.  31^  et  indiquer  la 
suite  qui  lui  a  été  donnée  en  la  motivant  au  besoin. 

Rien  ne  s’oppose  non  plus,  bien  entendu  (sous  cer¬ 
taines  réserves)  à  ce  que  l’expert  admette  aux  opé¬ 
rations  d’expertise  yassislanf  de  l’une  des  parties. 
En  principe  sa  mission  est  en  effet  circonscrite  par 
les  termes  mêmes  du  jugement  qui  le  commet.  Mais 
sans  sortir  des  limites  qui  lui  sont  ainsi  tracées,  l’ex¬ 
pert  peut  s’entourer,  par  tous  les  moyens,  de  rensei¬ 
gnements  propres  à  la  manifestation  de  la  vérité,  et 
notamment,  entendre  les  déclarations  de  personnes 
pouvant  l’éclairer.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
posent  seulement  les  conditions  suivantes  :  le  rap¬ 
port  ne  doit  pas  reposer  uniquement  sur  ces  déclara¬ 
tions,  mais  s’appuyer  principalement  sur  les  consta¬ 
tations  matérielles. faites  par  l’expert  ;  ces  déclara¬ 
tions  orales  ne  doivent  être  reçues  par  lui  qu’en  pré¬ 
sence  des  parties  pu  après  les  avoir  appelées. 

Nous  trouvons  donc  ici  une  base  juridique  solide 
en  faveur  de  l’assistance,  mais  cette  assistance  reste 
facultative.  C’est  à  l’expert  qu’il  appartient' de  décider 
dans  la  limite  de  sa  mission,  si  elle  est  ou  non  utile  à  la 
poursuite  et  au  succès  de  ses  opérations. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  en  date  du  10  juin 
1934,  fréquemment  cité,  mais  à  notre  sens  générale¬ 
ment  mal  compris,  illustre  parfaitement  la  question. 

•  Si,  dit  la  Cour,  les  dispositions  de  la  loi  du  9  avril 
1898...  n’ont  pas  fait  défense  aux  parties  de  se  faire 
assister  à  une  expertise  médicale  par  un  médecin  de 
leur  choix,  et  si  çn  fait,  les  experts  commis  demeurent 
toujours  juges  du  point  de  savoir  si  cette  assistance  est 
utile  ou  non  à  leurs  investigations,  par  contre,  un 
ouvrier  victime  d’un  accident  ou  son  chef  d’entre¬ 
prise  ne  saurait  être  admis  à  se  présenter  à  l’expertise 
médicale  assisté  d’un  tiers  non  médecin  pris  en  qualité 
de  conseil.  Une  semblable  assistance  que  ne  comman¬ 
dent  ni  les' besoins  de  l’expertise,  ni  le  souci  des  inté¬ 
rêts  des  parties  en  cause,  ne  pourrait  que  constituer 
une  entrave  abusive  aux  opérations  de  l’expert  et 
mettre  ce  dernier  dans  une  situation  incompatible 
avec  le  caractère  technique  de  sa  mission  et  la  liberté 
d’examen  et  d’àppréciatioii  dont  il  doit  jouir  avant 
tout...  C’est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  écarté  les  prétentions  de  l’appelant  ». 

Certains  ont  voulu  comprendre  que  cet  arrêt  accor¬ 
dait  injustement  et  en  l’absence  de  textes  exprès,  un 
monopole  d’assistance  aux  médecins  dans  les  exper¬ 
tises  médicales.  En  réalité,  il  s’agit  là  de  considéra¬ 
tions  de  fait,  non  de  droit.  L’expert,  répétons-le, 
n’est  pas  un  juge.  Il  ne  doit  donner  que  des  conclu- 


I  sions  techniques,  auxquelles  les  juges  ne  pourraient 
par  eux-mêmes  aboutir.  Il  doit  donc  mener  ses  inves¬ 
tigations  sur, le  plan  technique  exclusivement,  et  s’il 
s’agit  d’expertises  médicales  sur  le  plan  médical. 
Toute  personne,  même  non  rnédecin,  peut  être  enten¬ 
due  si,  en  fait,  ses"  dires  sont  utiles  aux  opérations  de 
l’expert.  Le  seul  technicien  à  éliminer  est  ici  le  juriste 
c’est-à-dire  le  «  conseil  »  ou  l’agent  d’affaire.  En  l’en¬ 
tendant,  l’expert  sortirait  du  cadre  de  sa  mission. 

Conclusions 

Toutes  les  difficultés  intervenues  en  cette  matière 
peuvent  être  attribuées  à  notre  sens  au  caractère 
■amphibologique  du  terme  i  assister  ». 

,  Chaque  partie,  son  avoué,  son  mandataire  agréé, 
où  son  mandataire  occasionnel,  doivent  être  mis'  à 
même  d’assister  aux  opérations  d’expertises,  ce,  à 
peine  de  nullité  (sauf  exceptions  laissées  à  l’appré¬ 
ciation  du  tribunal). 

Par  contre,  les  parties  ou  leurs  représentants  ne 
peuvent  se  faire  assister  lors  de  l’expertise  que  si 
cette  assistance  est  jugée  utile  par  l’expert,  comme 
susceptible  de  Téçlairer,  dans  le  cadre  de  sa  mission. 

En'  matière  d’expertise  médicale,  la  qualité  de 
médecin  est  pour  l’assistant  une  condition  suffisante. 
Cette  condition  n’est  cependant  pas  nécessaire. 

Jean  Mignon. 


ENCORE  LA  QUALIFICATION 
FAISONS  LE  POINT 

Par  le  Docteur  Louis.  Bergouignan,  d’Évreux 


On  m’excusera  de  revenir  encore  sur  ce  sujet,  que 
j’ai  déjà  traité  dans  deux  précédents  numéros  du 
Concours  médical.  Mais  la  qualification  du  spécia¬ 
liste,  telle  que  l’aVait  conçue  le  défunt  Conseil  supé¬ 
rieur,  semble  morte-née.  Il  faut  cependant  faire  quel¬ 
que  chose,  c’est  indispensable  et  urgent. 

Dès  sa  création  en  juin  ,1942,  le  groupement  chi¬ 
rurgical  d’études  corporatives  avait  porté  cette  ques¬ 
tion  au  premier  plan  de  ses  préoccupations,  et  peut- 
être  a-t-il  été  à  l’origine  dé  sa  mise  à  l’étude  par  le 
Conseil  supérieur.  Mais  il  avait  vivement  protesté 
lorsque  celui-ci,  adressant  ses  instructions  aux  prési¬ 
dents  régionaux  des  Commissions  de  qualification, 
leur  avait  prescrit  «,de  qualifier  les  spécialistes  dans 
un  esprit  très  large,  en-tenant  le  plus  grand  compte 
des  situations  acquises  ». 

Le  résultat  ne  s’est  d’ailleurs  pas  fait  attendre,  et 
la  qualification  n’a  pas  abouti.  Dans  beaucoup  de 
régions,  les  Commissions  n’ont  même  pas  été  convo¬ 
quées  par  leur  Président,  et,  en  fin  de  compte,  tout 
est  à  reprendre. 

Il  est  pourtant  bien  simple  de  s’entendre  : 

Que  veulent  les  Spécialistes,  les  Vrais  ? 

Voir  consacrer  par  les  Pouvoirs  publics  leur  titre 
de  Spécialiste,  acquis  après  des  concours  difficiles, 
des  années  supplémentaires  d’études,  et  des  années 
de  pratique  de  la  spécialité. 

Que  veulent  t’ensemb  le  des  médecins  ? 

Avoir  la  certitude  de  collaborer  avec  des  spécia¬ 
listes  dignes  de  ce  nom,  et  pouvoir  diriger  en  con¬ 
fiance  leurs  malades  justiciables  d’un  acte  de  spécia¬ 
lité  vers  un  confrère  qui  les  renseignera  utilement,  et 
qui  présentera  toutes  garanties  de  technicité  en  cas 
d’intervention. 
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Que  veut  enfin,  le  malade  ? 

Pouvoir  s’adresser  sans  arrière  pensée  à  celui  auquel 
il  confiera  sa  vie,  et  être  mis  à  l’abri  des  soi-disant 
spécialistes  dont  il  n’est  pas  capable  de  vérifier  lui- 
même  les  titres. 

I  Et  il  faut  que  la  réalisation  de  ces  désirs  soit 
rapide,  très  rapide  même.  On  nous  a  beaucoup  pro¬ 
mis  que  la  qualification  se  ferait  dans  l’avenir,  que, 
lors  de  la  réforme  des  études  médicales,  on  créerait 
le  diplôme  de  spécialiste,  et  que  seuls,  ceux  qui  en 
seraient  munis  auraient  le  droit  de  porter  le  titre. 
C’est  parfait...  pour  l’avenir  et,  encore  à  condition 
qu’il  soit  proche.  Mais  que  fera-t-on  pendant  les 
trente  ou  quarante  années  nécessaires  à  ce  que  les 
situations  acquises  actuelles  soient  toutes  éteintes  ? 

C’est  donc  la  qualification  des  situations  acquises 
qu’il  faut  entreprendre  sans  délai,  mais,  au  contraire 
de  ce  que  voulait  le  Conseil  supérieur,  nous  deman¬ 
dons  qu’elle  soit  faite  avec  la  plus  grande  sévérité.  Le 
diplôme  de  docteur  en  médecine  n’étant  pas  à 
l’heure  actuelle  limitatif,  les  non  qualifiés  pourront 
continuer  à  exercer,  mais  le  public  sera  renseigné  et 
s’adressera  à  eux  en  prenant  ses  risques,  en  toute  con¬ 
naissance  de  cause.  ' 

Et,  à  ce  moment,  le  travail  des  Commissions 
devient  extrêmement  simple.  En  effet  :  seront  qua¬ 
lifiés  d’office  tous  les  anciens  internes  en  spécialité 
des  villes  de  Faculté  ayant  fait  au  moins  trois  années 
effectives  d’interïiat.  Et  ceci  représente  l’immense 
majorité  des  qualifiables. 

Les  références  des  autres  spécialistes  ne  possédant 
pas  ce  titre  seront  étudiées  très  sérieusement  et  sévè¬ 
rement  par  la  Commission  qui  examinera  les  condi¬ 
tions  dans  lesquelles  la  spécialité  a  été  apprise,  et  est 
exercée.  En  particulier,  on  tiendra  le  plus  grand 
compte  de  l’exercice  exclusif  de  la  spécialité,  élimi¬ 
nant  ainsi  les  «  polyvalents  ».  Et  l’on  arrivera  rapide¬ 
ment  et  facilement  à  une  solution  qui  donnera  satis¬ 
faction  aux  spécialistes,  garantie  aux  médecins  et  au 
public. 

Comment  faut -il  çoinposer  les  Commissions  d’exa- 

1”  La  solution  la  plus  simple,  celle  qui  fut  proposée 
par  le  Conseil  supérieur,  était  de  désigner  un  Prési¬ 
dent  régional  et  de  lui  laisser  le  soin  de  composer  sa 
Commission  en  choisissant  un  spécialiste  dans  cha¬ 
que  département  de  sa  région.  L’inconvénient  de 
cette  méthode  est  de  laisser  subsister  toutes  les 
influences  locales,  et  l’on  risque  de  voir  certaines 
Commissions  examiner  les  titres  des  candidats,  soit 
avec  une  sévérité  excessive,  soit  au  contraire,  et  ce 
sera  la  règle,  avec  beaucoup  trop  d’indulgence  ; 

2“  C’est  pourquoi  le  groupement  chirurgical  d’é¬ 
tudes  corporatives  a  proposé  que  les  titres  des  can¬ 
didats  soient  examinés  par  des  Commissions  compo¬ 
sées  de  façon  toute  différente. 

11  y  aurait  une  Commission  au  siège  de  chaque 
Faculté,  qui  aurait  à  examiner  les  candidats  installés 
sur  le  territoire  de  ladite  Faculté.  Elle  comprendrait  : 

Trois  membres  fixes,  désignés  parmi  les  profes¬ 
seurs  ou  spécialistes  des  hôpitaux  honoraires  de  la 
Ville  siège  de  la  Faculté. 

Deux  membres  choisis  parmi  les  spécialistes  qua¬ 
lifiés  d’office  et  installés  dans  la  région  où  exercent 
les  candidats. 

Dans  les'  cas  particulièrement  litioieux,  un  ou 
plusieurs  membres  de  la  Commission  pourraient  exa¬ 
miner  sur  place  l’installation,  le  matériel  et  les  d»;S- 
siers  des  malades. 

Les  frais  de  déplacement  seraient  remboursés  par 
un  droit  d’exàmen  payé  par  chaque  candidat  et  qui 
serait  de  500  francs. 

Il  est  incontestable,  qu’une  telle  Commission  pré¬ 
senterait  les  plus  grandes  garanties  d’impartiahté  et 


permettrait  de  procéder  à  une  qualification  à  la  fois 
juste  et  sévère: 

Mais,  si  l’on  veut  faire  œuvre  utile, il  ne  faudra  pas 
se  borner  à  qualifier  le  spécialiste.  Le  titre  ainsi 
obtenu  devra  être  protégé  par  les  Pouvoirs  publics. 

Les  décisions  prises  à  ce  sujet  par  le  Conseil  supé¬ 
rieur  {Bulletin  de  l’Ordre,  juin  1941,  p.  94)  sont  dans 
l’ensemble  restées  lettre  morte,  et  l’on  continue  à 
voir  sur  les  en-têtes  des  médecins,  les  titres  les  plus 
fantaisistes  ou  les  abréviations  les  plus  équivoques. 

Puisqu’il  est  impossible  d’interdire  à  quiconque 
l’exercice  d’une  spécialité  sans  qu’un  texte  de  loi  soit 
intervenu,  demandons  des  choses  simples. 

Et  voici  ce  que  nous  demandons  ; 

1°  Protection  stricte  des  titres  médicaux  avec  sur¬ 
veillance  effective  exercée  par  les  Conseils  départe¬ 
mentaux  ;  ■  . 

2”  Etablissement  sur  le  tableau  de  l’Ordre,  affiché 
dans  toutes  les  communes  par  les  Préfectures,  d’une 
colonne  à  part  où  seront  énumérés  les  spécialistes 
qualifiés  ; 

3“  Communication  officielle  par  les  Conseils  de 
l’Ordre  de  cette  liste  aux  Tribunaux,-  aux  Caisses 
d’Assurances  sociales,  aux  Mutuelles  chirurgicales, 
aux  Compagnies  d’assurances,  aux  Grandes  Admi¬ 
nistrations  publiques  et  privées.  Cette  liste  serait 
simplement  adressée  à  titre  de  renseignement  et  sans 
autre  commentaire. 

Je  suis  convaincu  que  cette  question  sera  une  des 
premières  préoccupations  du  Conseil  national  et  que 
(jelui-ci  trouvera  pour  la  mettre  au  point,  une  solu¬ 
tion  qui  donne  satisfaction  aux  légitimes  fiésirs  des 
spécialistes  dignes  d’être  qualifiés. 


EUGÉNIQUE  DES  POMMES  DE  TERRE 


Déjà  en  1840,  le  Docteur  Prunelle,  né  à  La  Tour- 
du-Pin  en  1777,  qui  fut  médecin  de  la  Grande- 
Armée,  professejur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Mont-' 
pellier,  maire  de  Lyon  en  1830,  avait  remarqué  dans 
son  domaine  dauphinois  du  Vion,  que  les  pommes  de 
terre  dégénéraient.  Il  en  avait  fait  venir  de  Patagonie 
(Amérique  du  Sud),  et  avait  remarqué  qu’au  bout 
de  trois  ans,  la  production  était  très  diminuée;  après 
beaucoup  d’essgis,  il  indiquait  que  «  l’écimage  »  était 
la  seule  méthode,  qui  donnait  un  résultat. 

«  L’écimage  consiste  à  couper  les  fleurs  de  la 
pomme  de  terre  dès  qu’elles  se  produisent.  Tous  les: 
quinze  j  ours,  on  coupe  les  tiges  qui  ont  repoussé 
latéralement  ;  eh  somme,  on  fait  pour  la  pomme  de 
terre  ce  que  l’on  fait  pour  les  tomates,  avec  cette  dif¬ 
férence  qu’on  ne  laisse  aucune  fleur. 

Cette  façon  culturale  amène  une  poussée  dans  les 
bourgeons  latéraux,  la  plante  «  talle  »,  comme  on  dit, 
si  bien  que  les  tiges  grêles  croissent,  la  touffe  de 
pommes  de  terre  s’accroît  et  les  tubercules  se  déve¬ 
loppent  en  grosseur  et  en  nombre. 

Jusqu’en  lin  juillet,  on  pratique  l’écimage.  Fih 
août,  c’est-à-dire  quinze  jours  à  un  mois  avant  l’ar¬ 
rachage  des  pommes  de  terre,  on  coupe  à  la  faux  les 
tiges  de  pommes  de  terre,  à  20  centimètres  environ 
du  sol,  on  évite  ainsi  les  maladies  de  dégénérescence 
des  feuilles  et  aussi  la  persistance  des  doryphores  qui 
s’alimentent  surtout  sur  les  feuilles  jeunes. 

Pour  se  rendre  compte  de  l’efficacité  de  la  méthode, 
il  est  préférable  de  diviser  son  terrain  ensemencé  en 
pommes  de  terre  en  deux  parties  ;  Tune  sera  traitée  . 
par  Técimage,  l’autre  sera  laissée  dans  les  conditions 
habituelles  ;  chacun  jugera  do  la  valeur  du  procédé  ». 

D'  Denier  (La  Tour-du-Pin). 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


XIII  —  789 


Le  Déficit  en  CALCIUM  ALIMENTAIRE 


■Opothérapie  Osseuse 


RÉMINÉRALISATION 


H0L05 


POUDRE  D'OS  OPOTHÉ%lPIQUE 
VITAMINÉE 


39-40  —  1  —  X  —  43 


Art.  6.  — ■  Les  membres  du  jury  des  concours  d’in- 

A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (Satte)  temat  et  d’externat  sont  désignés  dans  les  condi- 

_  '  '  tions  fixées  aux  articles  3  et  4  du  présent  arrêté. 

Art.  7.  —  Les  jurys  des  concours  pour  le  recrute- 
Art.  3.  —  Les  membres  du  jury  sont  choisis  par  ment  des  chirurgiens-dentistes  des  hôpitaux  et  hos- 
tirage  au  sort  parmi  les  médecins,  chirurgiens,  spé-  pices  publics  de  chaque  région  sont  composés  ainsi 
cialistes  ou  assistants  d’anesthésie  en  fonction  dans  qu’il  suit  : 

le  groupement  hospitalier  de  la  ville  siège  de  la  Deux  médecins  stoihatologistes,  un  médecin  oto¬ 
faculté  de  médecine  ou  de  l’école  de  plein  exercice  rhino-laryngôlogiste  et  deux  chirurgiens-dentistes, 
situé  dans  la  région  dans  laquelle  ont  lieu  les  con-  Les  praticiens  ci-dessus  visés  sont  désignés  par  le 
cours  ou,  à  défaut,  dans  la  région  la  plus  voisine.  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  parmi 

Au  cas  toutefois  où,  pour  l’un  des  concours'  pré-  '  ceux  en  fonction  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  la 
vus,  le  nombre  de  praticiens  en  exercice  dans  ledit  région. 

groupement  serait  inférieur  au  triple  des  membres  (J.  O,,  7  septembre  1943). 

à  désigner,  il  pourra  être  fait  appel  par  le  directeur 

régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  aux  médecins.  Arrêté  ministériel  du  13  août  1943  fixant  l'es  pièces  d 
chirurgiens  spécialistes  ou  assistants  d’anesthésif  produirepar  les  candidats  aux  différents  postes  médi- 

d’un  hôpital  d’une  autre  ville  de  faculté  ou  d’école  eaux  et  pharmaceutiques  des  hôpitaux  et  hospices 

de  plein  exercice.  "  publics. 

Le  tirage  au  sort  a  lieu,  huit  jours  au  moins  avant  (Extraits) 

l’ouverture  du  concours,  par  le  directeur  régional  de 

la  Santé  et  de  l’Assistance  ou  par  son  délégué,  en  Section  I 

présence  des  représentants  des  candidats  dont  le  Médecins,  chrurgiens  et  spécialistes 

nombre  sera  fixé  par  le  directeur  régional  et  qui  seront  Art.  1«.  —  Tous  les  candidats  qui  désirent  prendre 

désignés  par  leurs  collègues.  part  àl’un  des  concours  organisés  dans  chaque  région 

Art.  4.  —  Un  ou  plusieurs  suppléants  pourront  pouj  le  recrutement  des  médecins,  chirurigens ,  spé- 

être  désignés  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  3  cialistes  assistants  et  assistants  d’anesthésie  des  hôpi- 

ci-dessus.  Ils  ne  seront  appelés  à  siéger  dans  les  jurys  hospices  publics  doivent  déposer  à  la  direc- 

qu’en  cas  d’absence  des  membres  titulaires.  tion  régionale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  quinze 

jours  au  moins  avant  la  date  des  épreuves,  les  pièces 
Art.  5.  —  Le  jury  des  concours  pour  le  recrute-  suivantes,  dont  il  doit  être  délivré  récépissé  : 
ment  des  internes  et  des  externes  en  médecine  des  lo  Une  demande  mentionnant  leurs  nom,  prénoms 
hôpitaux  et  hospices  publics  de  chaque  région  est  etadresseainsiquelaspécialitédahslaquelleilsdési- 
composé  ainsi  qu’il  suit:  rent  concourir  ;  ' 

Trois  médecins,  trois  chirurgiens,  un  gynécologue  2“  Un  extrait  d’acte  de  naissance  accompagné  de 
accoucheur,  un  oto-rhino-laryngologiste  ou  un  oph-  toutes  pièces  justifiant  qu’ils  satisfont  aux  condi- 

talmologiste.  tions  prévues  par  les  lois  de.-;  3  avril  194T  sur  l’accès 

prenez  plutôt  un  comprimé  de 
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aux  emplois  dans  les  fonctions  publiques,  2  juin  1941 
portant  statut  des  Juifs  et  11  août  1941  sur  les  socié¬ 
tés  secrètes  ; 

3“  Un  certificat  attestant  leur  inscription  à  un 
tableau  de  l'Ordre  national  des  médecins  ; 

4“  Un  exposé  de  leurs  titres  scientifiques  ainsi  que 
des  services  antérieurs  qu’ils  pourraient  faire  valoir 
accompagné  de  toutes  pièces  justificatives. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  un  poste  de  médecin, 
chirurgien  ou  spécialiste  des  hôpitaux  des  villes 
sièges  d’une  Faculté  ou  d’Ecole  de  médecine  de  plein 
exercice  doivent  fournir  en  plus  des  pièces  prévues 
à  l’article  un  certificat  attestant  qu’ils  ont  été 
nommés  assistants  des  hôpitaux,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  123  à  127  du  décret  du  17 
avril  1943.  ’ 

Art.  3.  —  Les  candidats  à  un  poste  d’assistanl  des 
hôpitaux  des  villes  sièges  d’une  faculté  ou  école  de 
plein  exercice  doivent  fournir  en  plus  des  pièces  pré¬ 
vues  à  l’article  l®'’  un  certificat  justifiant  qu’ils  rem¬ 
plissent  les  conditions  d’admission  au  concours  |.elles 
qu’elles  sont  prévues  par  l’article  125  du  décret  du 
17  avril  1943. 

Art.  4.  —  Les  candidats  à  un  poste  de  médecin,  de 
chirurgien  ou  de  spécialiste  des  hôpitaux  et  groupe¬ 
ments  hospitaliers  des  villes  où  ne  siège  pas  une  Fa¬ 
culté  de  médecine  ou  Ecole  de  plein  exercice  doivent, 
s’ils  veulent  bénéficier  des  dispositions  del’ article  185 
du  décret  du  17  avril  1943,  désigner  dans  leur.de- 
mande  le  poste  pour  lequel  ils  désirent  concourir. 

Section  II 

Internes  et  externes  en  médecine 

Art.  5.  —  Tous  les  candidats  qui  désirent  prendre 
part  à  l’un  des  concours  organisés  dans  chaque  région 
pour  le  recrutement  des  internes  et  externes  des  hô¬ 


pitaux  et  hospices  publics  doivent  déposer  à  la  direc¬ 
tion  régionale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  quinze 
jours  au  moins  avant  la  date  des  épreuves,  les  pièces 
suivantes  dont  il  doit  être  délivré  récépissé  : 

1“  Une  demande  mentionnant  leurs  nom,  prénoms 
et  adresse  ; 

2“  Un  extrait  d’acte  de  naissance  accompagné  de 
toutes  pièces  justifiant  qu’ils  sat.isfont  aux  ■  condi¬ 
tions  prévues  par  les  lois  des  3  avril  1941  sur  l’accès 
aux  emplois  dans  le.:,  fonctions  publiques,  2  juin  1941 
pprtant  statut  des  Juifs  et  11  août  1941  sur  les  socié¬ 
tés  secrètes  ; 

3°  Un  certificat  attestant  qu’ils  ont  été  vaccinés 
contre  la  diphtérie  et  contre  la  typhoïde  et  récem¬ 
ment  revaccinés  contre  la  variole,  ou  un  certificat 
attestant  que  leur  état  de  santé  ne  permet  pas  d’ effec¬ 
tuer  ces  vaccinations.  ' 

Art.  6.  —  Les  candidats  à  l’internat  des  hôpitaux 
des  villes  sièges  d’ùne  Faculté  ou  d’une  Ecole  de  plein 
exercice  doivent  fournir  en  plus  des  pièces  prévues  à 
l’article  5  : 

1“  Un  certificat  attestant  qu’ils  ont  accompli  dix- 
huit  mois  d’externat  dans  les  hôpitaux  d’une  vijle  de 
Faculté  ou  d’Ecole  de  plein  exercice  ;  '' 

2°  Un  certificat  d’une  Faculté  ou  Ecole  de  méde¬ 
cine  française  attestant  qu’ils  possèdent  douze  ins¬ 
criptions. 

Art.  7.  Les  candidats  à  l’internat  des  hôpitaux 
des  groupements  hospitaliers  des  villes  où  ne  siège 
pas  une  Faculté  de  médecine  ou  une  Ecole  de  plein 
exercice  doivent  fournir  en  plus  des  pièces  prévues  à 
l’article  5  un  certificat  d’une  Faculté  ou  Ecole  de 
médecine  française  attestant  qu’ils  possèdent  huit 
inscriptions. 

Art.  8.  —  Les  candidats  à  l’externat  des  hôpitaux 
des  villes  sièges  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole  de  plein 
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exercice  doivent  fournir  en  plus  des  pièces  pfévues  à 
l’articlé  5  un  certificat  d'une  Faculté  ou  Ecole  de  mé¬ 
decine  française  attestant  qu’ils  possèdent  quatre 
inscriptions. 

(J.  O.,  7  septembre  1943). 

Relève  des  médecins  prisonniers 
Arrêté  du  11  septembre  1943  modifiant  les  conditions 
d’application  aux  étudiants  en  médecine  de  la  loi  du 
25  mars  1943  sur  la  relève  des  médecins  prisonniers. 
Article  unique.  —  Pour  l’application  de  la  loi  n“  191 
du  25  mars  1943,  les  étudiants  en  médecine,  ayant  au 
moins  satisfait  à  l’examen  de  fin  de  cinquième  année, 
pourront  '^tre  requis  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  docteurs  en  médecine. 


(J.  O.,  14  septembre  1943). 


La  retraite  du  médecin  :  le  projet  ministériel. 
—  Le  projet  Cibrie.  —  Le  projet  Balthazard. 

-  Le  projet  a  CORPORATISTE  INTÉGRAL  ' - 

Une  OBJECTION  liminaire  sérieuse.  —  Der¬ 
nière  HEURE, 

Le  vieux  problème  de  la  retraite  du  médecin  repa¬ 
raît,  unè  fois  encore,  au  premier  plan  de  l’actualité 
corporative.  On  sait  que  le  Docteur  Grasset  a  déposé 
sur  le  bureau  du  Conseil  national  un  projet  très  étu¬ 
dié,  dont  la  paternité  semble,  devoir  d’ailleurs  être 


attribuée  beaucoup  plus  au  Comité  des  Assurances 
qu’à  ses  propres  services.  La  Commission  de  Pré¬ 
voyance,  présidée  parles  Docteurs  Hollier  et  Bal¬ 
thazard  avec  le  Docteur  Cibrie  comme  secrétaire, 
se  penche  actuellement  sur  ce  texte,  soumis  ainsi 
au  crible  delà  critique  et  des  contre-projets. , 

Avant  de  les  examiner,  résumons  rapidement  le 
schéma  du  régime  de  prévoyance  ministériel.  Il  com¬ 
porte  deux  branches  :  V assurance-décès  (capital  de 
12.500  pour  les  célibataires,  25.000  pour  les  mariés 
sans  enfants,  majoré  de  10.000  par  enfant  mineur  à 
charge  —  avec  prime  unique,  quel  que  soit  l’âge,  de 
650  francs), puis rdssurance-re/raifcproprement  dite. 
La  prime  prévue  est  de  2.775.  Elle  constituerait  une 
pension  de  50.000  à  l’âge  de  70  ans  à  capital  aliéné  et 
sans  contre-assurance  pour  les  médecins  actuelle¬ 
ment  âgés  de  30  ans.  Cette  pension  ne  serait  plus  que 
de  29.000  francs  pour  les  médecins  de  40  ans,  de 
14.660  francs  pour  ceux  de  50  ans,  et  de  5.349  pour 
ceux  de  60  ans. 

Un  régime  transitoire  est  donc  prévu  en  principe, 
pour  les  médecins  de  plus  de  30  ans  et  de  moins  de 
70  ans,  dont  les  modalités  d’application  sont  à. déter¬ 
miner  par  le  Conseil  national..  Il  est  évidemment 
fondé  sur  la  répartition.  Une  allocation  annuelle  sup¬ 
plémentaire  de  10.000  francs  ajoutée  aux  arrérages, 
avec  maximum  de  50.000,  représenterait  une  chargé 
annuelle  de  30  millions.  Une  cotisation  supplémen¬ 
taire  de  1.250  francs  serait  nécessaire  pour  réunir 
cette  somme.  Il  y  a  lieu  ,  de  noter  toutefois  qu’une 
fraction,  difficile  à  déterminer  actuellement,  mais 
importante  pourrait  être  fournie  par  une  participa¬ 
tion  aux  bénéfices  des  contrats  d’assurance  "et  par 
l’institution  d’un  timbre-certificat  de  5  francs,  en 
sorte  que  la  cotisation  maxima  de  4.675  francs  ne 
serait  sans  doute  point  atteinte.  Il  y  àüeu  toutefois 
de  ne  point  trop  fonder  d’espoir  sur  le  timbre,, dont 
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seraient  exempts  les  certificats  délivrés  en  matière 
d’accidents  du  travail  et  d’assurances  sociales. 

La  progressivité  des  primes,  la  réversibilité  de  la 
pension,  la  contre-assurance  pourront  être  prévues 
ultérieurement. 

Au  point  de  vue  technique,  la  capitalisation  est 
confiée  aux  assureurs  adhérant  à  une  Convention 
inlercorporalive  Comité  d’organisation-Conseil  na¬ 
tional.  Cette  convention  prévoit  un  contrat-type  dont 
la  gestion  resterait  individuelle,  l’assuré  <i  forcé  » 
ayant  le  libre-choix  de  son  assureur  et  de  son  agent. 
Un  Bureau  commun  des  assureurs,  avec  Conseil  de 
surveillance  médical  centraliserait  les  participations 
aux  bénéfices.  Enfin,  un  Centre  d’administration 
nommé  par  le  Conseil  national  collecterait  les  fonds 
de  répartition,  centraliserait  les  renseignements  sta¬ 
tistiques,  contrôlerait  et  signalerait  les  infractions 
«  assimilées  à  des  manquements  aux  devoirs  profes¬ 
sionnels  ». 


Soucieux  d’aboutir  rapidement,  le  Docteur  Cibrie 
conserve  l’essentiel  du  projet  du  Ministre,  qui  pourra 
être  amélioré  par  la  suite.  Partisan  de  confier  la  capi¬ 
talisation  à  des  organismes  techniques  spécialisés  pour 
des  raisons  de  sécurité,  il  s’attache  principalement  à 
préciser  et  équilibrer  le  régime  de  la  répartition. 

Aux  fonds  et  répartition  »,  il  demande  de  complé¬ 
ter  à  40  ou  50.000  la  pension  des  médecins  ayant  peu 
ou  pas  cotisé,  la  couverture  du  risque-invalidité,  l’a¬ 
baissement  de  l’âge  de  la  retraite  par  le  versement 
d’une  aurpiime  etc...  L’allocation-répartition  consti- 
rait  un  droit  pour  le  médecin,  indépendamment,  de 
ses  ressources  personnelles,  principe  qui  nous  semble 
contestable,  comme  contraire  au  caractère  d’assis¬ 
tance  qui  s’attache  techniquement  à  cette  allocation. 

Par  contre  ledit  projet  laisse  provisoirement  de 


côté  la  réversibilité  et  s’en  remet  à  l’A.  G.  et  la  F.  E. 
M.  du  soin  de  secourir  les  veuves  dans  l’infortune,  en 
prévoyant  cependant  d’importantes  subventions  à  la 
charge  du  Conseil  national. 

Son  projet  exige  un  revenu  annuel  à  répartir  de 
60  millions.  Comme  ressources,  il  propose  V élévation  . 
à  10  francs  du  timbre  certificat,  étendu  par  ailleurs 
aux  A.  T.  et  A.  S.,  et  la  ristourne  par  les  Compagnies 
d’assurances  d’une  fraction  de  la  Commission  d’agent, 
dont  le  travail  serait  en  l’espèce  singulièrement  faci¬ 
lité  par  l’obligation  légale  d’assurance.  Une  cotisa¬ 
tion  -répartition  de  200  francs  pourrait  être  deman¬ 
dée  aux  médecins,  ce  qui  porterait  ainsi  la  cotisation 
totale  à  3.625  francs. 

Il  reste  à  se  demander  si  les  propositions  relatives 
au  timbre-certificat  pourront  être  admises  par  le 
ministère  des  Finances.  Celui-ci  sera  certainement 
peu  enclin  à  permettre  aux  médecins  d’apposer  un 
timbre  dans  un  cas  où  lui-méme  ne  perçoit  rien.  Si 
les  certificats  sur  papier  libre,  de  beaucoup  les  plus 
nombreux,  sont  exemptés  du  timbre-retraite,  toute 
l’économie  de  ce  projet  est  remise  en  question. 


Reprenant  dans  son  détail  le  canevas  ministériel, 
le  projet  dù  Professeur  BalthazardIuI  apporte  d’im¬ 
portantes  modifications  de  cpifîre  et  de  principe.  Il 
prône  lui  aussi  l’acceptation  de  la  convention  propo¬ 
sée  par  les  assurances,  le  rejet  de  cette  offre  risquant 
de  renvoyer  aux  calendes  grecques  la  solution  du 
problème. 

Mais,  désireux  de  réduire  la  prime  au  minimum,  il 
supprime  l’assurance-décès,  et  abaisse  de  50.000  à 
25.000  francs  la  pension  constituée  par  capitalisation 
pour  les  médecins  actuellement  âgés  de  30  ans  (les 
autres  chiffres  cités  par  nous  étant  naturellement 
réduits  de  moitié). 


Huile  de  Haarlem  de  qualité  incomparable 
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Les  allocations-répartition  s’élèveraient  par  con¬ 
tre  à  25.000  francs  et  seraient  attribuées  à  tout  méde¬ 
cin  de  plus  de  30  ans,  inscrit  au  tableau,  qu’il  soit  ou 
non  âgé  de  plus  de  70  ans,  en  sorte  que  la  pension 
totale  serait  de  50.000  francs  maximum  et  que  l’on 
se  rapprocherait  progressivement  de  ce  chiffre  avec 
la  fin  de  la  période  transitoire. 

La  cotisation  totale  s’élèverait  à  2.000  francs 
(1.385  fr.  50  pour  la  capitalisation,'  plus  614  fr.  50 
pour  la  répartition). 

Le  fonds-répartition  serait  alimenté,  en  outre  de 
cette  cotisation,  par  le  produit  du  tiihbre-certificat, 
surlequel  on  semble  peu  compter,  et  en  outre  par  une 
subvention  des  fabricants  de  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques  fixée  à  5  millions.  Signalons  en  passant  que  ce 
mode  de  financement  a  toujours  été  rejeté,  avec  rai¬ 
son  à  notre  sens,  par  les  Assemblées  syndicales  d’a¬ 
vant  guerre. 

A  la  vérité,  ce  projet  semble  critiquable  au  point  de 
vue  financier  ;  il  sé  fonde  en  effet  pour  calculer  le  nom¬ 
bre  des  médecins  de  plus  de  70  ans,  sur  le  nombre  de 
ceux  actuellement  inscrits  auxtableaux  de  l’Ordre.  En 
réalité  beaucoup,  n’exerçant  plus,  ne  se  sont  pas  lait 
inscrire,  qui  ne  manqueraient  pas  de  le  faire  si  cette 
condition  suffisait  pour  leur  donner  droit  à  25.000 
francs  de  pension.  Leur  dénombrement  n’a  jamais  pu 
être  effectué  sérieusement,  faute  de  réponses  sufdsan- 
tes  aux  questionnaires  envoyés. 

Par  ailleurs,  c’est  une  mauvaise  méthode  que  de 
faire  de  la  répartition  une  base  nermanente  et  impor¬ 
tante  du  régime  de  prévoyance.  La  répartition  doit 
jouer  uniquement  nous  l’avons  déjà  démontré,  pen¬ 
dant  la  période  transitoire,  et  c’est  au  reste  à  ce  prin¬ 
cipe  que  se  sont  ralliés  fort  sagement  le  projet  minis¬ 
tériel  et  le  projet  Cibrie. 


Les  projets  précédents  n’apportent  somme  toute 
xjue  des  modifications  de  détails  au  texte  ministériel, 
lorsqu’on  les  compare  au  projet  des  «  Corporatistes 
intégraux  ».  Ces  derniers  remettent  en  question  tout 
le  problème,  en  s’attaquant  au  principe  même  de  la 
convention  à  conclure  avec  le  Comité  des  assurances. 
Reprenant  les  travaux  de  l’ancien  Conseil  supérieur, 
ils  entendraient  proposer,  par  la  bouche  du  Docteur 
H  OLLIER,  la  constitution  d’une  Caisse  autonome  du 
Corps  médical  chargée  de  la  capitalisation  des  ver¬ 
sements.  A  ceux  qui  seraient  tentés  de  voir  dans 
cette  pratique  de  l’assurance  par  l’Ordrp  une  entorse 
au  principe  corpbratif,dont  par  ailleurs. on  se  réclame- 
il  serait  répondu,  sur  la  fol  de  l’Institut  d’études  cor¬ 
poratives,  que  les  Assurances  ne  sauraient  consti¬ 
tuer  une  véritable  corporation.  On  nous  permettra  de 
douter,  en  dehors  de  toute  querelle  de  doctrine,  de 
l’efficacité  pratique  de  cette  position  1 

Retenons  de  là  cependant  que  les  Assurances  ne 
devraient  point  se  voir  attribuer  un  monopole  en 
cette  matière,  et  qu’il  paraîtrait  opportun  de  faire  au 
moins  à  côté  d’elle  une  place  aux  organismes  de 
retraite  créés  spontanément  par  le  Corps  médical  et 
aj  ant  déj  à  fait  leurs  preiiv  es . 

On  ne  voit  pas  pourquoi  par  ailleurs  seraient  sys¬ 
tématiquement  méconnus  les  avantages  des  conven- 
tiouo  conclues'par  l’A.  G.  avec  la  Caisse  nationale  des  - 
retraites  pour  la  vieillesse,  dont  le  taux  de  capitali¬ 
sation  est  toujours  de  4,25  %  alors  que  les  Compagnies 
d’assurances  ne  capitalisent  actuellement  qu’à  3,5  %. 


Cela  dit,  les  «  Corporatistes  intégraux  »  auraient 
encore  ^d’autres  tours  dans  leur  sac  et  l’un  de  leurs 
porte-paroles  les  plus  autorisés  aurait  l’intention  de , 
poser  une  question  liminaire  que  d  aucuns  semblent 
considérer -un  peu  rapidement  comme  résolue  ;_^est-il 
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opportun  de  soumettrela  profession  médicale,  libérale 
ne  l’oublions  pas,  à  un  régime  de  retraite  obligatoire  ? 

En  fait  ne  se  posent,  nous  dit-on,  que  des  pro¬ 
blèmes  de  solidarité  corporative.  Il  faut  dans  l’ave-' 
nir  les  résoudre  non  plus  chichement,  mais  totale- 
menj;  en  concentrant  l’effort-  de  solidarité  sur'  les 
cas  qui  en  sont  réellement  dignes.  L’A.  G.  -aidée 
par  une  large  subvention  de  l’Ordre  peut  suffire  à 
cette  tâche.  Rendre  l’épargne  obligatoire,  pour  le 
principal  bénéfice  des  assureurs,  est  une  tout  autre 
question.  Il  faudrait  être  reconnaissant  aux  corpo¬ 
ratistes  s’ils.-  attirent  l’attention  sur  ce  point. 

A  notre  sens,  il  ne  faut  imposer  que  la  cotisation 
nécessaire  à  la  constitution  de  la  pension  alimentaire 
minima.  Le  médecin  doit  être  traité  en  majeur,  et 
être  mis  à  même  d’exercer,  selon 'ses  conceptions 
personnelles,  son  propre  effort  d’épargne. 


En  dernière  heure  nous  apprenons  que  le  Conseil 
national,  au  cours  de  sa  dernière  session,  s’est  raillé 
aux  principes  suivants  :  rejet  de  la  convention  Inter- 
.  corporative  avec  les  assureurs,  création  d’une  Caisse 
autonome,  adoption  d’un  régime  de  retraite  fondé 
pour  l’instant  sur  la  répartition,  rejet  de  la  capita¬ 
lisation  à  des  temps  meilleurs  et  plus  stables,  colla¬ 
boration  avec  lès  organismes  médicaux  de  prévoyance 
déjà  existants. 


GORRESPONDANCE 


512.  —  Vol  d’une  bicyclette  dans  le  couloir  d’un 
immeuble.  —  .Responsabilité  du  propriétaire 
Depuis  deux  ans  et  demi,  je  mettais  ma  bicyclette 
dans  le  couloir  d’entrée  de  l’immeuble  que  j’habite, 
avec  une  chaîne  et  un  cadenas. 

Or,  ma  bicyclette  a  été  volée  dans  la  nuit  du  24  au 
25  janvier  entre  6  heures  et  7  heures  du  matin  dans 
l’immeuble.  J’ai  eu  à  sortir  la  nuit  de  2  heures  à 
4  h.  30.  Ayant  laissé  mon  vélo  à  4  h.  30  comme  d’ha¬ 
bitude  dans  le  couloir,  je  ne  l’ai  pas  retrouvé  à  7  h.  15 
quand  j’ai  voulu  ressortir  —  il  faisait  encore  nuit 
noire  — ,  soit  défaut  de  surveillance  de  la  concierge 
qui  aurait  dû  maintenir  la  porte  fermée  la  nuit,  et 
demander  le  nom  (or,  elle  prétend  n'avoir  rien  vu,  ni 
,  entendu),  soit  absence  de  fermeture  de  la  porte  d’en¬ 
trée,  simplement  poussée. 

J’ai  écrit  au  propriétaire  que  je  le  tenais  pour  res¬ 
ponsable,  et  que  je  lui  demandais  3.000  francs  de  ■ 
dommages  et  intérêts.  Pensez-vous  que  je  sois  bien 
fondé  à  faire  cette  demande  ? 

Mon  vélo  était  mon  seul  moyen  de  transport,  et 
on  me  demande  7.000  francs  pour  en  avoir  un  autre  1 
Pouvez-vous  me  soutenir,  ou  me  donner  l’adresse 
d’un  avocat  pour  m’appuyer  ?  .  D"'  F. 

Réponse 

Le  D'  X.  demandes’ il  peut  rendre  le  propriétaire  res¬ 
ponsable  de  la  disparition  de  sa  bicyclette. 

Nous  ne  pensons  pas  que  ee  soit  possible,  bien  que  la 
disparition  de  la  biegelelte  ait  pu  être  facilitée  par  une 
négligence  du  concierge  qui  ne  se  serait  pas  assuré,  au 
cours  de  la  nuit,  de  V identité  de  toutes  les  personnes 
.  qui  ont  pu  pénétrer  dans  l’immeuble  ou  qui  n’aurait 
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pas  pris  soin  de  vérifier  si  la  porte  a  bien- été  fermée  cha¬ 
que  fois  que  quelqu’un  est  entré  ou  sorti. 

ISfotons  tout  d’abord  que  s’il  pouvait  être  question, 
par  hypothèse,  d’une  faute  du  concierge  pouvant  entraî¬ 
ner  la  responsabilité  du  propriétaire,  il  ne  Suffirait  pas 
d’établir  à  la  charge  du  concierge  une  négligence;  un 
défaut  de  surveitlance  ;  il  faudrait  encore,  aux  termes 
d’une  jurisprudence  constante,  rapporter  la  preuve 
que  c’est  bien  ce  défaut  de  surveillance  qui  a  été  la  cause 
précise  du  fati  dommageable  subi  par  le  locataire.  Or, 
en  l’espèce,  nous  n’apercevons  pas  sur  quels  éléments, 
une  telle  démonstration  pourrait  être  faite,  puisqu’on 
ignore  les  circonstances  exactes  du  vol  et  les  procédés 
employés  par  le  voleur  pour  s’approprier  la  bicyclette. 

Mais  il  nous  faut  aller  plus  loin  et  dire  qu’à  notre 
avis,  même  si  la  négligence  était  démontrée,  même  si  la 
relation  de  cause  à  effet  entre  cette  négligence  et  le  vol 
était  prouvée,  la  responsabilité  du  concierge  serait  seule 
en  cause,  mais  non  celle  du  propriétaire. 

Il  faut  considérer,  en  effet,  qgi’à  moins  d’une  conven¬ 
tion  spéciale,  les  locataires,  s’ils  ont  le  droit  dé  faire 
usage  des  parties  communes  de  l’immeuble,  ne  peuvent 
se  les  approprier  même  lemporairemenl  pour  y  déposer 
des  objets  leur  appartenant,  une  bicgcletœ  par  exemple. 

Dans  un  grand  nombre  de  baux,  on  voit  figurer  une 
clause  formelle  en  ce  sens,  mais  même  dans  le  silence  du 
bail,  il  serait  nettement  contraire  aux  usages  reçus  et  à 
l’esprit  de  la  convention  d’en  décider  autrement. 

Le  D’^  X  .  pourrait  objecter  que  depuis  deux  diis  et 
demi,  sans  opposition  du  concierge  ni  du  propriétaire,  il 
laissait  chaque  jour  sa  bicyclette  dans  le  couloir  de  l’im¬ 
meuble,  mais  une  tolérance  si  prolongée  soit-elle,  ne 
peut  pas  constituer  un  droit  et  même  en  admettant  que  le 
propriétaire  puisse  être  mal  venu  de  prétendre  un  jour 
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faire  cesser  ce  qu’il  aurait  admis  pendant  aussi  long¬ 
temps,  il  n’en  résulterait  pas  pour  autant  qu’il  puisse 
être  tenu  pour  responsable  de  la  disparition  d’un  objet 
laissé,  hors  de  la  surveillance  personnelle  du  locataire, 
dans  une  partie  com'mmune  de  l’iirimeuble. 

Pour  bien  montrer  à  quel  point  la  jurisprudence  est 
stricte  d  cet  égard,  il  nous  suffira  de  rappeler  que  si  en 
Cas  de  vol  d’une  bicyclette  dans  une  remise  commune, 
mise  à  la  disposition  des  locataires  de  V immeuble  et 
dont  le  concierge  conserve  la  clef,  le  propriétaire  est  res¬ 
ponsable  du  vol,  en  revanche,  il  ne  l’est  pas,  si  le  vol  a 
été  commis  dans  une  remise  particulière  dont  le  loca¬ 
taire  seul  possède  la  clef,  alors  pourtant  qu’il  s’agit  là 
d’un  local  sur  lequel  le  locataire,  a,  en  vertu  du  bail, 
un  droit  personnel  et  privatif. 

En  résumé:  Nous  ne  pensons  pas  qu’une  action  judi¬ 
ciaire  contre  le  propriétaire  du  Docteur  puisse  avoir 
quelque  chance  dè  succès. 

André  Crochard,  Avocat  à  la  Cour  de  Paris. 


lDemLa.ncles  et  Offres 


N»  231.  —  Av.  ét.  nf,  3®Prat.  médico-chirur.  Cou- 
velaire,  Lemierre,  Lenormand,  9  vol.  éd.  1931.  Traité 
dé  Mëdec.  des  Enf.  Nobécourt-Babonneix  5  vol.  éd. 
1934.  Nouv.  Prat.  dermat.  8  vol.  éd.  1936.  F.  éff.  Dr 
Dagréou  à  Issigeao,  (Dordogne). 

N"  232.  —  Client,  et  propr.  à  céd.  à  prox.  gr.  ville 
du  Midi  Clim.  idéal.  Poste  1  /2  repos,  prophar.  Ecr. 
journ.  qui  transm. 

N“  233.  —  Rédacteur  collab.  (Etudiant  non  obligat.  en 
médecine)  est  demandé  pour  travail  à  temps  partiel  par 
éditeur  médio. 
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NITRITE  D^AMYLE  BOISSY 
EÜONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

GRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire^  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 
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—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Par  arrêté  en 
date  du  24  août  1943,  M.  Pobtes,  professeur  de 
[a  chaire  de  clinique  obstétricale  Tarnier,  à  la  Faculté 
de  médecine  de  l’Université  de  Paris, est  transféré 
à  compter  du  1'=''  octobre  1943,  dans  la  chaire^  de 
clinique  obslélricale  Baudelocque,  à  cette  même 
Faculté,  en  remplacement  de  M.  Couvelaire,  retraité. 

^ —  Faculté  de  médecine  dé  Montpellier.  —  Un 

diplôme  de  médecine  \ndusirielle  et  du  travail  a^été 
créé  à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  L’en¬ 
seignement  est  à  la  fois  théorique  et  pratique. 

Pourront  être  admis  à  suivre  les;  cours  : 

1“  les  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers  ; 

2“  les  étudiants  en  médecine  pourvus  de  20  ins¬ 
criptions  ayant  subi  avec  succès  le  5®  examen  de'  fin 
d’année. 

Inscriptions  reçues  au  secrétariat  du  1®''  au  12 
octobre  1943  inclus.  Droits  à  verser  :  scolarité  : 
1.140  francs  ;  examen  ;  150  francs. 

L’ouverture  des  cours  est  fixée  en  principe  au  lundi 
18  octobre.  Durée  des  cours  :  un  mois. 

Des  renseignements  complémentaires  sei’ont  four¬ 
nis  au  Secrétariat  de  la  Faculté. 


—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  F 
ministériel  du  1“  septembre  1943,  -M.  Gri 
nommé  agrégé  et  est  détaché  dans  1  es  fon 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 


chargé  de  cours  de  chimie  .organique  et  chimie  bio¬ 
logique  à  la  Faculté  de  l’Université  de  Montpellier 
à  dater  du  l®®  octobre  1943. 

—  Par  arrêté  ministériel  en  date  du  l®'  septembre 
1943  ont  été  prorogés  dans  leurs  fonctions  pour 
l’année  scolaire  1943-1944  les  agrégés  de  la  Faculté 
de.médeêine  de  Bordeaux  dont  les  noms  suivent  ; 
MM.  Piéchaud,  de  Grailly  et  Fontan  (médecine  géné¬ 
rale)  ;  Loubat  et  Dufour  (chirurgie  générale)  ;  Des- 
pons  (oto-rhino-laryngologie). 


—  Faculté  de  médecine  de  Toulouse.  —  Par  arrêté 
en  date  du  1®'  septembre  1943,  la  chaire  de  patho¬ 
logie  générale  et  anatomie  pathologique'  prend  le 
nom  de  chaire  de  pathologie  générale  et  médecine 
expérimentale. 

La  chaire  de  bactériologie  prend  le  nom  de  chaire 
de  bactériologie,  hygiène  et  médecine  sociale. 

—  Par  arrêté  en  date  du  1®®  septembre  1943,  la 
chaire  d’hygiène  et  de  médecine  préventive  (dernier 
titulaire  ;  M.  Lafforgue,  retraité)  est  transformée 
en  chaire  d’anatomie  pathologique. 

Un  délai  dé  vingt  jours  à  dater  du  11  septembre 
1943  est  accordé  aux  candidats  pour  faire  valoir 
leurs  titres. 


—  Faculté  libre  de  médecine  et  de  pharmacie  de 
Lille.  —  En  juillet  et  octobre  1944  auront  lieu  des 
concours  d’agrégation  : 


le  place’ d’agrégé  de  chirurgie  ; 
rejplace  d’agrégé  d’ophtalmologie  ; 
le  place  d’agrégé  de  bactériologie  ; 
ne  place  d’agrégé  de  médecine  légale  e 


riat  de  la  Faculté  libi 
1  L’agrément  de  Mgr. 
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—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  pour  les  prix  à 
décerner  à  MM.  les  élèves  internes  en  médecine  de 
quatrième  ahnée.  —  Concours  de  médecine.  —  L'Ou¬ 
verture  de  ce  concours  aura  lieu  le  lundi  17  janvier 
1944,  à  9  heures,,  à  la  salle  du  Conseil  de  Surveil¬ 
lance  de  l’Administration,  3,  avenue  Victoria, 
2°  étage.  Les  élèves  qui  désireront  concourir  seront 
admis  à  se  taire  inscrire  au  Bureau  du  Service  de 
santé  de  l’Administration,  3,  avenue  Victoria, 
escalier  A,  2e  étage,  tous  les  jours,  de  14  à  17  heures 
du  3  au  15  novembre  1943  inclusivement  (samedis 
dimanches  et  fêtes  exceptés).  Le  mémoire  prescrit 
comme  épreuve  du  concours  devra  être  déposé  au 
Bureau  du  Service  de  santé  au  plus  tard  le  lundi 
15  novembre  1943,  à  17  heures,  dernier  délai. 

Concours  de  chirurgie  ei  d’accouchement.  —  L’ou¬ 
verture  de  ce  concours  aura  lieu  le  jeudi  20  janvier 
1944,  à  9  heures,  à  la  salle  du  Conseil  de  surveil¬ 
lance  de  l’Administration,  3,  avenue  Victoria 
2=  étage.  Les  élèves  qui  désireront  concourir  seront 
admis  à  se  faire  inscrire  au  Bureau  du  Service  de 
santé  de  l’Administration,  3,  avenue  Victoria,  esca- 
liér  A,  2®  étage, tous  les  jours,  de  14  à  17  heures,  du 
3  au  15  novembre  1943  inclnsivement  (samedis, 
dimanches  et  fêtes  exceptés).  Le  mémoire  prescrit 
comme  épreuve  du  concours  devra  être  déposé  au 
Bureau  du  Service  de.  santé  au  plus  tard  le  lundi  15 
novembre  1943,  à  17  heures,  dernier  délai. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  — •  Prix  de  l’internat.  — ■ 
La  médaille  d’or  (médecine)  a  été  décernée  à  M.  André 
Mouliès,  interne  des  hôpitaux. 

.  —  Le  concours  de  l’externat  s’est  termine  par  les  no¬ 
minations  de  MM.  Laval,  Montoux,  Léger  (Mlle), 
Verdeau  (Mlle),  Hosteln,  Masse,  Mesnage,  Clanet, 
Léman,  Lhoiry,  Augereau,  Laureux,  de  Latour, 
Klotz,  Fournié,  Moine,  Broussin,  Pelluchon,  Roche, 


Pasturaud,  Boutaraud,  Boisserie-LaCroix,  Birabeii, 
Labbé,  Besnard,  Grenier-  de  Cardenal,  Langlois, 
Laparrade,  Giraud,  Chavoix,  Hubschmann,  Montey- 
rol,  Mano  (Mlle),  Troliet,  Belot  (Mlle),  BordessouUes, 
Carmouze,  Soubre-Père,  Couderc,  Loustau,  Mansiet, 
Chamarond,  Louiset,  Fàure,  Pouche,  Coyne,  Gifîo, 
Touchard,  David,-Chaussé,  Cheynier,  Libersat,  Fey- 
dieu,  Goissen,  Raux,  Serres,  Cabanie,  Aubin,  Bissey 
(Mlle),  Rousselet,  Barbe,  Marin-Dupont,  Lalanne, 
Alain,  Cljanclu,  Hourcade,  Rosoy,  Mandavy,  Labadie 
Martm,  Paul,  Duverneuil,  Boursier,  FrOmiga,  Gre¬ 
nier  de  Cardehal,  Bidard,  Peyri,  Fontannaud,  Bor- 
dron,  Loubère,  Huet,  Lanta. 

—  Préventorium  de  Flavîgny-sur-Mosellê.  Poste 
de  médecin.  —  Il  sera  ouvert  à  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Nancy,  un  concours  sur  épreuves  et  sur  titres 
'  pour  un  poste  de' médecin  résidant  du  Préventorium 
de  Flavigny-sur- Moselle  (Meurthe-et-Moselle),  dépen¬ 
dant  de  l’Office  d’hygiène  socialè  de  Meurthe-et- 
Moselle,  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
3  août  1942  (Journal  officiel  du  14  février  1943). 

Les  candidats  devront  adresser  leurs  demandes 
au  Directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance, 
9,  rue  Sainte-Catherine,  à  Nancy,  avant  le  1®''  novem¬ 
bre  1943. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Marie-Françoise  Baba,  hnitième  ènfant  du  Docteur 
Armand  Bara  (Saint-Omer,  24  août  1943)  ;  de 
Dominique  Pbeney,  fille  et  second  enfant  du  Docteur 
Pierre  Preney  et  de  Madame  Pierre  Preney,  née- 
Paule  Gay,  docteur  en  médecine  (Saint-Germain-en- 
Laye,  25  août  1943)  ;  de  Denyse  Chabert,  cinquième 
enfant  du  Docteur  Chabert  (Marseille,  7  juillet  1943)  ; 
de  Joseph  Lefbuvre,  quatrième  enfant  du  Docteur 
E.  Lefeuvre  (La  Trinité-sur-Mer,  Morbihan,  19  août 
1943).  ;  de  Christian  Martin,  fils  du  Docteur  André 
Martin  (Colombes,  Seine,  29  juillet  1943)  ;  d’Annick 
Grirl,  flile  du  Docteur  Philippe  Grill  (La  Ferté- 
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MUon,  28  août  1943)  ;  de  Jacqueline  Mazurier, 
quatrième  enfant  du  Docteur  André  Mazurier  (Rupt- 
sur-Moselle,  9  août  1943)  ;  de  Jean-Luc  Moreau,  fils 
du  Docteur  M.  Moreau  (Montrichard,  Loir-et-Cher, 
2  septembre  1943)  ;  de  Catherine  Petit,  quatrième 
enfant  des  Docteurs  Max  .Petit  et  Arlette  Petit- 
Labaux  (Reims,  12  septembre  1943);  de  Francine 
Delon,  fille,  du  Docteur  Pierre  Delon  (Le  Theil-sur- 
Huisne,  Orne,  9  août  1943)  ;  de  Bernadette  Lorin, 
deuxième  enfant  du  Docteur  H.  Lorin  (Vertou, 
Loire-Inférieure,  30  août  1943)  ;  d’Erik  Pignet,  fils 
du  Docteur  H.  Pignet  (Saint-Georges-de-Didonne, 
Charente-Maritime,  13  septembre  1943);  de'Pierre 
JoNCHBRES,  sixième  enfant  du  Docteur  J.  Jonchères 
(Saintes,  Charente-Maritime)  ;  de  Mathilde  Aguesse, 
fille  du  Docteur  H.  Aguesse  (Bourgneuî-en-Retz, 
Loire-Inférieure,  14  septembre  1943)  ;  de  Catherine 
Dufour,  fille  du  Docteur  P.-E.  Dufour  (Villeneuve- 
Saint-Georges,  Seine-et-Oise,  21  août  1943)  ;  de 
Lucien  Sigal,  quatrième  enfant  du  Docteur  Clé¬ 
ment  Sigal  (Marseille,  11  septembre  1943  ;  de  Luc 
Duret,  troisième  enfant  du  Docteur  M.  Duret 
(Montrouge,  64,  avenue  Aristide-Briand,  10  septem¬ 
bre  1943)  ;  de  Jacques-André  Guichard,  deuxième 
fils,  du  Docteur  R.  Guichard  (Lamonzie-Saint- 
Martin,  Dordogne,  Sseptembre  1943)  ;  de  Pierre- 
Etienne  Potencier,  petit-fils  du  Docteur  J.  Martin 
(Fourmles,  26  août  1943)  ;  de  Suzanne  Holvec,  fille 
du  Docteur  J.  Holvec  (Azerolles,  Creuse,  5  septem¬ 
bre  1943)  ;  d’Alain  Gérard-Renard,  deuxième  fils 
du  Docteur  Gérard-Renard  (Val-d’Ajol,  15  septem¬ 
bre  1943)  ;  de  Yann  Hansen,  deuxième  enfant  du 
Docteur  Hansen  (Saint-Brieuc,  18  septembre  1943). 

—  Mariages.  —  Nous  avons  le  plaisir  d’annoncer 
le  mariage  de  Mademoiselle  Françoise  Martin,  fille 
du  Docteur  J.  Martin,  avec  le  sous-lieutenant  de 
gendarmerie  J.  Hiriart  (Fourmies,  8  septembre 
1943)  ;  de  Mlle  Josette  Cazaux,  fille  du  Docteur  J. 
Cazaux,  avec  M.  Michel  Gaudeau,  interne  des  hôpi¬ 
taux  de  Tours  (Savigné-sur-Làthan,  I.-et-L.,  29  sep¬ 
tembre  1943)  ;  de  Madame  le  Docteur  Teissier- 
Carbonnier  avec  M.  Etienne  Fels  (Paris). 


—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Pley,  de  Saint-Omer  (Pas-de- 
Calais,  père  du  Docteur  J.  Pley  (Paris)  ;  du  Docteur 
J.  Ficat,  de  Mézin,  L.-et-G.  (10  septembre  1943)  ; 
Madame  J.  Delkotte,  mère  et  belle-mère  des 
Docteurs  A.  Delmotte-Pierrez  et  E.  Anquez,  et  de 
de  Madame  E.  Anquez,  de  Jean-Pierre  Anquez, 
épouse  et  fils  du  Docteur  E.  Anquez  (victimes  du 
bombardement  aérien,  du  25  septembre  1943,  Lon- 
guenesse). 

Traitement  de  la  pneumonie 
par  les  injections  d’extrait  hépatique 

Les  résultats  heureux  obtenus  dans  les  pneumo¬ 
nies  par  le  Docteur  Cotti n  (1)  peuvent  s’expliquer 
par  le  peu  de  sympathie  du  pneumocoque  pour  les 
extraits  hépatiques. 

Déjà  vers  1910,  le  Docteur  Morax  avait  obtenu 
d’excellents  résultats  en  soignant  avec  du  fiel  de 
poisson  (cholate,  acide  cholique)  des  ulcères  à  pneu¬ 
mocoques  de  la  cornée.  Et  bien  avant  lui,  Tobie 
n’avait-il  pas  rendu  la  vue  à  son  père  en  se  servant 
également  de  fiel  de  poisson 

Di  R.  Boisseau,  (Cherves-de-Cognac). 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  da  Collège  départementU  de  la  Seine 
Sur  la  demande  du  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé, 
le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine  de 
l’Ordre  des  médecins  a  été  prié,  en  raison  de  l’exten¬ 
sion  de  la  poliomyélite  antérieure  aiguë,  de  porter  à  la 

(1)  Concours  médical,  11  août  1943. 
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connaissance  du  Corps  médical  de  la  Seine  la  note 
ci-dessous,  concernant  la  prophylaxie  de  la  paralysie 
infantile  : 

Les  études  de  Schultz  et  Gebhardt;  entre  autres, 
ont  montré  que  la  contagion  de  la  poliomyélite  se 
faisait  exclusivement  par  la  muqueuse  nasale. 

Armstrong  et  Harrison  ont  montré  qu’on  pouvait 
rendre  cette  muqueuse  résistante  à  la  pénétration  du 
virus  de  la  poliomyélite  par  la  pulvérisation  répétée 
quatre  fois,  à,  deux  jours  d’intervalle,  d’un  mélange 
fraîchement  préparé  et  en  proportions  égales  des 


deux  solutions  suivantes  : 

Solution  A  : 

Acide  picrique .  1  gramme 

Eau  salée  physiologique. .. .  100  c.  c. 

Solution  B  : 

Alun  de  soude .  1  gramme 

Eau  salée  physiologique. .. .  100  c.  c. 


Mode  d’emploi  :  Une  cuillerée  à  calé  de  chaque 
solution  est  versée  dans  un  vaporisateur  (vaporisa¬ 
teur  ordinaire,  de  toilette  par  exemple).  La  pulvé¬ 
risation  du  mélange  est  faite  dans  chaque  narine  (la 
pointe  du  vaporisateur  étant  orientée  en  haut  et  en 
arrière,  à  45“  environ)  jusqu’à  sensation  d’amertume 
dans  l’arrière-gurge. 

La  vaporisation  sera  répétée  le  3“,  le  5“  et  le  7“ 
jour. 

La  durée  de  la  protection  conférée  par  une  série 
de  vaporisations  paraît  être  de  plusieurs  mois. 

(Communiqué). 

—  Le  Conseil  du  Collège  départemental  de  la 
Seine  de  l’Ordre  des  médecins  a  été  saisi  par-Ia  Direc¬ 
tion  régionale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  à  Paris 
de  ia  lettre  ci-dessous  qu’il  s’empresse  de  porter  à- 
la  connaissance  du  Corps  médical  parisien  : 


«  Monsieur  le  Président, 

.  ic  La  loi  du  31  décembre  1942  sur  la  prophylaxie 
des  maladies  vénériennes  prévoit  que  des  médecins 
consultants  agréés  seront  chargés  d’examiner  les 
personnes  suspectées,  (article  13),  et  d’assurer  la 
surveillance  médicale  des  malades,  définie  à  l’article 
16. 

(I  Le  décret  du  20  jûillet  1943  vient  de  prescrire 
l’établissement  d’une  liste  départementale  de  méde¬ 
cins  agréés  qui  sera  soumise  à  l’avis  du  médecin  con¬ 
sultant  de  vénéréologie. 

«  Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  faire  con¬ 
naître  au  Corps  médical  par  une  communication 
Insérée  dans  une  prochaine  circulaire  d’information 
que  les  listes  de  médecins  agréés  vont  être  établies 
prochainement. 

«  Il  appartiendra  aux  médecins  qui  désireraient 
être  agréés  ponr  l’examen  des  vénériens  de  présenter 
leur  candidature  avec  un  exposé  de  leurs  titres. 

<1.  Je  vous  serais  reconnaissant  de  réunir  les  dos¬ 
siers  de  candidatures  et  de  me  les  transmettre  en  y 
joignant  l’avis  du  Conseil  du  Collège  départemental 
de  l’Ordre. 

«  Veuillez  agréer.  Monsieur  le  président...,.  ». 

En  conséquence,  nos  confrères  que  cette  commu¬ 
nication  intéresse,  sont  priés  de  bien  vouloir  faire 
parvenirleur  candidature  au  Secrétariat  de  l’Ordre 
des"  médecins  du  département  de  la  Seine,  242, 
boulevard  Saint-Germain,  Paris  (VII“). 

(Communiqué). 

Comité  de  Coordination 
des  Collèges  départementaux 
de  l'Ordre  des  médecins  de  la  région  parisienne 

Les  délégués  des  Conseils  des  Collèges  départe¬ 
mentaux  de  la  Seine, .  Seine-et-Marne,  Seine-et- 
Oise  et  Oise  se  sont  réunis  le  12  septembre  1943  au 
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siège  de  l’ancienne  Commission  régionale  et  ont 
décidé  de  créer  un  nouveau  Comité  de  coordination 
pour  l’étude  des  questions  communes  qui  peuvent 
les  intéresser. 

Lè  Bureau  a  été  ainsi  composé  ;  président,  Docteur 
Labget  (S.-et-O.)  ;  vice-présidents,  Docteur  Tissier 
Guy  (Seine),  Docteur  Woimant  (Oise)  ;  trésorier  : 
Docteur  Duveelbroy  (Seine)  . 

Le  secrétaire  général  sera  désigné  au  cours  de  la 
prochaine  séance. 

Ont  été  spécialement  chargés  .des  questions  ; 
d’assurances  sociales,  le  Docteur  Aumont  ;  d’hôpi¬ 
taux,  le  Docteur  Tissier-Guy  ;  de  dispensaires,  le 
Docteur  Bidbgarray  ;  do  médecine  du  travail,  le 
Docteur  Barthe  ;  d’ A.  M.  G,  et  article  19,  le  Docteur 
SoRiN  ;  de  maisons  de  santé,  les  Docteurs  Bussard 
et  Desqhanqes. 

Le  Docteur  Coquin,  secrétaire  administratif, 
continue  comme  par  le  passé  à  exercer  ses  fonctions 
{Communiqué). 

La  deuxième  session  du  Conseil  national 
de  l’Ordre 

Le  Conseilnational,élu  au  printemps  dernier,  vient 
de  tenir  sa  deuxième  session  les  25  et  26  septembre. 

Le  président  Portes  a  bien  voulu  nous'  recevoir  et 
nous  donner  quelques  précisions  sur  les  travaux  de 
cette  session. 

En  une  séance  préliminaire,  le  Bureau  étudia  et 
fixa  sa  méthode  de  travail.  Elle  est  inspirée  de  la 
pratique  en  usage  au  Conseil  d’Etat. 

Les  conseillers  sont,  suivant  leurs  aptitudes  per¬ 
sonnelles,  répartis  en  cinq  sections,  chacun  d’eux 
appartenant  à  deux  sections  simultanément.  Un  des 
quatre  vice-présidents  préside  une  des  quatre  sec¬ 
tions  d’études,  la  section  financière  étant  présidée 
par  le  légent,  le  Docteur  Hollier.  Nous  avons  publié 


déjà  les  attributions  respectives  de  ces  cinq  sections 
et  les  noms  des  présidents.  Ces  sections  se  réunis¬ 
sent  tous  les  deux  mois  et  suivant  un  horaire  tel 
que  tout  conseiller  peut  participer  aux  travaux  des 
•  deux  sections  auxquelles  il  appartient. 

Toute  question  posée  au  Conseil  national  ressortit 
à  l’une  des  sections  et  lui  est  renvoyée.  La  section 
étudie  en  séance  la  question  et,  si  elle  s’estime  suf¬ 
fisamment  informée,  en  poursuit  elle-mêmé.la  solu¬ 
tion.  Sinon  elle  consulte  un  expert  ou  encore,  pour 
les  questions  comportant  un  travail  de  longue  haleine 
désigne  une  commission  ofi  siègent  à  la  fois  des  con¬ 
seillers  et  des  membres  pris  hors-conseil  pour  leur 
compétence  spéciale. 

Toute  commission  est  essentiellement  transitoire. 

Son  existence  est  liée  à  la  question  pour  laquelle 
elle  a  été  constituée.  Elle  est  automatiquement  dis¬ 
soute  lorsque  l’objet  de  ses  travaux  est  arrivé  à  son 

La  session  plénière  fut  ouverte  par  une  allocution 
du  président,  le  Professeur  Portes,  traçant  à  la  fois 
le  programme  de  travail  du  Conseil  national  et 
faisant  le  point  de  chacun  des  articles  de  ce  pro¬ 
gramme. 

Au  premier  plan  de  ses  préoccupations,  et  parce 
qu’il  s’agit  là  d’un  devoir  impérieux  de  confrater¬ 
nité,  le  Conseil  national  place  la  question  des  méde¬ 
cins  prisonniers  et  de  la  relève.  Il  n’est  pas  douteux 
que  la  relève  engage  des  intérêts  contradictoires  ; 
d’une  part,  les  prisonniers  ont  hâte  de  rentrer,  de 
l’autre  les  relevants  préféreraient  ne  pas  partir. 
Mais  les  prisonniers  ont  des  droits  pressants  et  sacrés; 
c’est  eux  qui  doivent' l’emporter.  Il  convient  d’au¬ 
tre  part,  de  répartir  les  charges  de  la  relève  avec 
équité  et  humanité. 

Compte  tenu  de  la  part  prise  à  la  relève  par  les 
médecins  de  l’active,  c’est  environ  300  médecins 


“  P  Y  U  R  0  L  “ 

Aoliseplique  le  pins  actif  et  le  moins  toxique 

sur  l’appareil  Urinaire, 
l’appareil  Digestif, 
sur  le  Foie  et  sur  la  Diurèse 


ORTHOPHORINE 

Acide  pbospborique  granulé  (Formule  de  Joulie) 

Troubles  de  la  Nutrition 
Tonique  du  Système  Nerveux 


ORTHOGASTRINE 

Troubles  d’Origine  Gastrique 
ou  Intestinale 


Laboratoires  A.  LE  BLOND 

IÇ,  pue  Jeuu-Ja,urès,  PÜTBATJX  (Selpe) 
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de  réserve  qu’il  s’agit  de  recruter.  Le  tour  de  départ 
sera  déteripiné  par  l’âge  et  les  charges  de  famille. 

Les  étudiants  à  20  inscriptions  sont  assimilés  aux 
docteurs  en  médecine.  Pour  que  les  relevants  soient 
en  mesure  d’exercer  une  activité  valable  auprès  des 
prisonniers,  les  étudiants  désignés  auront  au  moins 
16  inscriptions.  Quant  au  personnel  médical  des  hôpi¬ 
taux,  externes  et  internes,  il  est  entièrement  laissé 
à  son  service  Hospitaiier. 

Le  règlement  intérieur  de  l’Ordre  est  élaboré  par 
une  Commission  présidée  par  M.  Boufîandeau,  maî¬ 
tre  des  requêtes  au  Conseil  d’Rtat.  Concomitam¬ 
ment  et  dans  le  même  ordre  d’idées  se  poursuit  la 
rédaction  du  Code  de  déontologie.  On  peht  s’atten¬ 
dre  à  ce  que  celui-ci  soit  prêt  vers  la  fin  de  l’année. 

Une  révision  de  la  nomenclature  s’imposait.  La 
sectipn  présidée  par  le  Docteur  Laurès  se  consacre 
à  cette  tâche.  Elle  s’est  adjointe  quelques  person¬ 
nalités  hors-conseil  parmi  lesquelles  le  Docteur 
Decourt,  spécialiste  des  questions  de  tarifs. 

Enfin,  la  création  des  organismes  professionnels 
de  prévoyance  est  toujours  en  suspens  ;  la  rétraite 
est  attendue  par  de  nombreux  médecins.  C’est  par 
son  étude  que  le  Professeur  Portes  a  convié  le  Conseil 
national  à  commencer  ses  travaux. 

Les  séances  du  dimanche  ont  donc  été  occupées 
par  la  lecture  des  divers  rapports  rédigés  sur  la 
retraite  et  par  la  discussion  des  dispositions  généra¬ 
les. 

Nos  lecteurs  ont  pn  lire  dans  le  dernier  numéro  et 
trouveront  dans  celui-ci,  des  précisions  plus  cir¬ 
constanciées  sur  l’état  de  la  question. 

G.  L. 


A  TRAVERS  L’OFFiaEL 


Exercice  de  la  médecine 

Loi  du  a  septembre  1943  relaliue  à  l’organisation 
de  la  profession  de  sage-femme 
TITRE 

Ohoanisation  de  la.  profession  PB  saqb-fbmmb 

Art.  1”.  • —  Les  sages-femmes  habilitées  à  exercer 
leur  profession  sont  groupées  au  sein  de  l’Ordre 
national  des  médecins  ^ans  les  conditions  définies 
ci-apïès  ; 

Chapitre  I»"- 

Des  Collèges  départementaux  des  sages-femmes 

Art.  2.  —  Dans  chaque  département,  les  sages- 
femmes  habilitées  à  exercer  leur  profession  sont 
groupées  en  un  Collège  départemental  des  sages- 
femmes  qui  possède  des  attributions  corporatives 
iedntiques  à  celles  du  Collège  départemental  des 
médecins. 

Art.  3.  • —  Chaque  Collège  est  administré  sous  le 
contrôle  du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  méde¬ 
cins  et  de  sa  section  spécialisée  des  sages-femmes, 
par  un  Conseil  composé  de  six  ou  neuf  membres 
élus  par  les  sages-femmes  du  département.  Il  est 
présidé  par  un  médecin  désigné  pour  trois  ans  par 
le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance, 
après  avis  du  Conseil  du  Collège  départemental 
des  médecins  et  choisi  de  préférence  parmi  les  méde¬ 
cins  gynécologues  ou  accoucheurs  du  département. 

Les  élections  ont  lieu  selon  les  règles  prévues  par 
l’article  3  de  la  loi  du  10  Septembre  1942. 

Voir  la  suite  page  XIII-^ïV 


Le  traitement  «péclfique  de  l'aUalose 
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Laboratoire  ROGER  BELLON 

'•  '  •”  I  78  bis,  Avenue  Marceau,  Paris 

»-•  ii.  Chemin  de  8t-Roch,  Avignon 


Laboratoires  FRAISSE 

8,  Rue  Jasmin  —  PAMS-lô* 


UROMIL 

Éther  Phényl  Cinchonique  —  Pipérazine  —  Héxaméthylène  Tétramine 
Phosphate  disodique  —  Salicylate  do  Lithine 

MOBILISE  ^  RÉGULARISE 

DISSOUT  —  ÉLIMINE  L’ACIDE  URiaUE  L’ÉQUILIBRE  ACIDO-BASIQUE 


19,  rue  Drouot,  Paris-98 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


PHATIQÜB  CHIRURGICALE  DE  TOUS  LES  JOURS 

CORPS  ÉTRANGERS  DES  PARTIES  MOLLES 

Par  le  Docleür  Marc  Iseun 
Chirurgien  de  l’Hôpital  américain 

Tout  le  monde  connaît  les  accidents  déter¬ 
minés  par  les  corps  étrangers  consécutifs  à  des 
blessures  de  guerre,  mais  l’attention  est  beau¬ 
coup  mqins  attirée  vers  ceux  qUi  se  manifestent 
après,  les,  plaies  accidentelles  de  la  pràtique  cou¬ 
rante.  Les  accidents  qU’ils  déterminent  sont 
fréquents  et  tenaces,  mais  ils  sont  malheureu¬ 
sement  difficiles  à,  rattacher  à'IeUr  véritable 
cause,  parce  que  l’inclusion  traumatique  a  pu 
passer  inaperçue,  parce  qUe  les  corps  étrangers 
sont  souvent  transparents  aux  rayons  X,  enfin 
parce  qUe  les  accidents  qU’ils  déterminent  sont 
assez  variés,  depuis  la  persistance  indéfinie 
d’une  suppuration  jUsqU’à  des  cicatrices  dou¬ 
loureuses  et  des  tumeurs,  le  tout  apparaissant 
parfois  des  années  après  la  blessure. 

Mon  regretté  Maître  Lecène  insistait  beau¬ 
coup  sur  les  faits,  et  je  me  permettrai  de  relater 
un  cas  observé  pendant  qUe  j’étais  son  interne, 
car  il  illustre  merveilleusement  les  difficultés 
présentées  en  pareil  cas  ;  Un  homme  d’Une- qua¬ 
rantaine  d’années,  l’air  intelligent,  vient  con¬ 
sulter.  à  Saint-LoUis,  poUr  une  fistule  persis¬ 
tante  après  deux  ans,  sur  l’avant-bras  gauche, 
à  l’union  du  tiers  supérieur  et  du  tiers  moyen. 
Lecène  l’examine  rapidement  et  dit  :  «  C’est 
un  corps  étranger  ».  L’homme  poliment  répond  : 
«  Non  Monsieur,  car  on  a  déjà  opéré  trois  fois 
sans  en  trouver  ». 

Alors  c’est  tuberculeux. 

—  «  Non  Monsieur,  on  m’a  fait  une  biopsie 
négative  ». 

,  — «  Et  bien,  c’est  syphilitique». 

—  «  Monsieur  j’ai  eu  toutes  les  réactions  pos¬ 
sibles  de  Wassermann  négatives  et  malgré  cela, 
un  traitement  d’épreuve, sans  résultat  comme 
vous  le  voyez. 

—  «  Alors,  c’est  quand  même  un  corps  étran¬ 
ger,  dit  mon  pauvre  maître  en  s’échauffant  ; 
faites-lui  une  radio. 

—  «  Oh  Monsieur,  dit  l’homme  ironiquement, 
combien  ne  m’en  a-t-on  pas  fait,  et  toujours 
sans  rien  voir  ? 

—  «  Enfin,  comment  vous  êtes-vous  blessé  ? 

; —  «  Je  coupais  la  ficelle  d’un  paquet  avec 

mon  couteau,  lorsque  celui-ci,  entraîné  par 
l’élan,  me  piqUe  l’avaht-bras  gauche. 

—  «  Ah  1  triompha  Lecène,  je  l’avais  bien  dit. 
Un  fragment  de  vêtement  a  été  entraîné  dans 
la  plaie. 

—  «  Oh  non,  répond  l’homme,  de  plus  en  plus 
ironique,  j’avais  les  manches  relevées. 

A  quoi  M.  Lecène  exaspéré  s’écria  :  «  Je  m’en 
f...,  je  m’en  f...,  je  dis  qu’il  y  a  un  corps  étran¬ 
ger  :  opérez-le  de  suite.  » 


[  ■  Le  malade  endormi,  j’explorai, la  fistule  qui 
finissait  en  cUl-de-sac  après  3  cent,  de  trajet" 
oblique  :  une  fois  exposée,  l’aponévrose  intacte 
me  montrait  aucune  ouverture.  Palpant  avec  le, 
doigt  cette  surface  lisse,  je  sentis  une  zone  indu¬ 
rée  qUi,  excisée,  laisse  voir...  un  boutée  ficelle 
de  5  cent,  de  long  aU  moins  qUi  avait  été  entraî¬ 
née  par  le  coUteaU.  Quinze  jours  après  le 
:  malade  était  guéri. 

Cette  histoire  édifiante  résume  bien  les  par¬ 
ticularités  cliniques  et  les  difficultés  diagnos¬ 
tiques  et  thérapeutiques  des  corps  étrangers 
inclus  :  noUs  allons  maintenant  en  reprendre 
les  termes. 

La  blessurè  primitive  peut  être  récente 
comme  elle  peut  dater  dé  plusieurs  années  (trois 
ans  au  maximum  d’après  mes  cas).  L’agent 
vUlnérant  peut  entraîner  le  corps  étranger 
comme  dans  le  cas  relaté  ci-dessus,  ou  comme 
dans  les  accidents  avec  projection  de  particu¬ 
les  métalliques  oU  minérales  ;  le  plus  souvent, 
c’est  lui-même  en  se  brisant,  qUi  constitue  le 
corps  étranger,  comme  le  verre,  les  échardes 
de  bois,  les  épines  ou  les  mines  de  crayon.  A  ce 
propos,  rappelons  le  danger  particulier  des 
piqûres  par  crayon  d’aniline,  c’est-à-diré  de 
crayons  à  copier  bleus  ou  violets,  car  ils  se  cas¬ 
sent  dans  la  plaie  et  la  mine  incluse  dans  les 
téguments  se  comporte  comme  un  caustique. 
Par  conséquent,  toute  piqûre  par  crayon  d’ani¬ 
line  doit  être  suspecte  de  contenir  des  particu¬ 
les  de  bleu  qui,  si  elles  sont  laissées  en  place, 
détruisent  progressivement  les  téguments  et 
même  les  os  :  dans  mon  livre  sUr  la  chirurgie 
de  la  main,  on  trouve  l’observation  d’Un  malade 
qUi  était  atteint  d’une  nécrose  presque  com¬ 
plète  de  la  première  phalange  du  pouce  par  ce 
mécanisme.  Toute  piqûre  par  crayon  à  copier 
doit  être  immédiatement  opérée,  et  non  seu¬ 
lement  explorée,  mais  encore  excisée  afin  de 
ne  plus  laisser  de  bleU  ou  de  violet  de  méthyle 
dans  les  téguments  ;  il  y  a  là  une  indication  très 
spéciale  qUe  tout  le  moride  doit  connaître  et 
dont  la  méconnaissance  risque  d’exposer  à  de 
graves  mécomptes. 

Le  corps  étranger  peut  être  de  dimensions 
très  variables  :  quelquefois,  on  est  surpris  de  sa 
grosseur,  d’autres  fois,  il  est  au  contraire  très 
minime,  comme  dans  Un  cas  récent  ofi  Un  tout 
petit  copeau  d’acier,  invisible  aux  rayons  X, 
avait  entretenu  Une  plaie  sUr  la  face  dorsale  de 
la  base  d’un  doigt  pendant  plus  de  trois  mois, 

;  malgré  toutes  les  .thérapeutiques,  jusqu’à  la 
:  greffe  cutanée  !  Le  corps  étranger  fut  découvert  • 
lors  d’Une  excision  du  pourtour  de  l’Ulcération 
faite  en  vUe  d’une  biopsie. 

Sa  nature  est  importante,  surtout  au  point 
de  vue  opacité  aux  rayons  X  — les  corps  étran¬ 
gers  opaques  (métal  eu  verre  ou  plomb)  sont 
reconnus  facilement  par  ce  simple  examen, 
mais  ils  sont  les  moins  fréquents  et  d’ailleUrs 
difficilement  visibles,  si  trop  petits.  Beaucoup 
♦ 
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plus  soüvenl,  il  s’agit  d’éléments  invisibles  aux 
rayons  tels  que  :  verre  ordinaire,  bois,  épines, 
coquillage  ou  fragments  de  textile.  C’est  dire  qüe 
le  diagnostic  du  corps  étranger  ne  doit  pas  être 
rejeté  sur  le  vü  d’une  radiographie  négative. 

L’évolution  de  la  plaie  après  la  blessure  est 
variable  :  ou  bien  elle  n’est  pas  fermée  et  prend 
tous  les  caractères  d’une  ulcération  ou  d’une 
fistule  chronique,  suivant  l’épaisseur  des  tégu¬ 
ments  :  ou  bien  elle  se  ferme  normalement  et  les 
accidents  ne  se  manifestent  qu’après  ün  temijs 
variable,  sorte  d’intervalle  libre,  qui  a  pu  aller 
jüsqu’à  trois  ans  dans  un  de  mes  cas.  Les  trou¬ 
bles  présentés  alors  peuvent  être  :  soit  l’appa¬ 
rition  d’une  tuméfactiqn  douloureuse,  soit  des 
douleurs  sous  une  cicatrice,  soit  par  une  suppu¬ 
ration  d’apparence  banale  qui, une  fois  ouverte, 
fistulisé  et  ne  guérit  plus. 

Le  diagnostic  se  présente  de  façons  très  dif¬ 
férentes  dans  run  ou  l’autre  cas.  S’il  s’agit 
d’une  suppuration  persistante,  on  passe  en 
revue  toutes  les  causes  possibles  de  chronicité  : 
depuis  l’ostéite,  l’élimination  dü  tendon,  jus¬ 
qu’à  la  tuberculose,  la  syphilis,  etc.,  toutes  les 
suppositions  sont  naturellementpermises,  mais 
on  restera  dans  le  domaine  des  suppositions 
tant  qu’il  ne  sera  pas  procédé  à  une  exploration 
chirurgicale  de  la  plaie,  dans  le  but  minimum 
de  faire  une  biopsie  si  le  corps  Itranger  ne  peut 
être  retrouvé. 

Cette  année  même,  j’ai  opéré  Un  enfant  et 
une  jeune  fille,  qui  présentaient  tous  deux  une 
tuméfaction  douloureuse  datant  de  1940.  L’en¬ 
fant  était  tombé  dans  un  carreau  et  l’on  avait 
retiré  plusieurs  éclats  de  verre  de  sa  paume  ;  la 
radio  était  négative,  mais  je  l’opérai  et  trouvai 
un  frUgment  de  verre  de  près  de  3  cm.  de  long 
fiché  jusque  dans  l’espace  Interosseux.  La  jeune 
fille  avait  eU  un  accident  de  bicyclette  pendant 
l’exode  et  était  tombée  sur  la  route  :  la  plaie 
avait  été  explorée,  ‘  nettoyée  sans  suture  et 
s’était  rapidement  fermée  ;  la  tuméfaction  était 
bleutée,  douloureuse  et  je  pensais  plutôt  à  ün 
petit  anévrysme.  A  l’intervention,  il  s’agissait 
d’un  éclat  de  verre  gros  comme  une  lentille. 

.J’ai  opéré  aussi  un  jeune  homme,  qui  devait 
faire  sa  carrière  militaire,  et  souffrait  depuis 
plus  de  six  mois  d’une  suppuration  continue  de 
la  plante  dü  pied  ;  son  émotion  et  celle  de  sa 
famille  était  considérable  par  crainte  de  la 
réforme,  mais  elle  fût  mise  à  son  comble  par  un 
médecin,  qui  tout  net  déclara  qu’il  s’agissait 
certainement  de  syphilis,  fit  faire  des  Wasser¬ 
mann  à  toute  la  famille  et  jeta  la  suspicion  sur 
les  ascendants  des  deux  branches.  Je  proposai 
une  intervention,  acceptée  avec  joie,  qui  mon¬ 
tra  un  gros  fragment  de  coquillage  ayant  péné¬ 
tré  au  cours  des  vacances  précédentes  passées 
au  bord  de  la  mer.  Le  jeune  homme  s’était  si 
bien  habitué  à  courir  pieds  nus  que  la  coupure 
lui  avait  complètement  échappé,  il  avait  bien 
eu  mal  au  pied,  mais  ne  s’en  était  pas  inquiété. 

Eh  résumé  :  en  pareil  cas,  inutile  d’essayer 
de  serrer  de  près  un  diagnostic  clinique  impos¬ 
sible  à  vérifier,  surtout  ne  pas  agiter  le  spectre 
de  la  tuberculose,  ni  de  la  syphilis,  qui  jetteront 


un  trouble  mutile  (loüt  au  moins  prématuré) 
dans  les  familles  ;  il  s’agit  de  poser  une  indica¬ 
tion  opératoire;  car  seule  l’intervention  chirur¬ 
gicale  pourra  à  la  fois  établir  le  diagnostic  (par 
une  biopsie  en  cas  de  recherche  négative)  et 
assurer  la  guérison  s’il  s’agit  bien  d’un  corps 
étranger. 

Technique.  —  L’intervention  doit  être  menée 
avec  la  plus  grande  minutie  :  une  anesthésie 
parfaite  est  indispensable,  locale  oü  générale 
suivant  la  localisation  (pour  tout  ce  qui  est  à  la 
main,  l’analgésie  est  suffisante).  On  réalise  un 
charhp  exsangue  chaque  fois  qüè  cela  est  pos¬ 
sible,  c’est-à-dire  toujours  pour  les  extrémités, 
et  on  l’obtiendra  beaucoup  mieux  avec  une 
bande  d’Esmark  qu’avec  un  simple  garrot. 

S’il  y  a  fistule, un  stylet  sera  passé  dedans  et 
le  trajet  exposé  le  long  de  ce  guide  :  c’est  alors 
qüe  commenceront  les  difficultés,  car,  comme 
nous  l’avons  vU,  la  fistule  ne  rriène  pas  toujours 
directement  sur  l’ageiit  responsable,  :  il  faut 
alors  se  donner  tout  le  jour  nécessaire,  bien 
regarder  et  palper,  car  si  la  vue  est  insuffisante, 
le  toucher  permettra  peüt-être  de  reconnaître 
l’induration  due  à  la  réaction  autour  du  corps 
étranger.  Après  l’ablation  bien  entendu,  il  faut 
panser  à  plat  sans  sutüre,  car  la  lésion  est  septi- 
qUe. 

En  cas  de  tumeur  ou  de  cicatrice  doulou¬ 
reuse,  il  faut  exciser  et  exposer  largement  la 
région,  bien  regarder  et  palper  doucement  si 
l’on  ne  voit  rien  ;  on  pourra  alors  sUturer  la 
plaie  si  elle  est  aseptique  et  la  guérison  sera 
d’autant  plus  rapide. 

11  est  presque  inutile  de  souligner  que  ces 
explorations,  déjà  délicates  lorsque  le  champ 
opératoire  est  exsangue,  deviennent  à  peu  près 
impossibles  lorsque  le  sang  coule  et  gêne  la  vue. 
Nous  ne  saurions  donc  trop  insister  sur  la  néces¬ 
sité  absolue  d’une  hémostase  temporaire  par 
bande  élastique. 

En  somme,  les  corps  étrangers  des  parties 
molles  sont  relativement  fréquents  et  déter¬ 
minent  des  accidents  qu’il  est  habituellement 
très  difficile  de  rapporter  à  leur  vraie  cause. 
L’exploration  chirurgicale  est  indiquée  dans 
tous  les  cas  et  elle  pourra  amener  en  c^uelques 
jours,  de  la  façon  la  plus  simple,  la  guérison  de 
lésions  qui  évoluant  depuis  un  temps  parfois 
très  long,  désolaient  les  patients  qui  en  étaient 
atteints. 


LE  BESOIN  D'OXYGÈNE  AU  COURS  DE 
L'ANESTHÉSIE  AU  PROTOXYDE  D'AZOTE 

Par  J.  Lavoine 


Le  besoin  d’oxygène  qui  se  manifeste  fréquem¬ 
ment,  pour  ne  pas  dire  constamment  au  cours  de 
l’anesthésie,  est  non  seulement  compatible,  mais 
encore  favorable  à  la  narcose  lorsqu’il  n’est  pas  trop 
accentué  ;  mais  il  ne  faut  pas  le  laisser  se  prolonger, 
s’aggraver,  car  il  provoquerait  des  troubles  impor¬ 
tants,  qui  mettraient  la  vie  du  sujet  en  danger. 
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Si  les  centres  respiratoires  et  cardio-vasfculaires 
oflrent  une  résistance  assez  grande  au  inanque 
d’oxygène,  ii  n’en  est  pas  de  même  du  cerveau,  de  la 
substance  grise  en  particulier,  dont  les  cellules  sont 
extrêmement  sensibles  à  la  diminution  de  l’ oxygène 
contenu  dans  le  sang  qui  les  irrigue.  Un  apport 
ininterrompu  de  sang  convenablement  oxygéné  est 
indispensable  au  bon  fonctionnement  du  cerveau. 
C’est  pourquoi  si  dans  certains  cas  de  syncope,  de 
mort  apparente  en  cours  d’anesthésie,  il  est  parfois 
possible  d’obtenir  une  reprise  de  la  respiration,  de 
l’activité  cardiaque,  il  n’est  pas  rare  de  voir  ces  sujets 
succomber’  dans  les  j  ours  qui  suivent  en  présentant 
des  troubles  fonctionnels,  dus  à  des  lésions  nerveuses 
d’origine  asphyxique. 

Non  seulement  le  manque  d’oxygène  prolongé, 
accentué,  augmente  la  toxicité  des  anesthésiques, 
mais  il  provoque  dans  tous  les  viscères,  des  lésions 
diffuses.  Il  se  produit  une  congestion  intense  des 
capillaires,  des  extravasations  péri-vasculaires,  soit 
œdémateuses,  soit  séro-hémorragiques,  des  altéra¬ 
tions  histologiques  plus  ou  moins  diffuses  des  élé¬ 
ments  du  système  nerveux  central . 

Le  manque  d’oxygène  constitue  donc  pour  toute 
anesthésie  un  grave  danger,  qui  peut  se  manifester 
immédiatement  ou  dans  les  jours  qui  suivent.  Si  un 
sujet  normal  supporte  très  bien  une  déficience  tem¬ 
poraire  d’oxygène,  il  n’en  est  pas  de  même  du  patient 
anesthésié,  dont  le  centre  respiratoire  est  souvent  déjà 
déprimé  par  la  maladie  et  la  fièvre.  En  outre,  les 
sédatifs,  les  hypnotiques,  les  anesthésiques  qu’on  lui 
administre,  diminuent  la  ventilation  pulmonaire,  les 
échanges  gazeux  et  déterminent  une  anoxémie  plus 
ou  moins  accentuée.  Ils  ont  en  plus  une  action 
néfaste,  en  rendant  le  centre  respiratoire  plus  sensible 
au  manque  d’oxygène  et  en  diminuant  la  résistance 
du  sujet  à  l’anoxie. 

Le  danger  créé  ne  dépend  pas  seulement  de  l’im¬ 
portance,  mais  de  la  durée  du  manque  d’oxygène. 
Lorsqu’il  se  produit  lentement,  progressivement,  il 
faut  agir  vite,  avant  que  les  désordres  n’arrivent  à 
un  stade  irréversible.  C’est  piourquoi  il  est'indispensa- 
ble  de  bien  connaître  tous  les  symptômes  cliniques 
du  besoin  d’oxygène  pour  le  déceler  dès  qu’il  se 
manifeste  et  pouvoir  agir  aussitôt,  car  la  précocité 
du  traitement  améliore  beaucoup  le  pronostic. 

Symptômes  du  besoin  d’oxygène. 

On  peut  réunir  les  s  ignés, qui  indiquent  le  besoin 
d’oxygène  et  permettent  d’en  estimer  approximati- 
vementrimportance,  en  quatre  groupes  ;  respiratoire, 
circulatoire,  nerveux,  hématique.  Mais  quels  qu’ils 
soient,  ils  passent  par  deux  phases  : 

une  période  iniiiaie  d’cxciiaiion  dans  laquelle  l’or¬ 
ganisme  lutte  pour  compenser  le  trouble  de  l’héma¬ 
tose  —  phase  d’autant  plus  courte  que  le  manque 
d’oxygène  est  plus  brutal,  plus  accentué  ; 

une  période  de  dépression  où  l’anoxémieNest  déjà 
décompensée.  Lorsque  Cette  phase  se  prolonge  ou 
s’aggrave,  elle  conduit  à  l’inhibition,  à  la  mort  par 
asphyxie.  . 

Si, au  cours  de  l’anesthésie,  il  nous  est  impossible 
de  faire  les  examens,  qui  pourraient  nous  renseigner 
sur  les  proportions  des  différents  gaz  contenus  dans 
le  sang,  sur  les  modifications  hématiques  (polyglo¬ 
bulie  réactionnelle  de  défense)  ;  bio-chimiques  (hy¬ 
perglycémie,  uricémie,  acidose),  il  nous  reste  des 
symptômes  cliniques  qui  révèlent  le  manque,  d’oxy¬ 
gène  :  modification  de  la  respiration,  de  la  circula¬ 
tion,  cyanose,  signes  nerveux,  signes  musculaires, 
signes  qui  ne  trompent  pas. 

Signes  respiratoires  ; 

Selon  qu’il  est  faible  ou  fort,  progressif  ou  brutal. 


le  manque  d’oxygène  influe  différemment  sur  l’exci¬ 
tabilité  du  centre  (respiratoire,  qui  est  extrêmement 
sensible  à  toutes  les  modifications  concernant  la 
teneur  du  sang  en  oxygène  et  en  gaz  carbonique. 

La  proportion  d’oxygène  contenu  dans  le  mélange 
inspiré  peut  tomber  de  21  %  (taux  normal  de  l’oxy¬ 
gène  dans  l’air  atlnosphérique)  à' 15  %  sans  qü’il  ne 
survienne  aucune  modification,  ni  dans  la  respira¬ 
tion,  ni  dans  la  circulation.  Mais  si  le  taux  d’oxygène 
tombe  au-dessous  de  14  %,  le  centre  respiratoire 
devient  plus  excitable  que  normalement,  car  le 
besoin  d’oxygène  le  sensibilise  à  l’action  excitante 
du  CO®  et  on  Constate  d’abord  une  stimulation  pas¬ 
sagère  de  la  respiration  qui  s’accélère,  's’amplifie.  Le 
besoin  d’oXygène  n’agit  pas  comme  excitant  direct 
du  centre  respiratoire  ;  mais  il  permet  à  une  pression 
de  CO®  qui,  normalement  serait  insuffisante,  de  pou¬ 
voir  exciter  le  centre.  Lorsque  le  manque  d’oxygène 
■  se  prolonge,  s’aggrave,  le  centre  respiratoire  se  fati¬ 
gue.  La  respiration  tout  en  restant  rapide,  en  s’accé¬ 
lérant  même  parfois,  devient  plus  superficielle  et  la 
ventilation  pulmonaire  diminue  progressivement. 
Quand  la  proportion  d’oxygène  tombe  âu-dessoUs  de 
8 1%,  le  centre  respiratoire  devient  de  moins  en  moins 
excitable  et  l’apnée  survient. 

Les  réactions  varient  non  seulement  selon  l’impor¬ 
tance  du  manque  d’oxygène  ;  mais  encore  seldn  la 
rapidité  avec  laquelle  il  sé  produit. 

Lorsque  la  proportion  d’oxygène  tombe  rapide¬ 
ment  au-dessous  de  12  %,  la  respiration  devient 
haletante.  Si  au  contraire  le  taux  de  l’Oxygène  baisse 
progressivement,  on  ne  constate  aucun  halètement, 
mais  les  mouvements  respiratoires  augmentent  de 
fréquence,  puis  diminuent  de  profondeur. 

Le  meilleur  moyen  de  surveiller  l’anesthésie  con¬ 
siste  à  écouter  respirer  le  patient.  Au  début  de  la 
narcose,'  on  peut  compter  15  à  16  respirations  par 
minute.  Dès  que  le  rythme  s’accélère  et  passe  à  20 
ou  30,  nous  devons  être  alertés  et  nous  tenir  prêts  à 
intervenir.  Si  nous  laissons  l’anoxémie  s’aggraver, 
nous  verrons  succéder  à  l’accélération  des  mouve¬ 
ments  thoraciques,  d’abord  l’apparition  fréquente  de 
respiration  périodique  de  Scheyne-Stokes,  puis,  au- 
fur  et  à  mesure  que  le  centre  respiratoire  se  fatigue, 
une  respiration  superficielle  et  enfin  lorsque  le  centre 
respiratoire  sera  épuisé,  les  mouvemenis  respiratoi¬ 
res  de  plus  en  plus  irréguliers,  finiront  par  s’espacer, 
puis  par  cesser  rapidement  ;  c’est  Vapnée  qui  géné¬ 
ralement  précède  l’arrêt  du  cœur  de  4  à  10  minutes. 

Respiration  périodique. 

La  resplratioû  périodique  décrite  par  Scheyne- 
Stokes  est  une  modalité  particulière  de  la  dyspnée  qui 
consiste  eu  une  alternative  d’hyperpnée  et  d’apnée. 
Le  cycle  complet  dure  de  une  à  trois  minutes  et  com¬ 
prend  trois  phases  : 

une  phase  ascendante  dans  laquelle  les  mouve¬ 
ments  respiratoires  sont  de  plus  en  plus  amples,  de 
plus  en  plus  rapides  ; 

une  phase  décroissante  où  la  respiration  est  de  plus 
en  plus  lente,  de  plus  en  plus  superficielle  ; 

une  phase  d’apnée  pouvant  durer  20,  30  secondes  et 
même  plus  avec  immobilité  complète  ;  mort  appa¬ 
rente  ;  la  circulation  étant  conservée. 

Cette  réaction  particulière  du  centre  respiratoire 
au  manque  d’oxygène  peut  s’expliquer  de  la  façon 
suivante  :  Pendant  l’apnée,  le  CO®  s’accumule  dans 
les  tissus  ;  le  besoin  d’oxygène  stimule  le  centre 
respiratoire  en  abaissant  le  seuil  d’excitation  du  CO®. 

Il  provoque  une  reprise  des  mouvements  respiratoi¬ 
res  au  moment  où  le  seuil  est  encore  inférieur  à  la  nor¬ 
male.  L’hyperpnée  produite  améliore  l’oxygénation 
et  favorise  l’expulsion  du  CO®,  dont  la  tension  tomb  e 
au-dessous  du  seuil  d’excitation  ;  alors  l’apnée  sut- 
vient  et  le  cycle  recommence. 
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On  conçoit  que  la  plupart  des  sédatifs  nerveux 
administrés  avant  l’anesthésie,  et  que  les  différents 
anesthésiques,  qui  dépriment  le  tonus  du  centre  res¬ 
piratoire  et  élèvent  ainsi  son  seul!  d’excitation,  puis¬ 
sent  faciliter  de  ce  fait,  l’éclosion  du  rythme  de 
Scheyne-Stokes  eten  accentuent  l’intensité.  On  com¬ 
prend  également  que  l’inhalation  d’oxygène  fasse 
cesser  rapidement  la  respiration  périodique  provo¬ 
quée  par  l’anoxémie. 

Respiration  superlicielle. 

Si  le  manque  d’oxygène  augmente,  les  mouve¬ 
ments  respiratoires  deviennent  rapides,  courts,  su¬ 
perficiels  ;  ce  qui  représente  un  danger  immédiat 
pour  le  malade,  dont  les  poumons  mal  aérés  ne  per¬ 
mettent  plus  une  oxygénation  suffisante  du  sang. 
Les  alvéoles  pulmonaires  ne  se  distendent  plus  ni 
régulièrement,  ni  suffisamment.  Une  grande  partie 
de  la  surface  respiratoire  ne  peut  plus  absorber  , 
l’oxygène,  dont  la  pression  baisse  de  plus  en  plus  gu 
niveau  des  zones  mal  aérées.  Le  sang  sort  du  poumon 
sans  avoir  pu  s’oxygéner  convenablement.  Il  en 
résulte  un  besoin  d’oxygène  pour  tout  l’organisme 
et  le  coeur  se  fatigue. 

Lorsqu’on  arrive  à  cette  période  où  le  manque 
d’oxygène  devient  très  dangereux,  les  signes  se  suc¬ 
cèdent  rapidement.  La  respiration  est  de  plus  en  plus 
superficielle.  L’inspiration  est  courte,  l’expiration 
prolongée  est  suivie  d’un  temps  d’arrêt  de  plus  en 
plus  long.  Finalement  après  une  ou  deux  inspira¬ 
tions  haletantes,  l’apnée  survient. 

■  Apnée. 

Si  l’apnée  n’est  due  qu’au  manque  d’oxygène,  et 
non  à  une  intoxication  provoquée  par  l’administra¬ 
tion  d’anesthésique  à  hautes  doses,  elle  n’est  généra¬ 
lement  pas  fatale,  car  presque  toujours  elle  précède 
de  quelques  minutes  l’arrêt  du  cœur,  —  temps  lar¬ 
gement  suffisant  à  l’anesthésiste  pour  lui  permettre 
d’envoyer  de  l’oxygène  dans  les  poumons  du  patient 
qui  reprendra  sa  respiration  souvent  sans  qu’il  soit 
nécessaire  de  faire  de  la  respiration  artificielle  ;  mais 
à  la  condition  que  l’anesthésiste  vigilant  puisse 
intervenir  immédiatement. 

Signes  circulatoires. 

Si  l’excès  d’oxygène  ralentit  le  rythme  cardiaque, 
le  besoin  d’oxygène  l’accélère.  Au  début,  les  batte¬ 
ments  du  cœur  sont  plus  fréquents,  la  pression  sys¬ 
tolique  augmente  légèrement  (de  10  à  15  mm.).  On 
ne  constate  aucun  changement  de  la  pression  diasto¬ 
lique,  aucune  variation  de  l’ondée  sanguine.  Puis,  si 
l’anoxémie  se  prolonge,  le  myocarde,  les  fibres  lisses 
des  vaisseaux  sanguins  se  fatiguent.  Les  pulsations 
se  ralentissent,  rarement  s’accélèrent  encore.  La  ten¬ 
sion  artérielle  s’abaisse  et  le  débit  systolique  dimi¬ 
nue.  Le  ralentissement  de  la  circulation  augmentant 
encore  le  manque  d’oxygène  dans  les  tissus,  il  en 
résulte  un  véritable  cercle  vicieux. 

L’accélération  du  pouls  est  un  indice  d’hypo- 
oxie,  c’est  un  avertissement  qui  doit  nous  inciter  à 
intervenir  :  un  pouls  petit  et  dépressible  est  un  signe 
de  danger  que  nous  devons  éviter,  qu’il  faut  com¬ 
battre. 

Cyanose. 

La  cyanose  que  Claude  Bernard  attribuait  à  tort 
à  un  excès  de  CO®  dans  le  sang  est  due,  Lundsgaard 
l’a  démontré,  à  une  quantité  anormalement  grande 
—  mesurée  en  valeur  absolue  —  d’hémoglobine 
réduite  dans  le  sang  veino-capili  aire.  Elle  survient  : 
ou  bien  parce  que  le  sang  s’est  insuffisamment  oxy¬ 
géné  dans  les  poumons  (la  saturation  du  sang  arté¬ 
riel  peut  tomber  de  la  normale  95  %à  80  %  et  même 
au-dessous)  —  ou  bien  parce  que  le  sang  se  désature 


de  façon  excessive  dans  les  capillaires  du  fait  d’une 
mauvaise  circulation  (au  lieu  de  perdre  5  à  6  volu¬ 
mes  de  O®,  il  en  perd  8  ou  10  et  la  saturation  oxyhé- 
moglobinée  du  sang  tombe  à  40  ou  30  %y,  — ■  ou  bien 
pour  ces  deux  raisons  à  la  fois.  On  conçoit  que,  dans 
ce  cas,  elle  puisse  être  intense. 

Parmi  les  autres  facteurs  qui  accroissent  l’inten¬ 
sité  de'  la  cyanose,  il  en  est  un  qui  est  important  et 
dont  il  faut  tenir  compte  :  c’est  l’augmentation  du 
nombre  des  globules  rouges  et  de  la  quantité  absolue 
d’hémoglobine  totale,  qui  de  18  volumes  pour  100 
peut  s’élever  à  20  ou  25  volumes. 

C’est  pourquoi,  i  1  faut  bien  savoir  : 

1°  que  lé  manque  d’oxygène  n’est  pas  en  rapport 
étroit  avec  la  cyanose  — que  les  pléthoriques  peu¬ 
vent  être  cyanosés  sans  manquer  d’oxygène  ; 

2“  que  la  cyanose  n’accompagne  pas  forcément 
l’hypo-oxie.  Les  anérniques  peuvent  conserver  une 
coloration  normale,  même  si  la  quantité  d’oxygène 
mise  à  leur  disposition  est  nettement  i  nsuffisante  à 
entretenir  la  vie. 

L’anesthésiste  doit  donc  considérer  la  cyanose 
comme  un  signe  souvent  utile,  mais  pas  infaillible 
et  ne  doit  lui  attribuer  que  la  confiance  qu’il  mérite. 

Signes  nerveux,  musculaires,  oculaires. 

Quelle  qu’en  soit  l’origine,  l’asphyxie  lèse  le  sys¬ 
tème  nerveux  à  tous  ses  niveaux.  Il  atteint  aussi 
bien  les  appareils  supérieurs  de  commande  que  les 
appareils  de  régulation,  de  coordination,  d’exécution. 
On  constate  dès  le  début  des  phénomènes  d’agita¬ 
tion  psycho-motrice,  d’excitation  avec  diminution 
de  la  sensibilité. 

Au  point  de  vue  musculaire^  on  observe  d’abord 
des  contractions  spontanées  des  muscles  de  la  face  ; 
puis,  si  le  manque  d’oxygène  s’accentue,  on  voit  se 
produire  des  mouvements  cloniques  qui  partant  des 
extrémités  des  doigts,  des  mains,  des  pieds,  s’éten¬ 
dent  en  s’accentuant  aux  membres  tout  entiers. 

Le  manque  d’oxygène  se  manifeste  encore  par  la 
convergence  des  globes  oculaires,  qui  regardent  en 
bas  et  par  la  dilatation  pupillaire  exagérée  à  la 
période  d’asphyxie. 

Dès  que  l’on  donne  de  l’oxygène,  les  pupilles  se 
rétrécissent,  les  yeux  regardent  en  face,  et  les  con¬ 
tractions  musculaires  disparaissent.  Si,  au  contraire, 
on  laisse  le  manque  d’oxygène  s’accentuer,  on  voit 
se  produire  rapidement,  d’autant  plus  vite  que  le 
trouble  de  l’hématose  est  plus  intense,  des  contrac¬ 
tures,  des  soubresauts  musculaires.  Enfin  survien¬ 
nent  des  phénomènes  dépressifs,  et,  parfois  brutale¬ 
ment,  la  syncopé. 

Tous  les  signes,  que  nous  venons  de  décrire,  sont 
nets  et  se  manifestent  assez  rapidement  pour  per¬ 
mettre  à  l’anesthésiste  attentif,  d’intervenir  à  temps 
et  de  donner  de  l’oxygène  dès  que  le  besoin  s’en  fait 
sentir  ;  mais  il  peut  arriver  qu’en  certains  cas,  on 
hésite  à  attribuer  Thyperpnée  à  un  manque  d’oxy¬ 
gène  plutôt  qu’à  un  excès  de  gaz  carbonique.  Il  faut 
sans  hésiter  donner  de  l’oxygène.  Tout  ce  qu’on  ris¬ 
que  en  opérant  ainsi  est  d’alléger  f  anesthésie.  On 
pourra  toujours  l’approfondir  par  la  suité.  Tandis 
qu’en  laissant  le  manque  d’oxygène  s’aggraver  on 
fait  courir  au  malade  un  danger  d’autant  plus  grand 
que  Tanoxie  sera  plus  sévère,  plus  prolongée,  et  on 
ira  à  la  catastrophe. 

N’attendez  pas  l’apparition  'd’une  cyanose  accen-, 
tuée  d’une  dyspnée  trop  vive,  d’une  dilatation  pupil¬ 
laire  exagérée  pour  administrer  de  l’oxygène  et  n’ou¬ 
bliez  jamais  que  pour  permettre  à  l’oxygène  d’arri¬ 
ver  jusqu’au  lieu  d’absorption,  jusqu’à  la  membrane 
alvéolaire,  il  ne  suffit  pas  d’augmenter  en  temps 
voulu  le  pourcentage  de  Toxygène  dans  le  milieu 
inspiré,  mais  encore  qu’il  est  i  ndi  spensable  de  main¬ 
tenir  la  liberté  des  voies  respiratoires. 
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PARALYSIE  GÉNÉRALE,  MALARIATHÉRAPIE 
ET .  STATISTIQUE 

Par  M.  le  Docteur  J.  Borel, 
Médecin-chef  des  Hôpitaux  psychiatriques  , 


La  malariathérapie  a  transformé,  comme  on  sait, 
le  pronostic  de  la  pàralysi  e  générale,  qui  était  nagùêré 
la  plus  inexorable  des  démences.  Devenue  une 
méthode  classique  de  traitement,  le  temps  est  passé 
où  elle  devait  faire  ses  preuves  à  coup  de  statisti¬ 
ques.  L’opinion  généralement  établie  lui  accorde  40 
et  même  50  %  de  succès,  qui  expliquent  la  faveur 
dont  elle  jouit  à  juste  titre  dans  tous  les  pays. 

Cependant,  MM.  Bessière  et  Brisson  ont  mis  en 
doute  la  valeur  de  ces  résultats  (Presse  médicale, 
n°®  98-99,  novembre  1941).  Après  avoir  dépouillé 
lesjdossiers  de  tous  les  P.  G.  hommes  traités  à  Sainte- 
Anne  depuis  t926,  soit  750,  trouvant  à  peine  dans 
cet  ensemble  18  %  de  bonnes  rémissions,  ils  croient 
ainsi  devoir  mettre  en  garde  les  praticiens  contre  un 
enthousiasme  inconsidéré  et  contre  des  illusions  qu’ils 
partagent  avec  les  familles. 

Pour  se  mettre  à  l’abri  des  critiques  inséparables 
de  toute  étude  statistique,  les  auteurs  prennent  soin 
de  préciser  leur  méthode  :  certitude  du  diagnostic 
(clinique  et  humoral), identité  de  la  thérapeutique,, 
recul  suffisant  du  temps.  Mais  en  vérité  leur  méthode 
nous  paraît  justement  tomber  sous  le  coup  des  cri¬ 
tiques  les  plus  sérieuses.  Ce  n’est  sans  doute  ni  le 
diagnostic,  ni  le  traitement,  qui  peuvent  être  mis 
en  cause  ici,  puisque  l’un  étant  fait  et  l’autre  appli¬ 
qué  dans  les  grands  services  de  Sainte-Anne,  offrent 
toute  garantie.  Mais  le  matériel  même  d’observa¬ 
tion,  en  tant  qu’objet  de  statistique,  ne  répond  pas 
aux  conditions  indispensables  à  la  validité  d’une  sta¬ 
tistique. 

a  Une  des  plus  grandes  erreurs  que  l’on  commet 
souvent,  c’est  d’oublier  un  des  caractères  essentiels 
de  la  méthode  statistique  :  elle  ne  peut  et  ne  doit 
s’exercer  que  sur  des  séries  homogènes  ».  Ainsi  s’ex¬ 
prime  le  Professeur  Gosset,  dans  un  intéressant  tra¬ 
vail  sur  la  statistique  en  chirurgie.  (Presse  médicale, 
no  83,  septembre  1941).  Cette  homogénéité,  qui  ne 
peut  être  sans  doute  absolue,  exige  un  maximum  de 
similitude  entre  les  sujets  obsÆvés.  Certains  sta¬ 
tisticiens  ont  même  réclamé  entre  tous  les  cas  de  la 
série  des  similitudes  d’âge,  de  sexe,  d’habitat,  de 
niveau  social,  etc.  De  ce  fait,  les  séries  de  malades 
comparables  sont  forcément  limitées,  mais  une  sta¬ 
tistique,  dans  laquelle  intervient  une  sélection  con¬ 
nue  et  déterminée",  garde  une  valeur  réelle.  Ainsi  les 
appendicites  opérées  au  troisième  jour  comportent 
une  mortalité  très  supérieure  à  celles  qui  sont  opérées 
le  premier  jour.  Mais  les  appendicites  du  troisième 
jour  sont  surtout  des  formes  graves.  On  ne  peut  donc 
établir  un  rapport  comparatif  absolu  avec  celles  du 
premier  jour,  qui  comprennent  autant  de  formes 
bénignes  que  graves. 

Ces  considérations  valent  tout  autant  en  psychia¬ 
trie  .  D’une  façon  générale  les  auteurs  négligent  ce 
principe  d’homogénéité,  dont  la  méconnaissance 
fausse  complètement  la  valeur  d’une  statistique. 
Ainsi  de  nouvelles  méthodes  thérapeutiques  ont  été 
appliquées  aux  accidents  aigus  de  l’alcoolisme  chro¬ 
nique,  stryehnineà  hautes  doses,  barbituriques,  anes¬ 
thésiques,  etc.,  avec  des  résultats  indiscutablement 
intéressants.  Mais  comment  apprécier  ceux-ci  dans 
leur  véritable  portée,  lorsque  les  auteurs  traitent  en 
bloc,  sous  une  rubrique  uniforme,  tous  les  alcooli¬ 
ques,  sans  même  respecter  la  simple  distinction 
qu’établit  Lasègue,  jl  y  aura  bientôt  un  siècle,  entre  les 


subaigus,  qui  guérissent  spontanément  entre  quatre 
à  cinq  jours  et  les  aigus,  qui  évoluent  pendant  une 
dizaine  de  jours  et  comprennent  en  outre  les  seuls  cas 
mortels  ? 

Dans  son  article  sur  la  malariathérapie,  notre 
collègue  ne  s’est  guère  occupé  de  l’homogénéité  de  sa 
série  :  il  a  examiné  tous  les  P.  G.  traités  à  Sainte-Anne 
depuis  1926  ;  j’entends  bien  que  sont  exclus  auto¬ 
matiquement  de  sa  statistique  les  P.  G.  non  traités 
pour  cause  de  contre-indications.  Mais  encore  celles-ci 
sont  réduites  au  minimum  et  dans  un  service  d’hôpi¬ 
tal,  qui  permet  une  surveillance  étroite,  on  étend  au 
maximum  les  indications  d’un  traitement.  Pratique¬ 
ment  presque  tous  les  P.  G.  entrés  ont  été  malarisés. 

Or  ils  représentent  un  ensemble  hétérogène  de  cas 
dispàrates,  depuis  le  sujet  jeune,  chez  qui  se  révèle 
avec  rapidité  une  P.  G,  expansive,  jusqu’au  vieux 
tabétique  d’hospice,  qui  devient  P.  G.  sur  le  tard. 
Entre  ces  deux  extrêmes,  on  trouve  des  P.  G .  évolués, 
conservés  plus  ou  moins  longtemps  dans  leur  famille 
à  la  fayeur  d’une  démence  simple  ;  des  P.  G.  en 
grand  nombre  atteints  d’alcoolisme  cérébral  chro¬ 
nique  ;  des  P.  G.  séniles,  etc...  Tous  ces  groupes  ne 
sont  pas  semblables  devant  là  thérapeutique  et  un 
résultat  global  ne  peut  fournir  une  indication  exacte 
sur  la  valeur  des  traitements.  La  paralysie  générale 
de  l’adulte  jeune,  traitée  précocement,  constitue  évi¬ 
demment  l’indication  optima.  C’est  elle  qui  fournit 
les  meilleurs  résultats  ;  socialement  aussi,  c’est  de 
beaucoup  la  plus  intéressante.  Les  lésions  cérébrales 
associées,  alcoolisme,  sénilité,  artérite,  etc.,  appor¬ 
tent,  au  moins  à  notre  avis,  les  plus  sérieuses  causes 
d’échec. 

La  diversité  des  cas  traités,  l’hétérogénéité  des 
séries  expliquent  donc  très  facilement  la  différence 
des  résultats  et  des  statistiques.  Une  statistique 
globale,  comme  celle  des  auteurs  précités,  ne  peut 
donc  qu’apporter  un  résultat  péjoratif,  puisqu’elle 
est  lourdement  grévée  des  cas  a  priori  mauvais,  et 
pour  lesquels  la  méthode  n’est  pas  faite,  même  si  elle 
n’est  pas  rigoureusement  contre  indiquée.  Appli¬ 
quée  à  des  sujets  suffisamment  sélectionnés,  la 
malariathérapie  affirme  son  action  avec  une  suffi¬ 
sante  constanee  et  confirme  aisément  les  bonnes  sta¬ 
tistiques,  comme  celle  du  Professeur  Claude  et 
Marquin  par  exemple. 

Or  ce  sont  ces  malades,  paralytiques  généraux  jeu¬ 
nes,  surpris  en  pleine  santé,  en  pleine  activité  profes¬ 
sionnelle,  qui  présentent  le  plus  d’intérêt  au  point  de 
vue  social,  pour  lesquels  le  praticien  doit  donner  un 
avis  que  la  famille  attend  anxieusement  et  prendre 
une  décision.  Par  la  force  des  choses,  et  malgré  l’inté¬ 
rêt  humain  qu’ils  méritent,  les  vieux  paralytiques 
généraux,  déjà  usés  cérébralement  et  organiquement, 
déjà  à  la  charge  de  leur  famille  ou  de  la  société  depuis 
plus  ou  moins  longtemps,  ne  posent  pas  le  même  pro¬ 
blème. 

Ces  deux  points  de  vue,  auxquels  la  thérapeuti¬ 
que  répond  heureusement  de  façon  différente,  nous 
sernblent  dicter  la  conduite  du  praticien.  Pour  le 
P.  G.  du  premier  groupe,  il  doit  convaincre  de  la 
nécessité  urgente  de  l’impaludation  et,  sous  les  réser¬ 
ves  d’usage,  faire  espérer  un  bon  résultat  d’une 
méthode  qui  a  fait  ses  preuves.  Pour  les  P.  G.  du 
second  groupe,  l’impaludation  n’est  qu’une  chance  à 
courir  dont  il  ne  faut  pas  attendre  grand  chose. 

Quant  aux  rechutes,  sur  lesquelles  MM.  Bessière 
et  Brisson  insistent  avec  raison,  elles  prouvent  la 
nécessité  de  poursuivre  le  traitement  antispécifique 
pendant  des  années,  dès  la  rémission  obtenue.  Tous 
les  auteurs  qui  ont  pratiqué  la  malariathérapie  l’ont 
indiqué  avec  insistance  dès  le  début,  mais  ce  conseil 
né  paraît  pas  toujours  suivi. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Sur  la  transmission  à  l’homme  d’une  dermatomycose 
des  bovidés. 

(MM.  A.  et  R.  Sahtory,  Chavialle  (de  Mauriac) 
et  F.  Kocher  ;  22-6-1943) 

Cette  dermatomycose,  du  groupe  des  trichopliy- 
ties,  observée  chez  le  veau,  est  vulgairement  nommée 
Il  anders».  Elle  a  été  signalée,  l’an  dernier  et  cette 
année,  chez  des  bovins  jeunes  des  étables  du  Cantal. 
Or,  l’affection  en  que.stion  peut  se  propager  à  l’hom¬ 
me,  sous  forme  d’herpès  circiné,  et,  au  Collège  de  la 
ville  de  Mauriac,  l’un  des  auteurs  a  pu  récemment 
eh  observer  deux  cas  ;  l’affection  avait  été  contrac¬ 
tée,  pendant  les  vacances  des  enfants,  auprès  d’ani¬ 
maux  atteints  d’ «  anders».  Le  traitement  a  consisté 
en  épilation,  applications  iodées  (teinture  d’iode, 
solution  de  Lugol),  badigeonnages  au  nitrate  d’argent 
au  cas  de  suppuration,  etc.  La  prophylaxie  se  résume 
en  mesures  générales  d’hygiène. 

Curabilité  de  la  syphilis  scléro-gommeuse  du  foie 
(M.  A.  SÉZARY  ;  22-6-1943) 

Le  pronostic  de  la  syphilis  scléro-gommeuse  duloie 
est  considéré  généralement  comme  des  plus  sérieux. 
Telle  était,  en  particulier,  l’opinion  de  Fournier. 
M.  Sézary  rapporte  aujourd’hui  une  observation  qui 
permet  d’atténuer  un  peu  la  sévérité  de  ce  pronostic- 
Elle  concerne  un  jeune  malade  soigné  par  M.  Nobé- 
court  et  par  lui-mème  successivement  par  du  cya¬ 
nure  de  Hg,  du  bismuth,  etc.  Un  traitement  persévé¬ 
rant  poursuivi  pendant  8  à  10  ans  a  amené  une 
régression  que  l’on  peut  considérer  comme  complète 
de  l’hépatite  scléro-gommeuse.  Là  oà  le  mercure  et 
l’iodure,  seuls  agents  utilisés  jadis,  se  montraient 
insuffisants,  les  thérapeutiques  récentes  ont  été  plus 
efficaces. 

—  M.  Milian  a  publié  en  1910  l’observation  d’une 
femme  syphilitique  dont  le  foie  était  énorme  avec 
grosses.bosselures.  La  lésjon  hépatique  fut  guérie  par 
l’hectine,  unique  médicament  arsenical  anti-syphili¬ 
tique  de  cette  époque. 

—  M.  Laubry,  dans  les  aorto-niyocardites  d’ori¬ 
gine  syphilitique,  a  obtenu  des  résultats  inespérés 
en  poursuivant  le  traitement  spécifique'  (injections 
intra-veineuses  de  cyanure  de  mercure)  avec  une 
inlassable  persévérance. 

Rôle  du  pH  et  du  pouvoir-tampon  de  la  salive  dans 
l’étiologie  de  la  carie  dentaire 
(MM.  Dechaume  et  Viscontini  ;  22-6-1943) 
De  leur  étude,  les  auteurs  concluent  que  le  pH  et 
le  pouvoir-tampon  de  la  salive  sont  remarquable¬ 
ment  constants  chez  un  individu  en  bonne  santé  ;ils 
ne  sont  pas  en  rapport  avec  la  présence  de  caries  den¬ 
taires  et  ne  se  modifient  que  sous  l’in".uence  de  trou¬ 
bles  profonds  du  métabolisme  général,  tels  que  la 
grossesse  ou  des  états  fébriles,  par  exemple. 

Un  cas  d’intoxication  par  le  carbonate  de  baryum 
(M.  R.-F.  Bridgman  ;  22-6-1943) 

En  vue  d’un  examen  radiologique  du  tractus  diges¬ 
tif,  une  jeune  femme  absorbe,  par  erreur,  25  grammes 
de  carbonate  de  baryum  (au  lieu  de  sulfate).  Six 
heures  après  la  dernière  prise,  l’auteur  voit  la  malade. 
Elle  est  dans  un  état  'i  nquiétant  ;  vomissements, 
diarrhée,  teint  plombé,  anurie,  soif  intense,  impo¬ 
tence  presque  complète  des  membres  inférieurs.  Dans 


l’après-midi  et 'la  soirée,  aggravation  de  l’état  géné¬ 
ral,  tétraplégie  progressive.  Traitement  par  les  lave¬ 
ments  purgatifs  et  la  strychnine  (24  milligr.  d,e  sul¬ 
fate  de  strychnine  en  18  heures).  A  la  fin  de  la  nuit, 
amélioration  puis  guérison  assez  rapide. 

Pour  éviter  d’aussi  sérieuses  intoxications,  il  im¬ 
porterait  d’inscrire  le  carbonate  de  baryum  sur  la 
liste  des  médicaments  du  tableau  A. 

Sur  un  élément  de  pronostic  des  affections  mentales 

(M.  André  Barbé  ;  29-6-1943) 

M.  André  Barbé  propose  d'avoir  recours,  pour  aider 
à  porter  ce  pronostic,  à  l’examen  des  contractions 
iriennes,  désignées  sous  le  nom  d’hippus  (contrac¬ 
tions  rythmiques  de  l’iris,  à  la  cadence  de  12  à  14 
oscillations  par  minute,  recherchées  à  l’ophtalmo- 

Au  cas  d’hippus  normal,  i  1  semble  que  l’on  puisse 
porter  un  pronostic,  favorable  sur  l’évolution  des 
troubles  mentaux.  Si  les  contractions  iriennes  sont 
retardées,  pronostic  moins  bon  ;  si  elles  ont  disparu, 
pronostic  grave. 

P.  L. 

Société  de  pathologie  comparée 

Sources  de  matières  azotées  pour  l’alimentation 
Humaine 

(M.  Guillot  ;  9-2-1943) 

L’auteur  passe  en  revue  divers  produits  autrefois 
inutilisés,  et  actuellement  récupérables,  susceptibles 
de  fournir  à  l’alimentation  humaine  un  appoint  azoté 
non  négligeable  :  les  viandes  provenant  de  bovins 
saisis  pour  tuberculose  et  assainies  par  la  chaleur  dans 
les  conditions  prescrites  par  les  règlements  en 
vigueur  ;  le  sang  des  bovidés  en  améliorant  les  con¬ 
ditions  de  récolte  et  en  utilisant  la  fibrine  ;  les 
déchets  et  sous-produits  de  la  pêche  sous  forme  de 
pâtés  de  poissons  ou  d’autolysats  ;  les  levures  :  levu¬ 
res  de  brasserie,  aéro-levures  de  mélasses,  levures  de 
distillerie  de  betteraves  ou  de  mélasses  ;  enfin,  les 
levures  sauvages  ou  Tbrules,  cultivées  sur  glucose 
résultant  de  l’hydrolyse  du  bois  (procédé  Bergius). 

Ces  divers  produits  ont  fait  ou  font  l’objet  d’études 
poursuivies  dans  les  laboratoires  du  Bureau  Central 
des  recherches  du  Secrétariat  d’Etat  à  l’Agriculture 
et  au  Ravitaillement. 

Œuf  de  poule  (avec  la  coque)  inclus  dans  un  autre  œuf 

(M.  Catherin  ;  9-3-1913) 

L’auteur  présente  une  pièce  d’une  rareté  insigne, 
qui  n’a  été  observée  qu’une  fois  par  siècle.  Il  s’agit 
d’un  œuf  de  poule,  plutôt  sphérique  que  conique. 
Après  avoir  percé  la  coquille  aux  deux  extrémités 
pour  donner  issue  au  contenu,  l’auteur  s’aperçut 
qu’il  n’y  avait  que  de  l’albumen,  et  entendit  un  corps 
étranger  frapper  les  parois  de  la  coquille.  En  faisant 
une  ouverture  d’un  centimètre  carré,  F.  Catherin 
constata  avec  surprise  la  présence  d’un  autre  œuf 
de  la  grosseur  d’un  œuf  de  pigeon,  à  la  coquille  plus 
foncée  que  celle  de  l’extérieur. 

Recherche  de  la  paternité  naturelle 
(M.  Paul  Roue.  —  Rapport  de  M.  H.  Vignes  ; 

9-3-1943) 

M.  Vignes  rapporte  les  faits  énoncés  par  M.  Roue. 
La  preuve  absolue  de  la  paternité  est  impossible.  Il 
expose  les  divers  inconvénients  pouvant  résulter 
tant  pour  le  père  que  pour  l’enfant,  d’une  paternité 
obligatoirement  imposée.  Il  relate  ensuite  un  exem¬ 
ple,  dans  lequel  juridiquement  fut  déclaré  père  un 
homme  qui  physiologiquement  ne  peut  pas  l’être. 
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Société  médico-chirubgicale  des  Hôpitaux 

LIBRES 

Séance  du  3-3-1943 

Guérison  d’un  prurit  sénile  par  une  médication 
anti-hlstaminique  de  synthèse 
MM.  Lefranc  et  O  rte  g  a 

MM.  Lefranc  et  Ortega  rapportent  l’observation 
d’un  malade  de  70  ans  atteint  de  prurit  généralisé 
rebelle  essentiel,  guéri  par  l’administration  d’un  anti¬ 
histaminique  de  synthèse.  Ils  insistent  sur  l’intérêt 
de  cette  thérapeutique  dont  le  seul  désavantage  est 
la  nécessité  de  continuer  pendant  longtemps  la  dose 
d’entretien. 

L’intérêt  du  pH  vaginal  et  cervical  dans  le  diagnostic 
endocrinien 
M.  L.-A.  Huet 

M.  L.-A.  Huet  rapporte  les  résultats  de  plus  de 
cent  observations  de  femmes  dysfolliculiniques  chez 
lesquelles  il  a  systématiquement  recherché  le  pH 
vaginal  et  cervical  au  12®  et  au  24®  jours  du  cycle. 
La  courbe  du  pH  vaginal  est  en  sens  inverse  de  celle 
de  la  folliculine.  Plus  le  taux  de  celle-ci  est  élevé, 
plus  le  pH  vaginal  est  abaissé.  Le  pH  cervical  au 
contraire  s’élève.  L’auteur  pense  que  ce  moyen  empi¬ 
rique  et  approximatif  offre  un  grand  intérêt  pour  le 
praticien. 

Société  des  Chirurgiens  de  Paris 
Séance  du  19-3-1943 
Aspiration  duodénale  continue 

M.  Masmonteil  précise  les  indications  de  l’aspira¬ 
tion  duodénale  continue  dans  la  chirurgie  d’urgence. 
Ce  procédé  constitue  un  excellent  moyen  de  drainage 
de  l’estomac  et  de  l’intestin  en  rétention,  mais  il  ne 
doit  pas  cependant,  sous  peine  de  devenir  dange¬ 
reux,  conduire  le  chirurgien  à  la  suppression  ou  à 
l’abréviation  de  l’examen  clinique  et  de  l’examen 
radiologique  du  malade  ;  l’aspiration  duodénale  con¬ 
tinue  doit  encore  moins  modifier  le  dogme  de  l’inter¬ 
vention  systématique  dans  la  chirurgie  abdominale 
d’urgence.  Sous  ces  réserves,  elle  constitué  une  acqui¬ 
sition  des  plus  précieuses,  en  facilitant  la  tactique 
opératoire  et  en  améliorant  le  pronostic  des  affections 
chirurgicales  aiguës  de  l’abdomen. 

L’arthrogramme  dans  la  luxation  congénitale  de  la 
hanche 

M.  R.  Charry  (de  Toulouse)  expose  ses  idées  à  ce 
sujet.  L’arthrogramme  montre  soit  une  capsule  nor¬ 
male  ;  alors  le  traitement  orthopédique  s’impose  ;  soit 
un  obstacle  capsulaire  ou  un  cotyle  hypertrophié  ; 
dans  ce  cas,  le  traitement  chirurgical  seul  est  de  mise 
avant  toute  autre  tentative  de  cure  non  sanglante. 

Trois  observations  d’infarctus  intestinal 

M.  Benoist  (de  Luzy)  rapporte  trois  cas  de  cette 
affection,  deux  totaux  terminés  par  la  mort,  un  seg¬ 
mentaire  guéri  par  résection  du  segment  infarci. 
Un  de  ces  trois  cas  avait  été  diagnostiqué  avant  l’in¬ 
tervention. 

Traitement  chirurgical  des  adénopathies  tuberculeuses 

M.  Dufourmentel  est  partisan  de  l’ablation  des 
ganglions  bacillaires  qui  donne  d’excellents  résultats 
si  l’on  veut  bien  prendre  certaines  précautions:  hé-' 
mostase  soignée,  suture  marginale,  évacuation  de 
tout  épanchement  dans  la  plaie,  etc. 


La  Presse 


Les  mastoïdites  latentes 

G.  PoRTMANN  et  M.  Berger  s’élèvent  contre  l’a¬ 
bus,  en  clinique,  du  terme  de  mastoïdite  latente,  alors 
qu’il  ne  s’agit  que  de  mastoïdite  tardivement  dia- 
gnostiqnée,  par  insuffisance  d’examen  ou  par  mécon¬ 
naissance  du  polymorphisme  d’aspect  des  infections 
du  temporal.  Ajoutons  que  l’action  «  masquante  »  des 
sulfamides,  souvent-  employés  sans  discernement, 
ajoute  encore  à  l’évolntion  anormale  de  certaines 
formes  de  mastoïdites  et  crée  dans  l’esprit  des  méde¬ 
cins  une  sécurité  parfois  trompeuse,  malheureuse¬ 
ment  fort  dommageable  pour  le  malade.  Une  mastoï¬ 
dite  ne  peut  être  déclarée  latente,  quand  on  a  négligé 
et  laissé  sans  signification  l’un  ou  l’autre  des  élé¬ 
ments  symptomatiques  suivants,  même  d’une  netteté 
parfois  atténuée  :  douleurs  spontanées,  sensation  de 
battements,  surdité,  écoulement,  tympan  rosé  ou 
rouge  ou  osdématjé,  ou  simplement  modifié,  douleurs 
mastoïdiennes  provoquées,  quelqu’ antécédent  ou 
commémoratif  auriculaire. 

Tout  symptôme,  qu’il  soit  purement  auriculaire, 
mastoïdien  ou  encore  péri-ou  extra-mastoïdien  (mas- 
tôïdites  cervicales,  mastoïdites  endocraniennes) 
acquiert,  selon  les  circonstances,  une  valeur  prépon¬ 
dérante,  voire  pathognomonique,  même  s’il  est  extrê¬ 
mement  discret.  Ainsi,  en  pratique,  sauf  cas  excep¬ 
tionnels,  nous  avons  la  possibilité  de  déceler  l’infec¬ 
tion  mastoïdienne  et  para-mastoïdienne,  en  quelque 
point  qu’elle  se  trouve,  sans  que  la  mastoïde  lance 
elle-même  un  appel  clinique  éloquent.  Il  faut  se  rap¬ 
peler  que  l’importance  et  l’étendue  habituelle  des 
destructions  osseuses  coïncident  paradoxalement 
avec  la  pauvreté  de  la  symptomatologie  et  la  menace 
constante  de  complications  graves,  nécessitant  une 
rapide  intervention  chirurgicale  ;  la  thérapeutique 
sulfamidée  est  sans  action,  quand  il  y  a  atteinte 
osseuse,  et  il  ne  faut  pas  se  baser  sur  l’amélioration 
clinique,  qu’elle  peut  procurer,  pour  différer  une  opé¬ 
ration.  Ici  encore,  la  radiographie  prend  toute  sa 
valeur,  et,  alors  que  les  signes  cliniques  deviennent 
favorables,  elle  permet  de  constater  des  lésions  ostéi- 
tiques  certaines.  (La  Presse  médicale,  12  juin  1943). 

Myome  et  grossesse 

Jadis  on  considérait  comme  un  grand  danger  la 
coexistence  d’un  myome  et  d’un  état  gravidique  ;  au 
cours  de  ces  dernières  années,  on  s’est  rendu  compte 
que  même  des  myomes  volumineux  pouvaient  ne 
constituer  un  danger  n'  pour  l’évolution  de  la  gros¬ 
sesse,  nipourla  vie  de  lafemme.  Il  est  toutefois  sage, 
écrit  le  Docteur  Aiguer,  de  n’entreprendre  qu’en  cli¬ 
nique  l’accouchement  d’une  parturiente  mydma- 
teuse,  afin  de  sauvegarder  la  mère  comme  l’enfant  ; 
au  besoin,  on  énucléera  le  myome  sans  interrompre 
l’évolution  de  la  gestation.  Mais,  le  plus  souvent,  la 
tumeur  ne  gêne  pas  l’acconchement  ;  s’il  en  était 
ainsi,  il  faudrait  pratiquer  une  césarienne  sans  trop 
attendre  et  décider  à  ce  moment  si  l’utérus  doit,  ou 
non,  être  conservé.  Après  myomectomie,  on  observe 
encore  la  possibilité  d’une  grossesse  dans  10  %  des 
cas  ;  mais  20  %  des  opérées  avortent.  Le  danger 
d’une  rupture  utérine  est  minime,  (Wien.  Mediz. 
Woc/î.,  3  juillet  1943). 

G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


PLAIDOYER  EN  FORME  DE  RÉQUISITOIRE 

La  «  saison  des  juges  »  bat  son  plein. 

Pressé  de  donner  sa  mesure  et  de  réaliser  le  redres¬ 
sement  qu’il  s’est  proposé,  l’Etat  français  traque  les 
mauvais  citoyens,  et  les  bons  par  surcroît  :  Dieu 
reconnaîtra  les  siens. 

Endoctrinant  ses  magistrats,  excitant  ses  poii- 
ciers,  l’Etat  français  leur  fraye  le  chemin  à  coups 
de  textes  ;  pour  reprendre  l’expression  de  de  Monzie, 
il  ne  sait  plus  où  donner  de  la  loi.  L’une  contredit 
l’autre  ;  l’Officiel  d’aujourd’hui  annule  celui  d’hier. 
Si  la  force  d’un  gouvernement  se  mesure  au  nombre 
de  ses  prescriptions,  i  1  ne  fait  pas  de  doute  que  nous 
soyons  gouvernés . 

Mais  cela  devient  difficile  et  périlleux  de  vivre  en 
France.  Ne  sachant  plus  au  juste  ce  qu’elle  veut 
pour  le  moment,  personne  ne  se  sent  en  règle  avec 
la  loi  :  l’on  se  trouve  soudain  délinquant  pari  nadver- 
tance,  par  ignorance,  et  même  par  nécessité. 

Voici  trois  faits  extraits  des  dossiers  du  Sou 
médicai  ».  Ils  datent  tous  trois  de  ces  derniers  mois 
et  se  situent  dans  trois  départements  différents. 

Ce  rapprochement  dans  le  temps,  cette  dispersion 
dans  l’espace  ont  une  signification  non  équivoque  : 
une  menace  très  précise  pèse  en  cè  moment  sur  tous 
les  médecins  français.  EUe  ira  s’amplifiant  si  on  ne 
la  dénonce  pas  sans  retard. 

C'est  donc  à  la  fois  aux  médecins,  les  victimes,  que 
je  m’adresse  pour  les  mettre  en  garde.  Aux  magis¬ 
trats  qui,  en  cette  affaire,  ont  leurs  responsabilités, 
pour  leur  ouvrir  les  yeux  sur  les  conséquences  d’ini¬ 
tiatives  hasardeuses.  A  nos  mandataires,  les  conseil¬ 
lers  de  rôrdre,  et  aux  détenteurs  du  pouvoir  public 
enfin,  pour  obtenir  d’eux  qu’ils  veillent  à  ce  qu’une 
loi  mai  faite  ou  mal  appliquée  ne  devienne  pas  à  l’en¬ 
contre  d’une  profession  un  instrument  de  tyrannie 
et  d’arbitraire. 

I.  —  Sur  la  dénonciation  de  deux  femmes  à  qui  il 
a  du  donner  des  soins,  chez  l’une  pour  une  menace  et 
chez  l’autre  pour  des  suites  de  fausse-couche,  le  D»  C. 
de  A.,  esl  arrêté.  On  ne  lui  laisse  même  pas  le  temps  de 
rentrer  chez  lui.  ' 

«  Le  fuge  d’instruction,  pensant  tenir  une  affaire 
sensationnelle,  ne'voulut  plus  me  lâcher  ni  même  me 
laisser  m’expliquer  ». 

Par  bonheur,  les  dénonciatrices  s’ embrouillent  dans 
leurs  mensonges,  se  contr.edisent.  L’innocence  du  méde¬ 
cin  éclate  et  un  acquittement  clôt  cette  histoire...  Mais 
l’acquitté  a  passé  deux  mois  en  prison  . 

II.  —  Une  femme  dont  le  mari  est  prisonnier  de 
guerre  et  qui  se  croit  enceinte  se  présente  chez  le  D'  C. 
{de  Paris)  dont  on  lui  a  donné  l’adresse. 

L’argument  essentiel  de  l’accusation  est  que  «  puis¬ 
que  la  femme  X.  est  venue  consulter  le  C.  à  Paris, 
c’est  donc  que  celui-ci  est  connu  pour  se  livrer  à  ce  genre 
d’opération  ». 

Or  la  femme  X.  n’était  pas  enceinte  'et  un  curettage 
établit  qu’il  s'agissait  de  métrite' hémorragique. 

Aucune  charge  n’a  pu  être  relevée  contre  le  Ô.  qui 
esl  acquitté  après  avoir  fait  36  jours  de  prison. 

III.  —  Le  Dr  G.  de  T.  se  voit  inculpé  d’avortement  à 
propos  d’un  curettage  pratiqué  par  lui  quelques  jours 
auparavant.  ' 


1  Le  zèle  inconsidéré  d’un  commissaire  de  police 
s’échaufje  au  reçu  d’une  lettre  anonyme  dénonçant  le 
Dr  G.  Les  interrogations  se  succèdent.  Le  policier  corse 
son  procès-verbal  de  ragots  démentis  ensuite  par  tous  les 
témoins  de  moralité'. 

Après  trois  mois  de  scandale,  l’ajfaire  se  conclut  par 
un  non-lieu. 

(Un  quatrième  des  adhérents,  du  «  Sou  médical  »  est 
actuellement  inculpé.  L’affaire  étant  à  l’instruction  ne 
peyt  être  retenue  ici  puisqu’il  n’est  pas  établi  si  le  méde¬ 
cin  est  coupable  ou  innocent.  En  attendant  cependant,  il 
est  emprisonné). 

Ainsi,  dans  l’espace  de  quelques  mois,  en  trois 
points  différents  du  pays,  sous  une  sembiable  incui- 
pation,  trpis  médecins  ont  été’ jetés  en  pâture  aux 
juges  et  aux  policiers.  Rare  aubaine  pour  la  mali¬ 
gnité  publique  qui  a  pu  à  son  aise  se  débrider  et  pié¬ 
tiner  des  réputations.  L’acquittement  est  intervenu  ? 
Mais  ie  temps  qu’a  duré  la  détention,  les  clabaudages 
sont  allés  leur  train  et  «il  en  reste  toujours  quelque 
chose  ».  Nul  ne  peut  espérer,  ayant  été  jeté  ep  prison, 
en  sortir  parfaitement  lavé  par  ce  lessivage  de  for-, 
malité  qu’est  un  acquittement.  Dans  cinq  ans  d’ici 
et  même  plus  tôt  sans  doute,  que  restera-t-il  de 
tout  ceci  dans  les  mémoires  et  qui  sutglra  à  point 
nommé  pour  avaliser  une  insinuation  perfide  ?  Lé 
Vague  souvenir  que  le  D"^  X.  a  été  impliqué  «  dans 
une  sale  histoire  ».  II  se  trouvera  bien  aux  écoutes 
une  sentencieuse  commère  pour  proférer  qu’  «  il  n’y 
a  pas  de  fumée  sans  feu  ».  Et  le  doute  sera  jeté  dans 
les  esprits  les  moins  prévenus.  Le  préjudice  moral 
est  indéniable  et  irréparable. 

Pour  être  moins  lourd,  le  préjudice  matériel  n’est 
pas  à  négliger.  Nous  savons  le  désarroi  que  repré¬ 
sente  dans  une  clientèle  l’absence  soudaine  du  méde¬ 
cin,  sans  qu’il  ait  eu  le  temps  de  se  procurer  un  rem¬ 
plaçant,  de  lui  passer  en  consigne  les  malades  graves, 
de  remettre  à  plus  tard  certains  rendez-vous .  Il  est 
des  familles  qui  ressentent  un  tel  contre-temps 
comme  un  outrage  personnel  et  en  conçoivent  Une 
inexpiable  rancune.  Même  chez  les  clients  lès  mieux 
disposés,  le  risque  d’une  urgence  opératoire  ou  d’une 
maladie  grave  auquel,  par  un  hasard  maleneon- 
treux,  nous  n’avons  pu  faire  face,  engendre  un  ma¬ 
laise  lent  à  dissiper. 

Comptons  enfin,  en  dernier,  mais  à  leur  valeur 
néanmoins,  les  angoisses  de  la  famille  eh  droit  de 
se  demander  si  son  chef  a  pu  faillir  réellement,  là 
torture  de  l’innocent  qui  tente  d’imaginer  comment 
se  terminera  cette  sinistre  absurdité  et  additionnons. 

Le  total  est  lourd.  S’il  y  avait,  dans  les  erreurs 
de  justice,  un  responsable,  les  conséquences  d’üne 
telle  faute  lui  seraient  âprement  reprochées.  Et  s’il 
devait  la  payer  au  taux  où  les  médecins  paient  les 
leurs,  cela  ferait  un  joli  chiffre  de  dommages-inté¬ 
rêts  à  lui  demander  avec  tous  les  ménagements 
d’usage. 

Mais  il  n’y  a  pas  de  responsable.  Peut-être,  et 
même  certainement,  chacun  de  nos  trois  confrères 
injustement  frappés  a  été  victime  d’une  faute  pro¬ 
fessionnelle  commise  à  quelqu’échelon  de  l’appareil 
,  de  répression.  Il  ne  peut  néanmoins  rechercher 
l’agent  fautif  et  lui  demander  des  comptes.  La  jus¬ 
tice  et  la  police  sont  irresponsables. 

On  est  désolé  d’user  à  leur  endroit  d’un  terme 
aussi  équivoque. 

Pour  intenter  une  action  en  réparation,  le  citoyen 
victime  d’un  emprisonnement  arbitraire  doit  être  en 
mesure  de  prouver  que  le  magistrat  de  justice  ou  de 


812 


LÉ  CONCOURS  MÉDICAL 


41  —  Il  —  X  —  43 


police  a  agi  avec  intention  délibérée  de  lui  nuire  I  ! 
Autant  dire  qu'il  est  rigoureusement  sans  défense. 
Nos  deux  confrères  acquittés,  l’un  après  cinq  semai¬ 
nes,  l’autre  après  deux  mois  de  prison  préventive, 
ont  e  u  pour  seul  recours  de  rentrer  chez  eux  lourds 
d’amertume,  légers  de  corps  et  instruits  pour  l’ave¬ 
nir,  mais  ils  n’ont  pas  obtenu  le  soulagement  de  faire 
payer  leurs  persécuteurs. 

La  justice  et  la  police  ne  paient  pas  leurs  fautes  ; 
elles  les  annulent  et,  l’esprit  libre,  passent  à  d’autres 
occupations. 


La  police  eti  a  magistrature  ne  sont,  c’est  entendu, 
que  des  émanations  de  l’Etat  et  on  ne  peut  s’atten¬ 
dre  à  ce  que  l’Etat  soit  aussi  sévère  pour  lui-même 
que  pourles  simples  citoyens  ni  que,  puisqu’il  est  tout 
puissant,  il  se  laisse  ravager  par  les  scrupules.  Admet¬ 
tons  encore  que  sur  le  seul  soupçon  d’un  délit,  la 
Justice  doive  s’ébranler  et  se  tenir  prête  à  châtier. 
Assurément,  si  elle  attendait  pour  s’assurer  de  la  per¬ 
sonne  d’uh  criihinel,  d’avoir  préalablement  con¬ 
fondu  celui-ci- . ,  elle  risquerait  fort  au  mo¬ 

ment  de  lui  ouvrir  la  cage  de  ne  plus  trouver  trace 
de  l’oiseau. 

Mais  la  marge  est  grande  entre  un  tel  excès  de 
libéralisme  et  la  désinvolte  façon  qu’,a  la  Justice  de 
mener  ses  enquêtes. 

.  Sur  la  seule  fol  de  racontars,  entre  tous  sujets  à 
caution  puisqu’ils  émanent  de  délinquants  avérés, 
appréhender  un  homme  ;  malgré  son  passé  intact,  le 
jeter  en  prison,  l’y  traiter  en  véritable  gibier  de  po¬ 
tence,  et  deux  mois  après,  se  voir  contraint  de  lui 
dire  ;  nous  nous  sommes  trompés,  vous  êtes  libre. 
Cela  n’est  pas  tolérable  en  une  société  qui  se  flatte 
de  donner  sa  valeur  à  la  personne  humaine.  Il  est 
singulier  que  cette  même  société  soit  aussi  sourcil¬ 
leuse  et  aussi  revendicatrice  à  l’endroit  de  ce  qui, 
en  cette  personne,  est  seulement  matériel,  son  corps  ; 
et  qu’elle  prenne  de  pareilles  libertés  avec  ce  qui  est 
spécifique  et  essentiel,  la  dignité.  Discréditer  un  être 
dans  l’opinion  des  autres  et  dans  sa  propre  estime  est 
un  attentat  autrement  grave  qu’allonger  de  deux  ou 
trois  centimètres  inutiles  la  longueur  d’une  cicatrice. 

Et  si  cela  ne  se  voit  ni  ne  se  mesure,  ni  ne  se  pèse, 
est-il  nécessaire  de  rappeler  à  la  Justice  qje  le  juote 
et  l’injuste  ne  sont  séparés  que  par  de  l’invisible  et 
de  l’impondérable  ? 

Les  magistrats  ont  pris  l’habitude,  depuis  ces  der¬ 
nières  dizaines  d’années,  de  voir  les  médecins  aux 
bancs  de  leurs  tribunaux.  Et  les  médecins  peuvent 
avoir  là  conscience  la  plus  immaculée,  ils  ne  sont 
pas  à  leur  aise,  sur  ces  bancs.  Car  ils  se  savent  en 
butte,  pour  des  erreurs  ou  des  fautes  souvent  inévi¬ 
tables,  à  une  sévérité  qui  va  croissant  d’année  en 

Qu’il  soit  donc  permis  aux  médecins,  à  titre  de 
réciproque,  de  convoquer  les  magistrats  au  tribunal 
de  l’opinion  publique  et  pour  des  fautes  avérées, 
avouées,  patentes  :  en  acquittant  l’accusé,  les  magis¬ 
trats  avouent  qu’un  des  leurs  s’est  lourdement 
trompé. 

Plaise  à  l’opinion  publique  de  juger  les  faits  de  la 
cause, de  dire  qu’une  injustice  a  étécommiseet,  puis¬ 
qu’il  n’y  à  pas  de  dédommagement  possible,  de  déci¬ 
der  en  toute  souveraineté  qu’un  terme  sera  mis  à  ces 
errements. 


Le  Code  d’instruction  criminelle  donne  aux  juges 
d’instruction  des  pouvoirs,  mais, il  définit  ces  pou¬ 
voirs  et  les  délimite,  afin  précisément  de  sauvegar¬ 
der  les  citoyens  de  l’arbitraire.  Les  conjonctures 
actuelles  échauffent  les  juges  au  point’de  leur  faire 


oublier  qu’eux  aussi  sont  soumis  à  la  loi  et  que  s’ils 
la  transgressent  leurs  arrêts  ne  sont  plus  que  des  ins¬ 
truments  de  tyrannie  et  des  fauteurs  de  désordres. 

Puisqu’une  sorte  d’acharnement  paraît  depuis  un 
moment  s’en  prendre  aux  médecins-  à  propos  de  la 
répression  des  avortements,  il  appartient  aux  méde¬ 
cins  d’exprimer  un  tel  .vœu  avec  une  force  particu¬ 
lière. 

Tout  le  monde  convient  que  la  lutte  contre  l’avor¬ 
tement  ne  peut  être  valablement  entreprise  qu’avec 
leur  coopération.  Certains  magistrats  et  certains  poli 
ciers  se  font  de  cette  coopération  une  idée  un  peu  sin¬ 
gulière  ;  dès  que  le  nom  d’un  médecin  est  prononcé 
par  une  inculpée,  ils  tiennent  celui-ci  pour  coupable 
de  complicité  et  l’arrêtent';  les  médecins  coopèrent 
à  l’action  en  fournissant  des  têtés  de  Turcs.  Procédé 
expéditif  mais  simpliste.  Messieurs  les  robins.  Votre 
tâche  n’est  pas  d’apaiser  la  vindicte  publique  en  lui 
jetant  une  proie,  n’importe  laquelle  et  la  première 
venue.  Mais  bien  de  discerner  les  coupables  et  de 
préserver  les  innocents.  C’est  là  précisément  que  gît 
la  complexité  et  la  grandeur  de  votre  emploi. 

C’est  à  vos  supérieurs  hiérarchiques  que  le  jus¬ 
ticiable  (et  surtout  l’injusticiable  !)  a  seul  recours 
de  s’adresser.  En  intensifiant  la  lutte  contre  l’avor¬ 
tement  et  en  prescrivant  aux  tribunaux  de  se  mon¬ 
trer  sévères^  le  gouvernement  avait  de  bonnes  rai¬ 
sons  et  il  ne  peut  qu’être  loué  de  son  initiative.  Mais 
être  sévère,  ne  veut  pas  dire  frapper  comme  un  sourd. 
Que  M.  le  ministre  de  la  Justic  e  veuille  bien  me  per¬ 
mettre  une  question.  En  toute  sincérité  croit-il  que 
les  médecins  français,  au  récit  des  mésaventures 
survenues  à  trois  de  leurs  confrères' à  propos  d’avor¬ 
tements,  ne  sont  pas  fondés  à  devenir  circonspects 
dès  qu’une  cliente  enceinte  vient  les  consulter  ? 

N’y  a-t-il  pas  lieu  de  craindre  qu’ils  fuient  comme 
la  peste  toute  intervention  dans  une  fausse-couche 
en  imminence  ou  en  évolution  ?  Et  qu’un  souci  de 
sécurité  personnelle  ne  les  entraîne  à  une  médecine 
tinïorée,  sans  initiative,  sans  prévoyance,  c’est-à- 
dire  une  médecine  déplorable  ?  Qui  porterait  le  poids 
d’une  telle  défaillance,  sinon  les  femmes  elles-mêmes 
et,  en  définitive,  la  natalité  nationale  ?  Ainsi,  par 
l’application  fautive  qui  en  aurait  été  -aite,  une  loi 
aboutirait  exactement  à  l’inverse  de  son  but,,  pri¬ 
verait  les  malades  de  tout  secours  valable  et  les  aban¬ 
donnerait  aux  conséquences  les  plus  lourdes  de,  leur 


Légiférer  h’est  pas  le  seul  ni  même  le  principal 
souci  d’un  gouvernement.  Les  lois  ne  sont  rien  autre 
chose  que  des  remèdes  aux  maux  dont  souffre  la 
société.  Et  la  vertu  d’un  remède  ne  s’apprécie  pas  à 
sa  formule,  mais  à  ses  résultats.  Celui-ci  est  théori¬ 
quement  bon  ;  la  façon  de  l’administrer  est,  à  coup 
sûr,  mauvaise.  Sans  perdre  un  instant,  il  faut  modifier 
celle-ci.  Il  appartient  à  Monsieur  le  ministre  de  la 
Justice  de  fixer  des  règles  précises  à  ses  magistrats 
afin  qu’iia  fassent  bon  et  judicieux  usage  de  l’aato- 
rité  placée  entre  leurs  mains. 

Nous  avons  à  nous  souvenir  aussi  que  les  méde¬ 
cins  français  forment  un  corps  pourvu  de  moyens 
d’expression  et  de  moyens  de  défense  :  l’Ordre.  Le 
Conseil  national  est  notre  interprète  naturel  auprès 
des  pouvoirs  publics.  Et  il  se  trouve,  par  un  favo¬ 
rable  hasard,  qu’il  est  présidé  par  un  accoucheur  ; 
K  l’homme  qu’il  faut  à  la  place  qu’il  faut  ». 

C’est  donc  au  Professeur  Portes  que  je  m’adresse- 
eu  terminant.  Il  a  la  garde  suprême  de  notre  hon¬ 
neur  et  de  nos  intérêts.  Les  trois  exemples  cités  plus 
haut  montrent  assez  que  sa  vigilance  trouvera  pré¬ 
sentement  de  quoi  s’exercer  et  sa  parole  un  champ  où 
faire  autorité. 


G.  Lavalée;.. 
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LES  POSITIONS 

PRISES  PAR  LE  CONSEIL  NATIONAL 
A  L'ÉGARD  DES  PROBLÈMES 
DE  PRÉVOYANCE 

Analyse  et  critique 


Au  cours  de  sa  dernière  session,  le  Conseil  national 
réuni  en  séance  plénière,  après  avoir  entendu  les 
différents  rapports  préparés  en  Commission,  dont 
nous  avons  antérieurement  indiqué  les  idées  essen¬ 
tielles,  a  pris  ôfflciellement  position  à  Tégard  des 
problèmes,  soulevés  par  l’organisation  corporative 
de  la  prévoyance.  Qu’on  ne  s’attende  certes  point  à 
ce  que  ledit  Conseil  ait  mis  sur  pied,  en  pleine  assem¬ 
blée,  un  projet  capable  d’une  réalisation  immédiate. 
Il  ne  s’agissait  encore  que  de  dégager  les  grands 
principes  sur  lequel  un  accord  quasi-unanime  pou¬ 
vait  être  obtenu. 

Cet  accord  est  dès  maintenant  acquis.  C’est  là  un 
grand  pas  défait.  Autour  de  ces  premiers  linéaments 
de  la  pensée  corporative,  vont  pouvoir  enfin  se  cris¬ 
talliser  les  constructions  comme  les  critiques. 

Les  Prestations 

Un  gros  reproche  fut  fait  au  projet  ministériel,  que 
d’aucuns  (parmi  les  j  eunes)  ont  qualifié  un  peu  irré¬ 
vérencieusement  de  «  monument  d’égoïsme  géron¬ 
tocratique  »  :  il  ne  parle  que  de  la  retraite  (1),  laquelle 
n’intéresse  directement  qu’une  faible  minorité  du 
Corps  médical.  Les  jeunes  médecins  n’y  trouvent 
point  immédiatement  leur  compte  et  manifestent 
quelque  scepticisme  quant  aux  avantages  qu’ils 
peuvent  en  attendre  dans  quarante  années  d’ici. 

On  pourrait  bien  entendu  leur  répondre  en  invo¬ 
quant  le  régime  des  allocations  familiales  qui  fait 
directement  participer  aux  budgets  des  jeunes  ména¬ 
ges,  de  vieux  médecins  ayant  accompli  en  leur  temps 
sans  aucune  aide  extérieure  leurs  devoirs  familiaux. 

Mais  ce  jeu  de  raquette  n’a  point  eu  lui-même  de 
vertu  apaisante.  Il  a  paru  à  juste  titre  préférable  de 
préparer  un  régime  de  prévoyance  plus  vaste,  for¬ 
mant  un  tout  indissociable  où  chaque  médecin  puisse 
trouver  intérêt.  Ainsi  la  couverture  des  risques 
invalidité  et  décès  qu’un  médecin  en  pleine  force 
redoute  plus  que  tout  autre  ferait  pendant  à  la 
constitution  des  pensions  de  retraite,  principal 
souci  des  médecins  âgés. 

Répartition.  — -  Capitalisation 

Coiriment  financer  la  couverture  de  ces  divers 
risques  ?  L’heure  n’est  plus  de  rouvrir  une  fois  de 
plus  les  débats  académiques  sur  les  avantages  et  les 
inconvénients  respectifs  de  la  capitalisation  et  de 
la  répartition.  T.enant  compte  avant  toute  chose  de 
l’instabilité  évidente  de  l’heure  présente,  le  Conseil 
national  a  délibérément  écarté  tout  projet  de  longue 
haleine  et  s’est  tourné  unanimement  vers  la  répar¬ 
tition.  Il  est  toutefois  entendu  que  cette  décision  est 
transitoire,  et  qu’au  fur  et  à  mesure  du  «  démar¬ 
rage  »  du  régime  de  retraite  et  d’un  retour  vers  la 
stabilité  tant  politique  que  monétaire,  une  place  de 
plus  en  plus  grande  sera  faite  à  la  capitalisation. 

Cette  solution  est  sage  dès  iors  que  les  motifs 
tirés  de  l’heure  présente  ne  constituent  point  un 
simple  prétexte  pour  adopter  une  solution  facile. 


(1)  Le  projet  du  Ministre  comporte  certes  une 
allocation  au  décès,,  mais  la  faiblesse  de  son  mon¬ 
tant  en  fait  tout  au  plus  une  «indemnité  funéraire». 


I  mais,  ne  l’oublions  pas,  paresseuse  et  onéreuse. 
Rapide  et  simple,  la  répartition  est  la  méthode  idéale 
des  régimes  à  courte  vue  et  à  court  terme.  En  réalité, 
elle  fait  perdre  à  la  masse'  des  cotisants  le  montant 
des  intérêts  qui,  s’ajoutant  chaque  année  aux  verse¬ 
ments,  viennent  diminuer  d’autant  la  charge  du 
I  service  des  rentes.  Elle  ne  donne  par  ailleurs  aux 
jeunes  cotisants  qu’une  sécurité  précaire  :  à  l’expi¬ 
ration  de  chaque  exercice  la  caisse  est  vide,  rien  ne 
subsiste  de  chaque  effort  personnel  et  la  seule  garan¬ 
tie  du  cotisant  doit  être  trouvée  dans  la  coniir\uilé 
politique  du  régime  qui  dans'  quarante  années  impo¬ 
sera  à  ses  successeurs  l’obligation  de  remplir  à  nou¬ 
veau  cette  Caisse  qu’il  aura  alimentée  jusqu’alors. 
En  sorte  que,  retournant  l’argument  utilisé  géné¬ 
ralement  à  l’encontre  de  la  capitalisation,  nous 
dirions  volontiers  que  la  répartition  requiert  la  sta¬ 
bilité  plus  encore  que  son  contraire. 

On  invoque  fréquemment  pour  justifier  une 
secrète  préférence  en  faveur  de  la  répartition  l’exem¬ 
ple  des  Assurances  sociales  qui  ont  abandonné  le 
système  de  la  capitalisation  pour  la  constitution  de 
leur  pension  de  retraite.  Argument  de  pure  façade, 
qui  ne  résiste  pasàl’examen:  ce  que  les  Assurances 
sociales  répartissent  aujourd’hui,  ce  n’est  point  seu¬ 
lement  les  cotisations  actuelles  des  assurés,  mais 
bien  les  capitaux  antérieurement  constitués,  et  l’on 
ne  sait  pas  encore  comment,  üne  lois  ces  capitaux 
volatilisés,  le  régime  continuera  à  fonctionner.  ■ 

A  la  vérité,  ces  deux  méthodes  ont  chacune,  éco¬ 
nomiquement,  leurs  caractères  spécifiques.  Il  faut 
les  marier  étroitement  et  jouer  suivant  les  circons¬ 
tances  plus  ou  moins  de  l’une  ou  de  l’autre.  Nous 
demandons  donc  que  des  opinions  doctrinales,  fon¬ 
dées  surtout  au  reste  sur  un  défaut  d’information, 
ne  viennent  point  dans  l’avenir  cacher  aux  yeux 
des  responsables  ces  réalités  techniques. 

La  Retraite-répartition 

Aucun  chiffre  n’a  été  prononcé.  La  pension  sera 
.  modeste  sans  doute,  mais  suffisante  pour  permettre 
la  cessation  de  l’exercice,  condition  qui  apparaît 
comme  la  contre-partie  nécessaire  de  l’effort  des  jeu¬ 
nes  générations.  L’âge  de  la  retraite  serait  abaissé 
dès  que  possible  de  70  à  (55  ans,  la  continuation  de 
l’exercice  étant  admise  jusqu’à  70  ans.  Bien  entendu 
la  retraite  serait  jacullative. 

Etant  une  allocation  de  droit,  et  non  un  secours, 
la  pension  serait  uniforme  pour  tous  et  indépendante 
\  des  ressources  personnetles  de  son  titulaire. 

C’est  là  à  notre  sens  une  grave  erreur,  que  nous 
voulons  dénoncer  une  fois  encore.  Certes  il  s’agit  de 
dépasser  une  fois  pour  toutes  le  stade  actuel  des 
«  secours  »  et  des  «  libéralités  ».  Mais  cette  allocation 
de  droit  n’en  repose  pas  moins  uniquement  sur  la 
solidarité  corporative,  indépendamment  de  tout 
effort  d’épargne  personnel  du  bénéficiaire.  Verser 
sur  les  fonds  de  solidarité  des  pensmns  à  des  méde¬ 
cins  qui  n’en  ont  nul  besoin  est  en  soi-même  illogi¬ 
que,  amoral,  antisocial.  Les  ressources  du  Corps 
médical  ne  sont  pas  indéfinies  ;  il  serait  sage  de  les 
réserver  aux  médecins  n’ayant  pour  seul  revenu 
que  leur  gain  professionnel.  Ainsi  pourrait-on  accroî¬ 
tre  le  montant  des  pensions,  tout  en  allégeant  la 
charge  des  cotisants.  La  loi  du  14  mars  1941  sur  la 
retraite  du  vieux  travailleur,  à  laquelle  on  se  réfère 
volontiers,  n’a  point  fait  autre  chose  lorsqu’elle  a 
prévu  dans  son  art.  6.  l’imputation  des  ressources 
personnelles  sur  le  moulant  de  l’allocation.  C’est  incons¬ 
ciemment  à  cette  solution  que  se  rallient  ceux  qui 
proposent  un  rachat  partiel  de  la  pension  par  le  ver¬ 
sement  d’un  capital  déduit  des  premiers  arrérages, 
à  la  charge  des  médecins  capables  de  cet  effort 
financier. 
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Réduite  en  proportion  des  attributions 
des  matières  premières 


Sans  limitation 
ADRÉPHÉDRINE 
ÉPHÉDRAMPOULES 
ÉPHÉDRISOL 

ADRÉNOÏDES 

Pastilles  comprimées 
au  1/4  de  mgr.  d  Adrénaline 
Un  âdrénoïde  =  5  gouttes 
sol.  à  1/1000-. 

Un  âdrénoïde  toutes  les  3-4h. 
àlaisserfondresouslalangùe 


ÉPHÈDROÏDES 
ÉPHÉTROPINE 
ÉPHÈDR AFÉINE 
Grains  d’ÉPHÉDRINE 
SPARTOPHÉDRINE 
(Ampoules  et  grains) 


NASOPHÊDRINE 
RHINODROPS 
M  Y  D  R  I  È  D  R  I  N  E 
ÉPHÉDRO PRISES 
M  Y  R  T  I  N  E 
OLÉOPHÉDRdNE 
C  L  É  A  R  O  L 
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Apéritifs  et  Digestifs 


HEPATOGËNES  CHARVOZ 


rhiropeutique  Hépato-bilioi 
complète 


INERTYL  CHARVOZ 

Antiseptique  intestinal 
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Caisse  autonome  ou  Comité  des  assurances  ? 

Décider  de  se  borner  actuellementà  répartir  étaltj 
par  le  fait  même,  rejeter  les  propositions  des  assu¬ 
reurs  que  le  Ministre  avait  mises  en  forme  de  projet. 
A  vrai  dire,  la  condamnation  explicite  de  ce  projet 
par  la  quasi-unanimité  du  Conseil  avait  une  cause 
autre  qu’accidentelle.  Une  position  doctrinale  a  été 
prise  pour  l’avenir,  qui  conflera  à  une  Caisse  .auto¬ 
nome,  le  soin  de  capitaliser  le  moment  venu  les  ver¬ 
sements  des  médecins. 

Cette  position  s’explique  par  de  nombreuses  rai¬ 
sons.  Le  Conseil  national  ne  verrait  pas  sans  quelque 
déplaisir  l’épargne  médicale  drainée  obligatoire¬ 
ment  vers  les  assureurs,  sans  avoir  pu  constituer 
de  son  côté  son  patrimoiné  corporatif  (1).  Par  ail¬ 
leurs,  il  lui  appartient  en  l’espèce  de  gérer  en  «  bon 
père  def  amille  »  les  intérêts  de  ses  ressortissante  et  de 
ne  pas  leur  imposer  un  contrat  qui  se  révèle  fort  peu 
avantageux  lorsque  l’on  compare  son  taux  de  caplr 
talisation  (3,5  %)  avec  celui  de  la  Caisse  nationale 
des  retraites  par  exemple  (4,25  %). 

Dans  la  mesure  où  la  pension  obligatoire,  de  re¬ 
traite  présente  un  simple  caractère  alimentaire,  il 
semble  normal  que  le  Corps  médical  se  constitue 
lui-même  en  vaste  mutualité  ou  confie  à  la  C.  N.R.V. 
dont  c’est  le  rôle  social,  le  soin  de  la  constituer.  Par 
contre,  au  cas  où  les  chiffres  de  retraite  imposée 
dépasseraient  ce  minimum,  la  position  prise  àl’égard 
des  assureurs  apparaîtrait  comme  critiquable  du 
point  de  vue  d’une  saine  organisation  profession¬ 
nelle.  Et  la  position  ainsi  prise  pourrait,  avoir  de 
fâcheux  retentissements  par  la  bande  sur  le  Corps 
médical  lui-même,  mal  placé  ensuite  pour  soutenir 
en  face  des  Comités  sociaux  qu’il  faut  laisser  à 
chacun  le  soin  d’organiser  et  de  pratiquer  son  métier. 

Au  reste,  il  nous  est  apparu  que  la  porte  n’est 
point  définitivement  fermée  à  une  collaboration 
entre  le  Corps  médical  et  les  assureurs.  Celle-ci 
pourra  s’instituer,  en  parallèle  avec  les  créations 
mutualistes  corporatives,  lorsque  la  capitalisation 
commencera  à  prendre  de  l’ampleur. 

Le  financement  de  la  Répartition 

Le  rejet  de  la  proposition  de  convention  avec  les 
assureurs  ne  sera  point  sans  avoir  des  incidences 
fâcheuses,  quoiqu’indirectes,  sur  le  financement 
même  de  la  Caisse  de  répartition.  On  sait  en  effet 
qu’il  était  beaucoup  compté  à  cet  égard  sur  les  res¬ 
sources  procurées  par  le  timbre-certificat,  que  le 
projet  ministériel  accordait.  Or  ce  projet  forme  cer¬ 
tainement  un  tout  indissociable,  et  les  Finances 
n’auront  plus,  dans  l’état  actuel  de  la  discussion, 
aucune  raison  d’aecepter  une  mesure  qu’elles  avaient 
personnellement  toujours  réprouvée. 

U  faut  dire  par  ailleurs  que  le  timbre  certificat 
avait  soulevé  des  critiques  au  sein  même  du  Conseil 
national  :  il  apparaîtrait  a-t-on  dit  comme  un 
privilège  inexplicable  accordé  au  Corps  médical  et 
la  clientèle  chargée  ainsi  de  constituer  la  retraite  de 
son  médecin  y  aurait  vu  à  la  fois  une  inégalité  et 
une  mendicité  peu  susceptible  de  rehausser  son  pres¬ 
tige. 

Financièrement,  son  rendement  n’eut  pas  été  aussi 
grand  que  certains  l’espéraient.  Limité  à  5  francs, 
écarté  des  accidents  du  travail  et  des  Assurances 
sociales,  il  eut  surtout  trouvé  son  domaine  dans  le 
fouillis  des  textes  relatifs  au  rationnement.  C’est 


(1)  11  y  a  d’ailleurs  là  une  erreur  technique.  Dans 
la  capitalisation,  l'assuré  a  un  droit  individuel  sur 
le  capital  constitué  et  l’assurance  ne  peut  en  dis¬ 
poser  à  son  gré.  Tel  est  le  but  des  prescriptions  léga¬ 
les  relatives  aux  «  réserves  mathématiques  ». 


là  une  base  ,  espérons-le,  précaire  et  limitée  dans  le 
temps,  mais  non  un  fondement,  solide  et  permanent 
delà  Caisse  de  répartition. 

Cette  ressource  n’étant  cependant  pas  à  négli¬ 
ger,  il  a  été  envisagé  en  fin  de  compte,  au  cas  où 
l’obligation  légale  ne  pourrait  être  obtenue,  de  tenter 
sur  une  grande  échelle  l’expérience  déjà  réalisée  en 
Gironde,  en  substituant  au  timbre  une  feuille  de 
papier  timbré  vendue  par  le  Conseil  national  aux 
médecins  à  titre  facultatif,  et  dont  le  prix  serait 
réclamé  aux  clients  pbur  tous  certificats  jusqu’à 
présent  gratuits. 

n  sera  nécessaire  par  ailleurs  de  faire  appel  à  des 
cotisations.  Il  est  i  mportant,  et  même  essentiel 
que  leur, taux  s’adapte  aux  possibilités  financiè¬ 
res  des  médecins.  On  a  proposé  à  cet  égard  une  crois¬ 
sance  suivie  d’un  palier  puis  d’une  décroissance  qui 
sre  calqueraient  en  quelque  sorte  sur  la  courbe  même 
de  la  vie  professionnelle  du  cotisant.  C’est  là  un  pre¬ 
mier  pas,  qu’il  faut  à  notre  sens  compléter  par  un 
second  :il  est  évident  que  le  Corps  médical  connaît 
des  réussites  très  dissemblables  ;  il  serait  inégal 
de  demander  à  tous  un  effort  identique.  Certes,  il 
est  malaisé  en  pratique  d’ae^apter  la  cotisation  à 
chaque  cas  particulier.  Mais  la  même  question  s’est 
déjà  posée  dans  un  domaine  très  voisin,  et  pouç 
ainsi  dire  symétrique,  celui  des  allocations  famili^ 
les.  On  sait  qu’un  projet  est  à  l’étude  qui  classera® 
les  médecins  en  catégories  selon  leur  revenu,  lé|; 
cotisations  variant  suivant  chaque  catégorie.  UV 
tel  régime  est  viable,  puisqu’il  vit  déjà  dans  uia 
secteur  très  voisin  du  nôtre,  celui  des  avocats  (1) 
Et  l’institution  du  forfait  fiscal  favoriserait  gran¬ 
dement  sa  mise  en  vigueur  dans  le  Corps  médical. 

Un  projet  d’Union  corporative 

Ce  n’est  po.nt  d’aujourd’hui  gue  se  posent  aux 
médec.ns  les  problèmes  de  prévoyance.  Depuis 
longtemps  déjà  le  Corps  médical  s’est  spontanément 
organisé  en  vue  de  tenter  de  les  résoudre.  De  nom¬ 
breux  essais  ont  été  faits,  dont  certains  ont  donné 
naissance  à  des  organismes  sains  qui  ont  eu  le  temps 
de  faire  la  preuve  de  leur  majorité  et  de  leur  bonne 
Constitution.  Un  véritable  corporatisme  se  doit  de 
leur  faire  place  dans  l’édifice  projeté.  L'accord  s’est 
d’ailleurs  fait  unanimement  sur  ce  principe.  Les 
modalités  d’application  restent  par  contre  encore 
dans  l’ombre. 

Pour  notre  part,  nous  proposons  que  soit  consti¬ 
tuée  entre  tous  les  organismes  mutualistes  médicaux 
déjà  existants,  ou  à  créer,  soit  par  le  Conseil  natior^ 
nal,  soit  parles  Collèges  départementaux,  une  Union 
corporative  nalionale,  fpndée  sous  le  régime  de  la  loi 
du  l"  avril  1898,  fonctionnant- avec  le  patronage 
et  soùs  le  èontrôle  de  l’Ordre  .  Cette  Union  serait 
en  droit  de  créer,  sans  loi  spéci  ale,  mais  avec  le  seül 
agrément  du  ministre  du  Travail,  une  Caisse  auto¬ 
nome  mutualiste  chargée  de  la  capitalisation  des 
versements  dès  qu’il  sera  décidé  d’y  recourir.  Elle 
pourrait  par  ailleurs  être  conventionnellement  char¬ 
gée  du  Service  de  répartition  et  bénéficierait  à  ce 
point  de  vue  des  services  et  de  l’expérience  de  TA.  G. 
pour  qui  la  solidarité  corporative  n’a  plus  de  secrets. 

L’avantage  essentiel  d’un  tel  projet  est  qu’il  se 
dispense  de  toute  loi  nouvelle.  Par  là  même,  il  est, 
immédiatement  réalisable,  par  «  les  moyens  du  bord». 
Par  ailleurs,  l’organisme  ainsi  créé,  prenant  racine 
dans  la  vieille  loi  mutualiste  de  1898,  échapperait 
à  la  précarité  qui  menace  toutes  les  institutions 
actuelles.  Enfin  le  caractère  facultatif  de  l’adhésion 


(1)  La  Caisse  d’allocations  familiales  des  profes¬ 
sions  intellectuelles  comporte  cinq  catégories  de 
cotisations. 
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à  ces  mutualités  peut  aisément  se  transformer  en 
obligation  ;  il  suffit  d’un  simple  décret,  pris  dans  les 
conditions  prévues  p'ar  les  art.  6  et  12  de  la  loi  du 
10  septembre  1942  sur  l’Ordre  des  médecins. 

Conclusions 

Dans  leur  ensemble,  les  principes  sur  lesquels 
l’accord  s’est  fait  au  Conseil  national  sont  empreints 
de  sagesse  et  de  prudence.  Mais  les  obstacles  extra¬ 
médicaux  qui  s’opposent  à  leur  inscription  dans  un 
texte  légal,  n’autorisent  point  à  espérer  une  prompte 
entrée  en  vigueur  d’un  régime  corporatif  obligatoire 
de  prévoyance.  Puisse  ce  temps  de  réllexion  imposé 
permettre  de  clarifier  certaines  idées  encore  obscures 
et  d’écarter  définitivement  certaines  erreurs  de  tech¬ 
nique  sfciale  qui  se  dissimulent  derrière  les  précep¬ 
tes  de  doctrines  trop  absolues. 

Jean  Mignon.  ^ 


LA  RÉPRESSION 
DE  L'AVORTEMENT  CRIMINEL 

Il  semble  que  les  avortements  criminels  soient  au 
moins  aussi  fréquents  qu’avant  la  promulgation  des 
lois  destinées  à  en  assurer  la  répression.  Ceux  mêmes 
qui  ne  réservent  point  aux  femmes  qui  en  ont  été 
l’objet,  un  accueil  spécialement  sympathique,  les 
voient  venir  à  eux  et  demander  les  soins  urgents. 
Cette  carence  n’est  point  pour  surprendre  et  il  était 
assez  facile  de  la  prévoir.  Il  ne  serait  pas  plus  mal 
aisé  d’en  préciser  les  causes.  La  principale,  dont  dé¬ 
pendent  toutes  les  autres,  est  une  crise  de  moralité. 

Aux  temps  heureux,  les  femmes  inquiètes  avaient 
recours  à  des  matrones  dont  On  repassait  le  nom  sous 
le  manteau  et  à  quelques  rares  spécialistes  assurés 
4’une  étonnante  mansuétude.  Les  temps  difficiles 
yénus,  l’on  opère  s!  j’ose  dire,  en  famille.  Il  n’est  pas 
douteux  que  les  articles  de  diffusion  scientifique  qui 
se  sont  multipliés  dans  la  Presse  au  cours  des  années 
passées  aient  aidé  à  cette  centralisation.  Le  mari, 
l’amant,  une  amie  se  chargent  de  la  besogne.  Mais  il 
est  aussi  quelques  virtuoses  au  doigté  délicat  qui 
savent  se  passer  de  toute  assistance.  Ainsi  le  risque 
encouru  est-il  moindre  et  l’économie  familiale  y  a 
tout  avantage.' 

.  Les' débutantes  font  preuve  de  timidité  et  volon¬ 
tiers  tâtent  des  drogues  :  l’apiol  à  ses  fidèles  ;  il  paraît 
que  l’on  débite  des  cachets  renommés  — ■  probable¬ 
ment  très  bénins  —  mais  la  mode  est  à  la  folliculine 
qui  a  trouvé  là,  un  débouché  inattendu.  L’effet  n’est 
pas  toujours  celui  qu’on  espérait,  et  cependant,  la 
posologie  est  sans  secrets  pour  les  adeptes.  Mais  il 
est  des  succès  qui  sont  peut  être  des  coïncidences. 

Les  chevronnées  ne  s’attardent  pas  à  ces  bagatel¬ 
les  et  vont  droit  au  b, ut  :  crayons,  porte-plumes, 
sondes,  aiguilles  à  tricoter  ont  leurs  partisans.  Mais 
ce  sont  les  injections  intra-utérines  qui  actuellement 
l’emportent.  Injection  d’eau  —  à  l’ordinaire  bouillie 
- —  simple  ou  additionnée  de  substances  variées.  L’on 
sait  le  succès  de  l’eau  savon, neuse  et  son  tragique 
bilan  :  Moiidor  î’a  solidement  établi.  Et  puis,  il  y  a 
les  fantaisistes.  Telle  cette  jeune  femme  qui  avait 
fixé  à  une  sonde  en  gomme,  toutes  mesures  prises, 
l’anneau  de  sa  montre  auquel  était  attachée  une  lon¬ 
gue ,  ficelle.  Le  tout ‘congrûment  bouilli,  avait  été 
mis  en  place  et  amarré  à  la  taille.  Et  pour  assurer 
l’effet  de  ce  singulier  pessaire,  on  avait  couru  Paris 
quarante-huit  heures  durant  1  Une  autre,  évidem¬ 
ment  amie  du  progrès,  avait  prié  son  ami  de  lui  intro¬ 


duire  en  bonne  place,  un  fer  à  friser  qui  permettait 
de  dilater  et  de  perforer  à  la  fois.  L’instrument  avait 
été  flambé  et  refroidi  par  ce  mouvement  giratoire' 
cher  à  Figaro.  La  paroi  utérine  n’y  résista  pas.  La 
malade  fut  mise  en  observation  et  eut  la  chance  d’é¬ 
viter  une  mutilation.  Un  mariage  suivit  entre' ces 
pécheurs  repentants,et  bientôt  une  heureuse  nais¬ 
sance.  Je  voudrais  croire  que  mon  prêche  y  a  été 
pour  quelque  cjiose.  La  plupart  se  contente  de  l’intro¬ 
duction  d’une  tige  quelconque  sans  plus  de  précau¬ 
tions.  L’on  reste  confondu  qu’il  n’y  ait  point  davan¬ 
tage  de  catastrophes.  Les  sulfamides  y  sont  aujour¬ 
d’hui  pour  beaucoup  et  les  femmes  n’ignorent  pas 
ce  que  l’on  en  peut  attendre. 

Les  lois  que  Ton  a  laites  pour  mettre  fin  à  ces  pra¬ 
tiques  étant  inopérantes,  on  a  voulu  s’en  prendre  au 
secret  professionnel.  Projet  inacceptable.  Il  est  des 
engrenages  dont  il  faut  garder  les  doigts  si  Ton  ne 
veut  pas  y  voir  passer  tout  le  corps.  Nous  en  savons 
quelque  chose.  Si  les  intentions  dcTEtat  sont  loua¬ 
bles,  ses  réalisations  sont  à  l’ordinaire  médiocres. 

Les  menaces  ont  été  inefficaces,  quand  elles  n’ont 
pas  été  .à  l’encontre  de  leur  but.  Je  ne  crois  pas 
davantage  aux  mesures  de  coercition.  On  peut  régle¬ 
menter  la  vente  de.s  drogues,  des  sondes,  des  spécu¬ 
lums,  il  restera  les  porte-plumes.  Il  y  a  mieux  à  faire 
et  c’est  plus  haut  qu’il  faut  chercher.  ■ 

On  a  ôté  à  ce  pays,  à  tort  ou  à  raison,  ses  croyan¬ 
ces  religieuses  et  on  Ta  laissé  sans  guide  ni  soutien. 
Ceci  ne  date  point  d’hier  :  il  y  aura  bientôt  un  siècle 
le  chancelier  Pasquier  signalait  le  fàit  et  notait  tout 
le  mal  qui  s’en  était  suivi. 

Ce  mal  n’a  fait  qu’empirer.  Il  faut -donner  une 
morale  à  la  France  chancelante  et  par  morale,  on 
entend  l’ensemble  des  règles  qui  doivent  diriger  l’acti¬ 
vité  libre  de  l’homme  (Littré). 

Cette  morale  est  au  fond  du  cœur  humain,  mais 
seuls  les  cerveaux  cultivés  savent  Ty  trouver.  Aussi 
faut-il  aider  les  autres,  ceux  qui  ne  -voient  que  le  ciel 
étoilé,  à  la  chercher.  L’éducation  familiale  ne  saurait 
y  pourvoir  seule.  Il  est  nécessaire  que  ceux  à  qui  est 
confiée  l’éducation  de  l’enfance  et  de  la  jeunesse  se 
pénètrent  de  l’importance  du  rôle  qui  leur  revient  et 
s’attellent  à  cette  tâche  magnifique  et  longue  aux 
dépens  du  bachotage  insane  qui  sévit  plus  que 
jamais. 

Si  Ton  veut  bien  se  souvenir  des  ravages  — •  le  mot 
n’est  point  excessif, —  causé  parmi  les  jeunes  par  de 
mauvais  films,  on  est  en  droit  de  penser  que  des 
documentaires  de  qualité  mettant  en  relief  les  hontes 
:  et  surtout  les  risques  immédiats  et  lointains'  (stéri¬ 
lité,  castration,  etc.),  de  l’avortement  provoqué  ne 
seraient  point  inutiles  pour  aider  à  l’œuvre  entre¬ 
prise.  Le  reste  est  affaire  d’Etat. 

G.  Pasg.\lis. 


NOUVELLE  MÉTHODE  DE  DÉSINFECTION 
MÉCANIQUE  DES  MAINS 

C.  Rossi  propose  d’utiliser  la  poudré  de  perborate 
de  soude  pour  la  préparation  des  mains  du  chirur¬ 
gien.  Utilisée  à  sec  et  en  poudrage,  elle  provoquerait 
une  élimination  àpeuprès  totale  des  geimes  superfi¬ 
ciels  et  profonds  des  mains.  La  durée  del’action  désin¬ 
fectante  serait  supérieure  à  cellede  l’alcool,  moyen¬ 
nant  une  préparation  de  6  à  7  minutes  seulement. 

C’est  un  procédé  non  irritant  pour  la  peau,  écono¬ 
mique.  Il  est  employé  avec  toute  satisfaction  depuis 
deux  ans  àla  Clinique  chirurgicale  de  Paleime. 

{Medicina  Espanola.) 
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A  TRAVERS  I^FFICIEL  (s««e) 

Les  conditions  d’éligibilité  des  sages-femmes  sont 
les  mêmes  que  celles  prévues  pour  les  médecins  par  .i 
l’article  3  de  la  loi  du  10  septembre  1942.  Les  mem¬ 
bres  élus  du  Conseil  sont  nommés  pour  six  ans  et 
renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans.  Les  mem¬ 
bres  sortants  sont  rééiigibles. 

Art.  4.  ■ —  Les  Conseils  des  Collèges  des  sages-fem¬ 
mes  peuvent  conclure  des  accords  avec  les  Collèges 
départementaux  des  médecins,  en  vue  de  la  créa¬ 
tion  d’organismes  interprofessionnels  de  solidarité 
conformes  aux  dispositions  de  l’article  6  de  la  loi  du 
10  septembre  1942.  . 

Art.  5.  —  Le  Conseil  du  Collège  des  médecins  et 
celui  du  Collège  des  sages-femmes  peuvent  se  réuni^ 
en  vue  de  la  discussion  de  questions  intéressant  le® 
deux  professions  ;  cette  réunion  est  présidée  par  le 
président  du  Conseil  du  Collège  des  médecins. 

Chapitre  II 

Des  attributions  du  Conseil  régional  de  V  Ordre  des  mé¬ 
decins  et  de  la  Chambré  de  discipline  du  Conseil 
national  de  l’Ordre  des  médecins  en  malière  d’exer¬ 
cice  de  la  profession  de  sage-femme. 

Art.  6.  ■ —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l’honneur,  la 
moralité  et  la  discipline  de  leur  profession,  les  sages- 
femmes  sont  soumises  à  la  juridiction  des  Conseils 
régionaux  de  l’Ordre  des  médecins  et  en  Appel,  de¬ 
là  Chambre  de  discipline  du  Conseil  national  de 
l’Ordre. 

Art.  7.  —  Pour  toutes  les  affaires  concernant  les 
sages-femmes,  le  Conseil  régional  de  l’Ordre  des  mé- 
.decins  est  complété  par  deux  sages-femmes  de  la  I 


région,  nommées  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
et  à  la  Famille  sur  des  listes  de  présentation  établies 
par  les  Conseils  des  Collèges  départementaux  des 
sages-femmes  et  comportant  trois  fois  plus  de  noms 
que  de  sièges  à  pourvoir  ;  les  sages-femmes  membres 
du  Conseil  régional  sont. nommées  pour  six  ans  ; 
leurs  pouvoirs.sont  renouvelables. 

Pour  les  mêmes,  affaires,  la  Chambre  de  discipline 
du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins  est  com¬ 
plétée  par  deux  sages-femmes  membres  de  la  sec¬ 
tion  des  sages-femmes  du  Conseil  national  instituée 
par  l’article  8  de  la  présente  loi  ;  elles  sont  désignées 
par  les  menibres  de  ladite  section. 

Chapitre,.  III  ^ 

De  la  section  des  sages-femmes  du  Conseil  national 
de  l’Ordre  des  médecins 
Art.  8.  —  Il  est  institué  une  section  des  sages- 
femmes  du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins 
-qui  exerce,  en  ce  qui  concerne  la  profession  de  sage- 
femme,  des  attributions  identiques  à  celles  reconnues 
au  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins  par  les 
articles  6,  12,  13  et  14  de  la  loi  du  10  septembre  1942. 
Toutefois  la  section  des  sages-femmes  ne  peut  déli¬ 
bérer  sur  les  questions  intéressant  la  protection  de 
la  santé  publique  et  de  l’hygiène  que  réunie  au 
Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins. 

Art.  9.  —  Au  moins  une  fois  par  an,  le  Conseil 
national  de  l’Ordre  des  médecins  se  réunit  à  sa  sec¬ 
tion  des  sages-femmes  pour  examiner  les  questions 
■  d’ensemble  intéressant  la  profession  de  médecin  et 
celle  de  sage-femme. 

Art.  10.  —  La  sectionnes  sages-femmes  du  Conseil 
national  de  l’Ordre  des  médecins  est  composée  de 
quatre  docteurs  en  médecine  gynécologues  ou  accou¬ 
cheurs  et  de  cinq  sages-femmes  désignés  par  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille. 


iode  et.  lodures  sont  rares 


Hypertensio'n'rdrt.erielle  "• f  IM 
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Anémies  —  Convalescence 


Lab.  du  Docteur  PLANTIEK,àAnnonay  (Ardèche) 
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J^es  membres  (le  la  section  des  sages-femmes 
sont  désignés  pour  six  ans  ;  leurs  pouvoirs  sont  renou¬ 
velables.  La  section  est  renouvelable  par  tiers  tous  ' 
les  deux  ans. 

Art.  11.  —  La  section  des  sages-femmes  se  réunit 
au  moins  six  fois  par  an.  Son  président  est  choisi 
tous  les  ans  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à 
la  Famille  parmi  les  docteurs  en  médecine  membres 
de  la  section.  , 

Art.  12.  —  Les  dispositions  de  l’article  17  de  la 
loi  du  10  septembre  1942  relatives  à  la  tenue  dés 
séances  et  aux  décisions  du  Conseil  national  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins  sont  applicables  aux  séances  et  aux 
décisions  de  la  section,  des  sages-femmes. 

Art.  13.  —  Les  règles  d’exercice  de  la  profession 
de  sage-femme  seront  fixées  par  un  règlement  d’ad¬ 
ministration  publique  pris  après  consultation  du 
Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins  réuni  à  sa 
seetion  des  sages-femmes. 

TITRE  II 

De  p’inscription  au  tA-Bleau  et  de  la  discipline 

Art.  14.  —  Le  Conseil  régional  de  l’Ordre  des  mé¬ 
decins,  ^complété  ainsi  qu’il  est  dit  à  l’article  7  ci- 
dessus,  dresse  par  département  un  tableau  public 
des  sages-femmes  qui,  remplissant  les  conditions 
imposées  par  les  lois  et  règlements,  sont  admises 
conformément  aux  dispositions  du  présent  titre,  à 
pratiquer  leur  profession, 

Art.  15.  —  L’inscription  des  sages-femmes  au 
tableau  est  faite  dans  les  conditions  prévues  aux 
articies  35  à  38  de  la  loi  du  10  septembre  1942. 

Art.  16.  —  Au  moment  de  leur  inscription,  les 
sages-femmes  prêtent  serment  devant  le  Conseil 
régional,  d’exercer  leur  profession  avec  conscience, 
dévouement  et  probité.  . 


Art.  17.  • — •  Les  Conseils  régionaux  et  la  Chambre 
de  discipline  du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  mé¬ 
decins,  complétés  comme  il  est  dit  ci-dessus,  exer¬ 
cent  la  juridiction  disciplinaire  dans  les  conditions 
prévpes  'par  les  articles  40  à  43  et  45  à  48  de  la  loi 
du  10  septembre  1942  relative  à  l’Ordre  des  méde- 

TITRE  IH 

Dispositions  oénébaleB 
Art.  18.  —  Les  sages-femmes  ne  peuvent  se  groü- 
per  en  associations  régies  par  le  livre  III  du  Code  de 
travail.  Elles  ne  peuvent  se  grouper  en  associations 
régies  par  la  loi  du  1“’’  juillet  1901  que  dans  un  des¬ 
sein  étranger  à  la  défense  de  leurs  intérêts  profes* 
sionnels  et  avec  l'autorisation  du  secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  et  à  la  Famille,  donnée  après  avis  du  Con¬ 
seil  national  de  l’Ordre  constitué  comme  il  est  dit 
à  l’article  9  ei-dessus.  Cette  autorisation  peut  être 
retirée  dans  les  mêmes  formes.  ■  - 

Les  associations  existant  à  la  date  de  publication 
de  la  présente  loi  tombant  sous  le  coup  des  inter^ 
dictions  portées  au  présent  article  seront  dissoutes 
de  plein  droit  à  une  date  qui  sera  fixée  par  arrêté 
du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille. 


Art.  22.  —  Est  passible  des  peines  prévues  pour 
l’exercice  illégal  de  la  profession  de  sage-femme 
toute  personne  se  livrant  d  l’exercice  répété  d’actes 
relevant  de  la  profession  de  sage-femme  sans  être 
inscrite  au  tableau  des  sages-femmes  prévu  à  l’article 
14  ci-dessus. 

Art.  23.  —  Des  règlements  d’administration  publi¬ 
que  détermineront  les  conditions  d’application  de  la 
présente  loi  et  notamment  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  sera  effectuée  la  désignation  des  membres  des 
organismes  institués  par  la  présente  loi,  les  règles 


OPONUCLYL 


SYNERGIE  OPO-ORGANO-MINÉRALE  (Vitamine  D) 

STIMULANT  FONCTIONNEL  -  MODIFICATEUR  DU  TERRAIN 

ADULTiS  :  4  spMrules  par  jour.  ENFANTS  :  I  sphérule  par  Jour. 
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d'élections,  les  recours  auxquels  elles  peuvent  don¬ 
ner' lieu  et  les  modalités  de  fonctionnement  de  ces 
organismes. 

Dans  les  limites  prévues  par  l’article  3  ci-dessus, 
le  nombre-  des  membres  de  chaque  Conseil  du  Col¬ 
lège  départemental  des  sages-femmes  est  fixé  par 
arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille. 

Art.  24.  — Atitre  trahsitoire,  les  premiers  Conseils 
des  Collèges  départementaux  des  sages-femmes 
seront  composés  de  membres  nommés  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille.  Un  tiers  de 
coux-çi,  désigné  par  la  voie  du  sort,  sera  renouvelé 
par  voie  d’élection  après  un  délai  de  deux  ans  ;  un 
second  tiers,  également  désigné  par  la  voie  du  sort, 
après  un  délai  de  quatre  ans  ;  le  troisième  tiers  après 
un  délai  de  six  ans. 

Art.  25.  —  L’article  10  de  la  loi  du  30  novembre 
1892  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  les  listes  dépar- 
’tementales  des  sages-femmes,  ainsi  que  toutes  autres 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

(J.  O.,  22  septembre  1943). 


A  PnOPOS  DE  LA  LUTTE  CONTRE  LES  MALADÏES  VÉNÉ- 
BiENNES.  —  Le  compartimentage  de  la  méde¬ 
cine.  —  Nouvelle  prétention  des  Comités 
SOCIAUX.  —  Le  statut  de  la  profession  d’in¬ 
firmier.  —  OULES  MÉDECINS  SONT,  PAR  ARRETÉ, 

EXEMPTÉS  DE  CONTAGION.  -  t.A  LOI  N°  495. 

Donc,  le  décret  du  20  juillet  1943  est  venu  préciser 
les  modalités  d’application  de  la  loi  du  31  décembre 
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1942  relative  à  la  prophylaxie  et  à  la  lutte  contre  les 
maladies  vénériennes.  / 

Anxieusement,  —  puisque  la  loi  prq mettait  aux  ré-  • 
calcitrants  des  amendes  élevées  — ,  les  médecins  atten¬ 
daient  des  explications  suç  le  rôle  de  policiers  et  de 
pourvoyeurs  d’hôpitaux  d’intern.ement  qui  semblait 
être  leur  lot.  Seront-ils  maintenant  rassurés  .? 

Leur  tâche  sera  matériellement  voisine  de  celle  des 
receveurs  des  transports  en  commun,  chargés  de 
détacher  et  de  distribuer  à  tout  venant  des  papiers 
multicolores.  Moralement,  elle  posera  de  plus  sérieux 
problèmes. 

C’est  probablement  parce  qu’elle  en  a  sondé  la 
profondeur  et  s’est  souvenue  qu’en  de  telles  matières 
on  n’obtient  rien  par  la  menace,  que  l’ autorité  supé¬ 
rieure  a  troqué  les  foudres  légales  contre  un  lénitif 
appel  à  la  collaboration  confiante  et  spontanée  du 
Corps  médical. 

La  réussite  de  l’entreprise,  bien  délicate,  il  faut  lo 
dire,  dépend  des  réactions  des  médecins.  Un  proche 
avenir  dira  s’ils  sont  plus  accessibles  à  la  douceur 
qu’à  la  violence. 


Une  des  imperfections  de  la  loi  sur  la  lutte  antivé¬ 
nérienne  est  le  recours  prévu  aux  services  d’une  nou¬ 
velle  caste  de  médecins  :  les  médecins  vénéréologues 
agréés.  Après  les  médecins  assermentés  (dont  la 
race  n’est  pas  définitivement  éteinte),  les  médecins 
agréés  pour  pensionnés  de  guerre,'les  médecins  agréés 
pour  fonctionnaires,  les  médecins  jilitisiologues 
agréés,  voici  les  médecins  vénéréologues  agréés. Nou¬ 
velle  atteinte  aii  principe  de  l’unité  du  diplôme.  - 
Ce  qui  est  plus  discutable  encore,  c’est  le  mode  de 
nomination  de  ces  médecins,  «Liste  départementale 
établie  par  le  Préfet,  sur  proposition  du  Directeur 
régional  de  la  Santé,  après  avis  du  médecin  consul- 


Migraines,  Rhumatismes 
Toutes  Algies 


GURÂTINE  BRUNET 

1  à  4  cachets  par  jour 


LA.BOIA-A.TOIIAE  BIAUâSJ  ET 
23,  rue  des  Ecouffes  -  -  PARIS-4'’ 
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tant  de  vénéréologie...  »  dit  le  décret.  De  quels  cri¬ 
tères  ces  diflérentes  autorités  devront-elles  tenir 
•compte  dans  leurs  choix  respectifs  ?  Les  textes  n’en 
,  souillent  mot.  En  ce  domaine,  plus  qu’en  tout  autre, 
il  faudrait  éviter  que  la  faveur  ait,  aux  nomina¬ 
tions,  plus  de  part  .que  le  mérite. 

Telles  sont  leo  réflexions  que  nous  suggère  le  com¬ 
muniqué  du  Conseil-  d,u  Collège  départemental  de  la 
Seine  que  l'on  aura  lu  par  ailleurs. 

Au  reste  nos  inquiétudes  sont  peut-être  excessi¬ 
ves.  Pour  une  besogne  comme  celle  qui  sera  deman¬ 
dée,  les  candidats  s’écraseront-ils  aux  guichets  ? 


Certains  comités  .sociaux  ont  pris  le  pli  d’exiger  de 
leurs  adhérents  malades  des  certificats  d’arrêt  ou 
de  reprise  du  travail  signés  du  médecin  traitant  et 
portant  mention  du  diagnostic 

Notre  ami  Deguy,  après  avoir  refüsé  de  délivrer  de 
tels  certificats  qui  lui  étaient  demandés,  a  cru  oppor¬ 
tun  de  saisir  le  Conseil  national  de  la  question. 

Celle-ci  sera  soumise  à  la  section  compétente  du 
Conseil.  En  attendant,  nous  croyons  pouvoir  donner 
le  conseil  suivant,  qui  est  en  tous  points  conforme  à 
~ia 'juriîpritiieîice. 

1“  Il  ne  paraît  pas  possible  de  refuser  ces  certi¬ 
ficats  sous  peine  de  léser  les  malades  ; 

2»  Ne  jamais  indiquer  le  diagnostic  lorsqu’il  s’agit 
de  faits  secrets  par  nature  ou  volonté  du  malade. 


Nous  nous  étions  demandé  (Cf.  Concours  médical, 
2  février  1941)  s’il  fallait  ou  non  souhaiter  la  créa¬ 
tion  d’un  statut  des  infirmiers  diplômés.  Nous  avions 
rappelé  qu’une  proposition  de  loi  avait  été  déposée 


le  28  janvier  1937  en  faveur  de  ce  statut,  et  que, 
déjà,  les  services  des  auxiliaires  médicaux  diplômés 
étaient' officiellement  réglementés  et  protégés  dans 
certains  domaines  ;-accidents  du  travail,  assurances 
sociales,  médecine  hospitalière. 

Or,  voici  que  la  loi  du  15  juillet  1943,  publiée  dans 
notre  numéro  du  11  septembre  dernier,,  vient  d’or¬ 
ganiser  la  profession  d’infirmier  et  de  réglementer  ses 
conditions  d’exercice. 

Ce  texte,  bourré  de  dispositions  dérogatoires  et 
transitoires,  sera  d’application  certainement  loin¬ 
taine,  parce  qué  nombre  des  règles  qu’il  pose  deman¬ 
dent  à  être  complétées  par  décret  ;  et  parce  que,  sur¬ 
tout,  les  non  diplômés  bénéficient  d’un  délai  de 
deux  ans  pour  cesser  toute  activité  professionnelle. 

Sera-t-il  d’application  facile,  notamment  pour  ce 
qui  concerne  la  répression  de''  l’exercice  illégal  de 
la  profession  d’infirmier  ?  Il  est  permis  d’en  douter. 
Ceux  qui,  de  près  ou  de  loin,  touchent  à  la  profession 
d’infirmier  sont  si  nombreux,  et  la  définition  que 
donne  la  loi  de  cette  profession  est  si  extensive,  que 
l’on  peut  augurer  (fe  grandes  difficultés  de  contrôle... 

Notons  pour  terminer  que  l’Union  nationale, 
reconnue  d’utilité  publique,  instituée  par  la  loi, 
mais  dont  le  rôle,  l’organisation  intérieure,  et  les 
règles  de  fonctionnement  seront  précisés  par  décret, 
jouera,  pour  les  infirmiers,  le  rôle  de  l’Ordre  pour 
les  médecins.  Comme  celui-ci,  elle  sera  un  organisme 
privé  chargé  d’un  service  public.  Le  parallélisme  est 
donc  étroit  entre  les  deux  organisations.  On  regret¬ 
tera  sans  doute  qu’aucun  contact  n’ait  été  prévu 
entre  elles,  ce  qui  eut  facilité  grandement  l’avène¬ 
ment  de  Incorporation  sanitaire. 


PÂSSirLORINE 


Le  médicament  des  cœurs  instables 


La  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  —  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 


BAUME 

THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Vérltablo  Huila  da  Haarlem  G.  da  Koning  Tllly 
Cachais  Pachaui  -  Valèriana  Pachaui 
Phosphogèna  Pachaui  -  Tarbinihiol 


Régulateur  toni-cardiaque 

LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


La  meilleure  manière 
de  prescrire  le  PHOSPHORE  sous 
une  forme  entièrement  assimilable 

FOSFOXYL  Carron 

“  Phosphore  colloïdal” 

TOUTES  DÉFICIENCES  1DULTE8 s  ENFANTS 


Laboratoire  G.  RÉAUBOURG,  D>  en  Ph“ 
115,  rue  de  Paris  -  BOüLOGNE-sur-SElNE 


Laboratoire  B.  CARRON 
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cine  exposés  quotidiennement  à  toutes  les  conta¬ 
gions  dans  les- services  hospitaliers. 

Lisant  le  Bulletin  municipal  officiel  du  20  septem¬ 
bre  dernier,  nous  eûmes  un  instant  l’illüsion  de  croire 
que  son  appel  avait  été  entendu.  Une  décision  récente 
étendait  en  effet  le  bénéfice  de  la  fameuse  carte  de 
travailleur  au  personnel  des  hôpitaux  publics. 

Nous  fûmes  rapidement  détrompés  :  une.  dispo¬ 
sition  spéciale  «  en  faveur»  des  médecins,  chirurgiens, 
internes  et  externes  des  hôpitaux,  est  venue  préciser 
qu’ils  n’auraient  pas  droit  à  la  carte  T,  même  s’ils 
sont  en  contact  avec  des  malades  contagieux. 

Ce  curieux  souci  de  précision,  ce  parti  pris  bien 
arrêté  de  refus  s’expliquent  peut-être  parce  que  les 
auteurs  de  ce  texte  s’imaginent  que  la  qualité  de 
médecin  ou  de  futur  médecin  est  d’une  suffisante 
force  en  soi  pour  protéger  son  titulaire  contre  toute 
contagion.  Peut-être  aussi  ces  administrateurs,  cons¬ 
cients  des  pouvoirs  de  la  règlementation,  pensent-ils 
être  en  mesure  d’exempter  par  décret  les  médecins 
des  risques  qui  menacent  l’ensemble  du  personnel  ? 

Plutôt  que  de  psychanalyser  ces  obscures  pensées, 
il  reste  à  nous  demander  si  cette  mesure  fut  prise 
en  accord  avec  la  Sani  é  publique,  et  dans  le  cas  con¬ 
traire,  si  et  dans  quel  sens  elle  compte  intervenir  ? 


La  loi  n“  495  du  6  septembre  1943  (J.  O.  du  18  sep¬ 
tembre)  apporte  à  l’institution  du  certificat  pré¬ 
nuptial  d’importantes  précisions. 

Elle  se  préoccupe  «  d’éliminer  de  la  reproduction 
les  sujets  dont  les  origines  n’offrent  pas  les  garanties 
nécessaires,  de  conformation  défectueuse,  atteints 
de  tares  ou  de  maladies  transmissibles  à  leur  descen¬ 
dance...  »  et,  en  onze  articles  bardés  de  prescrip¬ 
tions  et  de  sanctions  sévères,  arrête  un  dispositif  de 
vigilance  pour  préserver  la  pureté  de  la  race. 


Les  taureaux,  car  c’est  d’eux  qu’il  s’agit,  sont 
désormais  sous  la  tutelle  de  la  loi. 

Tout  taureau,  avant  d’être  admis  à  exécuter  sa 
démonstration  professionnelle,  devra  se  soumettre  à 
un  contrôle  et  obtenir  une  autorisation. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  pourront  s’éten¬ 
dre  aux  espèc.es  ovine,  caprine  et  porcine,  dit  expli¬ 
citement  l’article  9. 

11  n’est  pas  fait  mention,  pour  le  momeilt,  de  l’es¬ 
pèce  humaine.  Mais  ce  qui  est  valable  pour  les  tau¬ 
reaux,  les  béliers,  les  boucs  et  les  verrats  ne  l’est-il 
pas,  en  pareille  matière  du  moins,  pour  les  hommes  ? 

Que' sommes-nous,  hélas  1  en  définitive,  au  regard 
de  la  biologie  ? 

Nul  doute  que  la  loi  n”  495  ne  soit  une  indication 
anticipée  de  ce  qui  nous  est  réservé  et  que  les  tau¬ 
reaux  ne  figurent  ici  que  comme  des  précurseurs. 

Lorsque  nous  en  serons  là,  l’amour  et  ses  désor¬ 
dres  capricieux  seront  rigoureusement  prohibés,  et 
les  délinquants  châtiés  par  où  ils  auront  péché. 

L’espèce  humaine  aura  franchi  une  étape  impor¬ 
tante  dans  la  voie  de  la  perfection  corporelle.  Nous 
aurons  des  atjilètes  impeccables  qui  battront  des 
records  inouis.  Pour  l’ordinaire  de  la  vie,  nous' 
aurons  à  foison  des  porteurs  de  bagages,  des  terras¬ 
siers,  des  débardeurs. 

Fort  peu  de  poètes,  de  philosophes  et  d’abstrac- 
teurs  de  quintessence.  Ce- sera  pent-être  Tâge  d’or. 


.  233?.  K.P. 
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CORRESPONDANCE 

QUESTIOIXS  FISCALES 

2573.  —  Frais  proîessionncis.  Valeur  locative  à 
déduire  lorsqu’on  est  propriétaire  de  l’immeuble 

Je  suis  propriétaire  de  l’immeuble  où  j’exerce  ; 
dans  ma  déclaration  de  Irais  professionnels,  j’ai 
compté  comme  loyer  la  valeur  locative  sur  laquelle 
est  calculée  ma  patente  soit  2.800  francs. 

Le  contrôleur  m’écrit  que'je  ne  dois  retenir  cornme 
loyer  que  le  revenu  net  foncier  afférent  aux  locaux 
professionnels  ;  le  revenu  net  foncier  était  de  2.780 
francs,  il  m’indique  comme  loyer  965  francs.  A-t-il 
raison  ?  D”  A. 

Réponse 

Si  vous  êtes  propriétaire  des  locaux  où  vous  exercez, 
vous  devez  déduire  à  litre  de  loyer  le  quart  du  revenu  net 
servant  de  base  à  l’impôt  foncier,  correspondant  A  V im¬ 
portance  de  vos  locaux  professionnels.  Vous  devez,  en 
outre,  faire  figurer  dans  vos  dépenses  déductibles  les 
charges  immobilières  {enlrelien  el  amorlissement  de 
l’immeublé)  ainsi  que  l’impôt  foncier,  dans  la  même 
proporlion  que  pour  le  revenu  net  foncier.  (En  vertu 
d’une  Circulaite  de  l’Adminislration  dés  Contributions 
directes  du  28  décembre  1934). 

A.  Martinot. 


AUTOMOBILISME 
2874.  —  Peut-on  rouler  au  butagaz  ? 

Je  vous  serais  reconnaissant  de  bien  vouloir  me 
documenter  sur  l’adaptation  du  butagaz  aux  voitu- 


J’ai  une  Rosengart  4HP.  Quelles  transformations 
doit-on  faire  ?  Quels  sont  les  risques  d’explosion  ? 
Est-Ce  qu’une  voiture  ainsi  transformée  peut  marcher 
au  gaz  butane  ?  Quel  est  approximativement  le  coût 
de  la  modification  ?  D”  G. 


Un  industriel  jde  la  région  parisienne  s’ est  spécialisé 
dans  V  inslallaiion  du  gaz  butane  sur  les  voilures. 

La  transformation  est  assez  simple  ",  elle  comporte 
évidemment  une  ou  plusieurs  bouteilles  de  butane,  un 
détendeur  et  un  mélangeur,  qui  remplace  le  carburateur. 

Le  butane  n’a  pas  un  pouvoir  calorifique  aussi  grand 
que  l’ indiquerait  l’équivalence  de  13  kgr.  de  butane  pour 
50  litres  d’essence  que  l’on  vous  a  donnée.  En  réalité, 
on  peut  admettre  que  le  butane  el  l’essence  s’équivalent 
à  peu  près,  poids  pour  poids,  avec  cependant  un  léger 
avantage  en  faveur  du  butane. 

Henri  PETir. 


2644.  —  Mélange  gas-oil-esscnec 

Y  a-t-il  inconvénient  à  mélanger  du  gaz  oil  à  l’es¬ 
sence  dans  une  Simea  ?  Le  gas-oil  fin  n’est,  je  crois, 
inllammable  que  sous  pression,  brûle-t-il  cependant 
du  fait  de  son  mélange  à  l’essence  ?  D'  S. 

Réponse 

Le  gas  oil  actuel  contient  défà  50  %  a’esschee  ;  sa 
présence  dans  l’essence  n’améliore  certes  pas  les  qU4jli- 
tés  de  celle-ci,  mais  étant  donné  la  pénurie  acLuelle  des 
carburants,  on  peut  l’utiliser  sans  trop  d’inconvénients. 
On  risque  cependant  d’encrasser  un  peu  plus  rapide¬ 
ment  le  moteur.  Lé  moteur  a  également  davantage  de 
tendance  à  cliqueter. 

Henri  Petit. 


MÉTHODE 
DE  WHIPPLE 
TEGPN  I  que’  d  è 
MINOT  ET  MURPHY 


SY.N  D  ROM  ES 
•  ANÉMIQUES 
INSUFFISANCES 


HÊPATHÉMO 

DESCHIENS 

EXTRAIT  CONCENTRÉ  DE 

FOIE  DE  VEAU  FRAIS 

Hémoglobine,  Vitamines  Hépato-Sanguines 
'Ampoules  ijuvables  de  10  cc.  et  3  cci  -  Sirop 
DESCHIENS;  Dociour  en  Pifarmacie,  9,  Kuo  Paul-Baudr^  -  PARIS  (8^) 


CALGIUM-SANDOZ 

permet  la  calcithérapie 
à  dose  efficace  par  voie 
gastrique  ou  parentérale 

LABORATOIFtES  SANDOZ 

15,  Rue  Galvani  et  20,  Rue  Vernier,  PARIS  (17“) 


VINGT  PEPTONES  DIFFÉRENTES 

Hyposulfites  de  Magnésium  et  de  Sodium 
Sels  halogénés  de  Magnésium 

ANACLASINE 

RANSON 

Comprimés  —  Granulé 

Désensibiîisation 

“Etats  Hépatiques 

Action  Chotagogue 

ANACLASINE  INFANTILE 

Granulé  soluble 

A.  HANSON,  Di  en  Phie,  96,  Rue  Orfila,  Paris -xx® 
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Demaridles  et  oîïres 


fi“  234.  —  Dootêresse  cède’  client,  mpÿ.  imp.  Nice 
ürg.  Ecr.  journ. 

N“  235.  A  vendre  lampe  U.  V.  sur  grd  pied  ét.  nf 
avec  indicat.  thérâpêut.  dè  Dausset.  Ecr.  Dr  Caillault, 
5,  rue  Lazare-Carnot  à  Cognac. 

N“  236.  Chi  inflrmière  diplômée  ou  non,  30-50  ans 
Susc.  de  dirig.  clin,  médio.  mais,  de  rep.  pour  nerv. 
(sauf  aliénés),  20  mal.  personnel  6  pers.  dont  2  infir¬ 
mières.  Ecr.  Dr  Cornu  à  Saint-Etienne-dé-Saint-Géol’re 
(Isère), 

N»  237.  —  Méd.  au  cOur.  phtisio.  cherche  pl.  àssist. 
sana  à  partir  fin  novembre. 

N°  238.  “  Désire  achet.  radiat.  eau  oh  .  par  essence. 
Dr  Jousse,  1,  r.  Léon  Séché,  Paris  (XV®). 

N®  239.  — Var,  A  v.  cab.  méd.  proph.^seul  méd.  bon 
rapp .  Dr  Reyne  à  Flayôso  (Var). 

N”  240,  —  Sage-f.  ay.  dirigé  clin,  cherche  direct,  ou 
repr.  mais,  accouch.  F.  off.  au  Journ.  quitransm. 

N“241.  —  Labor.  bien  outili.  disp,  vastes  loc.  cher¬ 
chent  conditionném.à  façon  pour  spécial,  de  confr.  Ecr. 
It"  lett.  réf.  N.  D.  à  Contessp-Publioité^  8,  Sq.  Dordo¬ 
gne,  Paris,  (jüi  trartsm. 

N®  242.  — Agént  génér.  bien  Introd.  désirer,  adj.  à 
portef.  nouv.  spécial,  pharm.  Ecr.  lett,  réf.  O,  D. 
à  Conlesse-Publioité,  8,  Sq.  Dordogne,  Paris,  quitransm. 

N®  243.  — Au  pl.  offf.  1®  Etuve  Poupinel  cuiv.  rouge 
200X250X250  intér.,  alcool. 2“  Pet.  lampe  arc.  Ecléosôn 
avec  charbons.  3“Enoyol.  méd.  chitur.  misé  au  point  42, 
ét.-de  nf,  Pédiatr.  2  vol.  parchem.  Urgence  1  vol.  par- 
Chem,  Neurol.  1  vol.  toile  dos  cuir. 

N®  244.  —  Tr.  import,  client,  de  camp,  à  v.  ds  pays  riche. 
Longue  présent,  ou  associât.  Ecr,  bur.  journ.  transm 


N®  245.  r- Ürg.  cherche  app,  transfus,  Henry  Jouvelet, 
nf  ou  ôoc.  Dr  Besombe,  S,,!*.  A.  Mayet  à  Asnières  (Seine). 

N®  246.  —  A  céd.  poste  rùr,  conv.  à  retraité,  auto 
inut.  div.  instr.  pet.  chir.  d’urg.  table  d’opér.  forceps, 
thermoc.  appar.  pr-tension. 

N®  247. On  dem.  pour  salle  d’opérat.  (anesthés,  et 
stéril.)  une  infirm.  tr.  au  Cour,  pour  une  dur,  de  3 
mois.  Dr  Naudot,  chirurg.  -  à  Montargis. 

N®  248,  — Vve  offre.  20  a.  oh.  place  seorét.  assist. 
aupr.  modo,  chirur.  ou  dans  EtablisS.  hospital,  à  Mar¬ 
seille. 

N®  249.  Paire  botte  (cuir  phoque)  forme  aviat. 
taille  pet.  41  ét.  de  nf.  Eor,  Dr  Rôle,  84,  Av.  de  la 
Gare,  Savigny-sur-Orge  çSéine  et-Oisè). 

N®  250.  —  SucceSS.  prof.  (S.-et-L.)  grosse  client,  tr. 
imp.  instrum.  médico-chirurg.  Local  prof,  indép.  ds 
villa,  gar.  Sér.  réf.  exig.  M.  Péguet,  industriel,  61,  r. 
de  la  Convention  à  Roanne. 

N®  251.  —  Av.  vélomot.  Motobécane  «  Poney  60» 
neuf.  Carcel,  électricien  à  St-Jean-d’Assé*(Sarthe). 

N®  252.  — A  vend,  appar.  ray.  X  etdialherm.  état  nf. 

N®  253.  —  Doct.  demande  urg.  remplaçant  en  vue 
sucoess.  Eor.  Robin,  La-Ferté-Gauoher  (Seine-et-Marne). 

N“254.  —  Ou  demande  directrice  clin,  ville  de  l’Ouest, 
35  S  50  a .  bonnes  référ. 

N®  255.  —  Secrét.  médicale  28  a.  B.  S.  anglais,  Sténo- 
dact.  non  infirm .  désirer .  trouv .  situât,  demi-journ. 
téléph.  apr.  19  h.  à  Danton  45-45  ou  écr.  bur.  journ. 

N®  256.  —J.  femme  Vve,  fille  et  sœur  de  médec. 
cherche  situât,  secrét.  ou  empl.  anal, 

N®  267 .  -7-  Cherche  anatom.  Grégoire  et  Oberlin,  3  vol, 
texte  et  3  vol.  Atlas  de  biblioth.  Doctor.  en  méd.  Dr  de 
Renty  à  Soumans  (Creuse). 

N®  258.  —  A  céd.  apr.  décès  instr.  usuels  et  de  spé¬ 
cialités  parf.  état. 


Gérant  t  J.  Mignon  Imp.  Thiron  &  Gib,  Clermont  (Oise) 

N®  d’autorisation  :  77  et  Pa  692  N»  au  G.  O.  L.  :  3 1 .0044 
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DEJimÈRES  mVTELLES 


—  Académie  de  médecine.  —  A  propos  de  l’ins- 
criplion  dw  tétanos  -  SUT  la  liste  des  maladies  à  décla¬ 
ration  obligatoire.  —  Saisie  par  le  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  d’une  étude  de  cette  question  — ^  étude 
provoquée  par  la  fréquence  actuelle  du  tétanos  dans 
la  région  parisienne  ;  48  cas,  dont  27  suivis  de  mort, 
en  sept  mois  et  demi  —  l'Académie  a  noté  un  voeu 
demandant  que  le  tétanos  soit  inscrit  sur  la  liste  des 
maladies  à  déclaration  obligatoire. 

—  Médicaments  du  tableau  B.  — ■  Après  rapport 
de  M.  Fabre,  au  nom  de  la  Section  de  Pharmacie, 
l’Académie  a  émis  un  avis  favorable  à  un  projet: 
de  décret  qui  instituerait  un  carnet  à  souches  .d’un 
modèle  spécial,  pour  la  prescription  des  médica¬ 
ments  du  tableau  B.  Les  ordonnances  concernant 
les  médicaments  du  tableau  B  devraient  être  rédL 
gées  sur  des  feuilles  extraites  de  ce  carnet,  pour  les 
préparations  utilisables  en  injections  et  aussi  pour 
la  cocaïne  et  ses  dérivés  prescrits  en  poudre  ou  en 
solution  injectable.  Les  carnets  séraient  délivrés  par 
les  Conseils  des  Collèges  départementaux  de  l’Ordye 
des  médecins. 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Sont  prorogés 
pour  1943-1944  les  agrégés  dont  les  noms  suivent  : 


O - - - O 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS  ’ 

Tarif  normal.  120  fr.  |  Étudiants .  80  fr. 

- - - - O 


MM.  Boulin,  Lemaire,  Mouquin,  Turpin,  patho¬ 
logie  médicale  ;  M.  Wilmoth,  pathologie  chirurgi¬ 
cale  ;  MM.  Lacomme  et  Lantuéjoul,  accoucheurs. 

Sont  renouvelés  agrégés  :  MM.  Calvet,  anatomie 
(M.  Mulon,  retraité)  ;  Baroeton,  physiologie 
(M.  Gayet,  décédé)  ;  Aubin,  oto-rhino-laryngologie. 

Sont  chargés  du  service  des  chaires  suivantes  : 
M.  Lacomme,  agrégé  prorogé,  clinique  obstétricale; 
M.  Fey,  agrégé  prorogé,  chaire  de  clinique  d’urolo¬ 
gie  ;  M.  Delay,  agrégé  en  exercice,  chaire  de  clini¬ 
que  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale. 

—  Faculté  de  médecine  de  Nancy.  —  Sont  chargés, 
à  dater  du  1®'  octobre  1943  et  au  plus  tard  jusiju’à 
la  fin  de  l’année  scolaire  1943-1944,  des  fonctipns  ci- 
après  ; 

Agrégés  chargés  d’enseignement  :  M.  Chalot,  clini¬ 
que  chirurgicale  ;  M.  Bodart,  clinique  chirurgicale 
infantile  ;  M.  Melnotte,  épidémiologie  ;  M.  Michon, 
propédeutique  médicale  ;  M.  Thomas,  clinique 
ophtalmologique  ;  M.  Grandpierre,  physiologie  ; 
M.  Rousseaux,  clinique  propédeutique  chirurgicale  ; 
M.  Hartemànn,  clinique  propédeutique  obstétri¬ 
cale. 

Agrégé  chef  de  travaux  :  M.  Beau,  agrégé,  anato¬ 
mie. 

Chargé- des  fonctions  d’agrégé  :  M.  Girard,  séméio¬ 
logie  médicale. 

Agrégé  sans  enseignement  :  M.  Kissel,  thérapeuti¬ 
que. 

—  Sont  chargés  pour  l’année  scolaire  1943-1944 
des  cours  complémentaires  ci-après  : 

Maladies  mentales  ;  M.  Hamel  ;  Clinique  O.-R.-L.  ; 
M.  Aubriot  ;  Clinique  dentaire  :  M.  Barthélemy  : 
Parasitologie  ;  M.  Liénhart  ;  Maladies  tuberculeuses  : 
M.  Girard. 
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—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier .  —  Un 

diplôme  de  médecine  coloniale  et  tropicale  a  été  créé, 
à  la  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  L’enseigne¬ 
ment  est  à  la  fois  théorique,  pratique  et  clinique. 
Pourront  être  admis  à  suivre  les  cours  :  les  docteurs 
en  médecine  français  et  étrangers  ;  les  étudiants  en 
médecine  en  dernière  année  d’études. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  Concours  de  l’internat.  —  > 
Liste  des  membres  du  jury  :  MM.  Jean  Berger, 
Métivet,  Binet,  de  Gennes,  Ameline,  Aubry,  Clé¬ 
ment,  Blondin,  Cachera,  Jean  Gosset,  Moussoir, 
Grasset. 

—  Hospice  national  des  Qulnze-Vingts.  —  Des  con¬ 
cours  pour  des  postes  d’assistant  et  d’aide  de  clinique 
à  la  Clinique  ophtalmologique  des  Quinze-Vingts 
s’ouvriront  après  le  2  novembre  1943.  Inscriptions  : 
28,  rue  de  Charenton,  Paris,  jusqu’au  28  octobre 
1943. 

'  —  Département  du  Loiret.  Postes  de  médecin-ins¬ 

pecteur  des  écoles.  —  Un  concours  sur  titres  est  ouvert 
à  la  Préfecture  du  Loiret  pour  le  recrutemen  t  de  trois 
médecins-inspecteurs  des  écoles  dont  les  circonscrip¬ 
tions  auront  respectivement  pour  siège  :  Orléans, 
Pithiviers,  Gien.  Les  candidatures  et  demandes  de 
renseignements  doivent  être  adressées  au  Préfet  du 
Loiret  (Inspection  delà  Santé),  26,  boulevard  Alexan¬ 
dre-Martin,  à  Orléans. 

—  Commission  permanente  du  Codex.  —  Sont 
nommés  membres  de  la  Commission  permanente  du 
Codex  pour  une  durée  de  trois  ans  :  MM.  Aublant, 
(président)  ;  Baudoin  et  Damiens  (vice-présidents); 
Grégoire  (secrétaire  général)  ;  Janot  (secrétaire  gé¬ 
néral)  ;  Lorman  et  Volckringen  (secrétaires  techni¬ 
ques  adjoints)  ;  Ch.  Aubertin,  Bénard,  Cadenat, 
Piessinger,  Harvier,  Loeper,  Tiffeneau,  Delaby, 


Fabre,  Fleury,  Mascre,  Picon,  Régnier,  Charonnat, 
Valette,  Saint-Delepine,  Goris,  Tréfouel,  Massy, 
Papillaud,  Hazard,  Rambn,  Simonet,  Vuillaume, 
Velluz,  Bernier  (René),  Lantenois,  Peneau,  Poulenc, 
Schuster  (membres). 

—  Sou  médical.  —  Assemblée  générale  extraordi¬ 
naire.  —  Le  quorum  n’ayant  pu  être  atteint  lors  de 
l’Assemblée  du  18  octobre  dernier,  les  sociétaires  , 
de  la  Société  médicale  mutuelle  d’ Assurance  et  de 
Défense  professionnelle  sont  de  nouveau  convoqués 
en  Assemblée  générale  extraordinaire  le  lundi  8 
novembre,  à  14  h.  30,  au- siège  de  la  Société,  37,  rue 
de  Bellefond,  à  Paris  (IX»). 

,  Ordre  du  jour 

1“  Approbation  d’un  projet  de  modification  aux 
statuts  présenté  par  le  Conseil  d’administration  ;  s 

2“  Autorisation  à  donner  aux  administrateurs  et 
directeur  conformément  à  l’article  27  du  décret  du 
30  décembre  1938  ; 

3°  Fixation  de  la  cotisation  spéciale  afférente  à  la 
garantie  de  certains  risques  ; 

4“  Fixation  de  la  limite  dans  laquelle  les  risques  de 
responsabilité  professionnelle  peuvent  être  cédés  en 
réassurance  ; 

5°  Fixation  des  allocations  annuelles  prévues  par 
l’art.  47  des  statuts.  %  ' 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Didier  Corcelle,  sixième  enfant  du  Docteur  Cor- 
celle  (Thoiry,  11  septembre  1943)  ;  d’Anne-Marie 
Gaudez,  fille  du  Docteur  P.  Gaudez  (Bologne, 
Haute-Marne,  23  septembre  1943)  ;  de  Philippe 
Peu  Duvallon,  cinquième  enfant  du  Docteur  J.  Peu 
Du  vallon  (Jonzac,  9  septembre  1943)  ;  de  Michel 
Pouce,  troisième  enfant  du  Docteur  Ehnile  Pouch 
(Flers-de-l’Orne,  21  septembre  1943)  ;  de  Patrice 
Bouteille,  second  fils  du  Docteur  Bouteille  (Gour- 
nay-en-Bray,  15  septembre  1943). 
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—  Mariage.  —  Le  Docteur  Mathieu  Albertini, 
de  La  Fresnais  (Ille-et-Vilaine),  fait  par*  de  son 
mariage,  célébré  à  Salnt-Germain-en-Laye  (S.-etrO.;, 
avec  Mademoiselle  Jacqueline  Bedault. 

—  Nécrologie.  — Noqs  avons  le  regret,  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Marcel  Adam,  de  Paris,  ancien 
assistant  à  la  Maternité  de  Paris,  ancien  professeur 
à  l’Ecole  de  médecine  et  à  la  Maternité  de  l’A.  O.  F 
à  Dakar. 

—  Nous  apprenons  avec  un  vif  regret  la  mort  du 
Docteur  Foveau  (de  Courmelles),  vice-président  de 
l’Association  des  médecins  de  France,  à  l’Hfle  de 
82  ans. 

Le  Docteur  Foveau  de  Courmelles  s’était  spécia¬ 
lisé  de  bonne  heure  en  électrothérapie  et  radiothé¬ 
rapie,  qu’il  avait  un  des  premiers  appliquées  *à  la 

fynécologie.  Journaliste  scientifique,  il  collaborait 
de  nombreuses  publications  de  France  et  de  l’étran¬ 
ger.  _ 


Le  Sou  Médical 

Nouvelles  adhésions 

Le  Conseil,  au  cours  de  sa  séance  du  3  septembre 
1943,  a  prononcé  les  admissions  suivantes  ; 

MM.  les  Docteurs  Asso  Victor  ,  à  La  Trinité- 
Victor  (A.-M.)  ;  Baillet  Jean,  à  Berck-sur-Mer 
(P.-de-'C.)  ;  Bally  Jacques,  à  Duravel  (Lot)  ;  Bas- 
tien  Marc,  à  Viiiefranche-sur-Saône  (R.)  ;  Ben  s 
Jacques,  à  Saint-Venant  (P.-de-C.)  ;  Blouin  Henri, 
à  Bordeaux  (Gironde)  ;  Boileau  Charles,  à  Nancy 
(M.-et-M.)  ;  Boisbeunet  Pierre,  à  Cannes  (A.-M.)  ; 
Bolinelli  Raymond,  à  Toulouse  (H. -G.)  ;  Boudet 
Pierre,  à  La  Ferté-Bernard  (Sarthe)  ;  Boutin  A.,  à 
Paris  (XI®)  ;  Braley  Jean,  à  Paris  ;  Clerc  Antoi¬ 
nette,  à  Lille  (Nord)  ;  Collin  Henri,  à  Louvigné- 
de-Bais  (I,-et-V.)  ;  Constantin  P.,  à  Le  Gond-Pon- 
touvre  (Charente)  ;  Gouespel,  à  Evreux  (Eure)  ; 


Doucet  Pierre,  à  Pau  (B. -P.)  ;  Duvaux  Jean,  à 
Villers-Cotterèts  (Aisne)  ;  GuégÙen  Léon,  à  Piou-, 
guerneau  (Finistère)  ;  Hissler  Charies,  à  Biigny-sur- 
Ouche  (Côte-d’Or)  ;  Langeron  Léon,  à  Lille  (Nord)  ; 
Larvaron  Camille,  à  Villeneuve-Ie-Roi  (S.-et-O.)  ; 
Ledu  Jean,  à  liïendic  (I.-et-V.)  ;  Mairey  André,  à 
Lure  (Haute-Saône)  ;  Manny  Jean,  à  Sedan  (Arden¬ 
nes)  ;  Marchand  Claude,  à  Niort  (Deux-Sèvres)  ; 
Tabuteau  René,  à  Guignes-Rabutiii  (S.-et-M.)  ; 
Top  Gaston,  à  Loon-Plage  (Nord)  ;  Zappel  Emile,  à 
Cirey-sur-Vezouze  (M.-et-M.). 


Les  étudiants  poitevins  en  rumeur 

Les  étudiants  du  P.  C.  B.  à  Poitiers  avaient  été 
informés  qu’une  proportion  de  1  /5  seulement, 
environ,  serait  admise  'à  entrer  en  l"'®  année  de  méde¬ 
cine  ;  révoltés  de  cette  injustice  flagrante,  puisque  la 
proportion  était  bien  plus  élevée  pour  les  autres 
Ecoles  ou  Facultés,  ils  ont  fait  grève  au  concours  du 
P.  C.  B.  (après  avoir  toutefois  passé  l’examen  habi- 
tuel,  probatoire  et  non  éliminatoire).  A  ia  suite  de 
quoi  le  Ministre  a  interdit  l’examen  d’aptitude, 
changé  le  recteur  et  le  doyen  de  médecine  ;  mais, 
pendant  les  vacances,  le  Secrétariat  de  la  Faculté 
a  invité  les  candidats  à  adresser  une  ietire  au  Minis¬ 
tre  sur  les  motifs  de  leur  grève,  ce  dernier,  disait-il, 
«  envisageant  une  mesure  de  bienveillance  (c’est-à- 
dire  le  droit  à  rentrer  en  1”  année)  pour  ceux  qui  eh 
seraient  jugés  dignes  » 

Tout  dernièrement,  revenant  sur  cette  décision,  la 
Faculté  i  nforme  les  candidats  que  personne  ne  sera 
admis  à  passer  en  l®®  année,  et  les  invite  d’urgence  à 
choisir,  pour  l’A.  P.  M.  (nouveau  nom  du  P.  C.  B.) 
les  Facultés  désignées  nommément,  plus  l’Ecole  de 
médecine  de  Nantes  (1)  :  choix  possible  entre  trois 
villes  seulement. 


TITANE 

COIRRE 
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Tout  cela  ,eot  profondément  inepte,  et  témoigne 
non  d’une  autorité,  mais  d’une  désorganisation  et 
d’un  esprit]  n adapté  aux  réalités  de  l’heure  ;  en  effet  : 

1“  Au  cours  de  Tannée  scolaire,  on  prévient  les  can¬ 
didats  très  tardivement  qu’ils  auront  à  subir  un 
déchet  des  4  /5  ;  la  grève  faite,  on  leur  apprend  qu’il 
n’e'n  était  rien,  d’ailleurs  ; 

g  2“  Les  candidats  se  solidarisent  tous  pour  protes¬ 
ter  contre  une  mesure  qu’ils  jugent  à  bon  droit  ini¬ 
que  ;  pourquoi  deux  poids  et  deux  mesures  en 
France  ; 

3“  On  revient  sur  la  décision  de  faire  redoubler  les 
candidats  (ou  Ton  paraît  y  revenir  ?)  ; 

4“  On  maintient  de  nouveau  la  décision,'  et  Ton 
prévient  un  mois  avant  la  rentrée  seulement  ; 

5°  On  prend  la  mesure  profondément  stupide,  et 
dénoncée  dans  le  «  Concours  »,  d’entasser  les  can¬ 
didats  dans  les  grandes  villes,  ou  bombardées,  ou 
surpeuplées,  ou  mal  ravitaillées,  dépossédant  les 
villes  d’Ecoles  de  médecine  (sauf  Nantes,  probable¬ 
ment  parce  qu’hôpital  et  école  y  sont  détruites  ?) 
d’importance  moindre,  plus  sûres,  et  mieux  alimen¬ 
tées.  Mépris  profond  des  «  contingences  »  de  l’heure. 

B. 


A  TRAVERS  UOFFICIEL 


Loyers 

Loi  n°  386  dü  22  juHlel  1943  portant  aménafgement 
de  certaines  dispositions  concernant  les  rapports 
entre  bailleurs  et  locataires. 

Cette  loi  a  apporté  à  diverses  dispositions  du 
décret-loi  du  26  septembre  1939,  de  la  loi  du 


28  février  1941  et  de  la  loi  du  16  avril^l942,  les 
«  aménagements  »  suivants  : 

Décret-loi  du  26  septembre  1939.  —  La  représenta¬ 
tion  des  parties  devànt  le  juge  de  paix  en  matière  de 
loyers  se  trouvait  jusqu’ici  réservée,  en  principe,  aux 
seuls  avocats  inscrits  au  barreau,  aux  avoués  et  à 
certains  professionnels  justifiant  d’une  assez  longue 
pratique  de  leur  profession.  Désormais,  les  parties 
pourront  se  faire  représenter  ou  assister  par  tous  les, 
mandataires  de  leur  choix. 

Dans  le  but  d’accélérer  la  procédure,  le  prélimi¬ 
naire  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  avait  été 
supprimé  par  le  décret-loi  du  26  septembre  1939. 
11  est  maintenant  rétabli. 

D’autre  part,  l’article  28  bis  du  décret  accordait 
au  propriétaire,  dont  le  locataire  se  trouvait  dispensé 
en  tout  ou  partie  du  paiement  du  loyer,  le  bénéfice 
des  mêmes  délais  et  exonérations  pour  le  paiement 
des  fournitures  d’eau,  de  gaz  et  d’électricité  faites  à 
son  locataire.  Désormais,  il  suffira  au  propriétaire 
de  justifier  que  les  circonstances  de  guerre  l’ont  empê¬ 
ché  de  recevoir  le  paiement  du  loyer  pour  être  exo¬ 
néré  de  plein  droit  du  paiement  de  la  totalité  des 
primes  dues  pour  fournitures  d’eau,  de  gaz  et  d’é¬ 
lectricité  à  son  locataire. 

Loi  du  28  février  1941.  —  Il  est  précisé  que  le  prix  ' 
légal  de  base  dans  les  stations  balnéaires,  climati¬ 
ques  ou  thermales  classées  sera  le  prix  d’une  location 
annuelle.  • 

Jusqu’ici  n’échappaient  à  la  taxation  légale  que 
les  immeubles  relevant  de  la  loi  du  1®^  avril  1926  et 
ceux  dont  la  construction  n’était  pas  achevée  au 
l®'  septembre  1939.  A  ces  deux  catégories  d’excep¬ 
tions,  s’ajoutent  maintenant  les  locations  dont  les 
prix  sont  limités  par  la  législation  concernant  les 
habitations  à  bon  marché  et  la  petite  propriété. 

Viennent  ensuite  deux  dispositions  de  caractère 
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pénal  particulièrement  importantes.  L’article  6, 
§  l"  déclarait  le  bailleur  passible  d’une  amende  civile 
au  moins  égale  au  montant  des  sommes  abusivement 
exigées  ou  perçues,  sans  qu’elle  puisse  dépasser  le 
triple,  en  cas  d’exigence  ou  perception  de  loyers  hors 
des  limites  fixées  par  la  loi.  Le  minimum  de  cette 
amende  est  porté  au  décuple  des  sommes  abusive¬ 
ment  exigées  et  perçues  et  le  maximum  au  centuple. 
En  vertu  de  l’article  7,  le  bailleur,  encourt  un  empri- 
sohnement  de  deux  mois  à  deux  ans  et  une  amende 
de  16  à  100.000  francs  lorsque  le  montant  des  som¬ 
mes  abusivement  exigées  ou  perçues  est  égal  à  la 
•  moitié  des  sommes  légalement  dues. 

Désormais  encourt  la  même  peine,  toüt  locataire 
ou  occupant  d’un  local  qui,  pour  quitter  les  lieux 
loués,  exige  ou  reçoit  directement  ou  indirectement 
du  bailleur  ou  du  nouveau  locataire,  une  somme  d’ar¬ 
gent  ou  de  valeurs  non  justifiée,  ou  une  reprise  d’ob¬ 
jets  mobiliers  d’un  montant  excessif  ne  correspon¬ 
dant  pas  à  la  valeur  vénale  de  ceux-ci.  Les  sommes 
indûment  perçues  en  pareille  circonstance  doivent 
être  restituées  à  celui  qui  les  a  versées. 

Loi  du  16  avril  1942.  —  Cette  loi  a  eu  pour  effet  de 
suspendre  temporairement  jusqu’au  décret  fixant 
.  la  cessation  des  hostilités  les  clauses  des  baux  de 
locaux  à  usage  d’habitation  qui  interdisent  la  sous- 
location  ou  la  cession  du  bail. 

La  loi  nouvelle  déclare  cette  disposition  non  appli¬ 
cable  aux  locations  soumises  à  la  législation  relative 
aux  habitations  à  bon  marché  non  plus  qu’aux  loca¬ 
taires  ou  occupants  des  abris  provisoires  édifiés  en 
exécution  de  la  loi  relative  à  la  construction,  à  l’im¬ 
plantation  et  à  l’aménagement  d’abris  provisoires. 

(J.  O.,  25  septembre  1943). 
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Les  médecins  parlent  de  retraite...  la  Mutua¬ 
lité  AGIT.  —  Pour  les  étudiants  en  médecine 

DE  !'■«  ANNÉE.  -  A  PROPOS  DE  l’oRGANISATION 

DE  LA  PROFESSION  DE  SAGE-FEMME.  -  Un  NOU¬ 

VEAU  DÉLIT  D’eXBRCICÉ  ILLÉGAL.  — ■  LA  CAISSE 
d’allocations  familiales  des  PROFESSIONS  MÉ¬ 
DICALES  EST  PLUS  ROYALISTE  QUE  LE  ROI.  - 

ENC’oRE  et  TOUJOURS  LES  ALLOCATIONS  FAMILI.A- 

LESl  - La  RELATIVITÉ  DU  SECRBTPROFESSIONNEL, 

Dans  son  dernier  numéro  des  Archives  hospitaliè¬ 
res,  le  Docteur  Delort  s’étonne  de  voir  le  Conseil 
national  borner  ses  horizons  aux  «  humbles  besognes  » 
de  la  profession.  Par  là,  il  vise  en  particulier  l’étude 
de  la  retraite  du  médecin.  Certains  se  choqueront 
peut-être  d’entendre  ranger  sous  cette  rubrique  les 
problèmes  de  solidarité  corporative. 

Il  n’empêche  que  ce  langage  brutal  comme  les 
temps  mêmes,  vient  à  son  heure  nous  rappeler  au 
réel.  L’époque  des  pléthores  a  pris  fin,  nous  sommes 
dans  celle  des  pénuries,  et  la  pénurie  d’hommes  n’est 
pas  la  moindre.  C’est  donc  l’action,  et  l’action  à  long’ 
terme  et  d’envergure  qu’il  faut  mettre  à  l’ordre  du 
jour,  beaucoup  plus  que  la  retraite.  L’entr’aide, 
certes,  doit  être  organisée.  Mais  que  ceci  ne  nous 
fasse  point  perdre  de  vue  l’essentiel.  Le  souci  même 
de  cette  tâche  de  solidarité  nous  y  ramène.  Il  est,  là 
aussi,  meilleur  de  prévenir...  La  profession,  si  elle 
prend  la  place  qui  lui  revient  (et  cette  place  n’est 
certes  pas  des  moindres)  dans  le  monde  nouveau 
qui  va  s’élaborer,  offrira  à  ses  membres  des  garan¬ 
ties,  une  dignité  de  vie  sans  commune  mesure  avec 


DIGIB  AÏNE 

remplace  avec  avantage 

digitale  et  digitaline 


LABORATOIRES  DEO-LABOE 
i5,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XV* 


RHUMATISMES 

MAGSALYL 

Association  Soafre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glntiniaés 


—  Laboratoires  du  MAGSALYL 

—  Si  rn«  Jeanna-Haohette,  IVRY  (Sein*) 

Tél.  I  ITA  16-01 


VII  ,-^  829 


42-43  —  21  —  x  — 43  LE  CONCOURS  MÉDICAL 


les  plus  hautes  prestations  du'  meilleur  des  services 
de  solidarité'. 

Mais  cette  place,  il  faut  la  conquérir,  il  faut  la 
mériter.  Une  tâche  immense  s’offre  à  la  médecine. 
Dans  le  monde  du  travail  luit  l’espoir  d’un  sort  meil¬ 
leur.  Des  bonnes  volontés  surgissent,  au  sein  des  fa¬ 
milles  professionnelles,  au  sein  des  Comités  sociaux. 
La  vieille  et  puissante  Mutualité  prépare  une  mue 
qui  lui. permettra  de  s’adapter  aux  cadres  transfor¬ 
més  de  la  société  nouvelle.  Des  lois  sont  mises  sur 
le  chantier,  des  projets  s’échaufaudent,  où  le  sort  de 
la  médecine  se  joue — 

Cependant,  dans  un  monde  à  part,  l’Ordre  lait\sa 
Caisse,  fait  ses  comptes,  détaille  ses  tarifs,  découpe 
en  articles  et  paragraphes  les  vieilles  coutumes  de 
la  profession...  et  s’étonnera  un  jour,  fler  de  son  tra¬ 
vail  de  fourmi,  que  la  médecine  sociale  se  soit  faite 
sans  lui. 


Une  bonne  nouvelle  1  pour  les  parisiens  du  moins  1 
Le  ministère  de  l’Education  nationale  s’est,  nous 
dit-on,  aperçu  qu’une  erreur  s’était  glissée  dans  ses 
calculs  de  pourcentage  pour  déterminer  le  nombre 
des  admis  en  2“  année  à  la  Faculté  de  Paris. 

Une  décision  toute  récente  admet  une  centaine  de 
candidats  de  plus.  Nos  compliments  aux  rescapés. 

Par  ailleurs,  la  véritable  férocité  de  la  disposition 
qui  oblige  les  recalés  de  1*'®  année  à  recommencer 
non  seulement  cette  année  de  médecine,  mais  aussi 
l’année  préparatoire,  est  fortement  battue  en  brèche. 

Le  ministère  oscille  et,  jusqu’à  présent,  n’a  pas 
pris  parti. 

S’il  veut  bien'se  souvenir  que,  le  mois  de  novem¬ 
bre,  mois  de.  réouverture  des  facultés,  approche,  il 
conviendra  que  l’hésitation  n’est  plus  de  mise. 


Nous  avons  publié  dans  notre  dernier  numéro,  le 
texte  de  la  loi  organisant  la  profession  de  sage- 
femme,  symétrique  parfaite  des  lois  des  7.  octobre 
1940  et  11  septembre  1942  sur  la  profession  médi¬ 
cale.  Comme 'ces  lois  n’avaient  rien  changé  aux  con¬ 
ditions  d'exercice  de  la  médecine,  ce  texte  n’a  rien 
touché  aux  conditions  d’exercice  dos  actes  permis 
aux  sages-femmes,  conditions  posées  par  les  art.. 
3  et  4  de  la  loi  du  30  novembre  1892,  le  décret  du  25 
juillet  1893,  et  les  textes  subséquents  (conditions  de 
scolarité,  programme  d’enseignement,  etc...). 

Nos  lecteurs  auront  vu  que  les  sages-femmes  sont 
Intimement  intégrées  à  l’Ordre  des  médecins.  Ceux- 
ci  auront  sur  la  profession  de  sage-femme  un  droit  de 
regard,  un  pouvoir  de  direction  même,  considérables; 

En  effet,  les  Conseils  des  Colièges  départementaux 
seront  présidés  par  un  médecin,  les  pouvoirs  disci¬ 
plinaire  et  juridictionnel  seront  exercés  par  les  Con¬ 
seils  régionaux  des  médecins,  complétés  par  deux 
sages-femmes  et,  au  sornmet  de  la  hiérarchie,  la  sec¬ 
tion  du  Conseil  national  comprendra  quatre  méde¬ 
cins  dont  le  président. 

Sous  l’égide  médicale,  l’amorce  d’une  Corporation 
Sanitaire  se  dessine  donc.  . 

Sélection,  discipline,  cohésion,  tels  en  seront  les 
mots  d’ordre  .  On  regrettera  que  ce  qui  vient  d’être 
fait  pour  les  sages-femmes  ne  l’ait  pas  été  pour  la 
profession  cousine,  régie  aussi  par  la  loi  de  1892  :  celle 
de  chirurgien-dentiste. 

En  consacrant  la  suprématie  de  la  profession  médi¬ 
cale  sur  celle  de  chirurgien-dentiste,  dans  les  mêmes 
termes  que  sur  celle  de  sage-femme,  le  législateur  eut 
été  bien  inspiré.  Les  remous  qui  se  sont  produits  ré¬ 
cemment  dans  la  profession  dentaire  eussent  sans 
doute  été  moins  violents,  en  tous  cas  moins  justifiés. 

Voir  la  suite  page  XIII-845 


Admis  par  le  Ministère  de  la  Santé  Publique 


I  LYSOTHIAZOL 


(640  M) 

2  (paraaminophénylsulfamido)  thiazol  aluminique 

INDICATIONS:  Collhacilloses  —  Blennorragie  —  Infections  urinaires  —  Streptococcies  —  Staphylococcies 


,  COMPRIMES  à  O  gr,  66  de  LTSOTHIAZOL 

Établissements  MOUNEYRAT,  12,  rue  du  Chemin-Vert,  à  VILLENEUVE-la-GARENNE  (Seine) 


CLONAZONE  DAUFRESNE 


CHLORÉE  NON  IRRITANT 


PROVAC’S 

VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
DES  INFECTIONS  B  UC  CO- PH  A  R  YN  6  ÉES 
ET  DE  LEURS  COMPLICATIONS 


Il  PANSUUNE 

(E:-Iosuline  buccale  Fornet) 

nesi  pas  contingentée 
sa  vente  est  libre 


LABOBATOIBB  PHABMACEÜ'nqUE  DAUFRESNE  Laboratoires  THAIOELMO,  45,  Aresae  Mozart,  PARIS  (16® 
42,  rue  ThUn  -  LE  HAVRE  I  Tél.  ;  Aateiül  01-46 


VIII 

ENTEROSPASMTL 

Logeais 

GRANULÉ  VITAMINÉ 

MM'oat  §»aag  umm  cHaarTbOMM. 

DEUX  FORM  ES 
SIMPLE  MUCILAGINEUX 

HEPATIQUE  *  INTESTINAL 

LABORATOIRES  JACQUES  LOGEAIS,  ISSY-LES-MOULINEAUX,  PARIS 


MEN-tme  SfOtlACAL 


OOS& 

4à6TabTeffes 
parjour 
éî  au  momem 
des  douleurs 


CotamjsxB  MAUGOPto-MAGNÊatem 

Laboratoire  SCHMIT,  71 ,  ruel  S“-Anne,  PARIS-2- 

i 


EUCALYPTINE  LE  BRUN 

AMPOULES 

CAPSULES 

SIROP 

SUPPOSITOIRES 


MICTASOL 

COMPRIMES 

MICTASOVULES 

SUPPOSITOIRES 

MICTASOLBLEU 

MICTAZINE 


PANCALCION 

GOUTTES 
DE  CHLORURE 
DE  CALCIUM 
D’ACTION 
RAPIDE  &  SURE 

LABORATOIRES  LE  BRUN 

5,  RUE  DE  LUBECK  —  PARIS  -  XVI’ 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


POLIOMYÉLITE  ,  ANTÉRIEURE  AIGUË 
NOTIONS  ÉPIDÉMIOLOGIQUES 
ET  THÉRAPEUTIQUES 

Par  Georges  Boudin 
Médecin  des  Hôpitaux 


La  poliomyélite  existe  à  l’état  endémique 
dans  nps  pays,  et  l’on  observe  de  temps  à  autre 
un  cas  de  paralysie  infantile.  Des  épidémies 
viennent  périodiquement  en  multiplier  brus¬ 
quement  les  observations,  telles  celle  d’Alsace, 
il  y  a  quelques  années,  et  celle  actuelle'  du 
centre  de  la  France.  Elles  n’ont  heureusement 
pas  l’ampleur  et  la  gravité'^des  grandes  épidé¬ 
mies  signalées  aux  Etats-Unis  ;  elles  représen¬ 
tent  cependant  un  fléau  social  suffisant  pour 
que  d’importantes  mesures  prophylactiques 
soient  édifiées. 

Qu’est-ce  que  la  poliomyélite  ou  mal.vdie 
DE  Heine  et  Medin  ? 

La  poliomyélite  antérieure  aiguë  est  une 
maladie  infectieuse  spécifique  ;  son  agent  patho¬ 
gène  est  un  virus  filtrant  neurotrope,  le  medul- 
lovirus,  qui  possède  une  affinité  élective  pour 
les  grandes  cellules  motrices  des  cornes  anté¬ 
rieures  de  la  moelle.  C’est  une-maladie  des  jeu¬ 
nes,  frappant  surtout  les  enfants  de  2  à  5  ans, 
mais  aussi  les  adolescents  et  les  adultes.  On  lui 
distingue  cliniquement  quatne  périodes,  dont  la 
succession  même  est  caractéristique  :  phase  d’in¬ 
vasion,  phase  de  paralysies  étendues,  phase 
de  régression,  phase  de  paralysies  définitives 
et  de  déformations.  Notre  but  n’est  pas  de  re¬ 
faire  ici  une  description  clinique  de  la  maladie 
que  l’on  trouvera  avec  de  multiples  détails 
dans  tous  les  traités  classiques. 

Fait  capital,  la  poliomyéîte  est  une  maladie 
immunisante.  Quelle  qu’en  soit  la  forme  clini¬ 
que,  fruste,  bruyante  ou  dramatique,  elle 
confère  au  sujet  atteint  une  immunité  durable 
qui  persiste  encore  après  .10,  20,  30  ans  de  dis¬ 
tance. 

Comment  se  propage-t-elle  ? 

La  poliomyélite  n’est  en  elle-même  que  très 
faiblement  contagieuse. 

Sa  transmis'sion  directe  par  le  contact  avec 
un  malade  est  exceptionnelle  et  l’on  ne-  voit 
guère  de  contagion  dans  une  salle  d’hôpital. 

Sa  transmission  est  en  général  indirecte. 
Netter  a  insisté  sur  le  rôle  des  porteurs  de  ger¬ 
mes,  sujets  sains  ou  ayant  fait  une  forme  fruste 
ou  inapparente  ;  ils  disséminent  la  maladie, 
dont  certaines  épidémies  semblent  suivre  les  gran¬ 
des  voies  de  communication. 

Le  mode  de  contagion  paraît  être  double.  La 
voie  pharyngée  est  la  plus  ancienneihent  connue  : 


le  virus  s’élimine  par  la  salive  et  les  jnucosités 
nasales  du  malade  oü  du  porteur  de  germes  ; 
il  pénètre  dans  l’organisme  sain  par  les  voies 
aériennes  süpérieüresi  et  Levaditi  a  montré 
expérimentalement  la  rapidité  extrême  de  cette 
pénétration  dans  l’organisme,  ainsi  que  sa  pro¬ 
pagation  par  voie  lymphatique  et  nerveuse, 
comme  pour  la  rage. 

La  voie  digestive  semble  démontrée  depuis  les' 
études  de  Kling,  de  Stockholm  :  le  virus  s’éli¬ 
mine  par  l’intestin  et  les  matières  fécales  ; 
il  est  très  résistant  au  froid  et  à  la  dessica¬ 
tion,  et  se  conserve  admirablement  dans  l’eau 
et  le  lait  ;  sa  pénétration  dans  l’organisrne 
sain  peut  se  faire  par  voie  digestive  ;  Kling 
a  mis  en  évidence  l’analogie  des  uoürbes  épidé¬ 
miologiques  de  la  poliomyélite  et  des  maladies 
intestinales  comme  la  fièvre  typhoïde,  la  dysen- 
térie,  le  choléra.  ;  on  sait,  en  effet,  la  prédo¬ 
minance  estivale  de  ces  épidémies  d’origine 
hydrique  ;  il  a  insisté,  d’autre  part,  sur  le  rôle 
des  rivières  dont  les  épidémies  remonteraient 
le  cours,  dü  bord  des  lacs,  du  niveau  de  la 
nappe  d’eaü  souterraine,  de  l’état  hygrométri¬ 
que  de  l’air. 

De  ces  notions  découlent  : 

Les  mesures  prophylactiques. 

INDISPENSABLES 

—  Isolement  obligatoire  du  malade  pen¬ 
dant  30  jours  ; 

—  Déclaration  obligatoire  dé  la  malade  ; 

—  Eviction  des  frères  et  sœurs  ; 

—  Désinfection  du  naso-pharynx  :  la  trypa- 
flavine  est  particulièrement  recommandée  ; 

—  Désinfection  des  urines  et  des  selles  (eau 
de  Javel)  ; 

—  Faire  bouillir  l’eau  et  le  lait  (la  simple  javel¬ 
lisation  peut  suffire). 

Doit-on  faire  plus  en  cas  de  grande  épidémie  ?  , 

—  Fermeture  dés  écoles,  quoique  cellcTci 
soit  discutée  par  certains,  parce  que  l’on  risque 
de  perdre  de  vue  les  enfants  et  qu’on  ne  peut 
les  suivre  ; 

—  Interdiction  des  réunions  publiques,  de 
quelque  nature  qu’elle  soit  ; 

—  Isolement  global  de  toute  la  région  épi¬ 
démique  en  restreignant  au  minimum  ses  con¬ 
tacts  avec  les  régions  saines  voisines  ; 

—  Séroprophylaxie  :  Flexner  et  ,  Sle-wart 
conseillent  d’injecter  toutes  les  4  à  6  semaines, 
10  c.  c.  de  sérum  de  convalescent  à  l’enfant, 
20  c.  c.  à  l’adulte,  ou,  à  défaut  de  sérum,  d’injec¬ 
ter  à  chaque  enfant  dans  la  région  fessière  30  c.c. 
de  sang  prélevé  aseptiquement  à  ses  parents. 
La  fréquence  des  formes  inapparentes  de  la 
maladie  permet,  en  effet,  de  supposer  qu’un 
adulte  sain,  ayant  vécu  en  milieu  épidémique, 
a  été  contaminé  et  est  immunisé. 
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Traitement  curatif  de  la  maladie  déclarée 
I.  —  Début  de  la  maladie.  Période  infectieuse. 

Le  petit  malade  vient  de  faire  pendant  quel¬ 
ques  jours  un  état  infectieux  avec  fièvre,  cé¬ 
phalée,  courbature,  état  saburral  des  voies 
digestives.  Alors  qu’il  allait  mieux  apparais¬ 
sent  brusquemept,  souvent  la  nuit,  des. para¬ 
lysies  flasques,  purement  motrices,  parfois  très 
étendues,  et  qui  imposent  le  diagnostic.  Dans 
quelques  cas,  où  l’ona  quelque  raison  de  crain¬ 
dre  la,  poliomyélite,  l’abolition  du  certains 
réflexes  tendineux  permet  de  faire  un  diagnos¬ 
tic  plus  précoce. 

Dès  que  le  diagnostic  est  posé,  on  essaie  de 
faire  un  traitement  spécifique  sérotbérapique. 

Il  existe  plusieurs  sérums  anti-poliomyéliti¬ 
ques  ;  sérum  de  convalescent,  sérum  de  Pettit. 
Aucun  n’est  dans  le  commerce,  et  l’on  ne  peut 
s’en  procurer  qu’auprès  d’instituts  spéciali¬ 
sés.  , 

Le  sérum  de  Pettit  est  un  sérum  de  cheval 
immunisé  expérimentalement,  On  injecte  60 
à  80  c.  c.  dans  les  muscles  sacrolombaires  dès 
ie  premier  jour,  par  doses  fractionnées  de  20 
Ù  30  c.  c.  toutes  les  4  à  6  heures.  Op  continue 
ces  doses  deux  à  trois  joUrs.  La  voie  rachi¬ 
dienne,  préconisée  au  début  de  la  méthode,  est 
aujourd’hui  abandonnée  car  plus  dangereuse 
et  sans  avantages. 

Le  sérum  de  convalescent  a  été  le  premier 
sérum  utilisé  contre  la  poliomyélite.  La  voie 
intrarachidienne  est  ■  également  abandonnée, 
on  en  injecte  50  à  100  c,  c.  le  premier  jour  par 
voie  intramusculaire,  que  l’on  renouvelle  les 
jours  suivants. 

Les  résultats  de  la  sérothérapie  sont  diverse- 
nient  appréciés  selon  les  auteurs.  Le  sérum  de 
convalescent  est  certainement  plus  actif  que 
le  sérum  de  Pettit,  PoUr  que  leUr  action  soit 
manifeste,  il  faut  que  leur  emploi  soit  très  pré- 
çoee  ;  l’idéal  serait  de  lefaire  ayapt  l’appari¬ 
tion  des  paralysies. 

D’autre  part,  ils  sont  très  difficiles  à  trduver 
et  il  n’en  existe  pas  de  stock  suffisant  :  le 
sérUm  de  convalescent  demande  la  recherche 
d’anciens  malades  dont  on  pourra  essayer  de 
faire  le  recensement  en  période  épidémique  ; 
le  sérum  d.e  Pettit  est  délivré  sur  demande  par 
l’Institut  Pasteur. 

En  l’absence  de  sérum,  on  pourra  s’adresser  à 
V hémothérapie  :  s’il  existe  un  ancien  poliomyé¬ 
litique,  l’idéal  est  de  faire  une  transfusion  san¬ 
guine  de  100  à  500  c.  c,  au  malade  avec  ce 
donneur  poliomyélitique  après  saignée  préala¬ 
ble  chez  l’enfant. 

Sinon,  on  prendra  du  sang  à  un  adulte  sain  et 
on  injectera  IQQ  c.  c.  par  voie  intramusculaire 
ou  par  transfusion. 

Toute  la  sérothérapie  est,  en  effet, baséé  sur 
la  notion  d’immunité  que  confère  la  poliomyé¬ 
lite  et  que  le  sujet,  qui  en  a  été  atteint  conserve 
dans  SOS  humeurs.  Et  la  fréquence  des  furmes 
Inapparentes  de  la  maladie  fait  admettre  que 


le  sérum  d’un  adulte  sain,  ayant  vécu  en  milieu 
épidémique,  possède  le  même  pouvoir  immu- 
nigène  que  le  sérum  d’un  ancien  malade. 

A 'côté  de  la  sérothérapie,  les  médicaiicns 
anti-infectieuses  ,sont  encore  plus  aléatoires  : 

—  Vurotropine  par  voie  buccale  apx  doses 
quotidiennes  de  2  grammes  chez  l’enfant, 
4  grammes  chez  l’adulte,  ou  par  voie  intravei¬ 
neuse  est  loin  d’ayoir  l’action  qu’on  lui  a  dé¬ 
crit  expérimentalement  : 

—  l’aspirine,  le  salicylate  de  soude  sont  d’ex¬ 
cellents  antinévralgiques  et  antithermiques  ; 

—  le  chlorate  de  potasse,  dont  certaines  publi¬ 
cations  récentes  ont  préconisé  l’emploi,  s’est 
révélé  dans  les  mains  de  Levaditi  absolument 
inefficace  ; 

—  l’abcès  de  fixation  a  été  tenté. 

Il  est  en  fait  bien  difficile  de  se  faire  une  opi¬ 
nion  sur  toutes  ces  médications  anti-infectieu¬ 
ses,  spécifiques!  ou  non.  Il  ne  faut  pas  oublier, 
que  le  caractère  même  des  paralysies  polio¬ 
myélitiques  est  leur  régression  spontanée  ;  or  il 
est  bien  délicat  de  séparer  ce  qui  .est  dû  à 
l’action  d’un  médicament  de  ce  qui  représente 
l’évolution  normale  des  lésions. 

De  grands  bains  chauds  seront  un  adjuvant 
utile,  calmant  l’excitation  du  malade. 

Complications.  —  Certaines  formes  généra¬ 
lisées  ou  méso-céphaliques  de  la  polioipyélite 
peuvent  se  compliquer  de  troubles  respiratoi¬ 
res  ou  cardiaques  dps  à  l’extension  des  phéno¬ 
mènes  paralytiques. 

La  paralysie  respiratoire  apparaît  souvent 
assez  brusquement,  le  malade  asphyxie  ;  à  l’exa¬ 
men  on  constate  une  inversion  du  rythme 
abdominal,  le  malade  rentrant  son  ventre  pen¬ 
dant  l’inspiration  par  suite  de  fa  paralysie  dp 
diaphragme  ;  la  toux  est  impossible  ;  de  la  dys¬ 
phonie  peut  être  due  au  peu  d’Ulr  passant  par 
la  glotte. 

On  essaiera  de  stimuler  la  respiration  par  de 
l’huile  camphrée  et  surtout  de  la  lobélinc.  Dès 
que  l’asphyxie  est  importante,  on  pratiquera 
la  respiration  artificielle  jusqu’à  ce  que  î’op 
puisse  placer  le  malade  dans  un  respirateur  arti¬ 
ficiel  ou  poumon  d’acier,  qui  obligera  le  malade 
à  respirer  en  attendant  la  régression  des  para¬ 
lysies. 

Les  troubles  cardiaques  sont  encore  plus  com¬ 
plexes.  Ils  se  manifestent  d’abord  par  une 
tachycardie  permanente,  puis  par  des  troubles 
du  rythme  de  très  mauvaise  augure. 

On  pratiquera  huile  camphrée,  ouabaïne,- 
lobéline  et  surtout  strychnine  à  fortes  doses, 
3  à  4  mgr.  par  jour.  La  mort  est  fréquente.  Par¬ 
fois  tout  rétrocède  miraculeusement  aU  moment 
où  tout  semblait  perdu  ;  on  doit  donc  continuer 
de  lutter  jusqu’au  bout. 

II.  —  A  la  fin  du  premier  mois.  La  période 
infectieuse  est  terminée. 

Les  paralysies  commencent  à  régresser. 
Cette  régreS'sion  va  être  rapide  au  début,  elle 
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ralentira  bientôt^  aü  point  de  paraître  terminée 
vers  le  troisième' moi^,  elle  n’en  continuera  p^s 
moins  pendant  dix  mois,  un  an  et  piüs,  lente 
et  parcimonieuse,  mais  finissant  souvent  par 
dépasser  les  prévisions  les  plus  optimistes. 

Sitôt  la  phase  infectieuse  terminée,  on  com¬ 
mencera  un  traitement  physiothérapique  : 

La  méthpde  de  Bordier  consiste  à  associer 
radiothérapie  et  diathermie. 

La  radiothérapie  se  fait  en  trois  séances  de 
trois  jours  consécutifs,  répétées  trois .  mois  de 
suite.  L’irradiation  se  fait  latéralementde  façon 
à  passer  entre  les  apophyses  transverses  et 
épineuses  selon  la  méthode  dite  des  feux  croi¬ 
sés.  On  Utilise  Une  dose  de  500  r  par  champ. 

Qette  niéthode  a  été  l’objet  de  nombreuse^ 
discussions.  Bordier,  Tixier,  les  auteurs  Italiens 
en  sont  enthousiastes  et  la  considèrent  comme 
le  meilleur  traitement  actuel  de  la  poliomyélite. 

Ses  détracteurs  sont  nombreux  et  la  jugent 
inefficace;  Elle  est,  de  toutes  façons,  sans  dan¬ 
ger  et  mérite  d’être  retenue. 

—  La  diathermie  et  les  ondes  courtes  sont  une 
excellente  méthode,  qui  agit  sur  la  nutrition 
du  membre  malade.  On  doit  l’employer  systé¬ 
matiquement,  trois  à  quatre  séances  par  se¬ 
maine,  Seuls  les  tout  petits  enfants,  qui  ne  peu¬ 
vent  apprécier  la  sensation  de  brûlure,  en  seront 
exempts. 

-r—  L’ionisation  iodée  transcérébromédullaire 
est  préconisée  par  Bourguignon,  ayant  une 
action  sclérosante  et  anti-infectieuse.  Son  gros 
avantage  est  d’être  une  méthode  facile,  ne  de¬ 
mandant  pas  un  appareillage  compliqué,  et 
que  l’on  peut  confier  à  un  membre  de  la  famille 
dii  malade.  Les  séances,  d’une  durée  de  vingt 
minutes,  seront  faites  tous  les  jours  la  première 
semaine',  puis  Un  jour  .sür  deux  les  trois  semai¬ 
nes  suivantes,  On  recommencera  Une  nouvelle 
série  après  un  repos  d’un  mois. 

.  Les  massages,  joints  à  des  onctions  cuta¬ 
nées,  seront  pratiqués  dès  cette  période.  On 
leur  associera  : 

—  des  bains  locaux  chauds  et  salés,  d’une 
durée  de  15  à  20  minutes,  au  rythme  de  deux 
à  trois  par  jour  ;  on  commencera  par  une  tem¬ 
pérature  de  38P,  qüe  l’on  élèvera  progressive¬ 
ment  jusqu’à  40'’-42°  et  plus. 

III.  ^  A  la  fin  du  deuxième  ou  troisième  mois. 

'Traitement  excito-moteur 

Tout  en  continuant  diathermie,  ondes  cour¬ 
tes,  ionisation  iodée,  massages  et  bains  chauds 
locaux,  on  associera  un  traitement  excitomoteur 
des  muscles  paralysés. 

C’est  un  traitement  délicat  à  conduire  et  qui 
ne  peut  être  fait  que  par  un  spécialiste.  On  en 
basera  les  indications  sur  les  résultats  de  V élec¬ 
tro-diagnostic,  examen  électrique  qui  doit  être 
minutieux  et  complet,  fait  poür  chaque  mus¬ 
cle,  et  répété  au  début  tous  les  deux  à  trois 
mois. 

I7n  xnuscle  totalement  inexcitable  est  défini¬ 
tivement  perdu. 

Un  muscle  atteint  de  la  réaction  de  dégénéres¬ 


cence,  quelque  soit  son  degré,  est  éminemment 
justiciable  d’un  traitement  iexcilo-moleur  ; 
celui-ci  augmente  sa  circulation  de  1  à  4  et  va 
contribuer  à  l’hypertrophie.  On  fera  des 
séantes  courtes,  de  faible  intensité,  avec  une 
excitation  bien  sélective  ne  diffusant  pas  sur  les 
muscles  antagonistes  sains.  On  utilisera  le 
courant  galvanique,  et  selon  les  auteurs,  les  cou¬ 
rants  progressifs  de  Lapicque,  les  courants  ondu¬ 
lés  à  longue  échéance  (Laquerrière). 

Un  muscle  ne  présentant  pas  de  réaction  de 
dégénérescence,  est  justiciable  des  courants  fara¬ 
diques  tétanisants,  associés  à  la  mécanoihéra- 
pie. 

IV.  —  Traitements  orthopédiques 

Des  mesures  orthopédiques  sont  nécessaires 
tout  au  long  de  l’évolution  de  la  poliomyélite. 

Au  début,  alors  que  le  malade  est  encore 
confiné  au  lit,  ori  doit  éviter  la  survenue  de 
toute  attitude  vicieuse,.  Les  muscles  paralÿsés 
se  laissent  peu  à  peu  étirer  par  les  muscles 
antagonistes  sains  ;  ceux-ci  se  raccourcissent 
peu  à  peu  ;  il  en  résulte  des  déformations  d’a¬ 
bord  réductibles,  puis  irrréductibles,  fixées  par 
des  rétractions  tendineuses. 

On  protégera  les  pieds  du  malade  par  un  cer¬ 
ceau  pour  éviter  le  poids  des  couvertures  ;  on 
appliquera  un  appareillage  de  surveillance,  met¬ 
tant  le  membre  paralysé  non  dans  la  position 
de  relâchement,  ni  dans- celle  où  l’on  cherche  à- 
obtenir  plus  tard  une  ankylosé,  mais  dans  la 
position  qui  relâche  les  muscles  paralysés  et 
étire  les  antagonistes.  Cet  appareillage  sera 
laissé  nuit  et  jour,  enlevé  seulement  au  moment 
des  séances  physiothérapiques. 

Dès  que  la  récupération  s’ébauche,  que  des 
mouvements  spontanés  deviennent  possibles, 
on  continuera  à  laisser  la  ^uit  le  premier  appa¬ 
reillage,  mais  on  fabriquera  pour  la  journée 
un  appareillage  de  récupération,  inspiré  Unique¬ 
ment  de  la  fonction  du  membre  ;  aux  jambes, 
on  cherchera  à  assurer  la  solidité  de  l’appui  par 
des  appareils  à  courroies  plutôt^ue  par  des 
gaines,  alors  qu’au  bras,  on  cherchera  surtout 
la  jnobilité  ;  au  tronc.  Un  corset  approprié  évi¬ 
tera  le  développement  d’une  scoliose. 

Tardivemeiit,  après  un  an  et  plus  de  traite¬ 
ment,  aucun  progrès  de  récupération  n’est  plüs 
à  espérer,  l’orthopédie  deviendra  pUreiiient 
réparatrice. 

Ce  qui  gêne  le  malade,  outre  les  paralysies, 
c’est  le  caractère  ballant  des  articulations  dont 
le  surtout  musculaire  périarticulaire  ■  a  été 
atteint,  ainsi  que  les  déformations  et  rétrac¬ 
tions  tendineuses  qu’un  défaut  de  surveillance 
à  la  période  de  début  ont  permis  de  se  consti¬ 
tuer.  L’orthopédie  fera  Un  appareillage  de  sup¬ 
pléance  pour  lutter  contre  une  altitude  vicieuse 
par  des  contreforts,  des  tractions  élastiques, 
pour  corriger  Un  raccourcissement.  Il  s’agit 
d’appareils  souvent  compliqués,! lourds,  gênés 
parfois  dans  leurs  points  d’appuis  par  des  trou¬ 
bles  trophiques  et  le  mauvais  état  cutané,  mai-s 
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qui  peuvent  parfois  permettre  une  récupéra¬ 
tion  fonctionnelle  extraordinaire. 

Très  tardivement,  des  interventions  chirurgicà-, 
les  orthopédiques  pourront  être  nécessaires  : 
ténotomie  et  allongements  tendineux  dans  cer-. 
tains  cas  légers  ;  transplantations  tendineuses 
et  musculaires  destinées  à  faire  travailler  un 
muscle  sain  à  la  place  d’un  muscle  paralysé  ; 
surtout  arthrodèses  cherchant  à'rétablir  l’équi¬ 
libre  en  ankylosant  Une  articulation  en  bonne 
position  fonctionnelle,  transformant  .un  mem¬ 
bre  inférieur  en  un  véritable  pilon  solide. 

Où  voit  ainsi  la  longueur  du  traitement  d’une 
poliomyélite,  variable  avec  chaque  période  ' 
de  la  maladie,  étalé  sur  plusieurs  années, 
tenant  compte  de  l’âge  du  malade,  des  muscles 
paralysés,  de  la  croissance  du  sujet.  Certains 
p^ys  ont  créés  des  instituts'' sp.écialisésyÏQl  celui 
dé;  Porto  au  Portugal,  véritable  organisation 
sociale  munie  de  toutes  les  ressources  modernes 
pour  traiter  la  maladie. 

La  poliomyélite  est,  en  effet,  un  véritable  fléau 
social,  dont  la  mortalité  élevée  a  pü  atteindre 
20'%  au  coiirs  de  certaines  grandes  épidémies, 
et  qui  transformé  un  petit  enfant  en  un  infirme 
pour  toute  sa  vie.  Des  essais  de  vaccination  ont 
été  tentés  par  divers  auteurs,  ils  n’ont  pas  jus¬ 
qu ’-alors  dépassés  le  domaine  expérimental, 
tous  les,  vaccins  utilisés  s’étant  révélés  soit 
inefficaces,  soit  dangereux.  De  nouvelles  métho¬ 
des  sont  en  cours  ;  espérons  qu’elles  nous  don¬ 
neront  un  jour  la  possibilité  d’une  vaccination 
airtipoliomyélitique,  qui  sera  la  seule  méthode 
d’arrêter  les  ravages  d’une  maladie  dont  le 
traitement  curatif  est  encore  bien  aléatoire. 


SUR  L’EMPLOI  DES  SULFAMIDES 
DANS  LE  TRAITEMENT  DES  BRUCELLOSES 
UN  CAS  FAVORABLE 

En  raison  de  la  carence  de  la  thérapeutique  en 
matière  de  mélitococcie,les  sulfamides  devaient,  dès 
leur  apparition,  être  essayés  dans  lé  traitement  de 
cette  affection  longue  et  rebelle.  En  France,  Coronat, 
Béthoux  et  Rochedix,  Gravier  et  Bérard,  Thévenet, 
etc...,  ont  rapporté  des  succès,  mais  les  échecs  ont 
été  nombreux.  A  l’étranger,  Bickel  et  Bandelier 
obtiennent  six  guérisons,  mais  observent  également 
dés  insuccès,  malgré  des  doses  quotidiennes  de  six 
grammes,  répétées  pendant  plusieurs  semaines. 

La  guerre  et  la  captivité  ne  nous  ont  pas  permis 
d’essayer  cette  thérapeutique  sur  les  derniers  cas 
d’une  épidémie  qui  sévissait  depuis  de  longues  années 
dans  notre  clientèle.  C’est  pourquoi  nous  ne  pouvons 
apporter  ici  qu’une  seule  observation  de  brucellose 
traitée  et  guérie  par  la  sulfamidothérapie.  Elle  nous 
paraît  cependant  assez  significative  pour  que  l’on 
puisse  en  déduire  d’intéressantes  conclusions  pour 
l’avenir. 

«  Ernestine  A.,  13  ans,  janvier  1943.  Depuis  huit 
jours  fièvre  vespérale  modérée  :  38°.  Le  matin,  rémis¬ 
sion  presque  complète  :  37°2.  Etat  général  bon. 
Simple  asthénie  le  soir.  Examen  complètement  néga¬ 
tif.  Une  cuti-réaction  à  la  tuberculine  pratiquée  le 


jour  même  se  montre  négative  deux  jours  après. 'Un 
séro-diagnostic  de  Wright  est  aussitôt  pratiqué  ;  il 
est  positif  jusqu’à  la  dilution  de  500°.  Entre  temps 
la  température  est  montée  à  37°2-38°8. 

Le  douzième  jour  de  la  maladie,  un  traitement 
par  un  sulfamide  thiazolique  est  institué  aux  doses 
quotidiennes  suivantes  :  12,  10,  10,  8,  6,  6  grammes 
(soit  le  premier  jour  0,40  par  kilogr.  corporel). 

La  fièvre  baisse,  rapidement  d’abord,  lentement 
ensuite  et  tombe  à  37°2,  37°7  le  dernier  jour  du  trai- 
,  tement.  On  pense  à  un  échec,  mais  les’jours  s>îvants 
la  température  continue  à  baisser  et  quatre  jours  plus 
tard,  elle  est  à  36°9,  37°2.  Huit  jours  après  la  fin  du 
traitement,  elle  est  normale  :  36°9,  37°.  Depuis,  la 
jeune  malade,  qui  n’a  manifesté  aucune  intolérance 
au  médicament,  n’aprésenté  aucun  symptôme  mor¬ 
bide  et  a  fréquenté  régulièrement  l’école. 

L’hémoculture  n’a  pu  être  pratiquée.  C’est  regret¬ 
table,  car  elle  aurait  permis  d’identifier  la  brucella 
en  cause  (probablement  Br.  rîielitensis,  car  c’est  la 
seule  que  nous  ayons  observée  dans  la  région)  et  de 
se  rendre  compte  si  le  germe  persistait  ou  non  dans 
le  sang  malgré  la  guérison  clinique.  » 

Dans  une  maladie  aussi  variable  que  la  fièvre  de 
Malte  quant  à  la  durée,  il  est  toujours  difficile  d’aflir-^ 
mer  que  la  guérison  a  été  effectivement  obtenue  par 
le  médicament  employé.  Ici  pourtant,  la  rapidité  avec 
laquelle  la  défervescence  a  suivi  l’administration  de 
celui-ci,  nous  autorise  à  penser  qu’il  s’agit  bien  d’une 
guérison  thérapeutique.  Nous  basant  donc  sur  cette 
observation  et  sur  celles  de  nos  prédécesseurs,  nous 
croyons  que  les  sulfamides  sont  capables  de  guérir 
rapidement  un  certain  nombre  de  cas  de  brucellose. 
Nous  croyons  même  que  le  nombre  des  échecs  dimi- 
nuera'quand  les  médecins,  au  lieu  de  se  contenter  de 
doses  faibles  réparties  sur  une  longue  période  de 
temps,  frapperont  vite  et  fort  (les  six  grammes  quo¬ 
tidiens  de  Bickel  et  Bandelier  nous  paraissent  nette¬ 
ment  insuffisants).  En  effet  : 

1°  Les  bruCellas  sont  probablement  assez  peu  sen¬ 
sibles  aux  sulfamides.  De  nombreux  insuccès  en  font 
foi  ; 

2°  Il  faut  donc  les  mettre  en  présence  d’une  con¬ 
centration  humorale  maxima  du  médicament  ; 

3°  Cette  concentration  ne  peut  être  atteinte  que 
par  l’administration  de  doses  très  élevées  durant  une 
courte  période  de  temps  (0,40  par  kilogr.  corporel  le 
premier  jour). 

Ici  interviennent  deux  facteurs  qui,  indépendants 
de  notre  volonté,  seront  à  l’origine  d’un  certain  nom¬ 
bre  d’insuccès.  Nous  voulons  parler  ; 

a)  De  l’intolérance  aux  sulfamides  ;  b)  de  l’élimi¬ 
nation  trop  rapide  du  produit. 

Espérons  qu’en  trouvant  des  corps  de  plus  en  plus 
actifs  et  de  mieux  en  mieux  tolérés,  les  chimistes 
nous  permettront  de  réduire  encore  le  nombre  de  ces 

Pour  terminer,  signalons  enfin  que  Bickel  et  Ban¬ 
delier  insistent  sur  la  nécessité  d’instituer  le  traite¬ 
ment  le  plus  précocement  possible,  les  cas  tardive¬ 
ment  traités  étant,  d’après  eux,  rebelles  à  la  théra¬ 
peutique. 

D''  Chatton 

(Saint-Firmin,  Hautes-Alpes). 

P.  S.  —  Peu  après  l’envoi  de  cet  article,  nous 
avons  eu  l’occasion  d’observer  un  nouveau  cas  de 
mélitococcie,  dont  la  guérison  a  été,  comme  dans  la 
première  observation,  très  rapidement  obtenue  par 
le  traitement  suifamidé. 

Obsernafion,  —  Homme  de  52  ans.  Fièvre  assez 
élevée  depuis  un  mois  (39° de  soir).  Rate  percut'âble 
non  palpable.  Sueurs.  Examen  négatif  par  ailleurs. 
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Etàt  général  bbh.  Séro-diagnôstic  positif  à  i  /500  (lé 
laboratoire  n’a  pas  jugé  utile  de  diluer  davantage).. 

Lç  12  juin,  début  du  traitement  sulfamidé  (12 
grammes  lé  premier  jour,  50  grammes  en  tout  en 
six  jours).  La  fièvre  se  maintient  élevée  jusqu’au  16 
(39,2  le  soir).  Le  17,  dernier  Jour  du  traitement,  elle 
est  à  38-38“4.  Trois  jours  après,  apyrexie  complète. 

Depuis  lors,  la  température  a  toujours  été  nor¬ 
male  et  le  malade  a  rapi  dement  repris  son  travail  de 
cultivateur. 

■  Comme  dans  la  première  observation,  la  fièvre  a 
donc  baissé  très  lentement,  et  la  température  n’est 
revenue  à  la  normale  que  quelques  jours  après  la  fin 
du  traitement.  Ce  comportement  vis^à-vîs  des  sul¬ 
famides  semble  être  particulier  aux  BruCelloses. 


NOTES  DE  PÉDIATRIE 

SUR  L'HYGIÈNE 

DES  «  FRAGILES  RESPIRATOIRES  » 

Dans  son  article  du  Concours  du  11  juin  1943,  le 
Docteur  Godonnèche  a  étudié  les  indications,  chez 
les  «  fragiles  respiratoires  «,  des  climats  marins  et  de 
montagné.  Il  n’a  rien  dit,  toutefois,  des  climats  de 
plaine.  Or,  certains  de  ceux-ci  reconnaissent  précisé¬ 
ment  comme  indication  majeure  la  fragilité  respi¬ 
ratoire, 

Patmi  les  climats  de  plaine,  j’ai  particulièrement 
étudié  celui  de  la  forêt  landaise  (thèse  de  Bordeaux, 
1939)  qui,  par  ses  qualités  à  la  fois  toniques  et  séda¬ 
tives,  est  tout  indiqué  pour  la  rééducation  d’abord, 
puis  la  guérison  de  tous  ces  débiles  respiratoires, 
dont  parle  l’auteur. 

La  Forêt  landaise,  station  climatique  répondant 
parfaitement  comme  telle  à  la  déünitioh  du  Profes¬ 
seur  L.  Bernard  et  de  A.  Loir,  est  caractérisée  par  : 

—  Air  pur  :  Travaux  des  Docteurs  Fernand 
Lalesque  et  Rivière  ; 

—  Emanations  balsamiques  (Sylvicothérapie)  do¬ 
minées  par  la  présence  d’ozone  (proportion  plus 
grande  qu’au  bord  de  la  mer.  G.  Cuvier,  oct. 
1937)  ;■ 

—  Stabilité  thermique  ; 

—  Etat  hygrométrique  (pas  de  brouillards,  pas  de 
pluies)  ; 

—  Absence  de  vents. 

Ajoutons  à  cela,  le  rôle  des  pins  (antiseptiques  de 
l’air,  antiseptiques  locaux,  microbicides)  et  celui  du 
sol  (perméabilité  extrême),  qui  viennent  compléter, 
dans  une  grande  mesure,  les  qualités  mêmes  du 
climat. 

Enfin,  citons  simplement  la  luminosité  et  les  fac¬ 
teurs  électro-magnétiques. 

Un  séjour  dans  les  Landes  sera  donc  particulière¬ 
ment  indiqué  pour  tous  Ces  n  fragiles»  respiratoires, 
qu’ils  soient  des  Convalescents  de  pleurésie,  de 
.  pneumonie  ou  de  grippe.  Il  ne  faut  pas  oublier  que 
la  pneumonie  fait  «  le  lit»  de  la  tuberéulose  pulmo¬ 
naire,  et  il  serait  intéressant  de  l’apporter  ici,  les 
remarquables  résultats  obtenus  par  Wallace,  à 
Edimbourg  ou  par  Degkwitz,  à  Hambourg,  qui  sou¬ 
mettent  tous  les  enfants  atteints  de  pneumonie  à 
une  «  àérothérapie  intense  »,  quelle  que  soit  la  sai^ 
son. 

Les  fragiles  simplement,  que  j’appelle  dans  ma 
thèse,  les  petits  débiles,  sont  rendus  plus  résistants 
et  une  cure  dans  la  forêt  landaise  leur  ménagera 
une  adolescence  plus  saine  et  plus  vigoureuse. 


L’asthmatique,  l’emphysémateux  connaîtra,  dans 
les  pins,  un  état  d’euphorie  bien  rare  chez  ces  mala¬ 
des; 

Mais  chez  d’autres  fragiles,  il  faudra  un  climat  plus 
excitant,  plus  tonique  que  sédatif.  La  forêt  landaise  , 
nous  offre  encore  cette  catégorie  de  climat,  et  nous 
enverrons  ces  malades  vers  les  forêts  du  Littoral 
(Côte  d’argent). 

Les  caractères  climatologiques  sont  à  peu  près  les 
mêmes  :  la  pression  atmosphérique  est  plus  forte  ;  â 
la  pureté  de  l’air,  à  l’intehsité  lumineuse  s’ajoute  la 
présence  d’éléments  spéciaux  :  ozone  marin,  iode, 
brome,  radio-activité  ;  la  forêt  voisine,  enfin,.  Vient 
en  quelque  sorte,  renforcer  chacun  de  ces  éléments. 

Certains  climats  de  plaine,  le  climat  landais  par 
exemple,  semblent  donc  bien  mériter,  comme  les  cli¬ 
mats  marins  et  de  montagne,  une  attention  particu¬ 
lière  dans  l’hygiène  des  «  fragiles  respiratoires  ». 
Docteur  Fierre  Audoit^ —  Valence-sur-Baïse(Gers).  - 


Les  TKèses 


D»^  Jean  Debeyre.  —  L’infarctus  Intestinal.  (Thèse 

de  Paris,  1942). 

L’infarctus  intestinal  désigne  tout  aspect  violacé 
de  l’intestin  et  du  mésentère  résultant  d’un  trouble  de' 
vascularisation  de  ces  organes,  l’action  mécanique 
sur  les  vaisseaux  étant  éliminée.  A  côté  de  la 
conception  classique  ancienne  de  l’infarctus  intesti¬ 
nal  par  oblitération  des  artères  mésentériques  et  de 
la  notion  du  rôle  de  la  thrombose  veineusé,  une  place 
importante  a  été  attribuée  ici  aux  troubles  de  la  fonc¬ 
tion  capillaire  ayant  leur  point  dé  départ  dans  une 
irritation  du  système  nerveux  sympathique.  Les  tra¬ 
vaux  du  Professéur  Grégoire  et  de  ses  élèves  ont 
montré  la  possibilité  d’infarctus  Intestinaux  liés  à  des 
phénomènes  de  choc  et  susceptibles  de  guérir  par  un 
traitement  médical  (adrénaline),  du  moins  à  la  pre¬ 
mière  période,  où  il  y  a  simple  trouble  fonctionnel  et 
non  encore  lésion  anatomique. 

L’infarctus  intestinal  constitue  cliniquement  uhe 
des  grandes  n  urgences  »  de  la  pathologie  abdominale. 
Sa  symptomatologie  comprend  un  début  générale¬ 
ment  subit  par  de  vives  douleurs,  des  phénomènes 
d’occlusion  incomplète  avec  signes  d’une  tuméfac¬ 
tion  pâteuse  abdominale,  des  signes  d’hépiofra- 
gie  interne,  des  vonilssements  et  des  accidents  septi¬ 
ques  et  pérltonitiques,  lorsqu’à  la  période  du  début, 
d’apoplexie  simple,  succèdent  l’infection  et  la  gan-. 
grène  de  l’intestin.  Il  existe  d’ailleurs  des  formes  di¬ 
verses  de  la  maladie,  type  hémorragique,  type  occlu- 
sif,  forme  sans  selle,  forme  avec  diarrhée  souvent  San¬ 
glante,  etc... 

Le  pronostic,  malgré  les  cas  de  guérisons  par 
l’adrénaline  et  les  traitements  médicaux  signalés  ces 
dernières  années  à  la  suite  des  travaux  du  Professeur 
Grégoire,  reste  très  sombre.  L’adrénaline,  en  effet, 
ne  saurait  s’adtèsSét  qu’aux  altétatiorts  d’apoplexie 
simple,  au  début,  qu’il  est  généralement  assez  diffi¬ 
cile  de  préciser,  même  après  laparotomie.  L’inter¬ 
vention  chirurgicale  reste  dans  ces  conditions  plus 
efficace  et  plus  sûre,  la  thérapeutique  médicale  s’y 
ajoutant  comme  adjuvant. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

Les  ponctions  biopsies  dans  le  diagnostic  des  affections 
hépatiques 

(MM.  Noël  Fiessinger,  M.  Roux  et  F.  Lambotte  ; 

29-6-1943) 

Depuis  plus  de  deux  ans  et  demi,  M.  Noël  Fiessin" 
ger  et  ses  collaborateurs  emploient  dans  le  diagnostic 
des  affections  hépatiques  les  ponctions-biopsies  du 
foie  suivant  un  procédé  particulier  (procédé  Chiray, 
Fiessinger  et  Roux).  La  technique  de  cette  méthode 
est  la  suivante  :  emploi  d’une  aiguille  de  1  millim.  5 
de  diamètre,  aiguisée  en  biseau  et  sur  sa  face  externe, 
de  6  cent,  de  longueur,  avec  mandrin  ;  ponction  du 
foie  sur  2  à  3  cent,  de  profondeur  avec  rotation  de 
l’aiguille  et  aspiration  forte  d  la  seringue  ;  retrait  de 
l’aiguille  et  aspiration  dans  la  seringue  du  liquide 
fixateur  ;  refoulement  dans  un  flacon  poudrier  de  la 
parcelle  extraite  pour  en  faire  l’inclusion  et  l’exa- 

Sur  plus  de  60  ponctions-biopsies  ainsi  pratiquées 
les  auteurs  n’ont  observé  aucune  complication.  La 
méthode  comporte  des  échecs,  lorsque  le  mandrin  a 
été  retiré  trop,  tôt,  par  exemple,  et  elle  est  surtout 
fidèle  quand  la  lésion  hépatique  est  diffuse.  Elle  aide 
à  formuler  le  diagnostic  et  peut  lui  upporter  des  argu¬ 
ments  définitifs,  dans  certaines  hépatomégalies  (dia¬ 
gnostic  entre  cirrhose  et  cancer,  etc.),  lorsque  le  résul- 
,tat  est  positif,  principalement. 

La  tuberculisation  par  les  baclll  es  morts 
(M.  Auguste  Lumière  ;  29-6-1943) 

■  Quand  on  introduit  dans  un  organisme  animal  des 
bactéries  pathogènes  tuées,  autres  que  le  bacille  de 
Koch,  au  bout  de  quelques  heures  ou  de  quelques 
jours  on  ne  retrouve  plus  dans  les  humeurs  ou  les  tis¬ 
sus.  la  moindre  trace  des  germes  inoculés. 

Or,  contrairement  à  cette  constatation  générale,  les 
bacilles  de  Koch  stérilisés  persi.stent  dans  les  lésions 
qu’ils  provoquent  et  l’on  peut  ÿ  déceler  leur  présence 
des  semaines  et  des  mois  après  leur  introduction. 
Cette  remarquable  propriété  a  été  observéeil  y  a  plus 
de  cinquante  ans  déjà. 

M.  Auguste  Lumière  a  étudié  à  nouveau  ce  pro-^ 
blême  .  Il  a  été  ainsi  conduit  à  penser  que  c’est  vrai¬ 
semblablement  par  action  purement  irritante,  par  sa 
seule  qualité  de  particule  solide  difficile  à  éliminer 
que  le  bacille  de  Koch  intervient  pathologiquement. 

La  résistance  du  bacille  de  Koch  à  l’élimination 
par  les  processus  qui  sont  efficaces  contre  les  autres 
microbes  et  l’irritation  des  éléments  cytologiques  par 
les  corps  bacillaires  qui  en  résulte  permettent  de 
comprendre,  à  son  avi.s,  certains  phénomènes  concer¬ 
nant  la  pathologie  de  la  tuberculose,  notamment  la 
formation  des  celiules  géantes,  des  tubercules,  etc. 


Académie  de  chirurgie 

Insufflation  rectale  d’air  comprimé.  Eclatement  de. 
l’Intestin 

(M.  Christian  Pierra,  de  Lourdes.  —  Rapport  de 
M.  Jean  Quénu  ;  12-5-1943) 

Un  ouvrier  de  32  ans,  au  cours  de  son  travail,  est 
victime  de  l’accident  suivant.  Etant  accroupi  et 
penché  en  avant,  un  camarade  lui  dirige  vers  l’anus, 
au  travers  de  ses  vêtements,  un  jet  d’air  comprimé 


sous  8  kilos  de  pression.  Le  blessé  accuse  aussitôt 
une  violente  douleur  suivie  de  syncope.  Transporté 
à  l’hôpital  de  Lourdes,  on  constate  un  état  de  shock 
et  un  météorisme  abdominal  énorme.  Au  toucher 
rectal,  le  doigt  note  de  la  distension  du  sphincter  et 
ramène  des  glaires  sanguinolentes.  Avec  le  diagnostic 
de  déchirure  de  l’intestin,  M.  Pierra  l’opère,  trouve 
dans  la  cavité  abdominale  de  l’air  sous  pression,  du 
sang,  des.,  matières  fécales  et  une  déchirure  de  la  face 
antérieure  du  côlon  pelvien.  .logeant  la  lésion  irré¬ 
parable,  il  résèque  la  presque  totalité  du  sigmoïde 
et  pratique  un  anus  artificiel.  Trois  mois  plus  tard,  ce 
dernier  est  opéré.  Guérison. 

Les  éclatements  de  l’intestin  par  l’air  comprimé 
sont  des  accidents  assez  rares.  Il  en  existe  cependant 
Un  certain  nombre  d’observations  (82  cas  dans  la 
thèse  de  Nàrdi). 

Deux  cas  de  section  à  peu  près  complète  du  pouce. 

Restauration  parfaite  après  intervention 
(MM.  Baillis  et  Grépinet,  de  Marmande.  — 
Rapport  de  M.  A.  Mouchet  ;  19-5-1943) 

M.  Mouchet  présente,  au  nom  de  MM.  Baillis  et 
Grépinet,  deux  observations  de  section  à  peu  près 
complète  du  pouce  dans  lesquelles  l’opération,  pra¬ 
tiquée  quelques  heures  après  la  section,  a  permis  un 
résultat  parfait,  esthétique  et  fonctionnei. 

Le  pouce,  détaché  vers  la  base  de  la  première  pha¬ 
lange,  ne  tenait  plus  que  par  le  tendon  du  fléchisseur 
et  un  lambeau  cutané  palmaire  de  un  cent,  et  demi 
de  largeur.  Sutures  du  tendon  et  de  la  peau  ;  puis, 
immobilisation  —  avec,  des  attelles  dans  le  premier 
cas,  un  plâtre  dans  le  second  cas  —  pendant  quel¬ 
ques  jours. 

Ces  observations  montrent  qu’en  matière  de  plaies 
du  pouce,  il  est  bon  d’être  conservateur  dans  la 
mesure  du  possible  et  d’opérer  précocement. 

P.  L. 

Société  médico-chirurgicale  des  hôpitaux  libres 
Séance  du  7-4-1943 

Action  bacférlo-statlqua  des  radiations  ionisantes 

M.  Bonnet-Maury  expose  le  résultat  de  recher¬ 
ches  effectuées  avec  H. -R.  Olivier  sur  l’atténuation 
des  germes  pathogènes  par  l’irradiation.  L’intérêt  de 
ce  nouveau  procédé  réside  dans  le  fait  que  l’action 
du  rayonnement  apparaît  non  pas  germicide  comme 
celle  des  antiseptiques,  mais  seulement  bactériosta- 
tique  comme  celle  des  sulfamides.  On  prépare  ainsi 
des  radio-vaccins  constitués  par  des  microbes  aviru¬ 
lents,  incapables  de  proliférer,  mais  qui  paraissent 
vivants,  car  ils  conservent  certaines  propriétés  regar¬ 
dées  comme  vitales,  mobilité,  respiration.  Ce  procédé 
a  été  appliqué  au  bacille  tuberculeux  et  les  résultats 
encourageants  obtenus  chez  le  cobaye  ont  conduit  à 
des  essais  de  bactériotliérapie  dans  la  tuberculose 
humaine. 

Essai  en  thérapeutique  humaine  du  bacille 
tuberculeux  irradié 

MM.  H.-R.  Olivier  et  J.-M.  Sotty.  —  Le  bacille 
tuberculeux  irradié  paraît  capable  de  réaliser  les  con¬ 
ditions  de  la  vaccination  tuberculeuse.  En  théra¬ 
peutique  humaine,  .on  pourrait  conclure  à  l’innocuité 
du  traitement  ;  le  vaccin  a  donné  dés  résultats  néga¬ 
tifs  dans  les  tuberculoses  pulmonaires  graves,  mais  a 
rendu  service  dans  les  tuberculoses  pleuro-pulmonai- 
res  récentes,  dans  les  tuberculoses  ganglionnaires  et 
péritonéales.  Ces  résultats  encore  bien  modestes 
ouvrent  cependant  en  vaccinothérapie  une  voie  nou¬ 
velle. 
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Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  d’avril  1943 

Le  traitement  des  angines  bianohes 
par  le  chlorate  de  potasse 
M.  Rousseau.  —  Abandonné  depuis  plus  de  50  ans 
dans  la  thérapeutique  des  angines,  le  chlorate  de 
potasse  ne  mérite  pas  un  tel  oubli.  Si  on  l’administre 
selon  une  posologie  rigoureuse,  on  observe  la  guérison 
rapide  des  angines  blanches  quelle  que  soit  la  nature 
du  microbe.  Dans'les  diphtéries,  il  se  conduit  comme 
un  bon  adjuvant  du  sérum.  La  dose  efficace  chez 
l’adulte  est  de  5  grammes  à  6  grammes  par  jour.  Le 
traitement  peut  être  prolongé  trois  ou  quatre  jours 
étant  donné  la  rapidité  d’élimination  de  cette  subs¬ 
tance.  Le  chlorate  de  potasse  semble  posséder  une 
quasi  spécificité  sur  le  tissu  amygdalien  et  sur  les 
glandes  salivaires.  On  peut  en  rapprocher  l’usage  du 
rtiodonate  de  potassium  qui  a  été  recommandé  récem¬ 
ment  dans  les  oreillons.  ' 

Traitement  et  prévention  des  accidents  de  l’arsénic 
et  du  bismuth  par  l’emploi,  par  vole  buccale,  d’un 
complexe  opo-hémothérapique 
MM.  Marceron  et  Roger  Leroy  traitent  préven¬ 
tivement  et  curativement  les  accidents  du  traite¬ 
ment  de  la  syphilis,  arsenicaux  et  bismuthiques,  en 
usant  per  os  d’une  méthode  hémo-opothérapique. 
Leur  formule  comporte  un  mélange  de  poudres  d’or¬ 
ganes  et  de  sang  défibriné  de  bovidé,  celui-ci  entrant 
pour  environ  un  tiers  dans  la  composition.  Le  reste, 
portion  opothérapique,  est  formé  par  les  poudres 
des  diverses  glandes  à  séciétion  interne  dosées 
approximativement  selon  leur  importance  pondérale 
dans  l’organisme.  Afin  d’obtenir  une  action  plus  pré¬ 
cise  sur  les  émonctoires,  les  doses  de  foie  et  de  rein 
sont  nettement  majorées.  La  dose  quotidienne  est  en 
moyenne  de  2  grammes  de  la  poudre,  qui  doit  être 
administrée  en  trois  prises,  une  demi  heure  avant 
chacun  des  trois  principaux  repas  afin  de  profiter 
d’un  choc  par  protides  semblable  au  choc  peptonique. 

Dix  observations  confirment  l’intérêt' de  la  mé¬ 
thode.  Les  auteurs  ont  noté  un  échec. 

A  propos,  d’une  endométriose  latente 
MM.  Courtois  et  M.auviel.  —  Le  diagnostic  d’en¬ 
dométriose  résulte  souvent  de  l’examen  anatomo¬ 
pathologique  :  tel  est  le  cas  d’une  femme  soignée 
vainement  depuis  cinq  ans  pour  stérilité.  A  son  der¬ 
nier  examen,  on, trouve  une  tumeur  du  Douglas. 

L’opération  montre  des  adhérences  serrées  entre 
l’utérus  et  le  sigmoïde  ;  libération  des  adhérences. 
Suites  opératoires'  excellentes  jusqu’au  cinquième 
jour.  A  ce  moment,  apparition  brusque  d’un  syn¬ 
drome  de  péritonite  par  perforation.  La  laparotomie- 
montre  une  fistule  du  sigmoïde.  Mort.  L’examen  de 
la  pièce  opératoire  révélera  un  endométriome  delà 
paroi  recto-vaginale.  Cliniquement,  rien  ne  pouvait 
laisser  prévoir  ce  diagnostic  chez  cette  femme  exami¬ 
née  par  de  nombreux  médecins  et  spécialistes. 

Grossesse  normale  survenant  après  un  traitement 
conservateur  d’une  grossesse  extra-utérine 
MM.  Courtois  et  Mauviel.  —  Femme  opérée  pour 
grossesse  extra-utérine  :  la  trompe  gauche  contient 
dans  sa  portion  interstitielle  amincie  un  œuf  hémor¬ 
ragique  que  l’on  retire.  Suture  de  la  trompe  .  A  droite 
kyste  de  l’ovaire  ;  ablation  de  l’ovaire  kystique. 
Deux  mois  plus  tard,  la  malade  est  de  nouveau 
enceinte.  Donc,  utilité  d’être  conservateur  dans  le 
traitement  chirurgical  des  grossesses  extra-utéri- 


La  Presse 


Mort  inexpliquée  du  nouveau-né  et  hérédo-syphiiis 

Plus  de  10  %  des  enfants,  qui  meurent  au  cours 
d’un  travail  normal,  aussitôt  après  la  naissance  ou 
dans  les  trois  jours  qui  suivent  l’accouchement,  sont 
portés  comme  mort»  de  cause  inconnue  ?  P.  Balard 
et  L.  Chastrusse  croient  pouvoir  affirmer  que,  dans 
là  majorité  des  cas,, il  s’agit  alors  d’hérédo-syphilis. 

Pour  éclaircir  ce  jiroblème,  l’étude  serrée  des  anté¬ 
cédents  et  de  l’histoire  obstétricale  offre  un  intérêt 
capital.  A  côté  des  cas,  où  elle  oriente  formellement  le 
diagnostic,  dans  -  beaucoup  d’autres,  elle  sera  une 
preuve  supplémentaire  à  l’appui  de  cette  hypothèse. 

Cependant,  l’existence  d’antécédents  norihaux  en 
apparence  ne  permettra  pas,  a  priori,  de  la  repousser  ; 
de  même,  pour  des  réactions  sérologiques  négatives  : 
la  recherche  du  B.  W.  dans  le  sang  devra  être  com¬ 
plétée  par  la  réactivation  et  la  recherche  du  B.  W.  ,  '  v 

dans  le  liquide  céphalo-rachidien.  L’autopsie  per¬ 
mettra  de  découvrir  parfois  une  malformation  incom-  ' 

patible  avec  l’existence.  Si  elle  est  négative,  il  faudra 
faire  un  examen  anatomo-pathologique  des  viscères, 
en  particulier  du  poumon,  dont  les  lésions  seraient 
presque  constantes  au  cours  de  l’hérédo-sy  philis.  De 
telles  recherches  présentent  un  intérêt'médico  légal 
indiscutable,  car  elles  permettront  de  disculper  l'ac¬ 
coucheur,  qu’on  ne  manquera  pas  d’incriminer,  sur¬ 
tout  s’il  y  a  eu  une  Intervention.  Enfin,  chez  toute 
femme  ayant  eu  un  enfant  mort  dans  ces  conditions, 
on  doit  prescrire  systématiquement  un  traitement "'J 
spécifique  lors  des  grossesses  ultérieures,  (iîen.'/ranç A 
de  gynécologie,  avril  1943).  ‘ 


La  surinfection  syphiiitique 


La  question  que  se  pose  G.  Mieian  est  lâ  suivante^*’', 
un  homme  peut-il  être  réinoculé  d’une  syphilis  nou-%î 
velle,  alors  qu’il  n’est  pas  guéri  de  la  première 
Autrement  dit,  peut-il  y  avoir  surinfection  syphiliti- 
,  que  ?  Il  semble  bien  que  le  temps  soit  passé  du 
dogme  de  l’immunité  du  syphilitique,  où  l’on  pensait 
qu’un  nouveau  chancre  signifiait  guérison  de  la  pre¬ 
mière  syphilis.  Plusieurs  observations  cliniques,  cor¬ 
roborant  les  faits  expérimentaux,  montrent  qu’une 
syphilis  nouvelle  peut  être  contractée  par  un  syphi¬ 
litique,  alors  qu’il  présente  encore  des  manifestations 
en  activité  de  sa  première  syphilis  ;  une  surinfection 
syphilitique  est  donc  chose  possible.  De  plus,  le  traite¬ 
ment  de  cette  syphilis  nouvelle  est  suscnptible  d’ame¬ 
ner  la  guérison  d’accidents  antérieurs,  dus  à  l’an¬ 
cienne  syphilis,  et  dont  la  nature  avait  pu,  jus¬ 
qu’alors,  être  méconnue.  Eijemple  ;  une  femme, 
syphilitique  héréditaire  méconnue,  faisait  avorte¬ 
ments  ou  fausses-couches  successifs  ;  au  début  d’üne  , 
cinquième  grossesse,  elle  contracte  la  syphilis  ;  celle- 
-ci  est  soignée,  et  cette  cinquième  grossesse,  qui,  du 
fait  de  cette  nouvelle  syphilis,  avait  une  raison  de 
plus  de  se  terminer  par  une  fausse-couche,  aboutit 
à  un  accouchement  normal  avec  enfant  normal.  La 
réinoculation  syphilitique  peut  se  faire  non  par  un 
chancre,  mais  par  des  syphilides  papuleuses,  ainsi 
qu’on  en  observe  à  la  période  secondaire.  (Paris 
médical,  10  mai  1943). 

G.  F. 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


LA  COMÉDIE  HUMAINE  AU  SOU  MÉDICAL 

Si  un  nouveau  Balzac  écrivait  de  nos  jours  «  la 
Comédie  Humaine  »,  la  Correspondance  du  Sou 
médical  pourrait  lui  en  fournir  de  nombreux  thèmes. 
Il  n’est  mois  en  effet,  ofi  nous  üe  sommes  consultés 
pour  des  affaires  dont  les  sujets  vont  de  la  plus  plai  - 
santé  comédie  à  la  tragédie  la  plus  dramatique. 

Nous  en  relatons  aujourd’hui  deux  exemples. 

D’abord,  c’est  un  confrère  qui  nous  consulte  dans 
un  cas  délicat  et  qui  met  en  jeu  le  sacro-saint  secret 
professionnel.  Il  s’agit  d’un  ménage  stérilei  L’épouse 
est,  paraît-il,  bien  constitùée  et  désirerait  ardemment 
être  mère,  mais  les  spermatozoïdes  de  l’époux  exa¬ 
minés  ne  montrent  pas  une  très  grande  vitalité. 

Il  est  très  probable  que  la  stèriU  té  du  ménage  peut 
lui  être  imputée.  Après  c'es  examens,  la  femme  vient 
trouver  le  médecin,  mais  en  l’absence  de  son  mari,  et 
lui  tient  à  peu  près  ce  langage  : 

»  Docteur,  je  veux  un  enfant,  tout  en,  restant 
fidèle  à  mon  mari.  Je  désirerais  que  vous  pratiquiez 
sur  moi  la  fécondation  artificielle,  mais  à  l’insu  de 
mon  mari  qui.  Si  je  deviens  enceinte,  croira  que  c’est 
de  ses  oeuvres.  Evidemment,  j’invoque  de  vous  le 
secret  absolu,  vIs-à-Vis  de  mon  mari.  » 

Le  médecin,  estomaqué  de  la  proposition  de  cette 
très  vertueuse  épouse,  demanda  à  réfléchir  et  exposa 
lesfaits  au  Sou  médical.  Pouvait -il,  sans  risques  pour 
lui,  déférer  au  désir  de  cette  dame  ? 

Au  point  de  vue  moral,  la  chose  n'est,  pas  discu¬ 
table.  Est-il  admissible  qu’un  médecin,  digne  de  ce 
nom,  se  fasse  complice  d’une  sorte  d’adultère  et  dote 
à  son  i  nsu  un  mari  d’un  enfant  qui  ne  sera  pas  le 
sien,  et  dont  l’hérédité  serait  pour  l’aveuir  mysté¬ 
rieuse  et  troublante. 

Tout  cela  perpétré  froidement,  après  avoir  réfléchi 
sans  l’excuse  de  l'a  passion,  simplement  pour  répon¬ 
dre  à  l’inconscient, caprice  d’une  femme  ou.  Ce  qui 
nous  répugne  de  supposer,  pour  motiver  d’itnpor- 
tants  honoraires. 

Mais,  il  y  a  en  outre,  une  question  de  responsabi¬ 
lité.  Souvent  femme  varie  1  Qui  nous  dit  que  s<'it  par 
remords,  soit  à  la  suite  d’une  querelle,  l’épouse  ne 
dira  pas  à  son  mari  toute  la  vérité.  Il  en  suivra  une 
situation  compliquée  dans  laquelle  le  médecin  n’aura 
pas  le  plus  beau  rôle  et  qui  aurait  pü  fournir  à 
Molière,  le  sujet  d’une  comédie. 

Bien  entendu,  nous  avons  conseillé  à  notre  confrère 
de  décliner  la  proposition  de  la  dame. 


Après  la  comédie,  le  drame.  Un  de  nos  adhérents, 
nous  soumet  le  cas  suivant  : 

Appelé  dans  une  pensi  on  de  famille  par  les  tenan¬ 
ciers  à  donner  ses  soins  à  une  vieille  femme,  notre 
confrère  examina  la  malade  devant  les  propriétaires 
de  la  pension,  le  mari  et  la  femme.  A  la  fin  de  l’exa¬ 


men,  là  malade  demanda  au  médecin  un  moment 
d’entretien  confidentiel.  Lés  propriétaires  4^  la 
pension  se  retirèrent.  La  inalade  sê  plaignit  amère¬ 
ment  d’eux  et  lès  accusa  de  Vouloir  laf  aire  disparaî¬ 
tre.  Notre  confrère  la  rassura  de  sOn  niieux  et,  attri¬ 
buant  ces  accusations  à  une  tendance  de  la  vieille 
femme  à  se  croire  persécütée,  n’y  aj  outa  pas  grande 
importance. 

Or  quelques  jours  après,  il  fut  appelé  à  constater 
la  mort  de  la  vieille  femme.  Comme  elle  était  très 
âgée,  il  trouva  ce  décès  tout  à  fait  naturel.  Il  apprit  , 
quelques  temps  aprè'',  que  la  défunte  avait  fait  ün 
testament  récent  en  faveur  des  propri  ëtaires  de  la 
Pension  et  que  le  testament  était  attaqué  par  ufiè 
sœur  de  la  vieille  femme,  bénéficiaire  d’un  autre 
testament  antérieur,  dépdséchezuii  notaire.  Le  con¬ 
frère  craint  d’être  appelé  à  témoi  gner  en  j  ustice 
et  demande  s’il  ne  peut  invoquer  le  secret  médi¬ 
cal. 

A  notre  avis ,  le  secret  nièdical  ici  ne  saurait  ètïé 
mis  en  cause.  Il  n’ÿ  a  aucun  li  en  entre  la  maladi  e  et 
la  confidence  qu’a  faite  la  rnalade  au  médecin  dès 
craintes  qu’elle  avait.  11  y  a  surtout  dans ,  cètlè 
affaire  un  cas  de  conscience  :  en  refusant  de  témoi¬ 
gner  et  de  répéter  ce  que  lui  a  dit  la  malade,  le  méde¬ 
cin  ne  peut-il  pas  se  rendre  complice  d’un  Crime  ou 
d’une  captation  d’héri  tage  ? 

Il  faudrait  bien  se  garder  malgré  les  apparences  de 
conclure  dans  le  cas  de  notre  confrère  à  un  crime.. 

Mais  il  y  a  un  cas  de  conscience  et,  pour  ma  part» 
le  secret  médical  dans  cette  affaire  ne  saurait  être 
invoqué. 


Les  cas  de  conscience  de  ce  genre  sont  fréquents 
dans  notre  profession.  Un  me  revient  à  la  mémoire. 
Je  fus  appelé  un  jour  à  soigner  une  dame  et  sa  fille. 
Toutes  deux  se  plaignaient  de  douleurs  gastriques. 
La  dame  me  fit  part  des  soupçons  d’empoisonnement 
dont  l’auteur  serait  son  mari.  Ayant  une  fille  d’Un 
premier  lit,  elle  s’était  remariée  avec  un  représen¬ 
tant  de  commerce.  Ce  dernier  voyageait  et  revenait 
périodiquement  à  son  domicile.  Chaque  fols  qu'il 
'revenait,  les  troubles  gastriques  se  manifestaient 
chez  les  deux  femmes.  Elles  avaient  remarqué  qu’il 
mettait  une  insistance  singulière  à  vouloir  pré“- 
parer  le  café  qu’elles  prenaient  au  premier  déjeu‘- 

Le  mari,  d’autre  part,  utilisait  des  solutions  toxi¬ 
ques  qui  lui  servaient  à  développer  des  photogra¬ 
phies.  La  dame  accusait  son  mari  de  vouloir  se  débar¬ 
rasser  d’elle  et  de  sa  fille  èn  les  empoisonnant. 

Le  cas  était  troublant.  Les  présomptions  étaient 
graves,  mais  il  n’y  avait  pas  de  preuve  certaine.  Je 
conseillais  à  la  malade  de  me  faire  appeler  à  la  visi¬ 
ter  en  présence  de  sOn  mari.  Ce  qui  futfâit,  «  Madame 
lui  dis-je,  en  fixant  ce  dernier,  on  dirait  que  vous  et 
Mademoiselle  votre  fille  êtes  victimes  d’un  empoi¬ 
sonnement.  Etes-vous  bien  certaine  que  les  aliments 
et  boissons  que  vous  prenez  ne  contiennent  pas  de 
poison  ?  »  Le  mari  resta  muet,  mais  depuis  les  dou¬ 
leurs  d’estomac  disparurent. 
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LES  DÉLICATES  QUESTIONS 
POSÉES  PAR  LE  JUMELAGE  DES  S.  P. 

La  pénurie  d’essence  a  conduit  le  secrétaire  d’Etat 
aux  communications,  dès  mars  1942,  à  décider  que 
€  le  Préfet  peut  accorder  une  autorisation  de  circuler 
unique,  utilisable  successiuement  par  plusieurs  méde¬ 
cins  pour  leurs  voitures  genre  lourismex.  Selon  le 
Ministre,  chaque  médecin  aurait  dû  pouvoir  utiliser 
sa  propre  voiture,  pendant  -sa  jouissance  de  l’auto¬ 
risation.-  Comment  les  Préfets  en  vinrent-ils  à  ne 
donner  le  permis  qu’à  telle  voiture  de  tourisme,  avec 
faculté  pour  plusieurs  médecins  de  l’utiliser  ?  Cet 
accommodement  des  directives  ministérielles  est-il 
bien  régulier  ?  Passons  !...  En  ce  domaiije,  plus 
qu’en  tout  autre,  ^  nécessité  fait  loi  ». 

Les  décisions  préfectorales,  guidées,  avec  plus  ou 
moins  de  bonheur,  par  les  indications  des  Conseils 
départementaux,  aboutissent  souvent  à  faire  des 
jumeaux  des  frères  ennemis.  Notre  courrier  nous 
apporte  leurs  plaintes.  «  Existe-t-il  un  contrat-type 
de  jumelage  ?  »  nous  demande-t-on.  Débroussail¬ 
lons  donc  le  problème. 

Le  jumelage  est-il  obligatoire  ? 

Question  préjudicielle  importante.  Dans  l’état 
actuel  des  textes,  peut-on  contraindre  un  médecin 
à  mettre  »a  voiture  entre  les  mains  d’un  confrère  ? 
On  comprend  les  réticences  dudit  médecin,  l’auto¬ 
mobile  flgqrant  aujourd’hui  plus  que  jamais  sur  la 
liste  des  objets  précieux  qu’il  est  prudent,  dit-on, 
de  ne  pas  prêter. .  . 

Le  Préfet,  par  sa  décision  de  jumeler,  n’effectue 
pas  une  réquisition,  ce  qui  pourrait  ouvrir  la  voie  à 
la  contrainte.  Il  se  borne,  par  économie,  à  exercer 
une  fonction  de  police  du  roulage,  à  lui  déléguée  par 
le  Ministre.  II  ne  peut,  ce  faisant,  attenter  à  la  pro¬ 
priété  privée.  Par  contre,  s’il  ne  peut  forcér  maté¬ 
riellement  le  médecin  à  entrer  dans  ses  vues,  il  a  un 
moyen  de  pression,  singulièrement  éloquent  :  la 
menace  de  suppression  du  permis  de  circuler. 

Le  jumelage  peut  donc  être  considéré  comme  obli¬ 
gatoire  sinon  de  fure,  du  moins  de  facto. 

Statut  administratif  du  jumelage 

Il  pourrait  revêtir  deux  formes: — soit  autorisation 
donnée  à  plusieurs  confrères,  la  détenant  chacun 
successi\ement  et  utilisant  chacun  leur  voiture  ; 
(principe  de  l’S  P  communal,  appliqué  dans  les  peti¬ 
tes  localités)  —  ;  soit  autorisation  pour  une  seule  voi¬ 
ture,  avec  indication  de  deux  ou  plusieurs  confrères 
obligés  de  n’utiliser  que  cette  seule  voiture.  C’est, 
en  pratique,  cette  seconde  forme  qui  a  généralement 
prévalu.  Les  bons  d’essence,  tout  au  moins  dans  la 
Seine,  sont  délivrés  chaque  mois  au  médecin  pro¬ 
priétaire  de  la  voiture,  pour  les  deux  usagers..  De 
même,  pour  l'huile.  La  voiture  est  munie  d’une 
carte  officielle  de  pneumatiques.  La  situation  est 
donc  nette  en  matière  administrative.  Que  n’en  est-il 
de  même  au  point  de  vue  juridique  I 

Statut  juridique 

La  décision  administrative  ne  modifie  rien  au 
droit  de  propriété  du  «  jumelant  ».  Celui-ci  peut 
disposer  de  sa  voiture  comme  il  l’entend,  l’aliéner 
même,  sauf  l’effet  des  conventions  qu’il  aura  passées 
avec  son  confrère  «  jumelé  ». 

De  quelle  nature  seront  ees  conventions  ?  —  Ce 
sont  des  conventions  sui  generis  ou  innommées,  mais 
qui  s’apparentent,  selon  nous,  à  une  location,  avec 
cette  iparticularité  qu’elle  est  forcée.  Nous  verrons 


que  les  clauses  usuelles  en  matière  de  louage  y  devront 
être  insérées.  Nombre  de  dispositions  du  Code  civil 
relatives  au  louage  régiront  les  rapports  jumelant- 
jumelé.  Mais,  dans  ces  rapports,  certaines  nuances 
existent  qui  tiennent  à  ce  que  le  contrat  entre  les 
confrères  n’a  pas  été  volontaire  ;  leurs  obligations  ne 
sauraient  donc  être  les  mêmes  que  celles  d’un  bail¬ 
leur  et  ' d’un  locataire  qui  se  sont  recherchés  l’un 
l’autre,  guidés  tous  deux  par  un  intérêt.  Ainsi,  selon 
nous,  contrairement  à  l’art.  1721  du  C.civ.  et  même 
dans  le  silence  du  contrat,  le  propriétaire  nè'  sera 
pas  tenu  à  garantie  vis-à-vis  de  son  confrère  pour 
les  vices  cachés  de  l’automobile,  et  ne  devra  pas  in¬ 
demniser  ledit  confrère  du  préjudice  qu’il  aura  pu 
en  souffrir.  De  même,  le  propriétaire  pourra,  pen¬ 
dant  la  durée  du  contrat,  apporter  des  modifications 
à  sa  voiture  :  changement  de  châssis  ou  de  mode  de 
carburation,  par  exemple. 

Au  point  de  vue  forme,  l’accord  des  parties 
gagnera  à  ne  pas  rester  purement  oral.  L’échange  de- 
lettres  sera  utilement  employé.  Faut-il  conseiller  la 
rédactio  1  sur  timbre  et  l’enregistrement  ?  Nous  ne 
le  pensons  pas.  La  seule  utilité  de  t’enre;,:istrement 
serait  de  donner  au  contrat  date  certaine,  vis-à-vis 
d’un  acquéreur  éventuel  de  l’auto,  en  cas  de  cession 
par  le  propriétaire.  Mais  la  jurisprudence  refuse 
d’appliquer  aux  meubles  l’art.  1743  du  C.  civ.  qui 
rend  opposable  aux  acquéreurs  de  la  chose  louée, 
le  bail  authentique  ou  dont  la  date  est  certaine. 

Les  droits  d’enregistrement  seraient  donc  une 
inutile  dépense. 

Au  point  de  vue  fond,  quelles  clauses  la  conven¬ 
tion  devra-t-eile  contenir  ? 

—  Une  indication  de  durée  :  ce  sera  au  maximum 
le  temps  pendant  lequel  s’appliquera  la  décision  de 
jumelage.  Ce  pourra  être  une  durée  plus  courte,  au 
gré  dè  l’un  ou  de  l’autre,  avec  stipulation  dans  ce  cas 
de  conditions  de  renouvellement  et  d’un  délai  de 
préavis,  de  part  et  d’autre.  Le  contrat  ne  serait 
pas  résilié,  sauf  indication  contraire,  par  la  mort  ou 
la  cessation  d’exercice  de  l’un  dés  médecins. 

—  Un  régleméni  pour  V utilisation  de  la  voilure.  — 
Un  jour  sur  deux,  par  exemple,  ou  une  demie  jour¬ 
née  chacun,  au  mieux  des  convenances  réciproques. 
Reste  la  grave  question  des  urgences  qui  demande  de 
chacun  le  sens  de  la  discipline  et  de  la  conciliation. 

L’emploi  de  la  voiture  peut  être  considéré  non 
seulement  sous  l’angle  «  temps  d’utilisation  »,  mais 
«  kilométrage  effectué  ».  Deux  systèmes  en  présence. 
Le  plus  «  confraternel  »  :  chacun  peut  faire  autant 
de  kilomètres  qu’il  le  veut,  pendant  sa  durée  d’uti¬ 
lisation,  à  charge  par  lui  de  fournir  l’essence  néces¬ 
saire  ;  le  second,  moins  équitable,  mais  peut-être  plus 
régulier  ;  Le  confrère  jumelé  ne  peut  utiliser  la  voi¬ 
ture  du  j  umelant  que  pour  effectuer  le  kilométrage 
correspondant  à  l’essence  à  lui  fournie  officiellement 
par  les  services  du  roulage.  «  Où  est  la  différence, 
dira-t-on,  puisque  l’indemnité  payée  par  le  confrère 
jumelé  est  proportionnelle  au  kilométrage  ?  >  La 
différence  tient  à  l’usure  supplémentaire  de  la  voi¬ 
ture  ou  des  pneus  que  le  propriétaire  peut,  à  l’heure 
actuelle,  légitimement  vouloir  éviter,  quelles  que 
soient  les  indemnités  qui  lai  sont  allouées. 

Il  sera  bon,  dans  Ce  règlement,  de  préciser  si  la 
voiture  doit  être  utilisée  par  le  jumelé  seul,  ou  éga¬ 
lement  par  son  préposé  (chauffeur,  garagiste,  etc.), 
ou  son  remplaçant. 

—  Une  déclaration  du  propriétaire  ■  spécifiant  qu’il 
ne  sera  pas  responsable  des  vices  cachés  de  sa  voilure. 
Nous  avons  vu  plus  haut  que  selon  nous,  cela  allait 
sans  le  dire  ;  cela  ira  mieux  encore  en  le  disant. 


^-43  —  21  —  X  —  43 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


Ô41 


—  Une  indemnité  kilométrique.  —  Vouloir  fixer  un  1 
chiffre  4ans  l’abstrait  pour  toutes  les  voitures,  un 
chiffre  définitif  dans  une  telle  période  d’instabilité 
des  prix,  serait  une  utopie.  Que  ie  médecin  jumelant 
établisse  un  prix  de  revient  kilométrique  aussi  exact 
que  possible  avec  le  maximum  de  justification. s 
Que  le  médecin  jumelé  apporte  à  la  discussion 
toute  sa  tonne  volonté.  Nous  savons  que  de  tels 
comptes  sont  délicats.  Pour  bon  nombre  d’éléments, 
les  pneus  par  exemple,  les  prix  officiels  n’ont  pas 
augmenté  considérablement,  alors  que  les  prix 
«officieux  »  dépassent  toute  limite...  Nous  avons 
demandé  à  notre  conseil  technique  de  nous  calculer 
le  prix  de  revient  actuel  d’une  202  Peugeot.  Nous 
publierons  son  travail,  dès  que  possible.  Rappelons 
seulement  qu’-en  décembre  1941,  nous  avons  publié 
les  conclusions  d’un  de  nos  abonnés,  revues  et 
approüvées  par  M.  Petit,  selon  lesquelles,  à  cette 
époque,  le  prix  de  revient  kilométrique  d’une  202 
Peugeot  était  3  francs.  Il  semble  donc  qu’aujour- 
d’hui  5  francs  soit  un  chiffre  raisonnable. 

Fau,t-il  tenir  compte  pour  la  fixation  de  l’indem¬ 
nité,  dans  le  oens  de  sa  diminution,  de  l’amortisse¬ 
ment  et  du  garage,  à  la  charge  du  jumelé,  de  la  voi¬ 
ture  qui  ne  roule  pas  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  le 
médecin  jumelant  étant  en  droit  de  percevoir  l’inté¬ 
gralité  de  ses  débours,  sans  devoir  s’arrêter  à  aucune 
autre  considération. 

—  Des  dispositions  précisés  quant  aux  assurances. 
—  P<:ur  bien  faire  comprendre  la  question,  rappe¬ 
lons  les  principes  en  la  matière,  a)  Pour  les  accidents 
causés  aux  tiers  ou  éprouvés  par  les  voitures,  la  juris¬ 
prudence  a  décidé  (Cour  de  cassation,  24  novembre 
1941)  que  «  la  présomption  de  responsabilité  édictée 
par  l'art.  1384,  §  1«  du  Code  civil  à  l’encontre  du 
gardien  d’une  chose  inanimée  étant  fondée  sur  l’obli¬ 
gation  de  garde  corrélative  aux  pouvoirs  juridiques  de 
direction  et  d’usage  personnel,  l’emprunteur  auquel  est 
abandonnée  la  libre  disposition,  pour  son  usage  exclusif, 
d’une  automobil;,  en  est  légalement  constitué  le  gardien 
pendant  la  durée  du  prêt  ».  A  fortiori  en  est-il  ainsi’ 
pour  le  locataire  jumelé,  qui  est  donc  seul  respo-n- 
sable  des  conséquences  des  accidents  qu’il  aura  occa¬ 
sionnés.  b)  Quant  au  vol  de  la  voitut%  pendant  la 
durée  de  sa  jouiss'ance,  le  jumelé  doit  en  répondre, 
selon  l’art.  1732  du  C.  civ.,  à  moins  qu’il  ne  prouve 
qu’il  a  eu  lieu  sans  sa  faute,  c)  De  même,  au  point 
de  vue  incendie,  aux  termes  de  l’art.  1733  du  C.  civ. 

En  principe  donc,  le  contrat  devra  faire  obliga¬ 
tion  au  jumelé  de  s’assurer  contre  chacun  de  ces  ris¬ 
ques,  et  d’en  justifier  à  toute  réquisition  du  jume¬ 
lant.  Est-ce  bien  utile,  objectera-t-on,  quand  le 
jumelant  a  contracté  une  assurance  tous  risques  ? 
Et  d’autre  part,  les  assurances  «  automobile  »  ne 
contiennent-elles  pas  toutes  maintenant  une  clause 
devenue  «  de  style  »  garantissant  la  responsabilité 
civile,  non  seulement  de  l’assuré  lui-même,  mais  de 
tous  conducteurs  des  voitures  assurées  ? 

Chaque  cas  d’espèce  devra  faire  l’objet  d’une, 
étude  approfondie.  Mais  rappelons  :  a)  que  la  clause 
soi-disant  de  style  garantissant  tous  conducteurs 
n’est  pa,<i  encore  universellement  appliquée,  et  qu’il 
peut  se  trouver  des  .  poli  ces  sur  lesquelles  elle  ne 
figure  pas  ;  b)  que  cette  clause  ne  joue  d’ailleurs  que 
pour  la  responsabilité  des  accidents  causés  aux 
tiers,  et  non  pour  la  garantie  des  détériorations  cau¬ 
sées  aux  voitures,  ni  pour  l’incendie,  ni  pour  le  vol. 
Pour  ces  deux  raisons,  pour  la  sécurité  du  jumelant, 
une  assurance  distincte  doit  être  contractée  par  le 
jumelé,  c)  Même  si,  contractuellement,  le  jumelant 
obtenait  pour  les  risques  vol,  incendie,  détério¬ 
ration  de  voiture  par  accident,  une  garantie  par¬ 
ticulière,  il  serait  prudent  pour  le  jumelé  de  se  couvrir 
des  risques  inhérents  à  une  action  récursoire  contre 


lui  de  la  Compagnie  d’assurances  du  jumelant,  cher¬ 
chant  à  établir  une  faute  de  sa  part. 

Question  particulière  :  quelle  serait  la  validité 
d’une  clause  par  laquelle  le  propriétaire  obligerait 
le  jumelé,  au  cas  où  la  voiture  aurait  pris  feu  entr.e 
les  mains  de  celui-ci,  à  lui  payer  la  différence  entre 
la  somme  versée  par  l’assurance  et  celle  nécessaire 
à  l’achat  d’une  voiture  neuve  ?  Juridiquement,  une 
telle  clause  ne  nous  paraît  pas  illégale,  et  si  le  jumelé 
l’acceptait,  elle  ne  serait  pas  nulle.  Mais,  le  jumelé 
serait  fondé  à  la  refuser  et  le  jumelant  ne  pourrait 
pas  valablement  en  prendre  prétexte  pour  s’opposer 
au  jumelage.  • 

Celui-ci  ne  peut  déontologiquement  en  effet  tirer 
de  l’état  de  jumelage  un  bénéfice  qu’il  n’obtiendrait 
pas  si  la  voiture  prenait  feu  entre  ses  propres  mains, 
puisqu’il  devrait  alors  se  contenter  de  la  seule  indem¬ 
nité  d’assurance. 

Conclusion 

Telles  sont  les  principales  remarques  que  nous  a 
suggérées  cette  nouvelle  servitude  imposée  aux  mé-^ 
dec'ns  par  le  malheur  des  temps.  Le  contrat-type  ? 
Il  se  dégage  de  notre  étude.  Nous  en  avons  établi  un 
projet  que  nous  communiquerons  .à  qui  il  rendra 
service.  Formulons  le  vœu  que  la  Commission  du 
Roulage  et  de  là  Répartition  des  carburants,  fonc¬ 
tionnant  au  sein  de  la  «Section  de  l’organisation  inté¬ 
rieure  de  la  Profession  »  dans  le  nouveau  Conseil 
national,  se  saisisse  du  problème,  et  élabore,  avec 
toute  son  autorité,  un  projet  de  contrat  qui  puisse 
servir  de  modèle  à  toutes  les  conventions  ....  tgemil- 
li pares  »...  de  l’avenir. 

P.  Douriez. 


EXAMEN  DE  CONSCIENCE  D'UN  PROFESSEUR 


LA  CONSULTATION 

Par*  le  Prof.  Pierre  Mauriac 

Doyen  de  la  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux. 

Ils  sont  trois  à  tenir  la  scène  :  le  malade,  le  méde¬ 
cin  traitant,  le  consultant,  avec  à  l’arrière  plan  le 
chœur,  de  la  famille. 

Petit  drame  dont  les  acteurs  n’évitent  pas  tou¬ 
jours  le  ridicule  et  quelquefois  l’odieux,  la  consul¬ 
tation  est,  de  tous  les  actes  médicaux,  celui  qui,  de 
Molière  à  Marcel  Proust,  retint  le  plus  souvent  l’ana¬ 
lyse  et  la, critique. 

L’investiture  qui  lui  est  conférée  fait  du  consul¬ 
tant  un  personnage  noble  dont  le  rôle  est  semé  de 
difficultés.  Si,  au  lieu  de  se  laisser  prendre  au  ron¬ 
ronnement  de  son  propre  discours,  il  savait  lire  ce 
qui  se  cache  sous  les  propos  aimables  du  confrère  et 
dans  le  regard  curieux  ou  anxieux  du  malade,  ou 
plus  simplement  s’il  s’imposait  un  examen  de  cons¬ 
cience,  sans  doute  perdrait-il  sa  tranquille  assu¬ 
rance. 


Avant  même  de  heurter  la  porte,  des  sentiments 
contraires  l’attendent. 

Appelé  par  la  famille,  le  consultant  souffre  de  la 
part  de  son  confrère  d’un  préjugé  défavorable.  Sa 
présence  exprime  une  diminution  de  la  confiance  et 
aussi  un  contrô.e  qu’on  eût  pu  provoquer  et  qu’on 
s’est  laissé  imposer  ;  sans  compter  ce  qu’il  peut  y 
avoir  de  pénible  pour  le  praticien  de  subir  le  juge¬ 
ment  d’un  Maître  que  l’on  n’eût  pas  choisi  pour  des 
ra,sons  que  le  malade  n’a  pas  à  connaître.  C’est  déjà 
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une  faute  4e  n’ avoir  pas  su  prévenir  !e  4ésir  4e  son 
client  ;  c’en  est  une  plus  grande  de  laisser  percer  son 
dépit.  . 

La  susceptibilité  est  souvent  la  plus  forte  ;  et  inêrne 
4erriêre  le  sourire,  le  consultant  4oit  deviner  le  cli- 
mat  menaçaiit,  et  ne  rien  dire,  ne  rien  faire,  qpi 
puisse  attiser  upe  ranccaur  contenue. 

L’air  est  plus  léger  si  la  consultation  répond  à  la 
demande  ou  au  désir  du  rnédecin  traitant  ';  même  si 
la  famille  est  réticente,  les  raisons  purenient  médica¬ 
les  de  sa  présence  laissent  au  consultant  topte  liberté 
de  jugement  et  de  décision.  Encore  Ipi  faut-il,  avant 
toute  entreprise,  pressentir  la  raison  de  son  interven¬ 
tion  pour  mieux  adapter  sa  conduite. 

Ce  n’est  quelquefois  qu’un  coup  d’épaule  ^'donner 
pour  consolider  par  une  approbation  magistrale  une 
confiance  branlante.  Souvent  aussi  le  diagnostic  est 
hésitant  ;  ou  c’est  la  nuit  complète  que  le  consultant 
est  appelé  à  dissiper.  Ce  peut  être  le  S.  O.  S.  du 
médecin  qui  veut  que  d’autres -lèvres  que  les  siennes 
prononcent  le  renoncement  médical,  ou  pour  se  cou¬ 
vrir,  ou  parce  qu’il  n’a  pas  le  cœur  de  plonger  dans 
la  désolation  des  clients  qui  sont  des  amis,  Enfin 
avec  le  consultant,  ce  sont  les  nouvelles  paroles,  les 
nouveaux  gestes,  les  nouvelles  manières  qui  appor¬ 
tent  au  malade  un  renouveau  d’espoir. 

Ce  jeu  particulier  à  chaque  situation  et  qui  seul 
peut  féconder  l’action  n’est  pas  à  la  portée  de  tous. 
On  peut  êtr"  un  grand  savant  et  un  piètre  consui- 
tant  ;  Marcel  Proust,  avec  un  brin  d’ironie  l’a  bien 
noté.  «  Le  Docteur  Dieulafoy  a  pu,  en  effet,  être 
un  grand  médecin,  un  professeur  merveilleux  ;  à  ces 
rôles  divers  où  il  excellait,  il  enjoignait  un  autre  dans 
lequel  il  fut  pendant  quarante  ans  sans  rival,  un  rôle 
aussi  originai  que  le  raisonneur,  le  scaramouche,  ou 
le  père  noble,  et  qui  était  de  venir  constater  l’agonie 
ou  la  mort.  » 

Il  n’est  pas  un  geste,  une  parole,  une  mimique  du 
consultant  qui  ne  soient  épiés,  interprétés  ;  et  la 
négligence  d’une  seconde  suffit  parfois  à  tout  com¬ 
promettre.  Jusqu’àMa  délicate  question  des  hono¬ 
raires  qui  ne  se  joue  pas  tellêment  sur  le  chiffre  que 
sur  la  façon  de  les  demander...  et  de  les  recevoir. 
Avec  une  souplesse  de  prestidigitateur,  Dieulafoy 
recevait  simplement  le  cachet  qu’on  lui  remettait 
et  le  faisait  disparaître  dans  sa  longue  redingote  à 
revers  de  soie.  «.  Sa' lenteur  et  sa  vivacité  montraient 
que  si  cent  visites  l’attendaient  encore,  il  nevoujait 
pas  avoir  l’air  pressé.  Car  il  était  le  tact,  l’intelli¬ 
gence,  ia  bonté  même.  »  (M.  Proust). 


Kôle  tragi-comrque  à  ta  vérité,,  mais  qui  ne  résume 
pas  l’activité  du  consultant.  Ce  n’est  heureusement 
pas  en  vaincu  qu’il  aborde  d’ordinaire  la  maladie 
ou  la  mort  ;  mais  bien  pour  les  vaincre.  D’où  le 
désir  de  faire  plus  et  mieux  qu’il  n’a  été  fait,  de  trou¬ 
ver  dans  l’arsenal  thérapeutique  l’arme  convenable. 
C  est  l'idée  obsédante,  et  celui-là  a  bien  peu  de  curio¬ 
sité  de  soi-même  qui  ne  s’est  pas  surpris  prolongeant 
une  auscultation  pulmonaire,  et,  dans  un  recueille¬ 
ment  que  vient  seul  troubler  le  murmuré  vésiculaire, 
cherchant  du  nouveau,  «  autre  chose  ». 

Qui  vit  jamais  médecin  se  servir  de  la  recette  de 
son  compagnon  sans  y  retrancher  ou  ajouter  quelque 
chose,  a  dit  Montaigne. 

Les  cas  sont  pourtant  fréquents  où  rien  n’est  à 
changer  ;  mais  il  faut  une  grande  autorité  à  l’arbitre 
pour  se  refuser  à  mettre  sa  signature  au  bas  d’un 
papier  superfétatoire  et  qui,  aux  yeux  de  la  famille, 
est  la  justification  matérielle  de  la  consultation.  La 
riche  gamme  des  spécialités  permet  heureusement 
de  maintenir  le  traitement  sous  un  nom  nouveau. 


et,  à  la  layeur  d’uii  de  ces  mensonges  dont  la  méde¬ 
cine  est  laite,  de  ranimer  l’espoir. 


Mais  la  vraie  victoire  du  consultant  est  dans  le 
redressement  de  l’erreur  de  diagnostic, 

Succès  assez  rare  à  la  vérité  et  qui  lui  est  refusé 
par  trop  de  médecins  heureusement  avertis  de  leur 
métier.  Il  en  est  pourtant  dont  l’ignorance  est  si  com¬ 
plète,  si  soutenue  que  la  consultation  n’est  jamais 
vaine  ét  que  l’amour-propre  du  consultant  y  trouve 
toujours  son  compte.  Encore  faut-il  qpe  ce  ne  soit 
pas  aux  dépens  du  confrère  ;  là  est  la  difficulté. 

Ce  malade  considéré  comme  atteint  de  fièvre 
typhoïde  et  soumis  à  une  diète  liquide  est,  au  vrai, 
en  pleine  flambée  de  tuberculose,  attisée  par  ce 
régime  fie  misère,  Du  jour  au  lendemain,  je  dois  non 
seulement  permettre  mais'  ordonner  une  alimen¬ 
tation  abondante  et  prendre  le  çontrepied  de  la 
conduite  suivie  jusque-là.  Mais  en  même  temps,  ii 
me  faut  jeter  ie  voile  sur  l’erreur  commise,  Les  expli¬ 
cations  physiologiques  les' plus  fantaisistes,  les  cir¬ 
conlocutions  et  les  discours  masquent  difficilement 
cette  vclte-face,  dont  le  médecin  traitant  fera  juste¬ 
ment  les  frais.  Et  comn  e  ies  saints  sont  rares  ici  bas, 
il  m’en  tiendra  rigueu/. 

Ainsi  certains  Ma  très  poussent  là  condescen¬ 
dance  professionnelle  jusqu’à  une  lâcheté  intéressée  ; 
oubliant  que  l’intérêù  du  malade  est  la  loi  suprême 
ils  s’évertuent  à  corcilier  l’inconciliable  dans  une 
attitude  neutre  et  peu  compromettante.  ' 

Il  est  des  cas  où  l’hésitation  devient  crime. 

Je  me  rappefie  le  colloque  rituel  que  je  tins,  avant 
d’entrer  dans  la  chambre  du  malade,  avec  le  rnéde¬ 
cin  qui  me  mit  en  garde  contre  l’humeur  tracassière 
de  la  famille  hantée  par  l’idée  d’une  méningite  et 
exigeant  une  ponction  lombaire  que  lui-même  se 
refusait  à  pratiquer.  Or  le  syndrome  méningé  me 
parut  évident  et  je  ne  pus  moins  faire  que  d’imposer 
la  ponction.  L’entourage  ne  fut  dupe  ni  de  mes  dis¬ 
cours,  ni  de  mes  efforts  pour  Couvrir  d’un  fgux 
manteau  scientifique  l’entêtement  coupable,  et  ne 
le  pardonna  pas.  Le  confrère  était  honnête  homme 
et  ne  m’en  voulut  pas  de  ma  franchise  élémentaire. 

Humilité  méritoire  de  la  part  de  celui  qui  sali  çe 
qui  en  coûtera  de  s’être  trompé  ;  pour  le  praticien, 
un  client  perdu  c’est  souvent  (ont  le  voisinage  qui 
suit.  Le  consultant  au  contraire  voit  le  malade  une 
fois,  il  dit  son  diagnostic,  prescrit  un  traitement  et 
d’ordinaire  ne  connaît  rien  de  la  suite.  L’aven{r  peut 
lui  infliger  le  plus  cruel  aémenti,  il  n’en  est  même  pas 
Informé,  et  ne  s’en  soucie  guère  ;  car  ses  titres  lui 
sont  un  bouclier  que  n’entame  pas  un  malade  re¬ 
belle  ;  la  voix  du  mécontent  sera  vite  couverte  par 
le  chœur  des  admirateurs  et  des  admiratrices,  sans 
qui,  malgré  sa  sciçnce,  le  consultant  serait  un  bien 
petit  homme.  ' 

A  moins  de  fermer  les  yeux  et  les  oreilles,  il  est 
parfois  bien  obligé  d’en  convenir. 

Un  médecin  m’appelle  auprès  d’un  de  ses  clients, 
soigné  jusque-là  pour  une  dothiénentérie,  mais  dont 
la  fièvre  persiste  irrégulière.  Après  avoir  examiné  le 
malade,  j’émets  des  doutes  sur  le  diagnostic  adopté  ; 
malgré  un  séro-diagnostic  positif  (chez  un  homme 
vacciné  pendant  la  guerre),  jamais  il  n’y  eut  de 
taches  rosées,  ni  de  tuphos,  ni  de  dissociation  du 
pouls  et  de  la  température  dont  la  courbe  n’est 
d’ailleurs  pas  caractéristique. 

Je  dis  ma  conviction  de  l’existence  d’un  foyer 
d’infection  profond  dont  je  ne  puis  préciser  ni  la  loca¬ 
lisation,  ni  la  nature,  mais  certainement  pas  typhi¬ 
que. 

Pour  mieux  étudier  le  malade,  son  transfert  dans 
mon  service  d’hôpital  est  décidé,  Quelques  jours 
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après,  un  abcès  d’origine  osseuse  se  déclare  au 
niveau  de  la  cuisse  drdtte.  Je  reçus  avec  l’assurance 
coutumière  cette  confirmation  de  mon  diagnostic. 

Le  lendemain,  le  laboratoire  signala  que  le  pus 
contenait  du  bacille  d’Eberth.  Le  médecin  avait  eu 
raison  contre  moi  ;  il  en  fut  informé.  Mais  comme  la 
guérison  suivit,  tout  le  bénéfice  moral  m’en  fut  injus¬ 
tement  compté. 


Il  est  des  Maîtres  qui  n’atteignent  à  la  vraie  gran¬ 
deur  que  lorsque  la  science  les  abandonne  et  qu’ils 
sont  livrés  à  eux-mèmes.  Bataille  perdue  d’avance, 
la  consultation  laisse  trop  souvent  le  médecin  à  dé- 
couverjt  dans  son  impuissance,  devant  un  malade 
déjà  mille  fois  trompé  et  qui  mendie  quand  même 
l’espoir  :  misérable  parkinsonnien,  grand  azotérai- 
que,  viciimes  désignées,  pour  iesquelies  nous  devons 
jouer  la  comédie  du  sauvetage  ;  et  puis  dans  la  cou¬ 
lisse,  jeter  le  masque  et  doucement,  sans  brutalité, 
avouer  à  la  famille  la  vérité  ou  la  confirmer. 

Ce  n’est  pas  chose  facile  d’être  le  messager  du 
malheur,  et  celui-là  serait  indigne  de  sa  mission  qui 
n’aurait  qu’une  manière  d’asséner  le  coup.  D'autres 
que  le  malade  ont  droit  à  nos  ménagements  ;  il  est 
d’une  si^mp’iciié  un  peu  trop  cruelle  de  découvrir 
à.  une  mère,  à  une  épouse,  dès  sa  première  consulta¬ 
tion,  le  pronostic  fatal  d’une  endocardite  ou  d’une 
lymphogranulomatose  maligne.  Ils  ont  besoin  de 
toutes  leurs  forces  ceux  qui  pendant  des  mois  et  des 
mois  vont  disputer  sa  proie  à  la  mort  ;  et  par  une 
franchise  commode,  nous  taririons  d’un  coup  la 
source  vive  des  énergies  ’!  Dut  notre  réputation  en 
souffrir  plus  tard,  il  faut  savoir  faire  la  charité  d’un 
peu  d’espoir,  et  laisser  à  la  maladie  ,  le  soin  de  tuer 
peu  à  peu  les  illusions  et  à  la  fin,  le  malade. 


Méfions-nous  de  l’insensibilité  professionnelle  , 
méfions-nous  de  l’habitude,  cette  endormeuse  per¬ 
fide.  Il  ne  remplit  pas  tout  sou  devoir,  il  gagne  mal 
son  argent,  celui  qui  ne  fait  pas  l’effort  de  l’intelli¬ 
gence  et  du  cœur  dont  il  est  capable,  et  qui  n’a  qu’un 
discours  pour  tous,  laissant  chacun  p^s  seul  et  plus 
désespéré.  • 

A  la  fin  de  mon  cours,  disait  Michelet,  je  m’inter¬ 
roge  sur  mon  enseignement,  sur  mon  histoire. 

La  porte  fermée,  le  consultant  bien  carré  sur  la 
banquette  de  son  aüto,  s’il  s’interrogeait  et  rentrait 
en  lui-même  serait  souvent  moins  fier  du  billet  qu’il 
palpe  et  range  avec  soin  dans  son  portefeuille.  ■ 


LES  MALADES  PAYANTS  A  L'HOPITAL 


Dans  une  réunion  professionnelle  gui  se  Uni  le 
4  fuiltet  dernier  à  Paris,  le  Docteur  Laffitte  a  présenté 
sur  ce  sufet  une  élude  dont  nous  croyons  iniéressant  de 
publier  un  rapide  aperçu  el  les  conclusions  pratiques 
gui  rejoignent  celles  que  nous  avons  nous-même  déve¬ 
loppées  à  diverses  reprises  sur  ce  sujet  : 

Le  Docteur  Lafpite  constate  que  l’Hôpital  n’est 
plus  réservé  aux  indigents,  qu’il  devient  une  maison 
de  santé  ouverte  à  tous  et  que  le  praticien  .se  voit  défi¬ 
nitivement  reconnaître  le  droit  de  recevoir  des  hono¬ 
raires  pour  des  actes  accomplis  dans  des  Etablisse¬ 
ments  publics. 

Les  malades  payants  à  l’hôpital ,  particulièrement 
les  malades  chirurgicaux,  seront  hospitalisés  dans 
quatre  catégories  de  locaux  : 

1»  des  chambres  communes  pour  les  assurés  so¬ 
ciaux  et  assimilés  ; 


2»  des  chambres  de  moins  de  quatre  lits  pour  les 
petits  payants 'offrant  un  minimum  de  ressources  ; 

3“  des  chambres  particulières  pour  tous  les  payants 
sans  limitation  de  fortune  ; 

4°  en  cas  de  carence  de  l’initiative  privée,  le 
même  hôpital  peut  ouvrir  un  quartier  spécial,  avec, 
budget  autonome,  .dit  clinique  externe. 

Les  lits  des  trois  premières  catégories  sont  rat¬ 
tachés  au  service  normal  hospitalier  et  réservés' 
aux  médecins  de  l’Hôpital  ;  les  honoraires  sont  fixés 
d’avance,  par  arrêtés  ou  par  conventions  et  versés 
par  les  malades  au  service  financier  de  l’Hôpital, 
qui  les  reverse  moins  5  %  au  praticien.  Dans  les. 
lits  des  cliniques  annexes  seulement,  les  malades 
ont  le  libre  choix,  c’est-à-dire  qu’ils  peuvent  deman¬ 
der  même  un  médecin  extra-hospitalier,  et  le  paie¬ 
ment  des  honoraires  se  fait  sui\ant  la  formule  de 
l’entente  directe.  Le  Docteur  Laffite  examine  alors 
quelles  sont  les  répercussions  de  ce  règlement  vis- 
à-vis  des  malades,  de  l’hôpital,  des  médecins  et  des 
maisons  de  santé  privées.  Les  malades  perdent  le 
libre  choix,  ce  qui  était  pourtant  un  droit  que  leur 
avait  confirmé  la  Loi  sur  les  Assurances  sociales. 
L’ Administration  hospitalière  provinciale,  qui  cher¬ 
che  à  avoir  dii  monde,  ne  semble  pas  avoir  in.érêt 
à  supprimer  le  libre  choix,  et  comme  d’autre  paît, 
les  difficultés  d’organisation  des  cliniques  externes 
seront  importantes,  il  est  vraisemblable  que  les 
hôpitaux  développeront  uniquement  les  chambres 
particulières  rattachées  directement  aux  services. 

Du  côté  médical  : 

a)  on  peut  reprocher  au  règiement  l’absence  du 
libre  choix,  ce  qui  lèse  les  praticiens  qualifiés  n’ayant 
pas  de  titres  hospitaliers  ; 

b)  le  mode  de  paiement  passant  par  le  receveur  ne 
semble  pas  logique  ;  la  fixation  du  tarif  par  le  Préfet 
ne  semble  pas  normale  pour  les  tenants  d’une  pro¬ 
fession  iibérale. 

Laffite  ne  voit  pas  comment  les  cliniques  annexes 
pourront  exister.  Le  malade  trouvera  dans  les  cham¬ 
bres  particulières  attachées  aux  servicés,  à  des  prix 
beaucoup  plus  avantageux  que  ceux  des  cliniques 
annexes,  les  mêmes  soins  donnés  par  les  mêmes 
praticiens,  sauf  dans  le  cas  où  un  chirurgien  spécia¬ 
lement  brillant  ne  ferait  pas  partie  de  l’hôpital  et 
ferait  traiter  les  gens  dans  les  cliniques  annexes.  Il 
semble  que  les  cliniques  annexes  soient  amenées  à 
péricliter. 

Laffite  propose  les  conclusions  suivantes  : 

«  Si  les  besoins  sont  réels  el  justifiés,  il  faut  conser¬ 
ver  ou  créer  dans  les  hôpitaux  des  chambres  particu¬ 
lières  à  un  lit.  Elles  constitueront  toutes,  à  l’excep¬ 
tion  des  chambres  d’ isolement,  la  «  clinique  annexe.  » 

<c  Si  V hôpital  comprend  un  ou  plusieurs  services 
importants,  une  partie  de  cette  clinique  sera  réservée 
ail  Corps  médical  hospitalier,  l’autre  au  Corps  médical 
extra-hospitalier.  L’une  et  l’autre  permettront  l’exer¬ 
cice  de  l’entente  directe.  » 

«  Si  l’hôpilat  dessert  un  petit  centre  sans  service 
important,  il  n’y  aura  aucune  subdivision.  Tous  les 
médecins  disposeront  sans  préférence  des  chambres 
particulières  suivant  le  libre  choix  et  l’entente  di- 

«  Il  serait  également  très  moral  '  et  respectueux 
pour  le  Corps  médical  que  si  ce  dernier  créé  un  Secré¬ 
tariat  médical,  celui-ci  puisse,  au  nom  detous,  per-' 
cevoir  ies  honoraires  et  non  le  receveur  de  l’Hôpital 
qui  ignore  tout  de  notre  profession.  C’est  un  mini¬ 
mum  de  revendications  corporatives  ». 

Nous  espérons  que  le  Conseil  national  prendra 
note  de  ces  propositions  qui  pourront  résoudre  heu¬ 
reusement  la  question  de  l’entente  directe  dans  les 
hôpitaux. 
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ËCHOS  &  COMMENTAIRES 


La  loi  du  30  novembre  1892  (art.  16)  a  institué  le 
délit  d’exercice  illégal  de  la  médecine  (terme  généri¬ 
que  qui  visait,  rappelons-le,  la  pratique,  médicale 
proprement  dite,  la  pratique  dentaire,  la  pratique  des 
accouchements). 

La  loi  du  10  septembre.  1942  (art.  54)  a  réprimé 
le  délit  d’exercice  illégal  de  la  profession  de  médecin, 
en  lui  appliquant  les  peines  de  la  loi  d,e  1892. 

Voici  que  la  loi  du  14  septembre  1943  (art.'  22) 
définit,  mais  avec  beaucoup  moins  de  bonheur  un 
troisième  délit  :  celui  d’exercice  illégal  de  la  profes¬ 
sion  de  sage-femme. 

ün  pense,  mais  ce  n’est  pas  clair,  que  lui  sont  appli¬ 
cables  les  peines  de  l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

.  Mais  ce  qui,  d’après  ce  texte,  s’impose  clairement 
aux  médecins  pratiquant  des  accouchements,  c’est 
l’obilgation  de  se  faire  inscrire  au  tableau  de  l’Ordre 
des  sages-femmes  1 

Relisons-le  attentivement  : 

Est  passible  des  peines  prévues  pour  l’exercice  illé¬ 
gal  de  la  profession  de  sage-femme  toute  personne  se 
livranl  à  l’exercice  répété  d’actes  relevant  de  la  profes¬ 
sion  de  sage-femme  (pratique  das  accouchements) 
sans  être  inscrite  au  tableau  des  sages-femmes  prévu  à 
l’article  14  ci-dessus. 

Le  législateur,  protestera  delà  pureté  de  ses  inten¬ 
tions,  invoquera  la  distinction  nécessaire  entre  la 
lettre  et  l’esprit  des  textes... 

Conseillons-lui  une  réforme  rapide.  Toute  question 
de  prestige  médical  à  part,  nous  voyons  mal  nos  con¬ 
frères  soumis  à  double  inscription,  et  figurant  en 
agréable  compagnie,  nous  en  convenfons,  sur  les 
tableaux  de  sages-femmes. 


Jusqu’à  présent,  il-y  avait,  selon  nous,  entre  cette 
profession  et  le  sexe  masculin  unî  incompatibilité.., 
congénitale. 


Le  corps  des  agents  du  fisc  vient  de  s’enrichir  de 
nouvelles  recrues  aussi  ardentes  qu’inattendues  :  les 
collaborateurs  de  la  Caisse  d’allocations  familiales 
des  professions  médicales. 

L’article  de  l’arrêté  interministériel  du  1®' 
novembre  1940  a  dispensé  les  médecins  de  toute  cotL 
sation  s’ils  justifient  que,  pendant  Tannée  antérieure, 
leur  revenu  professionnel  net  n’a  pas  excédé  la  moi¬ 
tié  du  salaire  moyen  départemental  de  leur  résidence. 

Plusieurs  dé  nos  confrères,  armés  d’un  certificat 
en  bonne  et  due  forme  délivré  par  leur  contrôleur, 
ont  demandé  le  bénéfice  de  cette  exemption.  La 
Caisse,  de  leur  répondre  que  le  certificat  du  contrô¬ 
leur  n’avait  pour  elle  aucune  valeur  ;  qu’elle  trouvâit 
anormal  un  chiffre  aussi  infimè  de  revenu  profes¬ 
sionnel  et  qu’elle  entendait  exercer  elle-même  un 
contrôle  sur  la  réalité  des  recettes  et  dépenses  pro¬ 
fessionnelles  de  ses  assujettis. 

L’un  ou  l’autre  de  ces  malheureux  fut  assez  mal 
inspiré  pour  se  laisser  entraîner  devant  le  Conseil 
d’administration  de  la  Caisse  qui,  avec  une  tranquille 
assurance,  se  mit  en  devoir  de  passer  au  crible  les 
justifications  imprudemment  fournies  par  le  méde¬ 
cin.  «  L’abonnement  à  cette  revue  nous  semble  d’uti¬ 
lité  contestable...  Bien  onéreuse,  cette  réparation 
d’auto...,  etc...  » 

Est*il  besoin  de  dire  que  les  contrôleurs  des  Contri¬ 
butions  critiquent  à  juste  titre  les  méthodes  de  la 
Caisse  et  entendent  faire  respecter  par  elle  leurs  pré¬ 
rogatives. 

ils  se  montrent  au  surplus  peu  flattés  des  con¬ 
cours  bénévoles  qu’ils  ont  rencontrés  là.  On  les  com- 


prenez  plufôf  un  comprimé  de 
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prend  I  Plus  encore  que  l’odieux,  les  brimades  de 
gens  incompétents  frisent  le  ridicule. 


Et  que  penser  de  la  dernière  manifestation  de 
la  même  Caisse  ?  Dans  les  mairies  parisiennes,  lors¬ 
qu’un  médecin  se  présente  pour  retirer  son  bon  de 
charbon,  on  lui  demande  de  justifier,  non  pas  comme 
il  serait  normal,  du  paiement  de  sa  patente  ou  de  son 
inscription  au  tableau  de  l’ Ordre. . .  mais  de  son  imma¬ 
triculation  à  la  Caisse  de  la  Chaussée-d’  Arilin  I 

Une  formule  imprimée  a  été  étudiée  tout  spéciale¬ 
ment.  Pas  de  formule,  pas  de  charbon.  A  la  suité  de 
quelles  tractations,  les  mairies  ont-elles  été  amenées  à 
se  plier  aux  exigences  de  ees  policiers-agents  du 
fisc  ? 

Que  la  sanction  du  médecin  non  en  règle  avec 
les  allocations  famiiiales  soit  le  -rhume  de  cerveau 
pbligatoire  pour  lui  et  ses  clients,  passe  encore  1  Mais 
la  Caisse  de  la  Chaussée-d’Antin  n’a  pas,  nous  l’avons 
maintes  fois  répété,  le  monopole  d’affiliation  des  mé¬ 
decins.  Ceux-ci  restent  libres  d’adhérer  aux  Caisses 
■interprofessionnelles.  A  fortiori,  ne  peut-elle  avoir  la 
prétention  de  grouper  les  médecins  salariés. 

Or  à  tous  ceux  qui  présentent  un  certificat  d’affi¬ 
liation  à  une  autre  Caisse,  on  refuse  toute  attribu 
tion  :  IC  c’est  cette  formule  là  qu’il  nous  faut,  et  non 
une  autre  ». 

Singulier  abus  de  pouvoir  I  Nous  espérons  que  les 
édiles  parisiens  se  rendront  compte  qù’en  se  faisant 
les  rabatteurs  de  la  Caisse  de  la  Chaussée-d’Antin, 
ils  se  mettent  en  position  d’illégalité...  et  risquent  de 
contribuer  à  l’impopularité  de  ceux  même  qu’ils  veu¬ 
lent  aider. 


Au  long  d’un  article  fort  savamment  documenté; 
M.  Perraud-Charmantier  a  traité,  dans  la  Gazette  du 
Palafs des 25-28  septembre  dernier,  del’évolution  du 
secret  professionnel.  Semblant  découvrir  aujour¬ 
d’hui  les  conséquences  de  l’arrêt  de  la  Cour  suprême 
en  date  du  13  juillet  1936,  l’auteur  se  déclare  le  féal 
mais  à  tort  l’unique  champion  de  la  relativité  du  secret. 

Nos  lecteurs  connaissent  cette  thèse  que  nous 
avons  depuis  1936  maintes  fois  exposées  et  que  la 
jurisprudence  a  faite  sienne  ;  les  révélations  interdi¬ 
tes  par  l’art.  378  du  Code  pénal  ne  concernent  que  les 
faits  qui,  par  leur  nature  ou  les  conséquences  qui  s'g 
rattachent,  présentent  les  caractères  d’un  secret. 

A  cette  conception  s’oppose  évidemment  celle  dù 
secret  absolu,  dont  le  dogme  intangible  est  «  silence, 
toujours  et  quand  même  ».  Mais  ce  dogme  auquel  se 
réfère,  en  principe  tout  au  moins,  la  grande  majorité 
du  Corps  médical  a  perdu  aujourd’hui  son  caractère 
d’obligation  juridique  et  formelle  pour  n’être  plus 
qu’une  coutume  de  morale  professionnelle. 

L’originalité  essentielle  de  l’article  de  M.  Perraud 
Charmantier  est  de  nou-  démontrer  fort  pertinem¬ 
ment  que  la  jurisprudence  actuelle  constitue  un 
retour  à  la  tradition,  dJnt  la  thèse  absoluliste  nous 
avait  momentanément,  et  somme  toute  brièvement 
écarté.  Entre  l’arrêt  Watelet  et  qelui  de  1936,  il  n’y 
a  guère  qu’un  demi-siècle  !  Antérieurement,  la  rela¬ 
tivité  du  secret  se  fondait  sur  le  quæ  non  decel  enun- 
tiare  du  serment  d’Hippocrate,  et  la  coutume  de 
notre  ancien  droit  auxquelles  se  réfèrent  d’anciens 
arrêts  de  Parlement  ;  cette  tradition  fut  tout  bonne¬ 
ment  codifiée  par  le  législateur  de  1810. 

Ce  n’est  point  la  première  fois  que  nous  voyons 
accorder  un  caractère  en  quelque  sorte  mythique  et 
sacré  à  des  notions  qui  ne  constituaient  somme  toute 
qu’un  «  moment  »  dans  une  évolution  perpétuelle¬ 
ment  renouvelée. 
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On  pourrait  résumer  ainstce  qui  difïérencie  deux 
thèses  qui  tendent  aux  mêmes  fins  par  des  voies  con¬ 
traires  :  les  absolutistes  voudraient  que  les  malades 
se  soignent,  et  les  relativistes  qu’ils  fussent  soignés. 


CORRESPONDANCE 


ALLOCATIOrvrS  FAMILIALES 

2787.  —  Allocations  familiales 
Personnel  domestique 

La  Caisse  d’allocations  familiales,  section  gens  de 
maison,  m’a  fait  verser  en  1941,  80  francs,  par  paie¬ 
ments  trimestriels  de  20  francs. 

En  1 942,  elle  m’a  écrit  que,  pour  simplifier,  elle  me 
proposait  de  verser  en  une  fois  la  cotisation  annuelle 
soit  106  francs,  augmentée  déjà  dé  plus  de  25  %.  J’ai 
versé  les  106  francs. 

En  1943,  elle  m’écrit  :  1“  que  ces  106  francs  ne 
constituent  qu’une  provision  et  que  je  dois  verser  un 
complément  de  140  francs  pour  1942,  ce  qui  porte  la 
cotisation  à  plus  dit  triplé  de  là  cotisation  de  1941  ; 
2“  de  lui  verser  pour  1943  une  provision  de  240  francs. 
Que  contient  encore  dans  ses  flancs  cette  provision 
qui  est  déjà  le  triple  de  la  cotisation  de  1941  ?  Dans 
ces  conditions,  j’ai  demandé  à  la  Caisse  de  me  four¬ 
nir  les  justifications  dues  à  tout  contribuable,  avant 
paiement  de  ma  part.  J’ai  versé  un  acompte  seule¬ 
ment.  Après  trois  semaines  de  réflexion,  elle  m’a 
répondu  que  je  n’avais  qu’à  me  reporter  à  l’article  22 
du  décret-loi  du  29  septembre  1939  et  au  décret  du 
14  mars  1940  I  I 

Il  est  certain  que  ces  décrets-lois  ne  lui  permettent  pas 


de  faire  ce  que  bon.  lui  semble.  C’est  évident.  En  effet, 
un  fabricant  de  médicaments,  commerce  libre,  ne 
peut  augmenter  son  prix  de  vente  sans  autorisation, 
à  plus  forte  raison  une  Caisse  d’allocations,  soumise 
au  contrôle  de  l’Etat,  ne  peut-elle  tripler  les  cotisations 
sans  autorisation.  Autrement  cette  Caisse  consti¬ 
tuerait  un  Etat  dans  l’Etat.  Demain  elle  pourrait  me 
réclamer  une  cotisation  quadruple,  quintuple  de  la, 
cotisation  de  1941.  Il  n’y  a  plus  de  liVnites.  On  tom¬ 
berait  en  plein  arbitraire. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m’indiquer  le  texte  des 
décrets-lois  invoqués  par  la  Caisse  puis,  devant  sa 
réponse  dilatoire,  si  je  peux  attendre  de  pied  ferme 
qu’elle  me  poursuive  et  ce  qüe  je  devrais  faire  à  ce 
moment. 

D--  C. 

Réponse 

L’article  22  du  décret-loi  du  29  juillet  1939'  est 
ainsi  conçu  :  «  Le  bénéfice  des  allocations  familiales  est 
étendu  au  personnel  domestique  et  d’une  manière  géné¬ 
rale  à  toutes  l  s  personnes  qui  sont  occupées  moyennant 
salaire  par  des  employeurs  ne  poursuivant  pas  des  fins 
lucratives. 

Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles 
seront  recouvrées  les  cotisations  afférentes  au  personnél 
visé  à  l’alinéa  ci-dessus  et  occupé  par  des  particuliers 
ainsi  que  les  règles  suivant  lesquelles  seront  payées  les 
allocations  familiales  audit  personnel.  » 

Ce  décret  est  intervenu  le  14  mars  1940  qui,  dans  son 
article  l®'’  a  posé  le  principe  de  l’obligation  pour  les 
employeurs  visés  à  l’article  22  du  décret  du  29  juillet 
1939  de  s’affilier  à  une  Caisse  de  çompensation.  L’ar¬ 
ticle  2  indique  les  Caisses  auxquelles  doivent  s’affilier 
ces  employeurs  et  l’article  3  indique  les  modes  de  verse¬ 
ment  des  allocations  famiilales  et  est  ainsi  conçu  :  «  La 
charge  résultant  des  versements  des  allocations  familia¬ 
les  au  personnel  domestique  fait  l’objet  au  sein  de  chaque 
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Caisse  de  compensation  intéressée,  d’une  compensation  | 
distincte.  La  Caisse  fixe  en  effet  le  taux  de  la  cotisation 
que  chaque  assujetti  doit  verser  par  tête  de  salarié  fai¬ 
sant  partie  du  personnel  domestique.  Un  taux  différent 
peut  être  établi  d’une  part  pour  le  personnel  masculin, 
d’autre  part  pour  le  personnel  féminin.  Les  cotisations 
sont  perçues  trimestriellement.  » 

Telles  sont  les  règles  législatives  qui  régissent  les 
Caisses  de  compensation  en  ce  qui  concerne  les  gens  de 
maison. 

Les  Caisses  de  compensation  sont  des  organismes 
privés  dont  les  statuts  doivent  être  approuvés  par  le 
Ministre.  Chaque  Caisse  peut  adopter  un  mode  de  fonc¬ 
tionnement  différent  et  ainsi  que  vous  l’indiquez,  cer¬ 
taines  Caisses  ne  demandent  au  début  de  l’année  qu’une 
provision  qu’elles  sont  susceptibles  d’augmenter  ou  de 
diminuer  en  fin  d’exercice  lorsque  le  total  de  compen¬ 
sation  est  établi.' 

Pour  savoir  si  cette  manière  d’agir  est  légale,  il  fau¬ 
drait  connaître  les  statuts  de  la  Caisse  et  savoir  si  les 
statuts  ont  été  approuvés  par  le  Ministre.  De  toute 
manière,  les  cotisations  d’allocations  familiales  ont  • 
augmenté  dans  des  pràpàrtions  très  importantes  depuis 
1942  par  suite  de  V augmentation  à  partir  du  1®'  janvier 
1942  des  taux  d’ alloeation^  familiales.  Si  vous  refusiez 
dépaijer  la  somme  réclamée  par  la  Caisse,  il  est  à  crain¬ 
dre  que  le  Juge  de  paix  ne  vous  condamne  au  paiement 
des  sommes  exigées. 


AUTOMOBILISME 

Comment  réduire  la  consommation  d’huile  ? 

Je  possède  une  Renault  Juvaquatre  qui,  au  mo¬ 
ment  où  je  l’ai  achetée  avait  fait  environ  10.000 
kilomètres  ;  elle  usait  beaucoup  d’huile  ;  environ 
4  litres  pour  1.000  kilomètres. 


Mon  garagiste  m’a  conseillé  de  la  confier  à 
l’usine  X,  voisine  de  notre  ville.  On  a  pratiqué-  un, 
réalésage  du  groupe  de  cylindres  avec  fourniture 
de  pistons  complets,  révisé  le  moteur,  dégauchi 
4  bielles,  ti^avail  qui  m’a  coûté  2.373  francs  au  mois 
d’avril  1942. 

A  la  suite  de  ce  travail,  aucune  modification  ne 
s’est  produite  dans  la  consommation  d’huile. 

Actuellement  cette  consommation  augmente  pro¬ 
gressivement  pour  arriver  â  peu  près  à  un  demi-litre 
par  100  kilomètres. 

Je  ne  me  sers  que  d’huile  de  bonne  qualité  fluide 
l’hiver,  1  /2  fluide  i’été. 

Pourriezrvous  me  dire  à  quoi  il  faut  attribuer  cétte 
consommation  anormale  dans  un  moteur  remis  à  neuf 
et  dont  les  pistons  ont  été  remplacés. 

Je  me  demande  si  vraiment  le  travail  indi  qué  a  été 
exécuté.  Mes  graissages  sont  faits  régulièrement  ainsi 
que  mes  vidanges. 

D®  T. 

Réponse 

On  donne  généralement  pour  diminuer  la  consom¬ 
mation  d’hu'ile,  les  procédés  suivants  : 

Ne  jamais  remplir  le  carter  du  moteur  à  son  maxi¬ 
mum,  c’est-à-dire  jusqu’au  trait  supérieur  de  la  jauge. 
On  peut  régler  le  niveau  à  peu  près  au  milieu  des  deux 
traits  de  la  jauge. 

Si  la  soupape  de  décharge  de  la  circulalion  d’huile  est 
accessible,  on  conseille  parjois  de  diminuer  la  force  du 
ressort  ce  qui  diminue  la  pression  dans  les  coussinets 
et  la' tête  de  bielle  et  diminue  par  suite  les  projections 
d’huile  dans  les  cylindres.  C’est  un  remède  d’ailleurs  un 
peu  dangereux,  qu’il  ne  jaul  appliquer  qu’avec  beau¬ 
coup  de  discrétion. 

Le  procédé  le  meilleur  consistera  à  remplacer  les  seg¬ 
ments  actuels  du  moteur  par  des  segments  spéciaux 
comme  les  segments  Voilée  3  R  ou  des  segments  Stoëlcrajl 
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en  acier,  que  l’on  trouvait  autrefois  çhezles  mécaniciens. 
Ces  segments  se  moulent  assez  rapidement  sur  le  cylin¬ 
dre  et  permettenl  de  marchêr  convenablement,  même  avec 
un  cylindre  avalisé,  sans  consommer  trop  d’huile. 

Avant  de  procéder  au  remplacement  des  segments, 
examinez  ou  faites  examiner  les  segments  racleurs 
actuels  pour  voir  si  leur  bande  est  suffisante  et  surtout 
si  les  trous  d’évacuation  d’huile  percés  à  travers  le  pis¬ 
ton  en  dessous  du  segment  racleur,  sont  eç  nombre  et 
en  diamètre  suffisant. 

Par  ces  temps  de  pénurie  d’huile,  fe  vous  signale  que 
vous  pouvez  sans  trop  d’ inconvénient  espacer  les  vidan¬ 
ges  du  carier,  étant  entendu  que  vous  ne  pousserez  géné¬ 
ralement  pas  votre  moteur  à  fond. 

Enfin,  dernier  procédé  :  utilisez  deV  huile  épaisse. 

Henri  Petit. 


2421.  —  Diiiicultés  de  démarracfc  au  gazogène 

J’ailait  monter  un  gazo  sur  ma  Citroën  11  chevaux. 
Or,  .je  n’ai  jamais  pu  partir  sur  les  gaz  le  matin  et 
lorsque  dans  le  courant  de  la  journée,  je  suis  arrêté 
depuis  une  heure,  je  suis  obligé  de  repartir  de  nou¬ 
veau  à  l’essence. 

Mais  maintenant  nous  ne  touchons  pour  ainsi  dire 
plus  d’essence. 

Or,  nous  touchons  du  gaz  butane. 

Je  voudrais  savoir  si  en  adjoignant  du  gaz  butane 
au, gaz  de  gazo,  je  pourrais  partir  directement  sur  les 
gaz. 

Cela  devrait  être  possible,  puisqu’il  y  a  des' voitures 
qui  marchent  à  l’qcétylène. 

M. 

Réponse 

Si  vous  ne  jiouvez  partir  le  matin  directement  sur  les 
gaz,  il  faut  incriminer  soit  l’installation  qui  n’est  pas 


correctement  faite,  soit  l’insuffisance  du  ventilateur, 
soit  enfin,  le  réglage  défectueux  du  mélangeur. 

Quoiqu’il  en  soit,  vous  pourrez  très  certainement  dé¬ 
marrer  en  mélangeant  un  peu  de  butane  aux  gaz  du 
gazogène.  Je  crois  que  vous  pourriez  réaliser  une  inslal- 
lalion  assez  simple  au  moyen  d’une  bouteille  de  butane 
domestique  avec  son  defendeur,  simplement  en  faisant 
déboucher  un  petit  tuyau  dans  le  mélangeur  lui-même 
et  en  ouvrant  le  gaz  butane  au  moment  de  la  mise  en 
marche. 

Je  vous  signale  également  la  possibilité  de  marcher 
uniquement  au  butane  avec  une  installation  appro¬ 
priée. 

«  Henri  Petit. 


PENSIONNÉS  DE  GUERRE 
5.751.  —  L’entente  directe  est-elle  possible  ? 

Pourriez-vous  me  renseigner  sur  le  point  de  savoir 
si  les  médecins  sont  autorisés  à  se  faire  payer  directe¬ 
ment  par  les  mutilés  de  guerre  au  tarif  de  clientèle 
normale,  au  lieu  d’envoyer  des  mémoires  aux  tarifs 
ridicules  encore  en  vigueur. 

'  ,  ■  .  D^H. 

Réponse 

Le  médecin  qui  soigne  un  pensionné  de  guerre  a  le 
droit  de  lui  faire  payer  directement  ses  honoraires  au 
tarif  de  la  clientèle  courante,  mais  à  la  condition  d’en 
prévenir  l’intéressé  avant  de  lui  donner  les  soins  et 
de  ne  pas  remplir  les  formalités  exigibles  pour  assurer 
au  pensionné  la  gratuité  des  soins  et  par  exemple, 
détacher  et  envoyer  les  bulletins  de  visites. 

Si  ces  formalités  ont  été  remplies,  même  partielle¬ 
ment,  le  médecin  traitant  n’a  le  droit  de  demander  à  sori 
citent  aucun  paiement  quel  qu’il  soit,  même  d  titre  de 
complément  des  honoraires  qu’il  toucherait  de  l’Etat. 


COMPRIMÉS  DRAGÉIFIÉS 

Composition 

SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
OPOTHÉRAPIQUE 

Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-bilioires,  Cholécys¬ 
tite,  ictère.  Congestions 
hépatiques,  Lithiases, 
Angiocholite,  Constipation 
aiguë  et  chronique.  Hyper¬ 
tension.  ‘ 

Posologie 

2  dragées,  tous  les  soirs, 
au  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 


LABORATOIRES  FLVXIKE 

VIUEFRANCHE  (IHÔNE) 


Z,  0.  :  JBAB  THIBAULT,  Agent  général,  1B7,  me  Montmartre,  PARIS 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

4  à  8  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  S  I,  'V.  par  semaine 


Laboratoires  TORAUDE 
aa.  Rue  de  la  Sorbonne,  PA.RIS 
a.  Rue  du  Pensionnat,  LYON 
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QUESTIOIVS  DIVERSES 
2862,  —  La  distribution  de  lait  dans  les  usines 

1“  Les  soudeurs  à  l’arc  faisaient-ils  partie  de  la 
catégorie  des  ouvriers  qui  avaient  droit  au  lait. dans 
lés  entreprises,  du  temps  où  le  lait  était  distribué  à 
certaines  catégories  d’ouvriers  manipulant  ou  tra¬ 
vaillant  dans  un  milieu  plus  ou  moins  toxique  ?  (Per¬ 
sonnellement,  je  ne  le  crois  pas,  car  la  soudure  à  l’arc 
n’a  rien  de  toxique). 

2»  Un  décret  paru  après  l’exode  et  rendu  après 
f  rapport  de  l’Académie  de  médecine  a  supprimé  les 
attributions  de  lait  au  titre  ci-dessus  ;  pourriez-vous 
me  donner  la  date  et  si  possible  l’énoncé  de  ce  décret  ; 
enfin,  me  faire  savoir  s’il  a  été  rapporté,  ou  s’il  a  tou¬ 
jours  sa  valeur  première. 

D'^  D. 

Réponse 

Voici  les  renseignements  que  vous  désirez.  Ils  nous 
ont  été  fournis  par  une  personnalité  particulièrement 
qualifiée  en  matière  d’hygiène  et  de  médecine  du  tra¬ 
vail.  I 

,  1»  Il  n’y  avait  pas  de  catégories  spéciales  d’ouvriers 
ayant  droit  au  lait.  Les  directions  d’usines  le  distri¬ 
buaient  après  1936,  au  petit  bonheur  des  revendications 
ouvrières. 

En  général  :  produits  chimiques  (P — C6iî6  —  sels 
de  cuivre,  de  zinc,  acides,  etc...)  et  travaux  dans  des 
chaufferies,  etc. .. 

Les  soudeurs  à  l’arc  n’y  ont  famais  été  assufetiis  par 
la  coutume.  Les  risques  professionnels  {vapeurs  métal¬ 
liques  —  CO)  étant  minimes  et  l’essentiel  étant  dans  les 
troubles  oculaires  (il  y  a  quelques  bonnes  revues  géné¬ 
rales  des  risques  de  V auto-soudure)  ; 

2“  Les  rapports  de  l’Académie  de  médecine  datent 


de  la  séance  du  décembre  1936  (Prof.  Tanon),  à  ■ 
propos  de  l’industrie  du  caoutchouc.  La  C.  G.  T.  elle- 
même,  à  ce  moment,  avait  fail.paraître  un  papier,  con¬ 
cluant  également  à  l’inutilité  du  lait  comme  produit 
antitoxique  et  à  sa  nocivité  dqns  certains  cas.  Vous 
trouverez  en  plus  un  bon  article  de  Feil  dans  «  La 
Presse  médicale»  du  samedi  3  avril  1937,  page  521. 

3“  Une  dépêche  du  18  mai  1941  de  M.  le  secrétaire' 
d’Etat  au  Ravitaillement  a  civisé  M.  le  Préfet  de  la 
Seine  que  «  le  lait  entier  n’ayant  aucun  pouvoir  comme  ■ 
antidote. des  produits  chiniiques  nocifs,  U  n’y  avait  pas 
Heu  d’attribuer'  ces  rations  de  lait  entier  aux  ouvriers 
soumis  à  l’influence  de  produits  chimiques:  » 

4“  La  Circulaire  Belin,  de  1940,  précise  que  les 
industriels  ne  sont  pas  tenus  de  donner  du  lait,  mais  ont 
recommandation,  dans  l’état  actuel,  de  remplacer  ce 
lait,  en  cas  de  suppression  par  une  indemnité.  Le  lait 
étant  considéré  comme  un  apport  alimentaire,  mais  non 
comme  un  anti-toxique. 

En  résumé,  pas  de  décret  d’ins'titution  de  lait,  ni  de 
décret  de  suppression  ;  mais  une  coutume,  aes  recom- 
mandati  ons,  des  circulaires. 


1483.  —  Délivrance  au  public 
des  produits  barbituriques 
Un  de  nos  lecteurs  nous  ayant  prié  de  le  rensei¬ 
gner  sur  la  date  du  décret  inscrivant  les  barbituriques 
au  tableau  G  et  en  interdisant  la  vente  par  les  phar¬ 
maciens  gans  ordonnance  médicale,  nous  nous  som¬ 
mes  adressés  au  Conseil  supérieur  de  la  Pharmacie 
dont  nous  avons'reçu  la  réponse  suivante  : 

Réponse 

L’inscription  au^ tableau  C  desdits  produits  résulte 
du  décret  du  9  novembre  1937  inséré  au  a  Journal  ofB- 
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ciel»  du  17  novembre.  Le  décret  en  question  était  pré¬ 
cédé  d’un  rapport  àu  Président  de  la  République  dçins 
lequel  était  notamment,  mais  nettement  exprimée,  la 
volonté  du  législateur  d’imposer  un  contrôle  plus  sévère 
à  la  délivrance  des  dérivés  de  la  malonylurée  et  de 
leurs  sels.  .  ^ 

'Leur  incorporation  au  tableau  C  a  rendu  ainsi  néces¬ 
saire  la  prescription  médicate  {outre  l’application  de 
certaines  règles  d’ étiquetage) . 

Ilg  a  lieu  dénoter  cependant  à  cesujet  quel’ article  43 
du  décret  du  14  septembrel91Q  a  été  remplacé  depuis  ce 
décret  du  9  novembre  1937  par  certaines  dispositions 
dont  l’une  (alinéa  3  du  nouvel  article)  spécifie  : 

«  lis  (les  pharmaciens)  peuvent  renouveler  l’exécu- 
t  lion  des  ordonnances  prescrivant  des  substances  du 
<t  tableau  C  ou  des  préparations  qui  les  contiennent, 
«  mais  seulement  après  un  délai  déterminé  par  le  mode 
«  d’administration  indiqué  spr  la  prescription  par  son 


Oeixiaxides  et  Ofïx'es 


N"  259.  —  Oa  dein.  squelette  ou  boîte  ostéolog. 
sans  crâne.  Maurat,  15,  r.  de  Bourgogne,  Paria. 

N“  26Û.  —  On  dem.  J.  femme  de  35  à  45  a.  pour 
surveill.  et  secrét.  en  Mais,  de  Santé.  Ecr.  Melle  Gény, 
81,  av.  de  la  République,  Paris. 

N»  261 .  —  Assist.  radiol.  secrét.  radio-diagn.  (sténo- 
dactyl.)  av.  référ.  sérieus.  cherche  empl.  mi-temps  de 
préfér.  arrangt  Henriette  Piza'rro,  20,  rue  de  Paasy, 
Paris  (16»). 


N»  262.  —  A  vend.  4  pneus  Michelin  Pilote  nfs 
165x  400.  DrChassagne,  La-Chartre-sur-le-Loir  (Sarthe). 

N»  263.  —  S.  &  M.  75  km.  de  Paris,  agréab.  pet . 
ville,  client,  import,  à  céder.  Ecr.- jour,  transm. 

No  264.  —Paris XIlo  Appart.  méd.  tr.  clair  1»'  étage 
sur  aven,  gdes  baies,  3  gr.  p.  princip.  fipol.  ou  tapiss. 
ànf,  s.  de  b.  téléph.  force  200  v.  30  A.  altern.  perm. 
chauff.,  loyer  bail  pat.  tr.  avant.,  bonne  client,  facil. 
regroup.  repr.  diath.  Qhenaille  nf  et  divers,  oonv.  partait. 
J.  méd.  actif  cherch.  install.  moderne  prêt  fonctionu'. 

N®  265.  —  Acéd.  apr.  décès  Instr.  et  mat.  accouohem. 
en  part.  état.  Librairie.  Intermédiaire  s’abstenir.  S’adr. 
Mme  Adam,  69,  rue  de  Chabrol,  Paris  (X»). 

N»  266.  — •  Etudiant  pharin.  1'»  ann.  cherche  Paris, 
place  temps  partiel  ds  clin.,  pharmac.  ou  cab.  médlc. 
Charropin,  pl.  Breton,  Melun  (S.  et  M.). 

N» '267., —  Cherche  à  achet.  l’explorat.  radiolog.  pul- 
mon.  de  Sergent. 

N»  268.  —  Un  organisme  import.  d'Assur.  Sociales 
rech.  plusieurs  Médec.-Gonseils.  Seules  candidat,  tr.  sér. 
sont  susceptib.  d’être  reten.  Ecr.  journ.  transm. 

N»  269.  — Achet.  appar.  tens.  art.  Vaquez  bon  état 
et  miroir  Glar  id.  Dr  Picard,  rue  de  Paris,  Rozoy-sur- 
Serre  (Aisne).  ' 

N»  270.  —  Dr  référ. honor.  demande  à  Paris,  ou  envir. 
ds  mais,  de  fam.  ou  particul.  chamb.  chauff.  et  repas. 

No  271  •  —  Dr  R.  Dumas,  17,  pl.  d’ Armes,  Guise 
(Aisne)  rech.  les  œuvr.  compl.  du  Dr  Cabanes. 


Maison  de  repos  pour  Enfants  de  7  à  14  ans, 

«  Blanche-Neige  ».  Les  Pècles.  GHAMONIX. 
Séjour  idéal  de  repos  et  de  tranquillité  loin  de  tou 
objectifs  militaires.  Excellente  nourriture.  Surveillance  még 
dicale  et  pédagogique  assurée.  Nombre  de  places  limité.. 
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PARIS-8- 


ROGIER,  66,  B*  Péreire,  Paris 


SOIXANTE-CINQUIÈME  ANNÉE  {40  44  LUNDI  1  «  NOVEMBRE  1 943 


CONCOURS  MËDICAL 

Fondé  en  1879  par  Aug-uste  CÉZILLT  L,  H  6  fri 

C.  Seine  76.5TO,»‘'^  D'  J.  NOIR,  Directeur  C.  P.  Parli  167-96 

Rédaction,  Administration,  Publicité  :  37,  rua  da  Ballafbnd,  PARIS  (9»)  -  Tèl.  ;  TRUdaine  33-66 

/ 

SOM  M 

Partie  soientiflque 

L’association  ulcus-cllblécystite  chronique 

(G.  FAROvet  J.  Arnous).  . .  859 

Le  -violet  de  gentiane  dans  le  traitement  des 

oxyures  (D'' Raymond  Pener) . 862 

Conséquences  d’une  numération  globulaire 

(Pierre  Labignette).  . .  863 

Les  Livres . .  863 

Les  Sociétés  savantes .  864 

La  Presse . .  865 

Partie  professionnelle  ^ 

Propos  DU  jour  ;  En  attendant  (G.  LavadÉ^!.  .,>86^ 

AIRE 

La  Prévoyance  corporative  :  Assurance  ou 

solidarité  (Jean  Mignon) .  868 

Le  it  Centre-Maternité  »  tel  qu’il  faut  J(e  sou¬ 
haiter  en  France  (H.  Payer) . 871 

Demi-oolonnes 

Dernières  nouvelles .  852 

Ordre  des  médecins . 856 

Approvisionnement .  857 

A  TRAVERS  l’Officiel . 875 

Echos  ET  commentaires . 875 

^^Correspondance .  878 

tes 

NATIBAINE 

NATIYELLE 

PYRÊTHANE 

Atttinévralgique  Puissant 

— —  18,  Rua  Ernest-Rousselle  -  PARIS-13»  - 

Toux  Coqueluche 

ÆTHONE 

Ulontoin  di  l'yCTHONE,  U,  ru  Boinoimidi,  PiRIS-XIT» 

Succédané  des  charbons 

ENTÉROSPASMYL 

Simple  et  MucUag-ineux 

Laborat.  Jacques  LOGEAIS,  Issy-Ies-Honllneauz,  PARIS 

Antianaphylactique  et  Cholagogue 

PEPTALMINE 

MAGIMÉSIÉE 

Congestions  (lu  foie  t.bor  scientia 

Troubles  hépatiques  21.  me  chapt.i,  paris 

OUABAINE 

ARNAUD 

852  —  Il 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


44  ^  4  —  XI  43 


DBRmÈJiES  J^OUVELLES 


—  Académie  de  Riédecine.  Sur  le  set  égrugé.  — 
Après  rapport  de  M.  Le  Noir  au  nom  de  Ja  Com¬ 
mission  de  rationnentenl  alimentaire,  l'Académie 
émet  l’avis  que  le  sel  égrugé  contienne  un  minimum 
de  95  p.  100  de  chlorure  de  sodium  et  qu’il  ne  com¬ 
porte  aucune  addition  de  sels  de  chaux  (sulfate  ou 
carbonate). 

• —  Faculté  de  médecine  de  Paris.  Enseignement  de 
,  la  radiologie  et  de  l’éleclrologie  médicales.  —  L’ensei¬ 
gnement  en  vue  de  l’obtention  du  certificat  d’études 
préparatoires  de  radiologie  et  d’élecirologie  médieates 
commencera  le  15  novembre  1943.  Inscriptions  au 
secrétariat  de  la  Faculté  avant  le  13  novembre  (nom¬ 
bre  de  places  limité).  Les  stages  en  vue  du  diplôme 
de  radiologie  et  d’éleetrologie  médicales  de  l’ Université 
de  Paris  commenceront  le  l®'  novembre  1943. 

—  Clinique  médicale  de  l’Hètel-IMeu  (Preüfesseur 
Noël  Fiessinger).  Médecine  sociale.  —  Le»  coafé- 
rences  suivantes, réservées  aux  étudiants  en  fin  d’étu¬ 
des  et  aux  praticiens,  seront  faites  le  dimanche  à 
10  h.  30  à  l’amphithéâtre  Trousseau  :  14  novembre 
1943,  Prof.  Fiessinger  :  Les  devoirs  du  médécin 
dans  la  société  moderne.  —  21  novembre  1943, 
Maître  Jobit  :  Le  secret  médical,  -r-  2S  novembre 


TARIFS  DES  ABONNEMENTS 
Tarif  normal.  180  fr.  I-  Etudlanf».  ...»  80  fr. 


1943,  Docteur  Drouet  ;  Les  Assurances  .sociales  du 
commerce  et  de  l’industrie.  —  5  décembre  1943, 
Docteur  Durand  (de  Courville)  :  La  médecine  so¬ 
ciale  à  là  campagne.  ^  12  décembre  1943,  Docteur 
Lümiehe  i  Lés  aeddents  d«  tfâvaiî,  —  l-ê>  déeernbfe 
1.9143,  Docteur  SoRiM  :  Assistance  Blédicale  fatuité 
et  pensionnés  mîlitaifes,  —  9  janvier'  1944,  Doctetfr 

:  Dësgsaîïgès  :  Les  maisons  de  santé,  ^  Id  janviér 

1944,  Docteur  Paul  Robert  :  La  médecine  hospita- 
,  lière  et  les  consultations  hospjtalières.  —  23  janvier 

1944,  Docteur  Roueche  :  Protection  mater;nelle  et 
infantile.  —  30  janvier  1944,  Docteur  Albot  :  Méde¬ 
cine  scolaire.  —  6  février  1944,  Docteur  Bakthè  : 

:  Là  médecine  d’entreprise  et  le»  maladies  profes¬ 
sionnelles',  13  févriéi’  1944,  Docteur  Gaüetibr  ; 
i  Dispensaires  de  prophylaxie.  —  20  février  1944, 
Docteur  Bidegarra  :  Dispensaires  de  soins.  — 
27  février  1944,  Docteur  Pierre  Theil  :  Les  vacci¬ 
nations  préventives.  5  mars  1944,  Professeur 
i  FiEssiNGER  :  Les  droits  du  médecin  dans  la  société 
moderne. 

—  Ecole  de  médecine  d’ Angers.  —  Un  concours 
pour  l’emploi  de  professeur  suppléant  de  clinique  et 
pathologie  médicales  à  l’Ecdle  de  médecine  et  de 
pharmacie  d’Angers  s’ouvrira,  le  lundi  31  janvier 
1944,  devant  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

■  Le  registre  d’inscriptions  pour  ce  concours  sera 
.  clos  un  mois  avant  l’ouverture  du  concours. 

—  Ecole  de  médecine  de  Caen.  —  Un  concours  pour 
;  l’emploi  de  pro-îesseur  suppléant  de  clinique  nrédicalé 
:  et.  de  pathologie  interne  à  l’Ecole  préparatoire  de 
médecine  et  de  pharmacie  de  Caen  s’ouvrira,  le 
lundi  31  janvier  1944,  devant  la  Faculté  de  méde¬ 
cine  de  Paris. 

Le  registre  des  mseïiptîtiïïs  po'ur  ce  concours  sera 
eloB  un  mois  avant  l’ouverture  du  concours. 
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Laboratoire  du  D'  PILLET  -  G.  HOÜET,  Pharmacien 
222,  Boulevard  Pérelre  -  PARIS  -  Etoile  40-15 


LE  .GONGOÜM  MÉDICAL 


III  —  853 


^  EeoTe  d’ A’fitliropôlo'gîe'.  —  L'düvertuT'ë  des  codfs 
âtfra  lîeït  le  3  nôveiflbre  1943  aü  Sfusé'üïiï  Natioiià! 
d’lïîs€6i#é  natùŸèHê  (ariiphîtliéâtfe  Cü'^^ier),  87,  #ue 
Cùtrier,  Paris  (y*). 

—  flôpifal-hosplée  Sainf-l^irieeiit-de-lfàül  (Ënf  aiits 
Assistés),  74j  rue  Dertfert-Rochereau.  —  Des  confé¬ 
rences  seront  faites  à  rhôpital-hospioe  Saint-Vinceirt- 
de-Panli  daiis  le  service  du  professeur  agrégé  Marcel 
Lelongf,  lés  8, 9,- 10  et  12'  ntffrêmbre  1943,  à  1  i  ,bèureé, 
sur  des  sujets  de  diététique  du  nourrisson. 

— •  Hôpitaux  dô'  Paris.  Cdncoür^  d’assié^ânf d’ophtal- 
mdiegie.  —  Un  concours  pour  une  pïàeé  d’àsSîstâflt 
d’ophtalmologie  des  hôpitaux  de  Paris  sera  ouvert 
le  21  janvier  1944.  Les  inscriptions  sont  reçues  du 
28-  décembre  1943  au  7  janvier  1944. 

—  Éidncoüts  d^assistànf  en  médecine.  —  Üh  edd- 
Goufs'  pour  la  nomination  d’assistants  en  médecine, 
des  hôpitaux  de  Paris  s’ouvrira  le  17  décembre  1943. 
Inscriptions,  3,  avenue  Victoria,  du  15  au  30?  novem¬ 
bre  1943. 

-i-  ConcoÙTè  dé  l^exlèriicd.  —  L’oüVeïturé  du  c’ôii- 
cours  de  l’externat  (places  vacantes  le  1=^  mai  19'44) 
âUraiieu  lé  iO  décembre  1943.  Les  fnscriptioiis  sont 
fèçues  3ÿ  avenue  Vieforiay  du  3  au  19  novembre 
1943. 

—  H&pîtàùx  dé  Bordeaux.  Enseignement  liospitdr 
lier  de  la  radiologié.  L’enseignement  Hospitalier 
de  la  radiologie  dé  M,  MÀTHEY-ConisfAT,'  raédecin- 
fadiologisté'  dés  Hôpi-taiix  de  Bordealux,  pour  l’anriée 
Scofàîré  1943-1944,  reprendra  à  dater  du  Snovemfbre 
1943. 

L’enseignément  de  l’anatomie  et  de  la  pathologie 
radiologiques  aura  lieu  tous  les  mercredis  à  9  h.  30 
à  l’hôpital  du  Tondu,-  Bordeaux,  amphithéâtre  des 
Cliriiqües.  Il  sera  donné  avis  ultérieurement  pour 


Thoraire'  et  le  programme  du  cours  de  thérapeutique 
radiologiquei 

—  Hôpital  de  Champàgnole  (Jura).  Üft  edrt- 
edurs,  sur  titrés  et  sur  épreuves,  pour  la  ndmîriatîon 
d’un  chirurgien  chef  de  service  de  l’hôpital  de  Charii- 
pagnole,  aura  lieu  à  Lyon  le  15  décembre  1943.  Ce 
poste  pourra  être  jumelé  avec  le  poste  de  chifufgièn 
-de  l’hôpital  ^e  Salins  mis  au  éoncours  à  la  même 
date.  ' 

Les  dossiers  devront  être  adressés  jusqu’au 
décembre  1943  à  M.  Cayez,  directeur  régional  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance  à  Dijon. 

—  Secrétariat  d’État  à  là  Santé  ét  à  la  PamîllV.  — 
Le  Ministre,  secrétaire  d’Ëtat  à  TEducàtiort  natio¬ 
nale  et  le  seçréiairé  d’Ètat  à  la  Santé  et  à  la  Fâmilïe 
communiquent  : 

K  En  vue  de  faciliter  aux  médecins  anciens  pri¬ 
sonniers  l’accession  à  certains  emplois  publics  pour 
lesquels  est  exigée  la  possession  du  diplôme  d’hy¬ 
giène  d’une  Faculté  de  médecine,  le  ministre  de 
l’Education  nationale,  en  accord  avec  le  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille,  vient  d’îifstituêr 
auprès  des  Facultés  de  Paris,  Lille,  Marseille,  Mont¬ 
pellier  et  Nancy,  üne  série  de  cours  et  travaux  pra¬ 
tiques  permettant  uné  mrmation  accélér'éé  énf  vUe'  de 
Tobtentiôn  de  ce  diplômé.  La  durée  dé  éetfê'  série 
de  cours  et  travaux  '  pratiqués  sera  de  deux  mioîs'.- 
if  Ces  cours  seront  réservés  aux  candidats,  docr 
teurs  èn  médécîne  ou  étudiants  n’ ayant  plus  que 
leur  thèse  à  soffteniiv  qui  auront  été  retenùs  én 
eaptîÿîÉé  péU'dant  deux  anhées  au  moins  aprè's  fe 
3'5  juin  1940,  » 

Four'  bénéficier'  de'  ceS  me'sùi'és,  les  candidals  doî- 
Vént  se  faire  inscrire  à  la  Faculié  de  leur  choix  dans 
un  délai  d’un  an,  à  compter  du-  1"  novembre  1943 
ou  de  leur  retour  dé  captivité. 


Calcium  Assimilable 

GAUROL 

AMPOULES  -  comprimés  -  GRANULÉ 


Laboratoires  Pépin  et  Leboucq 
-  Courbevoie  (Seine)  - 


PRODUITS ''^ROCHÉ"-10. Rue  CriHon.PARIS  i 
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—  Ligue  nationale  française  contre  le  péril  véné¬ 
rien.  Cours  de  service  social  anthénérien  ,  (session 
novembre  1943).  —  Ce  cours,  destiné  aux  infirmiers 
et  aux  assistantes  sociales,  aura  lieu  du  8  au  13  no¬ 
vembre  1943,  à  l'Institut  Alfred-Fournier,  25,  boule¬ 
vard  Saint-Jacques,  Paris  (XV®),' et  à  la  Cliniquè  Bau- 
delocque.  Droit  d’inscriptfon  :  50  francs.  Le  nombre 
des  admissions  est  limité. 

—  Les  cahiers  du  Musée  social.  ^  Le  Musée  social 
a  décidé  de  reprendre,  sous  forme  de  plaquettes  inti¬ 
tulées  ic  Les  Cahiers  du  Musée  social  »,  la  publication 
des  rapports,  communications  et  travaux  di'vers  pré¬ 
sentés  devant  ses  sections  d’études. 

Consacrées  aux  grands  problèmes  sociaux  d’ac¬ 
tualité,  les  premières  plaquettes  porteront  sur  :  les 
problèmes  de  l’hygiène  et  de  l’urbanisme  (déjà  paru)  ; 
iés  inslilutions  sociales  devant  les  problèmes  sociaux  ; 
les  problèmes  du  logement  familial. 

Souscrlpition  au  Musée  social,  5,  rue  Las-Cases, 
Paris. 

—  Salon  d’hiver.  —  L’e.xposition  des  portraits 
de  njédecins  contemporains  ouvrira  ses  portes  le 
27  novembre  prochain  au  Grand-Palais. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance 
d’Anne-Marie  Aufrère,  fille  du  Docteur  Jacques 
Aufrère  (Saint-Gsrmain-en-Laye,  14  septembre 
1943)  ;  de  Marie-Claude  Hurtbr,  deuxième  fille  du 
/Docteur  Hurter  (Salins-les-Bains,  Jura,  26  septembre 
1943)  ;  de  Pierre  LÉ  Picard,  troisième  enfant  du 
Docteur  J.  Le  Picard  (Gningamp,  Côtes-du-Nord, 
10  octobre  1943)  ;  de  Dominique  JVfoNOARDiBN,  fille 
du  Docteur  Bernard  Mongardien  (Paris,  36,  rue  de 
Flandre,  6  octobre  1943)  ;  de  Christian  Vermeille, 
quatrième  enfant  du  Docteur  Fre.d  Vermeille  (.de 
Bedon",  Ille-et-Vilaine)  et  petit-fils  des  Docteurs 
François  Vermeille  et  Xavier  Mathieu-Molard  ; 
de  Jean-Luc  Thirard,  fils  du  Docteur.  Jacques 


Thirard  (Evreux  S,  juillet  1943)  ;  d’Odile  Pougerat, 
dixième  enfant  du  Docteur  Fougerat,  vice-président 
de  l’Association  «  Médecine  et  Famille  »  (Laval-sur- 
Luzège,  Corrèze,  18  septembre  1943)  ;  de  Bernard 
Palmer,  fils  du  Docteur  Raoul  Palmer  et  de  Madame 
née  Elisabeth  Esser  (Paris,  28  septembre  1943), 

-7-  Mariage.  —  Mpnsieur  François  Penanhoat,  le 
Docteur  Andrieu,  font  part  du  mariage  de  Made¬ 
moiselle  Geneviève  Penanhoat  avec  Monsieur  Paul 
Luro  (.Villecomtel,  Gers,  7  septembre  1943). 

— •  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Robert-Charles-JosepK  Le 
Prieur,  décédé  le  3  septembre  .1943,  à  Valognes 
(Manche),  dans  sa  70®  année  ;  du  Docteur  Louis 
Ca'Mus,  décédé  le  14  septembre  1943  (Paris,  11,  rue 
de  S.aint-Senoch)  ;  du  Docteur  Maurice  Dubois,  de 
Formerie  (Oise),  décédé  accidentellement  le  11  octo¬ 
bre  1943  ;  du  Docteur  Albéric-Louis  Lestrade,  chi¬ 
rurgien  à  Auch,  correspondant  du  «  Sou  médicaK» 
pour  le  Gers  ;  du  Docteur  Top,  de  la  Souterraine 
(Creuset,  père  de  Docteur  Gaston  Top,  de  Loon- 
Plage  (Nord). 

—  Nous  apprénons  la  mort  de  Madame  Henry 
Fritsch,  femm,e  du  Docteur  Henry  Pritsch  (Ser- 
maize  les-Bains,  Marne,  7  octobre  1943). 

—  Le  Docteur  José  Chbrfils,  de  Bpulogne-sux- 
M'er,  a  la  douleu  r  de  faire  part  du  décès  de  sa  fille 
Ghislaine,  survenu  le  1®®  octobre  1943,  à  Paris. 

—  Le  Docteur  Rybinski,  de  Chaudron  (Maine-ét- 
Loire),  a  la  douleur  de  faire  part  du  décès  de  sa  fille 
Claudé-Alberte,  dans  sa  4®  année. 

—  Nous  avons  le  regret  d’annoncer  la  moit  de 
Mademoiselle  Marie-Loüise  Gille,  à  l’âge  de  87  ans. 

Mlle  Gille  était  la  sœur  du  Docteur  Gille,  de 
Vaucresson,  un  des  grands  bienfaiteurs  de  l’Asso¬ 
ciation  des  médecins  de  France.  Perpétuant  l’exem¬ 
ple  de  son  frère,  Mlle  Gille  faisait  tous  les  ans  un 
don  généreux  à  l’Association.  Nous  devons  témoi¬ 
gner  à  sa  mémoire  notre  reconnaissance. 

J.  N. 


Anémies  hypochromes  >  Chlorose 
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Mutualité  Familiale 

Réunion  du  Conseil  d’administration 
du  8  octobre  1943 

Présents  ;  MM.  Nom,  président  ;  Vimont  et 
H.  MigNon,  vice-présidents  ;  Lavalée/  secrétaire 
général  ;  Fischer,  trésorier  ;  J  Mignon,  trésorier- 
adjoint;  Bayard  et  M.  Mignon. 

Là  séance  est  ouverte  à  16  b-.  30. 

Lecture  est  donnée  du  procès-verbal' de  la  précé¬ 
dente  séance  et  l’adoption  en  est  prononcée  à  l’una¬ 
nimité. 

Admissions  définitives 

Sur  le  rapport  du  Secrétaire  général  constatant 
qu’aucune  protestation  ne  s’est  élevée  à  propos 
d’elles,  le  Conseil  prononce  les  admissions  définiti¬ 
ves  suivantes  : 

MM. .  Béghim  (Vienne),  Vânderstappefl  (Loire- 
Inf.),  Aoustin  (Loire-Inf.),  Bonnette  (Jura),  Bourgin 
(Finistère),  Brygo  (Nord),  Cbampagne  (Lot-et-Ga¬ 
ronne),  Collenot  (S.-et-L.),  Delabarre  (Somme), 
Doyen  (Haute-Marne),  Dumas  (Paris),  ^Fresnel 
(Aisne),  Jaupitre  (Loiret),  Josseran  (Manche), 
Jourdain  (Haute-Saône),  Latour  (Haute-Loire) 
Lavaux  (Seine),  Melre  (Vosges),  Olivesi  (Paris), 
Ponsot  (Côte-d’Or),  Traissca  (Gironde),  Vial  (Meuse), 
Wangermée  (Nord),  Collin  (M.-et-L.),  Delorme  (S. -.et 
L.),  Loraux  (S.-et-L.)s  Le  Kieffre  (Nord),  Demage 
(Gironde),  Georgel  (Aube),  Robert  (Belfort),  Bridoux 
(Nord),  Favre  (Haute-Garonne),  Mauuary  (Marne). 

Admissions  provisoires 

Le  Secrétaire  général  propose  ensuite  à  l’agré¬ 
ment  du  Conseil,  les  candidatures  de  : 


MM.  Amourdedieu  (Ardècbe),  Bébague  (B.-Pyr.), 
Blanchard  (Seine),  Bouvaist  (Seine),  Bridoux 
(Nord),  Cantier  (Aude),  Cappelle  (Pyr.-O.),  Coui- 
lault  (Vosges),  Dépassé  -  (llle-et-Vil.),  Deshons 
(Hérault),  Echegut  (P.-de-D.),  Ganghofier  (Allier), 
Goguillon  (Nord),  Granddidier  (M.-et-M.),  Hache 
(Nord),  Laborderie  (S.-et-O.),  Laforge  (Vendée),'  Le 
Doze  (Loire-Inf.),  Le  Gall  (Finistère),  Martrou  (Hte- 
Vienne),  Mazurler  (Vosges),  Morinière  (M.-et-L.), 
Persorf  (L,-et-G.),  Roubinet  (Dordogne),  Tellier 
(Nord),  Trémoulet^(Haute-Garonne)  ;  Mmes  Echegut 
(P.-de-D.),  Guilloùd  de  Courbcville  (Loire),  Mopre 
(Indre-et-Loire),  Tellier  (Nord). 

Ces  admissions  deviendront  définitives  au  l"’  jan¬ 
vier  1944  si  d’ici  là  aucune  d’elles  n’a  fait  l’objet 
d’une  réclamation. 

M.  Jean  Mignon  entretient  ensuite  le  Conseil  de 
la  retraite  du  médecin  et  expose  la  place  que  pour¬ 
rait  tenir  la  Mutualité  Familiale  dans  l’organisation 
de  prévoyance  médicale  actuellement  à  l’étude.  Dans 
l’état  actuel  d’avancement  des  délibérations,  il  est 
admis  que  les  sociétés  existantes  seront  sauvegar¬ 
dées  et  fourniront  une  utile  armature  au  nouvel 
organisme.  ,  ' 

L’ordre  du  jour  étant  épuisé,  la  séance  est  levée 
à  17  h.  30. 

Le  secrétaire  général,  G.  Lavaeée. 


Aulo  et  publicité 

J’ai  usé  mon  essence  pour  monter  à  N...  et  comme, 
respectueux  de  la  loi,  j’ai  arraché  le  Caducée  impru- 
aemment  fourni  par  l’Ordre,  plus  rien  ne  distingue 
ma  voiture  de  celle  de  l’adjoint  ou  du  boucher, 
sinon  que  mon  réservoir  est  vide  et  ie  leur  jamais. 


OPONUCLYL 


SYNERGIE  OPO-ORGANO-MINÉRALE  (Vitamine  D) 

STIMULANT  FONCTIONNEL  -  MODIFICATEUR  DU  TERRAIN 

ADULTES  :  4  sphérules  par  Jour.  —  ENFANTS  :  I  spbérule  par  Jour. 

Laboratoires  TROUETTE-PERRET.  6 1 ,  Av.Philippe-Auguste  -  PARIS-XI^ 


spasmosedine 

sédatif  et  antispasmodique 
cardio-vasculaire 


LABOB.A.l'OIRES  DEGUjATJDE 
i5,  Bd  Pasteur  -  PARIS-XV» 


TOUX  de  toutes  natures 

TOLEM 

Le  PerJriel 

11,  Rue  Milton,  Paris  (IX») 
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Trompé  par  la  disparition  de  TEmblème,  quelque 
malade  jne  croyant  parti,  me  forcera  à  remonter  à 
N...,  cette  fois  en  vélo,  c’est  à  parier. 

Mais  me  yoici  doublé  par  une  alerte  Peugeot.  Près 
dq  ehaufîeur  se  bloUit  ijnc  blonde  vaporeuse,  tandis 
(jq’ à  l’arrière  de  la  voiture,  je  peux  lire  blanc  sur  bleu. 

«  Caramel  Rosalie  ». 

«  il  est  rose,  il  est  exquis  ». 

J’apprécie  les  blondes,  surtout  quand  elles  se  blot¬ 
tissent,  et  plqs  eqcore  leç  car-amelsj  mais  je  voudrais 
bien  savoir  ce  qui  se  passerait  si  jiinscrivais  bleu  sur 
blanc.  Docteur  X,  aq  verso  de  ma  voiture...  Car  au 
fond,  tout  comme  les  épiciers,  nous  payons  patente. 


Dr  VoiGNiEB. 


DES  MÉDECINS 


Coqsfllf  natlopaf  qe  p,Ordr,a 

Le  Bureau,  constitué  en  Conseil  restreint,  du 
Cppseil  national  de-T  Ordre  des  médecins,  réuni  d’ur¬ 
gence  le  16  octobre  1943,  après  avoir  pris  .connais¬ 
sance  de  l’avant-projet  de  .réfo.rine  de  la  loi,  du 
1er  avril  1898  sur  la  Mutualité,  tient  à  manifester 
vivement  l’émotion  qu’il  éprouve  en  constatant  : 

1“  que  le  principe  du  libre  choix  du  médecin  par 
le  màlade,  explicitement  prévu  dans  toutes  les  lois 
sociales  antérieures,  n’est  pas  indiqué  ;  que  bien  au 
contraire  l’art.  39  de  cet  ayant-projet  rend  possible 
la  suppression  du  libre  choix  ;  ' 

2»  que  le  texte  de  l’article  précité  permet  la  sup¬ 
pression  de  l’entente  directe  et  l’instauration  du  tiers- 
payant  ; 


3“  que  nulle  part  n’es};  préyue  la  liberté  de  thé¬ 
rapeutique. 

Considérant  que  ces  dispositions  -ïnarquent  un 
recul  de  cinquante  ans  sur  Iq  législation  médico¬ 
sociale,  et  sont  contraires  à  l’exercice  d’uiie  méde¬ 
cine  norniale,  sajne  et  qiorale, 

déclare  qyeo  force  qup  le  Corps  iqédjcqls’qppp.- 
sera  de-tout  son  pouvoir  à  qn  fonctiqnneipënt  qqssi 
défectueux  dé  la  médecine  française? 

Le  Président,  Pr.  Pobtes. 

Gpnn.el}  de  la  Sqfne 

Permis  de  cireuler.  —  Le  Conseil  du  Collège  dépar¬ 
temental  de  la  Seine  de  l’Ordre  des  médecins  rap¬ 
pelle  aux  confrères  bénériciant  d’un  permis  de  cir- 
çqler  auto  .oq  yé)o.inoteqr  qu’Us  ont  d  renouveler  leur 
perqji?  à  la  Préfecture  dcdolice,  seryiee  du  R.qql.age^ 
ayant  je  31  octobre  194J.  , 

Des  confrères  ayant  omis  d’effectuer  çette  fprqi.a- 
üté  pour  îe  trimestre  passé  se  sont  yus,  en  même 
temps  que  le  retrait  de  leur  S. P.,  confisquer  leur  voi¬ 
ture  ou  leurs  vélo-moteurs. 

Si  le  Conseil  .de  l’Ordre  des  médecins  a  pu  obtenir 
une  restitution  de  leurs  biens,  il  ne  peut  assurer 
qu’il  "fen  sera  de  môme  dans  l’avenir. 

if.  V.  D,  Règlerfieijt  des  hçnpraires  médicaux.  — 
Le  Conseil  Je  l’Ordre  des  médecins  de  la  Seinp 
informe  les  confrères  qu'à  dater  du  octobre 
1943,. des  imprimés  nécessaires  à  l'étaplissenaent  de 
leqrs  relevés  trimestriels  }eur  seront  adressés  ep 
mêqie  teinps  qqe  le  règlement  de  leurs  honoraires. 

Ces  iippri.inés  §,eront  égaieprent  à  Jeur  disposition 
au  Secrétariat  du  Conseifde  l’Ordre,  242,  boulevard 
Saint-Germain.  Le  .rpleyé  devra  être  envoyé  en  dou-- 
ble  exeinplaire' dans  les  quinze  jours  qui  suivent  le 
trimestre  civil  accompagné  des  feuilles  de  maladie, 
sous  pli  spécial  au  «  Service  de  la  K.V.D.  du  Collège 


Rougeole  Dépressigns  Nerfeoges 

Bronebite  -  Broneho-poenmonie  Sormenage  surtout  avec  insomnie 

Diénol  Phospbonearol 

Laboratoire  D.EPRUNEAUX,  23,  rye  dy  Parc,  .FONTENAY-SQüS.BOjS  (ioing) 


Laboratoires  HOUDÉ,  9,  rue  Dieu,  pabis 
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départemental  de  l’Ordre  des  médecins  »  à  l’exclusion 
toute  autre  note  ne  concernant  pas  ce  service.  . 

Dates  des  envois  ;  1®.  trimestre  :  du  l'>'  au  15  jan¬ 
vier  ;  2=  trimestre  :  du  1®  au  15  avril  ;  3®  trtmestre  : 
du  1®®  au  15  juillet  ;  4®  trimestre  ;  du  l®®  au  15  octo¬ 
bre,  faute  de  quoi  le  règlement  des  honoraires  sera 
différé.  {Communiqué),  . 


APP^ovisrasnsTEMEîsrr 

Insuline 

Le  Comité  national  de  l’insuline  communique  ce  qui 
suit  : 

Il  est  rappelé  à  MM.  les  médecins  et  pharmaciens 
que  les  stocks  d’insuline  d’urgence  sont  exclusive¬ 
ment  réservés  au  traitement  des  malades  atteints  de 
coma  diabétique.  On  ne  devra  en  aucun  cas  y  recou¬ 
rir,  ni  pour  une  préparation  opératoire,  ni  pour  une 
simple  poussée  d’acides,  ni  pour  toute  autre  compli¬ 
cation  du  diabète. 

Le  pharmacien  détenteur  du  stock  ne  devra  déli¬ 
vrer  l’insuljne  que  sur  présentation  d’une  ordon¬ 
nance  signée  par  le  médecin  et  comportant  la  men¬ 
tion  «  coma  diabétique  ». 

PropharmaQiens 

Valeur  des  tickets 


(4®  trimestre) 

102.  Alcaloïdes  de  l’opium .  2  grammes 

103.  Ampoules  de  morphine, 

héroïne  ou  alcaloïdes  en  na¬ 
ture .  1  gramme 

105.  Bismuth,  sels . . .  20  » 


'l07.  Caféine' . 10  » 

108.  Camphre  synthétique .  '50  » 

109.  Essence  de  térébenthine. . .  250  c.c. 

113.  Huile  médicamenteuse..  .  .  500  » 

114.  Huile  de  ricin. .  75  » 

115.  Hnile  de  vaseline  et  pa¬ 
raffine . 500  »  « 

116.  Iode . . 5  grammes 

117.  lo dures, divers ...........  15  » 

118.  Farine  de  moutarde . .  ;250  » 

119.  Théobromine .  10  '  » 

1,20,  Vaseline  ou  200  %  stéaro- 

vasellne .  250  » 

121.  Vaseline,  conditionnée  en 
tubes  de  ^5  gr.  ou  quantité 

équivalente  en  vrac .  6  tubes 

123.  Glycérine . 100  grammes 

,  125.  Laudanum . . .  60  » 

127.  Sels  de  quinine .  10  » 

130.  Farine  de  lin . 5  kgr. 

137.  Talc .  2  » 

Valeur  des  tickets,  —  1“  Seuls  les  tickets  valorisés 
au  début  de  chaque  trimestre  ou  en  cours  de  tri¬ 


mestre  peuvent  être  présentés  aux  grossistes.  Les 
autres,  sauf  prorogation,  n’ont  aucune  valeur  même 
s’ils  ont  été  valorisés  au  cours  des  trimestres  pré¬ 
cédents.  Les  tickets  et  bons  doivent  être  présentés 
aux  grossistes  pharmaceutiques  qui,  seuls, sontappro- 
visionnés  par  nos  soins  en  produits  contingentés  ; 

2®  L’achat  de  10  grammes  de  narcéine  entraîne 
une  réduction  de  1  gramme  de  codéine  ; 

3“  Amidon,  fécule,  glycérin#,  huile  de  vaseline, 
acide  tartrique' et  farine  de  moutarde,  ne  peuvent 
être  délivrés  en  nature  que  sur  prescriptions  médi¬ 
cales-.  Cette  prescription  -  doit  être  rigoureusement 
appliquée  é  la  farine  de  moutarde  ; 

.  Voir  la  suite  page  XÏV-874 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


L'ASSOCIATION 

ULCUS-CHOLÉCYSTITE  CHRONIQUE 

Par  G.  Faroy  et  J.  Arnous 
Médecin  et  assistant  de  l’hôpital  Bi chat 

Nous  nous  proposons  d’attirer  l’attention  sur 
un  point  de  pathologie  digestiVe  qui  mérite, 
croyons-nous,  d’être  mieux  connu.  Ce  sont  les 
aspects  cliniques  réalisés  par  la  coexistence  d’un 
ulcus  gastrique  oU  duodénal  et  d’Une  cholécys¬ 
tite  lithiasique  ou  non. 

On  sait  combien  le  diagnostic  clinique  entre 
ulcus  et  cholécystite  est  parfois  difficile,  avant 
tout  examen  radiologique,  dans  les  formes 
frustes  ou  atypiques  de  ces  deux  affections.  De 
nombreux  auteurs  y  ont  insisté  ;  si  la  douleur 
vésiculaire,  par  exemple,  peut  descendre  vers 
la  région  duodénale,  par  contre  la  douleur  ulcé¬ 
reuse  provoquée  peut  se  localiser  sous  le  foie 
(Cade  et  Milhaud)  ;  la  douleur  vésiculaire  peut 
être  tardive,  mais  la  douleur  ulcéreuse  peut 
être  relativement  précoce  ;  la  cholécystite  peut 
s’accompagner  d’hyperchlorhydrie,  etc... 

Aussi,  que  leur  association  soit  assez  souvent 
méconnue  cela  s’explique  aisément,  car  l’his¬ 
toire  clinique  complexe,  qui  la  traduit,  réalise 
en  général  un  écheveau  difficile  à  débrouiller. 
Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  du  petit  nombre 
d’obseryations  qUe  nos  recherches  bibliogra¬ 
phiques  nous  ont  permis  de  relever,  tant  dans 
la  littérature  française  que  dans  les  publica¬ 
tions  étrangères,  et  que  l’un  de  nous  a  signalées 
dans  un  travail  antérieur  (1).  Haas  en  a  rap¬ 
porté  un  cas,  Œttinger  deux,  Mix  deux,  Mac 
Claren  cinq.  Bruce  sept,  Cade  deux,  enfin 
Galassi,  Kelling,  Schaly,  Ochoner,  Poirier  en 
ont  cité  des  exemples. 

Depuis  qUe  notre  attention  est  attirée  sUr  ce 
point,  nous  en  avons  retrouvé  dans  nos  docu¬ 
ments  personnels  d’assez  nombreux  exemples. 
Et  c’est  ce  qui  noüç  a  incité  à  signaler  l’intérêt 
de  la  recherche  minütieüse  de  cette  association 
morbide,  qUi  est  à  la  fois  d’ordre  diagnostique, 
et  thérapeutique. 

Diagnostique  ?  Car  il  faut  se  garder  de  rap¬ 
porter  tous  les  troubles  observés  à  Un  seul  des 
deux  processus  pathologiques.  En  présence 
d’Une  histoire  clinique  atypique  ou  d’appa¬ 
rence  imprécise,  il  ne  faut  pas  se  laisser  aller  à 
la  solution  facile  du  diagnostic  unique. 

Thérapeutique  ?  C’est  plus  encore  là  que 
réside  l’intérêt,  et  aussi  la  difFicullé.  Car  il  faut 
traiter  à  la  fois  les  deux  affections.  Le  seul 
traitement  de  Tune  d’elles  aboutirait  en  effet 
à  un  échec,  au  moins  partiel,  qU’on  ne  s’expli¬ 
querait  pas. 

(1)  Faroy  et  Ferrotp.  —  Les  réactions  duodéna- 
les  des  cholécysii tes.  Progrès  médiccû,  1936,  n»  11. 


R  appel  schématique  des  sÿmptômes  propres  à 
chacune  des  deux  affections 

L’interrogatoire  est  peut-être  le  temps  essen¬ 
tiel  et  le  plus  délicat  de  tout  examen  gastro- 
enlérologiqUe.  AUssi  ne  saurions-noUs  trop 
insister;  sur  l’importance  capitale,  qUe  nous 
attachons  à  l’analyse  minutieuse,  à- la  dissec¬ 
tion  précise  des  symptômes. 

Sans  doute  faut-il  bien  se  garder  d’être 
absolu,  mais  nous  sommes  convaincus  que  très 
souvent  le  seul  interrogatoire  permettra  une 
juste  orientation  clinique. 

Envisageons  successivement  les  deux  cas  qUi 
peuvent  se  présenter  du  malade  porteur  d’ul¬ 
cère  chez  qui  il  faut  soupçonner  la  coexistence 
d’Une  cholécystite,  et  du  malade  atteint  de  cho¬ 
lécystite  chez  qui  un  certain  nombre  de  symp¬ 
tômes  doit  faire  penser  à  un|e  association  ulcé- 


Dans  le  premier  cas  d’Un  malade  atteint  d’ul¬ 
cère  gastrique  ou  duodénal,  on  suspectera  une 
association  morbide  chaque  fois  qu’il  présent 
tera  des  signes  qui  ne  sont  pas  spéciflquem®b 
ulcéreux. 

En  particulier,  notre  attention  sera  en  é-waî^: . 

a)  si  les  intervalles  de  latence  entre  les  pouces" 
douloureuses  ne  sont  par  parfaitement  incto- 
res. 

Signe  d’alarme  de  la  plus  haute  valeur.  A 
lui  seul,  il  autorise  à  penser  que  l’ulcère  est 
associé  à  Une  autre  affection  (cholécystite,  gas¬ 
trite  ou  duodénite,  périgastrile  eu  périduodé- 
nite,  cancer,  etc...)  ; 

b)  pendant  les  périodes  douloureuses 


1“  si  la  douleur  n’est  pas  rigoureusement 
quotidienne  ;  autrement  dit  si  la  régularité  de 
la  douleur  n’est  pas  absolue,  s’il  y  a  des  jours 
«  de  manque  »  ; 

2°  si  la  douleur  n’est  pas  strictement  ryth¬ 
mée  par  les  repas,  à  caractère  tardif  cU  semi- 
tardif,  si  elle  n’est  pas  plus  fréquemment  diurne 
que  nocturne  et  si  elle  n’apparaît  pas,  la  nuit, 
avant  minuit  ; 

3°  si  la  douleur  n’est  pas  très  rapidement  cal-, 
mée  par  l’ingestion  alimentaire  ou  médicamen- 


4°  enfin,  mais  ceci  est  peut-être  moins  absolu 
et  nous  n’en  faisons  pas  Un  caractère  rUajeUr, 
si. la  douleur  ne  présente  pas  le  caractère  de 
«  crampe  »  ou  .  de  torsion..  En  particulier  la 
«  brûlure  »,  si  souvent  accusée  par  les  malades, 
n’est  en  général  pas  une  douleur  ulcéreuse. 


Dans  le  deuxième  cas,  il  s’agit  d’un  malade 
atteint  de  cholécystite  chronique,  lithiasique  ou 
non.  11  faut  se  méfier  d’Une  association  chaque 
fois  que  la  symptomatologie  s’écarte  des'  signes 
schématiques,  que  noUs  rappellerons  mainte¬ 
nant. 

Mise  à  part  la  crise  de  colique  hépatique,  en 
général  facilement  reconnue,  la  cholécystite 
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chronique  revêt  en  pratique  deux  modes  évo¬ 
lutifs  :  soit  la  crise  douloüreüse  de  quelques 
heures  à  deux  ou  trois  jours,  soit  la  crise  moins 
violente,  mais  plus  prolongée.  Quelle  qüe  soit 
la  variété^  les  caractères  les  plus  signifteatifs, 
nous  paraissent  êtr,e  les  suivants  : 

1°  les  circonstances  d’ apparition.  Les  dou¬ 
leurs  sont  en  général  déclenchées  par  un  écart 
de  régime  ^ingestion  de  graisses,  d’aliments  ; 
riches  en  cholestérine),  par  une  émotion.  Un  ; 
refroidissement.  Elles  surviennent  souvent  chez  j 
la-  femme  à  l’occasion  des  règles  (crises  pré-  ■ 
menstruelles)  et  cette  «  sympathie  cholécysto-  ; 
ovarienne  »  est  Un  élément  diagnostique  pré-  i 
cieux.  I 

2°  l’intensité  de  la  douleur.  ^En  général?  elle  i 
p’a  pas  le  caractère  d’acuité  de  la  douleur  ! 
ulcéreuse  ; 

3°  le  rgtlune  dans  la  journée.  II  est  moins  strict? 
pluSscapricieUx  que  dans  l’ulcüs.  Les  crises  soU,-  ! 
yent  plus  précoces  après  les  repas,  oU  qocturnes 
(deuxième  partie  de  la  nuit),  sont  plus  ou  moins 
soudées  lés  Unes  aux  autres  par  un  fond  doplou-  ; 
reux  contipu.  L’ingestion  d’aliments  ou  d’alca- 
liijs  est  beaucoup  moins  nettement  et  rapide¬ 
ment  sédative  ; 

4°  certaines  irradiations  sont  plus  spéciales  à 
la  cholécystite  ;  l’irradiation  scapulaire  droite 
ou  scapulo-vertébrale  en  est  la  plus  typique  ; 

5°  enfin,  certains  symptômes  sont,  lorsqu’ils 
existent,  plus  particulièrement  hépato-vésicu- 
laires  ;  l’état  nauséeux,  qUi  peut  aller  jusqu’au 
vomissement,  alors  qUe  l’Ulcüs  s’il  donne  lieu 
parfois  à  des  vomissements  du  fait  de  sa  loca¬ 
lisation  ne  s’accompagne  en  général  pas  de 
nausées  ;  le  subictère  ■  muqueux  et  la  cholurie 
dans  les  jours  qui  suivent  la  crise  douloureuse  ; 
les  troubles  intestinaux,  selles  peu  colorées,  petit 
épisode  diarrhéique,  alors  qUe  la  poussée  ulcé¬ 
reuse  donne  plus  volontiers  un  peu  de  consti¬ 
pation. 

Somme  toute,  ulcère  et  cholécystite  présen¬ 
tent,  à  Un  interrogatoire  serré,  des  signes  dis¬ 
tinctifs  apparemment  assez  tranchés.  Mais  en 
pratique,  il  y  a  loin  du  schéma  à  la  réalité,  et  il 
faut  souvent  toute  la  sagacité  clinique  du  méde¬ 
cin,  même  très  averti,  pour  les  différencier. 

L’examen  apporte  quelques  éléments  pré¬ 
cieux  :  avant  tout  le  signe  de  MUrphy,  signe 
important  de  réaction  vésiculaire.  La  palpa¬ 
tion  permet  .aUssi  d’apprécier  le  volume  et  la 
sensibilité  du  foie  et  doit  rechercher  les  diffé¬ 
rents  points  (phrénique  droit,  costaux,  dor¬ 
saux)  qui  traduisent  indirectement  l’atteinte 
hépato-vésîculaire.  Enfin,  il  ne  fqUt  pas  négli¬ 
ger  les  examens  complémentaires  avant  de 
,  conclure  :  radiographies  en  série  et  tubage  gas¬ 
trique  pour  le  diagnostic  de  l’affection  gastro- 
dUodénale  ;  radiographies  simples  ou  après 
télraïode  et  tubage  dUodénal  pour  le  diagnostic, 
de  l’affection  vésiculaire. 

,  Les  trois  modalités  d’ expression  clinique  de 

r  association  ulcus-cholécgstite 

Nous  avons  réuni,  en  faisant  des  recherches 
parmi  nos  documents  personnels,  un  certain 


nombre’  d’observations  d’association  ülcéro-. 
cholécystiqUe.  Il  serait  intéressant,  à  l’appui  de 
ce  que  nous  venons  d’exposer,  d’en  publier  en 
détail  le  plus  grand  nombre.  Mais  la  place  nous 
fait  défaut,  et  nous  nous  contenterons  de  repro¬ 
duire  le  résumé  schématique  d’une  observation 
de  chacun  des  types  que  peut  fèajiser  cette  asso¬ 
ciation. 

Ces  observations  peuyent  être  .classées  en 
trois  groupes  offrant  chacUni  Un  aspect  clinique 
particulier  ;  •  . 

1®'’  type  :  chez  un  ulcéreux,  on  assiste  à  l’ap¬ 
parition  d’un  syndrome  vésiculaire  ; 

2®  type  :  chez  un  vésiculaire,  op  assiste  à 
l’installation  d’un  syndrome  ulcéreux  ; 

3®  type  ;  les  deUx  affections  ont  des  expres¬ 
sions  clinique?  absolument  'intriquées. 

l.  —  Chei  un  ulcéreuse ,  on  assiste  à  l’apparition 

d’un  syndrome  vésiculaire. 

Observation  P...  —  Depuis  1925,  succession  de 
péri  odes  de  douleurs  épigastri  ques  à  caractères  ulcé¬ 
reux  d’une  huitaine  de  jours,  séparées  par  des  inter¬ 
valles  de  latence-  absolue  de  deux  à  quatre  mois.  Pas 
de  symptômes  appar.ents  d’ordre  hépato-.vésicu- 
laire. 

En  1928,  radiographie  :  ulcus  duodénal  ;  traite- 
tnent  'dirigé  contre  ]’ulc,us  ;  évolution  :  sédition 
complète  des  symptômes  pendant  ,un  an  et  demi. 

En  1930,  crises  vésicülaires,  nausées,  yomlsse- 
ments,  subictère.  Amélioration  par  le-  traitement. 

An  1931,  crises  vésiculaires  subintr^tes  :  nausées, 
subictère,  signe  de  Murphy,  état  sub/ébrile.  Traite¬ 
ment  cholagogue;  évolution  :  Sédation  des  phéno- 

m. ènes  yés  iculaires. 

En  résumé  :  histoire  ulcéreuse  de  1925  à  1928. 
Ùistoire  vésiculaire  apparue  en  1930. 

IL  — ■  Chez  un  vésiculaire,  on  assiste  à  l’instal¬ 
lation  d’un  syndrome  ulcéreux. 

Observation  Ch...  —  En  janvier  1937,  apparition 
de  douleurs  de  l’hypochondre  droit  avec  irradiation 
scapulaire  droite,  anorexie,  nausées.  Én  février,  sub¬ 
ictère  net.  A  l’examen  ;  augmenté  de  volume, 
h'be  gauche  sensible,  pas  de  point  -vésiculaire.  Traite¬ 
ment  hépato-vésiculaire.  Amélioration. 

En  ociobre  1937,  après  une  période  d’accalmie  de 
huit  mois,  reprise  des  mêmes  douleurs.  A  l’analyse 
des  selles,  boue  et  sable  biliaires.  Traitement  hépato- 
vésiculaire.  Amélioration. 

En  janvier  1938,  apparition  de  douleurs  épigas¬ 
triques  médianes,  très  violentes,  .calmées  par  l’ah- 
mentation.  En  outre,  douleurs  sous-costales  droites 
avec  foie  sensible  et  signe  de  Murphy. 

Radio-gasirique  :  grosse  quantité  de  liquide  à 
jeun,  estomac  du  type  de  sténose  en  asystolie. 

Examen  des  seUes  ;  réaction  de  Weber  positive. 

Intervention  (9  mars  1938)  :  ulcus  bulbaire  cal¬ 
leux  ;  lithiase  vésiculaire  (calculs  de  la  lajlle  d’up 
pois)  ;  gastro-entérostomie. 

En  résumé  :  histoire  vésiculaire  en  1937,  sur 
laquelle  s’est  greffée  en  1938,  une  histoire  ulcéreuse. 

III.  —  Les  deux  affections  ont  une  histoire 

absolument  intriquée. 

Observation  Ca... —  Dé  1930  à  1935,  douleurs 
gu  ohdiennes  épigastriques,  en  barre.  Une  heure  et 
demie  à  2  heures  après  les  repas  et  le  soir  vers  minuit  ; 
d’abord  sourdes,  puis  devenant  violentes  à  tjpe  de 
torsion.  .Calmées  par  l’alimentation,  mais  passagè¬ 
rement. 
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4corexie,  nausées  fréquentes. 

Jin  1935,  examen  :  point  vésiculaire  Irès  violent  ; 
raji.jo  :  niche  de  l’angle  de  la  petite  courbure  gastri¬ 
que.  Traiteinent  mixte  :  ulcéreux  et  vésiculaire, 
Âu  bout  (3e  six  mo's,  cessation  des  douleürs. 

Çn  décembre  1936  :  reprise  des  douleurs  avec  les 
niêmes  caractères.  Nouvelle  radio  :  persistance  de  la 
nicbe  de  la  petite  courbure.  .  , 

En  1937,  intervention  :  ulcus  de  l,a  petite  cour¬ 
bure  et  cholécystite  lithiasique. 

En  résumé  :  htstoires  difficilement  dissociables 
d’ulcère  et  de  cholécystite  lithiasiaque. 

C’esi*  le  type  le  plus  emburr, assaut,  où  les''' ' 
symptônies  sont' si  modiflés  dans  leurs  caractè¬ 
res  et  dans  leur  groupement,  et  les  syndrojpes 
tellement  canioüflés  qu’ils  perdent  toute  carac-  • 
téristiqüe  ;'en  particulier  le  siège  des  douleürs, 
leur  nature,  leur  horaire,  leur  durée,  leür  répé¬ 
tition  sont  tout  à  fait  atypiques. 

Dans  d’autres  cas,  les  deux  syndromes  ulcé¬ 
reux  et  vésiculaire,  aü  lieu  de  s’intriquer,  sp 
succèdent  en  périodes  alternatives,  qüi  dérou¬ 
tent  le  clinicien  et  le  poussent  à  Une  thérapeu¬ 
tique  désordonnée. 


Conclusions.  —  Les  faits  que  nous  venons 
de  rappeler  succinctement  et  sur  lesquels  nous 
avons  cru  Utile  d’attirer  à  nouveau  l’attention, 
nous  amènent  à  conclure  qu’à  côté  des  faux  ulcé¬ 
reux  par  cholécystite,  il  y  a  des  vrais  ulcéreux 
avec  cholécystite.  L’association  des  deüx  affec¬ 
tions  est  sans  doute  loin  d’être  fréquente,  mais 
ce  serait  par  contre  une  erreur  de  ne  pas  l’avoir 
présente  à  l’esprit  lors  de  l’examen  d’un  malade 
atteint  d’Un  syndrome  doüloureüx  épigastrique. 

L’intérêt  de  sa  mise  en  évi(ience  est  en  effet 
considérable,  d’ordre  diagnostique^  thérapeu¬ 
tique,  pronostique  et  pathogénique. 

Le  diagnostic,  nous  l’avons  vu,  n’est  pas 
toujoürs'^facile.  Il  nécessite  un  interrogatoire 
minutieux  et  précis  et  l’apport  d’examens  com¬ 
plémentaires,  en  particulier  fadiologiques.  Il 
se  complique  en  outre  dü  fait  qü’il  existe  des 
réactions  düodénales  banales,  à  type  de  düo- 
dénite,  aü  cours  des  cholécystites  ;  récemment 
encore  Pavel  a  insisté  sur  la  duodénite  au  cours 
de  l’ictère  catarrhal.  De.même  des  «  réactions  » 
hépato-vésiculaires  peuvent  être  observées  aü 
cours  des  poussées  d’ün  ulcère  düodénal. 

Aussi  y  a-t-il  souvent  avantage  à  pratiquer 
des  examens  radiologiques  mixtes,  gastro-duo- 
dénaüx  et  vésiculaires  à  la  fois,  dans  lesquels 
le  remplissage  de  l’estomac  et  dü  dUodénüm 
par  la  baryte  et  l’imprégnation  de  la  vésicule 
par  le  tétraïode  permettent  d’observer  les  rap¬ 
ports  intimes,  qüe  ces  organes  peuvent  avoir 
entre  eüx. 

L’intérêt  thérapeutique  .  n’est  pas  moindre, 
car  les  traitements  des  deüx  affections  sont 
bien  différents.  Qü’il  s’agisse  de  la  thérapeuti¬ 
que  médicale  ou  de  l’intervention  chirurgicale, 
l’une  et  l’autre  ont  leurs  indications  et  leürs 
modalités  propres,  et  si  el  es  ne  sont  pas  appli¬ 
quées  conjointement,  on  ne  peut"  espérer  Une 
amélioration  durable.  D’aütre  part,  au  cours 
■  des  opérations,  le  chirurgien  devra  toujours 


explorer  les  deux  organes,  et  il  aura  quelquefois 
la  surprise  de  les  trouver  malades  tous  les  deux. 

Le  pronostic  est  donc  étroitement  lié  à  l’exac¬ 
titude  et  à  la  précision  du  diagnostic.  Et  l’on 
comprendra  aisément  que  la  méconnaissance 
de  l’une  des  deüx  affections  entraînerait,  pour 
le  malade,  la  persistance  tout  a,u  moins  partîçUe 
(le  l’état  pathologique  et,  popr  le  médêçm, l’in¬ 
compréhension  des  raisons  de  l’échec  thérapeu¬ 
tique.  ^ 

Reste  l’intérêt  pathogéhique.  Trois  hypothè¬ 
ses  peuvent  être  soulevées  :  y  a-t-il  püre  coïn¬ 
cidence  ?  pU  bien  l’une  des  deüx  affections  pré- 
dispose-t-elle  à  l’aütre  ?  ou  bien  une  mêm,e 
cause  crée-t-elle  à  la  fois  les  d,eUx  états  ?  ,, 

A  ces  questions,  étant  donné  notre  ignorance 
de  la  pàthogénie  de  l’ulcère  et  l’incertitude  de 
la  pathogénie  de  nombreuses  cholécystites.  Il 
est  bien  difficile  de  répondre.  11  nous  semble 
toutefois  qu’il  y  a  plus  qu’üne  püre  coïncidence, 
car, lorsque  l’attention  est  attirée  sur  ces  faits, 
cette  association  ne  semble  pas  rare. 

La  théorie  infectieuse  est  admise  par  beau¬ 
coup  d’auteurs  pour  la  cholécystite.  Elle  a  été 
invoquée  également  pour  l’Ulcère  à  la  suite  des 
travaux  de  Rosenow,  qUi  avait  créé  des  Ulcères 
par  inoculation  d’un  streptocoque  spéciùque. 
On  peut  concevoir  que  les  deux  affection? 
retentissent  mutuellement  l’Une  sür  l’autrp,  ou.’ 
bien  que  la  même  infecticin  crée  simultanéiueut 
les- deux  états. 

Dans  le  cas  où  la  cholécystite  précède  l’ül- 
cère,  on  peut  imaginer  que  la  dUodénite  si  sou¬ 
vent  associée  (Faroy  et  Fe'rroir,  lop.  cit.)  favo¬ 
rise  l’apparition  de  l’ulcère.  Certains  auteurs, 
avec  Konjetzny,  considèrent  en  effet  la  gastrite, 
ou  la  duodénite  comme  un  état  prémlçéreüjx. 
Rien  n’est  moins  ceitain  d’ailleùrs  que  eet^ 
idée  pathogéniqüe,  et  si  la  gastrite  donne  Ijeu  . 
souvent  àde  petites  érosions  muqueuses, elle  ne 
s’associe  que  dans  un  trop  petit  nombre  de  cas 
à  la  maladie  ulcéreuse  pour  qu’on  ait  le  droit 
de  voir  dans  l’une  le  premier  stade  de  l’autre. 

Dans  le  cas  où  l’ülcüs  est  le  premier  en  date, 
son  infection  peut  sans  doute  détei  miner  des 
cholécystites,  puisqu’il  est  admis  qU’elle  peut 
provoquer  des  ictères. 

La  théorie  «  anaphylactique  »  soulevée  poür 
expliquer  certaines  crises  vésiculaires,  dont  la 
répétition  aboutirait  à  une  lésion  chronique,  a 
été  proposée  pour  l’Ulcère.  Et  dans  cette  hypo¬ 
thèse,  qüi  n’est  peut-être  pas  la  moins  vrais.em- 
fiablé,  on  peut  se  demander  si  les  deüx  affec- 
i  ons,  tout  en  étant  indépendantes  l’une  de 
l’i.  ütre,  ne  seraient  pas  <ie  même  nature,  toutes 
deüx  (iéclenchées  par  le  même  processus,  le 
même  choc,  la  même  cause. 

Nous  ne  saurions  prendre  parti  dans  ces  dis¬ 
cussions  pathogéniques,  où  trop  de  points 
demeurent  encore  du  domaine  de  la  supposi¬ 
tion.  Ce  qui  nous  semble  assuré^  car  les  faits 
demeurent  par  delà  les  interprétations,  c’est 
que  l’association  ulcüs-cholécystite  n’est  pas 
aussi  rare  que  le  ferait  supposer  la  pauvreté  de 
la  littérature.  C’est  Un  point  qui,  à  notre  sens, 
méritait  d’être  rappelé. 
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LE  VIOLET  DE  GENTIANE 
DANS  LE  TRAITEMENT,  DES  OXYURES 

Nous  assistons  de^juis  la  guerre  à  une  véritable 
explosion  des  affections  parasitaires,  et  même  dans 
les  pays  qui  n’y  sont  pas  directement  intéressés. 
Faute  de  soins,  de  temps  à  y  consacrer,  par  carence 
des  médicaments  traditionnels,  sans  douté  aussi, 
chez  nombre  de  sujets,  par  déchéance  du  terrain. 
Il  était  à  prévoir  que  l’oxyurose  ne  ferait  pas  excep¬ 
tion,  —  favorisée  d’ailleurs  par  la  consommation 
accrue  des  crudités  et  rutilisation  plus  fréquente 
des  engrais  humains.  Son  traitement  est  particu¬ 
lièrement  délicat..  Contrairement  à  ce  qui  se  passe 
pour  d’autres  parasitoses,  qui  se  traitent  en  un 
temps,  l’oxyurose,  même  sous  ses  formes  légères, 
exige  une  répétition  rationnelle  des  actions  médi- 
.camenteuses  et  un  ensemble  de  précautions  soi¬ 
gneusement  observées.  —  Ajoutons  que  l’ absence 
d’hôte  intermédiaire  supprime  une  des  phases  de  la 
lutte  antiparasitaire,  parfois  la  plus  radicale. 

Le  rythme  de  la  thérapeutique  est  imposé  par  ce 
que  nous  savons  de  l’évolution  biologique  de  ce  Ver. 
L’embryon  se  développe  dans  l’intestin  grêle,  où  il 
subit  deux  mues.  Après  accouplement,  les  jeunes 
adultes  descendent-  dans  le  gros  intestin  pour  y 
achever  leur  développement.  Les  femelles  gravides 
pondent  dans  la  région  externe  de  l’anus,  excep¬ 
tionnellement  dans  les  selles,  avec  lesquelles  elles  se 
laissent  entraîner.  Les  œufs,  pourvus  d’embryons, 
qui  deviennent  vermiformes  durant  leur  séjour 
dans  la  chaleur  et  la  moiteur  de  l’anus,  sont  réin¬ 
troduits  dans  le  tube  digestif  par  auto  ou  hétéro- 
infestation.  Enfin,  l’embryon  eo>t  mis  en  liberté 
dans  l’intestin  grêle  sous  l’action  du  suc  duodénal, 
qui  dissout  l’enveloppe  de  l’œuf  en  son  pôle  de  moin¬ 
dre  résistance. 

La  lutte  se  dessine  ainsi  en  trois  temps  ;  destruc¬ 
tion  de  l’adulte,  destruction  de  l’œuf,  mesures  pro¬ 
pres  à  éviter  le  passage  de  l’œuf  de  l’anus  aux  voies 
digestives  supérieures.  Dans  l’absolu,  une  seule  de 
ces  opérations,  bien  conduite,  devrait  suffire.  Dans 
la  pratique,  il  importe  de  n’en  négliger  aucune. 
Nous  voyons  déjà  la  difficulté  d’un  nettoyage  ano- 
rectal  exhaustif  par  des  moyens  thérapeutiques  ou 
mécaniques  continus,  et  la  difficulté  plus  grande 
encore  de  suivre,  dans  1  eur  cheminement,  les  œufs 
dispersés,  dès  la  ponte,  en  dehors  de  l’organisme, 
qu’ils  soient  transmis  par  grattage,  véhiculés  avec 
les  poussières,  ou  entraînés  à  la  faveur  dé  tout  autre 
phénomène  encore  mal  déterminé. 

Quoi  qu’il  en  soit,  le  moment  de  choix  pour  la 
destruction  du  parasite  est  son  passage  dans  l’in¬ 
testin  grêle  avant  la  fécondation. 

Inutile  d’énumérer  les  agents  ainsi  mis  en  usage 
pour  exercer  leur  action  dans  le  tractus  intestinal. 
Leur  procès  est  vite  fait,  et  leur  multiplicité  même 
témoigne  du  peu  de  satisfaction  qu’ils  ont  pu  don¬ 
ner  :  insuffisants  et  inconstants  pour  la  plupart,  ou 
nocifs  et  parfois  même  dangereux.  Au  premier  rang 
de' ces  derniers,la  santonine',  trop  souvent  encore 
délivrée  sans  ordonnancé  et  hors  de  tout  contrôle 
médical,  à  la  requête  de  mamans  qui  doublent  et  tri¬ 
plent  l’âge  de  leur  enfant  soupçonné  d’  «  avoir  les 
vers  »,  dans  l’espoir  d’obtenir  une  prise  dont  le  suc¬ 
cès  soit  plus  certain.'  Nous  avons  tous,  en  clientèle 
générale,  eu  l’occasion  d’observer  les  désastres  ainsi 
provoqués. 

Ce  sont  les  Américains  Wright  et  Brady  qui,  les 
premiers,  ont  eu  la  pensée  d’introduire  le  violet 
de  gentiane  dans  la  lutte  contre  les  Oxyures.  Ils 
ont  publié  leurs  conclusions  dans  un  Public  Health 


Report  de  1940,  avec  une  statistique  donnant  de  58 
à  79,  90  et  91  %  de  résultats  favorables,  sur  un 
ensemblé  de  204  malades,  selon  le  mode  ou  le  rythme 
d’administration  adopté.  Le  même  Wright,  cepén- 
dant,  vantait  encore  en  1937,  le  tétrachlorure  d’é¬ 
thyle  comme  le  IC  meilleur  médicament  »  avec  48  %  de 
succès,  et  en  1939,  l’hexarésorcine,  remède  très  coû¬ 
teux,  auquel  il  attribuait  une  «  valeur  thérapeutique 
considérable  »  :  cependant,  un  cas  mortel  fut  publié 
peu  après. 

Le  violet  de  gentiane  n’était  d’ailleurs  pas  Un  nou¬ 
veau  venu  d'ans  la,  thérapeutique.  Ses  applications 
s’étaient  déjà  rhultipliées,  principalement  en  U. S. A. 
En  usage  externe  dans  le  traitement  des  Ifi-ûlures, 
des  dermatites  pyogènes,  de  la  storriatite  ulcéreuse, 
etc;..,  en  lavages  pour  l’antisepsie  génito-urinaire, 

■  pleurale,  péritonéale,  articulaire,  enfin  en  injections 
intraveineuses  dans  les  septicémies  à  pneumo  et  à 
staphylo,  la  fièvre  puerpérale,  les  phlébites,  etc.  Au 
point  de  vue  strictement  parasitaire,  dès  1926,  Faust 
et  Yao  le  considéraient  comme  «  spécifique  »  contre 
les  Douves,  et  Langen  en  1928  comme  spécifique 
contre  les  Strongles. 

Son  action  élective  sur  les  coques  prenant  le 
Gram  est  connue  depuis  longtemps  (Churchman,-* 
1912),  ainsi  que  son  action  empêchante  sur  le  déve¬ 
loppement  de  nombre  de  germes  et  mycoses.  Celle-ci 
serait  appréciable  avec  une  solution  au  5.000“  pour 
l’Eberth,  au  7.200“  pour  le  coli,  au  25.000“  pour  le 
staphylo,  et  jusqu’au  millionième  pour  des  cultures 
de  strepto  et  de  pneumo  (Ribas  et  Soberano),  la 
Br.  melitensis  étant  sensible  à  une  solution  au 
250.000“  (Hu'ddleson)  et  la  Br.  subtilis  à  une  solution 
au  millionième  (Faust). 

Le  violet  de  gentiane  est  cependant  le  moins  irri¬ 
tant  des  colorants,  et  sa  toxicité  est  très  faible.  .Sa 
dose  utile  ne  dépasse  pas  le  dixième  de  la  D.M.M. 
estimée  chez  le  Chien,  le  sixième  estimée  chez  le 
Lapin.  Sabrazès  cite  une  observation,  où  deux  gram¬ 
mes  du  médicament  furent  administi-és  par  erreur  au 
lieu  de  vingt  centigrammes,  sans  incident  et  avec  un 
Il  succès  remarquable  ». 

Depuis  la  présentation  de  Wright  et  Brady,  le 
violet  de  gentiaiieaété  utiliséen  Hollande(Drukker), 
au  Canada  (Miller  et  Choquette),  à  nouveau  en 
U.S.  A.,  où  d’Antoni  et  Sa-witz  publient  90  %  de 
résultats  positifs  sur  un-  ensemble  de  148  sujets. 

En  France,  enfin,  deux  communications  récentes 
méritent  de  retenir  tout  particulièrement  l’atten¬ 
tion,  car  elles  constatent  les  succès  réalisés  dans  des 
cas  graves  ou  compliqués, choisis  à  dessein.  La  pre¬ 
mière,  celle  de  Rachet,  Busson,  Galmiche  et  Rosey 
à  la  Société  de  gastro-entérologie- de  Paris,  dans  sa 
séance  du  8  février  1943,  où  ces  auteurs  déclarent 
avoir  obtenu  un  résultat  positif  complet,  et  sans  inci¬ 
dents,  dans  douze  cas  d’oxyurose  grave  ayant  résisté 
à  tous  les  traitements,  l’autre,  la  communication 
récente  de  Thomasset  à  la  Société  Nationale  de  Méde¬ 
cine  de  Lyon  (6  mai  1943),  qui  présente  des  résultats 
favorables  dans  14  cas  compliqués  sur  17,  au  nombre 
desquels  deux  guérisons  d’incontinence  d’urine  et 
une  de  crises  nerveuses  ayant  fait  penser  à  des  mani¬ 
festations  comitiales. 

-  Tous  les  auteurs  s’accordent  pour  affirmer  l’inno¬ 
cuité  absolue  du  traitement,  qui  n’a  jamais  entraîné 
de  réaction  sérieuse  aux  doses  journalières  courantes 
de  15  à  20  centigr.  pour  l’adulte,  d’un  centigramme 
par  année  d’êge  apparent  chez  l’enfant.  Les  intolé¬ 
rances  du  début,  rapportées  par  les  auteurs  amérL 
cains,  alors  que  le  violet  était  encore  administré  en 
tablettes,  ont  disparu  depuis  la  présentation  en  pilu¬ 
les  gluténisées,  qui  ne  se  décapent  qu’ après  la  tra¬ 
versée  de  l’estomac.  Si  Ton  observe  encore  de  l’ano¬ 
rexie,  des  nausées,  parfois  des  vomissements  ou  de 
la  diarrhée  (Thomasset),  ils  cèdent  rapidement  à 
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l’éspâcèihent  pu  à  la  diinfntition  des  doses.  Il'  n’y 
a  pas  de  cbhtre-indicàtidns  précises,  sauf  dans  les 
cas  de  déficiences  marquées;  qui  ne  sera,ient  pas  favo¬ 
risées  ou  entretenues  par  la  maladi  e  elle-même. 

Nous  n’insistons  pas  sur  les  procédés  de  recherche 
dè  la  étèrilisàtion  vèriniiiëusé  ;  la  méillèure  techni¬ 
que  èst  ceilè  dü  frottis  anal  de  Hall,  décrite  ici-  hiêmej 
par  P.-E.  Mdrhàrdt  (Càncouts  thédieai  du  6-VII-41) 
dafis  Un  atticle  coriSacrë  à  ia  mêiné  question. 

D' Jlaymond  Penei.  (de  Nice). 


CONSÉQUENCES 

D'UNE  NUMÉRATION  GLOBULAiRÊ 

11  est  dans  la  pratique  médicale  coürante  de 
curieuses  observations  qui,  sans  être  très  extraordi¬ 
naires;  n’en  sont  pas  moins  intéressantes  et  instruc¬ 
tives.  Elles  montrent  à  quoi  peut  tenir  un  diagnostic 
différentiel  et  les  conséquences  qui  en  découlent.  En 
voici  un  exemple  ; 

Une  infirmière,  âgée  de  50  ans  environ  et  se  por¬ 
tant  bien  habitueilement,  vient  consulter  un  jour 
parce  qu’elle  éprouvait  depuis  quelque  temps  de  la 
tachycardie  sans  cause  apparente.  L’examen  clini¬ 
que  général  ne  montrait  rien  d’nnormal,  l’ausculta¬ 
tion  né  décelait  aucune  affection  cardiaque^  mais  il 
était  évident  qu’outre  les  crises  de  tachycardie,  cette 
malade  avait  une  forte  arythmie.  En  raison  même 
de  cëtte  arj  thmie,  la  tension  était  presque  impos¬ 
sible  à  prendre,  le  pouls  en  devenait  même  incomp- 
tabie  à  Certains  moments. 

Comme  cette  infirmière  habitait'une  ville  qui  ve¬ 
nait  d’être  violemment  bombardée  et  que  les  tirs 
de  D.  G.  A.  y  sont  particulièrement  Violents,  on  pensa 
à  un  peü  d’éréthisme  nerveux  et  il  lui  fut  conseillé 
de  prendre  des  préparations  sédatives  du  système 
neuro-végétatif  et  du  repos.  Cependant,  l’amélio¬ 
ration  lie  iut  que  minime  et  très  passagère.  Devant 
l’atteinte  plus  accentuée  de  l’état  général,  une  numé¬ 
ration  globulaire  avec  formule  leucocytaire  fut  faite, 
et  c’est  là  que  les.  choses .  devinrent  intéressantes. 
Alors  qu’on  s’attendait  à  ne  trouver  qu’une  anémie 
banale  avec  une  formule  sans  modification  impor¬ 
tante,  l’examen  montra  une  éosinophilie  assez  mar¬ 
quée  et  on  eut  l’idée  de  rechercher  une  parasitose 
quelconque.  La  malade  fut  très  étonnée  de  ces  con¬ 
clusions  et  c’est  sans  conviction  et  d’assez  mauvaise 
grâce  qu’elle  accepta  de  faire  un  examen  bactério¬ 
logique  des  selles.  "Cet  examen  n’eut  d’ailleurs  pas 
besoin  d’être  fait,  car  regardant  ses  matières  pour 
la  première  fois,  la  malade  constata  la  présence 
d’anneaux  de  tænia.  Les  suites  furent  très  sim¬ 
ples.  Profitant  d’un  jour  de  repos,  l’expulsion  du 
tænia  fut  faite  avec  les  très  classiques  capsules  de 
Créquy  et,  moins  d’une  quinzaine  de  jours  après,  la 
tachycardie  et  l’arythmie  avaient  complètement  dis¬ 
paru.  En  somme,  il  s’agissait  là  de  troubles  neuro¬ 
végétatifs  réflexes  pi-ovoqués  par  la  présence  du 
tænia.  L’examen  du  sang  pratiqué  par  acquit  de 
conscience  et  sans  nécessité  apparente  avait  cepen¬ 
dant  aiguillé  lé  diagnostic  dans  le  bon  sens.  , 

Pierre  Labignettb, 

Chef  du  laboratoire  de  la  Maternité 
dé  l’hôpital  BoUcicaut. 


Lès  Livres 


Masson  èt  Cie,  éditeurs 

Professeur  Noël  Fiessinger.  —  Syndromes  et  mala¬ 
dies.  Un  vol.  530  p.,  119  fig.  (Clinique  médicàlé  de 
l’Hôtel-Dieu).  Prix  :  210  francs. 

L’ouvrage  du  Professeur  Noël  Fiessinger  groupe 
suivant  lës  sujets  traités  lès  ciiniqiiés  médicales  dè 
r  Hôtel-Dieu.  Ces  Cliniques  mettent  au  point  cer¬ 
tains  chaiütres  de  médèciiie  contemporaine;  avec  la 
riche  documentation  que  permettent  les  teehniques 
actuelles  d’investigation.  Ori  y  trouve  tout  ce  que 
présente  de  vivant,  dè  mobile  et  dè'  partiCulier; 
l’étude  du  malade  dans  sa  réalité  et  sa  compieXité. 

Les  syndromes  èt  maladies  envisagés  concerneut 
plus  spécialement  les  affections  du  foie,  du  sang  èt  des 
glandes  endocrines.  ^ 

Edition  du  Bureau  Centrai;  de  prévention  des. 

Sociétés  d’Assurances 
104,  Boulevard  Haussmatih,  Paris. 

Mesures  générales  de  sécurité  applicables  aux  éta- 
blisséments  industriels  de  toute  nature.  I.  Céné; 
RAEiTÉs.  Statistiques.  Etudes  des  mesures  de 
sécurité  d’ordre  psychologique.  —  li.  Etude 
des  mesures  de  sécurité  d’ordre  physiologi¬ 
que  BT  PSYCHOTECHNIQUE.  MESURES  d’hYGIÈNE 

industrielle.  —  HI.  Etude  des  mesures  dp 
sécurité  d’ordre  technique.  Brochures  de  32 
pages,  46  pages  et  168  pages. 

Ces  trois  brochures,  qui  sont  complétées  par  d’au-; 
très  spéciales  à  chaque  industrie,  présentent  une 
étude  d’ensembie  des  mesures  générales  de  sécurité 
applicables  aux  établissements  industriels  de  toute 
nature.  Rédigées  par  une  Commission  technique  qui 
comprend,  à  côté  des  représentants  des  associations 
de  prévention  et  des  sociétés  d’assurances,  des  con¬ 
seillers  pour  la  physiologie  et  la  psychotechnique,  elles 
envisagent  les  causes  générales  des  accidents  dù  tra¬ 
vail,  le  rôle  des  chefs  d’entreprise,  dés  ingénieurs,  des 
ouvriers,  dans  la  prévention  de  ces  accidents,  l’hy¬ 
giène  des  locaux,  l’organisation  des  soins  d’urgence, 
lès  textes  législatifs  concernant  l’hygiène  industrielle, 
lès  services  médièaUx  dans  les  établissements  indus¬ 
triels,  ainsi  que  les  mesures  de  sécurité  d’ordre  tech¬ 
nique.  * 

La  lecture  de  cès  brochures,  de  la  deuxième  èn  par¬ 
ticulier,  offre  un  réel  intérêt  pour  l’hygiéniste  èt  pour 
le  médecin  d’usine  qui  pourront  y  trouver .  d’utiles 
renseignements. 

Lépine,  éditeur 

^  39,  rue  d’Amsterdam,  Paris 

L’Àiihéè  médléaiè  pratique,  XXlî'  annÜe,  éditi'oA 
1943,  publiée  Sous  la  direction  de  (j.  LIÀN,  profès- 
sèür  d’Histoiredè  la  médecine,  médecin  dè  l’Hôpi¬ 
tal  Tenon.  Préface  du  Professeur  E.  Sergent. 
Un  vol.  ih-16  couronne,  400  pages.  Prix  :  65  franbs. 
«  L’Année  Médicale-Pratique  »  est  un  petit  volume 
annuel  qui  expose  en  une  série  d’articies  l’évolution 
des  questions  médicales,  les  progrès  et  les  acquisi¬ 
tions  nOuveliès  dans  les  domaines  respectifs  du  dia¬ 
gnostic  et  de  la  thérapeutique. 

Tous  les  renseignements  que  contient  ce  volume 
sont  faciles  à  trouver,  les  articles  étant  classés  par 
ordre  alphabétique  et  un  index  permettant  de  s’y 
reporter  aisément. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


L’extension  des  infections  à  coli-baeiiies  conséquence 
de  i’utilisation  des  engrais  humains  dans  la  culture 
maraîchère 

(M.  F.  Barbary.  —  Présentation  par  M.  G.  Petit  ; 

6-7-1943) 

Il  y  a  quelques  mois,  MM.  Harvier  et  L.-C .  Brumpt 
montraient  que  le  fumage  des  terres  par  l’engrais 
humain  est  la  cause  principale  de  la  recrudescence 
actuelle  de  l’ascaridiose.  M.  Barbary  signale  un 
autre  inconvénient  hygiénique  pouvant  dépendre 
de  cette  pratique  :  l’extension  des  infections  à  coli¬ 
bacilles. 

— •  M.  Mathis  rappelle  un  procédé  simple,  préco¬ 
nisé  par  M.  Gauducheau,  pour  se  mettre  à  l’abri  des 
conséquences  pathologiques  que  peut  avoir,  en  pa¬ 
reille  circonstance,  l’ingestion  de  légumes  consom¬ 
més  crus.  En  Indo-Chine,  où  les  maraîchers  indigè¬ 
nes  n’utilisent'  que  l’engrais  humain,  ce  procédé  a 
fait  ses  preuves.  Il  consiste  à  immerger  les  légumes, 
d’abord  lavés  à  grande  eau  pour  les  débarrasser  de 
la  terre,  dans  une  solution  de  permanganate  de  po¬ 
tasse.  Après  immersion  d’une  demi-heure,  les  rincer 
avec  de  l’eau  potable.  Ce  traitement  n’altère  en  rien 
la  qualité  et  la  saveur  des  légumes,  radis,  fraises, 
etc... 

—  M.  Tanon  emploie  dans  le  inême  but  l’eau  de 
Javel,  à  une  dose  Variable,  moyenne,  soit  X  à  XV 
gouttes  par  litre  d’eau.  Après  cinq  minutes  de  con¬ 
tact,  les  légumes  crus  sont  stérilisés.  Le  goût  est 
facilement  enlevé  par  deux  ou  trois  lavages  à  l’eau 
courante  du  robinet.  Ce  procédé  a  été  également 
recommandé  par  M.  Vincent,  au  Conseil  d’hygiène. 

Recherche  du  pouvoir  antisulfamide 
de  quelques  anesthésiques  locaux 
(Mlle  M.-T.  Régnier  et  M.  P.  Feyee.  — 
Présentation  par  M.  R.  Fabre  ;  6-7-1943) 

On  sait  que  certains  corps  entravent  plus  ou  moins 
l’action  des  sulfamides.  L’existence  de  nroduits 
«  antisulfamides  »  fut  établie  par  Stamp  et  Green. 
Puis,  Woods  cl  Fildes  identifièrent  ces  substances 
et  montrèrent  que  l’àcidc  para-aminobenzoïque  neu¬ 
tralisait  l’activité  des  sulfamides.  Or,  l’acide  p.-aml- 
nobenzoïque  est  à  la  base  de  nombreux  médicaments 
et,  en  particulier,  d’anesthésiques  locaux.  Ceci 
explique  que  la  novmaïne  se  soit  révélée  comme 
douée  d’un  pouvoir  antisulfaraide  notable. 

Les  auteurs  ont  recherché  expérimentalement  si 
d’autres  anesthésiques  locaux  possédaient  une  sem¬ 
blable  action.  Il  leur  est  apparu  que,  parmi  les  anes¬ 
thésiques  locaux,  certains  dérivés  de  l’acide  p.-ami- 
nobenzoïque  pouvaient  présenter  des  propriétés 
antisulfamides  quelque  peu  accusées.  Seule  toute¬ 
fois,  la  novocaïne  exerce  une  action  antisulfamide 
très  importante. 

Le  centenaire  de  Grancher 
(MM.  Jules  Renault  et  F.  Bezançon  ;  13-7-1943) 
L’Académie  a  commémoré  le  centenaire  de  Gran¬ 
cher  qui  naquit  le  29  septembre  1843.  M.  Jule» 
Renault  a  parlé  de  Grancher  pédiatre,  et  M.  Fernand 
Bezançon  de  Grancher  phtisiologue; 


Pouvoir.  Immunisant  du  «  Bacterium  coli  »  irradié 
par  ie  rayonnement  total  du  radon 
(MM,  P.  Bonét-Maury,  C.  Levaditi  et  H.  Nouhy  ; 

13-7-1943) 

Le  bacterium  coli,  soumis  à  une  irradiation  con¬ 
venable  par  le  rayonnement  total  du  radon,  perd 
son  potentiel  prolifératif  aussi  bien  in  vitro  que  dans 
l’organisme  vivant.  Ces  germes  irradiés  jouissent 
cependant  de  propriétés  ahtigéniques  remarquables, 
en  ce  sens,  qu’injectés  par  voie  intrapéritonéale 
à  des  souris  réceptives,  ils  leur  confèrent  un  état 
réfractaire  spécifique  qui,  suivant  les  doses  de  vac-  ' 
cin  utilisées,  apparaît  total  ou  partiel. 

Sur  le  diagnostic  de  ia  distomatose  hépatique 
par  les  réactions  d’aliergies  cutanées 

(M.  L.  Morenas,  de  Lyon.  — •  Présentation 
par  M.  Fiessinger  ;  13-7-1943) 

Le  diagnostic  de  la  distomatose  à  Fasciola  liepatica 
(douve  du  foie),  affection  moins  exceptionnelle 
sans  doute  qu’on  ne  l’admet,  est  généralement  dif¬ 
ficile.  L'éosinophilie  est  le  maître-symptôme  et  par¬ 
fois  j’unique  manifestation  de  la  maladie,  mais  d’au¬ 
tres  parasites  des  organes  digestifs  la  provoquent 
également.  L’élément  de  certitude  est  la  constata¬ 
tion  des  œuf  O  dans  les  selles  ou  dans  la  bile  prélevée- 
par  tubage  duodénal.  Les  œufs  de  fasciola  hepalica, 
toutefois,  ne  se  trouvent  généralement  dans  les  • 
selles  qu’en  quantité  minime  et  ils  échappent  le  plus 
souvent  aux  analyses. 

On  conçoit;  dans  ces  conditions,  combien  est  sou¬ 
haitable  le  recours  à  des  moyens  de  diagnostic  bio¬ 
logiques.  Des  auteurs  chiliens  et  japonaismnt  étudié 
déjà  ce  problème.  M.  Morenas,  à  l’Institut  bacté¬ 
riologique  de  Lyon  des  antigènes,  a  préparé,  en  par¬ 
tant  de  Fasciola  hepalica  du  bœuf,  de'  extraits  cons¬ 
tituant  des  antigènes  pour  cuti  et  intra-dermo- 
réactions.  11  a  observé  des  réactions,’  à  type  urtica- 
rien,  qui  ont  été  positives,  pour  la  cuti,  chez  8  des 

10  sujets  présumés  douvés,  et,  pour  l’intra-dermo, 

chez  tous  les  suspects  de  distomatose.  Chez  les  por¬ 
teurs  de  tænia  et  de  kyste  hydatique,  les  réactions 
allergiques  de  la  distomatose  se  sont  montrées  néga¬ 
tives.  . 

Diabète  insipide  après  convulsivothérapie 
par  le  cardiazol 

(M.  R.  Cour.ON.you  ;  13-7-1943) 

MM.  Harvier,  Froment  et  Cenac  ont  rapporté 
récemment  un  cas  de  diabète  sucré  consécutif  à 
l’électro-choc.  M.  Coulonjou  présente  l’observation  ' 
d’un  accident  comparable  de  la  convulsivothérapie. 

11  s’agit  d’un  diabète  insipide  secondaire  à  des  crises 
convulsives  provoquées  par  le  cardiazol.  Le  rôle 
chimique  de  ce  produit  ne  semble  pas  devoir  être 
incriminé.  Le  choc  convulsivant  est  intervenu  ici, 
sans  doute  par  micro-traumatisnies  encéphaliques. 
Comme  dans  les  cas  de  diabète  (sucré  et  indpide), 
signalés  après  électro-choc. 


Société  des  criinuRGiENS  de  Paris 
Sénn:e  du.  21-5-1913 

L’aspiration  duodénale  continue 
dans  l’oceiusion  intestinale 
M.  SÉJOURNET,  tout  en  étant  partisan  de  ce  trai¬ 
tement,  estime  qu’il  ne  faut  pas  lui  accorder  une 
trop  grande  place  et  qu’il  ne  doit  pas  faire  perdre  un 
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temps  précieux.  11  rapporte  deux. cas  récents  où  le 
résultat  a  été  nettement  insuffisant. 

A  propos  de  deux  cas  de  cancer  du  côlon 

Mme  Brian-Garfieud  présente  deux  cas  similai¬ 
res  de  tumeurs  sigmoïdiennes  :  l’un  opéré,  sans  anus 
préalable,  en  un  temps,  avec  rétablissement  immé¬ 
diat  de  la  continuité,  terminé  par  la  mort  ;  l’autre, 
opéré  en  deux  temps,  après  anus  préalable,  avec 
guérison. 


Société  française  de  gynécologie 
Séance  du  12-4-1943 

Activités  physiques  et  fonction  nrenstruelle.  Résultats 

d’une  enquête  personnelle  dans  une  société  sportive 

féminine 

Mme  Le  Grand-Lambling  apporte  le  résultat 
d’une  enquête  personnelle  faite  dans  une  société  spor¬ 
tive  féminine. 

Sur  1.367  sportives  médicalement  surveillées  à  la 
Société  depuis  6  à  7  ans,  on  note  : 

l"  1.123  sujets  ne  présentant  aucune  anomalie 
avant  ou  après  la  pratique  des  sports  à  la  Société  ; 

2“  50  jeunes  filles  qui,  s’étant  mariées,  n’ont  plus 
été  régulièrement  suivies  à  la  Société  ; 

3“  104  sociétaires  dont  les  fiches  mentionnaient  à 
l’entrée  au  club,  soit  une  anomalie  dans  la  durée  des 
règles,  soit  une  irrégularité  du  cycle,  soit  des  dou¬ 
leurs  menstruelles. 

Un  questionnaire  précis  tut  adressé  à  ces  derniè- 

Les  réponses  reçues  révèlent  : 

1“  que  la  culture  physique,  telle  qu’elle  était  pra¬ 
tiquée  à  la  Société,  n’a  modifié  en  aiicune  façon  les 
anomalies  constatées  ; 

2“  que  parmi  les  jeunes  filles  qui  pratiquaient  le 
sport  sans  compétitions,  on  a  pu  noter  31  %  d’amé¬ 
liorations  nettes  et  aucune  aggravation  parmi  les 
aùtres  ; 

3“  enfin,  que  parmi  les  jeunes  filles  pratiquant  le 
sport  en  compétitions  olficieltes,  on  a  noté  38  %  d’a¬ 
méliorations  évidentes  et  aucune  aggravation  parmi 
les  autres. 

Cette  enquête  portant  sur  une  importante  collec¬ 
tivité  sportive  féminine  ne  permet  pas  de  conclure 
aux  méfaits  systématiques  des  compétitions  et  révèle 
nettement  l’action  favorable  des  activités  sportives 
sur  certains  troubles  menstruels  de  la  jeune  fille. 

L’hormonothérapie  par  les  agents  physiques 
M.  Raoult-Deslongchamps 

Gangrène  du  fond  utérin  après  avortement  criminel 

■  MM.  Courtois  et  Mauviel 
(Saint-Germain-en-Laye) 

Toxémie  gravidique  et  néphrite 
Traitement  chirurgical 

MM .  Philippe  et  Mauviel  (Saint-Germain-en- 
Laye).  —  Le  traitement  a  consisté  en  une  petite  césa¬ 
rienne  corporéale  qui  a  ramené  un  fœtus  macéré, 
suivie-  d’une  hystérectomie  avec  conservation  de  la 
trompe  et  de  l’ovaire  droits.  Guérison. 

Contribution  au  traitement  du  prurit  vulvaire 
M.  SAMSCEN4(Roubaix) 


La  Presse 


Sur  deux  cas  de  paralysie  post-vaccinale 
On  connaît  de  longue  date  l’encéphalite  aiguë 
chez  les  enfants,  ainsi  quç  les  troubles  convulsifs 
et  paralytiques,  qui  peuvent  survenir  au  cours  de 
la  pustulation  de  la  vaccine.  Depuis  1924,  ils  sont 
mieux  étudiés  et  reconnus  plus  fréquents  qu’ anté¬ 
rieurement.  Ces  complications  nerveusesj  écrivént 
E.  Aubertin,  a.  Moulies  et  E.  Reuzil  sont  plutôt 
rares  (1  cas  sur  50  ou  60.000  primo-vaccinations)  ; 
elles  touchent  avec  électioi  ,  les  sujets  vaccinés  tar¬ 
divement  (6  à  16  an.,)  ;  les  premiers  troubles  sur- 
vienne.it  en  général  au  9®,  13®,  le  plus  souvent  au 
10®  jour.  On  observe  des  formes  graves,  à  sympto¬ 
matologie  riche  (rriéningo-encéphalites),  ou  des  for¬ 
mes  bénignes,  à  symptomatologie  fruste  (formes 
•méningées  pures,  formes  médullaires,  polynévrites, 
radiculo-névrites,  paralysies  de  muscles  isolés). 

Les  deux  cas  observés  par  les  auteurs  ont  trait  à 
une  primo-vaccipation  chez  des  enfants  de  moins 
d’un  an,  et  se  sont  traduits  par  une  moroplégi  e  bra¬ 
chiale  avec  un  syndrome  infectieux  peu  violent. 

La  guérison  a  été  complète.  C’est  à  la  sérothérapie 
spécifique  qu’il  vaut  mieux:  recourir,  soit  que, l’on 
emploie  du  sérum  d’animaux  fortement  immunisés, 
soit,  plus  pratiquement,  que  l’on  utilise  ie  sérum  de 
sujets  récemment  vaccinés.  D’une  manière  générale/ 
être  prudent  chez  les  enfants,  dont  le  système  ner¬ 
veux  présente  quelque  tare,  et  différer  les  vaccina¬ 
tions  en  cas  d’épidémie  de  poliomyélite,  de  varicelle, 
d’encéphalite  épidémique.  (Journ.  de  médecine  de 
Bordeaux,  mai  1943). 

Les  conceptions  actuelles  de  l’infarctus  du  myocarde 
Au  cours  d’une  intéressante  mise  au  point,  J.  Le- 
NEGRE  rappelle  que  les  manifestations  anatomiques, 
très  polymorphes,  de  l’infarctus  myocardique  sont 
par  ordre  de  gravité  décroissante  :  l’hémorragie  des¬ 
tructive,  véritable  rupture  partielle  ou  totale  du 
cœur  ;  la  nécrose,  le  plus  souvent  ischémique  ;  l’apo¬ 
plexie  hémorragique  ou  séro-hémorragique,  l’apo¬ 
plexie  séreuse.  Lorsque  les  malades  survivent,  les 
deux  premiers  types  de  lésions  évoluent  vers  des 
scléroses  mutilantes  ;  les  deux  derniers  types,  plus 
ou  moins  résolutifs,  ne  ..donnent  lieu  qu’à  des  sclé¬ 
roses  discrètes  et  peuvent  même  disparaître.  Souvent 
coexistent  des  lésions  d’aspect  et  d’âge  différents, 
car  l’affection  est  habituellement  évolutive.  L’is¬ 
chémie  par  thrombose  coronarienne  ou  par  sténo-^ 
ses  multiples  explique  le'  tiers  des  cas;  surtout  leb 
nécroses  ;  mais  dans  les  autres,  on  incrimine  des 
troubles  vaso-moteurs  brusques-  ;  ceux-ci,  parti-^ 
culièremeht  nocifs  sur  certains  cœurs  déjà  méiopra- 
giques,  et  intenses  chez  des  prédisposés,  résultent 
apparemment  d’une  excitation  ré.lexe,  dont  le 
point  de  départ  se  situe  dans  les  parois  des  coronai¬ 
res  malades,  le  plus  souvent  dans  les  parois  de 
l’aorte,  parfois,  très  rarement,  dans  un  viscère, 
surtout  dans  le  poumon.  {Joiirn.  de  méd.  et  de  dur. 
prat.,  juin.1943). 

A  propos  d’un  cas  de  syphilis  présérologique 
Cl.  SmoN  envisage  l’éventualité  d’arséno-benzène 
ou  de  bismuth  restant  inactif  dans  le  traitement  de 
la  syphilis.  Pour  déceler  ces  cas,  chose  importante 
au  point  de  vue  pratique,  il  existe  une  réaction  basée 
sur  l’action  du  médicament  sur  le  sang  ;  celle-ci  per¬ 
met  de  considérer  comme  actif  tout  produit  provo¬ 
quant  une  leucocytose  importante,  l’augmentation 
des  globules  blancs  étant  supérieure  à  mille.  (Le  Bul¬ 
letin  médical,  15  septembre  1943). 


LACTACYD 
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ALLIER 


Prévient  et  arrête  les  HÉMORRAGIES  de  toute  nature 


-Mithouard,  PARIS  (7®) 


COMPOSITION 

I  Vaso-constricteur:  Intrait  de 
Marron  d'Inde  Dausse. 

I  Tonique  vasculaire  :  Noix 


I.  Sédatif  général  et  utérin  : 
Alcoolature  d’dHémone  eh 
corhbinoison  inaltérable. 
INDICATIONS 

(Troubles  de  lo  circulation 
veineuse) 

Varices,  Hémorroïdes,  Règles 
douloureuses.  Aménorrhée, 
Dysménorrhée,  Mètrite,  Fibr^* 
me.  Ménopause,  '  Phlébite, 
Inflammations  veineuses. 
POSOLOGIE 

Moyenne  :  10  gouttes  3  fois 
par  [our,  avant  Tes  repas. 

10  gouttes  =  I  dragée,  à  ava¬ 
ler  sons  môcher. 


io.  î  JEAN  THIBAULT  -  Agent  général  •  1 67,  r.  Montmartre,  PARIS 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


EN  ATTENDANT . 

Dans  les  années  précédant  la  guerre,  c’est-à-dire 
au  moment  où  notre  civilisation  atteignait  à  son  plein 
épanouissement  ou,  si  l’on  veut,  à  son  paroxysme, 
il  s’est  trouvé  de  bons  esprits  pour  lui  refuser  leur 
adhésion.  Ces  'réfractaires  n’avaient  pas  tort;  Lé 
confort  ménager,  le  «  cent  à  l’heure  »  ou  l’écoute 
des  antipodes  servaient  l’homme  d’Un  certain  sens 
mais  le  desservaient  d’un  autre  :  ils  lui  donnaient 
une  fausse  idée  de  sa  valeur.  Servi  par  une  nuée  d’es- 
claves  dociles,  le  premier  imbécile  venu  pouvait  so 
prendre  pour  quelqu’un.  Et  il  est  arrivé  à  plus  d’un 
de  sé  casser  la  figure  sur  la  route  pour  avoir  conduit 
au  même  train  que  si  cette  route  était  son  domaine 

C’est  pourquoi  quelques  censeurs  sévères  souhai¬ 
taient  à  l’homme  une  leçon.  Pour  le  guérir  de  s6n 
outrecuidante  confiance  en  soi-même  et  dans  ses 
inventions;  ils  entrevoyaient  un  bouleversement  qui 
le  laissât  nu,  dépouillé,  en  proie  à  la  sensation  forte 
d’être  suspendu  au-dessus  du  vide.  «  "Vivre  dange¬ 
reusement  »  leur  apparaissait  comme  la  formule  de 
cure  appropriée  aux  jouisseurs  que  noüs  étions.  Eh 
bien  1  nous  avons  fait  la  cure  et  nous  la  poursuivons 
avec  un  zèle  non  spontané,  mais  qui  ne  faiblit  pas. 
Jamais  le  précaire  et  le  provisoire  de  l’existence  n’ont 
éclaté  aux  yeux  comme  aujourd’hui.  Vivre  dange¬ 
reusement  ?  C’est  notre  pain  de  chaque  jour.  Et 
j’oserai  dire  que  même  nous  mourons  dangereuse¬ 
ment.  En  bref,  nous  voici  repus  et  saturés  de  sensa¬ 
tions  fortes. 

Or  l’homme  se  lasse  de  tout  :  il  finit  à  la  longue  par 
trouver  de  la  fadeur  aux  mets  les  plus  relevés  et  de 
la  monotonie  aux  divertissements  les  plus  rares. 
C’est  pourquoi  nous  reviendrions  volontiers  à  une  vie 
moins  traversée  d’imprévu,  moins  armoriée  d’évé¬ 
nements  historiques.  Cet  énergumène  de  XX®  siècle, 
nous  casse  les  oreilles  de  son  tintamarre  épique.  A 
quand  la  paix,  le  silence,  le  petit  train-train  journa¬ 
lier  ? 

Au  reste,  les  deux  camps  belligérants  s’accordent 
présentement  sur  un  point  :  nous  abordons  la  phase 
décisive  du  confiitj  Déjà  Içs  économistes  en  sont  à 
organiser  l’après-guerre.  Qui  nous  empêche  de  faire 
comtne  eux,  ne  fCt-ce  qu’à  titre  de  dérivatif,  d’ima¬ 
giner  le  statut  de  la  société  de  demain  et,  dans  cette 
société,  la  place  que  tiendront  les  médecins  ?  Peut- 
être  y  trouverons-nous  un  passe-temps  moihs  déce¬ 
vant  que  de  nous  épuiser  en  hypothèses  de  stratégie 
incompétente  ou  de  politique  mal  informée. 


li  ne  fait  je  crois  de  doute  pour  personne,  quelle 
que  soit  l’issue  de  la  guerre,  que  le  monde  revenu  de 
sa  crise  paranoïaque  aura,  une  vie  de  privations  et  de 
dur  labeur.  Le  legs  que  nous  réserve  cet  intermède 
rnartial  n’est  certes  pas  un  gage  de  prospérité  ;  4  con¬ 
tinents  sur  5  durement  éprouvés  dans  leur  substance 
et  le  5®  lui-mamè  dans  son  industrie  désorganisée, 
d’immenses  régions  bouleversées,  des  villes  détruites, 
des  ports  démantelés,  des  usines  ravagées,  des  stocks 
anéantis,  des  monnaies  avUles.  A  la  fois  vont  nous 
manquer  les  matières  premières,  rbütillàge  de  trans¬ 
formations,  les  transports,  la  liiain-d’bdvrè,  lés 


moyens  d’échanges.  Et  cela  dans  le  moment  même 
,  où  le  dénûmènt  est  total',  et  universel.  'Vraiserh- 
blàblement,  le  mondé  ne.  s’est  Jamais  heurté  à  un 
réseau  aussi  inextricable  de  difficultés.  Notre  civili- 
satidn  mécanique  a  beau  avoir  des  moyens  puis¬ 
sants;  comme  elle  t’est  employée  de  toute  son  ingé¬ 
niosité  à  se  rallier  elle- même  le  fait  est,  qu’à  la  ces¬ 
sation  des  hostilités,  elle  se  retrouvera  màgnifiqùè- 
.  ment  équipée  pour  détruire  mais  très  pàüvffehiëhl 
ÿour  édifier.  Avant  qu’elle  puisse  se  consacrer  à  éë 
travàil  de  paix,  il  lui  faudra. procéder  d’abord,  là  où 
ellej  dispose  encore  de  quelques  possibilités  dé  tra¬ 
vail  industriel.,  à  l’adaptation  dè  son  outillage.  C’est 
à  se  demander  par  quel  bout  peut  être  prise  uiié 
tâche  à'ùssi  vàste. 

Àdrnettons  encore  que  des  laçons  d’être  commé' 
celles  qu’impose  là  g.uerre  rie-sé  perdent  pas  du  jour/, 
au  lèndémâln.  Les  mteui-s.  auront  été  g'ràvèment 
détériorées  pâ!f 'cés  années  de. violence  et  d’ arbitraire 
chez  les  uns,  de  Sujétion,  sournoise  et  anarchiqiië 
chez  iès  autres,  pât  lès  lerrhentationS  de  la  haine,  par 
cet  acharnement  de  loups  à.trouver  leilr  pâtürè.  te 
h’ est  pas  d’emblée  qùe  la  société  remise  en  o'rdb, 
pourra  s’atteler  valablement  à  üné  tâche  de  recons¬ 
truction  ;  il  est  à  craindre  qu’interviennè  une  péHod'é 
de  troubles  et  d’ assouvissements,  une  queue  d’oragè 
capable  dé  causer  encore  bien  des  dégâts. 

Pour  toutes  ces  raisons  dont  l’évidence  ne  laissé 
place  à  aucune  illùsio'n,  le  monde  de  demain  sera 
pauvre.  Certains  affirment  que  cette  misère  n’àura 
qu’ün  temps,  ét  assez  court.  Ils  entrevoient,  àù  bout 
de  4  du  5  ahs,  Un  retour  foudroyant  de  l’abdndahçe 
tant  ils  ont  foi  dans  les  possibilités  infinies  du  niondë 
industrialisé.  Lé  ciel  les  entende  1  Mais  eüx-niêmes 
conviennent  que  la  surproduction  posérâ  des  pro¬ 
blèmes  aussi  angoissants  que  le  dénûmènt,  car  ciest 
alors  le  spectre  dù  chômage,  qui  sé  lèvera  sur  notre 
horizon.  Et  le  chômage  nous  sommes  payés  pouf 
savoir  où  il  mène.  De  sorte  que  l’ abondance  févenùë 
(par  hypothèse  !)  l’Etat  nbus  tiendrait  d’aussi  près, 
qu’aujourd’hui.  Enéconomié  pauvre,  il  limité  là  cbn- 
sommàtiôn  ;  eh  économie  fiche,  il  limite  là  pfbdü'c- 
tion.  En  toüte  éventualité;  des  barrières,  ét.  pour 
l’intérêt  de  tous,  l’asservissement  de  chacun.  'Tel  est 
notre  lot  aussi  loin  que  porté  le  regard. 

L’économie  .sociale  de  demain  ne  peut  plus  être 
libérale.  Soit  à  l’échelon  national,  soit  à  l’échelon 
international,  une  direction  îerme.dévra  la  prendre 
en  charge  ét  selon  des  méthodes  qui  ighbrerdrit  d’au-- 
tant  plus  l’individu  que  céliii-ci  sera  résorbé  et 
confondu  dans  une  màsse  plüs  vàsté.  Il  ést  à  crain¬ 
dre  que  nos  derniers  jours  d’irid'épèndàn'ce  indivi¬ 
duelle  soient  déjà  derrière  nous  et  ^ùe  l’.Etàt  désor¬ 
mais  impose  à  chacun-  de  nous  sa  tùtellé.  Ici  écla¬ 
tera  le  prix  singulier  dé  certains  biens  immatériels 
non  sujets  à  répartition  ou  à  rationnement.  Il  sera 
piqüant  de  voir  émerger  de  la  masse  unifiéé|ùhe  iibu- 
v.ellé  «  classe  possédante  »,  sans  coffres  ni  comptes 
eh  banque,  inexpugnable  dans  sa  richesse  intérieure.. 
Mais  ceci  est  une  autre  histoire. 


L’État-tüteur  est  plein  pour  ses  pupilles  d’une 
sollicitude  brouillonne.  La  rigueur  des  temps  l’ayant- 
amené  à  régir  notre  vie  quotidienne  jusque  dans  ses 
nécessités  les  plus  matérielles,  il  est  advéhu  que 
nous  né  pouvbns  plus  rious  assébif:  à  là,  tablé  fami¬ 
liale,  enfiler  nos  chaussettes,  tourner  üri  commuta-; 
teur  ou  allumer  le  feü  sans  ihvoquér  l’Etati  lie  pli 
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est  pris  ;  ntus  voici  domestiqués  comme  des  volatiles 
de  basse-cour.  Il  faudrait  être  téméraire  pour  envi¬ 
sager  même  l’initiative  élémentaire  de  chercher 
notre  pitance  comme  font  les  poules.  Puisque  picorer 
un  grain  non  avalisé  par  un  quelconque  ticket,  est 
un  acte  de  marché  noir  et  relève  delà  justice.  Du  reste 
un  docile  civisme  nous  incite  à  déclarer  que  nous 
ne  manquons  de  rien  puisque.  l’Etat  s’est  chargé 
d’évaluer  sagement  nos  besoins  et  qu’il  a  décidé  que 
nous  mangerions  à  sa  faim.  Nous  voici,  et  pour  long¬ 
temps,  établis  dans  une  douillette  sinécure. 

Mais  le  vivre  et  le  couvert,  la  vêture,  la  chaussure, 
l’éclairage,  le  chauffage  et  toutes  les  allocations  qui 
relèvent  aujourd’hui  de  l’autorité  publique  n’épui- 
sent'pas  la  liste  de^nos  besoins.  Autant  que  d’entre¬ 
tenir  sa  vie  l’homme  moderne  est  anxieux  de  retar¬ 
der  sa  mort  :  il  n’a  rien  d’un  stoïcien  I  Sa  pusilla¬ 
nimité  fait  le  prestige  de  la  médecine  ;  prenons-la 
donc  poür  ce  qu’elle  vaut  à  celle-ci  d’avantages  et 
foin  de  la  philosophie  !  Seulement  si,  en  économie 
libérale,  il  n’est  que  ffatteur  de  jouer  dans  la  société 
un  rôle  de  choik,  en  économie  dirigée  apparaissent 
ies  revers  :  c’est  sur  les  professions  d’utilité  pùblique 
que  s’abat  en  premier  l’emprise  directrice.  «  Noblesse 
oblige  » . même  à  la  soumission. 

.  Ainsi  la  sollicitude  de  l’Etat-tuteur  s’émeut  du 
tremblement  que  nous  causent  la  maladie  et  la  seule 
'•  pensée  ffe  la  mort  ;  nous  ayant  pris  en  charge  avec 
toutes  les  faiblesses  de  notre  nature,  l’Etat  prétend 
•que  sous  son  égide,  nous  nous  sentions  comblés. 
De  même  qu’il  s’est  institué  le  grand  maître  des  bou¬ 
langers,  des  propriétaires  d’immeubles,  des  mar¬ 
chands  de  charbon  et,  pour  n’en  oublier  aucun,  de 
tous  nos  fournisseurs  attitrés,  l’Etat  a  donc  entre¬ 
pris  de  placer  aussi  sous  sa  coupe  lés  médecins.  Le 
temps  n’est  peut-être  pas  loin’  où  la  visite  médicale 
sera,  elle  aussi  «  avec  tickets  »  et  où  la  vaste  unifor¬ 
misation  des  besoins  comprendra  ceux  de  la  santé. 
Cela  n’aurait  après  tout  rien  de  plus  étrangement 
extra-biologique  que  de  décréter  semblables  tous  les 
appétits. 

En  attendant  l’on  verra,  à  n’en  pas  douter,  la  mé¬ 
decine  individuelle  céder  encore  plus  de  terrain  à  la 
médecine  de  groupe.  Du  haut  de  son  mirador  qui 
domine  la  totalité  du  territoire,  l’Etat  ne  peut  rien 
voir  que  de  collectif,  de  la  même  façon  que  considé¬ 
rant  une  fpurmillière,  nous  apercevons  un  grouille¬ 
ment  de  fourmis  sans  recevoir  l’impression  particu¬ 
lière  d’aucune  d’elles. 

Toute  conception  médicale  d’Etat  est  donc  syn- 
tiiétique  et  même  lorsqu’elle  s’efforce  de  s’adapter  à 
la  personne  humaine,  elle  aboutit  à  des  effilements 
unitaires,  non  individualistes.  L’Etat  ne  parvient 
au  contact  singulier  que  par  fragmentation  et  par 
répartition,  d’une  pesée  uniforme  et  aveugle  ;  l’affi¬ 
nité  élective  n’est  ni  dans  ses  possibilités,  ni  même 
dans  sa  stricte  déontologie  sociale. 

Si  donc  demain,  comme  cela  apparaît  dès  main¬ 
tenant  inévitable,  les  directives  d’Etat  englobent 
l’action  médicale,  l’individu  aura  perdu  qn  trait  de 
plus  de  sa  personnalité  ;  sa  propre  façon  de  répondre 
à  l’agression  morbide.  Le  conllit  maladie-humanité 
deviendra'  matière  à  stratégie.  Il  n’y  a  pas  de  mala¬ 
dies,  il  n’y  a  que  des  malades,  dit  avec  apitoiement 
la  médecine  individualiste.  Et  c’est  une  très  grande 
douceur  pour  le  souffrant  de  garder  pour  lui  seul, 
fût-ce  l’espace  de  quelques  instants,  l’ensemble  des 
ressources  que  l’homme  s’est  préparées  contre  le 
mal.  il  y  a  là  une  sorte  de  don  fraUrnel  de  la  société 
à  son  associé  frappé  par  le  sort. 

Mais  la  douceur  s’en  va  peu  à  peu  de  ce  monde  et 
l’effusion  des  soins  tâtonnants  cède  jour  après  jour 
à  la  rigueur  des  techniques  codifiées.  Quoi  de  plus 
inflexible  qu’un  code  dont  le  propre  est  de  ùélayer 
dans  le  général  toutes  les  particularités  ? 


Il  faut  se  faire  à  l’idée  que  la  médecine  de  demain 
ne  sera  plus  tendre  mais  sévère,  non  plus  souple, 
mais  impérieuse,  non  plus  veillante  mais  surveillante. 
Il  faut  se  faire  à  l’idée  que  pour  elle  la  maladie  ne 
sera  plus  une  infortune,  mais  une  faiblesse  et  bientôt 
peut-être  un  délit.  La  vie  en  société  enraidit  inexo¬ 
rablement  toutes  les  fibres  par  lesquelles  l’individu 
se  raccorde  à  ses  semblables  et  plus  la  société  est 
dense  et  coordonnée  plus  ces  raccordements  se  font 
étrangers  à  celui-ci  et  lui  entrent  dans  la  chair.  Fina¬ 
lement  ils  en  arrivent  à  le  meurtrir  tout  autant  et 
même  plus  qu’ils  le  soutiennent. 

Cette  perspective,  ouverte  sur  l’horizon,  et  du 
point  où  nous  sommes  aujourd’hui,  sera  pour  beau¬ 
coup  peu  engageante  ;  du  moins  ne  doit-elle  sur¬ 
prendre  personne.  A  vues  humaines,  ce  n’est  pas  vers 
un  eden  que  nous  marchons  à  travers  tant  de  fon¬ 
drières  et  par  dessus  tant  de  ruines.  Nous  avons 
insulté  trop  gravement  l’effort  séculaire  et  les  tra¬ 
ditions  de  notre  race  pour  pouvoir  nous  attendre  à 
retrouver,  au  jour  de  la  paix,  un  monde  liospitalier  à 
riiomme. 


Sain  ou  malade,  l’homme  sera  mené  au  collet  par  la, 
vie  de  demain.  S’il  bronche,  manque  de  docilité,  ou 
manque  de  forces,  des  sanctions  s’appesantiront  sur 
lui  :  la  justice  sociale  ne  distingue  pas  le  fait  de  l’in¬ 
tention. 

Prenez  pour  ce  qu’elles  valent  ces  anticipations 
toutes  personnelles,  et  bien  qu’elles  se  dessinent  déjà 
assez  nettement  dans  l’actualité. 

Mais  l’actualité  est  périssable,  les  anticipations 
peuvent  être  fausses  et  il  n’est  pas  défendu  d’espé- 

II  n’est  même  pas  nécessaire  d’espérer  pour  entre¬ 
prendre. 


G.  Lavaoée. 


LA  PRÉVOYANCIî  CORPORATIVE 


ASSURANCE  OU  SOLIDARITÉ  ? 

Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  : 

Mon  cher  Confrère, 

Vous  vous  élevez  avec  vigueur,  dans  voire  dirnier 
arlicle  du  «  Concours»,  contre  l’ allocation  de  droit  que 
serait  la  retraite  pour  tout  médecin  qui  aurait  cotisé  el 
vous  pensez  qu’elle  ne  devrait  être  accordée  qu’aux 
médecins  arrivant  à  l’âge  d.  ta  retraite  sans  ressources 
autres  que  celle  retraite  elle-même.  ■ 

Puis-je  vous  dire,  mon  cher  Confrère,  que  c’est  là 
une  opinion  toute  personnelle,  dangereuse,  parce  que 
position  officielle 'du  «  Concours  »  dont  la  diffusion 
est  très  grande,  elle  risque  de  prêter  à  équivoque  el  de 
faire  accroire  que  c’est  là  le  vœu  du  Corps  médical  tout 

Quel  médecin  consentira  à  payer  une  cotisation  {sans 
doute  assez  élevée)  sans  être  assuré  qu’elle  lui  donnera 
lirait  à  une  retraite  en  tout  état  de  cause  ? 

Quel  jeune  confrère  n’espère,  très  légitimement,  arri¬ 
ver  à  l’âge  de  G5  ou  de  70  ans  avec  d’autres  ressources 
que  celtes  de  la  retraite  ?  d’autant  plus  que  vous  trouvez 
«  inégal  de  demander  à  tous  un  effort  {de  cotisation) 
identique!,  ;  les  médecins  à  clientèle  plus  importante 
devant  payer  pour  les  moins  fortunés,  vous  arrivez  à 
ce  paradoxe  que  ceux  qui  cotiseraient  le  plus  seraient 
ceux  qui  auraient  le  moins  de  chances  de  Joncher  la 
retraite. 

La  prévoyance  est  une  chose  bien  definie.  L’assis¬ 
tance  en  est  une  autre  et  vous  n’imaginez  pas  une  coni- 
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pagnie  d’assurances  ou.  la  Caisse  nationale  des  retraites 
se  refusant  à  servir  les  allocations  de  retraite  à  ceux 
qui  auraient  cotisé  pendant  vingt  ou  quarante  ans  de  leur 
vie  sous  prétexte  que  leurs  ressources  personnelles  sont 
suffisantes.  . 

Ne  croyez-vous  pas  qu’il  serait  légitimé,  avant  de 
prendre  une  position  aussi  nette,  de  demander  l’avis  des 
principaux  intéressés  ? 

Nous  sommes  heureux  que  notre  lecteur  ait  pris 
la  peine  de  nous  écrire,  il  nous  aura  ainsi  permis  d’ou¬ 
vrir  une  controverse  qui  peut  être  fructueuse. 

A  notre  sens,  un  journaliste  a  trois  devoirs  i  il 
lui  faut  tout  d’abord  refléter  fidèlement  l’opinion 
pour  les  puissants  du  j  our.  Il  lui  faut,  en  second  lieu, 
informer  cette  opinion  de  ce  que  lesdites  puissances 
sont  à  même  de  connaître,  et  qu’elle  ne  connaît  point. 
Enfin,  et  c’est  là  son  meilleur  rôle,  il  lui  appartient 
de  s’informer  et  de  rélléchir  afin  de  donner  aux 
deux  parties,  en  son  nom  propre  et  sous  sa  respon¬ 
sabilité,  une  synthèse,  une  opinion  qu’il  croit  fondée. 

En  l’espèce,  l’article  auquel  vous  faites  allusion 
entendait  jouer  à  la  fois  ces  trois  rôles.  Mais  la  criti¬ 
que  est 'œuvre  essentieliement  personnelle.  C’est  en 
notre  nom,  et  non  point  pour  le  compte  des  lecteurs 
du  Concours  médical,  que  nous  avons,  en  particulier 
soutenu  la  thèse  que  les  allocations  de  retraité  pré¬ 
levée  sur  la  Caisse-répartition  devraient  tenir  compte 
des  ressources  personnelles  de  son  bénéficiaire. 

Si  cette  déclaration  peut  aider  à  la  clarté  du  débat, 
nous  n’hésitons  point  à  la  faire.  Et  nous  rappelle¬ 
rons  une  fois  de  plus  qu’une  erreur,  fut-elle  commu¬ 
nément  répandue,  ne  cesse  point  d’être  une  erreur. 
Elle  ne  se  dissipe  que  par  la  preuve  de  la  fausseté 
de  ses  bases.  C’est  la  tâche  que  nous  avons  tenté 
d’entreprendre. 

Si  nous  nous  sommes  ainsi  avancé  sur  ce  sujet, 
c’est  que  nous  avons,  croyons-le  bien,  de  sérieux 
arguments  à  invoquer,  de  sérieuses  références  à 
citer  (1). 

Il  faut,  si  l’on  veut  voir  clair,  distinguer  soigneu- 
séinent  trois  notions,  que  l’on  confond  trop  aisé¬ 
ment  ;  la  bienfaisance  ou  entr’aide,  la  solidarité  et 
l’assurance. 

La  bienfaisance,  V’entr’aide  est  bénévcle  et  spon¬ 
tanée,  souvent  même  occasionnelle.  Elle  distribue 
«  des  secours  »  sur  lesquels  il  n’est  point  possible  de 
compter,  lesdits  secours  n’étant  point  «  de  droit  ». 
Elle  n’a  rien  à  faire  avec  la  prévoyance,  mais  répare 
les  résultats  de  l’imprévoyance.  A  ce  titre,  elle  peut 
avoir  pour  soh  bénéficiaire  un  caractère  humiliant. 

Ce  stade,  l’ensemble  des  médecins  veut  légiti¬ 
mement  le  franchir  et  le  dépasser.  En  fait,  bon 
nombre  d’entre  eux  l’ont  déjà  franchi,  en  adhérant 
librement  à  des  organismes  de  solidarité  (juridique¬ 
ment  de  «  secours  mutuels  »).  Ces  organismes  ont 
pour  ressources  les  cotisations  de  leurs  membres,  et 
sur  ces  ressources  attribuent  auxdits  membres  des 
«  allocations  »,  qui  constituent  un  droit  pour  l’adhé¬ 
rent,  dès  lors  qu’il  est  victime  de  l’événement 
prévu  aux  statuts.  Cette  «  allocation  »  bien  qu’indi¬ 
viduelle  ne  se  dépouille  pas  cependant  de  son  carac¬ 
tère  social  et  de  solidarité.  En  etïct,  il  n’existe  pas  de 
lien  direct  entre  le  montant  de  l’allocation  touchée 
et  le  total  des  cotisations  versées  par  son  bénéficiaire. 
Il  peut  malgré  tout  la  recevoir  sans  remords,  car,  à 


(1)  Nous  renvoyons  en  particulier  nos  lecteurs  à 
l’article  que  nous  avions  demandé  sur  ce  sujet  à 
M.  OpLLOMB,  actuaire  D.  I.  A.  F.,  paru  dans  les 
numéros  des  8  et  26  juin  1941,  pages  1045  et  1126. 


l’inverse  de  l’entr’aide,  l’effort  ici  n’a  point  été  uni¬ 
latéral.  En  son  temps,  selon  ses  moyens,  l’allocataire 
a  accompli  à  son  tour  son  devoir  de  solidarité.  Ce 
propre  de  ce  régime  est  que  l’assistance  s’est  orga¬ 
nisée  sous  fornte  permanente,  collective  et  mutuelle. 

■  Il  trouve  dans  la  mutualité  son  fondement  moral. 
Il  n’en  reste  pas  moins  un  régime  d’assistance,  au 
sens  le  plus  vrai,  le  plus  profond  du  terme.  La  soli¬ 
darité  en  bref  n’est  pas  autre  chose  que  V assistance 
mutualisée.  ' 

La  notion  d’assurance,  en  matière  de  pensions  de 
retraite,  ne  peut  être  dissociée  de  celle  de  capilatisa- 
tion.  Les  cotisations  de  l’assuré  au  lieu  de  remplir  une 
caisse  commune,  viennent  chaque  année  accroître 
une  apital  (la  réserve  mathématique)  qui  constitue  la 
propriété  dé  son  titulaire.  La  notion  de  solidarité 
s’efface  derrière  celle  d’épargne  personnelle.  Il  faut 
bien  voir  alors  que  le  «  rentier  »  ne  touche  que  le 
fruit  de  son  propre  effort  ;  la  liaison  est  ici  directe  et 
évidente  entre  ses  versements,  son  capital  et  le  mon¬ 
tant  de  sa  pension.  Ainsi  ne  demande-t-il  et  ne  doit-il 
rien  d’autfe  au  groupe  des  assurés,  que  de  permettre 
un  meilleur  investissement  de  ses  fonds,  et  de  faire 
jouer  la  loi  des  grands  nombres.  Hormis  cela,  il  n’y 
a  pas  entre  les  assurés  de  véritable  solidarité,  en  sorte 
que  l’on  a  pu  soutenir  que  l'assurance  conserve  un 
fort  parfum  d’égoïsme  qui  n’est  point  pour  plaire  aux 
doctrinaires  de  la  communauté. 


Ces  notions  précisées,  les  choix  peuvent  se  faire, 
les  préférences  s’affirmer.  Inspirés  par  des  soucis 
d’ordre  politique  ou  éthique,  les  uns  se  tourneront 
vers  un  régime  de  solidarité,  les  autres  réclameront 
un  régime  d’assurance.  Il  appartient  alors  à  la  presse 
médicale  d’aider  à  dégager  l’opinion  commune,  sans 
être  en  cela  un  miroir  déformant.  Mais  cette  opinion 
doit  au  préalable  être  éclairée.  Il  faut  qu’elle  sache 
avant  de  prendre  position  que  la  solidarité  reste  de 
l’assistance  et  que  l’assurance  n’est  pas  de  la  solida¬ 
rité  (1).  On  peut  regretter  que  cela  soit  ainsi,  il  n’em¬ 
pêche  que  cela  est  —  nécessairement. 

Si  donc  l’on  veut  un  régime  de  prévoyance  solide¬ 
ment  bâti,  c’est-à-dire  bâti  sur  le  réel,  il  faut  faire, 
appel  à  l’une  ou  l’autre  de  ces  notions,  ou  plutôt  à 
l’une  et  à  l’autre,  à  condition  de  tenir  compte  de 
leurs  caractères  spécifiques  et  de  faire  à  chacune  la 
place  qui  lui  revient  de  par  sa  nature  propre. 

En  particulier,  il  ne  faut  pas  demander  à  un  orga¬ 
nisme  de  solidarité  de  faire  des  opérations  d’assu¬ 
rance.  Ceci  ne  veut  point  dire  que  cette  branche  leur 
soit  interdite.  Mais  c’est  alors  une  branche  distincte 
et  séparée,  ayant  une  véritable  autonomie  finan¬ 
cière  à  l’égard  de  la  Caisse  générale  (2). 

Le  Conseil  national  a  accepté  le  principe  de  ce 
fondement  bipartite.  Pour  des  questions  d’inoppor¬ 
tunité,  il  a  provisoirement  renoncé  à  la  capitalisa¬ 
tion.  II  ne  semble  pas  avoir  vu  que  ce  faisant,  il  reje¬ 
tait  la  notion  même  d’assurance,  et  faisait  seule¬ 
ment  place  à  la  solidarité,  forme  perfectionnée  de 


(1)  Il  n’est  pas  mauvais  de  savoir  à  ce  sujet,  que 
d’après  le  calcul  des  actuaires,  en  moyenne  la  rente- 
capitalisation  est  le  triple  de  la  rente  Répartition,  et 
que  s’il  est  lacile  de  passer  d’un  régime  de  capitali¬ 
sation  à  un  régime  de  répartition,  l’inverse  est  tech¬ 
niquement  quasi-impossible.  Il  faut  donc  commencer 
au  plus  tôt  la  capitalisation,  et  ne  considérer  l’orga-; 
nisme  actuellement  à  l’étude  que  comme  un  pur  orga¬ 
nisme  de  solidarité. 

(2)  Ainsi  en  va-t-il  notamment  à  l’A.  G.  et  à  la 
MuCUALITÉ  FXMIL1AJ.E.  * 
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l’assistance,  qjj’il  se  contente  seulement  4e  rendre 
obligatoire. 

n  existe  cepen4ant  un  précé4ent  de  tajUei  que 
nojas  avops  4,éjà  eitéj'eeiui  de  «  i’allocatipn  aux  vieux 
trayailjeurs  salariés  ».  Cette  «  alipcatiop  »  qui  ne 
résulte  point  de  la  papitalisation  des  versements  de 
ses  l)énéflci.aires,  n’est  point  une  pension  de  retraite. 
Ôn  ne  sait  pas  assez  que  son  financement  a  pour 
base  essentielle  une  ponction  d’importance  sur  les 
réseryes  des  Assurances  sociales,  que  cellés-cl  au  reste, 
sj  J’on  en  croit  la  récente  Conférence  des  Unions 
régionales,  supporteront  malaisément  longtemps. 
Schématiquement  donc  les  jeunes  travailleurs  ont 
payé  ppur  les  vieux  ;  techniquement,  on  a  substitué 
au  régime  de  l’assurance,  un  vaste,  mais  tenjporaire 
régime  de  sojj.darité.  Logiquement  la  loi  en  a  tiré 
la  conclusion  nécessaire  que  les  ressources  uerson- 
nelles  des  bénéficiaires  .seraient  imputées  sur  le 
montant  de  l’ailocation  (1). 


En  conclusion,  il  ne  nous  -appartient  pas  d’inter¬ 
venir  dans  le  choix  qui  se  pose.  Ce  choix  incombe 
au  Corps  médical  tout  entier  dont  l’adhésion  sincère 
et  complète  est  nécessaire  au  bon  fonctionnement 
de  tout  régime  de  prévoyance.  Mais  nous  réclamons 
une  solution  cohérente  et  logique.  On  ne 'peut,  sous 
peine  de  donner  naissance  à  un  monstre  inviable, 
demander  à  un  régime  de  solidarité  de  verser  des 
prestations  d’assuj-ance,  ç’est-à-dire  en  l’espèce  une 
pension  de  retraité. 

La  période  Iransiloire,  qui  peut  être  fort  longue 
si  l’on  recule  à  nouveau  le  début  de  la  capitalisation 
(donc  de. l’assurance),  exige  pour  le  démarrage  du 
régime  de  prévoyance,  le  recours  à  la  solidarité  cor¬ 
porative.  11  faut  en  déduire  nécessairement  que  l’allo¬ 
cation,  gui  est  de  droit,  doit  être  versée  à  ceux  qui 
ont  besoin  de  cette  assistance  corporative  et  à  ceux 
là  seulement.  Ils  comprennent  ceux  qui  n’ont  pour 
revenus  que  le  gain  professionnel  ou  ceux  dont  les 
autres  ressources  sont  inférieures  au  chiffre  de  l’al¬ 
location  (2).  Toute  autre  méthode  se  jugerait  à  ses 
fruits,  lesquels  seraient  absurdes  :  prendraient  leur 
retraite  ceux  dont  les  revenus  ajoutés  à  l’allocation 
permettraient  une  honnête  aisance.  Ce  n’est  point 
en  leur  faveur  cependant  que  Ton 'peut  légitime¬ 
ment  demander  aux  jeunes  cotisants  un  effort  de 
solidarité.  Quant  aux  autres,  ceux  que  Ton  veut 
aider,  la  retraite  signifierait  pour  eux  une  telle  baisse 
de  revenus  qu’ils  préféreraient  y  renoncer. 

Par  contre,  lorsque  la  capitalisation  aura  com¬ 
mencé,  la  pension  inscrite  au  compte  de  chacun  leur 
sera  due,  quel  que  soit,  bien  entendu,  le  chiffre  de  ses 
revenus  personnels'.  L’allocation  de  solidarité  ne  vien¬ 
drait  la  parfaire  que  si  le  total  était  inférieur  au  mini¬ 
mum  prévu. 

A  la  réflexion,  nous  rétractons  notre  aveu,  il  no 
s’agit  point  là  d’une  opinion  personnelle,  car  il  n’y  a 
rien  de  plus  impersonnel  que  la  raison. 

Jean  Mignon. 


(1)  Loi  du  14  mars  1941,  art.  C,§  1  et  2. 

(2)  Un  correctif  toutefois  :  en  deçà  d’un  certain 
chiffre  à  déterminer  les  revenus  provenant  de  la  pré¬ 
voyance  personnelle  de  l’intéressé  ne  devraient  pas 
donner  lieu  à  déduction  de  l’allocation,  afin  de  ne 
point  décourager  ce  mode  de  prévoyance  qui  reste 
selon  nous,  le  meilleur. 


,  LE  «  CENTRE-MATERNITÉ  » 

TEL  QU'IL  FAUT  LE  SOUHAITER  EN  FRANCE 

Par  H.  Payer 

Ancien  Jnterne  du  Centre  obstétrical 
de  Saint-Germain-en-Layé' 

Chirurgien  assistant  de  l’Hôpital 


La  Réforme  morale  qui  est  à  la  bgse  de  la  Réforme 
sociale  nécessaire  du' Pays  doit  s’inspirer  avant  tout 
de  la  lutte  contre  la  dénatalité.  A  côté  des  lois  nou¬ 
velles  qui  tendent  à  favoriser  au  maximum  la  Fa¬ 
mille,  il  existe  une  œuvre  nécessaire  sur  le  plan  de 
l’Urbanisme,  c’est  la  création  de  Centres  obstétri¬ 
caux,  de  (I  INiaternités  »  dignes  de  ce  nom.  Nous  sqmr 
mes  contraints  d’avouer  que  nous  sommes  en  retard 
sur  ce  point  de  plus  d’un  siècle  sur"  la  plupart  des 
autres  pays,  et  ce  n’est  pas  sans  une  certaine  honte 
que  nous  guidons  les  confrères  étrangers  à  travers 
les  dédales  obscurs  et  poussiéreùx  de  nos  Maternir 
tés.  Sans  doute  auront-ils  trouvé  à  leur  visite.  Inté¬ 
rêt  scientifique  mis  à  part,  un  certain  charme  artis¬ 
tique  en  considérant  nos  vieilles  pierres,  sans  doute 
auront-ils  été  émus  de  se  retrouver  dans  l’amphi¬ 
théâtre  inchangé  où  'enseignaient  le  Professeur 
Tarnier  ou  le  grand  Laennec,  mais  je  puis  vous 
assurer  qu’ils  auront  frémi  à  la  pensée  que,  des 
femmes  enfantent  tous  les  jours  dans  les  greniers  et 
SORS  ■  les  combles  de  nos  hôpitaux.  Tout  cela  est  si 
loin  d’eux,  si  loin  en  arrière,  si  «  historique 

On  réalise  pourtant  tous  les  jours  des  merveilles 
pour  donner  l’essor  à  nos  jeunes  villes  et  rajeunir 
nos  vieilles  cités.  Des  jardins  fleurissent  sur  nos  pla¬ 
ces  publiques,'  des  écoles  jaillissent,  rayonnantes  de 
vie  et  de  lumière,  effaçant  le  souvenir  des  «  Prisons  » 
de  Jean- Jacques  Rousseau  et  d’Alphonse  Daudet. 
Des  stades  de  toute  beauté,  des  piscines  permettent 
à  la  jeupesse  française  de  s’évader  du  cinéma  et  de 
«l’Assommoir».  Courteline  ne  reconnaîtrait  plus  ses 
«  ronds-de-cuir  »  derrière  les  larges  baies  vitrées  de 
certains  nouveaux  Ministères.  Jusqu’aux  prisons 
modernes  auxquelles  on  a  voulu  donner  un  air  de 
gaîté  !...  A  côté  de  ces  réalisations  gigantesques, 
qu’a-t-on  fait,  qu’a-t-on  prévu  dans  les  budgets  dé¬ 
partementaux  et  municipaux  pour  nos  pauvres,  pour 
pos  tristes  hôpitaux  ?  On  a  admis  une  fois  pour  tou¬ 
tes  avec  le  public  que  Tl-Iôpita'l  était  un  lieu  de  tris¬ 
tesse  et  de  douleur  et  on  éprouve  comme  un  malin 
plaisir  à  lui  conserver  religieusement  cette  physio¬ 
nomie  qui  fait  les  délices  des  romanciers  de  gare  et 
des  compositeurs  de  chansons  réalistes.  Et  cepen¬ 
dant  ne  faudrait-il  pas  précisément  s’efforcer  de  dun- 
per  à  ceux  qui  souffrent,  plus  encore  qu’aux  gens 
bien  portants,  une  ambiance  de  vie,  de  lumière  ? 

Et  n’est-il  pas  paradoxal. que  la  «  Maternité  »  soit 
presque  toujours  reléguée  sous  les  combles  de  l’Hôpi¬ 
tal  ou  dans  une  annexe  plus  ou  moins  insalubre, 
comme  si  on  s’ingéniait  à  attrister  le  plus  possible 
le  séjour  des  jeunes  femmes  qui  ne  sont  pas  conduites 
à  l’Hôpital,  en  règle  générale,  par  la  maladie,  mais 
par  l’espoir  et  le  but  de  la  vie,  la  grande  et  joyeuse 
douleur  de  l’enfantement. 

L’antique  «  service  d’accouchement  »  ne  corres¬ 
pond  plus  avec  le  progrès  scientifique,  les  institu¬ 
tions  sociales  actuelles  et  l’organisation  nouvelle  de 
la  Profession,  qu’à  une  petite  partie  du  «  Centre- 
Maternité  ».  En  effet,  la  spécialité  obstétrique  et 
gynécologie,  telle  que  le  Conseil  de  l’Ordre  Ta  codi¬ 
fiée  comprend  un  domaine  extrêmement  vaste  puis¬ 
qu’elle  embrasse  toute  la  vie  génitale  de  la  femme, 
celle  de  la  femme  enceinte  normale  et  malade,  dé 
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l’accouchée,  du  nouveau-né  normal,  prématuré  et 
malade.  Au  point  de  vue  eugénique,  elle  doit  pro¬ 
téger  la  race  en  dépistant  et  e  n  apportant  un  remède 
aux  tares  familiales.  Au  point  de  vue  social,  elle  doit 
aide  et  protection  à  la  mère,  la  fille-mère,  l’enfant 
abandonné. 

Il  est  évident  que  la  spécialité  étant  ainsi  conçue, 
le  Centre-Maternité  pour  fonctionner  d’une  façon 
■véritablement  utile  doit  être  parfaitement  autonome 
et  avoir,  groupés  autour  de  lui,  tous  les  organismes 
nécessaires  à  sa  vie.  Cette  nécessité  de  centralisation 
a  été  comprise  et  réalisée  dans  la  plupart  des  domai¬ 
nes  de  l’économie  moderne.  C’est  à  proximité  des 
puits  de  charbon  que  l’on  a  construit  les  aciéries  et 
les  cimenteries,  à  côté  des  ports  d’arrivée  du  coton 
que  se  sont  élevées  les  filatures  et  les  usines  de  tis¬ 
sage.  Les  grands  trusts  commerciaux  ont  groupé  leur 
personnel  dans  des  buildings.  Ainsi  chaque  service 
a  été  réuni  aux  autres  par  des  liaisons  rapides  et 
nombreuses.  C’est  de  cette  façon  que  toutes  ces 
organisations  ont  pu  améliorer  la  qualité  du  travail, 
en  diminuer  le  prix  de  revient  et  alléger  la  peine  des 
trava  illeurs  . 

Transposant  ces  idées  sur  le  plan  hygiène  et  urba¬ 
nisme,  certaines  municipalités  à  l’esprit  nouveau  ont 
pu  réaliser  de  véritables  centres  sociaux  comme  Je 
B  Finsbury  Health  Center  »  créé  dans  un  arrondis¬ 
sement  de  Londres.  Ce  centre  groupe  dans  un  seul 
bâtiment,  les  différentes  cliniques  municipales  ainsi 
que  tous  les  services  de  la  Santé  publique,  désinfec¬ 
tion,  etc...  qui,  jusqu’à  présent,  étaient  disséminés 
dans  la  ville.  Ainsi  se  trouvent  centralisés  toute 
action  d’hygiène  sociale,  statistiques,  archives.  Tout 
a  été  prévu,  mêmes  des  locaux  pour  abriter  ceux  des 
habitants  dont  on  désinfecte  la  maison.  C’est  pour¬ 
quoi  nous  nous  rangeons  tout  à  fait  à  la  thèse  de 
M.  Surmont,  électro-radiologiste  des  Hôpitaux, 
qui  exposait  dans  un  numéro  du  Siècle  médical  de 
l’année  dernière,  les  nombreux  avantages  que  pré¬ 
senteraient  sur  les  hôpitaux  de  conception  classique, 
les  hôpitaux  spécialisés,  non  seulement  pour  le 
patient,  mais  aussi  pour  le  personnel  médical  et  pour 
l’administration  qui  y  trouverait,  en  même  temps 
quhine  augmentation  de  son  activité,  un  abaissement 
de  son  prix  de  journée.  En  somme,  le  Centre-Mater¬ 
nité  devra  réailser  en  petit  Ja  Cité-Hospitalière, 
c’est-à-diré  que  compris  dans  un  espace  relative¬ 
ment  restreint,  il  présentera  les  mêmes  avantages 
de  centralisation  des  différents  services  de  celle-ci, 
sans  en  avoir  les  inconvénients  inhérents  à  l’énorme 
extension  demandée  par  le  groupement  de  tous  les 
services  généraux  médicaux  et  chirurgicaux,  de  tous 
les  services  de  spécialités,  de  tous  les  services  annexes 
d’une  véritable  Cité  Hospitalière  (^lenteur  du  trans¬ 
fert  du  malade  à  travers  les  galeries  sans  fin,  distribu¬ 
tion  interminable  des  aliments  qui  arrivent  froids, 
surveillance  générale  impossible  dans  le  dédale  des 
salles,  fatigue  et  nervosité  du  personnel,  etc...). 

D’après  l’étude  de  notre  maître  J.  Courtois,  nous 
estimons  comme  nécessaire  à  la  vie  du  Centre-Mater¬ 
nité  un  rayon  d’action  de  200.000  habitants  qui 
représente  700  à  1.000  accouchements  en  dehors 
de  ceux  faits  à  domicile  par  médecins  et  sages-fem¬ 
mes.  Ce  nombre  est  nécessaire  pour  assurer  les  frais 
de  l’exploitation  administrative,  permettre  l’amor¬ 
tissement  des  installations  modernes  et  présenter 
un  intérêt  scientifique  suffisant  pour  le  personnel 
technique. 

;  Quel  sera  l’emplacement  du  Centre-Maternité  ? 
Le  point  de  vue  esthétique  est  capital.  Le  cadre 
n’est-il  pas  primordial  ?  Ne  doit-il  pas  donner  déjà 
une  impression  de  bien-être,  de  calme,  de  confiance  ? 
Ne  construisons  donc  pas  nos  ipaternîtés  dans  une 
rue  sans  lumière,  dans  les  fondrières  d’un  faubourg 
lépreux,  aux  portes  d’une  ville  dont  le  tr'afic  bruyant 


agit  fâcheusement  sur  le  système  nerveux  des  mala¬ 
des  et  des  parturientes.  Il  faut  de  l’air,  de  là  lumière, 
de  l’espace,  de  la  verdure  1  Le  Centre-Maternité  doit 
être  construit  au  milieu  d’un  parc.  Le  bâtiment  doit 
être  isolé  de  la  ville,  tout  au  moins  séparé  d-’elle  par 
un  rideau  de  verdure,  par  des  pelouses,  par  des  fleurs. 
Il  ne  faut  plus  que  nos  maternités  ressemblent  à 
des  casernes,  ni  à  des  prisons.  Nous  ne  pouvons 
qu’admirer  ce  qui  a  été  fait  dans  cet  esprit  par  exem¬ 
ple  à  la  Maternité  de  Genève  ou  de  Berne,  au  milieu 
d’un  parc  immense,  à  la  b  Maternité  Belne-Astrid  », 
à  Charleroi  sur  une  vaste  terrasse  plantée  d’arbres, 
à  la  Maternité  de  la  Croix-Rouge  à  Luxembourg 
même,  en  pleine  campagne.  Peu  nous  importe  la 
forme  générale  de  la  construction,  qu’elle  soit  en 
fer  à  cheval,  en  croix,  en  T,  c’est  là  œuvre  d’archi¬ 
tecte.  Ce  qui  importe  surtout,  c’est  que  la  disposi¬ 
tion  du  ou  des  bâtiments,  soit  telle  qu’elle  permette 
un  maximum  de  luminosité,  d’aération  et  d’insola¬ 
tion. 

Etudions  maintenant  rapidement  quel  pourrait 
être  le  fonctionnement  intérieur  du  centre  en  admet¬ 
tant  que  le  bâtiment  se  compose  de  deux  étages, 
comme  la  «  Maternité  Reine-Astrid  »,  à  Charleroi, 
par  exemple  : 

Le  rez-de-chaussée  sera  réservé  aux  consultations, 
aux  services  sociaux  et  aux  laboratoires. 

Le  premier  étage  à  l’hospitalisation. 

Le  deuxième  étage  aux  services  annexes. 

Le  rez-de-chaussée.  — J.e  hall  d’entrée  donne 
accès  au  bureau  des  admissions.  De  chaque  côté 
s’ouvrent  les  locaux  destinés,  dans  une  aile  aux  con- 
dans  l’autre  aile,  aux  services  sociaux. 

Les  coiisull^ions  :  Du  centre,  vers  l’extrémité  : 

—  Une  salle  d’attente  où  est  établie  pour  chaque 
malade  une  fiche  de  consultation  qui  accompagne 
celle-ci  jusqu’au  cabinet  du  médecin  et  reste  ensuite 
aux  archives. 

—  Un  vestiaire  de  deshabillage,  le  cabinet  du  mé¬ 
decin,  une  salle  d’examens. 

Ces  mêmes  locaux  serviront  selon  les  jours  de  la 
semaine  à  plusieurs  fins  ; 

—  Consullalion  pré-natale.  Le  gros  avantage  de 
la  consultation  pré-natale,  dans  le  sein  même  du 
Centre-Maternité,  réside  dans  le  fait  que  la  fiche  de 
la  malade  suit  automatiquement  celle-ci  au  moment 
de  son  hospitalisation.  Ainsi  .-e  trouve  évité  le  gros 
écueil  du  manque  de  coordination  fatal  entre  les 
dispensaires.  Mutuelles  et  maisons  d’accouchement. 

— •  Consultation  de  gynécologie.  Très  importante 
puisqu’elle  étudiera  entre  autres  affections  les  causes 
de  la  stérilité  et  les  infections  post-partum.  Aussi 
devra-t-elle  travailler  en  liaison  permanente  avec  le 
laboratoire  d’anatomie  pathologique  (biopsies  d’en¬ 
domètre),  le  laboratoire  de  biologie  (dosages  d’hor¬ 
mones),  et  le  laboratoire  de  radiologie  (hystérogra- 
phies,  insufflations). 

—  Consullalion  de  nourrissons  qui  permettra  de 
suivre  les  enfants  régulièrement  dans  les  premiers 
mois  qui  suivent  leur  naissance. 

—  Consultation  de  vénéréologie.  Comme  la  pré¬ 
cédente,  elle  sera  confiée  à  un  spécialiste  adjoint  au  , 
centre.  L’intérêt  de  cette  consultation  est  également 
prophylactique,  car  toute  accouchée  suspecte  de 
syphilis  recevra  automatiquement  une  convocation 
pour  B.  W.  huit  semaines  après  l’accouchement,, 
c’est-à-dire  à  l’époque  où  les  réactions  biologiques 
redeviennent  positives  alors  que  la  malade  est  depui.» 
longtemps  perdue  de  vue  dans  l’état  actuel  de  notre 
organisation  hospitalière. 

—  Cdnsultaiion  de  pblisiologie  :  également  assu¬ 
rée  par  un  spécialiste.  Cette  consultation  se  tiendra 
plutôt  au  service  d’isolement  pour  tuberculeux  où 
le  phtisiologue  partagera  plus  commodément  son 
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activité  entre  consultantes,  temmes  enceintes  et 
accouchées.  ' 

A  l'extrémité  de  cette  aile  réservée  aux  consulta¬ 
tions,  il  serait  pratique  de  placer  le  service  de  radio¬ 
logie  se  composant  d’une  salle  de  radioscopie-radio¬ 
graphie  et  d’une  sallc'd’agent>  physiques  pour  radio¬ 
thérapie,  diathermie,  électro-coagulation,  ondes 
courtes.  , 

Dans  l’aile  opposée  à  celle  des  consultations  se 
trouvent  rassemblés  au  rez-de-chaussée  les  Ser\ices 
sociaux  placés  sous  la  direction  d’une  assistante 
sociale  diplômée. 

Un  premier  bureau  s’occupera  de  ;  ’ 

—  De  placer  ou  de  prendre  en  garde  à  la  crèche- 
garderie  les  autres  enfants  d’une  femme  qui  entre 
au  Centre  pour  accoucher,  de  cnnserver  le  nouveau- 
né  d’une  femme  incapable  de  s’en  occuper  après 
son  retour  au  foyer.  Cette  crèche-garderie  occupera 
un  pavillon  isolé  dans  les  jardins. 

—  Ce  bureau  organisera  également  le  «  repos 
maternel  »,  autre  pavillon  isolé  dans  lès  jardins.  Là, 
les  femmes  seront  accueillies  et  mises  au  repos-,  con¬ 
formément  aux  lois  sociales,  trois  semaines  avant 
et  trois  semaines  après  leur  accouchement,  car  il 
est  illusoire  de  penser  qu’une  femme  qui  reste  chez 
elle,  puisse  se  reposer  étant  donné  les  diflicu.tés  de 
la  vie  moderne.  11  est,  d’autre  part,  inhumain  de  la 
rendre  à  ses  occupations  multiples  dix  jours  après 
l’accouchement,  le  lendemain  d’un  lever  de  quelques 
heures. 

Ce  bureau  recrutera  enfin  les  donneuses  de  lait, 
,et  logera  les  nourrices  dans  un  pavillon  du  Centre. 

^  Le  deuxième  bureau  s’occupera  de  l’adoption  des 
enfants  abandonnés.  Des  lois  récentes  en  ont  heureu¬ 
sement  simplifié  les  formalités  qui  jusqu’ici  avaient 
rebuté  et  lassé  bien  des  ménages  stériles.  Ce  bureau 
protégera  également  Tes  mères  abandonnées.  C’est 


lui  qui  leur  assurera  le  gîte  au  repos  maternel  pen¬ 
dant  leur  grossesse,  leur  trouvera  du  travail  à  leur 
sortie  du  Centre,  et  les  aidera',  le  cas  échéant,  à -faire 
valoir  leurs  droits  en  justice  avec  l’aide  du  juriste 
consultant  de  la  matern'té.  / 

Au  troisième  bureau  seront  dévolues  les  démar¬ 
ches  ingrates  et  innombrables  auprès  des  Assurances 
sociales',  allocations  familiales,  et  dans  les  circons¬ 
tances  présentes,  obtention  des  primes-maternité, 
des  cartes  de  priorité,  des  suppléments  de  combus¬ 
tibles,  vivres  et  layettes. 

A  ces  trois  bureaux-  feront  suite  les  laboratoires 
de  chimie,  bactériologie,  biologie,  avec  un  réduit 
pour  les  animaux  d’expérience,  en  vue  notamment 
ou  diagnostic  biologique  de  la  grossesse  et  du  dosage 
des  prolans,  et  le  laboratoire  d’anatomie  pathologi¬ 
que. 

Le  PREMIER  ÉTAGE  est  résecvé  à  l’hospitalisation. 
Le  palier  central  en  est  occupé  par  le  groupe  opéra¬ 
toire  et  obstétrical.  La  meilleure  formule  nous  paraît 
celle  publiée  par  M.  L.  Masson,  architecte  en  chef  de 
l’A.  P.  dans  V Arclnleclurc  d’aujourd’hui,  de  septem¬ 
bre  1939  ;  Bioc  stérilisation  centrale,  avec  salle  des 
lavabos  ;  de  chaque  côté,  salle  septique  et  salle  asep¬ 
tique  possédant  chacune  leur  réduit  propre  pour 
le  lavage  des  instruments  d’un  côté  et  leur  salle  d’a¬ 
nesthésie  de  l’autre,  de  sorte  que  sont  ainsi  assurés 
trois  circuits  indépendants  :  circuit  des  instruments, 
du  chirurgien,  de  la  malade.  A  ces  deux  salles,  on 
adjoindrait  facilement  une  salle  de  travail  boxée  de 
cinq  lits  donnant  également  dans  la  salle  des  lava- 1 
bos.  Ainsi  serait  réalisé  un  groupe  obstétrical  èt 
opératoire  tripode  bien  homogène. 

Il  faut  prévoir  également  à  cet  étage  un  parloir. 
Le  parloir  est  une  innovation  indispensable  dans 
nos  hôpitaux.  Il  est  inadmissible,  en  effet,  que  la 
routine  nous  fasse  encore  tolérer  pendant  deux  heures 


TeoSPLEKIhI 


HEBILE 


La  1®™  association  de  Pancréas 
+  Bile 

+  Oléate  de  Soude 


L- 


en  milieu  alcalin  glutlnisé 
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par  jour  l’eavahissement  bruyant  et  gesticulant  de 
nos  salles  de  malades  par  tous  ces  pardessus  poussié¬ 
reux  et  ees  chaussures  crottées. 

Les  deux  ailes  latérales  seront  occupées  par  des 
salles  d'hospitalisation  actées,  claires,  peintes  en 
une  couleur  douce,  et  telles  que  chaque  malade 
puisse  disposer  au  minimum  de  30  mètres  cubes  d’air. 
Enfin,  elles  seront  boxées,  chaque  Ut  étant  séparé  du 
voisin  par  une  cloison  vitrée  à  mi-hauteur  d’homme 
comme'â  la  maternité  de  Berne. 

Une  aile  sera  réservée  aux  suites  de  couches  avec 
quarante  lits  et  au  petit  service  surchauflé  des  pré¬ 
maturés,  avec  son  personnel  propre  et -spécialisé. 
L’autre  aile  sera  réservée  aux  opères,  en  deux  salles 
distinctes,  l’une  septique  et  l’.autre  aseptiqnp. 

Le  deuxième  étage.  —  Il  sera  réservât  ce  qu’on 
appelle  dans  les  maternités  françaises,  l’isolement. 

Au  centre,  la  salle  de  travail  et  la  salle  de  cure¬ 
tage.  D’un  côté  quelques  chambres  à  un  lit  pour 
les  contagieuses,  et  un  dortpjr  boxé  pour  les  tuber¬ 
culeuses.  Au  bout  de  cette  aile,  la  salle  de  radio  et 
la  salle  des  pneumothorax,  car  il  est  capital  de  pou¬ 
voir  insuffler  les  tuberculeuses  porteuses  d’un  pneu¬ 
mothorax  immédiatement  après  leur  accouchement. 

De  l’autre  côté,  le  grand  dortoir  des  îausse-cou- 
cljes. 

En  dehors  de  ce  bâtiment  principal,  le  Centre- 
Matern'té  devra  posséder  dans  ses  jardins  quelques 
petits  pavillons  :  le  repos  maternel,  la  crèche-gar¬ 
derie,  le  pavillon  d’habitation  du  personnel  infirmier 
et  des  nourrices,  le  pavillon  d’habitation  du  per¬ 
sonnel  médical,  la  buanderie,  la  lingerie.  Enfin,  la 
chapelle  et  la  morgue. 

Tels  sont  dans  les  grandes  lignes,  les  éléments 
nécessaires,  à  notre  avis,  pour  constituer  un  Centre- 
Maternité  digne  de  ce  nom.  La  place  nous  a  manqué 
pour  entrer  dans  le  détail,  mais  nous  voulons  surtout 


insister  sur  l’intérêt  que  présenteraient  pour  tous  ce* 
centres  de  maternités  autonomes,  isolés,  mais  entou¬ 
rés  dé  tous  les  éléments  nécessaires,  aussi  bien  à  leur 
vie  scientifique  qu’à  leur  vio  sociale,  des  Centres- 
Maternités  agréables  dans  un  cadre  agréable,  et  qui 
méritent  vraiment  de  s’appeler  «  Le  palais  de  la  Mère 
et  de  l’Enfant  ». 


APPROVISIONNEMENT  (Saite) 


4»  Le  ticket  n°  103  d’apipoules  de  morphine  ou 
d’héroïne  peut-être  pris  en  ampoules  ou  alcaloïdes. 
Nous  conseillons  de  la  réserver  pour  besoins  impré¬ 
vus  d’ampoules. 

5“  Les  tickets  et  les  bons  de  coton  hydrophile  et 
cardé  doivent  toujours  être  remis  au  fournisseur 
avant  la  fin  du  deuxième  mois  du  trimestre,  donc 
avant  le  30  novembre  pour  le  quatrième  trimestre, 
aucune  prorogation  ne  peut  être  accordée.  La  valeur 
des  tickets  du  quatrième  trimestre  sera  fixée  dès 
que  nous  connaîtrons  les  contingents  disponibles. 

6“  L’huile  de  ricin  livrée  peut  être  de  qualité  indus¬ 
trielle. 

7“  La  teinture'  d’iode  doit  être  remplacée  comme- 
antiseptique  par  des  solutions  de  sels  d’oxyquino- 
léine  ou  dibromomercurofiuorescéfne.  L’iode  acpordé 
permet  d’obtenir  des  préparations  iodées  pour  usage 
Interne, 

8»  Les  tickets  n“*  142  à  146  de  tissus-pansements 
ont  déjà  été  valorisés  pour  les  troisième  et  quatrième 
trimestres,  au  cours  du  troisième  trimestre. 
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h  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Hôpitaux  et  hospices 

Arrêté  ministériel  du  9  septembre  1943  flmnt  les  çon-r 
ditions  d’admission  des  malades  payants  de  troisième 
catégorie  dans  les  liôpitaïf^  et  hospices  publics. 

Art.  1“.  —  Peuvent  être  admis  dans  les  hôpitaux 
en  qualité  de  malades  payants  de  troisième  eatégo^ 
rie,  les  malades  non  bénéficiaires  des  lois  d’assistance 
et  de  prévoyance  sociale  dont  les  ressources  annuel¬ 
les  ne’sont  pas  supérieures  à  25.000  francs  majorés 
de  5.000  francs  par  personne  à  charge. 

Peuvent  être  admis  dons  les  hospices  en  qualité 
de  pensionnaires  payants  de  troisième  ‘.catégorie  les 
vieillards,  infirmes  et  incurables  ayant  d.e.s  ressources 
inférieures  à  15.000  francs  ;  en  qualité  de  pension¬ 
naires  payants  de  seconde  catégorie  les  \leillards, 
infirmes  et  incurables  ayant  des  ressources  infé¬ 
rieures  à  20.000  francs  ;  en  qualité  de  pensionnaires 
payants  de  première  catégorie,  les  vieillards,  infir¬ 
mes  et  incurables  ayant  des  ressources  inférieures 
à  -25.000  francs.  (J.  O.,  13  octobre  1943). 

Ordre  des  médecins.  Conseils  régionaux 

Par  arrdté  en  date  du  9  octobre  1943,  la  compo- 
s.itiQh  des  coqseiis  régionaux  de  l’Ordre  des  méder- 
çiàs  est  modifiée  ainài  cju^il  sujt  : 

Réoion  d’Orléans.  Président  :  M.  le  Docteur  de 
F.purmestraux  (Eure-et-Loir),  eq  remplacement  de 
M.  le  i>octeur  IVtercier  qui  reste  membre  du  Conseil 
régional. 

HquiON  PB  Cpalons-spr-Maune.  Membres  ;  M.  le 
Do.ctettr  Maillefert  (Haute-Marne),  en  remplacement 
de  M.  le  Docteur  Picot  ; 


.M.  le  Docteur  Mistarlet  (Haute-Marne),  en  rem- 
placenxent  de  M.  le  Docteur  Chardin, 

Région  de  Clermont-Ferrand.  Membres  :  M.  le 
Docteur  Perrin  (Allier),  en  remplacement  de  M.  le 
Docteur  Mercier  ;  M,  le  Docteur  Chanal  (Cantal)^ 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  .Girou, 

(J.  O.,  20  octobre  1943). 


En  marge  d’pne  épidémie.  Deux  décisions 

IMPORTANTES  DR  l’EdUGATIPN  NATIONALE,  -r-- 
L'Assembléb  annuelle  DE  l’Association  gÉt 
NÉRALE.  —  Deux  journées  d’études  sur  la 

MÉDECINE  DU  TRAVAIL.  — -  Hn  PrÉFET  QUI  EXAj 

GÈRE  !  -  La  grande  PITIÉ  DES  MÉDECINS  SINIS-- 

TBÉS. 

Il  n’est  question  en  ce  moment  que  de  poliomyé¬ 
lite.  Notre  intention' n’est  pas  de  faire  ici  un  nouyel 
apport  à  l’étiologie  ou  la  prophylaxie  du  fléau,  notre 
rédaction  scientiflqne  s’eq  est  chargé.  Mais  quel¬ 
ques  fausses  manœuvres  commises  officiellement  èn 
cette  occasion  méritent  qu’on  en  tire  uir  profitable 
enseignement. 

Les  faits  sont  connus  :  dans  le  louable  souci  de  son 
rôle,  le  Secrétariat  à  la  Santé  invoquant  Hippocrate 
crut  bon  de  faire  connaître  au  Corps  médicaî  parisien 
un  procédé  prophylactique  dont  Veffiçaeité  jserablait 
s’allier  à  une  antique  simplicité.  CurieusemeUt,  ij 
s’adressait  au  Conseil  de  l’Ordre  de  la  Seine  pour 
diffuser  cette  précieuse  recette,  pt  rencontrait  chez 
ce  dernier  la  plus  grande  bonne  volonté,  . 


ANGINES 

BISMU-CÔHES 


SUPPOSITOIRES  AU  BISMUTH 
ITrqyqux  de  Marjnhpet  Monteiro) 
REGRESSION  DES  SYMPTÔMES 
EN  QUELQUES  HEURES 

LAIBORATOIRES  BOUILLET 
7,  Square  Thiers  -  PARIS  -  lé"' 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-^réiiaTe 

i  Spasmes  artériels,  Hypertension 

TENSEDINE  2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

I  O  D  O  Lp  I  P  I  N  E  f  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repos. 


'Rei 


!  Syndromes  coronariens,  Angoy,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales . 

COROSÉDINE  2  comprimés  2  o 

trin'iverine. 


3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 


3  dragées  à  quelques 


Î  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligurie 

DIUROPHYLLINE  2à4  comprimés  par  Jour,  à  la  fin  ou  dansl’intervallè  des  repgs, 

MONAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13,  Avgnue  de  Ségur.  PARIS 
ZONE  :  30,  RUE  MALESHERBES  -  LYON 
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Le  malheur  c’est  que  l'Académie  n’avait  pas  été 
consultée.  Aussi  s’empressa-t-elle  de  faire  place  à 
une  communication  fondée  sur  Galien  dont  les  con¬ 
clusions  se  résumaient  ainsi  :  «  les  méthodes  propo¬ 
sées  par  le  Secrétariat  à  la  Santé  ne  donnent  aucune 
garantie  d’ efficacité  et  ne  sont  certainement  pas  inof- 
fcnsioes  ».  Autrement  dit  la  Santé  et  l’Ordre  avaient 
ainsi  perdu  une  bonne  occasion  de  se  taire  ! 

Lorsque  l'Académie  descendit  de  son  Olympe 
scientifique  pour  prendre  place  et  parti  dans  l’arène 
professionnelle,  nous  avions  cru  devoir  manifester 
notre  étonnement.  Nous  nous  devons  aujourd’hui 
de  lui  rendre  justice  lorsqu’elle  revendique  le  mono¬ 
pole  de  sa  mission. 

Il  fut  certes  de  bonne  guerre  pour  l’Ordre  de  lui 
rendre  avec  retard  la  monnaie  de  sa  pièce.  Mais  en 
l’espèce  n’était-ce  point  César  qui  la  rendait  lui- 
même  à  César  ?  Par  ailleurs,  l’Ordre  a-t-il  conscience 
d’avoir  si  complètement  rempli  son  rôle  d’organisa¬ 
tion  de  la  profession  qu’il  puisse  se  payer  le  luxe  de 
se  mêler,  en  outre,  de  ce  qui,  légalement,  ne  lui 
incombe  point. 

Est-il  opportun  d’autre  part,  que  les  pouvoirs 
publics  provoquent  eux-mêmes  une  contusion  qui  ne 
peut  qu’ajouter  encore  au  désordre  actuel  ? 

Il  faut  en  tous  cas,  les  féliciter  d’avoir  ainsi  ciai- 
rement  et  publiquement  illustré  les  dangers  du  «  diri¬ 
gisme  »,  tant  officiel  que  corporatif,  en  matière  de 
pratique  médicale  ou  d’hygiène  1 


Le  ministre  de  l’Education  nationale  vient  de 
prendre  deux  décisions  de  nature  à  faire  plaisir  aux 
étudiants  et  à  leurs  familles,  car  elles  exaucent  des 
vœux  maintes  fois  exprimés  depuis  l’été  dernier. 

1“  Il  est  décidé  que,  dans  toutes  les^ Facultés  et 
Ecoles  uniformément  tous  les  étudiants  de  première 


année  ayant  obtenu  la  moyenne  à  l’examen  proba¬ 
toire  seront  admis  en  seconde  ; 

2®  En  égard  aux  circonstances,  une  circulaire 
ministérielle  a  reporté  à  une  date  ultérieure,  la  mise 
ên  vigueur  de  la  loi  réservant  aux  Facultés  et  à  l’Ecole 
de  Nantes,  l’enseignement  de  l’A.  P.  M.  Cet  ensei¬ 
gnement  se  donnera  donc  dans  les  mêmes  centres  où 
se  donnait  l’an  dernier  le  P.  C.  B. 

Nous  nous  hâtons  de  porter  ces  informations  à  la 
connaissance  de  nos  lecteurs  qui  les  recevront  ainsi 
in  extremis,  mais  encore  à  temps  pour  prendre  leurs 
dispositions  en  vue  de  l’année  scolaire  présente. 

En  ce  qui  concerne  Poitiers,  la  liste  des  admis  en 
Ir®  année  de  médecine  demeure  inchangée  et  limitée 
aux  seize  déjà  désignés.  ' 

Les  incidents  qui  se  sont  produits  en  cette  Ecole 
donnent,  noiis  dit-on,  à  cette  décision,  le  caractère 
d’une  mesure  disciplinaire. 


L’Association  générale. des  médecins  de  France  a 
tenu  le  10  octobre  dernier  son  Assemblée  générale 
sous  la  présidence  de  M.  le  Professeur  Baudouin. 
Etant  donnée  la  forme  fédérative  de  l’A.  G.,  cette 
assemblée  se  composait  statutairement  des  repré¬ 
sentants  de  toutes  les  sociétés  départementales.  En 
fait,  plus  de  soixante  délégués  avaient  tenu,  à  faire 
acte  de  présence  malgré  les  difficultés  actuelles  de 
déplacement,  prouvant  ainsi  la  vitalité  d’un  orga¬ 
nisme  qui  cependant  fait  figure  d’ancêtre  parmi  les 
œuvres  médicales. 

Quoique  limitée  dans  son  objet,  cette  réunion  pre¬ 
nait  figure,  dans  ia  grande  salle  de  l’ancienne  Confé¬ 
dération,  de  véritables  états  généraux  de  la  méde¬ 
cine  française.  Il  en  allait  d’autant  plus  ainsi  que  les 
représentants  des  sociétés  locales  cumulaient  fré- 
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quemment  cette  qualité  avec  celle  de  membres  des 
Conseils  collégiaux  ou  du  Conseil  national  de  l’Ordre. 

La  question  des  rapports  entre  l’Ordre  et  l’Asso¬ 
ciation  s’inscrivait  tout  naturellement  à  l’ordre  du 
jour.  11  ne  s’agissait  au  reste  que  de  donner  une  forme 
juridique  à  des  relations  de  fait  et  de  personnes  qui 
sé  déveldppent  spontanément  dans  une  atmosphère 
de  confiance  et  de  coliaboration. 

L’Assemblée  s’est  préoccupée  par  ailleurs  d’accroî¬ 
tre  encore  l’efflcience  de  l’Association  en  conseillant 
aux  Sociétés  locales  le  relèvement  des  cotisations 
actuelles  au-delà  d’un  minimum  fixé  à  100  francs. 
Parallèlement,  elle  décidait  de  citer  en  exemple  les 
sociétés  qui,  en  accord  avec  leur  Collège,  ont  obtenu 
que  tous  les  médecins  du  ressort  soient  en  fait  obli¬ 
gatoirement  inscrits  à  l’Association. 

En  conclusion,  le  vœu  fut  exprimé  que  l’adhésion 
des  médecins  à  une  société  d’entr’aide  fût  légale- 
tnent  rendue  obligatoire,  et  que  le  projet  de  pré¬ 
voyance  et  d’entr’aide  corporatif  e  actueliement  à 
l’étude  fît  à  l’A.  G.  la  place  qui  lui  revient. 


Sous  la  présidence  effective  de  M.  Lagardelle 
se  sont  déroulées,  les  11  et  12  octobre  dernier,  deux 
journées  d’études  du  Comité  permanent  de  la  méde¬ 
cine  du  travail. 

Dans  une  rapide  mais -chaleureuse  allocution,  le 
ministre  du  Travail  tint  à  faire  connaître  combien  la 
mise  en  vigueur  effective  de  la  médecine  d’entreprise 
est  impatiemment  attendue  dans  le  monde  du  tra¬ 
vail.  Il  est  temps  de  faire  place  à  une  médecine  des 
groupes  humains,  ayant  ses  médecins  propres  contri¬ 
buant  à  la  fondation  d’un  ordre  social  nouveau. 

Mais  «  le  social  n’exclut  pas  l’individuel,  il  le  gran¬ 
dit  ».  Le  Docteur  Barthe,  président  du  Comité,  fit 
ensuite  l’historique  de  la  médecine  du  travail  qui 


date  en  France  non  de  1942,  mais  de  1915  et  atteint 
aujourd’hui  déjà  un  stade  de  cohérence  et  d’organi¬ 
sation  que  beaucoup  de  pays  pourraient  nous  envier. 
Il  dressa  le  schéma  de  cette  organisation  et  rappela 
les  problèmes  de  liaison  qu’elle  soulève,  tant  aVec  les 
services  ministériels  qu’avec  les  patrons,  les  ouvriers 
le  Corps  médical.  Endn,  Mme  Leonetti,  étudiant  les 
rapports  entre  les  services  médicaux  et  sbciaux,  con¬ 
cluait  à  l’indépendance  totale  de  cés  deux  services. 

Au  cours  de  la  deuxième  journée,  M.  le  Professeur 
CoDVELLE  esquissa  une  philosophie  et  une  psycho¬ 
logie  dej’enquête  et  de  l’examen  systématique,  dont 
le  Docteur  Bourre  développa  la  technique  médicale. 
Le  Docteur  Eck  exposa  ensuite  comment  traduire 
pour  les  services  de  main-d’œuvre,  les  conclusions 
médicales  de  l’examen  (Classement  en  cinq  catégo¬ 
ries  pour  chaque  aptitude.  Etablissement  de  fiches 
(i’apfffudcs  avec  profil,  et  de  fiches  d’étude  de  postes). 
Enfin,  le  représentant  de  la  Production  industrielle 
rappella  l’intérêt  que  son  département  porte  à  la 
médecine  du  Travail  (l’Etat  étant  actuellement  le 
plus  gigantesque  des  patrons),  se  déclara  partisan  de 
la  prééminence  de  ia  réalité  humaine  sur  la  finance, 
et  souhaita  l’institution  d’un  véritable  Ministère  de 
la  population. 


Un  préfet  qui  exagère,  c’est  celui  de  la  Loire-Infé-. 
rieure.  Jugez  plutôt  :  ' 

■Victime  dés  éyénerpents  de  guerre,  un  médecin  de 
Saint.-JS!azaire  perd  au  cours  des  bombardements, 
une  grande  partie  de  son  mobilier.  .  .  et  de  sa  clien¬ 
tèle.  A  grand  peine,  il  sauve  cependant  une  partie 
de  ses  papiers  et  de  sa  comptabilité.  Surmontant  fès 
difficultés  de  l’heure,  il  réussit  à  recréer  un  nouveau 
poste  dans  une  localité  moins  exposée  et,  remettant 
en  ordre  ses  propres  affaires,  adresse  enfin  à  la  Pré- 
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ORGANIQUE  STABLE 
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VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
DES  INFECTIONS  B  U  C  C  O- PH  A  R  YN  G  É  ES 
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LABOBATOIBB  PHABHACBUnqUE  OADFBESNE 
43,  rns  ThUn  -  LE  HAVRE 
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MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 
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fectufe  Ses'  itïémOlrèS  d’hoftoraires  pour  sortis  donnés 
àtïx  assistés  inédîcaüx  gratuits. 

La  réponse  nè.se  fait  pas  attendre,  lesdits  niémôires 
reviennent  amputés  dé  50  %  pour. . .  tenez-vous  bien. . . 
presénlalion  tardive.  Le  règlement  départemental 
n’avait  point  prévù  sans  doute  le  cas  de  bombarde¬ 
ment,  etM.  Ubureau  réfugié  (à  ce  moment)  ëans  sa 
calme  préfecture,  poursuivait  paisiblement  son  rêve 
réglementaire  et  sa  vie  administrative. 

Il  est  vrai  qu’uh  cruel  réveil  était  réservé  par  le 
destin  au  chef  du  service  préfectoral  d’assistance, 
qui,  entre  nous,  l’avait  quelque  peu  mérité-!' 

Même  en  temps  normal,  et  en  dehors  de  foutes 
circonstances  exceptionnelles,  cette  mesure  eut  été 
d’une  illégalité  certaine.  Nous  Lavons  au  reste  déjà 
démontré. 

Mais  en  eet  automne  de  1943  un  abus  de  pouvoir 
de  cette  sorte  revêt  le  caractère  d’une  brimade  parti¬ 
culièrement  odieuse  1 


Heureusement  exceptionnel,  ce  cas  ne  doit  pas 
faire  oublier  la  situation  pénible  de  tous  les  méde¬ 
cins  sinistrés.  Comme  leurs  frères  de  misère,  ils  se 
heurtent  à  l’inertie  administrative  pour  l’obtention 
des  bons  nécessaires  à  l’achat  de  vêtements,  de 
«linge,  de  chaussures,  de  charbon,  etc... 

Mais,  en  plus,  «  on  »  semble  se  faire  un’  malin  plai¬ 
sir  de  leur  refuser  tout  moyen  d’ exercice.  Tel  con¬ 
frère,  autre  sinistré  total  de  Saint-Nazaire,  qgi  a  pu 
obte  nir,  à  grand  peine,  la  livraison  d’un  vélo-moteur 
commandé  avant  son  désastre,  se  voit  aujourd’hui 
ffefuser  par  les  Ponts-et-Ghaussées  le  permis  de  ci'r- 
Guler.  Comment  va-t-il  gagner  sa  vie  ? 

Nous  souhaitons  que  la  Commission  des  médecins 
sinistrés  du  COriseîI  national  venille  bien  ne’  pas 


borner  sa  tâche  à  la  répartition  entre  les  ayants- 
droit  de  l’allocation  corporative  sapplémentàire  pré¬ 
vue  pour  les  sinistrés  totaux,  mais  qu’elle  organise 
un  service  de  documentation  et  de  démarches  en 
faveur  de  ces  confrères  dans  le  malheur.  Plus  encore 
qee  d’argent,  ils  ont  souvent  besoin  d’une  aide  mo¬ 
rale  et  de  conseils  précis, 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 
Accidents  dix  Travail 

4494.  —  Déplacemenifs  constammenf  exclusifs 

Une  Compagnie  d’assurances  refuse  depuis  quel¬ 
ques  mois  de  me  payer  au  complet  les  frais  de  dépla¬ 
cement  pour  les  visites  à  domicile  laites  aux  blessés 
du  travail  qu’elle  assure. 

Elle  me  paie  une  ou  deux  visites  avec' indemnité 
kilométrique  pleine  et  les  visites  suivantes  me  sont 
payées  avec  un  rabais  de  50  %  de  l’indemnité  kilo¬ 
métrique  souS  le  prétexte  que  ces  visites  sont  faites 
«  en  cours  de  tournée  ». 

Je  n’ai  pas  de  tournées  organisées  faites  à  horaire 
fixe.  Je  n’ai  pas  dé  maisons  où  je  prends  mes  Visites. 
Je  ne  me  rends  Chez  les  clients  que  sur  appel  télépho¬ 
nique  ou  verbal  lait  à  mOn  domicile,  ou  lorsque  l'a 
gravité  de  l’état  du  client  nécessité  que  Je  le  r'éVoie. 
Je  dois  eependant  vous  dire  qu’ayant  uhé  clientèle 
importante,  il  m’arrive  de  voir  les  blessés  en  même 
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témps  que  d’autres  clients  ;  mais  la  Compagnie  d’'dâ- 
Süranees  a»t-ell©  le  droit  de  réduire  a  priori/  més 
flidertfnftés  <îe  déplâcenient  de'Sff  %<  Jefâis  environ 
100  kilomètres  par  jotir.  Vous  devines;  qne  je  dois 
iae  procurer  «  au  cher  prix  »  carburant,  huile,  pneüà, 
pièces  de  rechange  qui  me  sont  distribués  en  quan¬ 
tités  ridicules.  Je  pense,  si  les  Compagnies  ont  de 
droit,  que  nos  représentants  se  sont  encore  laissas 
duper.  .  - 

je  vous  serais  reconnaissant  de  me  dire  si  cette 
taçon  de  faire  est  légale  et  permise  dans  mon  cas 
Ou  si  Jé  doîs  attaqaer  la  Compagnie'  pour  nae  faire 
Verser  la  totalité  de  mesurais  de  déplacement. 

D‘^  C. 

Réponse 

L’avarit  âeftiiet  alinéa  de  l’arl.'  2  du  tarif  A.  T. 
dit  :  <i  Lorsque  le  médecin  utilise  son  passage  dans  la 
fésidence  du  blessé  sans  se  déplacer  exclusivement  pour 
lui,  il  n’a  droit  qu’à  la  moitié  de  l’indemnité  horokito- 
fhétrique  correspondant  à.  la  distance  entre  le  domicile 
du  blessé  et  le  domicile  dü  médecin  le  plus  rapproché  ». 
ta  Compagnie  vient  Voüs  dire  par  suite  :  «  Il  est  impos¬ 
sible  que  pour  d’aussi  nombreuses  visites  dans  l’aire  de 
datte  cltefiléle  haMtüelte,  vous  agiei  été  obligé  chaque 
lois  de  vous  déplacer  exChtsivement  pour  le  blessé.  » 
Tomt  le  litige  est  là.  De  bonne  foi,  avez-vous  dû  voïis 
-âéplaiéf  ^  oui  où  non  —  exclusivement  chaque  fois  ? 
je  n’oserais  vous  conseiller  de  soutenir  celle  thèse  en 
justice  ou  en  arbitrage.  Il  fie  s’agit  pas  là  dé  «  tournées 
Organisées  »,  mais  de  deplaeemotUs  journaliers  dans  le 
périmètre  d^une  clientèle  médicale  courante. 

D'  F.  ETecourt. 


N“  272.  —  Conf.  rech.  chambre  claire  ou  appareil  è 
dessiner  pour  micro.  Ecr.  Dr  Assailly;,  à  Pamiers,  (Ariège). 

N"  273.  —  A  vend,  appar.  R.X.  Bouchardon  et  Anjoi 
âvec  table  bàsciïl.  Ai&p'odlé  Coolîdge  ;  Excéll.  état. 

N®  274.  —  Méd.  sinistré  dés.  acbet.  appar.  tenS. 
■Vaquez,  tberÉDiOc'.' Seringues  ét  aiguilles  .• 

N®  275.  —  A  vend,  état  nf.  aspir.  Pptain,  grd  et 
pet.  spécul.  aigu,  intr,  Veîü.  jeU  de  Hégar,  costotomO, 
dspir.  Calot  de  20  cmc  gr.  valve,  pince  Muzeux,  troussé 
nick.  vide  23X10X3^  Dr  Brlsard,  5€,- rUe  de  Rennes,  Parisj 

N®  276.  —  Bordeaux.  Poste  méd.  haut,  imméd.  à 
déd.  Facil.  et  condit.  dé  logeru.  Ecr.  Lannoy,  24  rué 
de  Genon,  à  Bordeaux. 

N®  277.  —  Ôn  dés.  ééhet.  d’oeess.  bon  éUt  :  1®  Lé 
diagnostic  de  Stérn,  édif.  1937  ;  2’*  Appar.  comp.  (av» 
godets,  peignoir  et  2  eeller.)  de  sudation  scientif.,  i. 
Palcool.  à  l’éleotr.  ou  mixte,  en  parf.  état  de  marche/ 

N®  278.  —  A  Vend/ poste  radio  Phil^pé  métallix  por¬ 
tât.  avec  écran  süper  astral  Siemens  et  fous  access.  état 
nf.  Dr  Bardéty  A  Artemare,  (Ain). 

N®  279.  — A  vend.' vélomol.  Terrot  monovitesse  bob 
état  6.000  fcs.  RoniSéf,  33,  Aven.  Jean'Mac,  Le  Mans. 

N°  280.  —  Acheter,  baign.  de  bébé'  tub  pour  enf. 
quatre  paires  fixe -couvert,  costumes,  souliers  garçonn  / 
5-7  ans,  jeux  instruct.  Pourrais  offr.  en  échan.  article» 
intéress.  dont  liste  sur  demande  ,  Eer,  bur.  journ. 

N®  281.  —  Associât,  avec  chiVttr'g.  ou  dôct.  (esse)  re“- 
Cherchée  par  sage-femme  pour  direct,  d’une  clin.  oU 
mais.  d’acêOuehem.-  Èêr.  Paulelte  Bordîér,  à  Nolzay,  (In¬ 
dre-et-Loire)  . 

N®  282.  —  Désire  achet.  radiât,  à  eau,  chauff.  par  al¬ 
cool  ou  essence.  Dr  Jousse,  l,rue  Léon  Séché,  Paris  (X Y"). 


Gétanti  J,  MtaffON"  imp.  Tmsoit  &  Cie,  Clëtmidit  tOiàef 
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LE  CONCOURS  MÉDICAL 


de  médecine  de  Montpellier.  Sont  admis  à  suivre  cet 
enseignement,  dont  la  durée  est  de  trois  années  :  les 
docteurs  en  médecine  français  et  étrangers  ;iles  étu¬ 
diants  en  rilédécine  ftançais  et  étrangers  pourvus;  de 
Vingt  intcilptions  vàlidées».  Droits  de  Sëoiarité'  à 
Verser  âilnüeilemertt  ;  1.500  ftaiiçs. 

pour  iariijée  scOiaifë  l94â-lÔ44y  l’dtiyèfturn  des 
côurs  est  fixée  ëii  priiieipé  au  l®*  décembre  iodëi  Les- 
inscriptions  sont  reçues  jusqu’au  20  novembre  1943 
au  secrétariat  de  la  Faculté,  où  tous  renseignements 
complémentaires  pourront  être  demandés. 

—  Ecole  de  médecine  d’Angers.  —  M.  ASisiER, 
chargé  de  cours  de  bactériologie,  est  nommé,  à  comp¬ 
ter  du  1“  octobre  1945,  professeur  titulaire  de  bac¬ 
tériologie  (création). 

—  M.  Bouchy,  chargé  de  cours  de  clinique  obsté¬ 
tricale,  est  nommé,  à  compter  du  1"  octobre  1943',; 
professeur  de  clinique  obstétricale  (M.  Boquet, 
retraité}.) 

—  Hôpital  Notre-Dame-de-BOn-Secours.  —  Une 
place  de  médecin,  chef  de  service, , est  à  pourvoir  à 
l’hôpital  Notre-Dame-de-Bon-Secours,  66,  rue  des 
Plantes,  Paris  (XIV»). 

Le  registre  des  inscriptions  sera  ouvert  jusqu’au 
9  décembre.  Pour  les  conditions  du  concours  (con¬ 
cours  sur  titres),  s’adresser- à  l’Administration  de 
l’hôpital. 

—  Laboratoire  départemental  de  bactériologie 
d’ Alençon.  —  Un  concours  sur  titres  et  sur  épreuves 
pour  le  poste  de  Directeur  dû  Laboratoire  départe¬ 
mental  de  bactériologie  d’Alençon  s’ouvrira  èn 
décembre  1943  à  la  Faculté  de  médecine  de  Paris. 

Pour  renseignements,  s’adresser  à  la  Direction 
régionale  de  la  Santé,  54,  boulevard  des  Belges,  à 
Rouen. 


rr-  Faculté  dd  médecine  de  Paris.  Clihiqué  médicale 
del’Kôicï-pieu.  —  M.  le  Professeur  Noël  Fiéssinger 
fera  sesJeçons  cliniques  le  samedi  à  10  h.  30,  à  partir 
du  20  novembre  1943.  Sujet  du  cours  ;  Investigations 
de  laboratoire  et  clinique  médicale, 

—  Institut  de  médecine  légale  et  de  psychiatrie,  —  ' 
Ouverture  de  l’enseignement,  :  5  novembre  1943. 
Les  docteurs  en  médecine  français  et  étrangers  etles 
étudiants  titulairès  de  16  inscriptions  A.  R,,  ou  de 
20  inscriptions  N.  R.  sont  admis  à  suivre  cet  ensei¬ 
gnement.  Inscriptions  au  secrétariat  de  la  Faculté. 
Droits  :  1,120  francs. 

Institut  d’hygiène  industrielle  et  médecine  du 
iravaf.1.  —  Les  cours  commenceront  le  16  novembre. 
Inscriptions  au  secrétariat  delà  Faculté. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  ^  M.  Gâté,  pro¬ 

fesseur  d’hydrologie  thérapeutique  et  çlîmàtologie, 
est  transféré  dans  la  chaire  de  clinique  dermatologi¬ 
que  et  syphiligraphique,  en  remplacement  de 
M.  Favre,  retraité.  i  '  ■ 


—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  Un  cer¬ 
tificat  d’études  préparatoires  et  un  diplôme  de  radiolo¬ 
gie  et  électrologie  médicales  ont  été  créés  à  la  Faculté 


ABONNEMENTS 


TARIFS 


iao  fr.  I  Etudiants. 
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associée  aux  étéctrotytes  octiva'fêurs 
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Rhumatisme  endocrinien 

TROUBLES  OiNITAUX  ET 
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6  à  8  comprimés  pâr  jour 
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iô  DRAGÉES  en  deux  jou 
déterminent  ies  régies  et 
caiment  les  ‘douiéurs^ 


Laboratoires  JAMMES,  86,  r.  Michel-Ange,  Paris 


GASTRHËMA 


LE  GONGOURS  MÉDICAL 


.  —  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Marie-Noëlle  Fieux,  troisième  enfant  du  Üocteür 
Josétill  Fieux  (Saint-Mandé,  Seine,  i7  septembte 
Ï943)  ;  de  Béatrice  Geblinger,  quatriènie  fiile  du 
Docteut  Gerlinger  (actuellement  à  Montmorlllon, 
Vienne,  10  octobre  1943)  ;  de  Bénédicte  Le  Coniat, 
fille  du  Docteur  L.  Le  Coniat  (Rennes,  6  octobre 
1943)  ;  de  Bertrand  Dubarry,  quatrième  enfant  du 
Professeur  agrégé  J.  Jacques  Dubarry,  de  Bordeaux 
(18,  octobre  ip43)  ;  de  Marie -Edith  CouÉa'TE,  septiè¬ 
me  enfant  du  Docteur  Pierre  Couette  (Pont-Ecté- 
pin,  Orne,  22  octobre  1943)  ;  de  Brigitte  Audoly; 
fille  du  Docteur  P.  AudOly  (Paris,  13  octobre'l943)  ; 
de  Jeanne  Lair,  deuxième  fille  du  Docteur  Mauwbe 
Lair  (Congy,  Marné,  11  octobre  1943)  ;  de, Daniel 
Hermant,  quatrième  enfant  du  Docteur  R.  Her- 
mant  (Albert,  Somme,  2  octobre  1943)^ 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Oscar  Lambret,  prqfesseur  de 
Clinique  chirurgicale  à  là  Faculté  de  médecine  de 
Lille^  directeur  du  Centre  anti-cancéreux  delà  Région 
du  Nord  et  de  l’Institut  de  recherches  sur  le  cancer. 

—  On  annonce  le  décès,  dans  sa  79®  anuée^  de 
Madame  Veuve  EUgène  Raiga,  mère  du  Doctéur 
André  Raiga  qui  avait  déjà  eu  la  douleur  de  perdre 
son  père  il  y  a  quelques  mois. 

—  Le  Docteur  P.  Le  Quer  fait  part  du  décès  de  son 
fils  Jean-Pierre  Le  Quer,  survenu  dans  sa  dix-huitiè¬ 
me  année,  le  15  octobre  1943,  à  Audierne  (Finistère). 

—  Nous  apprenons  la  mort  de  Monsieur  Henri 
Bosvieux,  docteur  en  droit.  Conseil  juridique,  décédé 
subitement  le  14  octobre  1943  en  son  domicile  à 
Paris.  Il  était  le  père  du  Docteur  Charles  Bosvieux, 


Cannes  (A.-M.)  ;  Bbtoule  Pierre,  à  Paris  .(X®)  ; 
.Blanchard  Jàcqùes,  à  Amiens  (Somme)  ;  ChiRon 
Jean-Pàül,  à  Paris  (VI®)  ;  DaudibR  Maurifce,  à  Paris 
(VI®)  ;  Dégugis  Jüles,  à  Six-FoUrs-la-Plage  (Var)  ; 
DE  Langre  Michel,  à  Le  Mans  (Sarthe)  ;  Desjbux 
Georges,  à  Romorantin  ^L.-et-C.}  ;  Dubois  Bernard* 
à  Lamotte-Beuvron  (L.-et-C.)  ;  Echbgut  André,  à 
Brassac-ies-Mines  (P.-de-D.)  ;  Foucque  Auguste,  à 
Saint-Aniand-en-Püisaÿe  (Nièvre)  ;  Franchetéau 
Maurice,  à  Missillac  (L.-I.)  ;  FritschI  Jacques,  à 
Beaumônt-sur-Oise  (S.-et-O.)  ;  Gayat  de  WeckéS 
Louis,  à  Sâirit-Jean-d’Angély  (C.-M.;  ;  Grand  René, 
à  Romainville  (Seine)  ;  Guénon  des  Mesnards,  à 
Paris  (XIII®)  ;  GHilbaud  Paul,  à  Conches  (Eure)  ; 
jouANDON  Henri,  à  Vendôme  (L.-et-G.)  ;  Kennel 
Jean,  à  Bàdonviller  (M.-et-M.)  ;  LduREt  Henri,  â 
Marseille  (fe.-du-R.)  ;  MIcolIbr  Raymond,  à  Porttar- 
lier  (Dbttbs)  ;  Mizon  Pierre,  à  Lille  (Nord,  ;  Mourb 
Jean-Paul,  à  Bordeaux  (Gironde,  ;  ParesSant  Jules< 
à  Nantes  (L.-I.>  ;  Passebois  Pierre,  à  Avignon  (Vau¬ 
cluse  )  ;  Picard  Jean,  à  Maçon  (S.-et-L.>  ;  Rabino- 
yiGi  Japob,  à  Faux-la-Montagné  (Creuse) ,  ;  Ser 
Louis,  à  Cuxaç-Cabardès  ^Aude)  ;  Sorrant  Léoh,  à 
Beaumetz-lez-Gambrai  (P.-de-C.)  ;  Vermelin  Etoile, 
à  Verdun  (Vos^s)  ;  ViAL  Jean,  à  Raon-l’Etâpe  (Vos¬ 
ges.)  ;  Zimmermann  R.,  à  Prauthoy(Haute-Maruei. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  national  de  l’Ordre 

La  quéstion  mutualiste 
Nous  avons  reçu  de  M.  le  Docteur  Lautés,  bicé- 
président  du  Conseil  national  de  l’Ordr'e,  l’ititétts-^ 
sanie  lettre  que  nous  sommes  heureux  de  publier  i 
Monsieur  le  Directeur, 

Le  Rédacteur  des  «  Echos  et  Commentaires  n  du 
Concours  médical  du  21  août  1943,  paraissait  dési- 


Le  Sou  Médical 


Nouvelles  adhésions 

Lé  Conseil  ,  au  cours  de  sa  séance  du  1®'  octobre 
1943,  a  ptononcé  les  admissions  suivantes  ; 

MM.  les  Docteurs  BarranD  Robert,  à  Bteteuiï 
àur-Iton  (Eure)  ;  Bernard  Girancourt  Georges,  à 


Douleurs  de  la  première  dentiflori 


VirilribI*  HuHft  da  Haarlam  (3.  dé  Koriing  Tilly 
Cachets  Pachaüf  -  Valériane  Pachaut 
Phosphogéne  Pachaut  -  Tcrbinthlol 
Ub.  THOMAS,  2i  T.  31,  F*  PaluonnlSr..  P.rto-*» 


La  farine  SALVY,  composée 
principalement  de  lait  pur  de 
■Normandie,  de  farine  de  froment 
et  de  sucre,  subit  en  cpilrs  de 
préparation  une  action  diastasi- 
ique  effective  et  rigoureusement 
Contrôlée.  Les  élérhenis  drayla- 
cés  sonl  en  grande  partie  trans¬ 
formés  en  maltoâê  et  dexlrixies. 
C'est  retlimetii  parfait  des  ëii- 
iatits  aVdnt,  pendant  et  après 
le  sevrage. 


jANÉMIB 

HÊf/lOGÉNIB 


SALVY 


Avénue  de  Vlll 
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^eux  de  connaître  mes  , idées  personnelles  de  prési¬ 
dent  de  la  Sectiôn  «  Rapports  avec  les  Collectivi¬ 
tés  »  du  Conseil  national,  quant  à  l’Orientation 
sociale  de  la  médecine,  et  si  ces  idées  étaient  en  har¬ 
monie  avec  celles  de  mon  collègue,  le  Docteur  Cibrie 
qui  préside  aux  destinées  de  la  Section  «  Organisa¬ 
tion  intérieure  de  la  Profession  ». 

L’occasion  m’est  donnée  de  répondre  à  ces  deux 
questions. 

Nous  venons  d’apprendre,  par  hasard,  car  nous 
n’avons  même  pas  été  consultés,  qu’un  avant-projet 
de  loi  réformant  la  loi  de  1898  sur  la  Mutualité,  con¬ 
tenait  un  article  39  tendancieux  et  fort  habile,  per¬ 
mettant  par  son  laconisme  de  rédaction  et  son  élas¬ 
ticité  d’application,  non  seulement  la  suppression 
du  libre  choix,  mais  encore  la  suppression  de  l’entente 
directe  et  vraisemblablement  de  la  liberté  de  thé¬ 
rapeutique. 

La  Mutualité  ayant  le  désir  d’absorber  la  quasi¬ 
totalité  des  assurés  sociaux,  ne  tend  ,à  rien  moins, 
de  ce  fait,  qu’à  imposer  au  Corps  médical,  sans  rnême 
l’en  avoir  informé,  un  salariat  incompatible  avec 
son  honneur  et  avecl’exerçice  correct  de-la  médecine 
traditionnelle  française.  Nous  ne  saurions  l’accep¬ 
ter,  pas  plus  que  nos  prédécesseurs  aux  postes  de 
direction  ne  l’ont  jamais  accepté  et  que  nos  succes¬ 
seurs  ne  l’accepteront  plus  tard. 

Nous  ne  sommes  pas  des  opposants  à  la  Méde¬ 
cine  sociale,  pas  plus  qu’à  la  Mutualité  ;  nous  le 
prouvons  chaque  jour  dans  le  silence  de  no's  cabinets, 
sans  le  claironner  sur  la  place  publique  et  sans  en 
retirer  remerciements  et  honneurs.  Encore  que  la 
défense  d’une  situation  matérielle  correcte  de  tous 
des  médecins,  dont  nous  sommes  légalement  les  dé¬ 
fenseurs,  ne  nous  laisse  pas  indifférents  puisqu’elle 
est  la  conditions  d’une  vie  digne,  exempte  de  toute 
tentation  malsaine  et,  partant,  'd’une  haute  morale 


professionnelle,  nous  avons  l’obligation  de  cons-,  î 
cience  do  dispenser  à  nos  malades,  qu’ils  soient  riçhes  '  î 
de  condition  moÿenne,  économiquement  faibles  •; 
ou  miséreux,  les  mômes  soins  éclairés,  les  meilleurs  ’  j 
qui  puissent  exister  au  m.ohient  même  où  nous  les 
donnons  ;  nous  ne  connaissons  pas  techniquement  ' 
de  médecinè  de  pauvres, et  noiis  n’atte'ndons  de  per-  ' 
sonne  l’imposition  du  scrupule  de  subordonner  nos  ’ 
honoraires  aux  situations  sociales  j  inais,  au  moment 
même  où  un  tiers-payant  tend  à  se  substituer  à  la', 
personnalité  de  notre  malade,  nous  avons  le  Revoir  y 
d’empêcher  ce  tiers  payant  de  modifier,  par  son  ^ 
intervention,  r,_exércice  à  l’égard  de  ses  administrés 
de' la  Médecine  normale  traditionnelle.  ,1 

■  Les  médecins  savent,  et  eux  seuls  savent,  quels  J.’ 
sont  les  principes  intangibles  qui  permettent  cette 
Médecine  française,  honneur  de  tous  les  temps  ;  ' 
ils  ont  été  fixés  jadis  par  la  Charte  de  la  Confédéra-  . 
tion  des  Syndicats,  ils  sont  actuellement  à  nouveau 
précisés  et  développés  dans  l’exposé  en  gestation  de  ^ 
la  Doctrine  dont  enteqd  s’inspirer  le  Conseil  national 
pour  mener  à  bien  son  action,  et  ils  comprennent  en'' 
particulier  :  i 

—  Le  libre  choix  du  médecin  par  le  malade, 

—  La  liberté  de  ses  prescriptions  par  le  médecin.  ‘ 
—  L’entente  directe  entre  malade  et  médecin  en 
matière  d’honoraires. 

L’article  39  de  l’avant-projet  de  loi  réformant  la 
loi  de  1898  sur  la  Mutualité,  permet  la  violation  de 
ces  trois  principes  ;  il  trouvera  le  Corps  médical  irré¬ 
ductiblement  hostile.  N 

Aussi  le  Bureau  du  Conseil  national,  constitué  d’ur¬ 
gence  en  Conseil  restreint  le  16  octobre  1943,  a-t-il 
manifesté  vivement  l’émotion  qu’il  éprouvait  eii 
édictant  l’Oidre  du  jour  que  vous  avez  publié  dans 
votre  dernier  numéro. 

Il  s’agit  d’une  affaire  très  grave,  d’autant  plus 
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grave  que  les  changements  nombreux  et  les  solu¬ 
tions  de  continuité  survenues  depuis  1940  dans  la 
direction  de  la  Corporation  médicale  ont  permis  aux 
Organismes  dits,  de  Médecine  sociale  de  poursuivre, 
sans  contrepartie,  la  réalisation  de  leurs  desiderata. 
Aussi  avons-nous  le  devoir  de  fixer  notre  ligne  de 
résistance,  conscients  de  ne  servir  ce  faisant,  que  le 
séul.intérêt  des  malades  qui  est  notre  souci  majeur. 

Je  pense,  qu’après  cet  exposé,  le  Rédacteur  des 
«  Commentaires  »  du  21  août  1943,  du  Concours 
médical  aura  pleine  satisfactioh  de  ses  désirs  de  con¬ 
naître  mes  conceptions  personnelles  ;  il  saura  ainsi 
qu’il  ne  saurait  y  avoir  dq  divergence  de  tendances 
entre  le  Docteur  Cibuie  et  moi,  pas  plus  qu’entre 
nous  et  tous  nos  collègues  du  Conseil  national  ;  les 
principes  que  nous  défendons  ne  peuvent  pas,  en 
effet,  quant  à  leur  teneur,  ne  pas  être  défendus  ; 
celui  qui  les  renierait  ne  serait  pas  un  vrai  médecin  ; 
par  contre,  la  vigueur  pour  les  défendre  dépend  de 
l’énergie  de  chacun.  Vous  avez  deviné  quelle  est 
la  mienne. 

Docteur  G.  Laures  (de  Toulon), 
Vice-président  du  Conseil  national 
,  de  l’Ordre  des  médecins. 

Président  delà  Commission  delà  Mutualité. 

Conseil  régional  de  l’Ordre  de  Clermont-Ferrand 

■  (Altier,  Cantal,  Haute-Loire,  Puy-de-Dôme) 

Le  19  octobre  1943  a  ou  lieu  à  Clermont-Ferrand, 
la  réunion  constitutive  du  Conseil  régional  de  l’Ordre 
des  médecins  de  la  Région  de  Clermont-Ferrand. 

Etaient  présents  : 

Pour  le  Puy-de-Dôme  :  M.  le  Profess.eur  Paul 
PioLLET",  président  ;  MM',  les  Docteurs  Bardet  et 


Pour  l’Ailier  :  MM.  les  Docteurs  MouriqÙand  et 
Perrin.  -,  '  . 

Pour  le  Cantal  :  MM.  les  Docteurs  Ghanal  et  Gras. 

Pour  la  Haute-Loire  ;  MM.  les  Docteurs  Durand 
et  Gallice. 

Assistait  en  outre  de  droit  à  la  séance,  M.  Cotron, 
juge  au  Tribunal  civil  de  Clermont-Ferrand,  désigné 
comme  Conseiller  juridique  par  M.  le  premier  Pré¬ 
sident  près  la  Cour  d’Appel  de  Riom. 

M.  le  Docteur  Grasset,  secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  et  à  la  Famille,  présent  à  Clermont-Ferrand, 
avait  bien  voulu  honorer  de  sa  présence  cette  pré-  ’ 
mière  séance  et  consacrer  à  la  présider  au  début, 
quelques-uns  de  ses  précieux  instants. 

Après  avoir  déclaré  la  séance  ouverte,  M.  le  Minis¬ 
tre  donna  la  parole  à  M.  le  Docteur  Cléret,  direc-  - 
teur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance.  Celui- 
ci,  par  la  lecture  de  la  législation  instituant  les 
Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des  médecins,  précisé 
les  fonctions  dévolues  aux  Conseils  régionaux,  à 
savoir  ;  charge  de  la  moralité  et  de  la  discipline  cor-  . 
poratives',  inscriptions  au  tableau  des  Collèges  dépar- 
tementaux.  Puis  après  avoir  donné  les  noms  desy^ 
membres  désignés  par  M.  le  Secrétaire  d’Etat, 
déclara  le  Conseil  installé.  ' 

M.  le  Professeur  Paul  Piollet  développa  ensuai^  ^ 
les  modalités  d'organisation  et  de  f6nctionneme|(*  ^ 
du  Conseil,  tant  sur  le  plan  juridictionnel  que  sur^<S^ 
plan  intérieur.  '  ' 

11  souligna  que  l’drganisation  intérieure  a  pu 
constituée,  grâce  à  Tairiabilité  'de  M.  le  Docteur 
Fichot,  président  du  Collège  départemental,  qui  a  ' 
mis  une  salle  à  la  disposition  du  Conseil,  dans  les 
locaux  du  Collège  départemental,  et  à  la  collabora¬ 
tion  intelligente  et  dévouée  de  Mlle  Dorier,  secré¬ 
taire  du  Conseil  régional. 

Le  Conseil  poursuivit  ses  travaux  en  étudiant  plu- 
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sieurs  affaires  présentées  par  les  divers  Gollège.s  dé- 
,  parternentaux  de  la  Région,  et  donna  son  avis  sur 
un  grand  nomjDre  d'inscriptions  au  Tableau. 

La  séance  terminée,  tous  les  membres  présents 
emportèrent  Timpressjon  que  leur  travail  ne  serait 
pas  vain,  et  que  les  Conseils  régionaux  répondent 
bien  au  vœu  formulé  depuis  longtemps  par  la  Cor¬ 
poration  médicale,  qui  veut  voir  le  triomphe  de  Tor¬ 
dre  sur  le  désordre.  > 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Etudes  médicales 

rjéeret  n<>  3807  du  2?  octobre  1943  reluUt  d  Vçnsei^iie- 
ment  préparatoire  aux  études  médicales. 

Art.  1“'.  —  Le  décret  du  13  août  1943,  modifiant 
l’article  !■='  du  décret  du  16  mars  1043  relatif  à  l’ins¬ 
titution  d’un  enseignement' préparatoire  aux  études 
médicales,  en  vue  de  supprimer  cet  enseignement 
dans  les  écoles  de  niédecine,  à  l’exception  de  celle  de 
Nantes,  n’jéntrera  en  vigueur  qu'à  la  date  qui  sera 
fixée  ultérifeurement  par  arrêté  du  ministre  secrétaire 
d'Etat  à  TEduoation  nationale. 

Toutefois,  les  candidats  ayant  suivi  pet  enseigne¬ 
ment  dans  une  école,  sauf  celle  de  Nantes,  subiront 
Texamen  devant  le  jury  de  la  Faculté  de  inédecîne 
dont  dépend  cette  école  en  de  qui  concerne  la  prési¬ 
dence  des  jurys  d’examen.  (J.  0„  26-10-1943),^ 

Prisonniers  de  guerre  rapatriés 
Arrêté  interministériel  du  27  août  1943  sur  le  remploi 
des  prisonniers  de  guerre  rapatriés 
Art,  1°''.  —  Tout  employeur  qui  refuse  de  réinté¬ 


grer  dans  son  ei^treprise  ün  prisonnier  de  guerre  rapa¬ 
trié  en  invoquant  son  inaptitude  physique  tout 
emploi,  doit  faire  connaître  ce  refus  à  l’intéressé  par 
lettre  recommandée  dans  les  quinze  jours  qui  sui-  ' 
vent  la  demande  de  réemploi.  , 

Art.  2.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  Ja'  nQtir 
fication  du  Jefus  de  réintégration,  le  prisonnier  do 
guerre  rapatrié  pourra  demander  4  l’inspecteur  du 
travail  de  désigner  un  médecin  eliargé  de  se  pronofi- 
cer  sur  la  validité  du  motif  ipvoqué,  Cette  demande 
sera  faite  par  lettre  recommandée. 

pans  le  même  délai  et  sous  la  même  forme,  l’em¬ 
ployeur  doit  indiquer  à  l’inspecteur  du  travail  de 
façon  détaillée  les  raisons  qui  ont  motivé  sa  décision. 

Art.  3.  —  Dans  les  huit  jours,  l’inspecteur  du  tra¬ 
vail  désigne  pour  procéder  à  Texamen  de  Tintérçssé 
soit  un  médecin  inspecteur  du  travail  de  sa  circons¬ 
cription  territoriale,  soit  un  médecin  assurant  les 
examens  médicaux  à  Tofïice  du  travail,  soit  un  méde¬ 
cin  siégeant  à  Tune  des  «  Maisons  du  prisonnier  »  du 
département. 

Dans  les  huit  jours  qui  suivront  Texamen  médical, 
le  médecin  devra  faire  parvenir  à  l’inspecteur  du 
travail  un  rapport  faisant  connaître  ses  conclusions. 
Celles-ci  seront  notifiées  par  lettre  recommandée  au 
prisonnier  de-guerre  rapatrié  et  4  l’employeur,  par 
les  soins  de  l’inspecteur  du  travail  dans  les  huit  jours  . 
de  leur  réception. 

Art.  4.  —  Les  médecins  désignés  à  l’alinéa  1“  de 
Tartiçle  3  seront  rémiunérés  dans  les  conditions  pt 
selon  les  taux  prévus  par  lP5  règlements  qui  les  conr 
ceriient. 

(J.  O.,  21  octobre  1943). 
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rons  un  prochain  article,  où  donnant  la  parole  aux 
représentants  officiels  des  Assurances  sociales,  nous 
démontrerons  comment  fut  détourné  de  ses  buts, 
lé  plus  souvent,  par  l’Etat  lui-même,' l'argent  des 
assurés  sociaux.  ,  ■ 

•  Quant  au  tarif  limitatif,  c’est  un  magnifique  «  slo-^ 
gan  »  qpi  en  réalité,  ne  résoud  rien.  Il  iipporte  peq" 
un  point  de  vue  social,  donc  statistique,  que.  des  va- 
fiations  individuelles  autour  d’un  tarif  déterminé 
aient  lieu  exceptionnellement  et  sous  le  contrôle  de 
l’Ordre,  alors  que  cette  possibilité  d’entente  directe 
importé  beaucoup  sous  l’angle  individuel.  Ce  qui 
compte,^ c’est  le  niveau  même  du  tarif.  Ici,  l’irasci¬ 
ble  Abbé  Sorel  reprend  la  parole  efa  clame  »  que  «  le 
Corps  inédical  teléve  son  tàrif  chaque  fois  que  leq 
Caisses  consentent  une  participation  plus  large  ». 

Nous  reviendrons  sur  ce  point.  Nous  ne  répon¬ 
drons  aujourd’hui  que  pgr  une  citation  :  la  loi  du 
4  septembre  1943  sur  les  baux  à  ferme  qui  institue 
officiellement  en  cette  matière  la  clause  d’écbelle 
mobile..  Les  eSets  de  la  dépréciation  monétaire  ne 
se  font-ils  sentir  que  dgns  le  dqmainé  agricole  ? 

En  tous  cas  une  enquête  rapide  de  M.  l’Abbé 
Sorel  lui  permettrait  de  faire  connaître  h  gui  l’en¬ 
voie  que  la  mobilité  de  l’ échelle  médicale  n’a  que 
de  lointains  rapports  avec  celle  de  l’échelle  agricole. 
Et,  comme  disait  un  journaliste  fameux  «  Un  mé¬ 
decin,,  ça  mange 


Une  nouvelle  nomBPClature  est  actuellement  en 
chantier.  On  se  rappelle  en  eflet  que  le  travail-fait 
par  l’ancien  Conseil  mpériepr  avait  abouti  à  un 
«  fiasco  1)  complet,  c’est-à-dire  à  une  nomenclature 
jugée  inapplicable  et  justement  qualifiée  dé  «  mort- 
née  ». 

Voir  la  suite  page  XTV-902 
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-  Du  P^PTWPLI^R  AU  q^NÉRAh.  -  La  NOUVELLE 

NoljïBîinLATpnE  ;  Casse-cou  1  f-r-  Qù’est-cb 

QU’p'^  SféDECIÎf  nnécONPILIATEUR  ■?  -r-  L' AD¬ 
MISSION  DES  MALADES  PAYANTS  A  l’^HÔPITAL.,  ■ — 
Fable  des  temps  modernes  :  pu  médecin,  la 
GARDE-BARRIÈRE  ET  LE  VÉLO-MOTEUR.  —  OnT-ILS 
DROIT  A  LA  CARTE  T  ?  ' 

Procédant,  selon  la  coutume  actuelle,  du  Maréchal 
ap  particulier,  M.  l’Abbé  Sorel,  au  cours  d’une  réu¬ 
nion  de  la  Fédéf ation  nationale  des  Caisses  dépar¬ 
tementales  tenue  à  Paris  le  5  juin  dernier,  se  serait 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Le  Chef  de  h  Etat  m’a  dit  de 
clamer  partout  en  son  nom  que  la  diflérence  entre  les 
frais  réels  supportés  par  les  assurés  sociaux  et  les 
sommes  que  l’on  rembourse  légalement  sont  scan¬ 
daleuses  ».  Et  comme  une  différence  suppose  deux 
termes,  et  que  ce  langage  risquait  d’être  amphibolo¬ 
gique,  M,  l’Abbé  ^omi>  homme  précis,  a  tepu.  à 
mettre  les  points  sup  les  1.  an  ajoutant:  «  Ee  scandale 
ne  vient  pas  des  Assurances  sociales,  il  ne  prendra  fin 
que  lorsqu’on  aura  opposé  aux  médecins  un  tarif 
maximum  d’honoraires.  »  ,  ,  . 

Décidément  les  médecins  n’ont  pas  de  chance.  Il  y 
a,  plus  4'ùn  an,  ils  apparaissaient  publiquement 
comme  les  ppineipaux  responsables  du  déséquilibre 
budgétaire.  Aujourd’hui,  pop. contents  de  payer  un 
lourd  tribu  au  terrorisme,  ils  seraient  officiellement 
dénoncés  comme  les  auteurs  de  la  faillite  des  Assu-. 
ranpes  soplales  I 

Il  n’est  point  possible,  dans  les  limites  de  cet  écho, 
de  faire  justice ^de  ces  Imputations.  Nous  y  consa.cre- 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


L'HÉMATOLOGIE  DU  SATURNISME 

Par  G.  Albahary 
Assistant  d’hématologie 
de  l’Institut  d’hjgiène  industrielle 


Le  décret  du  4  mai  1921  prévoit  la  déclara¬ 
tion  obligatoire  de  Vanémie  saturnine.  La  loi 
du  l®""  janvier  1931  l’indemnise,  le  délai  de  res¬ 
ponsabilité  patronale  étant  d’un  an,  comme 
dans  le  benzénisme. 

Or,  l’anémie  est  Un  signe  d’intoxication  con¬ 
firmée,  signe  qui  joint  à  d’autres  signes  lésion¬ 
nels  décide  de  l’exclusion  du  travailleur  de 
l’ambiance  toxique.  Mais,  en  soi,  cette  anémie 
plus  ou  moins  normochrome,  strictement  banale 
ne  mérite  aucune  description  particulière.  En 
outre,  elle  es*  l’expression,  au  même  titre  que 
la  colique,  des  signes  nerveux,,  d’une  néphrite, 
d’une  lésion  tissulaire.  Aussi  l’intérêt  des 
employés  et  de  l’entreprise  réside-t-il  dans  un 
diagnostic  plus  précoce  du  saturnisme,  dia¬ 
gnostic  de  présompiion,  diagnostic  du  pré-sa¬ 
turnisme  tel  que  la  cessation  du  travail  con¬ 
duise  à  une  guérison  rapide  et  sans  séquelle. 
A  cet  effet,  les  examens  hématologiques^ pério¬ 
diques,  en  dehors  de  toute  notion  d’intoxica¬ 
tion  incipiens,  constituentles  meilleures  armes. 

La  colique  de  plomb,  les  rhumatismes,  la 
paralysie  anti-brachiale  droite  voir  même  les 
troubles  chronaxiques  de  l’extenseur  commün 
qui  la  précède  (s.  de  Telcfcy)  sont  à  coup  sûr 
des  signes  précoces  de  saturnisme,  mais  déjà 
l’expression  subjective  d’üne  lésion  et  l’indice 
d’un  dommage.  Par  contre,  la  présence  à’héma- 
ties  à  ponctuations  basophiles  en  quantité  nota¬ 
ble  exprime  sans  doute  une  atteinte  de  globules 
rouges,  mais  sans  aucune  traduction  clinique  et 
sans  persistance  non  plus,  si  le  contact  toxique 
est  suspendu. 

Le  liseré  de  Burton,  le  tatouage  de  Guider,  si 
précoces'soie]it-ils  (et  ils  ne  le  sont  pas  davan¬ 
tage)  n’ont  pas  une  semblable  valeur,  car  ils  ne 
représentent,  en  somme,  qu’une  imprégnation 
plombique,  sans  plus.  Ainsi  les  stigmates  héma¬ 
tologiques  sont  véritablement  à  la  base  du  dia¬ 
gnostic  précoce  du  saturnisme  et  des  sanctions 
importantes,  qui  en  découlent. 

Recherche  et  comptage  des  hématies  à  ponctua¬ 
tions  basophiles. 

Les  colorants  basiques  comme  le  bleu  de  tolui- 
dinc,  le  bleU  de  Lœfïler,  le  brlin  Bismark,  le 
rouge  neutre...  sont  seuls  susceptibles  de  met¬ 
tre  en  évidence  les  ponctuations  basophiles  aU 
sein  de  certaines  hématies. 

Nous  croyons  pouvoir  recommand'er  le  pro¬ 
cédé  suivant  : 

Pratiquer  sur  une  lame  bien  propre  et  sèche  l’éta¬ 
lement  extrêmement  fin  d’une'  goutte  de  sang  très 


réduite,  sinon  l’étalement  est  infailliblement  trop 
épais.  Sécher  à  l’air.  Fixer  15  à  20  minutes  à  l’alcool 
méthylique  bien  pur  ou  en  cas  de  précipitation  à 
l’alcool  éthylique  absolu,  -2  5  3  minutes.  Colorer 
ensuite  au  rouge  neutre  dans  une  cuve  habituelle, 
lame  retournée  pour  éviter  les  dépôts  d’impuretés. 

On  peut  aussi  utiliser  le  bleu  de  toluldine  phéniqué 
dans  les  proportions  suivantes  : 


Bleu  de  toluidine .  0.50 

Alcool  à  95" .  10  c.c. 


H®0  phéniquée  à  3  %.  q.  s.  pour  100  c.c 

ou  le  bleu  de  Lœfïler. 

La  lame  colorée  doit  garder  une  teinte  pâle.  Si  la 
coloration  a  été  trop  poussée,  laver  un  instant  à 
l’eau  distillée,  voire  même  très  rapidement  à  l’alcool, 
puis  aussitôt  à  l’eau  et  sécher.  Le  frottis  est  alors 
observé  à  l’objectif  à  immersion,  en  lumière  natu¬ 
relle  de  préférence. 

Notre  intention  n’est  pas  de  piccîscr  ici  ics 
différents  aspects  que  revêtent  les  ponctuations 
basophiles,  suivant  qu’elle  s  sont  grosses  oU  rédui¬ 
tes,  nombreuses  ou  isolées  au  sein  du  globule 
roUge.  Certains  comme  Lane  admettent  que 
les  grosses  ponctuations  sont  le  fait  d’Une 
intoxication  plus  prononcée.  Rappelons  qu’on 
peut  en  trouver  dans  les  hématies  nucléées, 
mais  il  s’agit  là  d’Une  éventualité  qüi  concerne 
plus  particulièrement  les  examens  de  frottis 
médullaires  sur  lesquels  ncUs  leviendrons. 

Par  contre,  le  procédé  du  comptage  nous 
arrêtera  davantage,  parce  qu’il  serait  souhaita¬ 
ble  que  l’on  adoptât  systématiquement  Une 
méthode. donnée  à  l’exclusion  des  autres.  Déjà, 
en  1937,  Humperdink  écrivait  qUe  cette  Unifi¬ 
cation  était  très  désirable. 

Chaque  technique  expose  à  un  certain  nom¬ 
bre  de  causes  d’erreurs.  Mieux  vaut  encore 
s’en  tenir  à  Une  méthode  type  d'approxi¬ 
mation,  puisque  les  résultats  obtcniis  devront 
être  comparés  entre  eux  et  être  groupés  dans  des 
statistiques  communes. 

Comme  Feil,  nous  préférons  compter  les  globules 
rouges  à  ponctuations  basophiles  par  rapport  aux 
globules  blancs,  à  cônditon  d’opérer  à  la  fois  sur  la 
périphérie  de  l’étalement,  où  les  globules  blancs  domi¬ 
nent,  et  en  son  centre  où  les  globules  rouges  à  ponc¬ 
tuations  basophiles  se  groupent  'de  préférence. 

10  à  15  hématies  à  ponctuations  basophiles  p. 
cent  :  sujet  à  éliminer  ; 

5  à  10  hématies  à  ponctuai  ions  basophiles  p.  cent  : 
sujet  à  surveiller. 

11  peut  être  intéressant  de  mobiliser  le  plomb 
déposé  en  particulier  au  voisinage  du  squelette  par 
administration  de  Kl  par  exemple,  et  de  renouveler 
ensuite  l’examen  ;  mais,  dans  la  pratique  courante, 
il  ne  peut  s’agir  bien  entendu  que  d’une  mesure 
d’ex.ception. 

D’autres  méthodes  de  comptage  sont  souvent 
employées,  notamment  à  l’étranger.  En  Amérique 
on  calcule  souvent  par  million  de  globules  rouges. 
En  Allemagne,  la  loi  du  31  mai  1930,  tient  compte 
des  globules  rouges  à  ponctuations  basophiles  par 
champ  de  microscope. 

Gotzl  a  éiabli  six  catégories,  suivant  qu’ils  sont 
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absents,  isolés,  épari,  'moyens,  nombreux  ou  en 
masse. 

Pour  Kost,  à  partir  d’une  hématie  à  ponctuât]  ons 
basophiles  pour  10  champs  ce  qui  correspond  à  la 
catégorie  III  de  Gôtzl  (et  à  150  globules  rouges  à 
ponctuations  basophiles  par  million  de  globules  rou¬ 
ges),  il  y  a  suspicion  de  saturnisme. 

Seules  pratiquement  les  impuretés,  les  dépôts 
de  colorant  peuvent  troubler  les  résultats  et 
encore.  Quant  aux  restes  nucléaires  aux  corps 
de  Heinz,  le  doute  est  impossible  —  pour  les 
réticulocytes  seule  Une  coloration  supra-vitale 
sans  fixation  peut  les  mettre  en  évidence,  par 
conséquent  la  question  ne  se  pose  pas  davan¬ 
tage. 

Valeur  diagnostique  des  globules  rouges  à  ponc¬ 
tuations  basophiles.  .Leur  spécificité  ; 

Pour  que  la  mise  en  évidence  des  globules 
rouges  à  ponctuations  basophiles  garde  toute 
sa  valeur,  il  est  important  d’en  déterminer 
d'Une  part  la  constance  aü  cours  du  saturnisme, 
d’autre  part,  la  spécificité. 

On  a  cité  des  observations  dè  saturnisme  où 
ce  stigmate  aurait  fait  défaut  (BUrger)  ;  s’il 
est  possible  effectivement  qU’une  intoxication 
aiguë  évolue  rapidement  sidérant  le  système 
hëmopoïéliqUe  sans  le  léser  à  proprement  par 
1er,  le  cas  est  tout  à  fait  exceptionnel  aU  cours 
de  l’intoxication  chronique  professionnelle  ou 
accidentelle,  aussi  exceptionnel  qUe  dans  l’expé¬ 
rimentation. 

En  outre,  les  hématies  à  ponctuations  baso¬ 
philes  survivent  dans  le  sang  des  travailleurs 
un  certain  temps  à  l’arrêt  de  l’apport  toxique 
après  cessation  du  travail  ;  d’habitude  quelques 
semaines  à  deux  mois,  mais  parfois  davantage. 
Un  an  et  plus  ce  qui  est  rare.  C’est  du  moins 
dans  ce  cas  qu’une  épreuve  de  mohilisation  petit 
réserver  des  surprises  et  aider  un  diagnostic 
rétrospectif  hésitant.  Mais,  c’est  véritablement 
au  cours  même  du  travail  toxique  qUe  les  glo- 
büles  rôUges  à  ponctuations  basophiles  doivent 
à  notre  sens  être  considérés  comme  nécessaires 
au  diagnostic'd’intoxication  incipiens,  dont  elles 
représentent,  en  somme.  Un  stade  histologique 
pré-clinique. 

Nécessaires,  elles  sont  également  suffisantes. 
En  d’autres  termes,  elles  ont  une  valeur  patho¬ 
gnomonique.  Cette  dernière  notion  a  connu  des 
fortunes  diverses  depuis  l’époqüe  déjà  lointaine 
où  Erlich,pUis  Àskanazy  et  Grawitz  en  firent  la 
description.  Un  certain  nombre  d’auteurs  assu¬ 
rent  avoir  retrouvé  des  globules  rouges  à  ponc¬ 
tuations  basophiles  à  des  taUx  parfois  notables 
dans  les  circonstances  les  plus  diverses  (palu¬ 
disme,  anémie  pernicieuse, anémies  dU  cancer, 
tuberculose,  ingestion  de  boudin,  de  pudding) 
dans  les  intoxications  expérimentales  les  plus 
variées  (phénylhydrazine,  benzène,  trînitroto- 
lüène)  chez  le  fœlUs,  chez  les  enfants  jeunes; 
Palconer  notamment  s’est  fait  l’écho  de  ces 
constatations. 

Nous  n’adoptons  pas  ce  genre  de  vUe.  NoUs 
n’avons  jamais  trouvé  de  globules  roUges  à 
ponctuations  basophiles  en  dehors  du  satur¬ 


nisme,  après  en  avoir  recherché  dans  les  circons¬ 
tances  physiologiques  et  pathologiques  les  plus 
variées.  A  l’occasion,  quelques  globules  rouges 
à  ponctuations  basophiles  peuvent  s’égarer  tur 
ces  lames,  mais  ieur  taux  reste  si  minime  qU’il 
ne  peut,  en  aucun  caS,  donner  le  change.  Agasse- 
Lafpnt,  Badham  et  d’autres  ont  émit  déjà  une 
semblable  opinion.  Notons  une  source  d’erreur 
qui  n’est  plUs  à  négliger  ;  le  saturnisme  d’ori¬ 
gine  hydrique,  intoxication  accidentelle  au  long 
cours,  méconùue,  qui  peut  à  l’occasion,  faire 
attribuer  l’apparition  d’béma^ies  à  ponctua¬ 
tions  basophiles  dans  le  sang  à  une  tou^c  autre 
cause.  11  est  possible  enfin  que,  certaines  intoxi¬ 
cations  chroniques  par  l’argent  et  surtout  le 
bismuth'  et  le  thallium,  les  métaux  lourds, 
somme  toute  voisine  du  plomb,  troublent  la 
formule  hëmatoJogique  de  manière  analogue, 
mais  ces  éventualités  du  domaine  de  la  recher¬ 
che  expérimentale  ne  posent  encore  aucun 
doute  d’ordre  pratique.  Nous  croyons  donc  pou¬ 
voir  insister  à  juste_  titre  sur  la  spécificité  des 
hématies  à  ponctuations  basophiles  dans  le 
dompine  de  l’hématologie  courante. 

Nature  des  hématies  à  ponctuations  basophiles 

Pareille  spécificité  porte  à  leur  supposer  une 
individualité  chimique  également  poussée.  S’il 
en  était  autrement,  on  s’expliquerait  mal 
qu’aucune  autre  agression  du  globule  rouge  ne 
fut  susceptible  de  déterminer  une  altération 
analogue. 

Nous  ne  ferons  qu’entrevoir,  dans  les  lignes 
qui  vont  suivre,  l’état  actuel  de  cette  question 
intéressante  en  cela  qu’elle  déborde  du  domaine 
du  saturnisme,  et  qui  sera  l’objet  d’un  prochain 
travail. 

Il  ne  semble  pas  que  le  plomb  se  soit  révélé  capable' 
de  déterminer  la  formation  des  ponctuations  baso-. 
philes  par  simple  rapport  de  cause  à  effet..  Chimi¬ 
quement  parlant,  il  ne  paraît  pas  davantage  entrer, 
en  formant  un  sel  organique  quel  qu'il  soit,  dans 
la  genèse  de  ces  ponctuations.  Nous  recherchons 
actueilement  son  taux  globulaire  comparativement  à 
son  taux  plasmatique  :  les  dosages  modernes  du 
plomb  sanguin  préconisés  par  Fabre  et  étudiés  par 
ses  élèves,  soit  par  la  méthode  à  la  dithizone,  soit 
surtout  par  la  spectrographie  concernent  le  sang 
total.  Il  est  certainement  intéressant  de  se  rendre 
compte  du  comportement  du  -giobule  rouge  vis-à-vis 
de  cet  antigène. 

Quoi  qu’il  en  soit,  il  nous  semble  bien  probable  que 
le  plomb  n’exerce  pas  une  toxicité  spécifique:  celle 
qui  conditionne  les  ponctuations  sur  le  globule  rouge 
du  sang  circulant  c’est-à-dire  le  globule  rouge  adulte 
hémoglobinifère,  mais  sa  forme  jeune,  l’érythro- 
blaste,  là  où  il  pullule,  c’est-à-dire  directement  à  sa 
source  dans  les  organes  myélo'ides,  la  moelle  osseuse 
avant  tout,  ce  qui  correspond  fort  bien  à  la  prédilec¬ 
tion  reconnue  du  plombe  assimilé  par  l’organisme 
pour  le  voisinage  des  épiphyses  osseuses.  A  ce  niveau 
s’opère  un  contact  certainement  bien  particulier, 
puisqu’un  certain  nombre  d’érythroblastes  ne  con¬ 
naîtrait  plus  une  maturation  normale  qui  les  conduit 
au  globule  ronge  anucléé,  cellule  en  sénescence  soit, 
mais  intégralement  orientée  vers  une  fonction  san¬ 
guine  liée  à  son  hémoglobine  :  la  fonction  peroxy- 
dasique.  Une  maturation  imparfaite  peut-être,  trou- 
blée  en  tous  cas,  conduit  alors  à  la  précipitation  sous 
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l’effet  du  colorant  basique  d’une  substance  particu¬ 
lière,  acide  normalement,  liée  aux  constituants  pro¬ 
téiques  normaux  du  cytoplasme.  Un  certain  nombre 
de  travaux  russes  et  belges  ont  montré  que  cette  ' 
substance  acide  donc  basophile,  est  faite  de  pentose-. 
nucléotides  ;  elle  imprègne  normalement  les  cyto¬ 
plasmes  des  cellules  embryonnaires  (cellules  sangui-' 
nés,  cellules  glandulaires,  cellules  végétales...),  et 
cela  même  en  fonction  de  leur  jeunesse  et  de  leur 
activité  métabolique  (ce  qui  peut-être  étudié  par  la 
recherche  dp  l’activité  des  phénomènes  d’oxydations 
par  la  méthode  de  Warburg).  Normalement,  ces  pen- 
tqses  nucléotides  sont  liées  aux  autres  constituants 
protoplasmiques,  d’où  résulte  une  basophite  stable. 
Dans  le  cas  du  saturnisme,  cette  basophilie  est  labile, 
car,  sous  l’effet  du  colorant,  toutes  les  pentoses- 
nucléotides  se  séparent  et  s’isolent  en  amas,  qui  for¬ 
ment  précisément  les  ponctuations  basophiles  au 
sein  des  globules  rouges.  Ce  phénomène  ne  se  pro¬ 
duit  pas  au  niveau  des  cellules  jeunes  autres  que  les 
érythroblastes.  Par  ailleurs,  l’érythroblaste  n’en 
évolue  pas  moins  vers  son  stade  ultime  de  globule 
rouge  ariucléé  après  pyenose  du  noyau  ;  la  cellule  se 
charge  .encore  d’hémoglobine,  mais  il  est  intéressant 
d’apprécier  la  valeur  peroxydasique  d’un  tel  élé¬ 
ment  par  rapport  au  globule  rouge  normal. 

On  est  ainsi  porté  à  conclure,  cjüoique  de 
manière  un  peü  simpliste',  qüe  le  nombre  des 
globules  rouges  à  ponctuations  basophiles  est 
proportionnel  aU  degré  de  l’intoxication  myé¬ 
loïde,  et  qu’étant  donné  le  mode  probable  d’ac¬ 
tion  du  métal  ou  de  ses  sels  dans  la  moelle 
osseuse,  il  y  a  peU  de  chance  pour  qU’il  puisse 
modifier  des  globules  roUges  devenus  adultes, 
ou  pour  mieux  dire,  sans  noyaü,  sans  activité 
métabolique  propre  ou  presque  (m.  de  Warburg) 
sans  rien  que  leur  rôle  purement  passif  de  trans¬ 
porter  l’oxygène  à  distance. 

11  découle  de  ces  interprétations,  qu’a  priori, 
l’examen  de  frottis  de  moëlle  osseuse  (ponction 
sternale)  ne  doit  pas  manquer  d’intérêt  chez 
les  saturnins.  Les  observations  de  Rosegger, 
Klima  et  Seyfried,  de  Heming  et  Keilhack,  de 
Bensath  et  Varga,  de  MM.  DUvoir  et  Follet, 
Gaultier  et  Menetrier  en  font  foi. 

Les  autres  données  hématologiques. 

Elles  n’ont,  comparativement  à  la  recherche 
des  globules  roUges  à  granulations  basophiles, 
qU’une  valeur  très  accessoire. 

La  diminution  de  la  ductilité  des  globules 
roUges  n’est  qU’une  curiosité  contestable.  La 
réticulocytose  est  modérée,  réactionnelle,  tardive 
la  myélocytose  également  ;  l’érythroblastose 
aussi  —  elle  est,  en  outre,  beaucoup  pins  dis¬ 
crète  et  inconstante.  La  leucoeyiose  est  sans 
valeur  ;  l’éosinophilie  n’est  un  bon  signe  qUe 
pour  Vigliano  et  de  Mattia.  La  monocytose  n’est 
pas  fréquente.  La  lymphocytose  l’est  bien  davan¬ 
tage,  mais  n’est  guère  évocatrice. 

Autres  éléments  du  diagnostic  précoce 

A  notre  époque,  il  est  difficile  de  ne  pas  citer 
deux  autres  explorations  biologiqus  pleines  de 
ressources  ;  la  recherche  de  la  coproporphyrinu- 
rie  (taux  normal  30  à  50  y  par  24  heures),  celle 
de  la  plombémie  (taux  normal  :  60  T  %)  et  de  la 
plomburie  (taux  normal  ;  0  mmgr.  06  au  litre). 


Cette  dernière  méthode  ayant  moins  d’intérêt 
que  les  deux  autres.  Enfin,  sür  Un  terrain 
encore  spéculatif,  le  dosage  dans  le  sang  de 
l’acide  pentosenucléique,q'ai  est  actuellement  à 
l’étude,  revêt  un  intérêt  certain  puisque  son 
augmentation  doit  être  en  principe  propor¬ 
tionnelle  aux  taux  dés  hématies  ponctuées.% 

Pour  déterminer  la  valeur  véritable  de  ces 
méthodes,  il  est  indispensable  de  mettre  en 
parallélisme  ces  données  et  celles  del’hématologie 
ainsi  que  nous  le  pratiquons  avec  le  Professeur 
Fabre  et  ses  élèves  Malangeau  et  Fabiani.  Ces 
données  nous  semblent  permettre  d’apprécier 
la  charge  de  l’organisme,  mais  ne  constituent 
peut-être  pas  à  proprement  parler  des  stigmates 
de  pré-saturnisme. 

En  conclusion 

Ces  différentes  données  biologiques  ont  une 
valeur  incontestable.  Jusqu’à  présent,  les  textes 
officiels  de  1913  et  les  suivants  n’en  tiennent 
pas  compte  d’une  manière  précise.  Seule,  léga¬ 
lement,  l’anémie  saturnine  est  indemnisable 
après  expertise.  11  serait  en  effet  difficile  d’envi¬ 
sager  l’.ndemnisation  d’autre  chose  que  de 
signes  lésionnels  confirmés.  Néanmoins,  certains 
amendements  noüs  semblent  souhaitables  dans 
le  chapitre  de  la  prévention  du  saturnisme.  La 
loi  pourrait  avantageusement  fixer  des  tauv 
limite  de  globules  rouges  à  ponctuations  basophi¬ 
les,  voir  de  coproporphysinurie,au-àelh  desquels 
il  y  aurait  lieu  soit  de  relever  le  travailleur  de 
son  emploi,  soit  de  décider  un  arrêt  temporaire, 
soit  de  renouveler  périodiquement  les  examens 
et  ce,  suivant  le  degré  apparent  de  l’imprégna¬ 
tion  toxique. 


Centre  régulateur  du  rythme  cardiaque 
et  de  la  tension  artérielle 


D’après  le  Professeur  agrégé  P.  Wilmoth 
et  L.  Léger  (1) 

Quelques  données  d’observation.  —  Il  existe  un 
point  particulièrement  sensible  sur  le  trajet  de  l’in¬ 
cision  de  ligature  de  la  carotide  externe,  au  niveau 
du  tiers  moyen  du  bord  antérieur  du  muscle  sterno- 
cléido-mastoïdien,  plus  exactement  à  la  bifurcation 
de  la  Carotide  primitive.  En  effet,  tout  traumatisme, 
même  minime,  de  cette  région,  peut  déterminer  une 
série  de  réilexes  capables  de  provoquer  une  sensation 
de  faiblesse  avec  vertiges,  en  même  temps  que  le  ra¬ 
lentissement  du  rythme  cardiaque  (auto-observation 
de  Tschermack),  ou  même  une  perte  de  connaissance 
et  des  crises  convulsives.  On  s’est  même  demandé  si 
pareille  cause  n’était  pas  à  l’origine  du  knock-out  des 
boxeurs,  et  de  la  perte  de  connaissance  immédiate 

(1)  Le  sinus  carotidien  ;  physio-pathologle  et  chi¬ 
rurgie.  (Un  vol.  ICO  pages,  chez  Masson,  édit.,  Paris, 
1943). 
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dans  la  pendaison.  Il-  peut  miême  s’agir  de  la  seule 
constriction  par  un  cOl  empesé  un  peu  étroit  :  la 
femme  d’un  patient  l’aidant  à  mettre  un  col  trop 
étroit,  glissa  un  doigt  entre  le  col  rigide  et  le  cou, 
aussitôt  son  mari  s’affaissa,  évanoui.  Une  autre  fois, 
c’est  un  coiffeur,  tendant  la  peau  du  cou  pour  la  ra¬ 
ser,  qui  provoque,  par  ce  geste  intempestif,  une 
syncope  brusque  et  prolongée.  Une  compression 
au  bon  endroit  a  pu  produire  un  arrêt  du  cœur  de  huit 
secondes,  avec  aspect  linéaire  du  tracé  électro¬ 
cardiographique,  eiîondremént  de  la  tension  arté¬ 
rielle,  apnée  de  quelques  secondes  accompagnant 
l’arrêt  du  pouls.  On  a  décrit  pour  ces  accidents  des 
formes  graves,  aux  manifestations  impressionnantes, 
aux  crises  fréquentes,  parfois  subintrantes,  et  même 
un  cas  de  mort.  A  l’opposé,  il  est  des  formes  frustes, 
que  caractérisent  de  simples  tendances  lipothymi- 
ques,  quelques  vertiges,  de  brefs  malaises  avec 
angoisse  à  l’effort. 

L’origine  de  pareils  troubles  doit  être  rapportée 
auiinus.carotidien  ;  irous-dirqixs  prpur  queijçS.raj5ons, 
aiifès  Un  bréf  r&ppel  anatomique. 

Le  sinus  ou  bulbe  carotidien  est  une  dilatation  de 
la  partie  toute  terminale  de  la  carotide  primitive  ou 
du  segment  originel  de  la  carotide  interne,  et  il  cons¬ 
titue  un  tout  physiologique,  doué  d’une  sensibilité 
-spéciale.  Ce  sinus  est  ainsi  situé  au  niveau  de  la  four¬ 
che  carotidienne  ;  et  c’est  pourquoi  celle-ci  ne  se 
comporte  pas  comme  une  simple  bifurcation  vascu¬ 
laire  obéissant  aux  seules  lois  de  l’hydraulique,  mais 
bien  comme  le  point  de  départ  d’une  série  de  réflexes, 
dont  l’intervention  principale  porte  sur  la  régulation 
du  rythme  cardiaque  et  de  la  tension  artérielle. 
•Cette  sensibilité  tient  à  l’existence,  dans  l’épaisseur 
de  l’adventice,  particulièrernent  développée  à  ce 
niveau,,  d’un  grand  nombre  d’éléments  récepteurs 
nerveux,  d’un  type  particulier  ;  ils  sont  en  connexion 
intime  avec  le  corpuscule  ou  glomus  carotidien  ;  celui- 
cj  siège,  comme  dit,  dans  l’angle  dièdre  à  sinus  in¬ 
terne  que  forment  les  carotides  secondaires  à  leur 
origine,  dans  le  premier  centimètre  de  leur  trajet, 
à  l’endroit  où  elles  sont  encore  unies  entre  elles  par¬ 
le  ligament  intercarotidien  ;  elles  figurent  là,  sur  une 
coupe  horizontale,  une  sorte  de  8  de  chiffre,  dont  la 
portion  rétrécie  répond  à  l’existence  de  deux  dièdres 
ouverts  l’un  en  dehors,  l’autre  en  dedans.  Le  glomus, 
aux  dimensions  d’une  graine  de  chanvre,  possède  un 
pôle  inférieur  à  la  fois  artériel  et  ligamenteux.  Le 
sinus  et  le  glomus  reçoivent  des  éléments  nerveux 
venus  de  plusieurs  sources.  L’innervation  intrinsè¬ 
que  du  glomus  serait  exclusivement  fournie  par  le 
rameau  carplidien  du  nerf  glosso-pharyii^ien,  nerf 
sinusal.de  Hering,  et  les  fibres  amyéliniques  qu’on  y 
rencontre  ne'  seraient  que  les  branches  terminales 
des  fibres  myéliniques  de  ce  nerf.  Le  sinus  lui-même 
est  en  plus  innervé  par  le  vague  et  le  sympathique  . 

La  compression  des  sinus  carotidiens,  chez  un  sujet 
normal,  déclenche  :  1»  un  rétlexe  cardio-inhibiteur, 
qui  fait  tomber  le  rythme  des  battements  cardia¬ 
ques  ;  2“  un  réüexe  respiratoire,  caractérisé  par  la 
diminution  du  rythme  de  la  respiratioii  et  l’augmen¬ 
tation  de  son  amplitude  ;  3°  un  réflexe  vaso-moteur 
qui  fait  varier  les  pressions  artérielles  maxima  et 
minima.  Quant  au  glomus,  il  paraît  partager  avec  les 
parois  du  sinus  carotidien  sa  sensibilité  élective, 
point  de  départ  des  divers  rénex:es  régulateurs  ;  enfin, 
il  aurait  des  fonctions  endocrines  :  glycorégulation, 
action  vaso-motrice,  etc.. 

L’origine  sinus-carotidienne  des  troubles  cliniques, 
décrits  plus,  haut,  est  certaine  pour  les  raisons  sui¬ 
vantes  :  la  compression  de  la  carotide  primitive  n’en¬ 
traîne  aucun  effet  de  cette  nature,  témoignant  par  là 
que  l’ischémie  cérébrale  n’est  pas  en  cause  ;  l’injec¬ 
tion  intraveineuse  de  cyanure  de  Hg,  qui  consti  tue 


un  des  excitants  électif  s  du  sinus,  provoque,  en.  moins 
grave,  l’apparition  des  symptômes  identiques  aux 
crises  décrites  ;  la  novocaïnisation  de  la  région  sinu- 
sale  supprime  tous  les  phénomènes  ;  enfin,  l’énerva¬ 
tion  chirurgicale  du  sinus  fait  disparaître  les  synco¬ 
pes  spontanées  et  provoquées. 

On  doit'  savoir,  d’autre  part,  que  ,1e  sinus  caroti¬ 
dien  peut  présenter,  dé  façon  permanente,  une 
hyperexcitabilité  extrême,  susceptible  d’engendrer 
des  accidents  syncopaux  de  la  plus  haute  gravité  ou 
remarquables  par  leur  répétition.  Ueux-ci  survien¬ 
draient  à  l’occasion  d’un  mouvement  souvent  insir 
gnifiant  de  la  région  cervicale,  ou  sans  raison  appa¬ 
rente  ;  l’excitant  sinusal  serait  alors  de  nature  patho¬ 
logique  (artério-sclérose  ou  artérite  syphilitique,  loca¬ 
lisée  à  la  fourche  carotidienne,  tumeur  du  glomus)  ou 
physiologique  (Coup  d’hypertension,  effort,  totix, 
etc.). 

Des  accidents  de  gravité  variable,  allant  du  simp.le 
arrêt  respiratoire  à  la  syncope,  seraient  également 
susceptibles  d’apparaître  au  cours  de  manœuvres 
opératoires  sur  la  région  de  la  fourche  carotidienne 
—  ou  même  parfois  à  quelque  distance  de  celle-ci, 
mais  contraignant  à  des  tiraillements  plus  ou  moins 
brutaux  sur  l’axe  vasculaire  du  cou  (curages  gan¬ 
glionnaires  du  cou,  intervention  sur  le  corps  thy¬ 
roïde,  etc.).  Il  en  est  de  même,  quand  on  sectionne  le 
nerf  de  Hering  :  apnée  de  courte  durée,  crise  convul¬ 
sive  grave.  L’infiltration  novocaïnique  de  la  région  de 
la  fourche  carotidienne  paraît  le  meilleur  moyen  de 
prévenir  ces  accidents.  Lorsqu’ils  se  produisent  néan¬ 
moins,  la  respiration  artificielle  doit  être  mise  en 
œuvre  aussitôt  ;  puis,  ce  sont  les  injections  de  lobé- 
line  (excitant  électif  du  centre  respiratoire),  d’adré¬ 
naline  intraveineuse,  d’atropine. 

Pcrspeellvcs  d’avenir  en  Ihérapculiquc. 

L’ énervation  sinu-carotidienne  dans  les  insu/lisan- 
ces  surrénales.  —  On  sait  actuellement  qu’il  existe 
une  interaction  entre  sinus  carotidien  et  cortico¬ 
surrénale.  Le  sinus  serait  une  zone  réflexogène  régu¬ 
latrice  de  l’adrénalino-sécrétion  en  rapport  avec  la 
tension  artérielle  ;  le  corpuscule  carotidien  posséde¬ 
rait  aussi  une  sécrétion  interne  antagoniste  de  l’adré¬ 
naline  (la  carotidine).  Ceci  dit,  l’énervation  finu- 
carotidienne  paraît  douée  du  même  pouvoir  théra¬ 
peutique  que  l’administration  de  cortine,  dont  l’efil- 
cacité  n’est  pas  discutable  en  matière  d’hypofonc¬ 
tionnement  de  la  cortico-surrénale.  Cette  interven¬ 
tion  serait  plus  sûrement  efficace  dans  les  insuffi¬ 
sances  surrénales  chroniques,  dans  l’addisonisme 
plutôt  que  dans  la  maladie  d’Addison  vraie,  qui 
répond  à  une  destruction  étendue  de  ces  glandes. 
Avant  de  décider  l’opération,  on  pourrait  sans  doute 
essayer  l’infiltration  anesthésiante  des  sinus  et  se 
baser  sur  l’amélioration  subjective  ressentie  par  le 
patient  pour  poser  l’indication  opératoire.  Cette 
épreuve  peut  être  conduite  entièrement  sous  anesthé¬ 
sie  locale  ;  elle  n’est  nullement  choquante,  et  elle  est 
aisément  supportée  par  les  patients  les  plus  fati¬ 
gués.  On  ne  risque  donc  rien  à  la  tenter  chez  ces  mala¬ 
des,  pour  lesquels  la  thérapeutique  médicale  reste 
souvent  impuissante. 

Dans  les  élals  de  choc  Iraumulique,  rinfiltration 
anesthésiante  d’un  ou  des  deux  sinus  semble  devoir 
être  tentée  dans  les  cas  où  l’on  désire  obtenir,  à  peu 
de  frais  et  rapidement,  une  exaltation  de  l’activité 
-  cortico-surrénalienne  qui,  pour  être  transitoire,  est 
néanmoins  susceptible  de  présenter  un  intérêt  consi¬ 
dérable. 

En  matière  de  mal  comitial,  la  chirurgie  du  sym¬ 
pathique,  a  conduit  à  l’énervation  sinu-carotidienne. 
Cette  intervention  agirait  sur  l’anémie  cérébrale 
transitoire,  considérée  comme  responsable  du  déclen- 
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chement  de  la  crise  ;  elle  diminuerait  les  chances  de 
convulsions,  dues  à  la  seule  excitation  du  sjnus  caro¬ 
tidien  ;  elle  provoc^uerait  une  hypercalcémie.  Cette 
ériervation  serait  réservée  aux  épilepsies  essentielles 
et  non  aux  épilepsies  symptomatiques  d’une  tumeur 
du  cerveau,  d’une  séquelle  de  traumatisme,  d’une 
artério-sclérose  cérébrale,  d’une  intoxication  endo¬ 
gène  ou  exogène.  Elle  serait  surtout  efficace  dans  les 
épilepsies  ayant  débuté  dans  le  jeune  âge  et  ne  pou¬ 
vant  être  mises  sur  le  compte  d’une  méningo-encé- 
phalite  ;  on  la  réserverait,  avec  le  plus  de  chances  de 
succès,  aux  sujets  de  15  à  35  ans,  et  aux  cas  d’insuf¬ 
fisance  parathyroïdienne.  Il  ne  s’agit  pas  d’un  trai¬ 
tement  à  mettre  en  parallèle  avec  les  traitements 
médicamenteux,  mais  bien  d’une  méthode  qui  assure 
une  vie  supportable  (diminution  de  la  fréquence  des 
crises,  des  troubles  amnésiques  et  confusionnels) 
aux  quelques  20  %  p:  100  d’épileptiques,  que  la  méde¬ 
cine  abandonne  à  leur  sort.  Les  guérisons  seraient 
de  1,87  %,  les  améliorations  de  26,2  %,  et  les  échecs 
de  53,9  %.. 

bans  les  insuffisances  paralhyroldienn'es,  l’énerva¬ 
tion  sinusale  exalte  l’activité  des  glandes  parathy¬ 
roïdes,  d’où  hypercalcémie  par  disparition  du  réflexe 
frénateur  carotidien,  et  aussi  suppression  des  crises 
éventuelles  de  tétanie,  plus  durable  que  par  la  médica¬ 
tion  recalCifiante. 

Quant  à  certaines  affections  oculaires,  outre  l’aug¬ 
mentation  de  la  pression  artérielle  rétinienne,  obser¬ 
vée  après  énervation  sinusale,  il  faudrait  mettre  en 
cause  le  rôle  trophique  joué  par  le  sympathique  ;  dans 
ces  affections,  l’énervation  sinusale  apparaîtrait 
comme  l’homologue  de  la  sympathectomie  périfémo- 
rale,  faite  dans  certaines  affections  du  membre  infé¬ 
rieur.  Cette  énervation  peut  être  tentée  avec  quelques 
chances  de  succès  dans  :  les  atrophies  optiques,  d’ori¬ 
gine  syphilitique  principalement  ;  les  rétinites  pig¬ 
mentaires  ;  les  artérites  rétiniennes,  —  à  condition, 
dans  tous  les  cas,  qu’il  persiste,  lors  de  l’intervention, 
un  certain  degré  d’acuité  visuelle  ;  cette  opération 
n’est  susceptible  de  réactiver  la  rétine  que  si  celle-ci 
est  encore  capable  de  percevoir  quelques  sensations. 
L’amélioration  est  surtout  nette  chez  les  sujets  jeu¬ 
nes  ;  elle  est  plus  souvent  subjective  qu’objective. 
Aucune  chance  de  succès  à  tenter  l’énervation 
sinusale  dans  le  glaucome. 

G.  Fischer; 


Les  Tkèses 


b'  André  LemaitrIî.  —  Les  eomplieatlons  sanguines 

de  la  varieelle.  (Thèse  de  Paris,  1942). 

Les  complieations  sanguines  de  la  varicelle,  rares 
d’ailleurs,  sont  suseeptibles  de  donner  un  caractère 
de  gravité  à  cette  affection  habituellement  considé¬ 
rée  comme  des  plus  bénignes.  Elles  peuvent  survenir 
à  Une  date  assez  variable  de  l’évolution  de  la  maladie, 
mais  surtout  au  décours  de  celle-ci. 

Ces  complications  comprennent  :  Un  syndrome 
hémorragique  constitué  principalement  par  du  pur¬ 
pura,  des  hémorragies  buccales,  des  hématuries,  des 
hématomes  sous-cutanés  ;  des  troubles'  de  la  formule 
sanguine  (anémie,  hyperleucocytose,  parfois  réac¬ 
tions  leucémo'ides)  ;  des  adénopathies,  une  aggrava¬ 
tion  de  l’état  général. 

Le  diagnostic  n’est  pas  toujours  facile,  en  raison 
des  coïncidences  possibles  et  du’ fait  que  l’éruption 
varicelleuse  peut  être  postérieure  à  l’apparition  des 
troubles  sanguins.  Le  traitement  le  plus  employé 
est  la  transfusion  sanguine. 


D''  Maurice  Lanier.  —  Lombo-sciatiques  par  com 
pressions  radiculaires  (hernies  discales  et  ligaments 
jaunes).  (Thèse  de  Lyon,  1942). 

Ce  travail  est  basé  sur  25  observations  de  sciati¬ 
ques  rebelles  suivies  et  opérées  ù  la  Clinique  ortho¬ 
pédique  de  I.yon  depuis  1937.  L’origine  de  ces  sciati¬ 
ques  est  trouvée  dans  des  lésions  de  l’appareil  d’union 
des  vertèbres  lombaires,  surtout  L4  et  L5.  C’est  la 
hernie  nucléaire  qui  se  montre  en  cause,  sauf  dans 
un  cas  où  seule  existait  une  hypertrophie  isolée  du 
ligament  jaune. 

Les  constatations  faites  au  cours  de  ces  25  inter¬ 
ventions  et  les  études  anatomiques  minutieuses  de 
MM.  Latarjet  et  Magnin  ont  permis  de  contrôler  ce 
qui  avait  été  écrit  antérieurement  sur  ce  sujet  :  dans 
60  %  des  ca^,  il  s’agit  d’une  hernie  de  force  (post¬ 
traumatique)  ;  dans  40  %  des  cas,  d’une  hernie  de 
faiblesse  (apparemment  primitive).  Il  semble  que  la 
cause  première  de  toute  hernie  discale  soit  une  alté¬ 
ration  préalable  du  disque,  processus  normal  de 
dégénérescence  (sénilité)  exagéré,  soit  spontanément, 
soit  par  suite  d’un  traumatisme,  soit  au  cours  d’une 
déformation  vertébrale  (deux  hernies  chez  des  sco- 
liotiques  anciens). 

L’auteur  termine  son  étude  par  quelques  consi¬ 
dérations  cliniques  et  thérapeutiques. 

Dr  Jacques  Vidie.  —  A  propos  de  six  cas  d’intoxica- 
tion  par  «  œuf  de  serpent  boa  »  (comprimé  à  base  de 
dinitrobenzène).  (Thèse  de  Lyon,  1943). 

V  «  auf  de  serpent  boa  »  est  un  jouet-surprise 
qui  se  présente  sous  forme  d’une  pastille  grossière¬ 
ment  triangulaire.  Allumé  à  son  sommet,  il  se  déve¬ 
loppe  en  un  long  serpentin  dont  la  forme  rappelle 
celle  du  serpent  boa.  D’autres  jouets-surprises  ana¬ 
logues  sont  Connus  dans  le  commerce  sous  les  noms 
de  «  serpent-pharaon  »,  de  «  père-la-colique  ». 

En  raison  de  son  apparence  de  pastille,  1’  «  œuf  de 
serpent  boa  »  peut  être  pris  par  les  enfants  pour  un 
bonbon  et  ingéré  comme  tel.  Or,  dans  sa  composi¬ 
tion,  entre  une  substa/ice  toxique,  le  dinitro-benzène, 
qui  agit  comme  poison  méthémoglobinisant,  entraî¬ 
nant  des  accidents  analogues  à  ceux  de  l’intoxica¬ 
tion  par  l’aniline  (cyanose,  tachycardie,  divers  trou¬ 
bles  respiratoires,  nerveux  et  digestifs).  L’auteur  rap¬ 
porte  SIX  cas  de  cette  intoxication,  observés  dans  la 
région  lyonnaise  et  dauphinoise  où  les  jouets-surpri¬ 
ses  en  question  sont  assez  répandus.  Les  petits  mala¬ 
des,  soumis  à  une  thérapeutique  appropriée  (toni¬ 
cardiaques,  oxygénothérapie)  ont  tous  guéri,  mais 
révolution  pourrait  être  mortelle  si  les  doses  ingérées 
étaient  plus  grandes.  Rappelons-que  pour  les  «  ser-  . 
pents-phâraons  »,  le  corps  toxique  èst  différent  (sul- 
fo-cyariure  de  mercure;  (1). 


Les  Livres  qui  vienneat  de  paraître ... 

Encyclopédie  médico-chirurgicale 
18,  rue  Séguier,  Paris  ("VI®) 

Cahier  spécialisé,  n®  11  :  Poumon,  plèvre,  médiastin.' 

.  Chez  J.-B.  Baillière  et  fils 
Roger  Fabre,  Louis  Merklen,  P.  Chailley-Bert. 
—  Education  physique  et  contrôle  médical.  Un 
vol,.  240  p.  1943. 


(1)  L’Académie  de  médecine  a  récemment  émis  un 
avis  demandant  l’interdiction  de  la  vente  del’  «  Œuf 
de  serpent  boa  ». 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 

L’appoint  alimentaire  aux  Individus  en  état  de  dénu¬ 
trition.  Réalisation  pratique  et  conditions  d’elll- 
caclté 

(M.  Pierre  Chouard,  au  nom  de  la  Commission 
du  rationnement  ;  20-7-1943) 

Si  l’on  veut  protéger  la  population  contre  les  ris¬ 
ques  les  plus  graves  de  la  dénutrition,  il  est  néces¬ 
saire  d’apporter  aux  individus  les  plus  touchés  un 
appoint  alimentaire  qui  leur  serve  de  protection 
avant  l’apparition  des  troubles  irréversibles.  Or,  seul 
l’examen  médical  individuel  peut  faire  connaître  les 
sujets  en  question. 

Dans  un  rapport  datant  de  novembre  1942,  le 
Comité  d’études  «  Pour  la  France  »  avait  proposé  un 
plan  de  dépistage  des  grands  dénutris,  plan  compor¬ 
tant  la  création  de  ressources  nouvelles  à  leur  inten¬ 
tion  et  la  distribution  de  denrées  d’appoint. 

M.  Chouard  expose  les  résultats  d’une  application 
de  ce  plan,  faite  à  l’Hay-les-Roses,  commune  peu 
fortunée  de  la  banlieue-sud  de  Paris.  Un  examen  de 
la  population  scolaire  de  cette  commune  a  montré 
que  30  %  des  1.050  enfants  des' écoles  présentaient 
de  l’amaigrissement,  dont  50  environ  semblaient  gra¬ 
vement  menacés  par  la  sous-alimentation.  L’auteur 
obtint  du  Secours  national  l’octroi  de  denrées  suffi¬ 
santes  pour  donner  chaque  Jour  45  à  50  goûters 
substantiels.  Lorsqu’un  enfant,  après  un  ou  plusieurs 
mois  de  ce  régime,  a  montré  un  relèvement  de  poids 
de  500  grammes  ou  plus,  les  médecins  scolaires  l’ont 
retiré  du  goûter  pour  le  remplacer  par  un  autre 

Les  produits  alimentaires  composant  lesdits  goû¬ 
ters  ont  été  les  suivants  :  diverses  farines,  du  pâté 
de  viande  assainie,  un  appoint  de  sucre  sous  forme 
de  dextrosol,  d’autres  aliments  nouveaux  (confiture 
de  protéines  de  lait,  farine  de  récurage  des  sons,  etc.). 
La  reprise  du  poids  chez  les  dénutris  a  été  constante 
sauf  chez  ies  enfants  malades  ou  chez  ceux  qui  ne 
recevaient  presque  aucune  aiimentation  dans  leur 
famille.  Les  goûters,  quoique  pauvres  en  lipides,  ont 
été  efficaces.  Ils  ne  sont  d’ailleurs  que  des  appoints 
ajoutés  à  l’alimentation  de  base  du  temps  de  restric- 

Ainsi  organisé,  en  donnant  un  supplément  alimen¬ 
taire  appréciable  parce  que  limité  à  un  nombre  réduit 
de  sujets,  choisis  parmi  les  plus  gravement  touchés, 
le  traitement  des  dénui  ris  apparaît  socialement  et 
pratiquement  possible.  La  collaboration  médicale  est^ 
il  la  base  de  cette  organisation. 

L’organisation  sanitaire  contre  les  bombardements 
aériens 

(M.  A.  SiMÉoN  (Marine).'  —  Présentalion 
par  M.  Tanon  ;  20-7-1943) 

M.  Siméon  lait  un  exposé  de  ce  que  peut  être 
'  actùellement  l’organisation  sanitaire  contre  les 
bombardements  aériens.  Il  envisage  successivement, 
le  personnel  (médecins,  aides),  le  poste  de  secours, 
le  matériel. 

Les  médecins,  dit-il,  ne  perdront  pas  de  vue  que 
le  facteur  temps  est  précieux,  qu’une  plaie,  au-delà 
de  six  heures,  doit  être  considérée  comme  infectée, 
que,  plus  rapidement  seront  traités  en  salle  d’opéra¬ 
tion  un  cas  de  fracture  ouverte,  une  plaie  articulaire, 
une  lésion  de  g, ros  vaisseaux,  une  plaie  pénétrante  de 
l’abdomen;  etc.,  plus  les  blessés  auront  de  chances 
de  guérir  avec  un  minimum  de  complications. 


Ils  devront  connaître  les  possibilités  chirurgicales 
régionales.  Le  personnel  des  équipes  de  secours  ap¬ 
pelé  à  aller  à  travers  les  rues  de  la  ville  relever  les 
blessés  sera  muni  de  musettes  contenant  des  gar¬ 
rots,  des  bidons  remplis  de  boissons  chaudes  toni¬ 
ques,  e:c...  Il  sera  instruit  sur  les  indications  et  la 
technique  du  garrot,  l’immobilisation  provisoire  des 
fractures,  la  conduite  à  tenir  chez  les  brûlés  (le  shock 
que  cause  le  déshabillage,  pourquoi  il  faut  faire  boire 
les  brûlés,  ne  pas'  utiliser  les  corps  gras  en  cas  de 
brûlures  étendues  leur  emploi  empêchant  le  tannage), 
la  conduite  à  tenir  chez  les  intoxiqués  par  gaz  de 
combat. 

L’auteur  présente  un  projet  de  poste  de  secours  et 
indique  les  éléments  principaux  du  matériel  qui  doit 
l’équiper. 

Transfusion  sanguine  et  bombardements  aériens 
(MM.  G.  Ringenbach 
et  G.  Mandillon,  de  Bordeaux  ;  27-7-1943) 

Sous  la  direction  du  Professeur  Jeanneney,  MM. 
Ringenbach  et  Mandillon  ont  adapté  leur  Centre  de 
transfusion  aux  nécessités  des  bombardements 
aériens.  Les  premières  transfusions  sont  mises  en 
train  avec  la  réserve  de  sang  universel,  par  deux 
transfuseurs  spécialement  qualifiés  (la  ponction 
veineuse  étant  délicate  chez  les  polyblessés  cho¬ 
qués).  Pendant  ce  temps,  les  assistants  prélèvent 
du  sang  frais  chez  des  donneurs  appelés  au  Centre./ 
La  nuit  qui  suit,  deux  transfuseurs  restent  de  garde, 
prêts  à  se  rendre  au  lit  des  malades.  Des  postes  de 
secours  mobiles  ont  été  également  organisés. 

Académie  de  chirurgie 

Phlébographie  dans  les  phlébites 
(MM.  René  Leriche  et  M.  Serveuue  ;  2-6-1943) 

La  phlébographie  (radiographie  après  injection 
dans  la  veine  d’une  substance  de  contraste)  peut 
fournir  d’utiles  renseignements  au  cours  des  affec¬ 
tions  veineuses  :  phlébites,  certains  œdèmes  chroni¬ 
ques,  etc...  La  difficulté  n’apparaît  pas  technique 
mais  réside  plutôt  dans  l’examen  du  film,  qui  est 
assez  délicat  ;  la  stéréoscopie  toutefois  atténue 
beaucoup  cette  difficulté. 

A  propos  du  cancer  de  la  lèvre  inférieure 
(M.  Raymond  Imbert,  de  Marseille.  —  Rapport 
de  M.  Barbier  ;  9-6-1943) 

M.  Barbier  présente  un  rapport  sur  une  note  de 
M.  Imbert  relative  au  cancer  de  la  lèvre  inférieure. 

En  premier  lieu,  M.  Imbert  insiste,  après  beau¬ 
coup  d’autres,  sur  la  gravité,  trop  méconnue,  du 
cancer  de  la  lèvre.  Pour  le  traitement  de  la  lésion 
primaire,  il  considère  comme  absolument  acquise  la 
supériorité  de  l’aiguillage  (aiguille  de  radium)  sur 
toute  autre  méthode  thérapeutique.  Une  seule  excep¬ 
tion  peut  être  retenue  ;  elle  concerne  les  petites  ulcé¬ 
rations  débutantes  dont  la  preuve  de  la  nature  épi- 
théliomateuse  ne  peut  être  cliniquement  apportée_ 
La  biopsie  est  alors  l’unique  source  de  renseignements' 
Ce  doit  être  une  biopsie-exérèse,  passant  largement' 
en  dehors  de  la  lésion.  On  connaît  le  rôle  curateur  de 
la  biopsie  -  dans  certains  petits  cancers  cutanés, 
qu’elle  suffit  à  guérir.  Mais,  à  la  lèvre,  si  la  lésion  sus¬ 
pecte  intéresse  tant  soit  peu  la  muqueuse  et  si  le 
résultat  de  l’examen  histologique  est  positif,  l’exé¬ 
rèse  sera  à  compléter  par  la  pose  immédiate  d’une 
aiguille  de  radium. 

M.  Imbert  envisage  également  le  traitement  des 
territoires  lymphatiques  desservant  la  lésion. 

P.  L; 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Leucémie  chronique  à  monocytes 
M.  H.  Bénard  et  ses  collaborateurs  (26-3-1943) 

C’est  là  une  affection  rare,  et  le  cas  rapporté  offre 
certaines  particularités  cliniques  intéressantes,  no¬ 
tamment  une  éruption  nodulaire  chronique  ;  celle-ci 
s’est  révélée  très  différente  des  érythèmes  évoluant 
pendant  plusieurs  mois  dans  d’autres  formes  de  leu¬ 
cémie.  ,  '  ■ 

L’angioscopie  directe  par  injection  intravasculaire 
de  fluorescéine 

MM.  A.  Lemaire,  L.  Léger,  J.-L.  Camus 
et  H.  Flaviony  (2-4-1943) 

La  fluorescéine,  déjà  utilisée  en  clinique  humaine 
pour  mesurer  la  vitesse  circulatoire  et  pour  traiter 
les  engelures,  a  paru  très  commode  pour  mettre  en 
évidence  les  troubles  vasculaires  des  membreo.  Il 
suffit  pour  cela  d’injecter  dans  l’artère  fémorale,  par 
exemple,  par  ponction  trans-cutanée  au  voisinage 
de  l’arcade  crurale,  10  à  20  c.c.  d’une  solution  à  5  % 
d’uranine  et  d’observer  la  coloration  que  prennent 
les  téguments  du  membre  soit  en  lumière  ordinaire, 
soit  mieux  encore,  en  lumière  de  Wood  :  la  fluores¬ 
cence  jaune  est  alors  remarquablement  visible  et  la 
circulation  tégumentaire  parfaitement  objectivée. 
Chez  le  sujet  normal,  tout  le  tégument  du  membre 
inférieur,  et  spécialement  celui  qui  correspond  au 
territoire  de  l’artère  fémorale,  est  rendu  lluorescent 
par  extension  généralement  progressive  de  la  racine 
vers  l’extrémité,  en  un  temps  qui  ne  dépasse  pas  30 
à  40  secondes.  L’abdomen  y  participe  par  la  sous- 
cutanée  abdominale,  et  les  organes  génitaux  externes 
par  les  honteuses  externes."  La  coloration  persiste 
au  moins  15  minutes.  Lorsqu’il  existe  une  oblitéra¬ 
tion  artérielle,  les  territoires  tégumentaires  corres¬ 
pondant  à  la  zone  ischémiée  se  colorent  avec  un  cer¬ 
tain  retard  ou  avec  une  moindre  intensité,  ou  par 
petites  plages  irrégulièrement  disséminées  et  sépa¬ 
rées  par  des  intervalles  non  fluorescents,  ou  môme 
ne  se  colore  pas  du  tout.  Le  territoire  mal  irrigué  se 
dessine  alors  en  négatif,  et  d’une  façon  assez  durable 
pour  qu’on  en  puisse  faire  le  dessin  sur  la  peau,  ou 
même  en  prendre  un  cliché. 

Maladie  de  Besnier-Bœck  à  forme  granulique  pure  ; 
régression  complète,  apparition  concomitante  de 
l’allergie  tuberculinique 

MM.  J.  Arnaud  et  TuloN  (2-4-1943) 

C’était  une  forme  granulique  pure,  sans  adénopa¬ 
thie  médiastinale,  sans  manifestations  cutanée,  mu¬ 
queuse,  osseuse  ou  ganglionnaire,  à  la  seule  excep¬ 
tion  d’une  petite  adénopathie  inguinale,  qui  permit 
d’établir  le  diagnostic.  On  peut  se  demander  si  la 
réapparition  de  l’allergie  tuberculinique  dans  la 
malade  de  Besnier-Bœck  ne  constitue  pas  un  des.élé- 
ments  de  pronostic,  qui  permette  de  penser  que  la 
maladie,  au  moins  au  point  de  vue  pulmonaire,  a  ter¬ 
miné  son  cycle  évolutif. 

M.  Bariéty.  —  L’effacement  radiologique  des 
images  pulmonaires  et  la  réapparition  d’une  cuti- 
réaction  positive  n’autorisent  pas  à  écarter  toute 
crainte  d’évolution  tuberculeuse  ultérieure.  Très 
souvent  on  assiste  à  ce  phénomène  et  au  virage  posi- 
,  tif  de  la  cuti-réaction,  avant  que  ne  se  développent 
les  lésions  proprement  tuberculeuses. 


La  Presse 


Les  doses  bacillaires  dans  la  contagion  aérogéne 
de  la  tuberculose  par  le  poumon 

La  contagion  aérogène  par  le  poumon  est  évaluée 
actuéllement  à  90  p.  100  environ.  Jusqu’à  ces  temps 
derniers,  précise  E.,  Arnould,  on  estimait  necessaire 
une  forte  dose  de  bacilles  pour  infecter  un  individu  ; 
cette  opinion  semble  aujourd’hui  contrebattue  ;  pour 
aboutir  à  une  infection  pulmonaire,  il  suffirait  de  ' 
quelques  unités  bacillaires.  Ce  ne  serait  plus  la  dose 
bacillaire  infectante  (en  quantité  et  en -qualité),  qui 
déciderait  de  la  longévité  ou  de  la  gravité  des  suites 
de  l’infection,  mais  bien  la  disposition  de  l’organisme 
humain  à  permettre  ou  à  entraver  la  multiplication 
ultérieure  des  bacilles.  Cette  notion  est  résumée  par 
les  termes  de  résistance  de  Torganisme  à  l’infection, 
résistance  d’ailleurs  essentiellement  naturelle,  innée, 
modifiable  par  les  conditions  de  la  vie,-  et  quelque  peu 
renforcée  au  moins  temporairement  par  l’infection 
elle-même.  La  prophylaxie  devra  s’inspirer  de  cette 
conclusion  en  veillant  sur  la  disposition  de  l’orga¬ 
nisme, ,  en  même  temps  que  sur  la  contagion.  (Lo 
Presse  médicale,  19  juin  1943). 

Des  migraines  fronto-orbitaires  ;  leur  traitement 

par  l’injection  de  novoeaine  autour  de  l’artère 

temporale  superficielle. 

A  ces  crises,  écrit  le  Professeur  R.  Leriche,  on  ne 
trouve  d’habitude  aucune  cause  :  ni  état  digestif,  ni 
hypertension,  ni  inflammation  de  voisinage,  én  par¬ 
ticulier  aucun  état  sinusien,  ancien  ou  récent.  L’exa¬ 
men  oculaire,  en  dehors  de  la  crise,  ne  révèle  rien  ; 
Texamen  neurologique,  pas  davantage  les  sujets 
sont  de  tous  les  âges.  Tous  les  traitements  ont  été 
vainement  essayés.  Depuis  une  vingtaine  d’années, 
cet  auteur  traite  les  états  de  ce  genre  chez  des  malades 
désespérés,  par  la  simple  injection  de  novocaïne  à 
1  %  autour  de  Tartère  temporale  superficielle,  repé¬ 
rée  par  ses  battements  à  un  centimètre  au-dessus  de 
l’arcade  zygomatique.  Cette  méthode  a  donné  des 
résultats  étonnants  ;  des  malades  souffrant  depuis  15 
à  18  ans,  ayant  subi  toutes  sortes  de  traitements, 
radiothérapie  comprise,  ont  été  soulagés  en  quelques 
secondes  et  sont  demeurés  guéris  pendant  des  mois, 
quelquefois  dès  la  première  injection.  Quand  le  résul¬ 
tat  n’était  pas  stable,  l’injection  était  renouvelée  le 
lendemain.  Mais  il  convient  d’être  très  rigoureux  au 
point  de  vue  du  diagnostic,  et  de  ne  pas  essayer  cette 
méthode  dans  des  migraines  d’origine  vésiculaire  ou 
alimentaire,  à  plus  forte  raison  dans  des  sinusites 
latentes.  (Le  Progrès  médical,  10  juin  1943). 

Cholangite  asearidienne 

Schubert  rapporte  l’observation  d’un  jeune 
homme,  qui  présentait  des  troubles  hépatiques  avec 
manifestations  péritonéales,-  dont  on  ne  pouvait 
découvrir  Tofisine  ;  l’expulsion  inattendue  d’ascari¬ 
des  dans  les  selles  vint  éclairer  la  situation.  Pareille 
migration  de  l’ascaris  au  travers  de  l’intestin  grêle 
est  chose  exceptionnelle  et  doit  être  rappelé;,  d’au¬ 
tant  que  Tascaridiose  ne  se  manifeste  souvent  par 
aucun  symptôme  anormal  ;  et  il  en  demeure  ainsi 
jusqu’au  moment  où  les  parasites  en  grand  nombre 
arrivent  à  pénétrer  dans  les  voies  biliaires,  souvent 
à  la  faveur  d’une  lithiase  associée.  A  noter  que  l’éosi¬ 
nophilie  fait  souvent  défaut  et,  qu’avant  l’expulsion 
des  acaris  dans  les  selles,  il  est  Impossible  de  sus¬ 
pecter  leur  rôle  pathogène.  (Mediz.  Klinik.,  15  jan¬ 
vier  1943). 


G,  F. 


TUBEJjCULOSES  ET  TOUTES  DÉFICIENCES 

OKAMINE 

du  Docteur  DANI-HERVOUËT 

SiMPL.E  —  CYSTÉINÉE  —  DRAGÉES 


P.  BBGEARD,  Pharmacien,  <3,  Rue  Pavée,  PARIS -4« 


Possède  toutes  les  activités  thérdpeu- 
tiques  du  sulfamide,  renforcées  par 
la  molécule  camphre  soluble  qui 
lui  confère  une  action  tonique  cor* 
dioque,  respiratoire  et  rénale. 


Exalte  au  maximum  la  capacité 
de  défense  de  l'organisme 
_2formes:  comprimés  et  poudre 
Tobleaux  de  Traitements  sur  demonde 


^  Lab.  S.  COUDERC-^ 
T  9  et  9  bis,  tue  Borromée,  PARIS-XV*  ^ 

^^<^plote  Croix-Paquet,  LYON 


PÂSSirLORING 

Le  médicament  des  cœurs  instables 

la  PASSIFLORINE 
par  sa  composition  atoxique 
PASSIFLORE  -  AUBÉPINE  —  SAULE 
est  un  calmant 
du  Système  végétatif 
et  un 

Régulateur  toni-cardiaque 


LA  PASSIFLORINE 
est  le  grand  remède  phytothérapique 
de  l'Eréthisme  cardiaque 
avec 

Palpitations  et  Tachycardie 


Laboratoire  G.  RËAUBOURG,  D'  en  Ph‘* 
115,  rüe  de  Paris  -  BOüLOGNB-sur-SEINE 


ANIODOI^ 
EXTERNE  I 

Désodorisant  Universel  | 
Cblrurgle  —  Obstétrique 
OyhéôOlpgle 
ttaladlés  Vénétlènues. 


ANIODOL 


Le  plus  puissant  Antiseptique 
NON  T'OXIQUE 


ANIODOL 

INTERNE 

Oastro-Entérlte 
Fièvre  Typhoïde 
Slarrhée  verte  dei  NoartiùODi 
Furonculose. 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


DU  JOUR 


LËS  SÉPULTURES 

Les  cimeflèresj  l’hygiène  et  i’ürbanisme 

La  question  des  sépultures  pouf  plusieurs  faisons 
qu’îï  n’êst  pas  bésCrin  d'éitiiméfer,  est,  à  ce  jour, 
d’âcitiâlité. 

Le  Souci  de  la  sépulture  est  une  des  premières 
mâttlfestations  de  civilisation  chez  l’homme  primitif. 

t)és  Tdge  paléolithique,  on  découvre  des  sépultu¬ 
res  dans  les  grottes  de  Grimaldi  et  dans  les  abris  de 
Soitltfé.  L’inhümation  à  cette  époque  avait  lieu  le 
plus  souvent  sous  le  foyer  et  d'aucuns  y  voient  l'ori¬ 
gine  du  cuite  des  lares  et  des  ancêtres. 

A  l’dge  néolithique,  les  sépultures  deviennent  plus 
iiHportantes,  c'est  l’époque  des  dolmens,  des  coffrés 
ou  Cystes,  creusés  dans  la  pierre,  qu’on  peut  rap¬ 
procher  des  chambres  fufféraires  des  pyramides 
d’Egypte. 

A  l'dge  du  bronze,  les  corps  sont  ou  allongés  ou 
recroquevillés,  lé  plus  souvent  entourés  d’un  mobilier 
funéraire.  L’inhumation  et  l’incinération  étaient  en 
Usage  selon  la  coutume  locale, 

A  l’époque  de  transition  des  âges  du  bronze  et  du 
fer  l’on  a  découvert  en  Haute-Autriche  là  nécropole 
de  Halistaü  où  les  tombés  sont  par  cent  ai  nés  ;  c’est 
l’époque  des  tumuluS.  Plüs  tard,  à  l’âge  du  1er  qui 
avoisine  nos  périodes  historiques  et  désigné  par  les 
arehéOlOgués  souS  le  nom  d’époqüe  de  la  Tèiic,  l’inhu¬ 
mation  et  l’incinération  Se  succèdent. 

Les  Gaulois,  lors  dé  la  prise  de  Rome  (290  av. 
J.-C.),  avalent  recours  à  l’incinération  ;  l’inhumation 
était  adoptée  par  eux  à  l’époque  de  Vercingétorix, 
tandis  que  l’incinération  persistait  chez  les  Ger¬ 
mains.  Nous  eûmes  l’occasion  d’assisier  à  la  décou¬ 
verte  d’une  sépulture  collective,  lors  des  travaux 
du  Métropolitain,  place  de  Jussieu.  Cinquante  sque¬ 
lettes  d’hommes,  tous  jeunes,  étaient  couchés  côte 
à  côte,  orientés  en  vue  dü  soleil  levant.  Le  mobilier 
funéraire  très  sommaire  consistait  en  quelques 
grossières  poteries.  Une  pièce  de  monnaie  fut  recueil¬ 
lie  entre  les  mâchoires  d’un  squelette.  Examinée 
au  Cabinet  des  médailles,  elle  était  une  pièce  romaine 
quit  avait  cours  en  Gaule  avant  César.  L’intégrité 
dés  osSéments  éloignait  l’IiÿpOthêse  d’Un  combat 
commë  câüse  dé  là  inOrt  dè  êés  jéühes  gens,  ihOrt 
dont  là  causé  fèstërà  mÿStéiiëüsë. 

L’incinération  ët  l’i hhüinat jèh  Soilt  les  deux 
mpdës  de  sépulture  qui  dût  persisté  jUsqu’à  notre 
siècle.  Joignbns-y  lès  tOurS  du  sileiicé  OU  daklimcl  qui 
ëxisient  encore  au  riOmbré  d’üne  ëentaine  environ 
en  Inde  dans  la  Présidence  dé  Bombay. 

'Ces  tours  s’élèvent  loin  de  toute  habitation.  Elles 
consistent  dans  une  sorte  d’amphithéâtre  découvert 
où  les  Parsis  exposent  leurs  morts  nüs.  Les  Vautours 
ët  les  corbeaux  sé  Chargent  de  les  décharner  et  au 
bout  de  quelques  années,  dh  pousse  les  ossements 
dans  un  puits  creUsé  au  centre  de  la  tour. 

Nous  ne  décrirons  pas  les  hypogées  égyptiens,  les 
tumulus  grecs,  ni  les  sépultures  collectives  crëusées 
dans  le  rocher  en  Phénicie,  èn  Assyrie  et  j  usque  dans 
rinde.  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  les  sépul¬ 
tures  du  Céramique  d’Athènes,  les  tombes  en  ruines 
.  qui  s’échelonnent  à  Rome  le  long  de  la  voie  Appienne, 
le  columbarium  monumental  voisin  pour  recueillir 
les  cendres  de  gens  moins  fortunés,  les  Catacombes 


creusées  paf  les  chrétiens  dans  cetfé  région  sépul¬ 
crale.  Letriomphe  du  christianisme  ht  disparaitfe  peu 
k  peu  l’Incinération  et  l  eur  substitua  l’inhumation. 

On  revient  à  la  surface  du  sol  pour  enterrer  les 
morts  et  les  lieux  destinés  à  cet  Usagj  furent  dénom¬ 
més  cimelières,  mot  d’ongine  gWÆque  qui  signifie 
lieu  de  repos.  Les  cimetières"  primitivement  entou¬ 
raient  les  églises  et  dans  certaines  régions  cette  cou¬ 
tume  persiste.  Comme  les  inhumations  successives 
rendaient  les  cimetières  insuffisants,  on  construisit' 
des  charniers  tout  autour  où  l’on  accumulait  les 
ossements  retirés  des  anciennes  sépultures  pour  faire 
place  à  de  nouvelles. 

On  s’aperçut  assez  vite  des  inconvénients  et  des 
dangers-  d’enterrer  les  corps  au  milieu  des  villes.  A 
Paris,  le  cimetière  et  les  charniers  des  Innocents, 
dè  fameuse  mémoire,  située  au  XP  siècle  en  dehors  de 
la  Ville,  furent  inclus  dans  l’enceinte  de  Philippe-^ 
Auguste.  Foyer  d’infection,'  Saturé  de  cadavres,  le 
cimetière  des  Innocents  fut  désaffecté  peu  à  peu.  ' 

On  enteiva  les  morts  de  l’Hotel-Dièn  d’abord  au 
cimetière  de  la  Trinité  et  puis  à  celui  de  Clamart  an 
faubourg'  Saint -Marcel.  Un  arrêt  du  Parlement  en 
1755  décida  la' fermeture  des  Innocents  qui  attendit 
1780  pour  être  exécuté  et  défini  livement  en  1786. 

On  transporta  les  ossements  dans  les  carrières  de 
la  Tombë-Issoire  qui  furent  appelées  depuis  les 
CatatombëS, 

L’histoire  des  Cimetières  de  Paris-  illustre  élo¬ 
quemment  le  problème  des  cimetières  dans  de  gran¬ 
des  agglomérations  urbaines.  Le  cimetière  des  Inno¬ 
cents  avait  été  remplacé  en  partie  par  ceux  des  Per¬ 
cherons  et  de  Clamart  qui  étaient  en  dehors  de  Paris  j 
ils  ne  tardèrent  pas  à  être  englobés  par  l’extension  de 
la  Ville.  Au  commencement  du  XIX*’  siècle  (1801)^ 
on  ouvrit  le  Cimetière  de  l’Est  (Le  Père  la  Chaise) 
et  le  Cimetière  du  Nord  (Montmartre),  puis  le  Cime¬ 
tière  Montparnasse.  Mais  Paris  se  développa  et  ces 
cimetières  au  centre  de  quartiers  habités,  devinrent 
insuffisants.  En  créant  les  cimetières  parisiens 
d’Ivry,  de  Bagneux,  de  Saint-Ouen,  de  Pantin,  on 
s’imagina  avoir  résolu  le  problème.  L’agglomération 
parisienne  les  déborda  et  il  devinrent  à  leur  tour 
insuffisants.  L’inauguration  d’une  très  vaste  nécro¬ 
pole  à  Thiais  ne  fut  qu’une  solution  provisoire  et 
l’agglomération  parisienne,  comptant  environ 
cinq  millions  d’habitants,  manquera  un  jour  prochain 
de  cimetières, ,  car  il  faut  prévoir  par  an  lÛO.OOO 
inhumations. 

Dans  le  Concours  rnéâical  du  27  mars  1938,  nous 
avons  exposé  cette  situation  à  iaquelje  l'incinéra¬ 
tion,  autorisée  parla  loi  du  17  nopembre  18S7  et  régle¬ 
mentée  par  le  décret  du  27  aarii  1889,  porterait  remède 
si  la  crémation  ne  se  heurtait  au  veto  de  l’Égiise 
catholique  et  à  Une  répugnance  i  nstinctive  des 
mœurs.  Il  faut  que  les  pouvoirs  publics,  les  hygié¬ 
nistes  et  les  urbanistes  s’efîorcent  de  résoudre  le 
problème  difficile  des  cimetières,  surtout  pour  les 
grandes  agglomérations  urbaines. 


Le  problème  dés  sépultures  (1)  doit  être  examiné 
à  divers  points  dé  vue  ;  d’abord  au  point  de  vue 


(1)  Nous  avons  obtenu  à  ce  sujet  une  documenta¬ 
tion  très  împortàhté  de  notre  collaborateur  et  àmi 
l’hygiéniste  Albert  Daniel  ;  ,nbUs  fegrëttOti.S  de  né 
pouvoir ia  publier  en  extenso,  mais  nous  nous  en 
inspirons  largéniëht  en  le  remerciant  viVëmëht.  J.  N. 
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hygiénique,  puis  urbanistique  ;  les  points  de  vue 
moral,  administratif  et  financier  méritent  aussi 
d’être  considérés. 

Il  y  a  plusieurs  modes  de  sépulture  usités,  l’inhu¬ 
mation  est  presque  exclusivement  adoptée  partout. 
Cependant  elle  souffre  des  exceptions  ;  l’immersion 
dans  la  mer  qui  est  exceptionnelle  et  l’incinération. 

U incinéralion  ou  crémation,  résoudrait  le  problème 
i\  beaucoup  de  points  de  vue,  surtout  aux  points  de 
vue  hygiénique  S?»  urbanistique.  Malheureusement 
elle  se  heurte  à  des  objections  surtout  religieuses  et 
morales  que  l’on  n’  est  pas  par\  enu  à  vaincre  jusqu’ici  ; 
de  sorte  qu’après  plus  d’un  demi-siècle  que  la  loi 
française  autorise  la  crématioi?,  on  ne  compte  en 
France  que  trois!  ncinérat  ions  annuelles  pour  100. OOü 
habitants.  Cependant,  elle  offre  de  multiples  avan¬ 
tages  :  économie  de  terrain,  prophylaxie  certaine  des 
maladies  contagieuses,  suppression  de  la  répugnante 
et  dangereuse  réduction  des  corps  qu’on  ne  peut  évi¬ 
ter  dans  l’inhumation. 

On  a  calculé,  avant  la  guerre  à  Bruxelles,  le  prix 
auqu'cl  revenait  une  incinération,  amortissement  du 
four  crématoire  et  du  colombarium  compris,  en 
employant  228  mètres  cubes  de  gaz  d’éclairage,  por¬ 
tant  la  température  du  four  à  S50“.  Or  ce  prix  ne 
dépasse  pas  2.000  francs  et  n’est  nullement  prohibi¬ 
tif.  Le  mouvement  en  faveur  de  l’incinération  est  né 
en  France;  un  arrêté  du  14  floréal  an  Vil  décidai’édi- 
fication  d’un  colombarium  à  Montmartre,  mais  on 
ne  change  pas  les  mœurs  avec  les  lois.  En  1876,  un 
four  crématoire  fut  inauguré  à  Milan.  En  France, 
l’incinération  fut  autorisée  par  la  loi  du  17  novembre 
1887.  Les  décrets  du  27  avril  1889  et  du  31  mars  1937 
réglementèrent  les  crémations  au  point  de  vue  médi¬ 
co-légal,  mais  l’incinération  ne  triompha  pas  et  l’on 
eut  recours  généralement  à  l’iifhumation  dont  on 
chercha  à  améliorer  les  modes. 

Nous  citerons  pour  mémoire  le  projet  du  Docteur 
Malespine,  paru  en  mars  1935  dans  les  Annales 
d’hygiène  publique  et  induslrielle,  proposant  des 
cimetières  en  hauteur,  que  nous  avons  exposé,  avec 
les  Bois  sacrés  du  Docteur  Clavel,  dans  le  Concours 
médical  du  10  octobre  1936.  La  nécropole  future  du 
Docteur  Séverin  Icard  nous  paraît  autrement  pra¬ 
tique  et  réalisable. 

Le  grand  écueil  des  cimetières  est  la  fosse  com¬ 
mune.  Dans  les  caveaux,  les  cercueils  hermétiquement 
fermés  à  l’abri  de  l’eau  et  dé  l’air,  ne  permettent 
qu’une  très  lente  désagrégation  des  corps.  Il  faut 
activer  cette  désagrégation,  cette  rotation,  dans  la 
fosse  commune  par  l’accès  de  l’oxygène  qui  seconde 
l’action  des  huit  espèces  A’ insectes  nécrophages 
(Magnin).  Les  cercueils  doivent  être  en  bois  facile¬ 
ment  décomposable  comme  le  sapin  ou  en  matière 
poreuse.  Il  doit  être  déposé  dans  un  sol  perméable, 
de  préférence  sablonneux,  qui  rend  la  rotation  de 
courte  durée.  Il  faut  qué  le  terrain  se  prête  à  la  cir¬ 
culation  de  l’air  et  de  l’eau.  Dans  les  terrains  argi¬ 
leux,  la  décomposition  des  corps  est  beaucoup  plus 
lente.  Le  décret  du  27  avril  1889  prévoit  que  la  durée 
de  la  rotation  des  cadavres  est  de  cinq  ans.  C’est 
exact,  si  le  terrain  sc  prête  à  la  libre  circulation  de 
l’air  et  do  l’eau,  mais  si  l’eau  séjourne,  les  tissus  ne 
se  consument  pas  et  ils  se  transforment  en  gras  de 
cadavre.  Le  décret  ci-dessus  exige  que  le  cercueil  soit 
inhumé  à  un  mètre  de  la  surface  du  sol,  qu’il  soit 
à  0  m.  30  du  cercueil  voisin.  Un  mort  occupe  une  sur¬ 
face  de  terrain  de  3  mq.  5. 

La  nécropole  future,  conçue  en  1934  par  le  Docteur 
SÉVERIN  Icard,  médecin  de  l’Etat-civil  de  Mar¬ 
seille,  bien  connu  par  ses  études  sur  le  diagnostic 
de  la  mort  réelle,  plusieurs  fois  couronnées  par 
l’Institut,  a  supprimé  la  fosse  commune  telle  qu’elle 
s’offéctüe  ordinairement. 


Le  terrain  où  on  inhume  les  corps,  doit  être  immo¬ 
bilisé  pour  cet  usage,  pendant  une  période  assez 
iongue  pour  que  le  corps  soit  consumé  complète¬ 
ment.  S.  Icard  estime  que  cette  période  est  au  plus  de 
40  ans.  La  nécropole  future  serait  formée  de  huit 
cimetières  d’un  hectare  chacun.  On  inhumerait  tour 
à  tour  dans  ces  cimetières  pendant  cinq  ans.  Après 
ces  cinq  ans,  le  cimetière  serait  iaissé  pendant  35  ans 
au  repos.  Chaque  cimetière  recevrait  en  cinq  ans  5.000 
cadavres,  soit  pour  les  huit  cimetières  en  40  ans, 
40.000.  Les  sept- cimetières  au  repos  pendant  35  ans 
pourraient  faire  retour  à  la  végétation  ;  ils  seraient 
plantés  ou  ensemencés. 

Les  Rois  sacrés  du  Docteur  Clavel  consistent  à 
disposer  d’une  vaste'région,  éloignée  des  agglomé¬ 
rations  où  i’on  planterait  sur  chaque  cercueil  un 
arbre  qui  ombragerait  la  sépulture.  Au  bout  de  quel¬ 
ques  dizaines  d’années,  les  bois  sacrés  formeraient 
une  véritable  forêt.  Mais,  tandis  que  la  Nécropole 
future  d’Icard  exigerait  2  m.  q.  par  corps,  il  faudrait 
qu’au  Bois  sacré  de  Clavel,  on  put  disposer  par  corps 
de  25  m.  q. 

Bien  entendu,  ces  cimetières  seraient  éloignés  des 
villes.  Les  corps  seraient  transportés  dans  un  obitoire 
où  les  familles  et  les  amis  leur  rendraient  les  derniers 
devoirs  avant  de  les  abandonner  au  train  qui  les 
conduirait  au  cimetière. 

Deux  questions  que  l’on  a  cherché  à  résoudre  pour 
les  citnetières  de  l’avenir  sont  l’encombrement  et 
l’éloignement  des  villes. 

Pour  éviter  l’encombrement,  on  s’est  ingénié  à 
diminuer  la  durée  de  la  rotation  des  corps,  soit  en 
plaçant  ces  derniers  dans  ia  chaux  vive  (ie  cadavre  s’y 
consumerait  en  un  an),  soit  en  construisant  des  en- 
fous  (Nantes),  caveaux  collectifs  à  tiroir  en  substan¬ 
ces  poreuses  que  le  Professeur  Marchoux  préconi¬ 
serait,  soit  en  ajant  recours  au  système  Coupry  qui 
consiste  en  un  drainage  relativement  compiiqué. 

La  nécropole  future  de  S.  Icard  et  les  Bois  sacrés 
nous  paraissent  répondre  aux  nécessités  des  cimetiè¬ 
res  de  l’avenir. 

On  devra  avant  de  décider  la  création  ou  la  trans¬ 
lation  d’un  cimetière  suivre  les  Indications  de  la 
circulaire  ministérielle  du  30  juin  1903  quijjprévoit 
l’intervention  d’un  géologue,  tant  pour  éviter  la 
pollution  des  sources  que  pour  le  choix  d’un  sol  per¬ 
mettant  une  combustion  plus  ou  moins  rapide  des 

L’interdiction  du  décret  de  1808  de  creuser  des  puits 
à  moins  de  100  mètres  des  cimetières  est  manifeste¬ 
ment  insufTisante. 

Quant  à  l’éloignement  des  villes,  il  a  depuis  très 
longtemps  été  le  souci  des  municipalités  des  grandes 
agglomérations,  l’histoire  des  cimetières  parisiens  en 
est  une  preuve.  En  1886,  la  municipalité  de  Paris 
pensa  avoir  résolu  le  problème  en  établissant  un  très 
vaste  cimetière  à  Méry-sur-Oise.  Elle  dut  abandon¬ 
ner  ce  projet  très  coûteux  parce  qu’il  fallait  cons¬ 
truire  un  chemin  de  fer.  C’est  ce  qui  rendra  le  sys¬ 
tème  des  Bois  Sacrés  de  Clavel  inutilisable  et  ce  qui 
nous  porte  à  trouver  plus  pratique  la  nécropole 
future  de  Séverin  Icard  tranotormant  la  fosse  com¬ 
mune  temporaire  actuelle'  en  uns  fosse  commune 
pour  ainsi  dire  permanente.  A  notre  avis,  c’est  le 
système  de  sépulture  de  l’avenir,  à  moins  qu’un 
changement  dans  nos  mœurs  permette  ài’incinéra- 
tion  de  s’imposer. 

J.  Noir. 
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LES  DROITS  DES  MÉDECINS  ^ 
VICTIMES  DE  FAITS  DE  GUERRE 


Indemnités  de  dommages  de  guerre 
I.  — Dommages  immobiliers 
C4omme  tout  propriétaire  d’immeubles,  en  cas  de 
destraclion  totale,  le  médecin  a  droit  à  ce  que  VEtat 
participe  aux  dépenses  de  reconstruction  à  concurrence 
de  80  %  de  leur  coût  normal.  Si  ce  coût,  évalué  au 
12  juillet  1941,  est  inlérieur  à  300.000  francs;  1,,  par¬ 
ticipation  (le  l’Etat  est  élevée  à  90  %,  mais  seule¬ 
ment  en  faveur  du  propriétaire  d’un  seul  immeuble 
ou,  pour  les  propriétaires  de  plusieurs  immeubles, 
en  ce  qui  concerne  uniquement  l’immeuble  qu’ils 
habitent  avec  leur  famille  comprenant  au  moins  trois 
enfants.  (Loi  du  12  juillet  1941,  modifée  par  la  loi  du 
7  octobre  1942,  art.  5  et  0;  et  textes  d’application). 
Si  le  médecin  ne  désire  pas  reconstruire,  il  a  droit 
'  à  une  indemnité  d’éviction,  égale  à  30  %  de  la  parti- 
I  tipation  de  l’Etat,  calculée  comme  ci-dessus.  Les 
I  3 /4  ou  la  1/2  de  cette  somme,  scion  les  cas,  sont 

!  obligatoirement  consignés  à  la  Caisse  des  Dépôts  et 

Consignations  (même  loi,  art.  48). 

En  fait,  cette  législation  reste  inappliquée,  à 
l’heure  actuelle,  faute  de  matériaux  et  à  cause  des 
risques  de  destructions  nouvelles  toujours  possibles'. 

Les  propriétaires  qui  ont  pris  la  décision  de  ne 
pas  reconstruire,  et  qui  ne  peuvent,  pour  diverses 
raisons  dont  la  principale  est  que  la  période  utile 
n’est  pas  légalement  ouverte,  manifester  leur  inten¬ 
tion  au  déiegué  régional  du  commissaire  à  la  Recons¬ 
truction,  ont  droit  à  une  allocation  d’ail,  nie,  sous  les 
deux  conditions  suivantes:  — justifier  de  leur  état  de 
nécessité  scion  les  règles  posées  poùr  les  secours  aux 
réfugiés  ;  n’avoir  bénéficié  d’aucune  subvention  pré¬ 
vue  par  la  loi  du  9  février  1941  dont  nous  parlerons'' 
ci-après.  Le  montant  de  cette  allocation  d’attente 
est  égal  à  l’intérêt  (dont  le  taux  n’est  pas  encore 
fixé)  de  la  somme  représentant  forfaitairement  l’in¬ 
demnité  d’éviction,  étudiée  plus  haut.  (Loi  du'  1" 
septembre  1942  et  textes  d’application). 


En  cas  de  destruction  partielle,  de  l’immeuble,  la 
participation  de  l’Etal,  dans  le  coût  normal  de  re¬ 
construction,  aux  taux  f  xés  ci-dessus  (80  %  et  90  %), 
est  acquise  au  propriétaire  dans  la  proportion  où 
l’immeuble  a  été  endommagé.  Cette  proportion  est 
,  calculée  suivant  instruction  du  Commissaire  à  la 
Reconstruction.  Dans  le  cas  où  le  coût  des  répara¬ 
tions  est  inlérieur  à  100.000  francs,  le  propriétaire 
peut  opter  pour  la  liquidation  de  la  participation  de 
l’Etat  sur  là  base  des  deux  tiers  du  montant  des  tra¬ 
vaux  nécessaires,  déduction  faite  d’un  abattement 
fixé  S  500  francs  forfait  airement.  Ce  taux  des  deux 
tiers  peut  être  porté  aux  trois  cfuarts  en  faveur  du 
propriétaire  appartenant  à  l’une  des  catégories  avan¬ 
tagées  visées  plus  liaut  (propriétaire  d’un  seul  im¬ 
meuble,  etc...).  (Loi  du  12  juillet  1941). 

Dans  l’un  et  l’autre  cas  de  destruction  totale  ou 
partielle  de  l’immeuble,  les  démarches  à  faire  sont 
fixées  par  l’article  13  de  'a  loi  du  12  juillet  1941. 
-Dans  les  delais  fixés  par  le  Commissaire  à  la  Recons¬ 
truction,  il  y  a  lieu  d’adresser  au  délégué  régional  un 
dossier  (iont  le  modèle  et  la  composition  sont  réglées 
par  lui.  L’origine  du  sinistre  et  les  caractéristiques  de 
l’immeuble  détruit  sont  constatées  dans  un  procès- 
verbal  dressé  par  le  délégué  et  notifié  au  proprié¬ 
taire. 

Pas  plus  qu’en  cas  de  destruction  totale,  les  règles 
que  nous  venons  de  dégager  n’ont  reçu  application 
en  cas  de  destruction  partielle.' Lorsqu’une  maison 
n’a  subi  que  de  peu  importants  dégâts,  et  qu’elle  est 
située  dans  une  région  où  l’on  puisse  et  veuille  la 
réparer  sans  attendre,  faut-il  s’en  abstenir  et  assister 
impuissant  aux  progrès 'des  dégradations  ?  Non,  car 
la  loi  du  9  février  1941,  modifiée  par  celle  du  12 
juillet  1941,  permet,  dans,  ce  cas,  de  demander  à 
l’Etat  dés  allocations  qui  ne  peuvent  excéder  ni  la 
moitié  des  frais'de  réparation  diminués  de  l’abat¬ 
tement  de  500  francs  visé  plus  haut,  ni  la  somme  de, 
50.000  francs.  Ces  allocations  viennent  en  déduc¬ 
tion  de  celles  dont  le  propriétaire  peut  bénéficier  en 
vertu  de  la  loi  du  12  juillet  1941,  mais  lui  restent 
acquises  en  totalité.  Pour  obtenir  ces  allocations,  ii 
est  nécessaire  de  justifier  de  i’origine  des  dommages 
subis  et  des  frais  exposés.  II faut  donc  commencer  à 
réparer  pour  pouvoir  toucher.  Le  dossier,  contenant- 
constat  d’origine  et  devis,  sera  adressé  en  province 
à  la  Préfecture.  (Bureau  du  délégué  régional). 

Quels  que  soient  les  dommages  subis  par  l’immeu¬ 
ble,  il  restera  toujours  une  différence  entre  la  partici¬ 
pation  de  l’Etal  cl  les  dépenses  effectivement  expo¬ 
sées  par  le  propriétairejiour  la  remise  en  état.  Des 
facilités  d’emprunt  lui  sont  accordées  par  la  loi  du 
12  juillet  1941,  pour  faire  face  au  paiement  de  cette 
différence.  Plusieurs  organismes  financiers  avec 
lesquels  l’Etat  aura  passé  des  conventions  (Crédit  ' 
national.  Crédit  foncier.  Sous-comptoir  des  entre¬ 
preneurs,  etc...)  consentiront  dans  ce  but  des  prêts 
pour  trois  ans,  à  un  taux  d’intérêt  égal  au  taux 
d’escompte  de  la  Banque  de  France,  augmenté  de 
75  centimes.  Des  prêts  de  trente  ans  pourront  être 
consentis  à  des  conditions  moins  avantageuses. 

IL — Dommages  mobiliers 

Pour  le  mobilier  non  prof  essionnci,  tes  médecins, 
comme  toutes  les  victimes  de  guerre,  ont  droit  à  une 
indemnité'  forfaitaire  de  15.000  francs  pour  un 
ménage  légitime  ;  de  10.000  francs  pour  un  céliba¬ 
taire.  Ces  sommes  sont  augmentées  de  5.000  francs 
par  enfant  habitant  dans  la  maison,  et  de  2.000  francs 
par  personne  y  habitant  habituellement  (loi  du  12 
juillet  1941  modifiée,  art.  35).  Toutefois,  les  médecins 
titulaires  à  la  date  du  sinistre  d’une  police  d’assu¬ 
rance  contre  l’incendie  garantissant  les  meubles 


La  recrudescence  des  raids  aériens  cause  sur  tout 
notre  territoire  dés  ruines  sans  cesse  plus  grandes, 
dont  les  médecins  souffrent  leur  grande  part. 

Notre  courrier  nous  apporte  presque  journelle¬ 
ment  l’écho  de  nouveaux  désastres.  Beaucoup  de 
correspondants  expriment  le  désir  de  connaître 
exactemeiït  leurs  droits.  Ceci  nous  incite  à  revenir 
sur  une  question  qui  a  été  traitée  ici-même  il  y  a 
plus  de  deux  années,  mais  qui  a  considérablement 
évolué  depuis  lors,  notamment  en  matière  immobi¬ 
lière.  Les  textes  se  sont  multipliés  en  effet.  Nous  en 
avons  compté  plus  d’une  vingtaine  encore  en  vigueur. 

Allocations  de  sinistrés 
La  loi  du  1"  septembre  1942,  modifée  par  celle 
du  1,3  mai  1943,  accorde  aux  médecins  comme  à  tous 
les  sinistrés  se  trouvant  d'ans  l’impossibilité  de  rega¬ 
gner  leur  domicile,  une  indemnité  d’urgence  de  1.500 
francs  par  personne,  pour  les  sinistrés  totaux  ;  de 
1.000  francs  par  personne  peur  les  sinistrés  partiels. 
En  outre,  cette  loi  leur  donne  droit  au  rembourse¬ 
ment  des  frais  de  Iransporl,  jusqu’au  nouveau  domi¬ 
cile,  du  mobilier  récupéré  sur  les  lieux  du  sinistre'. 

Une  décision  récente  du  Commissaire  à  la  recons¬ 
truction  permet  aux  sinistrés  totaux  d’obtenir  du 
Secrétariat  d’Etat  à  la  Production  industrielle,  un 
mobilier  destiné  exclusivement  aux  pièces  d’habi-- 
tation.  En  fait,  il  serait,  paraît-il,  absolument  i  mpos- 
sible  de  prendre  livraison  de  la  moindre  parcelle  de 
ce  mobilier. 
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meublants  et  objets,  ménagers  peuvent  demander 
que  la  participaiion  de  l’Etat  soit  calculée  simla  base 
des  sommes  assurées,  à  concurrence  d'un  maximpm 
de  100.000  francs,  et  à  rexclusion,  pour  ce  calcul, 
de  tous  risques  spéciaux  pouvant  être  assurés,  tels 
que  bijoux,  valeurs,  objets-  d’art,  etc...  Si  la  policé 
couvrait  en  même  temps  le  mobilier  professionnel 
la  ventrfatlon  des  sommes  assurées  entre  mobiliers 
personnel  et  professionnel  se  ferait  selon  les  pro¬ 
portions  retenues,  quant  au  logement  considéré, 
pour  l’assiette  du  droit  proportionnel  de  patente 
(même  loi,  art.  36).  Lorsqu’il  est  fait  usage  de  cette 
faculté,  la  participation  de  l’Etat  est  fixée  pour  les 
ménages  légitimes  à  50  %  de  la  valeur  assurée  ainsi 
calculée.  Elle  est  augmentée  de  10  %  par  enfant  habi¬ 
tant  dans  la  maison  à  la  date  du  sinistre.  Pour  les 
célibataires,  le  concours  de  l’Etat  est  réduit  à  30  % 
(art.  37).  Tout  dommage  mobilier  inférieur  à  500 
francs  ne  donne  pas  lieu  à  indemnité  (arrêté  du  15 
septembre  1941). 

En  ce  qui  concerne  le  mobilier  professionnel  des 
médecins,  leurs  droits  sont  toujours  réglés  par  l’ar¬ 
rêté  du  12  juillet  1941  qui  a  été  analysé  et  critiqué  à 
diverses  reprises  ici  même.  Rappelons  que  le  médecin, 
pour  reconstituer  son  mobilier  professionmel  et  son 
instrumentation  courante,  a  droit  à  une  indemnité 
forfailairê'dc  5,000  francs,  majorée  de  2.000  francs  si 
l’instaliation  détruite  comportait  une  salle  d’attente. 
Ces  sommes  ridiculement  insuffisantes  pour  l’omni¬ 
praticien,  deviennent  cruellement  ironiques  pour  le 
spécialiste  sinistré,  qui  n’a  comme  seule  consola¬ 
tion,  que  la  faculté  d'emprunter  à  4,50  -%,  pour 
six  ans,  au  Crédit  national .  Or,  à  la  reconstitution  des 
entreprises  industrielles,  commerciales  ou  artisana¬ 
les,  l’Etat  coopérera  à  concurrence  de  70  %.  Peut-on 
admettre  que  la  communauté  nationale  ait  plus 
d’intérêt  à  la  résurrection  d’une  échoppe  de  savetier 
qu’à  celle  d’un  cabinet  de  médecin  ?  Il  y  a  là  une 
monstrueuse  injustice,  que  nous  avons  aussitôt  dé¬ 
noncée.  La  commission  des  médecins  sinistrés  s’en 
est  émue.  Le  ministre  de  la  Santé  a  promis  d’interve¬ 
nir.  Le  Bulletin  de  l'Ordre  de  septembre  dernier  nous 
informe  que  le  commissaire  à  la  Reconstruction  a  été 
saisi  de  la  question.  Souhaitons  qu’une  prompte  déci¬ 
sion  intervienne.  Souhaitons  aussi  que  les  services 
intéressés  ne  mettent  pas  plusieurs  années  pour  régler 
seulement  les  sommes  infimes  actuellement  prévues. 

Comme  en  matière  immobilière,  les  demandes 
d'indemnités  doivent  être  adressées  au  délégué  ré¬ 
gional  du  commissaire  à  la  Reconstruction. 

Devant  une  situation  aussi  lamentable,  le  Conseil 
supérieur  défunt  a  pris  sur  lui  de  verser  à  tout  médè- 
cin  sinistré  total,  une  allocation  supplémentaire  de 
5.000  francs.  Ce  geste  confraternel  qui  l’honore  est 
malheureusement  insuffisant. 

Conclusions' 

Tels  sont  actuellement  les  droits  des  médecins 
victimes  de  la  guerre.  Deux  reproches  majeurs  peu¬ 
vent  être  adressés  à  cette  réglementation  surtout 
pour  les  dommages  mobiliers  :  insuffisance  de  l’in¬ 
demnisation  ;  inégalité  de  traitement  par  rapport 
aux  autres  professions. 

Cette  seconde  critique  s’applique  d’ailleurs  à  l’en¬ 
tière  législation  des  dommages  de  guerre,  conçue 
sous  le  signe  de  la  variété  des  indemnités  malgré 
la  similitude  des  sinistres.  Mais,  en  ce  qui  con¬ 
cerne  lès  médecins,  la  mesure  est  vraiment  com¬ 
ble.  Certes,  plus  que  toute  autre,  la  législalion  sur 
les  dommages  de  guerre  est  fonction  de  l’évolution 
de  la  situation  militaire.  Peut-on  raisonnablement 
arrêter  dans  le  détail,  les  règles  et  les  conditions  de 
paiement  de  la  reconstruction  du  patrimoine  natio¬ 
nal,  alors  que  les  jours  les  plus  sombres  sont  peut- 


être  encore  devant  nous  ?  Peut-on  dire,  dès  main» 
tenant,  si  oui  ou  non,  l’Etat  sera  en  mesure  de 
rembourser,  la  guerre  finie,  plus  que  ce  qui  est 
actuellement  prévu  ?  Le  législateur  aurait  donc  pu 
se  borner  à  organiser  la  procédure  de  constatation 
des  dommages,  et  à  prévoir  les  mesures  d’urgence 
propres  à  empêcher  leur  aggravation,  remettant  à 
plus  tard  le  soin  de  dire  avec  quels  secours  financiers 
ils  seraient  réparés.  Mais  il  ne  l’a  pas  fait.  Sans  doute 
a-t-il  eu  ses  raisons. 

Nous  en  avons,  nous,  d’excellentes  pour  lui  deman¬ 
der  alors  de  ne  pas  faire  aux  médecins  un  sort  par 
trop  injuste  et  de  leur  accorder  l’égalité  de  traite¬ 
ment  avec  les  autres  membres  de  la  communauté 
nationale. 

P.  Douhiez. 


LA  DOCTRINE  MINISTÉRIELLE 
EN  MATIÈRE  D’ORGANISATION 
DE  LA  LUTTE  ANTITUBERCULEUSE 

Au  cours  d’une,  conférence  prononcée  devant  les 
édiles  de  la  région  parisienne,  le  Docteur  Grasset, 
secrétaire  d’Elat  à  la  Santé  et  à  ta  Famille,  a  fait 
l'exposé  ci-dessous  que  nos  lecteurs  liront  cerlainement 
avec  intérêt. 

La.  doctrine  de  la  lutte  antitpperculeuse 

MODERNE 

Le  schéma  qui  vous  a  été  distribué  a  pour  but  de 
montrer  quelles  sont  les  grandes  lignes  de  la  com¬ 
position  de  l’armement  antituberculeux,  tel  que  je  le 
conçois  aujourd’hui.  De  ce  fait,  il  acquiert  à  mes  y  eux 
une  particulière  importance,  parce  qu’il  schématise 
en  quelque  sorte  la  doctrine  ministérielle  en  matière 
de  lutte  antituberculeuse  et  que,  pour  la  première 
fois,  peut-être,  l’on  va  voir  un  ministre  de  la  Santé 
prendre  personnellement  et  officiellement  une  posi¬ 
tion  technique  dans  cette  matière. 

Nous  allons  maintenant  étudier  successivement 
chacun  des  éléments  dont  devra  être  constitué  notre 
armement  antituberculeux  rénové. 

1°  Le  Dispensaire  ANTITUBERCULEUX 

L’élément  de  base  de  la  lutte  antituberculeuse  est 
incontestablement  le  Dispensaire.  Celui-ci  est  en  effet 
le  premier  à  entrer  en  contact  avec  le  malade  ou  le 
suspect  ;  c’est  à  lui  qu’il  appartient  d’effectuer  un 
diagnostic  et.  d’orienter  ensuite  le  sujet  sur  l’orga¬ 
nisme  de  prévention  ou  de  soins  compétent.  Ainsi 
conçu,  il  apparaît  comme  la  plaque  tournante  de  toute 
la  lutte  antituberculeuse. 

Le  Dispensaire  étant  l’élément  de  base,  il  convient 
qu’il  soit  doté  d’un  outillage  technique  permettant 
de  poser  un  diagnostic  précis  en  huit  jours.  Cetter- 
affinnation  surprendra  peut-être  un' peu  les  méde¬ 
cins  de  ces  organismes,  qui  ne  disposent  trop  souvent 
que  de  moyens  matériels  insuffisants  ;  mais  j’estime 
que  c’est  là  un  point  tout  à  fait  capital.  Si  vous  per¬ 
dez  un  mois  pour  fournir  un  diagnostic  exact,  l'état 
de  votre  malade  s’aggravera  pendant  ce  temps  ;  dans 
ces  conditions,  ce  n’est  plus  un  séjour  de  six  mois,  qui 
lui  sera  nécessaire,  mais  une  hospitalisation  de  plu¬ 
sieurs  années.  Au  point  de  vue  économique  seulement, 
calculez  ce  que  cela  représente  comme  argent  perdu  1 

Si  l’on  dispose  d’un  outillage  suffisant,  il  est  par¬ 
faitement  possible  de  poser,  dans  la  majorité  des 
cas,  un  diagnostic  dans  un  laps  de  temps  aussi  bref. 
L’examen  clinique  nous  donnera  en  effet,  le  premier 
jour,  une  approximation  déjà  précieuse  ;  dans  les 
jours  suivants,  la  bactériologie  et  la  radiologie  noùs 
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apporteront  les  éléments  complémentaires.  Au  boùt 
de  huit  jours,  le  malade  reviendra  à  une  nouvelle 
consultation,  avec  cette  fois  tous  les  documents  en 
mains  ;  à  ce  moment,  la  fiche  pourra  être  rédigée 
et  comporter  un  diagnostic  définitif  :  le  sujet  sera 
ou  non  reconnu  porteur  d’une  tuberculose  présen¬ 
tant  telles  ou  telles  caractéristiques  cliniques  ou 
évolutives. 

Il  est  évident  que,  dans  certains  cas  particulière¬ 
ment  difficiles,  le  diagnostic  ne  pourra/être  obtenu 
dans  un  laps  de  temps  aussi  bref  ;  il  conviendra  alors 
d’hospitaliser  le  malade  ;  nous  allons  du  reste,  exa¬ 
miner  les  modalités  de  cette  hospitaiisation. 

2°  1æ  Centre  hospitalier  spécialisé  ; 

Le  Dispensaire  représente  un  élément  cje  triage 
pour  les  malades  externes.  Mais  l’organisme  dont 
l’action  me  paraît  décisive  en  matière  de  triage  est 
celui  qui  correspond  au  type  que  j’ai  appelé  «  Centre 
^hospitalier  spécialisé  ». 

Cet  organisme  a  essentiellement  pour  rôle  d'établir 
un  diagnostic  dans  les  cas  particulièrement  difficiles, 
et  d’efiectuer  chez  ces  sujets  une  sélection  telle  que 
l’on  puisse  répartir  judicieusement  les  tuberculeux 
entre  les  divers  étabiissements  offerts  par  le  clavier 
de  l’armement  antituberculeux.  Fait  capital,  si  pour 
le  Dispensaire,  le  délai  d’établissement  du  diagnostic 
devait  être  de  huit  jours  au  maximum,  pour  le  Centre 
hospitalier  spécialisé,  il  ne  doit  pas  excéder  deux  à 
trois  semaines.  Ainsi  conçu,  le  Centre  apparaît  donc 
comme  le  complément  technique  indispensable  du 
Dispensaire  antituberculeux. 

Les  Services  hospitaliers  spécialisés  qui  existent 
actuellement  n’out  généralement  pas  bien  co'rnpris  ce 
rôle.  Le  médecin  a  en  effet  toujours  tendance  à  con¬ 
server  dans  son  service  les  cas  intéressants,  soit  pour 
les  besoins  de  son  enseignement,  soit  pour  sa  satis¬ 
faction  personnelle.  Or,  j’estime  qu’il  faut  éviter  cet 
écueil  :  le  Centre  hospitalier  doit  être  seulement  un 
centre  de  triage  et  de  passage.  Pour  bien  remplir  ce 
rôle,  il  doit  être  doté  du  personnel  le  plus  hautement 
qualifié,  c’est-à-dire  qu’il  faut  y  placer  les  phtisiolo¬ 
gues  éminents,  capables  d’eFectuer  un  diagnostic 
précis  et  d’orienter  sans  perte  de  temps,  les  malades 
sur  le  sanatorium,  le  service  de  chirurgie  thoracique, 
rhôpital-sanatorium  ou  l’hospice  départemental 
cantonal  ou  communal. 

3°  Les  placement's  thérapeutiques  : 

—  placement  thérapeutique,  e'n  sanatorium  ou  cure 
libre  contrôlée  pour  les  malades  ; 

—  placement  prophylactique,  soit  en  préventorium, 
soit  dans  une  famille,  si  le  sujet  est  sain  mais  doit 
être  surveillé  et  placé  dans  des  conditions  particu- 

—  placement  au  Centre  hospitalier  spécialisé,  si 
le  sujet  doit  faire  l’objet  d’un  examen  plus  appro¬ 
fondi,  ou  d’une  thérapeutique  d’iirgence. 

Le  plus  répandu,  et  généralement  le  plus  efficace 
des  placements  thérapeutiques,  est  le  placement 
sanatorial.  Sans  m’étendre  longuement  sur  ses  mo¬ 
dalités,  je  me  bornerai  à  attirer  votre  attention  sur 
un  point  particulier,  dont  la  solution  sera  suscepti¬ 
ble  d’augmenter  notablement  l’efficience  de  notre 
armement  antituberculeux  national. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  l’importance  du  dé.icit 
en  lits  sanatoriaux,  et  les  graves  conséquences  qu’en¬ 
traîne  cette  situation.  Vous  connaissez,  d’autre  part, 
l’impossibiiité  où  nous  sommes  de  procéder  actuel¬ 
lement  à  des  constructions  nouvelles.  Eh  bien,  je 
tiens  à  dire  que  ce  déf.cit  pourrait  déjà  être  partiel¬ 
lement  rattrapé  par  des  moyens  relativement  sim¬ 
ples.  Tout  d’abord,  le  sanatorium  doit  fonctionner 
avec  un  rendement  maximum.  Or,  l’expérience  mon¬ 
tre  qu’un  grand  nombre  de  lits  sont  accaparés  par 


des  malades  dont  l’état  ne  nécessite  plus  aucune  in¬ 
tervention  thérapeutique.  D’où  encombrement,  et 
impossibilité  d’admettre  les  tuberculeux  nouvelle¬ 
ment  dépistés,  ceci  sans  aucun  profit  pour  la  collec- 
'  tivité.  Il  faut  donc  faire  sortir  des  sanatoriums,  les 
malades  qui  ne  reçoivent  plus  de  soins  et  les  encom¬ 
brent  inutilement.  La  proportion  moyenne  de  ces 
malades  consolidés  étant  de  10  à  15  %,  on^oit  que 
,  Ton  peut  récupérer  facilement  par  ce  moyen  un 
volant  de  lits  qui  seront  ainsi  utilisés  avec  une  effi¬ 
cience  accrue. 

Faire  sortir  des  sanatoriums  les  malades  qui.  n’y 
reçoivent  plus  de  soins  utiles  :  tel  est  sur  ce  point  mon 
programme.  A  mon  sens,  le  séjour  dans  un  tel  éta¬ 
blissement  ne  devrait  pas  dépasser  dix-huit  mois, 
deux  ans  au  maximum  ;  or,  combien  de.  tubercu¬ 
leux  y  restent  cinq,  six  ans  ou  même,  par  lé  jeu  du 
circuit  classique  d’un  établissement  à  Tautre,  arri¬ 
vent  à  y  vivre  dix  ans  et  plus,  sans  utilité  pratique, 
aux  frais  de  la  collectivité  ? 

.  Une  fois  prise  la  décision  d’éliminer  du  sanato¬ 
rium  les  incurables  et  les  chroniques,  il  nous  reste  à 
savoir  où  nous  allons  placer  ces  derniers.  Dans  ce 
domaine,  il  semble  que  nous  trouvions"  des  possibi¬ 
lités  fort  intéressantes  avec  les  hôpitaux-sanatoria  et 
les  hospices.  Je  ne  présenterai  évidemment  pas  cette 
formule  comme  la  solution  idéale,  valable  pour 
toutes  les  époques,  et  je  sais  qu’elle  recueille  quel¬ 
ques  critiques.  Mais  elle  constitue  indiscutabiement 
la  solution  actuelle  du  problème,  permettant  d’uti¬ 
liser  au  maximum  les  ressources  existantes. 

Les  disponibilités  en  établissements  sont  de  deux 
sortes  ;  d’une  part,  les  asiles  psychiatriques  ;  d’autre 
part,  les  hospices  communaux  cantonaux  et  départe¬ 
mentaux.  Les  premiers  sont  à  moitié  vides,  parce  que 
l’alcoolisme  a  régressé  dans  des  proportions  consi¬ 
dérables  (le  nombre  d’internés  pour  alcoolisme  pur 
a  diminué  de  00  %  depuis  la  guerre).  S’ils  rie  suffi¬ 
sent  pas,  il  conviendra  de  rechercher  dans  le  domaine 
des  hospices.  Là,  notre  tâche  sera  moins  facile.  On 
ne  peut  en  effet  songer  à  trop  éloigner  le  tubercu¬ 
leux  de  sa  famille  ou  du  lieu  de  son  domicile  habituel  ; 
or,  nous  trouverons  très  peu  d’établissements 
vacants  à  Tentour  des  grandes  villes,  et  ce  n’est  guère 
qu’à  la  campagne  que  nous  pourrons  facilement 
satisfaire  aux  exigences  de  l’hospitalisation. 

Une  telle  réforme  me  paraît,  en  définitive,  par¬ 
faitement  réalisable.  Nous  savons  qu’un  certain 
nombre  de  ces  hospices  ont  des  disponibilités  en  lits 
très  supérieures  à  leurs  besoins  ;  il  sera  donc  facile 
de  traiter  avec  leurs  Commissions  administratives, 
pour  les  amener  à  recevoir  nos  tuberculeux  chro¬ 
niques.  La  question  de  leur  équipement  technique 
n’est  pas,  non  plus,  très  difficile  à  résoudre,  celui-ci 
pouvant  s’accommoder  d’éléments  relativement 
rudimentaires.  Quant  à  la  difficulté  de  trouver  un 
médecin  compétent,  nous  ne  saurions  noos  y  arrê¬ 
ter  ;  les  médecins  phtisiologues  des  services  publics 
ne  sont  généralement  pas  à  poste  fixe,  mais  visitent 
tous  les  dispensaires  d’une  certaine  circonscription. 
Il  n’est  donc  pas  difficile  d’envisager  de  leur  confier 
dans  les  mêmes  conditions,  la  visite  des  hospices 
hébergeant  des  tuberculeux  consolidés,  lesquels  ne 
demandent  qu’une  simple  surveillance  périodique. 
Pour  les  cas  d’urgence,  le  médecin  habituel  de  l’hos¬ 
pice  suffirait  à  assurer  les  soins  indispensables. 

Au  point  de  vue  du  prix  d  revient  de  l’hospitali¬ 
sation,  les  hospices  communaux  défient  toute  con¬ 
currence  :  il  y  a  encore  dans  le  Puy-de-Dôme  des 
hospices  dont  le  prix  de  journée  est  de  7  fr.  50  1  Je 
ne  veux  pas  dire  que  Toii  pourrait  recevoir  des  tuber¬ 
culeux  pour  un  prix  aussi  bas,  car  il  serait  nécessaire 
d’efl'ectuer  certains  aménagements,  de  donner  une 
alimentation  plus  riche,  d’augmenter  le  coût  des 
soins  proprement  dits.  Mais  il  n’est  pas  téméraire 
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de  penser  que  l’on  pourrait  -placer  dans  vin  hospice 
de- province  deux  ou  trois^ tuberculeux  chroniques, 
pour  le  prix  que  coûte  actuellement  un  seul  d’entre 
eux  dans  un  sanatorium.  -  ' 

Un  mot  maintenant,  pour  clore  le  chapitre  des 
placements  thérapeutique^,  de  la  question  de  la 
'  cure \libTe  . contrôlée.  Celle-ci  est  destinée  à  des  mala¬ 
des  justiciables  du  sanatorium,  mais  que  des  condi¬ 
tions  spéciales  de  vie  (milieu  aisé  et  instruit,  notam¬ 
ment)  permettent  de  laisser  dans  leur  famille.  For¬ 
mule  séduisante,  puisqu’on  laissé  le  malade  dans  son 
milieu  familial,  rtiais  qui  présente  cependant  quel¬ 
ques  difficultés  d’application.  En  tout  état  de  cause, 
cette  solution  n’est  efficace  qu’à  la  condition  que 
soit  observée  une  discipline  très  rigpureuse,  afin 
d’éviter  tout  risque  de  contagion  ;  aussi  ne  convient- 
elle  que  pour  les  tuberculeux  chroniques,  porteurs 
d’une  forme  latente  et  non  bacillaire, 

4»  Les  placements  prophylactiques  : 

On  peut  en  distinguer  également  deux  .ordres  : 
le  placement  dans  un  préventorium  et  le  placement 
dans  une  famille  (placements  familial  et  intra¬ 
familial)  .  • . 

Le  placement  préventortal  m’est  sparticulièrement 
cher,  parce  que  je  crois  que  le  développement  des 
préventoriums  est  chose  désirable.  C’est  pourquoi 
je  me  suis  efforcé,  dans  deux  textes  législatifs, 'de 
définir  ce  que  devaient  être  leur  rôle  ef  leur  organi¬ 
sation.  On  a  beaucoup  abusé  du  mot  «  préventorium 
comme  du  reste  du  niot  «  aérium  »,  et  la  plupart  du 
-  temps,  ces  établissements  n’étaient  autrefois  que 
des  garderies  d’enfants,  n’olïrant  ni  les  garanties 
techniques  ni  surtout  la  direction  médicale  qui  sont 
nécessaires. 

Mais  la  doctrine  officielle'  est  maintenant  bien 
nette  sur  ce  point  :  le  préventorium  représente  un 


établissement  spéÿalisé,  à  direction  médicale,  doté 
d’un  lazaret  d’admission  et  possédant  une  installa¬ 
tion  complète  au  point  de  vue  technique  (salle  de’ 
radiologie,  infirmerie,  i  solement,  petit  service  d’oto- 
rhino-laryngologie  et  de  dentisterie,  etc...).  Un  tel 
établissement  reçoitles  enfants  6u  jeunes  gens  à  cuti- 
réactjon  positive,  c’est-à-dire  déjà  .contaminés,  et' 
qui,  sans  être  vraiment  malades,  n’en  demandent  pas 
moins  des  conditions  de  vie  et  de  climat  particuliè-  ■ 
res,  ainsi  qu’une  surveillance  -médicale  attentive. 
Fait  intéressant  au  point  de  vue  économique  :  alors 
que  le  prix  de  journée  d’un  sanatorium  est  élevé  et 
atteint  60  à  80  francs  par  jour,  celui  d’un  prévento-  - 
rium  est  beaucoup  plus  bas,  et  est  généralement  com¬ 
pris  entre  30  et  35  francs. 

Disons  maintenant  quelques  mots  des  placements 
dans  les  familles.  On  nomme  placement  familial  le 
fait  de  placer  un  sujet  non  malade  dans  une  famille 
saine  qui  n’est  pas  la  sienne  (par  exeiriple  enfant 
sain  de  tuberculeux,  que  l’on  retire  de  son  milieu  , 
familial  contaminé  pour  le  placer  à  la  campagne)  ;  '  ' 
le  type  en  est  l’Œuvre  Grancher.  Quant,  au  place¬ 
ment  intra-familial,  i\  consiste  dans  le  placement  du 
sujet  dans  sa  propre  famille,  soit  chez  des  ascendants, 
'soit  chez  des'  collatéraux.  A  j^’heure  actuelle,  ces;  ' 
modes  de  placement  constituent  l’une  des  plus^pré- 
cieuses  ressources  de  notre  prophylaxie. 


hes  Centres  de  réinsufflalion  sont  des  organismes,. 
chargés  de  l’entretien  des  pneumothorax  chez  dés 
malades  non  hospitalisés.  Chez  certains  tuberculeux, 
en  effet,  l’entretien  d’un  pneumothoràx/ bien  réussi 
ne  nécessite  pas' le  séjour  constant  en  sanatorium. 
Ces  malades  peuvent  donc  se  rendre  dans  ces  Centres 
de  réinsufflation  où  Jeur  p(ieumothorax  sera  entre-  , 
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tenu  par  dès  médecins  phtisiologues  compétents, 
pourvus  d’un  outillage  approprié.  Eh  pratique,  vous 
trouverez  presque  toujours  ciçs  Centres  dans  les  Dis¬ 
pensaires  antituberculeux,  efil  en  est  ainsi  de  façon 
constante  en  province.  Dans  ces  conditions,  le  Dis¬ 
pensaire  déborde  son  ancien  rôle  d’organisme  de 
dépistage,  et  acqüiert  unë  mission  thérapeutique 
particiilièrement  importante  pour  l’ensemble  de  la 
lutte  antituberculeuse,  puisqu’on  cette  matière,  la 
prévention  commence  indiscutablement  avec  le  trai¬ 
tement  correct  du  malade.  L’extension  de  tels  Cen¬ 
tres  sera  d’ailleurs  sûsceptible  de  dégager  encore  les 
sanatoriùms  ,  puisqu’il  ne  sera  plus  nécessaire  de 
maintenir  dans  un  établissement  de  soins  le  malade 
auquel  son  état  permettra  la  cure  libre,  sous  la  seule 
résèrve  de  quelques  soins  périodiques  correctement 
donnés, 

Enfin,  jl  reste  la  post-cure  et  la  réadçtptaiion  de 
l’appien  tuberculepx  au  travail.  Nous  soipmes  mal¬ 
heureusement,  ici  ençope,  au  stade  des  expériences. 

Qn  appelle  post-cure  la  période  de  repos  comprise 
entre  Je  niQhient  où  le  tube'rçuiéux,  considéré  comme 
guépi,  sQçt  du  sanatorium,  et  celui  où  il  reprend  sa 
place  dans  Ja  vie  collective,  n  est  particulièrement 
souhaitable  que  l’on  puisse  disposer  d’établissements 
de  convalescence,  où  l’ancien  malade  puisse  passer 
cette  période  dans  les  conditions  générales  les  plus 
adéquates, 

.  La  1  réadaptation  »  consiste  à  donner  un  métier 
aux  anciens  malades  consolidés.  Certes,  il  ne  faut  pas 
s’illusionner  sur  le  capital  humain  récupérable  à  la 
sortie  du  sanatorium  ;  malgré  cela,  donner  un  métier 
aux  tuberculeux  consolidés  ou  guéris  constitue  pour 
les  Pouvoirs  publics,  une  ambition  légitime,  en  raison 
des  conséquences  morales  aussi  bien  qu’économiques, 
individuelles  autant  que  collectives,  qu’une  telle 
mesure  est  susceptible  d'entraîner. 


Le  métier  offert  aux  anciens  tuberculeux  doit  être 
approprié  à  leurs  facultés  physiologiques  ;  il  est  d’au¬ 
tre  part  souhaitable  qu’il  ne  soit  pas  très  différent 
de  leur  ancien  métier,  et  je  me  rallie  pleinement  à 
la  doctrine  moderne  dp  reclassement  dans  la  profes-  . 

•  sion  antérieure.  Dans  bien  des  cas,  ce  métier  pourra 
donc  être  celui  antérieurement  pratiqué,  mai?  àyec  ,' 
un  adoucissement;  dans  cet  ordre  d’idées,  par  exem¬ 
ple,  le  Sanatorium  d’Hauteville  aiguille  ses  malades 
vers  des  métiers  plus  doux  que  les  métiers  de  force 
(par  exemple  d’anciens  charpentiers  sont  aiguillés 
vers  la  menuiserie  légère  ou  l’ébénisterie). 

De  toute  façon,  il  faut  se  dire  que  la  réadaptation 
joue  un  rôle  très  important  dans  la  sortie  des  tuber¬ 
culeux,  et  que  l’on  peut  ainsi  favoriser  le  décoiages- 
tionnement  des  sanatoriums  en  incitant  les  malades 
à  retrouver  un  métier  adapté  à  leurs  aptitudes,  à 
leur  goût  et  à  leur  état  de  santé,  tout  en  leür  donnant 
le  sentiment  de  n’étre  plus'  à  la  charge  de  la  société. 


ÉCHOS  &  COMMENTAIRES 

n  nous  revient  que  l’on  retomberait  dans  les  mê¬ 
mes  erreurs.  Les  directives  données  à  la  Commission 
'compétente  étaient  cependant,  selon  nous,  faciles’ 
à  établir  :  prendre  comme  guide  l’ancienne  nomen¬ 
clature  confédérale  qui  avait  le  mérite  d’exister  et 
d’avoir  servi  à  en  corriger  les  quelques  erreurs,  l’en¬ 
richir  surtout  d’üne  assez  grande  quantité  d'actes 
médicaux  afin  d’éviter  les  trop  fréquentes  «  assimi- 
latio'ns  »  d’autrefois.  Pour  cela,  partir  de  l’acte  • 
tarifé  «  en  clair  »  sur  la  base  du  niveau  de  prix  (c’est- 
à-dire  du  chiffre-clé)  général,  en  harmonie  avec  les 
actes  déjà  inscrits,  et  diviser  ensuite  par  le  chiffre-clé 
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commun  pour  établir  le  coefficient  propre  de  Tacte 
en  question. 

Certains  rapporteurs  (en  matière  d’oplitalnlolo- 
gie  notamment)  se  sont  inspirés  de  ces  principes  de 
bon  sens.  Aussi  leur  tràvajl  a-t-il  pu  être  accepté  en 
première  lecture,  prè^que  sans  rectifloation,  et  dans 
un  temps  record.  -  '  , 

Malbeureusement  ,  cet  exemple  n'a  pas  toujours 
été  suivi.  Ne  nous  dit-on  pas  que  dç  nombreux  spé¬ 
cialistes  se  montrent  particulièrement  gourmands  et' 
nrétendent  agir  à  la  dois  sur  les  coefficients  et  sur  le 
chiffre-clé  qu'ils  veulent,  paradoxalement,  plus 
élevé  que  chez  leurs  voisins  ? 

Par  ailleurs  ,  le  décalage  entre  les  spécialistes  et 
les  praticiens  ne  ferait  que  s’accentuer.  Citons  trois 
exejpples  ;  , 

1“  Incision  d’abcès  intramusculaire.,,  , 

Chirurgie  :  K.IO  soit  250  francs  avec  K  =»25. 

Médecine  générale  :  PG.  6  =  ,160  francs  (avec  le 
chiffre-clé  30  irancs)  pour  l’incision  d’abcès  profond  j 

2»  Abcès  du  sein  superficiel,  incisé  par  un  clffriir- 
g:en  :  K, 5  =  125  francs,  abcès  superficiel  ouvert  par 
un  praticien  P.C.2  =  60  francs 

3°  Curage  digital  à  la  suite  d’une  fausse-couche 
dans  les  trojs  premiers  mois,  fait  par  un  speciaffste 
K.15  î=;  375  franco  ,  le  même  par  uii  omnipraticien 
P,C.  5  ,150  francs. 

Pourquoi,  une  telle  différence  ?  Est-ce  pour  favo¬ 
riser  la  dichotomie  ? 

Rien  d’irréparable  n’est  encore  fait.  Il  est  temps 
d’y  porter  remède,  Nous  faisons  cpnflance  pour 
cette  tâche,  aux  confrères  omnipraticiens  de  la  Com¬ 
mission,  et  souhaitons  vivement  qu’un  projet, viable 
puisse  être  enfin  établi  à  la  séance  plénière  du  13 
novembre  1943. 


Un  médecin  pré-conciliateur,  serait-ce  un  per¬ 
sonnage  qui,  avant  tCffî  s’effèrce  de  concilier  les 
devoirs  de  sa  charge  avec  le  sopci  qu’il  a  de  sa  propre 
tranquillité  ? 

Témoin  le  fait  suivant  : 

Un  médecin  thermal  d’une  statipn  pyrénêenpe 
voit  en  1942\se8  recettes  fondre  de  50,000  ^  mains 
de  10.000  francs,  c’est-â-dire  qu’elles  ne  couvrent 
même  pas  les  frais  professionnels.  Qette  diminution 
catastrophique  est  simplement  dffe  au  fai  t  que,  la  sta¬ 
tion  èn  question  étant' incluse  dans  la  zone  interdite, 
fort  peu  de  malades  y  eurent  accès,  Ra  pénurie  dfi 
clientèle  est  attestée  tant  par  Ig  fermeture  de  nom-; 
brepx  hôtels  que  par  le  effiffre -infiuie  atteint  pUf 
la  taxe  de  séjour. 

Le  contrôleur  des  pontriputions  directes  propq-, 
sant  à  notre  confrèrb  un  forfait  de  35,000  fragcs 
celui-ci  refuse  et  demande  l’interventiPU  dp  médepin 
pré-conciliateur.  , 

Siégeant  au  chef-lieu,  olympien,  péremptoire,  le 
médecin  pré-conciliateur,  sans  avoir  entendu  le  contri¬ 
buable  rend  son  arrêt  et  approuve  le  chiffre  de  35.000 
francs  proposé  par  le  contrôleur. 

Celui-ci  fort  de  cette  approbationjet  persuad^  qu’il 
a  affaire  à  un  fr^udepr  le  met  en  demeure  de  payer 
sans  retard.  ,  - 

A  quoi  servent  les  pré-conciliateurs  1 


Le  décret  du  17  avril  1943  pris  en  application  de 
la  loi  du  21  décembre  1941  sur  les  hôpitaux,  a,  rap- 
pelons-le,  di-^isé  les  malades  payants  à  admettre  dans 
les  hôpitaux  en  trois  catégories.  La  troisième  catégo¬ 
rie,  soignée  en  saffe  commune,  comprend  les  acci¬ 
dentés  du  travail  ou  assimilés,  les  assurés  sociaux  et 
les  malades  non  bénéficiaires  de  cès  lois,  dpnt  les  res- 
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sources -ne  sont  pas  supérieures  à  un  chiffre  fixé  par 
arrêté  ministériel. 

C'est  ce  chiffre  que  l’arrêté  du  3  septembre  1943, 
publié  dans  notre  dernier  numéro,  vient  de  détermi¬ 
ner  à  la  somme  de  25.000  francs  par  an,  majorée  de 
5.000  francs  par  personne,  à  charge.  - 

On  regrettera,  pour  la  cohérence  de' la  règlemen¬ 
tation,  quele  plafond  ainsi  fixé  pour  l’admission  des 
non  assurés  sociaux  n’a.t  pas  été  élevé  au  chiffre  de 
42.000  francs  retenu,  par  la  loi  pour  l’assujettisse¬ 
ment  obligatoire  des  assurés  sociaux.  Car,  dans  la 
conjoncture  présente,  on  risque  d’aboutir  à  ce  para¬ 
doxe  qu’un  assuré  social  gagnant  38.000  francs  par 
an,  sera  hospitalisé  au  tarif  del’A.  M.  G.,  alors  que  tel 
-travailleur  indépendant,  professeur  de  piano  ou  de 
dessin  par  exemple,  gagnant  seulement  26.000  francs 
par  an,  ne  pourra  être  admis  qü’en  2®  catégorie, 
c’est-à-dire  à  un  tarif  plus  élevé  du  quart. 

Il  y  a  là  une  injustice  sociale  sur  laquelle  nous 
attifons  l’attention  des  rédacteurs  du  décret. 


Voici  comment  le  problème  nous  est  posé lé  por¬ 
tillon  d’un  passage  à  niveau  a  70  cm.  de  largeur  ; 
un  vélomoteur  mesure  également  70  cm.,  et  toute 
«  motocyclette  légère  »  qu’on  le  nomme,  n’en  pèse 
pas  moins  50  kg.  On  ne  connaît  pas  l’âge  du  médecin. 
Peut-on  faire  passer  le  vélomoteur  par  le-portillon  ? 

Cet  énoncé  tout  arithmétique  nous  rappelle  vo- 
loritiei's  les  problèmes  de  chemin  de  fer  sur  lesquels 
notre  enfance  a.  pâli.  Mais,  le  médecin,  adepte 
quotidien  et  forcé  du  vélomoteur,  mesure  plusieurs 
fois  par  jour  que  Dieu  fait,  l’utilité  qu’il  y  a  de  le 
résoudre  pratiquement.  Pour  sa  part,  il  prône  volon¬ 
tiers  l’utilisation  de  la  «  grande  porte  ce  que  la 
garde-barrière,  plutôt  contemplative,  s’obstine  à 
estimer  aussi  inutile  qu’inopportun. 


M.  Petit  consulté  sur  ce  point,  malgré  sa  poly¬ 
technicienne  compétence,  dut,  fait  unique,  s’avouer 
vaincu.  Cependant  se  rappelant  sans  doute  «  les 
copains  »  de  Jules  Romain,  et  l’utilité  qu’il  y  a  du 
poiiit  de  vue  réglementaire,  à  voyager  en  convoi,  il 
nous  signala  que  les  cyclistes  en  groupe  peuvent 
exiger.l’ouve'rture  des  barrières.  .  Il  restait  à  démon¬ 
trer  qu’un  vélomoteur  valait  plusieurs  bicyclettes, 
ce  qui,  a  priori,  n’était  point  évident. 

Nous  recourûmes  donc  à  Dieu  le  père,  qui  est  pour 
les  gardes  barrières,  le  Secrétariat  général  de  la 
S.N.C.F.  Celui-ci  voulut  biën  résoudre  le  problème 
en  .s’inspirant  également  du  bon  sens  et  des  règle¬ 
ments,  fait  qui  vaut  déjà  d’être  noté. 

«  Toutes  les  fois,  nous  ful-il  expliqué,  oà  le  passage 
peut  s’opérer  sans  difficullés,  les  garde-barrières  peu- 
veniinuiter  le  eonducteur  d' une  bicyclelle  à  la  faire  pas¬ 
ser  par  les  portillons.  Celle  règle  a  T.avanlage  de  dis¬ 
penser  les  egclistes  des  slalionnemenls,  quelquefois 
assez  prolongés,  qui  sont  imposés  aux  voilures  en  cas 
d’ attente  d’un  train, 

«  Dans  ee  cas,  les  conducteurs  de  bicyclelle,  assimi¬ 
lés  à  tous  autres  piétons,  ouvrent  eux-mêmes  tes  por¬ 
tillons  à  leurs  risques  et  périls,  conformément  aux  divers 
règlements  approuvés  par  décision  ministérielle: 

Mais  les  gardes  doivent  ouvrir  les  barrières  comme 
s’il  s’agissait  d’une  voiture,  lorsque  l’engin  est  suscep¬ 
tible  de  passer  difficilemeni  par  un  portillon,  soit  par 
suite  d’ insuffisance  de  largeur  de  cHui-ci,  soit  pour 
toute  autre  cause  ». 

(6  septembre  1943). 

Moralité  :  Supprimons  les  passages  à  niveau. 


Un  de  nos  abonnés,  parti  en  juillet  1942  pour  l’Al¬ 
lemagne  au  titre  de  la  relève  médicale,  a  été. relevé 
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COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (magnésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 
INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon¬ 
dérance  magnésienne. 

Toutes  les  débilités.  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 

POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
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à  son  tour  après  un  séjour  die  treize  mois  dans  un 
camp  de  prisonniers. 

Il  demanda,  à  son  retour,  à  bénéficier  de  la  carte 
d'alimentation  catégorie  T,  pendant  le. délai  d’un  an 
pré^ïu  pour  les  prisonniers  rapatriés.  Mais  ce  bénéfice 
îui'fut  refusé  sous  prétexte  que,  médecin  relevant,  il 
n’âvait  pas  le  statut  du  médecin  prisonnier.  Nous 
nous  sommes  émus  de  la  chose  et  en  avons  réiéré  au 
Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé. 

Nous  sommes  heureux  de  publier  ci-dessous  la 
réponse  du  Ministère  : 

J’ai  l’honneur  4e  vous  faire  connaître,  que  les  méde¬ 
cins  rapatriés  des  camps  de  prisonniers  en  Allemagne, 
doivent  bénéficier  de  la  carie  d’ alimenlalion  catégorie  T, 
au  même  titre  que  les  prisonniers  de  guerre  '  libérés. 
Telle  a  été  l’information  qui  nous  a  été  donnée  par  les 
services  du  Ravitaillement. 

Au  cas  où  le  médecin  qui  vous  a  signalé  sa  situation 
n’ obtiendrait  pas  satisfaction,  nous  sommes  disposés  à 
intervenir  en  sa  faveur  auprès  de  V  Administration 
intéressée.  . 


fait.  Les  constructeurs  ont  certainement  étudié,  ce 
modèle.  Pourquoi  l’ont-ils  abandonné  ? 

Df  O. 

'  Répons  e  ' 

Les  premiers  tricycles  automobiles  comportaient  en 
effet  deux  roues  arrière  motrices  et  une  roue  avant  direc-. 
trice.  Plus  tard  on  a  fait  ce  qu’on  a  appelé  les  tri-cars 
qui,  au  contraire,  n’ avaient  qu’une  roue  motrice  à  J’ar¬ 
riére  et  deux  roues  directrices  à  T  avant.  Ori  a  préféré  la 
solution  du  tri-car.  Sa  construction  est  plus  aisée  :  avec 
deux  roues  motrices,  on  est  obligé  de  prévoir  un  diffé¬ 
rentiel,  ce  qui  complique  naturellement  V architéeture 
de  l’essieu  arrière. 

Il  existe  d’ailleurs  actuellement  des  petits  véhicules 
électriques  à  trois  rqaes,  avec  une  roue  avant  directrice. 

Henri  Petit. 


MEDECINE  DU  TRAVAIL 


3949.  —  Contrôle  médi 


Le  Comité  d’administration  de  la  Société  de 
Secours  mutuels  de  X...,  chargé  statutairement  d’ad¬ 
ministrer  la  Caisse  primairè  d’Assurânees  sociales, 
a^-il  le  droit  de  désigner  comme  il  Vient  de  le  faire, 
son  médecin  d’usine  pour  faire  le  contrôle  de  la 
Société  de  Secours  mutuels,  qui  prend  à  sa  charge 
une  partie  des  avantages  supplémentaires  accordés 
aux  assurés  sociaux  de  l’usine  ? 


CORRESPONDANCE 


AUTOMOBILISME 


La  décision  prise  par  la  Société  de  Secours  mutuels 
de  X  confiant  au  médecin  du  travail  de  l’usine,  le 
soin  de  contrôler  les  adhérents  de  ladile  société  e^t  en 
évidente  contradiction  avec  les  insiructions  du  ministre 
du  Travail  et  la  doctrine  du  Comité  permanent  de  la 
médecine  du  travail. 


les  deux 
un  siège  ( 


ne  seraient-elles  pas 
lable  ?  La  conduite 
ivant.  Çela  s’est  déjà 


serait  plus  facile 
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Alix  térines  étt  effet  d’une  circulaire  en  date  dü  7  inai 
1943  de  M.  Lagardelle,  inspirée  par  le  Comité  perma¬ 
nent  de  la  médecine  du  travail  et  publiée  dans  noire 
fiuméro  du  l"  juin  1943,  pagei  433  et  suivantes  :  «  n  y 
a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  médecin  du 
travail  et  le  contrôle  médical  direct  des  malades  ou 
'biessés.  Le  médecin  du  travail  doit  entrer  en  liaison 
avec  les  médecins  contrôleurs  des  organismes  chargés 
de  contrôle,  {Compagnies  d’assurances,  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales),  ou  le  médecin  spécialement  désigné  par 
l’entreprise,  dans  le  cas  où  célle-ci  est  son  propre  assu¬ 
reur.  » 

Cette  incompatibilité  sUmposait  d’ailleurs  d’elle- 
même,  car  la  médecine  du  travail  exige  pour  mener  à 
bien  sa  lâche;  que  le  travailleur  ait  une  confiance  totale' 
et  absolue  dans  le  médecin  chargé  de  ce  service  et  qu’il 
puisse  lui  révéler  les  faits  de  nature  secrète  avec  la  ‘ 
même  sincérité  qu’il  les  confie  à  son  mépecin  traitant. 
On  ne  conçoit  d'onc  point  que  le  médecin  d’ entreprise 
puisse,  comme  Matlre- Jacques,  se  dédoubler  et  ignorer 
ifî  sa  qualité  de  médèCin-èohifÔleüt  cé  qu’il  aurdii, 
appris  en  tant  que  médecin  d’usine. 

Une  seule  difficulté  èsl  que  ces  instructions  ne  résüt- 
tént  que  d’une  circulaire  ministéfielle  dépourvue  de 
valeur  légale  et  ne  sont  point  inscrites  dans  la  loi  du 
28  juillet  1942  sUr  l’organisation  deS  services  médi¬ 
caux  du  travail, 

Il  est  simplement  prévu  à  l’ariiclé  5  de  ladite  loi  que 
lés  médecins  du  travail  seront  choisis.  Selon  tescas,par 
les  directeurs  d’établissement  ou  les  comités  sociaux 
intéressés  qui  devront  dvîser  de  leur  choix  le  médecin 
inspecteur  du  travail  de  la  circonscription  régionale 
correspondante  et  le  médecin  conseil  de  la  famille  pro¬ 
fessionnelle  ou  de  laprofeSsion.  Us  devront;  d’autre  part; 
obtenir  avant  d’exercer  leurs  fonctions  leur  inscription 
au  tableau  de  l’Ordre  des  médecins. 

Les  chefs  d’entreprise  lorsqu’il  n’y  a  point  de  Comité 


social  local  jouissent  donc  du  libre  choix  de  lent  méde-' 

■  cin.  Ils  n’ont  qu’une  obligation  :  celle  de  donner  üvis 
^t  non  point  celle  de  faire  agréer.  A  notre  sens,  il  n’est 
point  possible  d’intervenir  directement  auprès  du  chef 
d’entreprise  responsable  de  cette  .erreur,  tout  au  moins 
cette  intervention  ne  peut-elle  point  revêtir  un  carac¬ 
tère  juridique,  ,  .  ' 

Par  contre,  le  médecin  d’entreprise  nommé  médecin 
contrôleur  de  la  société,  dépend  évidemment  de  là  disci¬ 
pline  de  l’Ordre  puisqu’il  ne  peut  exercer  ses  fonctions 
sans  être  inscrit  à  son  tableau.  Il  appartient  donc  ad 
Conseil  du  Collège  local  auquel  le  différend  pourrait 
être  Soumis  de  rappeler  au  médéçin  la  doctrine  de  la 
médecine  du  travail  en  ia  fais.üht  sienne  aii  point  de 
vue  déontologique,  ci  d’exiger  qu’il  se  refuse  à  remplir 
deux  services  qui  s’opptisent  l’Un  à  l’autre. 

Par  auteurs,  le 'Conseil  dû  Càlïège  pourrait  soUinci-  - 
tre  le  cas  au  médecin  inspecteur  du  irdvail  de  la  Cir-  , 
Conséripiipn  et  Cn  référer  ègdieitieni  aU  Comité  perma¬ 
nent  de  la  médecine  dü  travail. 

Enfin  une  intervention  officiéüsé  pourrait  être  faite 
auprès  de  la  Direction  dt  l’entreprise  et  de  la  Société  dé 
Secours  mutuels  par  P  Ordre  des  médecins. 


QUESTIONS  DIVERSES 
4611.  —  Rationuement.  —  Allaitement  mixte 

J'avais  fait,  pour  un  bébé  de  13  mois,  un  certificat 
indiquant  la  nécessité,  pour  sa  santé  de  continuer  une 
alimentatioil  mixte  (sein,  plus  lait  conceiitté).  Il  s’agit 
effectivement  d’un  nourrisson  délicat,  itttolératlt  &ü 
lait  frais;  insuffisant  hépatique  et  d’appétit  léget  et 
capricieux. 

Or,  la  mairie  a  réduit  le  ndmbré  mensuel  'des  boî- 


On  désinfecte  avec 


pensez  au 


PÉIARGON 

"comf^eî",  à  éfiquetfe  |^0^ÀNGEJ 

de  NESTLÉ 

Lait  en  poudre  acidifié, 
additionné  de  farine  et 
dé  sucre. . 

'"(/'es#  le  lait  en  poudre 

antidyépeptique 

oar  excellence  " 

Haute  valeur  nutritive 
Digestibilité  remarquable 
Composition  constante 
Préparation  facile. 

Vente  réglementée:  carte  lait  condensé 
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tes  de  lait  concentré  sucré,  de  20  à  senlement  16 
boîtes  ;  et  a  refusé  à  la  mère  les  suppléments  accor¬ 
dés  aux  nourrices  (carte  J3  plus  1  /2  litre  journalier 
de  lait  entier),  qu'elle  avait  précédeinment. 
tdüt  cela  ëst-il  légal.. .  ou  abtisif  1 
Quelle  est  la  référence  à  Jiivoquèr  eh  cas  d' erreur  ? 
Quelle  est  là  limite  d’âge  exacte  pOür  l’àttribu- 
tion  de  cëS  deüx  niddes  alimentaires  (jë  les  cdhtinue- 
ra'i,  dans  eè  càs,  jüsqu’à  18  mois)  i 


N»  282.  —  dëüne  méd.  act.  cherche  poste  import. 
Camp,  ou  reinplac.  longue  durée  rég.  Siidj 

N®  283.  —  Para.  prof,  prend,  pensionudire .  Excell. 
nourrit,  assurée.  Paris  (16®).  ' 

N®  284.  —  Doct.  marié  38  dhS  dct,  cherche  pour 
début  1944  cess.  client.  sCr.  médec.  géhér,  dans  -yiHe 
efïr.  possib.  instruct.  Second.'  ehfants.  Préfér.,  Ouesi  ou 
Sud-Ouest .  Paleffl.  cômpt.  Accepter;  rempl.  longue 
durée  avec  prom.  cèss.  Ecr.  bur.  journ.  tranScd. 

ïl®285.  —  Echanger,  bon  posté  chef -lieu  câht.  Yonne, 
iuSlé.  cOnf.  jard.  Contre  poste  équival.  pet.  ville  si 
poss.  àvëo  lÿoée.  Ëcr.  bur.  jouVn.  trarism. 

N®  286.  ^ —  Poste  méd.  génér.  radie,  chiff.  élev4;  gros 
bourg  camp,  sur  ligne  dir.  Paris.  Médëo.  S.  N.  Ci  F.  à  cé¬ 
der  cohtre  indeinù.  modeste  Ou  S  échahg.  Contre  poste 
Paris.  Ecr.  bur.  journ.  transm.  . 

.  N»  287.  —  A  vend,  lainpe  Ù.Y.  Gallois  gr.  modèle, 
bon  état  Ijlr  Wébèr,  7  av.  Pépiriiérë,  FbnÉënay-sous- 
Bois  (Seine) 

N®  288.  —  Caisse  d’Assur.  Sociales  chercKe  médec.- 
èonseil.  Ecr.  référ.  .15,  rüe  du  Contrat  Social  à  Rouen. 

t(®  289.  —  Recherche  Vaquez  LaUbry  boif  état  de 
fonct.  Faire  Offres  Dr  jàcquëmaire,  25;  pt;  d’Àrmes, 
Douai  (Nord).  '  ■ 

N®  290.  — Achète  voit,  élèctf.  tourisme  ou  autre,  Dr 


ftépoiisé  ' 

Si  là  tüüoà  rüetiÉüéllè  de  boütS  de  laii  iohéeniré  a 
été  Tldüitë  à  Obibe  tnaladi,  ce  n’esi  pds  pircë  que  vous 
av,ez  pi-eécM  V allatieitléni  tnirnte,  mais  püféë  que  Ven¬ 
dant  a  dépasàé' dàuié  mois. 

Étl  effet,  id  fatioh  dés  boîlés  de  lait  cOfibehiré  est 
fixêé  d  16  boitéë  deOdé  mois;  2Ô  boîtes  de  ë  mois  à  un 
an  et  ié  boîtes  de  uriMn  d  18  mois. 

Pdt  eOrttrë,  là  niéïe  eii  càS  d’allailédiéni  tilixie  au 
lait  coiicetiiré  doit  coiiseriief  les  avàtitagéé  accordés  aux 
noürricéS;  Carte  JS  et  carte  d’Uh  demi-liire  de  làit  pour 
elle.  Seule  doit  être  retirée  la  carié  de  tait  détibrée  au 
nom  de  l’érifarit. 

Ces  dispositions  résüiiènt  d’une' circulaire  du  préfet 
de  la  Seiné  en  daté  du  16  septembre  1943  et  parue 
dans  le  Bulletin  municipal  offlcièl  du  17  septembre 
1943.  Cette  circulaii^é  traité,  de  V bllaitemenl  mixte  et 
précise  qu’à  paHir  dü  1®®  octobre  1943,  ies  rations  men¬ 
suelles  de  lait  concentré  sont  fixées  dinSi  que  noUs  l’iri- 
diquons  plus  haut. 

D’autre  part;  vous  pouvez  trouver  des  renseignements 
concernant  le  lait  concériiré  au  Bulletin  municipal 
ofBcièl  du  15  juin  1943.  . 


itaj).  Thirom  &  OiK,  Glermont 
N"  au  G.  O.  L.  :  31  .Ô04‘ 


Gérant  >  J.  Mignon 
N®  d’autorisation  :  Tl  et  Pa  692 


LA  CAISSE  D'ESCOMPTE  MÉDICO-PHARMACEUTIQUE  (CsE. M. P.) 

13,  rue  Auber,  PARIS  (IX®) 


Règle  immédiaitemetit  toutes  les  notes  d'honoraires 

d’ Accidents  du  TravaiiL 

Taux  d’Escompte  :  10  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes. 


Demander  Imprimés  et  documentation  à  la  C.  E.  M.  P. 
13,  rue' Auber,  Paris  (ix®)  — Tél.  Opéra  56-13 


CHLORO  -  MAGNESION 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 

D RAGE VAL 

Insomnies  -  Anxiété 

FER-OVARINE  VITALIS 

Insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 

FER-ANDRINE  VITALIS 

Infantilisme  -  Carence  sexuelle 


INSTRUMENTS  de  Précision 
pour  la  Médecine 
et  la  Chirurgie 


Établissements  SPENGLER 

16,  Rue  de  l’Odéon,  PABIS-6> 


Tous  les  Appareils 
pour  la  Mesure 
de  la  Tension  Artérielle 


XX 


SOIXANTE-CINQUIÈME  ANNÉE  N<»  46  et  47  DI  MANCHE  21  NOVEMBRE  1  943 


COHCODSS  HEDICAl 


Fondé  en  1879  par  Aug-uste  CÉZILLT 

D'  J.  NOIR,  Directeur 


Rédaction,  Administration,  Publicité  :  37, 


SOM  MAI  RE 


La  famille  de  la  santg^^tg^i<airmières  fo 
elles  partie  des  «  cadros»XJ®an  Mignon) 
Défense  de  la  réforme  des  études  médicale: 

(Docteur  Marc  Iseli 


La  fumée  de  feuilles  d’armoise  est-elle  toxique  ? 

(Professeur  Fabre).'  919 

Les  Sociétés  Savantes . .  9‘20  Dernière: 


Partie  professionnelle 


Propos  du  jour  :  Les  nouvelles  responsabilités 


DIGITALINE 

NATIVELLE 


PYRÊTHANE 

Atttîttévralgique  Puissant 

—  — "  18,  Rue  Ernest-Rousselle  -  PARIS-13»  - 


1.  de  Ca.  Gluconate  de  Ga.  phosph.  di-acide  de  Ga. 

(Gouttes) 


Silicyl 

Médication  de  BASE  et  de  RÉGIME 
des  ÉTATS  ARTÉRIOSCLÉREUX 
et  des  carences  siliceuses 


- 18.  Rue  Ernast-Roussollo  .  PARIS-13» 


CoqueËuche 


ÆTHONE 


Uboratoiit  di  l’yCTHONE,  U,  rm  BoiuonMiIt,  P1BI3-ZIT* 


Huile  de  Foie  de  Morue  -  Calcium  «Vitamines  A.B.D. 


POLYCALCION  CALCOLEOL 


Antihémorragique 

Déchlorurant  Labor.  SCIENTIA 

Neuro-Sédatif  21*  rue  Chaptal,  PARIS 


AVITAMINOSES  —  RACHITISME 
DÉMINÉRALISATION 

Uaboratoires  SCIENTIA,  21,  Rue  Chaptal,  PARIE-9* 


908  —  II 


LE  GONEOURS  MÉDICAL  46-47  —  21  —  xi  —  43 


DEnmÈRES  TiOïtyELLES 


—  Faculté  de  médecine  de-Paris.  Clinique  des  mala¬ 
dies  cutanées  et  syphilitiques  (Hôpital  Saint-Louis).  — 
M.  le  Professeur  Gougerot  a  commencé  ses  clini¬ 
ques  et  les  continue  les  mercredis  à  10  heures  (leçon 
pratique)  et  les  vendredis  à  10  heures  (présentation 
de  malades).  Sujet  des  leçons  :  Traitement  de  la 
syphilis  et  l’indispensable  en  syphili graphie. 

—  Clinical.  —  Sont  nommés  chefs  de  clinique,  à  la 
suite  des  concours  qui  ont  eu  lieu  du  21  au  30  octo¬ 
bre  1943  : 

Clinique  des  maladies  du  système  nerveux,  Salpê¬ 
trière  :  Mlle  Feder,  M.  Fbessinaud-Masdefeix. 

Clinique  des  maladies  cutanées  et  syphilitiques, 
Saint-Louis  :  Mlle  Eyraud,  MM.  Lesca  et  François. 

Clinique  des  maladies  mentales  et  de  l’encéphale, 
Sainte-Anne  :  Mlle  Jouannais,  Mlle  Moreau, 
M.  Maillard.  —  Psychiatrie  infaniile  :  M.  Vivien. 

Clinique  olo-rhino-laryngologique ,  Piceini  :  M.Bou- 

Clinique  chirurgicale,  Hât  l-Dieu  :  MM.  Robert  et 
Clarac. 

Clinique  chirurgicale.  Saint- Antoine  :  M.  Vintre- 
BERT. 

Clinique  urologique,  Cochin  :  MM.  Rousset  et 
Magder. 

Clinique  ophtalmologique,  Hôtel-Dieu  :  M.  Druault- 
Toufesco. 

O - ^ - O 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 
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Clinique  médicale,  Hôtel-Dieu  x.  M.  Aussanaire. 

Clinique  médicale  propédeuiique,  Broussais  :  MM. 
SOULLARD  et  Teyssier. 

Clinique  de  la  tuberculose,  Laënnec  ;  M.  Tulou. 

Clinique  cardiologique,  Broussais  :  M.  Eman-Zade 
(à  titre  étranger). 

Clinique  obstétricale,  Port-Royal-,  M.  Abu  elNour. 

—  Institut  de  criminologie  (année  1943-1944.)  — 
Le  Professeur  Laignbl-Lavastine  a  commencé  son 
Cours  dé  psychiatrie,  médico-légale  élémentaire,  à  la 
Faculté  de  droit,  le  12  novembre  1943,  amphithéâtre  . 
n"  3,  et  le  continuera  tous  les  vendredis  à  11  heures. 

26  novembre  1943  ;  Réactions-  anti-sociales  des 
alcoolique--:.  —  3  décembre  :  Réactions  anti-sociales 
des  toxicomanes.  —  10  décembre  ;  Réactions  anti¬ 
sociales  des  délirants.  —  17  décembre  :  Réactions 
anti-sociales  des  déments.  —  7  janvier  1944  :  Réac¬ 
tions  anti-sociales  des  périodiques,  des  épileptiques 
et  des  hystériques.  —  14  janvier  :  Réactions  anti¬ 
sociales  des  paranoïaques.  —  21  janvier  :  Réactipns 
anti-sociales  des  déséquilibrés, -des  pervers  instinc¬ 
tifs  et  des  obsédés.  —  28  janvier  :  L’homicide  patho¬ 
logique.  —  4  février  :  Limites  du  vol  morbide.  — 11  fé¬ 
vrier  ;  Attentats  aux  mœurs.  —  18  février  :  Crimi¬ 
nalité  juvénile,  militaire  et  coloniale. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  Du- 
barry,  agrégé,  est  chargé  d’un  cours  complémen¬ 
taire  'dé  vénéréologie. 

—  Faculté  de  médecine  de  Lille.  —  Sont  nommés, 
pour  l’année  scolaire  1943-1944,  agrégés  chargés 
d’enseignement":  M.  Huriez  (pathologie  interne)  ; 
M.  Driessens  (anatomie  pathologique)  ;  M.  Bizard 
(physiologie)  ;  M.  Razemon  (pathologie  externe)  ; 
M.  Ing-elrans  (médecine  opératoire);  M.  Palliez 
(accouchements). 
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—  Faculté  llbte  dC  méâèçlnô  de  Lille;  —  A  la  suite 
du  concours  Ouvert  le  9  octobre  1943,  M.  le  Doeteuf 
LàMëlW  a  été  proposé  comtne  agrégé  de  physiolo¬ 
gie. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  Concours  de  ehirurgien.  — 
A  la  suite  dü  dernier  concours,  M.  Ëiluet  a  été 
nommé  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris. 

'  —  Préfecture  de  l’Indre.  —  Un  concours  sur  titres 
est  Ouvert  à  la  Préfecture  de  l’Indre  pour  le  recrute¬ 
ment  d’un  médecin  inspecteur  des  écoles  primaires 
(secteur  d’Argenton).  ' 

Les  titres  à  présenter  sont  ;  le  doctorat  en  méde¬ 
cine,  tous  titres  universitaires  ou  hospitaliers  recon¬ 
naissant  entre  autres  une  spécialisation  en  hygiène 
Scolaire,  en  médecine  infantile.  Ou  en  phtisiologie. 

Les  dossiers  seront  reçus  à  l’Inspection  de  la  Santé 
de  l’Indre,  21,  place  delà  Préfecture,  â  Châteauroux, 
jusqu’au  25  novembre.  Ils  comprendront,  outre  les 
pièces  cLdessus  énumérées,  un  curriculum  vilscj  une 
déclaration  sur  l’honneur  de  n’être  pas  visé  par  la  loi 
du  2  juin  1941  portant  statut  des  juifs,  une  déclara¬ 
tion  sur  l’honneur  attestant  la  non-appartenance  à 
Une  société  secrète,  un  extrait  dü  casier  judiciaire,  un 
extrait  de  naissance  (ou  toutes  pièces  pouvant  en 
tenir  Heu  en  cas  d’impossibilité  évidente  de  les  pré¬ 
senter),  Un  engagement  de  se  consacrer  entièrement 
â  la  fonction. 

Le  médecin  désigné  sera  immédiatement  avisé 
et  entrera  en  fonction  du  l®'  au  15  décembre. 

—  Prix  de  la  Société  de  pathologie  comparée.  — 
La  Société  de  pathologie  comparée  disposera  en 
19^4  de  plusieurs  prix  i 

1“  Premier  prix  Chartes  Grollel  :  de  1.500  francs. 
Sera  décerné  à  l’auteur  du  meilleur  mémoire  sur  un 
sujet  à  son  choix  se  rapportant  à  la  Pathologie  com¬ 


parée  des  affections  communes  à  l’homme  et  aux  ani¬ 
maux  Ou  aux  végétaux.  Le  prix  n’est  pas  divisible  } 

2“  Deuxième  prix  Charles  Grollel  :  de  800  francs. 
Sera  décerné  à  l’auteur  de  la  meilleure  communi-' 
cation  faite  à  la  Soeiété  de  pathologie  comparée,  au 
cours  de  l’année.  Le  prix  n’est  paS  divisible  ; 

3“  Prix  du  Docteur  vétérinaire  pierre^  Aniolne 
Fayet  :  de  2.0P0  francs  ;  pouvant  être  divisé  :  l’un 
de  1.250  francs,  l’aUtre  de  750  francs.  Les  sujets  à 
présenter  au  concours  devront  être  du  domaine 
exclusif  de  la  Pathologie  comparée. 

Pour  ces  différents  prix,  les  mémoires  devront  être 
déposés  avant  le  pr  octobre  1944  sur  le  bureau  dé 
la  Société.  (Sèdrétariat  général  :  7,  rue  Gustavé- 
Nadaud,  Paris  (XVP). 

—  Académie  Duehénne  de  Boulôgnô.  —  Le  prix 
annuel  de  cinff  mille  francs,  pour  1943;  décerné  par 
l’Académie  Duchennë  dé  BoülOgnè  à  un  travailleur 
indépendant,  dont  l’œuvre  ou  la  création  ayant  trait 
aux  sciences  médicales  sera  jugée  la  meilleure,  sera . 
attribué  en  janvier  1944. 

-  Les  mémoires,  inédits  et  non  encore  récompensés, 
(dactylographiés  en  double  exemplaire),  devront 
être  adressés  au  Secrétariat  de  l’Académie,  60,  bou¬ 
levard  de  la  Tour-Maubourg,  avant  le  Sldécembre 
1943. 

—  L’Institut  national  d’action  sanitaire  des  Assu¬ 
rances  sociales  informe  le  Corps  médical  qu’il  met  à 
la  disposition  des  enfants  d’assurés  sociaux  le  Centre 
thermal  du  Nioernais  qui,  pendant  la  période  inter- 
cure  (octobre  à  juin),  fonctionnera  comme  colonie 
sanitaire  avec  les  destinations  suivantes  : 

1®  Etablissement  de  Saint-Honoré,  réservé  aux 
petits  enfants,  filles  et  garçons,  âgés  de  3  à  7  ans  ; 

2°  Etablissement  de  Tintury,  réservé  aux  garçons 
de  14  à  18  ans. 
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,  Pour  tous  renseignements,  s’adresser  soit  aux 
Caisses  d’assurances  sociales,  soit  à  l’Institut  natio¬ 
nal  d’action  sanitaire  des  Assurances  sociales  (1,  ave¬ 
nue  de  Tourville,  Paris  (VIP).  (Communiqué.) 

—  Conférence.  —  M.  le  Professeur  M.-H.  Gômnq, 
directeur  de  l’Institut  de  recherches  psychologiques 
et  psychothérapiques  de  Berlin,  a  fait  le  19  novembre 
1943,  à  la  Maison  de  la  Chimie,  eh  langue  française, 
une  conférence  sur  :  Les  fondements  de  la  psycho¬ 
thérapie.  - 

,  —  Naissances.  — Nous  apprenons  la  naissance  d® 
Françoise  Galy,  cinquième  enfant  du  Docteur  R. 
Galy  (Mazamet,  Tarn)  ;  de  Jean-Pierre  Coirault, 
fils  de  Monsieur  et  Madame  Michel  CDirault,étudiants 
en  médecine,  et  petit-fils  du  Docteur  Ferru, profes¬ 
seur  à  l’Ecole  de  médecine  de  Poitiers  (Poitiers, 27 
octobre  1943)  ;  de  Jean-Denis  Bernarp,  troisième 
fils  du  Docteur  Jacques  Bernard  (Bordeaux,  3  octo¬ 
bre  .1943)  ;  de  Loïk  Le  Guern,  fils  du  Docteur  Le 
Guern  (Lesneven,  Finistère,  9  octobre  1943)  ;  de 
Joseph  Dubois-Loranchet,  fils  du  Docteur  et  de 
Madame  A.  Dubois-Loranchet  (Haubourdin,  Nord, 
20  octobre  1943);  de  François  Odinet,  fils  du  Doc¬ 
teur  Jacques  Odinet  (Paris-,  4,  rue  de  La'  Renais¬ 
sance,  6  octobre  1943)  ;  de  Bernard  Jacquet,  troi¬ 
sième  enfant  du  Docteur  J.-'Ch.  Jacquet  (Pugnac, 
Gironde)  ;  de  Catherine  Yanniere,  cinquièrhe  enfant 
du  Docteur  Jean  Vannière  (Chauny,  Aisne,  15  octo¬ 
bre  1943)  ;  de  Michelle  Cocquerez,  fille  du  Docteur 
Jean  Cocquerez  (Audruicq,  Pas-de-Calais,  15  octobre 
1943)  ;  d’Eric  Martin,  fils  du  Docteur  Hubert 
Martin  (Briey,  13  octobré  1943)  ;  d’Hélène  Vidaud, 
dixième  enfant  du  Docteur  J.  Viaud  (Bordeaux, 
11  octobre  1943);  de  Marie-Christine  Beaufii.s,  fille 
du  Docteur  Charles  Beaufils  (Dracy-le-Fort,  26 
octobre  1943)  ;  de  Marié-Claire  Fagard,  filie  du  Doc¬ 
teur  Fagard  (Canteleu,  Seine-Inférieure,  26  octobre 
1943)  ;  de  Michelle  Dessaint,  secondé  fille  du 
Docteur  Jean  Dessaint  (Angres,  Pas-de-Calais,  25 
octobre  1943). 


-^  Mariage.  —  Le  Docteur  André  Rousseau 
ancien  externe  des  hôpitaux  de  Paris,  fait  part  de 
son  mariage,  célébré  le  7  octobre  1943  en  l’Eglise 
Saint-Sulpice  de  Paris,  avec  Mademoiselle  Anne- 
Marie  Boudot-Làmott'e.  , 

— -Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Doeteur  Robert- Augustin  Cassé,  décédé  : 
à  Bernay  (Eure),  le  28  octobre  1943,  dans  sa  75  = 
année. 

—  Le  Docteur  Raymond  BoNVARLEiala  douleur., 
de  faire  part  du  décès  de  son  fiis  Yves  (La  Chapelle- 
au  Riboul),  Mayenne,  18  octobre  1943); 


L’approvisionnement  des  services 

de  médecine  du  travail  ' 

Une  nota  du  ministère  de  la  Production  indus¬ 
trielle  aux  Répartiteurs,  en  date  du  29  octobre  1943, 
fixe,  en  accord  avec  le  ministère  du  Travail  et  le 
Comité  interministériel  des  Services  médico-sociaux, 
les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  assuré  l’appro¬ 
visionnement  des  Services  médico-sociaux  d’entre¬ 
prises  tant  en  ce  qui  concerne  les  matières  et  pro¬ 
duits  industriels  (mobilier,  articles  de  bureau,  etc.), 
que  les  articles  ou  produits  médicaux  ou  sanitaires; 

La  note  précise  que  le  Comité  interministériel  des 
Services  médico-sociaux  est  habilité  à  contrôler  cet 
approvisionnement,  à  délivrer  les  titres  de  répartition 
correspondants  et  à  présenter  aux  répartiteurs,  les 
demandes  exprimées  parles  Services  médico-sociaux 
d’entreprises. 

Ces  demandes  devront  être  adressées  aux  Comités 
d’organisation  qui  les  soumettront  au  contrôle  de 
leurs  médecins-conseils  et  en  saisiront  le  Comité' 
directeur  interministériel  des  Comités  sociaux,  101, 
rue  de  Grenelle,  lequel  expédiera  en  retour  les  titres 
de  répartition. 

(Vie  industrielle,  n°  2-8  novembre  1943). 
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«  Le  Sou  Médical  » 

Extrait  du  procès-verbal'  de  V Assemblée  générale 
extraordinaire 

L'Assemblée  générale  extraordinaire  de  la  Société 
Médicale  Mutuelle  d'assurance  et  de  E|éfense  pro¬ 
fessionnelle  «  Le  Sou  médical  »  s'est  réunie  le  8  no¬ 
vembre  1943  à  14  h.  30  au  siège  de  la  Société,  37,  rue 
de  Bellefohd,  à  Paris  (IX?)  sous  la  présidence  du 
Docteur.  ViMONT,  président  du  Conseil  d'administra- 

Sur  le  rapport  du  Conseil  d'administration,  l’As¬ 
semblée  décide  d  l’unanimité  de  ses  membres,  la 
modification  des  statuts  de  la  Société  pour  les  met¬ 
tre  en  conformité  a,vec  la  réglementation  sur  les  So¬ 
ciétés  d’assurances  à  formé  mutuelle.  . 

Les  statuts  ainsi  modifiés  seront  envoyés  à  chaque 
adhérent  avec  le  premier  récépissé  de  cotisation  qui 
lui  sera  délivré  conformément  à  l’article  36  du  dé¬ 
cret  du  30  décembre  1938. 

L’Assemblée  approuve  à  l’unanimité  les  mesures 
prises  parle  Conseil  d’administration  pour  constituer 
le  fonds  d’établissement  prévu  à  l’article  50,  des  sta¬ 
tuts  ainsi  modifiés.  '  ■ 

Elle  fixe  pour  1944  à  la  somme  de  80  francs  plus 
5  francs  d’impôts,  soit  85  francs,  représentant  50  % 
de  la  cotisation  annuelle,  le  montant  de  la  cotisation 
spéciale  afférente  à  la  garantie  des  risques  entraînés 
par  l’emploi  de  là  Rœntgenthérapie  et-  de  la  Curie¬ 
thérapie. 

Elle  décide  en  outre  que  les  membres  de  la  Société 
inscrits  au  tableau  spécial  des  médecins  honoraires 
de  l’Ordre  des  médecins  ne  paieront  qu’une  cotisa¬ 
tion  annuelle  représentant  50  %  de  la  cotisation  nor¬ 
male,  soit  pour  l’année  1944,  85  francs  impôts  com¬ 
pris. 

Elle  décide  que  les  risques  de  responsabilité  pro¬ 


fessionnelle  couverts  par  la  Société  pourront  être 
cédés  en  réassurance  dans  la  limite  maxima  de  90 
prévue  par  la  loi.  .  ' 


L’Association  générale  des  médecins  de  France, 
après  une  interruption  de  plusieurs  années,  vient  de 
tenir  son  Assemblée  générale  annuelle,  sous  la  pré¬ 
sidence  du  Professeur  Baudouin.  Beaucoup  de  So¬ 
ciétés  départementales  s’y  trouvèrent  représentées 
malgré  les  circonstances  de  guerre.  Leurs  délégués 
parmi  lesquels  figuraient  de  norhbreux  membres  des 
Conseils  de  l’Ordre  des  médecins,  connurent  par  les 
comptes  rendus  l’importance  de  l’action  bienfaisante 
de  leur  Association  et  examinèrent  longuement  le 
rôle  d’entr’aide  corporative  qu’elle  devra  tenir  après 
accords  avec  l’Ordre  national  des  médecins  dans  la 
nouvelle  organisation  professionnelle.  '' 

L’Association  générale,  60,  boulevard  de  Latour-’ 
Maubourg,  recommande  d’urgence  aux  confrères 
généreux  sa  Caisse  d’assistance  de  guerre,  dont  les 
charges  s’accroissent  en  raison  du  nombre  élevé,  de 
médecins  sinistrés  par  bombardenient.  (Compte 
courant  postal  ;  Paris  186-07).  (Communiqué.) 


Il  est  curieux  et  surtout  émouvant  de  constater 
comment  l’esprit  humain,  sur  la  trace  d’une  décou¬ 
verte  comme  celle  de  la  circulation,  tâtonne,  s’égare^ 


Association  générale 
des  médecins  de  France 


liibliographie  ' 

Edition  Bailuèhe  et  Fils  ’ 
là,  rue  Hautefeuille,  Paris 
La  querelle  de  la  découverte  de  la  cireulation.  Doc¬ 
teur  A.  Herpin. 
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reprend  la  piste  et  n’atteint  le  but  qu’après  avoir 
longuement  peiné. 

Des  hommes  aussi  incontestablement  géniaux  que 
Descartes  peuvent,  tout  en  pressentant  la  vérité,  la 
méconnaître  et  même  la  compromettre. 

C’est  une  illustration  de  cette  railllbilité  humaine 
qu’oflre  l’étude  érudite  et-  pieuse  de  notre  excellent 
ami  Horpin,  G.  L. 

Editions  Cartibh 
13,  rue  Puits-Gaillot,  Lyon 
La  voeation  médicale  de  Saint-Vineent-de-Paul. 

Docteur  G.  Parturïer,  professeur  à  la  Faculté 

libre  de  médecine  de  Lille. 

Il  se  révèle  que  Saint-Vincent-de-Paul,  organisa¬ 
teur  de  la  Charité  et  véritable  précurseur  de  nos 
œuvres  sociales  modernes,  savait  observer  les  mala¬ 
des.  En  cela  aussi  il  était  en  avance  sur  son  siècle 
de  dogmatisme  et  de  servilité  à  l’égard  des  anciens. 

Pour  que  Saint-Vincent-de-Paul  prit  en  médecine 
la  place  qu’au  siècle  précédent  Ambroise-Paré  avait 
prise  en  chirurgie  peut-être  ne  lui  a-t-il  manqué  que 
d’être  médecin.  G.  Li 


O^DRE  DES  MÉDECINS 


Conseil  du  Collège  départemental  de  la  Seine 

Cerlificats  de  çhciriofi 

Extraits  de  la  circulaire  communiquée  par  l’Olflce 
du  charbon. 

Opérés,  blessés  graves,  traités  à  domieile  ;  Pendant 
l;oute  l’année  ; 


а)  25  kilos,  si  la  durée  des  soins  nécessaires  (panse¬ 
ments,  lavages,-' etc.)  est  inférieure  à  huit  jours  ; 

б)  50  kilos,  si  cette  durée  excède  huit  jours. 

Ces  allocations  sont,  en  principe,  non  renouvela- 
bles.  ; 

Malades  soignés  à  domicile  :  Le  répartiteur  a  insti¬ 
tué,  pour  cette  campagne,  quatre  catégories  : 

IP  Catégorie  n»  1.  —  Affections  aiguës  fébriles  d’une 
durée  de  moins  de  huit  jours  :  25  kilos  en  principe 
non  renouvelables,  sur  présentation  d’un  certificat 
médical  légalisé. 

Période  d’attribution  :  entre  le  !<!■■  novembre  et  le 
31  mars; 

2“  Catégorie  n.»  2.  —  Affections  aiguës  fébrilfes, 
d’une  durée  supérieure  à  huit  jours  ;  50  kilos  sur  pré¬ 
sentation  d’un  certificat  médical  légalisé. 

Dans  des  cas  graves,  cette  dotation  peut  être  renou¬ 
velée.  Période  d'attribution  :  entre  le  Isp  novembre 
et  le  31  mars. 

3°  Catégorie  n°  3,  —  Affections  chroniques  ou  infir¬ 
mités  exigeant  des  soins  spéciaux,  (lavages,  panse¬ 
ments  de  plaies,  lessivage  de  linge,  etc.)  ;  50  kilos  par 
trimestre.  Période  d’attribution  ;  toute  l’année. 

L’allocation  ne  sera  faite  que  sur  présentation 
d’un  certificat  portant  avis  favorable  du  Conseil 
départemental  de  l’Ordre  des  médecins,  242,  boule¬ 
vard  Saint-Germain. 

Les  praticiens  établiront  pour  cet  organisme  unb 
note  confidentielle  au  vu  de  laquelle  il  délivera,  s’il 
le  juge  utile,  le  certificat  nécessaire  à  l’établissement 
du  titre  par  vos  soins. 

Ce  certificat  n’est  valable  que  pour  trois  mois. 

4“  Catégorie  n°  4,  -r  Chauffage  des  personnes 
atteintes  d’infirmités  ou  de  maladies  chroniques,  les 
obligeant  à  garder  constamment  la  chambre  ;  60 

kilos  par  mois  d’hiver. 
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Période  d’attribution  :  entre  le  1“  novembre  et  le 
31  mars. 

L’allocation  ne  pourra  être  faite,  pour  cette  caté¬ 
gorie,  comme  pour  la  troisième,  que  sur  présenta¬ 
tion  d'un  certificat  émanant  dé  l’Ordre  des  médecins. 
En  pratique  :  du  l®'  novembre  au  31  mars. 

Les  médecins  pourront  délivrer  des  certificats  léga¬ 
lisés  ne  comportant  pas  de  diagnostic,  et  qui  seront 
présentés  directement  aux  services  municipaux  dan^ 
deux  cas  ; 

Pour  la  catégorie  n®  1  (affections  passagères  n’ex- 
eédant  pas  une  durée  de  huit  jours,  justifiant  une 
allocation  de  25  kilos  de*cliarbon). 

Et  pour  la  catégorie  2  (affections  passagères,  dépas¬ 
sant  huit  jours,  justifiant  50  kilos  de  charbon), 

D’autre  part,  les  médecins  auront  à  délivrer  deux 
certificats,  l’un  ouvert  légalisé  et  sans  diagnostic 
l’autre  confidentiel  pour  l’Ordre,  comportant  l’âge 
du  malade,  le  diagnostic  détaillé  et  les  soins  pres- 

Dans  les  cas  relevant  de  la  catégorie  3  (affections 
chroniques  exigeant  des  soins  spéciaux,  lavages,  pan¬ 
sements,  lessivages;  50,  kilos  par  trimestre).. 

Et  dans  les  cas  de  la  catégorie  4  (infirmités  ou  ma-  • 
ladies  chroniques  immobilisant  le  malade  pendant 
l’hiver  :  50  .kilos  par  mois). 

Les  doubles  attestations  concernant  les  catégories 
3  et  4  devront  être  transmises  par  les  malades  à 
l’Ordre  des  médecins  de  la  Seine,  242,  boulevard 
Saint-Germain, 

(Communiqué), 


^  ^ 


Allocations  familiales 

Loi  du  2  novembre  1943  modifian  t  V article  12  du  décret 
du  29  juillet  1939  et  fixant  l’âge  limite  des  enfants 
donnant  droit  aux  allocations  familiales: 

Art.  1®''.  —  Les  dispositions'  du  premier  alinéa  de 
l’article  12,  m^odifié,'  du  décret  du  29  juillet  1.939 
relatif  à  là  famille  et  à  la  natalité  françaises,  sont 
modifiées  ainsi  qu’il  suit  : 

a  Les-allocations  sont  dues  pour  les, enfants  n’ayant 
pas  dépassé  de  plus  d’un  an  l’ûge  de  l’obligation  sco!- 
laire.  Elles  sont  dues  jusqu’à  l’âge  de  dix-sept  ans  si 
l’enfant  est  placé  soit  dans  un  des  camps  ou  centres 
de  jeunesse  dont  la  liste  sera  fixée  par  décision  con¬ 
jointe  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Economie 
nationale  et  aux  Finances  et  du  secrétaire  d’Etat  dé¬ 
légué  à  la  Famille,  sort  en  apprentissage  dansjes  con¬ 
ditions  déterminées  par  le  titre  Icf  du  livre  I®''  du  code 
du  travail  et  le  décret  du  24  mai  1938  sur  l'orienta¬ 
tion  et  la  formation  professionnelles  ou  par  la  loi  du 
18  janvier  1939  relative  à  l’apprentissage  agricole; 
ou  s’il  est,  par  suite  d’infirmité  ou  de  maladie  chro¬ 
nique,  dans  l’impossibilité  constatée  de  se  livrer  à 
aucun  travail  salarié.  Elles  sont  dues  jusqu’à  l’âge 
de  vingt  ans^si  l’enfant  poursuit  ses  études.  » 

(J.  O.,  5jnovembre|1943). 

Un  décret  du  2  novembre  1943,  pris  en  applica^ 
tion  du  9  septembre  1942,  étend  le  bénéfice  des  allo¬ 
cations  familiales  et  de  l’allocation  de  salaire  unique  . 
aux  veuves  chargées  de  famille. 

(J.  O.,  6  novembre  1943). 

Voir  la  suite  page  XÏV-930 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


LE  TRAITEMENT  DU  DIABÈTE  EN  1943 

par  Maurice  Dérot 
Médecin  des  Hôpitaux  de  Paris 


Il  est  peu  de  maladies  dont  le  traitement  ait, 
acquis  autant  de  précisions  que  le  diabète. 
Capable,  grâce  à  la  diététique,  d’utiliser  aü  maxi¬ 
mum  la  faculté  amoindrie  que  conserve  le 
malade  d’assimiler  encore  des  glucides  ;  suscep¬ 
tible  grâce  à  l’insuline  d’augmenter  si  besoin 
cette  faculté  ;  le  médecin  peut,  dans  cette 
maladie  arriver  à  compenser  à  peü  près  com¬ 
plètement  le  trouble  nutritif  qui  demeure 
hélas  par  ailleurs  quasi  totalement  irréver¬ 
sible.  Le  médecin  le  peut...,  dü  moins  quand 
ne  manquent  ni  les  aliments,  ni  les  médica¬ 
ments.  L’état  de  choses  âctuél  apporte  en  effet 
de  très  grosses  entraves  au  traitement,  puisque 
la  diététique  et  l’insulinothérapie  sont  pareil¬ 
lement  gênées  par  les  circonstances.  AU  point 
de  vüe  diététique,  le  principe  du  régime  de 
Boüchardat  est  de  compenser  la  diminution 
d’utilisation  des  glucides  par  une  utilisation 
accrue  des  lipides  et  des  protides,  or  ce  sont  ces 
aliments  qui  sont  actuellement  les  plus  rares. 

Pour  pallier  dans  la  mesure- du  possible  à 
cette  difficulté,  un  régime  spécial  a  été  institué 
pour  les  diabétiques,  c’est  le  régime  n»  3  qUi 
accorde  quotidiennement  100  grammes  de 
pain,  environ  300  grammes  de  pommes  de  terre, 
180  grammes  de  viande,  25  grammes  de  fro¬ 
mage,  50  grammes  de  matières  grasses.  Une 
variante  de  ce  régime,  le  régime  3  . bis  est  un 
régime  de  remplacement  prévu  pour  le  cas  de 
manque  de  viande  et  qUi  ne  peut  être  prescrit 
par  le  médecin.  Ce  régime  accorde  par  jour  un 
quart  de  litre  de  lait,  65  grammes  de  graisse,  55 
grammes  de  fromage,  mais  restreint  la  viande 
à  30  grammes.  AU  point  de  vUe  calorique,  le 
régime  3  représente  approximativement  1.325 
calories,  dont  500  sont  apportées  par  la  viande 
et  le  fromage,  325  gr.  par  les  matières  grasses  ; 
500  par  le  pain  et  les  pommes  de  terre.  Si  l’on 
admet  que  la  ration  d’un  sujet  soumis  à  un 
travail  moyen  est  de  2.200  à  2.500  calories, 
on  voit  que  le  diabéticjue  est  dans  la  nécessité 
de  se  procurer  par  jour  1.000  calories  en  dehors 
de  la  ration  de  base.  Certes  le  même  problème 
se  pose  à  l’ensemble  de  la  population,  mais  le 
diabétique  rencontre  une  difficuité  supplémen¬ 
taire,  puisqu’il  doit  généralement  se  procurer 
ce  supplément  en  utilisant  des  aliments  de 
provenance  animale  :  abats  ,  poissons,  œufs  etc. 

En  ce  qui  concerne  l’insulinothérapie,  la 
situation  qui  était  délicate,  il  y  a  quelques  mois 
encore,  est  devenue,  ces  derniers  temps,  tra¬ 
gique.  Par  suite  de  circonstances  que  nous  ne 


I  pouvons  que  subir,  nous  vivons  sous  le  régime 
suivant  :  l’insuline  est  attribuée  aux  malades 
•par  un  organisme  généralement  dirigé  par  un 
diabétologue,  qui  juge  sur  pièces  et  «  supervise  » 
les  demandés  des  médecins.  La  raréfaction  des 
stocks  a  amené  des  réductions  progressives  des 
quantités  allouées  et  les  abattements,  que  su¬ 
bissent  certains  malades,  qui  n’utilisaient  déjà 
que  les  quantités  strictement  nécessaires  à  leur 
vie,  ont  un  caractère  véritablement  angoissant. 


C’est  en  tenant  compte  des  données  précé¬ 
dentes,  que  nous  devons  désormais  traiter  nos 
malades  ou  tout  au  moins  nous  efforcer  de  les 
empêcher  de  mourir. 

Le  problème  qui  se  pose  à  nous  est  d’ailleurs 
différent,  suivant  qüe  l’on  envisage  le  cas  des 
états  paradiabétiques,  des  diabétiques  simples 
et  des-  diabétiques  consomptifS. 

Etats  paradiabétiques 

Les  états  paradiabétiques  comprennent,  au 
point  de  vue  physiopathologique,  toute  une 
gamme  de  troubles  du  métabolisme  des  gluci¬ 
des,  formant  passage  entre  l’état  physiologi¬ 
que  et  le  diabète.  On  groupe,  en  effet,  sous  ce 
nom  :  les  glycosuries  intermittentes  dont  la 
plus  importante  est  la  glycosurie  alimentaire  ; 
les  hyperglycémies  sans, glycosurie  et  les  hyper¬ 
glycémies  alimentaires  —  que  caractérise  ur.e 
réaction  hyperglycémiqüe  anormalement  haute 
et  prolongée  lors  de  l’épreüve  d’hyperglycé¬ 
mie  provoquée  par  ingestion  de  glucose. 

Ces  états  paradiabétiques  peuvent  s’obser¬ 
ver  ail  cours  de  maladies  endocriniennes,  chez 
des  brightiques  et  des  phlétoriqUes. 

Le  traitement  des  états  paradiabétiques 
endocriniens  :  maladie  de  Basedo'w,  syndromes 
hypophysaires  ,  syndromes  surrénaux  n’est 
pratiquement  pas  modifié  par  les  événements 
actuels.  Le  traitement  de  choix  est  de  traiter 
la  lésion  thyroïdienne,  la  lésion  hypophysaire 
ou  la  lésion  surrénale  causale.  La  présence  du 
trouble  du  métabolisme  glucidique  amène  sim¬ 
plement  à  prescrire  un  régime  modéré  de  res¬ 
triction  glucidique.  Le  régime  n»  3  convient 
parfaitement  bien  à  ces  malades,  qui  ont  en 
généra]  une  tolérance  élevée  et  peuvent  béné¬ 
ficier  du  supplément  calorique  que  leur  appor¬ 
teront  les  fruits,  les  légumes  verts,  etc. 

Les  états  paradiabétiques  survenus  chez  les 
brightiques  sont  beaucoup  plus  difficiles  à 
traiter.  La  question  rejoint  celle  du  diabète 
chez  les  brightiques  que  noUs  aborderons  plus 
loin. 

Les  étals  paradiabétiques  des  phlétoriques 
forment  le  groupe  le  plus  important.  La  phlé- 
tore,  bien  qlie  certainement  moins  fréquente 
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qü’avant  la  guerre,  n’a  pas  disparu.  Nous 
voyons  encore  de  petits  obèses  légèrement 
hypertendus  et  dans  le  sang  desquels  existent 
une  hyperglycémie,  une  hypercholestérolémie, 
une  hyperuricémie  et  une  urée  à  la  limite  du 
taux  normal.  Ces  malades  n’appartiennent 
peut-être  plus  aux  mêmes  classes  qu’avant 
guerre,  ils  n’en  existent  pas  moins.  Une  chose 
est  à  noter  toutefois  :  la  moindre  fréquence  et 
la  moindre  importance  de  l’hypercholestéro¬ 
lémie. 

Pour  traiter  ces  malades,  le  point  capital  est 
l’institution  d’un  régime  restreint  de  manière 
globale;  il  faut,  en  effet;  chez  eux  diminuer  la 
ration  calorique  en  restreignant  parallèlement 
les  graisses,  les  aliments  azotés,  les  féculents. 
On  utilisera  par  contre  au  maximum  les  légu¬ 
mes  verts  et  les  fruits. 

Au  point  de  vue  thérapeutique,  la  cüre  hy¬ 
drominérale,  qui  était  là  un  des  éléments  les 
plus  actifs, est  devenue  irréalisable  en  pratique. 
On  peut  y  suppléer  par  des  cures  systématiques 
de  cholagogues  et  surtout  de  cholérétiqUes. 
Parmi  les  médicaments  qüi  restent  à  notre  dis¬ 
position,  nous  donnons  la  préférence  au  boldo, 
à  l’artichaut  et  surtout  aux  produits  soufrés  : 
hyposUlfiteS  de  soüde  et  de  magnésie,  parexem- 
ple. 

Diabète''simplb 

Le  diabète  simple  est  par  définition  un  dia¬ 
bète  au  cours  duquel  la  tolérance  pour  les  gluci¬ 
des  ést  encore  suffisamment  haute  pour  qu’Une 
compensation  calorique  puisse  être  faite  à 
l’aide  d’une  augmentation  de  la  ration  de  pro¬ 
tides  et  de  lipides,  sans qUe  le  régime  s’en  trouve 
déséquilibré.  Autrement  dit,  ce  sont  des  mala¬ 
des,  chez  qui  l’onpeutabaisser  la  ration  de  glu¬ 
cides  jusqu’à  la  limite  de  la  tolérance  hydro¬ 
carbonée  et  augmenter  la  ration  de  viande  et 
de  graisse,  sans  qu’apparaisse  d’acidose  uri¬ 
naire. 

Le  but  idéal  qUe  nous  poursuivions  chez  ces 
malades  avant  la  guerre  était  :  a)  la  disparition 
de  la  glycosurie  ;  b)  l’abaissement  de  la  glycé¬ 
mie  à  Un  taux  qüi  ne  dépasse  pas,  de  plus  de 
quelques  décigrammes,  le  taux  physiologique  ; 
c)  l’équilibre  pondérai  à  un  poids  voisin  du 
poids  théorique  de  un  kilogramme  par  centi¬ 
mètre  de  taille  aUrdessus  de  un  mètre. 

Le  régime  de  BoUchardat  est  par  définition 
nécessaire  et  suffisant  poür  atteindre  ce  but. 

Ces  malades  étant  souvent  des.phlétoriques 
gros  mangeurs,  les  restrictions  actuelles  et 
l’augmentation  de  l’activité  physique  nécessi¬ 
tée  par  la  disparition  dès  moyens  de  transport, 
ont,  dans  un  certain  nombre  de  cas,  eu  Un  effet 
assez  heureux,  mais  il  s’en  faut  que  ce  soit  là  un 
phénomène  constant. 

En  fait,  il  faut  parmi  les  diabétiques  sim¬ 
ples  distinguer  deUx  ordres  de  faits  :  les  mala¬ 
des  qui,  avec  le  régime  3,  sont  en  équilibre  pon¬ 
déral,  ceux  qui  maigrissent  avec  ledit  régime. 

Les  premiers  sont  des  malades  à  tolérance 
hydrocarbo.née  encore  assez  élevée,  les  seconds  à 
tolérance  hydrocarbonée  déjà  assez  abaissée. 


La  limite  de  ces  deux  ordres  de  faits  se  place 
vers  100  ou  150  grammes  de  tolérance  hydro¬ 
carbonée.  Quand  le  sujet  assimile  plus  de  150 
grammes,  on  obtient  en  général  avec  le  régime  3 
un  équilibre  pondéral  à  peu  près  satisfaisant. 
Quand  le  sujet  a  Une  tolérance  inférieure  à  100 
grammes,  réqnjljbre  pondéral  est  à  peu  près 
impossible.  i 

Dans  la  zone  intermédiaire,  les  réactions 
varient  suivant  les  individus  et  chez  un  même 
individu  suivant  les  saisons. 

Lorsque  l’équilibre  pondéral  peut  être  obtenu 
avec  le  régime  n»  3,  nous  retombons  dans  les  con¬ 
ditions  d’avant  guerre  :  notre  rôle  se  bornera 
à  permettre  au  malade  la  ration  de  viande  et 
de  graisses,  que  lui  allouent  ses  tickets  et  «  ses 
relations  ».;  nous  limiterons  la  ration  de  gluci¬ 
des  au  taux  suffisant  popr  que  n’apparaisse. pas 
de  glycosurie,  et  les  résultats  seront  en  général 
excellents. 

Quand,  par  contre,  le  malade  mis  au  régime» 
qui  le  rend  agiyeosurique  se  met  à  maigrir,  le 
problème  devient  singulièrement  plus  com¬ 
pliqué.  On  peut  certes,  tolérer  un  certain 
amaigrissement,  mais  noUs  estimons  dangereux 
chez  les  diabétiques,  un  amaigrissement  supé¬ 
rieur  aü  dixième  dü  poids  théorique. 

Poür  éviter  qüe  la  chute  dü  poids  n’excède 
ce  chiffre,  il  existe  deux  moyens  théoriques  ; 
augmenter  la  ration  de  protides  et  de  lipides  ; 
augmenter  la  tolérance  poür  les  glucides. 

Augmenter  la  ration  de  lipides  et  de  proti¬ 
des  est  la  solution  la  meilleure,  sa  réalisation 
n’est  pas  d’ordre  médical. 

Relever  la  tolérance  est  beaucoup  plus  déli¬ 
cat,  car  les  différentes  techniques,  que  noüs 
avons  employées  à  cet  effet,  sont  successive¬ 
ment  devenues  irréalisables. 

Nous  avons,  en  effet,  tout  d’abord  conseillé 
chez  ces  diabétiques  simples,  mais  maigrissant 
pour  des  raisons  sociales,  de  courtes  cures  d’in¬ 
suline,  nous  obtenions  ainsi  des  relèvements  de 
poids  satisfaisants.  La  cessation  de  l’insuline 
amenait  une  chute  progressive  du  poids  qU  unc 
nouvelle  cure  insulinienne  relevait  à  nouveau  ; 
cette  technique  a  cessé  d’être  applicable  depuis 
dix-huit  mois  environ. 

Nous  avons  ensuite  utilisé  les  dérivés  de 
la  guanidine,  et  les  cures  de  synthalire,  faites 
de  manière  discontinue,  nous  ont  donné  des 
résultats  inférieurs  aux  cures  insuliniennes, 
mais  encore  très  satisfaisants.  | 

La  sjmthaline' a  elle  aussi  pratieiUemcnl  dis¬ 
paru  depuis  qUe]cj[Ues  mois. 

Nous  avons  essayé  parmi  les  vieilles  fbéia- 
peutiqUes,  les  dérivés  soufrés  (hyposülfite),  les 
décoctions  de  feuilles  de  noyer,  il  nous  est 
difficile  d’exprimer  une  opinion  définitive 
concernant  l’activité  très  aléatoire  de  ces  mé¬ 
dicaments. 

Il  reste  donc  à  envisager  une  dernière  chose, 
c’est  d’essayer  d’augmenter  l’assimilation  des 
glucides  en  laissant  s’établir  une  glycosurie 
élevée.  NoUs  savons  qu’il  a  été  dit  autrefois  qUe 
l’assimilation  était  meilleure  quand  la  glycé¬ 
mie  était  plus  élevée  ;  noUs  savons  aUsU  que 
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celle  opinion  a  été  Ir^s  c^iliquée,  lés  essais  que 
noüs  avons  faits  dans  ce  sens  ne  sont  pas  con¬ 
cluants.  En  laissant  augmenter  la  glycosurie 
msqü’à  20,  ou  SO.grammeç,  nous  avons  bien 
éblenu  dé  petites  fèprlses  de  poids  :  était-ée 
un  engraissemeill  vi-.^t  élait-^ce  une  hydra¬ 
tation  en  rapport  avec  l'hyperglycémie  ?  Ces 
reprises  de  poids  ne  sont  pâs  tufiisantes  pour 
insliOéC  nu  régipie.  qi^'i  comporte  de  gros  ris- 
qÙeV  :  risqqe  d’infection  des  tissus  trop  riches 
en  sucre,  risque  de  surmenage  pancréatique, 
risque  de  surmenage  rénal. 

Nous  croyons  d’une  qu’au  moins  en  ce  qui 
concerne  le  diàhèle  simple,  le  relâchement  du 
régime  n’çst  à  hl'iiiser  qU’avec  bèaùcoup  de 
Çirçohspection. 

Nous  pensons  qü’il  ne  faut  plus,  comme 
avant  guerre,  être  intransigeant  spr  la  néces¬ 
sité  de  rendre  ces  malades  aglyeosuriques 
et  encore  mqins  orthoglyeéroiques.  On  doit 
tolérer  des  glycémies  alleignant  le  séUil  rénal, 
on  peut  tolérer  de  petites  glycosuries,  mais 
elles' pe  doivent  pas  dép^s^er  4  à  5  grammes 
par  24  heures. 

‘  Il  serait  soUhaitahle  qpe  nous  puissions  pour 
de  tais  malades,  disposer  des  moyens  légaux, 
d’augmenter  la  ration  de  protides  et  de  lipides 
au-delà  des  taux  du  régime  n»  3. 

Celle  augmentation  devrait  être  réservée 
aux  diabétiques  simples,  ayant  atteint  un  poids 
inférieur  dé  l/iÔ  au  poids  théorique. 

Diabète  consomptif 

Le  problème  thérapeutique  est  ici  le  sui¬ 
vant  :  étant  donnés  le  régime  3  et  une  quantité 
d’insuline  X  attribuée  aü  malade  ,  obtenir  chez 
eelui-cr  l’absence  d’acétonurie,  l’absence  de 
glycosurie  et  le  maintien  du  poids  aù  voisinage 
d'u  poids  théorique. 

Le  problème  vi'tâi  est  ici  d’obtenir  l’absence 
d’aç^tonurie  et,  a  fortiori,  l’absence  de  phé¬ 
nomènes  cliniques  d’açidoçélose.  Ëp  théorie, 
une  ration  suffisante  d’insuline  doit  être  allouée 
aux  malades  par  les  centres  répartiteurs  pour 
obtenir  ce  but.  En  fait  des  difficultés  pratiques 
existent  du  fait  même  de  la  maladie  ;  certains  . 
diabétiques  ■  ont  très  instables  ;  il  faut  per¬ 
pétuellement  réajuster  leur  dose  d’insuline  ;  or, 
nous  ne  pouvons  plus  lè  faire  sans  autorisation 
des  centres  répartiteurs. 

Il  était  donc  utile  d’essayer  d’utiliser  d’au¬ 
tres  moyens  que  l’insuline,  si  il  en  est.  A  ce 
propos,  disons  tout  de  suite  qüe  nous  avons  été 
surpris  de  la  différence  de  réactions  des  mala¬ 
des  atteints  du  diabète  copsomptif  devant  la 
res'triclton  ipsulinienne  ;  alors  quç  certains  — ■ 
et  d’upe  manière  générale  — tous  les  diabéti¬ 
ques  jeunes  ont  très  rapidement  présenté  une 
acidocétose  qüi  est  non  moins  rapidement 
devenue  menaçante  ;  d’aUtres  ont  supporté 
étonnemmënt  bien  celte  restriction.  Telle 
malade  traitée  depuis  dix  ans  par  notre  maître 
Rathery  et  par  lious  même  a  restreint  peu  à 
peu  son  insuline  de 40  unités  I.P.Z.  quotidien¬ 
nes  à  6  ;  elje  suit  un  règim®  assez  large  et  va 
bien  ;  tel  autre  malade  qui  vivait  depuis  sept 


ans  avec  30  Unités  I.P.Z.  essaie  actuellement  de 
se  passer  d’insuline.  Il  n’y  a  pqs  eu  chez  ces 
malades  d’acidose,  il  y  a  eü  par  contre,  un  çqr- 
tain  amaigrissement  et  rien  ne  noiié  dit  que 
l’acidose  ne  finira  pas  par  apparaître  gu  bout 
d’un  certain  temps,  comme  cela  a  été  le  cas 
après  quelques  îhôis  chez  uh  sUlrç  maiaqe.  R 
y  a  donc  des  cas  qüi  supportent,  iHiéü:^  que  nous 
ne  respérioris,  la  restriction  d’inÈuIinè  ;  déTà 
est  du  sans  doute  à  l’établisse merit  Û’üii  régimë 
total  assez  bas.  Avant  guerré,  cés  malades 
étaient  de  gros  consomm.dleUfS  de  viandés  et 
de  graisses  ;  pour  métabblisier  cellës-ci,  ils 
avaient  besoin  d’un  taux  asçez  éièyédê  glueidi^à 
et  partant  d’un  taux  assëz  élevé  d’insulipe. 
La  restriction  de  viande  et  de  graisse  .à  jiëi- 
mis  l’établissement  d’ün  régime  moins  riéhe 
en  glucides,  et  parlant  moins  d’ihsulîne  :  le 
niveau  de  vie  s’est  stabilisé  à  Un  degré  pîUs 
bas.  Il  est  à  craindre  qüè  si  ces  malades  rnat- 
grissenl  trop,  cet  équiribre  sé  troUve  à  fioli- 
veau  rompu. 

Cette  digression  terminée,  ç&mmenl  pouyons- 
nous  compenser  le  taux  limite  d’insül'ine  qu’oiit 
trop  souvent  nos  malades  et  éviter  t’acélopii- 
rie  ?  Nous  croyons  qu’il  faut  reveriir  à  de  vieüx 
moyens.  Tout  d’abord  le  bicarbonate  de  soude, 
que  nous  avions  abandonné,  est  de  nouveau  à 
prescrire  ;  il  y  a  ensuite  intérêt  chez  ces  maià- 
des  à  déconseiller  les  taux  exçessifs  d’àh'ments 
cétogènes  :  viandes  et  graisses  ;  enfin,  èt  ceci 
rejoinlla  deuxième  question  celle  de  là  glyçôsù- 
riè  :  chez  les  diabétiques  consomptifs  <mnâ'Ies 
circonstances  actuelles,  nous  avoris  tendance  â 
laisser  s’établir  de  grosses  glycosurie?.  Nou? 
avons  constaté,  en  effet,  empiriquement  qu’avéç 
Un  même  taux  d’insuline  et  une  même  ration 
de  graisses  et  de  viandes,  il  y  avait  beaucoup 
plus  facilement  de  l’acétonurie,  quand  la  gly¬ 
cosurie  est  faible  ou  absenté  que  quand  elle  est 
élevée. 

Nous  sommes  donc  amenés  dans  les  cir¬ 
constances  actuelles  ,  malgré  le  risque  de  sUr- 
menage  pancréatique  et  rénal  à  laisser  nos  dia¬ 
bétiques  consomptifs,  traités  par  l’insulme, 
avoir  des  glycosuries  de  15  à  20  grammes  par 
24  heures,  car  cela  semble  diminuer  le  risqué 
d’acélonUrie.  D'ailleurs,  notre  maître  Bathèiÿ 
écrivait  en  1931  :  «  Quand  pour  une  raison  quèl- 
conqUe  on  supprime  brusquement  rinsuliùé, 
il  faut  prendre  certaines  mesures  :  tout  d’ai'ôrd 
modifier  le  régime,  puis  diminuer  au  maximum 
les  dépenses...  On  supprimera  la  viande  et  les 
graisses  ne  prescrivant  que  des  glucides  et  on 
mettra  les  malades  au  lit-  » 

La  restriction  insulinienne  actuelle  nous 
conduit  à  appliquer,  enles  adaptant,  ces  conseils. 

Le  diabétique  consomptif,  chez  qüi  on  res¬ 
treint  l’insuline,  doit  être  mis  à  un  régime  rela¬ 
tivement  pauvre  en  protides  et  lipides  ;  prati¬ 
quement,  la  ration  du  régime  3  ;  à  un  régime 
relativement  riche  en  glucides  :  pratiquement 
150  à  200  grammes  de  glucides,  même  s’il  doit 
en  résulter  une  forte  glycosurie  ;  on  continuera 
l’insulinothérapie  dans  toute  la  mesure  pos¬ 
sible  ;  on  conseillera  l’ingestion  de  bicarbonate 
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et  natürcllement  on  abaissera  le  plus  possible 
la  dépense  calorique  en  conseillant  la  cMminu- 
tion  de  l’activité  physique  pour  éviter  la  chute 
pondérale. 

Diabètes  compliqués: 

Les  cas  de  coma  diabétiques,  de  gangrène, 
d’intervention  chirurgicale  étant  l’objet  de 
mesures  spéciales  permettant  Une  allocation 
spéciale  d’insuline,  ces  complications  peuvent 
être  traitées  suivant  la  même  technique  qu’a- 
vant-güerre.  Il  est,  par  contre,  une  catégorie  de 
diabètes  compliqués,  dont  le  traitement  est 
devenue  pratiquement  irréalisable,  c’est  lé  cas 
du  diabète  avec  brightisme.  Avanlgüerre,  l’azo¬ 
témie  était  une  indication  de  l’insulinothéra¬ 
pie,  même  en  cas  de  diabète  simple.  Chez  ces 
malades, qui  ne  supportaient  pas  les  protides 
du  fait  de  leur  rétention  uréiquè  êt  qui  ne  sup¬ 
portaient  pas  les  glucides  du  fait  de  Îe-Ur  dia¬ 
bète,  la  seule  solution  possible  était  l’institu¬ 
tion  d’un  régime  glucidique  que  noUs  faisions 
tolérer  par  l’insUline  ;  la  récente  circulaire  ré¬ 
glementant  l’insülinbthérapie  nous  interdit  dé¬ 
sormais  de  procéder  ainsi. 

Certes  .nous  pouvons  là  encore  donner  un 
régime  glucidique  et  laisser  s’établir  une  forte 
glycosurie  ;  cela  n’empêchera  pas  un  amai¬ 
grissement  progressif,  facteUr  lui-même  d’azo¬ 
témie,  de  se  produire, et  cela,  d’autant  plus  qUe 
la  glycosurie  altérera  les  fonctions  rénales.  Il  est 
souhaitable  qu’une  décision  nouvelle  inier- 
vienne  accordant  une  allocation  d’insuline  aux 
diabétiques  azotémiques':  Ce  sont  des  malades 
assez  peu  nombreux,  et  la  dépense  dhnsuline 
pour  prolonger  leUr  vie  ne  doit  pas  être  bien 
considérable. 


Tels  sont  les  problèmes  nouveaux,  qui  se  po¬ 
sent  en  présence  des  diabéticiues.  Si  nous  avions 
à  les  résumer  en  c[UelciUes  mots,  nous  pourrions 
dire  :  chez  le  diabète  simple,  éviter  l’amai¬ 
grissement,  Utiliser  au  maximum  lipides  et  pro¬ 
tides  ,  continuer  à  être  assez  strict  pour  la  gly¬ 
cosurie  que  nous  laisserons  toutefois  atteindre 
5  bu  6  grammes  ,,  essayer  de  relever  le  coeffi¬ 
cient  d’assimilation  à  l’aide  de  médicamer.ts, 
tels  que  la  synthaline,  cU  à  défaut  le  ncycr,  les 
dérivés  soufrés,  etc.  ;  chez  le  diabétique  con- 
somptif,  éviter  avant  tout  l’acidose,  en  aidant 
aux  effets  de  la  ration  d’insuline  allouée  par 
le  bicarbonate  de  soude,  le  maintien  à  un  taux 
assez  bas  desviandeset desgraisses  et  l’institu¬ 
tion  d’une  ration  riche  en  glucides  meme  si  une 
glycosurie  de  15  à  20  grammes  doit  en  ré.sulter. 
Dans  les  2  cas  compenser  la  baisse  de  la  ration 
calorique  par  une  diminution  de  l’activité 
physique. 
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Les  Cotlgfès 


Journées  gynécologiques  de  Paris 

26-27  JUIN  1943 
•  Les  aménorrhées  de  guerre 

M.  Claude  Béclèbe.  —  Parmi  les  causes  des  nom¬ 
breuses  aménorrhées  observées  en  temps  de  guerre, 
il  faut  distinguer  : 

l»  l’insuffisance  alimeniaire  ;  parfois  seule  en 
cause  et  souvent  associée,  chez  les  jeunes  filles  à  l’in¬ 
suffisance  hormohale,  et  chez  les  femmes  aux  trou¬ 
bles  d’origine  émotive  et  affective  ; 

2°  Le  changement  de  climat  :  cause  fréquente  au 
cours  de  l’exode,  dans  les  évacuations  des  zones 
côtières  et  bombardées,  dans  les  changements  de 
lieu  de  travail.  Là  encore,  association  fréquente  avec 
d’autres  causes  hormonales  et  neuro-végétatives  ; 

3“  Le  froid  :  cause  également  d’origine  neuro-végé¬ 
tative,  tantôt- à  action  locale  utéro-ovarieilne  et  tan¬ 
tôt  à  action  centrale  encéphalique  ; 

4“  Les  émotions  deux  types  ;  a)  l’émotion  pure, 
brutale  et  non  renouvelée,  comme  le  bombardement 
aérien  et  la  mort  d’un  être  cher  ;  b)  le  trouble  à  la 
fois  affectif  et  sexuel  qui  se  produit  chez  la  femme 
du  prisonnier  par  la  séparation  durable  et  l’absence 
constante  du  mari  ; 

5“  Mais  ces  causes,  soit  isolées,  soit  associées,  agis¬ 
sent  rarement  sur  terrain  normal.  Il  y  a  presque  tou¬ 
jours  un  terrain  soit  Injpohormonal,  soit  hyperhormo- 
nal,  qui  déjà  a  entraîné  des  troubles  des  règles  dès 
la  puberté  chez  les  jeunes  filles,  avant  la  guerre  ou 
en  dehors  de  la  guerre, 

Note  sur  les  aménorrhées  de  guerre 

MM.  Guy  Laroche  et  E.  Bompabd  (Paris).  —  Les 
auteurs  apportent  une  note  additionnelle  au  rapport 
qu’ils  ont  présenté  à  la  Société  de  Gynécologie  en 
juin  1942.  Ils  ont  constaté  depuis  lors  que,  dans  cer¬ 
tains  milieux  particulièrement  carencés,  l’évolution 
pubertaire  était  retardée  d’environ  un  an.  Ce  retard 
n’est  pas.  encore  inquiétant,  car  l’évolution  pubérale 
a  été  complète,  mais  il  y  a  lieu  de  craindre  des  aggra¬ 
vations  si  les  conditions  alimentaires  s’aggravent. 

D’autre  part,  durant  l’année  passée,  le  nombre 
des  femmes  aménorrhéiques  ne  semble  pas  avoir 
augmenté.  Bien  plus,  un  certain  nombre  ont  guéri- 
Il  y  a  donc  lieu  do  penser  que,  dans  un  groupe  dé: 
femmes  soumises  aux  mêmes  in''.uences  de  guerre, 
psychologiques,  sociales  et  alimentaires,  il  en  est  un 
petit  nombre  qui  réagissent  les  premières  et  devien¬ 
nent  aménorrhéiques,  les  autres  rési.stant  plus  long¬ 
temps  ou  restant  indemnes.  Les  troubles  biologiques 
exijtent  d’ailleurs  dans  la  majorité  des  cas  et  ne  sem¬ 
blent  pas  être  la  cause  directe  de  la  suppression  des 
règles,  car  certains  sujets  témoins,  bien  réglés,  ont 
présenté  en  1942  et  1943,  les  mêmes  perturbations 
humorales  que  les  aménorrhéiques.  Ce  sont  donc  les 
organismes  dont  le  mécanisme  menstruel  est  le  plus 
fragile  qui  réagissent  très  vite  à  des  influences  noci¬ 
ves,  sans  ellet  sur  les  autres.  Cet  ensemble  de  faits  . 
confirme  l’opinion  favorable  de  divers  auteurs  sur 
le  pronostic  immédiat  ou  lointain  de  ces  aménor- 

Comme  chez  les  obèses  qui  se  réadaptent  après  une 
période  de  troubles  parfois  intenses  à  la  suite  d’un 
amaigrissement  trop  rapide,  on  voit  un  rééquilibre 
chez  les  aménorrhéiques  après  un  temps  plus  ou 
moins  long.  Mais  cette  possibilité  d’adaptation  a  des 
limites.  Une  aggravation  des  conditions  d’alimen- 
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taüon  entraînerait  sans  doute  des  aménorrhées  plus 
graves  et  plus  rebelleSj  et  des  retards  de  puberté 
plus  accentués,  susceptibles  de  retentir  sur  l’avenir 
delarabc. 

Syphilis  acquise  et  aménorrhée  par  incarcération 
M.  Paucot  (Lille).  —  Sur  61  femmes  hospitalisées 
dans  un  Service  spécial  pour  syphilis  primaire  ou 
secondaire  et  qui  étaient  antérieurement  bien  réglées 
et  sans  passé  gynécologique,  32,  soit  une  proportion 
de  52  %,  sont  devenues  aménorrhéiques  dans  le  délai 
très  court  de  an  â  trois  mois. 

Est-ce  la  maladie  qui  en  est  responsable  ?  La  chose 
e.st  possible  mais  très  exceptionnellement  et  non 
dans  un  si  bref  délai.  Est-ce  le  traitement  d’attaque 
massif  ?  Cela  aurait  déjà  été  observé  et  les  syphill- 
graphes  ne 'l’ont  jamais  signalé.  Cependant,  il  faut 
remarquer  que  sur  cinq  malades  traitées  par  la 
méthode  de  Chevalier^  il  y  a  eu  cinq  aménorrhées 
immédiates.  Peut-être  y  a-t-il  là  un  véritable  choc 
thérapeutique  capable  de  si  dérer  le  fonctionnement 
ovarien.  ■ 

Ce  qui  paraît  devoir  être  invoqué  avant  tout,  c’est 
la  claustration,  car  chez  les  femmes  incarcérées  et 
non  syphilitiques,  on  trouve  une  proportion  moins 
grande,  mais  néanmoins  notable  d’aménorrhées. 

Les  privations,  les  carences  vitaminiques,  le  man¬ 
que  d’exercicei,  j  oüent  sans  doute  un  rôle,  mais  la 
rapidité  de  l’installation  de  l’aménorrhée  fait  pen¬ 
cher  vers  üue  étiologie  neuro-psychique. 

L’hyperf  olliculinis  me 
syndrome  clinique  et  hormonal 
MM.  Claude  BécLèrë  et  H.  Simonnet  (Paris).  — ■ 
Le  dosage  de  la  folliculine  réalisé  une  semaine  avant 
les  règles,  donne  un  chiffre  normal  de  200  à  400  unités 
internationales. 

Dans  l’hyperfolliculinisme,  le  chiffre  des  dosages 
varie  de  500  à  1.000,  2.000  et  même  exceptionnelle¬ 
ment  4.000  unités  internationales. 

Cet  hyperfoliiculinisme  s’observe  dans  deux  grands 
groupes  de  cas.  \  o  Chez  Les  jeûnes  filles  vierges  :  dans 
les  hémorragies  utérines  de  tous  types  ;  dans  les  amé¬ 
norrhées  hyperhormonales  virginales  dans  la  dys¬ 
ménorrhée  virginale.  2“  A  la  période  prémériopausi- 
que  :  dans  l’aménorrhée  hyperhormonale  par  troubles 
fonctionnels  préménopausiques  ;  dans  les  hémorra¬ 
gies  utérines  de  tous  types  par  troubles  fonctionnels 
préménopausiques  (polyménorrhées,  ménorragies, 
métrorragies). 

Tuberculose  utérine  localisée  à  l’endomètre 
M.  H.  Roulland  (Paris)  rapporte  un  cas  de  tuber¬ 
culose  de  l’endomètre.  La  malade,  traitée  par  cure¬ 
tage,  guérit  localement,  mais  fit  peu  après  une.gra- 
nülie  à  évolution  rapide. 

Le  diagnostic  précoce 
du  cancer  du  canal  cervical  de  rntérus 
Mm.  MocqüoT  et  Palmer  (Paris)  insistent  sur 
l’importance  qu’il  y  aurait  à  dépister  précocément 
le  cancer  intra-cervical,  car  le  cancer  du  col  débute 
à  ce  niveau  dans  au  moins  Un  quart  des  cas,  et  n’est 
habituellement  réconnu  qUe  quand  il  est  extériorisé, 
c’est-à-dire  trop  tard.  Pour  ce  diagnostic  précoce, 
ils  préconisent  l’hystéroscopie  intra-cervicale  à  tra¬ 
vers  un  tube  de  verre  à  bout  conique  rempli  d’eaü, 
dans  lequel  on  introduit  soit  l’optique  de  l’hysté- 
roscope  de  Segond,  soit  celle  de  l’appareil  de  Mac 
Carthy. 

CanCei*  total  de  rutérus 

M.  E.  Douay.  —  Observation  détaillée  d’un  can¬ 
cer  total,  opéré  en  1936 .  La  malade  est  actuellement 


au  cours  de  sa  septième  année  après  l’opération,  en 
bonne  santé. 

Ordinairement,  le  cancer  total  est  constitué  par 
un  épithélionja  du  corps  descendu  au  col  de  proche 
en  proche,  ou  plus  souvent  par  greffe';  les  lésions  res¬ 
tent  longtemps  bien  limitées,  respectant  les  culs- 
de-sac  vaginaux,  les  pafaniètres  et  les  ganglions.  La 
■  danger  est  du  côté  du  péritoine  et  des  métastases. 

Ce  canCer  est  du  domaine  chirurgical  (hystérec 
’  tOmié  élargie  et  même  parfois  hVstéfectoinic  totale 
simple  ;  radiothérapie  pré-opératoire  peu  recom¬ 
mandable). 

Plus  rarement,  lésions  concomitantes,  pavimen- 
teusCs  du  col.  Cylindriques  du  ebrps. 

Valeur  et  conditions  pratiques 

du  dosage  des  corps  œstrogènes  dans  l’urine 

MM.  H.  SiMONNET,.ct  Clalidé  Bêplêre  (Paris). 
—  Les  dosages  dé  folliculine  dônhont  des  résuitatS 
pratiques  importants  à  Condition  qu’lls  soient  faits 
suivant  les  principes  ci-après  :  . 

Pr'élèvement  d’urine  (500  c.  C;)  réalise  de  5  à 
jours  avant  la  date  probable  de  la  mehstruatioïl  ; 
dosage  biologique  sur  la  rate  castrée,  par  là  recher¬ 
che  du  test  de  kératinisation  vaginale  d’Allèn-  ét 
Doisy  ;  concentration  des  corps  oestrogènes  par  des 
manipulations  chimiques  précises  et  idéhtiqu'ès  i 
hydrolyse  acide,  extraction  par  l’éther  en  appareil 
à  épuisement  continu,  etc. 

Dans  ces  conditions,  l’erreur  maxima  est  d’environ 
50  unités  internationales.  Mais  l’erreur  relative  est 
très  faible  Car  les  variations  pathologiques  sont  con¬ 
sidérables  ;  de  50  à  2.500  unités  internationales. 

Pratiquement,' les  dosages,  lorsqu’ils  sont  faits  au 
bon  moment,  permettent  de  diviser  les  malades  en 
trois  groupes  : 

a)  Hypofolliculiniques  ;  0  â  160  unités  internatio¬ 
nales  ; 

b)  holliculiniques  normales  ;  200  à  400  Unités  inter¬ 
nationales  ; 

c)  HyperfollicUliniques  :  de  500  à  3.000 unités  inter¬ 
nationales. 

(A  suivre). 


LA  FUMÉE  DE  FEUILLES  D^AftMÔlSE 
ÉST-ÉLLÉ  TOXIQUE  ? 

La  feuille  d’armoise  est  un  des  succédanés  les  plus 
employés  par  les  fumeurs  pour  parer  à  la  pénurie 
actuelle  de  tabac.  La  question  pouvait  se  pbsér  dés 
inconvénients  possibles  de  fumer  de  l’armoise  et  plu¬ 
sieurs  de  nos  lecteurs  —  le  Professeur  Terracél,  dé 
Montpellier,  en  particulier  —  nous  ont  deniandé  si 
des  données  scientifiques  et  médicales  avaient  été 
établies,  relatives  à  ce  sujet. 

Sur  ce  problème  nouveau,  notre  distingué  colla-, 
borateur,  le  Docteur  André  Feil,  a  bien  voulu  nous 
faire  connaître  l’avis  du  Professeur  R.  Fabre,  pro¬ 
fesseur  de  toxicologie  à  la  Faculté  de  pharmacie, 
membre  de  l’Académie  de  médecine.  L’opinion  de 
l’émihent  toxicologue  est  résumée  dans  la  lettre  sui¬ 
vante  adressée  au  Docteur  Feil  ; 

«  Il  n’y  a  rien  dans  la  littérature  permettant  dé 
répondre  à  cette  question,  mais,  si  les  textes  man¬ 
quent,  l’expérience  est  là  pour  prouver  la  hon-toxi- 
cjté  de  la  fumée  de  feuille  d’armoise  :  Cellé-ci  ést; 
en  effet,  un  succédané  du  tabac  fort  emjploÿé  actuel¬ 
lement  et  aucun  accident  n’a  été  signalé  jusqu’ici. 
—  Prof.  Fabre». 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine 


Sur  un  nouveau  mode  de  présentation  des  légumi¬ 
neuses.  Valeur  alimentaire  du  haricot  «  éclaté  ». 

(M.  R.  Jacquot  et  Mile  M.  Rousieh.  — 
Présentation  par  M.  Lesné  ;  20-7-1943) 

Divers  auteurs  ont  noté,  chez  l’animal  du  moins, 
la  mauvaise  digestibilité  de  la  farine  de  haricot,  au 
point  de  vue  des  protides  en  particulier.  Expérimen¬ 
tant,  chez  le  rat,  une  alimentation  à  base  de  haricot 
«  éclaté  »  (obtenu  par  procédé  thermique  industriel), 
M.  Jacquot  et  Mlle  Rousier  ont  enregistré  de  bons 
résultats  nutritifs,  sans  troubles  digestifs  manifestes. 
Sans  vouloir  transposer  à  l’alimentation  humaine  les 
données  observées  chez  le  rat,  ils  se  contentent  de 
signaler  un  nouveau  mode  de  présentation  qui  sem¬ 
ble  permettre  une  meilleure  utilisation  de  cet  inté¬ 
ressant  aliment,  riche  en  azote. 

Recherches  sur  les  protéides  sanguins  à  l’état  normal 
et  à  l’état  pathologique 

(M.  H.  Bierry.  — •  Présentation  par  M.  Binet  ; 

20-7-1943) 

li’utllisation  parentérale  des  eaux  sulfureuses 
d’Ax-les-Thermes 

(M.  F.  Caujolle.  —  Présentation  "par  M.  Fabre  : 

20-7-1943) 

Etude  d’un  «  mlcrosporum  »  parasite  de  l’enfant 
(MM.  A.  et  R.  Sartory  et  P.  Anselme  ;  27-7-1943) 

MM.  Sartory  et  Anselme  décrivent  un  micro¬ 
organisme  (champignon  voisin  du  micTosporum  lano- 
sum  de  Sabouraud)  trouvé  par  eux  sur  des  lésions 
du  cuir  chevelu  rappelant  le  sycosis  capillilii  de 
Rayer,  lésions  observées  chez  un  jeune  garçon.  La 
guérison  a  été  obtenue  rapidement  par  des  applica- 
tions  d’alcool  iodé  et  de  pommade  soufrée. 

Mécanisme  de  la  mort  subite  provoquée 
par  la  strophantine.  Action  empêchante  de  l’atropine 

(M.  D.  Danielopolu  ;  27-7-1943) 

C’est  Fraenkel,  en  1906,  qui  préconisa  la  strophan¬ 
tine  par  la  voie  intra-veineuse  dans  la  thérapeuti¬ 
que.  Sa  méthode  consistait  en  une  injection  intra¬ 
veineuse  de  1  milligramme  de  médicament.  Elle  fut 
abandonnée  bientôt,  toutefois,  ayant  provoqué,  à 
cette  dose,  un  certain  nombre  d’accidents  mortels. 
Pour  obvier  à  ces  accidents,  M.  Daniélopolu  a  pro¬ 
posé,  en  1910,  la  méthode  des  doses  fractionnées  con¬ 
sistant'  en  2  à  4  injections  par  jour  de  un  quart  de 
milligramme. 

De  recherches  nouvelles,  l’auteur  déduit  que  la 
mort  subite  par  strophantine  se  fait  par  une  libéra¬ 
tion  Intense  et  rapide  d’acétylcholine.  L’action  de 
la  strophantine  (comme  celle  de  la  digitale)  est  am- 
phomimétique  ;  elle  comporte  une  libération  à  la 
fois  de  sympathine  et  d’acétylcholine.  Or,  si  l’on’ 
fait  précéder  d’une  injection  d’atropine  l’injection 
de  strophantine,  celle-ci  ne  libère  que  de  la  sym¬ 
pathine.  M.  Daniélopolu  conclut  qu’il  pourrait 
être  indiqué,  dans  certaines  circonstances,  de  faire 
précéder  l’injection  intra-veineuse  de  strophantine 
par  une  injection,!  ntra- veineuse  également,  de  1/2 
m'illigr.  d’atropine. 


Taille,  poids  et  tour  de  poitrine 
des  adolescents  de  la  région  parisienne 
(M.  Georges  Guillaume.  —  Présentation 
'  par  M.  Balthazard  ;  27-7-1943)  _ 

L’auteur  a  examiné,  dans  une  grande  école  pro¬ 
fessionnelle  de  la  région  parisienne,  641  élèves  de 
quatorze  à  vingt-cinq  ans,  d’une  part  à  la  rentrée 
d’éctobre  1942  et,  d’autre  part,  à  la  sortie  de  mai-juin 
1943.  Il  a  noté  le  poids,  la  taille  et  le  tour  de  poitrine 
de  ces  jeunes  gens,  les  uns  pensionnairès  à  l’Ecole, 
les  autres  ^emi-perisionnaires  ou  externes.  Les  résul¬ 
tat  ont  été  ;  457  augmentations  de  poids  contre 
82  stationnaires  et  102  pertes  de  poids  ;  432  accrois¬ 
sements  de  taille  contre  209  stationnaires  ;  512 
élèves  respirant  bien  contre  129  respirant  insufflsam- 

,En  temps  ordinaire,  dit-il,  plus  de  la  moitié  de  ces 
jeunes  gens  seraient  classés,  par  un  conseil  de  révi¬ 
sion  ,  auxiliaires  ou  médiocres. 

Prophylaxie  de  la  tuberculose  pulmonaire 
dans  un  camp  d’officiers  prisonniers 
(M.  le  médecin-lieutenant  Stéphane  Bidou.  — 
Présentation  par  M.  Rist  ;  27-7-1943) 

M.  St.  Bidou  a  pratiqué,  dans  un  Oflag,  en  juillet 
1942,'  un  examen  systématique  de  918  officiers  et 
193  ordonnances.  Il  a  dépisté  par  radioscopie,  14  ano¬ 
malies  pulmonaires,  soit  1,26  p.  100.  Un  point  inté¬ 
ressant  à  noter  est  que,  dans  cet  Oflag,  un  examen 
des  Doumons  par  microradiographie  avait  été  fait 
en  juin  1941  par  les  autorités  médicales  allemandes 
du  camp.  Deux  cas  de  tuberculose  avaient  été  recon¬ 
nus  et  les  deux  malades  avaient  été  rapatriés.  Les 
anomalies  enregistrées  en  1942  devaient  donc  être  . 
considérées  comme  d’apparition  récente. 

Il  y  a  quelques  mois,  dans  un  autre  Oflag,  les 
mêmes  recherches  de  dépistage  de  la  tuberculose  ont 
été  faites  par  l’ auteur.  Les  examens,  qui  ont  porté 
sur  1.564  officiers  et  ordonnances,  ont  donné  22  ano¬ 
malies  pleuro-pulmonaires,  soit  1,40  p.  100. 

Les  résultats  de  cette  enquête  prouvent,  une  fois 
de  plus,  l’importance  de  ces  examens  systématiques, 
dans  les  OBags  et  les  autres  camps  de  prisonniers. 

La  place  des  tuberculoses  chirurgicales  et  des  tubercu¬ 
loses  mixtes  dans  l’organisation  sociaie  et  techni¬ 
que  du  traitement  de  ia  tuberculose 

(M.  André  Richard.  —  Présentation 
par  M.  Bezançon  ;  27-7-1943) 

L’auteur  expose  un  schéma  d’organisation  du 
traitement  des  tuberculoses  chirurgicales,  pures  ou 
associées  à  des  lésions  pleuro-pulmonaires,  schéma 
établi  d’agrès  une  expérience  personnelle  de  quinze 
années  et  des  renseignements  recueillis  auprès  d’au¬ 
tres  chirurgiens  spécialisés. 

Les  établissements  de  soins  aux  malades  en  ques¬ 
tion  seront  de  deux  ordres  :  marins  (Nord  de  la  Man¬ 
che  principalement)  pour  les  tuberculoses  purement 
chirurgicales  ;  de  montagne  (Cerdagne  française, 
Briançonnais)  pour  les  tuberculoses  mixtes.  Le  per¬ 
sonnel  sera  surtout  chirurgical  dans  les  sanatoriums 
marins  et  surtout  médical  dans  les  sanatoriums  de 
montagne.  Pour  ces  derniers,  il  peut  comprendre  : 
un  chirurgien  non  résidant,  un  assistant  de  chirurgie, 
des  infirmières  bien  dressées  à  la  surveillance  des 
appareils,  plâtrés  et  autres. 

Cette  -organisation,  complétée  par  un  centre  de 
triage  et  un  centre  de  réadaptation,  ne  pourra,  il 
va  sans  dire,  trouver  qu’ap'rès  la  guerre  son  déve¬ 
loppement  régulier. 


P.  Li 
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Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 
Stade  préradiologique  de  la  granulie 

(MM.  P.  Ameuille  et  M.  Chevillot  ;•  2-4-1943) 

Ce  stade  préradiologique  est  caractérisé  par  de  la 
fièvre,  de  la  fatigue,  de  la  toux  et  de  la  dyspnée 
d’effort  ;  il  correspond  à  une  période,  qui  s’écoule 
entre  l’arrivée  des  bacilles  dans  les  capillaires  pulmo¬ 
naires  et  l’édification  de  granulations,  suffisamment 
grosses  pour  être  visibles  radiologiquement.  A  ce 
stade  fait  suite  une  deuxième  période,  de  durée  va¬ 
riable,  fébrile  ou  froide,  avec  troubles  fonctionnels 
modérés.  C’est  la  période  radiologiquement  décela¬ 
ble,  où  la  miliaire  est  tolérée  plus  ou  moins  longtemps 
(des  semaines,  des.  mois)  :  elle  peut  se  terminer  par 
la  guérison.  Enfin,  une  troisième  période,  terminale, 
avec  hyperpyrexie  et  asphyxie,  généralement  brève, 
est  due  à  une  poussée  d’inflammation  périfocale  sura¬ 
joutée  à  la  miliaire. 

L’énurésle  par  rapport  au  milieu  social  et  au  sexe 
(Mme  Roudinesco  ;  7-5-1943) 

La  fréquence  de  l’énurésie  varie  entre  2  et  10  p.'lOO 
après  l’âge  de  4  ans.  Elle  est  plus  fréquente  chez  les 
enfants  anormaux  du  caractère  ou  de  l’intelligence 
que  chez  tous  les  autres  ;  à  mesure  que  s’élève  le 
niveau  d’existence,  propreté,  hygiène,  facultés  intel¬ 
lectuelles,  l’énurésie  diminue  de  fréquence.  Elle 
paraît  nettement  plus  marquée  chez  le  garçon  que 
chez' la. fille  en  milieu  normal. 

G.  F. 

Société  de  pathologie  comparée 
Séance  du  11-5-1943 

Etude  clinique  des  toxi-infections  alimentaires 

M;  Paul  Rambert.  —  Les  toxi-infections  alimen¬ 
taires  comprennent  deux  grands  groupes  de  faits  : 
les  Salmonelloses  et  le  Botulisme. 

1»  Les  Salmonelloses.  L’auteur  cite  les  différents 
aliments  provoquant  cette  intoxication  :  viande, 
charcuterie,  crèmes,  gâteaux  à  la  crème.  En  sont 
aussi  responsables,  les  malades  porteurs  de  germes. 
Il  fait  ensuite  l’étude  clinique  des  salmonelloses.  Les 
formes  d’intensité  moyenne  réalisent  essentielle¬ 
ment  une  gastro-entérite  fébrile.  Le  diagnostic  repose 
sur  deux  notions  fondamentales  :  le  caractère  col¬ 
lectif  des  accidents,  qui  frappent  un  plus  ou  moins 
grand  nombre  des  consommateurs,  que  l’enquête 
s’efforce  de  retrouver  ;  la  notion  d’un  aliment  sus¬ 
pect,  qui  sera  recherché  en  faisant  préciser  les  menus 
des  deux  ou  trois  derniers- repas. 

2“  Le  BoluHsme.  Il  est  toujours  secondaire  à  la 
consommation  d’aliments  conservés.  Conserves  ani¬ 
males,  conserves  de  légumes  ou  de  fruits  sont  retrou¬ 
vées  dans  les  diverses  épidémies.  Le  diagnostic  du 
botulisme  ne  soulève  guère  de  difficultés,  pour  peu 
qu’on  garde,  présents  à  l’esprit,  ses  symptômes.  Le 
caractère  souvent  collectif  des  accidents  le.  rend  plus 
facile.  Il  importe  donc  de  mettre  en  garde  le  public 
contre  le  danger  des  conserves  familiales  faites  avec 
des  moyens  de  stérilisation  précaires,  souvent  dans 
des  bocaux  trop  vastes,  dont  le  centre  n’atteint  pas 
la  température  d’ébullition,  en  employant  des  den¬ 
rées  de  conservation  douteuse,  ayant  subi  un  long 
voyage.  Cette  intoxication  est  d’autant  plus  redouta¬ 
ble  que  très  souvent  l’aspect  des  conserves  est  nor¬ 
mal.  La  meilleure  prophylaxie  consiste  à  porter  à 
une  température  assez  élevée  les  conserves  avant  de 
les  consommer; 
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Les  abcès  du  poumon,  complication  majeure 
de  réleetro-choe 

Les  complications  pulmonaires  sont  assez  fréquen¬ 
tes  et  constituent  le  danger  le  plus  redoutable  de  ce 
'traitement  électrique.  MM.  Perret  et,  Nespoulous 
envisagent  principalement  leur  prophylaxie  en  fonc¬ 
tion  de  leur  étiologie.  Elles  paraissent  être  en  rela¬ 
tion  avec  des  lési''ns  dentaires  ;  la  contracture  subite 
et  très  violente  des  mâchoires,  au  moment  du  passage 
du  courant,  cause  des  fractures  parcellaires  de  dents 
cariées,  des  fractures  totales,  des  fissures,  des^  ébran¬ 
lements,  v''dre  des  luxations  de  dents  isolées.  À  la 
suite  de  ce  traumatisme,  une  parcelle  dé  dentine 
d’émail  ou  détartré,  emportée  au  moment  du  stertor 
par  le  flot  de  salive,  que  brasse  la  respiration  pro¬ 
fonde  du  malade  comateux,  peut  pénétrer  dans  les 
voies  respiratoires.  La  septicité  toute  spéciale  de 
ces  particules  dentaires  et  leur  pouvoir  d’inoculer 
gravement  les  tissus  sont  bien  connus,  et  les  bron¬ 
ches  ne  sont  plus,  en  période  d’anesthésie,  proté¬ 
gées  par  le  ré.lexe  de  la  toux.  La  prophylaxie  con¬ 
siste  dans  les  soins  de  la  denture  avant  le  début 
du  traitement,  l’antisepsie  buccale  avant  chaque 
séance  et  la  prévention  des  lésions  des  dents  au  cours 
du  choc.  Cette  dernière  condition  sera  réalisée  par 
l’occlusion  forcée  des  mâchoires  ;  chez  certains 
édentés  partjels,  l’application  d’un  appareil  de  pro¬ 
thèse  individuel  semble  désirable  pour  réaliser  une 
triple  prophylaxie  ;  celle  de  la  morsure  de  la  langue, 
des  lésions  de  la  denture  et  de  l’abcès  du  poumon. 
(La  Presse  médicale,  26  juin  1943). 

Conception  biologique  moderne  des  graisses, 
leur  rôle  dans  la  nutrition 

Les  graisses,  d’après  Ch.  Richet,  ne  doivent  plus 
être  considérées  comme  de  simples  aliments  éner- 
gétiques;  mais  confine  des  aliments  plastiques,  car 
elles  ont  une  valeur  biologique,  en  ce  qu’elles  appor¬ 
tent  des  éléments  indispensables  à  la  vie.  Les  vias- 
térines  (vitamines  A  et  E),  le  carotène  (dissous  dans 
les  lipides  de  la  carote),  la  lécithine  comportent  un 
minimum  vital  indispensable  de  35  grammes,  soit 
un  tiers  des  lipides  totaux.  Actuellement  à  Paris 
la  consommation  ,  n’est  que  20  grammes,  en  tenant 
compte  de  ce  que  l’on  peut  acheter  au  marché  libre; 
si  la  ration  était  réduite  à  15  grammes,  les  méfaits 
de  cette  carence  s’accentueraient  encore.  (Paris 
médical,  30  juin  1943). 

La  conservation  des  ovaires  après  hystérectomie 

L’expérience  a  lait  connaître  tous  les  troubles,  qui 
pouvaient  survenir  après  l’ablation  globale  de  l’uté¬ 
rus  et  des  annexes.  On  a  voulu  y  parer  grâce  à  l’opo¬ 
thérapie,  mais  les  résultats  n’ont  été  ni  complets,  ni 
constants.  Un  progrès  fut  effectué  lorsqu’on  greffa 
des  fragments  d’ovaires  dans  l’épaisseur  des  grandes 
lèvres  ;  ce  procédé  se  révéla  toutefois  peu  commode, 
notamment  à  l’occasion  du  gonflement  menstruel, 
que  pouvaient  subir  les  greffons.  Il  est  évident  que 
plus  logique  était  de  laisser  les  ovaires  en  place,  avec 
une  vascularisation  et  une  innervation  tout  à  fait 
correctes.  Le  Professeur  Hamant  précise  la  technique 
de  ce  procédé,  qui  supprime  ou  atténue  très  considé¬ 
rablement  les  troubles  dus  à  la  suppression  d’une  par¬ 
tie  du  système  génital,  et  procure  des  suites  tout  à 
fait  satisfaisantes,  aussi  bien  pour  l’opérateur  que 
pour  l’intéressée.  (Revue  médicale  de  Nancy,  août- 
septembre  1943). 
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PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 


LES  NOUVELLES  RESPONSALILITÉS 
DE  LA  MÉDECINE 

Il  saute  aux  yeux  de  tout  le  monde  que,  durant 
ces  quatre  dernières  années,  la  profession  médicale 
a  subi  des  événements  une  poussée  telle  que  son 
évolution  en  demeurera  probablement  marquée  à 
jamais.  Si  nous  étions  moins  obsédés  par  les  conjonc¬ 
tures  politiques,  ce  bouleversement  nous  remplirait 
d’alarmes,  car  nui  ne  peut  dire  aujourd’hui  ce  qui  en 
résultera  pour  nous  de  bien  ou  de  mal.  Mais,  dans 
le  moment  que  tout  notre  avenir  humain  et  national 
est  en  jeu,  notre  avenir  professionnel  peut,  à  bon 
droit,  apparaître  comme  secondaire.  Il  faut  que  de 
temps  à  autre,  jaillisse  un  éclair  comme  celui  qui 
inotive  cet  article  pour  forcer  notre  regard  vers  ce 
point  de  l’horizon. 

A  mesure  que  se  compilent  les  textes  édifiant  la 
Société  nouvelle,  l’exercice  de  la  médecine  apparaît 
comme  soumis  à  deux  forces  contraires  entre  les¬ 
quelles  l’équilibre  est  sans  cesse  remis  en  question. 
L’une  dé  ces  forces,  externe,  l’entraîne,  la  déroute 
vers  des  tâches  nouvelles  ;  l’autre,  intérieure,  la 
redresse  obstinément  dans  le  sens  de  la  tradition.  Il 
en  résulte  des  cahots  parfaitement  inconfortables  et 
des  grincements  qui  font  redouter  le  pire. 

Essayons  de  déhnir  objectivement  le  rôle  assigné 
au  médecin  dans  le  monde  contemporain.  Il  nous 
faudra  bien  convenir  que  pour  une  partie  de  son  acti¬ 
vité,  il  est  l’allié  de  l’individu  contre  la  Société  et 
pour  une  autre  partie  l’allié,  ou  plutôt  le  vassal,  de 
la  société  contre  l’individu.  Je  sais  bien  que  ces  sortes 
de  renversements  d’alliances  n’ont  rien  d’impratica¬ 
ble  à  notre  époque  et  que  nous  n’en  sommes  plus  à 
nous  ébahir  du  sabre  de  Joseph  Prudhomme  apte  à 
défendre  les  institutions  autant  que,  lé  cas  échéant, 
à  les  combattre.  Mais  l’epineux  est  de  servir  alterna¬ 
tivement  l’un  et  l’autre  des  deux  adversaires  sans 
lés  desservir  tous  deux  et  en  demeurent  digne  de  leur 
confiance.  Comme,  en  outre,  ce  jeu  délicat  de  bascule 
expose  à  encourir  le  ressentiment  de  chacun  d’eux, 
il  est  opportun  que  le  médecin  songe  à  ses  propres 
sûretés  et  discerne  le  point  exact  en  deçà  duquel  son 
action  serait  répréhensible  par  défaut  et  au-delà 
duquel  elle  le  serait^  par  excès. 

Prévoyons  dès  maintenant  le  temps  où  le  méde¬ 
cin  devra  pour  aborder  un  malade  se  faire  assister 
sur  sa  droite  d’un  conseiller  juridique,  sur  sq  gauche 
d’uU  directeur  de  conscience. 


«  Une  jeune  filie.  Mademoiselle  X,  de  bonne 
famille,  fréquente  une  Ecole  d’infirmières  sages- 
femmes  dans  une  ville.  Vers  la  fin  de  son  stage,  dans 
le  courant  de  l’été,  jouissant  d’une  trop  grande 
liberté  (ce  sont  ses  propres  paroles),  elle  présente  un 
jour  une  roséole  avec  B. -W.' positif.  Un  médecin  de 
la  ville  lui  fait  une  série  de  novar,  le  B.-W.  devient 
négatif. 

A  ce  moment,  le  stage  est  terminé,  la  jeune  fille 
rentre  dans  sa  famille.  No  voulant  mettre  dans  la 
confidence  ni  sa  famille,  ni  aucun  médecin  de  la 
région,  elle  néglige  tout  traitement.  Mais  des  syphi- 


lides  papuleuses  étant  apparues,  elle  vient  me  trou¬ 
ver  et  m’expose  son  histoire. 

«  Je  lui  fais  un  petit  cours  surfa  question  et  elle  se 
laisse  soigner  docilement.  Quand  je  lui  parle  de  décla¬ 
ration  obligatoire,  elle  est  épouvantée  et  me  demande 
instamment  de  n’en  rien -faire.  Puis,  incidemment, 
elle  me  dit  avoir  obtenu  un  poste  d’infirmière  sage- 
femme  dans  une  maternité  de  la  région  à  partir  d’une 
date  très  prochaine. 

«  C’est  ici  que  l’histoire  se  complique.  Je  n’ai  pas 
déclaré  ce  cas  de  syphilis  pour  des  raisons  non  vala¬ 
bles  au  point  de  vue  légal,  mais  qui  m’ont  paru  suffi¬ 
santes  du  point  de  vue  moral. 

«  D’abord  la  première  déclaration  aurait  dû  être 
faite  par  le  premier  médecin  traitant,  ce  qui  aurait 
perniis  de  rechercher  l’agent  contaminateur. 

«  Ensuite  je  sais,  par.  expérience  faite  dans  ma 
clientèle,  tout  ce  qu’entraîne  là  déclaration  des  mala¬ 
dies  vénériennes  dans  mon  secteur  :  intrusion  mala¬ 
droite  de  l’assistante  sociale  dans  un  domaine  que 
les  femmes  surtout  gardent  jalousement.  J’ai  vu. 
l’assistante  sociale  par  manque  de  psychologie  et  dèç 
doigté  anéantir  en  quelques  minutes  les  bonnes 
positlon  que  j’avais  suscitées  par  une  patiente  per/p'a- 
sion.  Dans  le  cas  de  Mlle  X,  j’ai  compris  que  l’ap^h-'.! 
rition  de  l’assistante  sociale  serait  particulièreû^nÿ 
néfaste  et  j’ai  voulu  l’éliminer.  5^' 

«  Par  ailleurs",  Mlle  X.  a  été  placée  dans  la  m^ê& 
nité'en  question  par  les  soins  dès  services  d’hygi^fe 
de  la  Préfecture.  Si  jefaisais  la  déclaration  de  syphi^ 
lis,  il  serait  possible  qu’elle  perde  son  emploi  ;  il  est 
également  probable  que’  l’enquête  amènerait  dès 
poursuites  contre  le,  premier  médecin  traitant  pour 
non  déclaration. 

«  Indépendamment  de  ces  considérations,  je  me 
trouve  devant  un  cas  de  conscience  ;  Mlle  X.  va 
entrer  dans  une  maternité.  Faut-il  considérer  la  pré¬ 
sence  de  cette  infirmière  à  la  maternité  coriime  créant 
un  risque  pour  les  parturientes  et  les  nouveau-nés  ? 

«  Il  est  curieux  de  noter  en  passant  que  les  servi¬ 
ces  d’hygiène  ,de  la  Préfecture  ont  placé  une  infir¬ 
mière  dans  la  situation  du  «  malade  particulièrement 
apte  à  disséminer  la  maladie  du  fait  de  sa  profes¬ 
sion  »  sans  lui  faire  subir  aucun  examen  médical, 
alors  que  la  simple  inspection  aurait  permis  de  décou¬ 
vrir  des  syphilides  papuleuses  et  des  traces  d’intra¬ 
veineuses  et -d’intramusculaires.  » 

Nous  lui  répondîmes  en  ces  termes  ; 

il  II  n’est  pas  douteux,  croyons-nous,  que  votre 
malade,  en  pleine  période  secondaire,  réalise  le  dan¬ 
ger  maximum  de  contamination.  Le  traitement  que 
vous  lui  faites  actuellement  réussira  peut-être  à  la 
blanchir.  Mais  elle  doit,  dites-vous,  prendre  ses  fonc¬ 
tions  très  prochainement,  peut-être  avant  que  le 
traitement  ait  eu  son  plein  effet.  D’autre  part,  rien 
n’assure  qu’elle  ne  suspende  pas  tout  traitement, 
comme  elle  a  déjà  fait  une  fois,  et  ne  présente  pas  de 
nouveau  des  accidents  contagieux. 

«  Imaginez  qu’elle  contamine  une  parturiente  ou 
un  nourrisson,  qu’une  enquête  soit  ouverte,  lors  de 
son  interrogatoire  que  l’infirmière  en  question  indi¬ 
que  qu’elle  a  reçu  des  soins  de  vous.  Vous  pourriez 
vous  trouver  en  position  difficile.  En  outre,  vous 
auriez  à  vous  reprocher  une  incontestable  part  de 
responsabilité  dans  le  dommage  inlligé  à  un  inno- 

«  L’entrée  de  cette  jeune  fille  comme  infirmière 
dans  une  maternité  est  donc  impossible  et  nous 
croyons  que  vous  devez  vous  y  opposer  avec  fermeté 
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en  lui  représentant  que  si  elle  ne  donne  pas  sa  démis¬ 
sion,  vous  serez  contraint  de  faire  une  déclaration 
nominale. 

IC  Mais  même  ce  résultat  obtenu,  tous  les  risques 
ne  seront  pourtant  pas  éliminés.  , 

(1  Cette  malade  peut  contaminer  un  ami  de  rencon¬ 
tre  et  ^ors  d’une  enquête  vous  vous  trouveriez  de 
nouveau  impliqué  et  fautif  au  regard  de  la  loi. 

Il  Nous  croyons  donc  que  le  mieux  est  : 

Il  1“  d’obtenir  sa  démission  de  la  maternité,  ou  à 
défaut,  de  faire  la  déclaration  nominale  ; 

Cl  2“  si  la  démission  est  obtenue  (et,  si,  par  consé¬ 
quent  le  genre  de  vie  ne  fait  pas  cqurir  de  risques  par¬ 
ticuliers  à  autrui),  de  faire  la  déclaration  simple, 
c’est-à-dire  sans  indiquer  de  nom. 

Cl  En  ce  qui  vous  concerne,  vous  serez  ainsi  en  rè¬ 
gle. 

(t  En  ce  qui  concerne  la  malade  vous  aurez  à  lui 
faire  la  leçon  pour  luj  faire  comprendre  les  risques 
sanitaires  et  judiciaires  d’une  interruption  de  trai¬ 
tement  et  aussi  de  mœurs  relâchées  ». 

On  voit  comment,  en  cette  affaire,  la  tâche  du  mé¬ 
decin,  très  simple  et  très  claire  en  sa  partie  purement 
technique,  devient  délicate  par  les  responsabilités 
dont  le  charge  la  loi.  Au  nom  des  intérêts  de  la  col¬ 
lectivité  il  doit  trancher  dans  le  vif  des  intérêts  indi¬ 
viduels  ;  pour  ménager  cepen;lant  les  intérêts  de 
l’individu,  dont  les  plus  précieu'x  ne  sont  pas  les  ma¬ 
tériels,  son  seul  recours  est  diéluder  s’il  le  peut  la 
contrainte  et  de  conjurer  le  scandale.  Il  se  prive 
bénévolernent  de  la  puissance  sans  conteste  que  lui 
conférait  la  loi  et  s’oblige  à  ne, tirer  son  autorité  que 
d’un  ascendant  moral.  En  somme,  il  substitue  à  la 
sanction  automatique  et  sans  nuances  des  textes,  la 
simple  emprise  de  la  persuasion.  Rien  dans  les  pro¬ 
grammes  universitaires  ne  l’a  préparé  à  ces  Intrusions 
exorbitantes  dans  la  vie  privée  d’autrui.  S’il  n’est  pas 
nouveau  pour  le  médecin  d’empiéter  sur  des  domai¬ 
nes  extra-professionnels  et  strictement  intimes,  du 
moins  ne  se  le  permettait-il  jusqu’à  présent  qu’à 
titre  d’homme  s’adressant  à  des  hommes.  Il  faisait 
entendre  un  avis  qu’il  croyait  opportun  mais  dont 
l’interlocuteur  pouvait  ou  non  tenir  compte.  Désor¬ 
mais  voici  le  médecin  devenu  fondé  de  pouvoir  de  la 
collectivité,  discutant  et  traitant  au  nom  de  celle-ci, 
et  menaçant  au  nom  de  la  loi. 

N’est-ce  pas  pour  lui  une  ère  nouvelle  qui  s’ou- 


L’exempie  de  cette  jeune  fille,  atteinte  d’une  ma¬ 
ladie  transmissible  et  à  son  stade  le  plus  contagieux, 
placée  par  les  services  d’hygiène  préfectoraux  dans 
une  maternité  d’où  son  médecin  traitant  se  trouve 
en  devoir  de  la  déloger,  estfrappantà  un  autre  point 
de  vue.  Les  services  publics  n’ayant  pas  rempli  leur 
office,  il  revient  au  médecin  privé  d’aller  au-delà  du 
sien  pour  que  la  collectivité  n’encourre  pas  de  risques 
graves.  L’on  prend  ainsi  sur  le  fait  la  démission  de 
l’Etat,  transmettant  à  des  citoyens  des  charges  et  des 
devoirs  qui  lui  incombent  en  toute  propriété.  Est-ce 
indolence  ?  ou  pusillanimiU  7  ou  vergogne  d’avoir, 
pour  la  seule  mise  en  œuvre  d’une  loi,  à  créer  quel¬ 
ques  fonctions  publiqües  nouvelles  s’ajoutant  à  tant 
d’autres  ?  Toujours  est-il  que  le  médecin  prend  au 
sein  de  l’Etat  une  singulière  position  de.  censeur 
occulte  et  qu’ainsi  affublé,  il  se  surprend  lui-même. 

Un  ambitieux  s’épanouirait  d’aise  à  sentir  la  puis¬ 
sance  publique  se  transfuser  ainsi  peu  à  peu  en  lui. 

Le  médecin,  lui,  s’inquiète,  parce  qu’il  n’a  rien. sol¬ 
licité;  c’est  en  lui  forçant  la  main  que  l’Etat  glisse 
dans  sa  dextre  des  foudres  redoutables  et  le  médecin 
n’a  nulle  envie  de  se  voir  red,outé.  Il  est  vexant  d’as¬ 
sister  impuissant  à  sa  propre  défiguration  1 


Constatons-le  une  fois  de  plus  :  une  profession  qui 
évolue  à  l’allure  où  va*la  nôtre  est  bien  difficile  à 
exercer  ;  et  c’est,  pour  une  génération,  une  singulièr,e 
épreuve  que  traverse,  une  telle  époque  où  s’ébranle 
tout  le  passé,  où  ne  s’aperçoivent  que  de  vagues 
linéaments  des  lendemains. 

G.  L.vVA.i.éF,. 


LA  FAMILLE  DE  LA  SANTÉ 

LES  INFIRMIRMIÈRES 

FONT-ELLES  PARTIE  DES  «  CADRES  »  ? 

On  ne  sait  pas  assez  que,  dans  le  cadre  de  la  loi 
du  4  octobre  1941  sur  la  n  Charte  du  travail  »,  un 
décret  du  21  juin  1942  est  venu  créer  une  famille 
professionnelle  au  nom  particulièrement  euphoni¬ 
que  :  Cl  la  famille  de  la  santé  ».  Groupant  les  indus¬ 
tries,  les  établissements  et  les  personnes  dont  l’inter¬ 
vention  a  pour  objet  la  protection  de  la  santé  publi¬ 
que,  cetee  famille  permettra  d’appliquer  au  personnel 
salarié  relevant  de  ses  différentes  branches  d’acti¬ 
vité  les  mesures  d’ordre  social  et  professionnel  que  la 
Cl  Charte  »  a  prévues. 

Une  question  délicate  ne  manquera  de  se  poser  à 
cette  occasion  ;  le  personnel  domestique  du  méde-' 
cin,  qui  généralement  participe  également  au  service 
professionnel,  dépendra-t-il  ou  non  de  la  n  famille 
de  la  santé  »  ?  Les  répercussions  d’une  telle  classifi¬ 
cation  seraient  nombreuses  et  importantes,  en  ce 
qui  concerne  notamment  les  rémunérations,  les  con¬ 
gés,  etc...  A  notre  sens,  il  serait  judicieux  d’appli¬ 
quer  ici  la  règle  selon  laquelle  l’accessoire  suit  le  sort 
du  principal,  si  l’on  ne  veut  pas  grossir  démesuré¬ 
ment  par  un  recrutement  instable  et  fort  peu  qualifié 
notre  famille  sanitaire. 

Nous  voudrions  aujourd’hui  aborder  un  autre 
problème  qui  se  pose  en  pratique  avec  une  particu¬ 
lière  acuité.  Dans  quel  des  cinq  syndicats  uniques 
que  comporte  légalement  la  famille  (employeurs, 
cadres  supérieurs,  agents  de  maîtrise,  employés, 
ouvriers)  faut-il  ranger  le  personnel  iniirmiur  ?  * 

En  d’autres  termes,  doit-on  le  considérer  comme 
faisant  partie  des  exécutants,  ou  au  contraire  des 
Cl  cadre^  »  ou  n  agents  de  maîtrise  »  ? 

L’intérêt  de  cette  question  n’est  point  unique¬ 
ment  académique.  Selon  la  solution  adoptée,  la 
condition  sociale  de  l’inlirmière,  ainsi  que  les  obli¬ 
gations  de  l’employeur  à  son  égard,  peuvent  varier 
notablement.  - 

Il  y  a  d’autre  part,  un  aspect  de  orincipe  du  pro¬ 
blème  qui  ne  doit  pas  être  méconnu  :  les  auxiliaires 
médicaux  doivent-ils  rester  de  purs  exécutants  pro¬ 
longeant  matériellement  l’action  du  médecin  ?  An 
contraire,  celui-ci  dmt-ii  reconnaître  à  ses  auxiliai¬ 
res,  à  côté  de  ce  rôle  d’exécutant,  une  compétence 
propre,  sur  laquelle  il  peut  en  toute  confiance  se 
reposer  ? 

Comment  se  pose  le  problème 

Qu’appelle-t-on  n  cadre  »  ou  n  agent  de  maîtrise»  ? 
Selon  le  premier  rapport  de  la  deuxième  sous-Com- 
mission  de  la  Famille  de  la  Santé,  sont  réputés 
cadres  ; 

1“  Les  collaborateurs  auxquels  est  délégué  tout 
ou  partie  de  l’autorité  du  chef  d’entreprise  ; 

2°  Ceux  qui,  dans  une  branche  déterminée  peuvent 
remplir  toutes  les  fonctions  de  l’emploi< 
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Autrement  dit,  il  faut  se  référer  à  l’un  ou  l’autre 
de  ces  deux  critères,  lesquels  sont  forts  différents. 
Le  premier  est  fondé  sur  une  notion  de  hiérarchie, 
de  commandement,  de  discipline  ;  le  second  sur  une 
notion  de  compétence  çn  dernier  ressort  dans  l’exercice 
d’une  fonction  déterminée. 

•Nous  éliminerons  immédiatement  le  critère  dis¬ 
ciplinaire  et  hiérarchique.  lï  est  évident  que  les 
infirmières  major  ayant  un  rôle  de  direction,  de  sur¬ 
veillance  à  l’égard  d’un  personnel  d’infirmières  placé 
sous  leurs  ordres,  font  partie  des  cadres  supérieurs, 
l’accord  paraît  au  reste  acquis  sur  ce  point. 

Quid  de  V injirmière  diplômée  attachée  à  un  établis¬ 
sement  de  soins,  c’est-à-dirè  liée  par  contrat  à  un 
employeur  public  ou  privé  ?  Dans  un  grand  nom¬ 
bre  de  cas,  cette  infirmière  aura,  au  cours  de  son  tra¬ 
vail  propre,  à  utiliser  des  auxiliaires  non  diplômées 
ou  des  filles  de  salles.  Mais  il  est  exact  que  l’essentiel 
de  son  rôle  n’est  point  d’  «  encadrer  »  ces  filles  de 
salles  ou  ces  auxiliaires  qui  n’exécutent  pas  le  princi¬ 
pal  de  sa  tâche,, bien  au  contraire.  Ce  rôle  de  surveil¬ 
lance,  d’encadrement,  n’est  qu’un  accessoire  de  son 
service.  Ce  n’est  donc  point  le  critère  hiérarchique 
qui  peut  ici  nous  permettre  de  déterminer  la  catégo¬ 
rie  dans  laquelle  l’infirmière  peut  être  rangée. 

Étudions  donc  quelle  est  sa  situation  au  regard  du 
critère  fonctionnel.  Ce  serait  une  erredr  de  penser 
qu’il  existe  dans  l’art  de  guérir  une  hiérarchie  en  quel¬ 
que  sorte  militaire,  dont  le  grade  le  plus  haut  serait 
occupé  par  le  médecin,  et  dont  l’infirmière  consti¬ 
tuerait  en  quelque  .sorte  le  simple  soldat,  ou  si  elle 
est  diplômée,  le  soldat  de  première  classe,  les  grades 
intermédiaires  étant  la  sage-femme  ou  l’assistante 
sociale. 

Certes,  le  médecin  et,  dans  une  mesure  et  un  sec¬ 
teur  limité,  la  sage-femme  possèdent  une  .  compé¬ 
tence  en  dernier  ressort.  Mais  cette  compétence  ne 
recouvre  que  partiellement  celle  de  l’infirmière  qui 
n’en  possède  pas  moins  un  secteur  propre,  où  elle 
agit  non  plus  comme  exécutrice  des  ordres  du  méde¬ 
cin  ou  de  la  sage-femme  (éliminons  l’assistante  so¬ 
ciale  qui  n’a  rien  à  faire  dans  ce  débat),  mais  bien  en 
toute  indépendance  et  sous  sa  responsabililé  person¬ 
nelle.  Elle  remplit  alors,  dans  une  branche  détermi¬ 
née,  une  des  fonctions  de  l’emploi,  ce  qui  est  la  carac¬ 
téristique  des  cadres  subalternes. 

Il  nous  reste  à  établir  ce  que  nous  venons  d’avan¬ 
cer.  Nous  suivrons,  pour  ce  faire,  un  ordre  historique. 

La  compiîtence  propre  oe  i/infirmière 

lO’.ïurisprudencc.  Avant  même  que  soit  intervenue 
la  loi  du  15  juillet  1943  sur  le  statpt  de  la  profession 
d’infirmière,  diverses  décisions  jurisprudentielles 
sont  venues  très  nettement  poser  le  principe  d’une 
activité  et  par  suite  d’üne  responsabilité  propre  de 
l’infirmière,  non  couverte  par  celle  du  médecin. 

Dans  un  arrêt  du  17  février  1926,  la  Cour  d’Orléans, 
a  eu  à  trancher  le  cas  suivant  :  dans  l’infirmerie  d’un 
établissement  d’enseignement,  une  infirmière,  sur 
la  prescription  du  médecin  de  la  maison,  procédait 
sur  un  jeune  malade  â  des  lavages  à  l’aide  d’un 
siphon  d’eau  de  Seltz.  Par  suite  d’une  fausse  manœu¬ 
vre,  le  siphon  éclata,  un  éclat  de  verre  vint  crever 
l’œil  de  l’enfant  entraînant  la  perte  totale  de  la  vi¬ 
sion.  Le  Directeur  de  l’établissement  poursuivi  civi¬ 
lement  appela  le  médecin  en  garantie.  La  Cour  mit 
ee  dernier  hors  de  cause  pour  les  motifs  suivants  : 
l’infirmière  remplissait  ses  fonctions  ès-qualité,  elle 
était  particulièrement  qualifiée  pour  donner  aux 
malades  les  soins  nécessités  par  leur  état.  Il  s’agis¬ 
sait  d’un  traitement  courant  auquel  le  médecin  n’é¬ 
tait  point  tenu  d’as.sister  en  personne.  Seule  l’infir¬ 


mière  (et  comme  commettant,  le  directeur  de  l’éta¬ 
blissement),  pouvait  être  rendue  responsable  de  l’ac¬ 
cident. 

A  l’occasion  d’un  jugement  rendu  le  14  mars  1933, 
le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  précisé  fort  heureuse¬ 
ment  ce  problème  en  déclarant  à  propos  d’une  infir¬ 
mière  de  l’Assistance  publique  que  les  «  garanties 
professionnelles  exigées  par  cette  Administration 
pour  la  nominatron  des  infirmières  dqs  hôpitaux, 
autorisaient- les  médecins  à  leur  faire  confiance  rela¬ 
tivement  à  la  manière  exacte  dont  elles  doivent  s’ac¬ 
quitter  des  actes  normaux  de  la  profession  d’infir¬ 
mière  11. 

Signalons  dans  des  sens  analogues,  un  jugement 
du  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  31  juillet 
1900,  ainsi  qu’un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  18  mai 
1927.  . 

Citons  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  d’Amiens  (2  juillet  - 
1936)  retenant,  à  côté  de  la  responsabilité  d  ’un  méde¬ 
cin,  celle  d’une  infirrnière  instruite  et  expérimentée 
qui  n’avait  pas  craint  de  faire  pratiquer  sur  un  ado¬ 
lescent  affaibli  des  piqûres  quotidiennes-  d’un  pro¬ 
duit  dangereux  malgré  la  notice  qu’elle  possédait  sur 
-l’emploi  du  médicament. 

'  2°  Doctrine.  La  doctrine  s’accorde  pleinement  avec 
cette  jurisprudence,  intervenue,  rappelons-le,  sous  le 
régime  des  seuls  diplômes  facultatifs  prévus  parle 
décret  du  27  juin  1922.  Dans  son  traité  relatif  à  la 
situation  juridique  de  l’infirmière  (1),  Mme  C. 
Cailloi-Borgeaud,  docteur  en  droit,  infirmière 
diplômée, .s’exprime  ainsi  (page  165)  :  ...  «  L’infir¬ 
mière  exécute  les  prescriptions  qui  lui  sont  confiées, 
et  de  plus  elle  est  seule  entièrement  chargée  de  ce 
qu’on  peut  appeler  le  «  bien-être»  du  malade  avec 
tout  ce  que.  cela  comporte  de  soins  et  d’ attentions. - 
Il  nous  semble  alors  naturel  d’admettre  qu’à  l’heure 
actuelle  (19^6)  0/1  peut  reconnallre  à  V  infirmière  une 
certaine  indépendance  dans  le  domaine  qui  lui  est  pro-  ' 
pre. . .  Ainsi  s’établit  une  responsabilité  propre  de  l’in¬ 
firmière...  que  l’infirmière  encourt  dans  l’accomplis¬ 
sement  des  actes  usuels  et  courants  de  sa  profession, 
qu’elle  est  censée  pouvoir  faire  sans  surveillance  > 
aucune.  Citons  à  titre  d’exemple  un  pansement,  une 
injection  sous-cutanée,  un  cataplasme,  la  prépara¬ 
tion  d’un  lavage  intestinal,  etc...  ». 

3”  Eoolution  législative.  Les  moeurs,  la  pratique,  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  s’accordaient  donc,  alors 
que  la  profession  d’infirmière  n’était  encore  soumise 
à  aucune  règlementation,  à  iui  reconnaître  un 
domaine  propre  où  l’infirmière  avait  compétence 
pour  agir  en  dernier  ressort  et  accomplir  sous  sa 
seule  responsabilité  toutes  les  fonctions  de  l’emploi. 

Il  était  naturel  de  songer  à  sanctionner  cette  com¬ 
pétence  de  fait  par  un  diplôme  dont  la  possession 
serait  requise  pour  l’exercice  de  la  profession,  autre¬ 
ment  dit  de  créer  une  compétence  juridique  à  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  d’infirmière-. 

C’est  à  des  préoccupations  de  cet  ordre  que  répon¬ 
dait,  avant  la  guerre,  la  proposition  de  loi  Fie,  adop¬ 
tée  par  la  Chambre  des  députés  en  1934'.  Ce  mouve¬ 
ment  d’idées  ne  se  limitait  point  au  reste  à  ia  France, 
et  ia  Revue  inlernalionale  de  médecine  professionnelle 
el  sociale  de  mai  1938  nous  apprend  qu’en  Italie, 
en  Allemagne,  au  Danemark,  en  Pologne,  en  Suède, 
la  possession  du  diplôme  officiel  avait  été  rendue  obli¬ 
gatoire.  -Le  premier  Congrès  international  des  auxi¬ 
liaires  médicaux,  tenu  à  Paris  du  6  au  9  juillet  1937, 
émettait  le  vœu  que  soit  votée  dans  chaque  pays  une 
loi  exigeant  «  la  possession  du  diplôme  d’Etat  pour 
l’exercice  de  la  profession  d’auxiliaire  médical...  et 


(1)  Edit.  Vigot  frères. 
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qu’jin  «  statut  légal  »  délimite  nettement  le  champ 
4’açtion  de  chacune  de  ces  spécialités.  » 

4“  Le  statut  légal  actuel.  Prolongeant  en  quelque 
sorte  cette  évolution,  la  loi  du  15  juillet  1943  sur 
l’organisation  et  l’exercice  de  la  profession  d’infir- 
fpière  est  venue  apporter  à  notre  débat  un  élé- 
pjent  d’importance  primordiale.  Désormais,  en  effet, 
la  profession  d’inflrmjère  est  réglementée  au,  même 
titre  qpe  la  profession  médicale.  Il  existe  un  acte  de 
ja  profession -d’infirmière  dont  l’exercice  par  un  non 
diplômé  constitue  un  délit.  De  même,  le  titre  d’in- 
firniière  est  protégé,  son  usurpation  est  légalement 
réprimée, 

Que  faut-il  en  déduire  ?  C’est  que  toute  personne 
non  qualifiée  ne  peut  légalement  s’immiscer  dans 
l’activité  de  l’infirmière.  Celle-ci,  aux  côtés  du  méde¬ 
cin,  tout  en  exécutant  sous  xa  surveillance  ou  son 
contfôle  des  actes  dépendant  de  lui  seul,  exerce  une 
fonction  propre  de  l’ emploi  et  possède  en  ce  domaine 
une  compétence  de  fait  et  de  droit  en  dernier  ressort. 

Les  conséquences,  au  point  de  vue  des  problèmes 
de  responsabilités>  sont  importantes  et  vont  nous 
permettre  de  toucher  du  doigt  ce  qui  sépare  les  infir¬ 
mières  des  simples  «  Ouvriers  qualifiés  ».  Ces  derniers 
n’ont  qu’une  compétence  de  fait  ;  l’employeur,  les 
cadres  sont  juridiquement  fondés  à  contrôler  leur 
activité.  Ils  constituent  donc  des  préposés,  travail¬ 
lant  sops  la  subordination  technique  de  leur  em¬ 
ployeur.  En  cas  de  faute,  ils  engagent  indubitable¬ 
ment  la  responsabilité  de  ce  dernier  à  l’égard  des 
tiers.  Leur  responsabilité  personnelle  ne  peut  être 
mise  en  jeu  que  sur  le  plan  pénal  (à  l’égard  des  tiers) 
ou  sur  le  plan  disciplinaire  (à  l’égard  de  l’entreprise) 
non  surleplanciüiL 

Au  contraire,  pour  les  actes  relevant  de  sa  fonction 
propre,  (et  non  bién  entendu  pour  les  actes  purement 
administratifs' qu’eUe  accomplit  comme  simple  pré¬ 
posée),  l’infirmière  ne  pouvant  juridiquement  rece¬ 
voir  d’instructions  techniques  de  son  employeur, 
agit  sous  sa  seule  responsabilité  civile  à  l’égard  des 
tiers  et  n’engagerait  pas  la  responsabilité  de  son 
commettant. 

Quelques  objections 

1”  Il  n’y  a  pas,  dira-t-on,  de  différence  essentielle 
entre  une  infirmière  diplômée  et  un  ouvrier  qualifié. 
Si  la  qualification  technique  suffisait  pour  acquérir 
la  qualité  de  «  cadre  »,  les  syndicats  d’ouvriers  et 
employés  ne  seraient  composés  que  de  manceuvres, 
ce  qui  est  contraire  à  la  notion  de  «  promotion 
ouvrière  »  mise  en  avant  par  la  Charte  du  travail  elle- 
même. 

Nous  avons  déjà  répondu  implicitement  à  cet 
argument.  La  différence  essentielle,  existe,  et  doit 
être  trouvée  dans  la  protection  légale  du  titre  et  de 
la  profession,  protection  qui  n’existe  pas  en  faveur 
de  l’ouvrier  qualifié.  Il  découle  de  là  que  l’infirmière 
accomplit  les  actes  de  sa  technique  en  toute  indé¬ 
pendance  à  l’égard  de  l’employeur  et  sous  sa  respon¬ 
sabilité  civile  personnelle-.  Autrement  dit,  à  l’inverse 
de  l’ouvrier  qualifié,  la  personnalité  de  l’infirmière 
déborde  le  cadre  du  contrat  de  travail  pour  le  côté 
technique  et  spécifique  de  sa  profession  ; 

2“  Mais  cette  différence,  objecterâ-t-on,  n’est  pas 
aussi  essentielle  qu’elle  le  paraît.  Il  existe  des  techni¬ 
ciens  qui,  pour  l’exercice  de  leur  profession  doivent 
posséder  un  brevet  d’aptitude  (conducteur  de  voi¬ 
tures,  pilote  d’avion)  et  auxquels  sont  confiées  des 
vies  humaines  comme  à  l’infirmière.  Or,  ces  techni¬ 
ciens  ne  font  point  partie  des  «  cadres  ». 

Une  simple  observation  montre  immédiatement 
que  cet  argument  n’est  guère  pertinent  :  on  pourrait 
tenir  le  même  raisonnement  en  ce  qui  concerne  les 


médecins  dont  pourtant  personne  ne  songe  à  contes¬ 
ter  la' qualité  dé  «  cadre  supérieur  ».  Ce  qui  compte 
donc  ici,  c’est  beaucoup  plus  le  niveau  et  la  nature  de 
la  qualification,  que  le  fait  même  que  cette  qualifi¬ 
cation  soit  réglementairement  requise  pour  l’exercice 
de  la  profession, 

Or,  il  y  a  incontestablement  différence  de  niveau 
et  de  nature  entre  la  qualité  d’infirmière  et  celle  de 
chauffeur.  Cette  différence  a  tout  d’abord  un  aspect 
formel,  donc  incontestable  :  le  faif  de  conduire  sans 
permis  n’est  qu’une  contravention  passible  de  peines 
de  simple  police,  le  fait  d’exercer  sans  diplôme  la 
profession  d’infirmière  est  un  délit  passible  de  peines - 
correctionnelles  (amende,  emprisonnement)  comme 
l’exercice  illégal  de  la  médecine. 

Si  le  législateur  a  jugé  bon  d’établir  cette  diffé¬ 
rence,  c’est  évidemment  qu’il  avait  ses  raisons,  les¬ 
quelles  ne  sont  point  au  reste  difficiles  à  trouver. 
La  règlementation  de  la  conduite  des  voitures  est 
faite  dans  un  intérêt  de  poiiee.  Certes  le  conducteur 
a  sous  sa  garde  une  bu  des  vies  humaines,  mais  en 
quelque  sorte  d’une  manière  négative.  Il  lui  appar¬ 
tient  de  conduire  une  machine  de  telle  manière  qu’au¬ 
cune  atteinte  ne  soit  portée  à  la  vie  et  à  la  securité 
de  ses  passagers  pu  des  tiers. 

L’infirmière  elle  a  un  rôle  positif.  Il  lui  appartient, 
par  son  action,  par  ses  soins,  d’aider  à  rétablir  une 
vie  défaillante.  C’est  directement  donc  qu’elle  touche 
à  l’homme.  Son  activité,  si  ellè  n’était  point  régle¬ 
mentée  non  point  seulement  sur  le  plan  technique, 
mais  aussi  sur  le  plan  morat,  serait  beaucoup  plus 
dangereuse  encore  que  celle  du  conducteur  ou  du 
pilote.  Voici  pourquoi  la  loi  pénale,  légère  dans  le 
premier  cas,  s’est  faite  sévère  et  restrictive  dans  le 
second. 

Conclusions  ‘  ' 

En  conclusion,  nous  croyons  avoir  montré  que  l’in¬ 
firmière  diplômée,  ou  assimilée,  si  elle  ne  peut,  ès- 
qualité,  être  considérée  comme  nantie  d’uné  mission 
principale  de  commandement  et  de  direction,  u’exer- 
ce  point  seulement  une  activité  d’exécution  sous  le 
contrôle  et  la  responsabilité  du  médecin,  mais  possède 
également  une  activité  propre,  légalement  protégée 
et  réglementée.  Dans  ce  domaine,  elle  jouit  d'initia¬ 
tive  et  d’indépendance  entraînant  sa  responsabilté 
civile  personnelle  à  l’égard  des  tiers.  Cette  fonction, 
touchant  directement  et  positivement  à  la  vie 
humaine,  a  été  jugée  suffisamment  importante  par  le  ' 
législateur  pour  motiver,  en  cas  d’infraction  à  ses 
règles,  des  peines  correctionnelles. 

Nous  nous  croyons  autorisé  à  conclure  que,  si  l’on 
se  réfère  au  critère  fonciionnelLi.es  cadres,  l’infirmière 
diplômée  doit  être  considérée  comme  jouissant  de 
cette  qualité. 

Telle  est  au  reste  certainement  la  pensée  du  légis¬ 
lateur  qui,  dans  la  loi  du  15  juillet  1943,  a  été  princi¬ 
palement  animé  parle  souci  d’accroître  la  technicité, 
la  valeur,  par  suite,  la  compétence  et  la  responsa¬ 
bilité  des  auxiliaires  médicaux.  L’évolution  de  la 
médecine  moderne  entraîne  le  travail  en  équipes,  et 
ces  équipes  doivent  comporter  non  point  de  simples 
exécutants,  mais  des  membres  sur  lesquels  il  soit  pos¬ 
sible  de  compter,  parce  qu’ils  possèdent  la  maîtrise 
de  leur  art. 

Jean  .  Mignon. 
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DÉFENSE  DE  LA  RÉFORME 
DES  ÉTUDES  MÉDICALES 

Par  le  Docteur  Marc  Iselin 
Secrétaire  de  la  Commission  de  Réforme  des  Etudes 
médicales 


Nous  recevons  l'exposé  suivant  de  notre  collabora¬ 
teur,  le  Docteur  Iselin,  el  nous  nous  faisons  un 
plaisir  de  le  communiquer  à  nos  lecteurs  : 

Nous  n’insisterons  pas  sur  la  nécessité  d’une  ré¬ 
forme  des  études  médicales,  nécessité  reconnue  par 
tous.  Les  discussions  commencent  dès  qu’il  s’agit 
de  la  réaliser  ;  notre  Commission  est  la  troisième 
qui  s’attaquè  à  cette  tâche,  et  beaucoup  des  idées 
qui  la  dirigent  ont  été  déjà  exprimées  par  les  précé¬ 
dentes. 


Notre  ambition  est  d’éviter  dans  la  mesure  du 
possible,  l’énorme  perte  de  temps  et  d’énergie  que 
représentent  les  études  actuelles.  L’enseignement  de 
la  médecine  est  à  la  fois  théorique,  et  pratique.  La 
théorie,  -en  gros,  s’apprend  dans  les  amphithéâtres 
de  cours  et  les  salles  de  travaux  ;  la  pratique  s’ap¬ 
prend  à  l’hôpital.  Notre  but  essentiel  est  de  rendre 
l’enseignement  théorique  effectif  et  de  donner  à 
tout  étudiant  la  p’ossibilité,  non  plus  de«  fréquen¬ 
ter  »  les  services  hospitaliers,  mais  d’y  avoir  les  fonc¬ 
tions  actuellement  dévolues  aux  externes,  en  somme, 
d’avoir  une  responsabilité,  seul  moyen  d’apprendre 
à  connaître  les  malades  en  même  temps  que  l’on 
apprend ‘à  connaître  les  maladies. 

Les  études  théoriques  pour  le  doctorat  durent  cinq 
aijs  :  le  P.  C.  B.  à  tendance  purement  scientifique, 
sans  aucun  rapport  avec  la  médecine,  esj.  remplacé 
par  l’A.  P.  M.  (Année  préparatoire  médicale)  dont  le 
programme,  véritable  initiation  à  la  médecine,  a 
déjà  été  publié.  Les  programmes  de  ces  cinq  années 
sont  suivis  dans  le  sens  de  la  simplification  et  de 
l’adaptation  à  la  pratique  médicale  :  toutes  les  ma¬ 
tières  sont  répétées  plusieurs  fois  dans  le  cours  des 
études,  et  non  plus  étudiées  en  une  seule  fois,  comme 
actuellement.  L’assistance  aux  cours  sera  obligatoire 
pour  les  élèves,  mais  réciproquement,  les  professeurs 
auront  l’obligation  de  faire  le  programme  complet 
dans  le  nombre  d’heures  qui  leur  est  dévolu. 

Il  n’y  aura  plus  deux  variétés  d’étudiants  :  ceux 
qui  concourent,  ne  suivent  jamais  un  cours  et  pas¬ 
sent,  une  fois  internes,  des  examens  réduits  à  une 
simple  formalité,  —  et  ceux  qui  ne  concourent  pas 
seuls  assidus  aux  cours  et  pour  lesquels  l’examen 
est  une  réalité  d’autant  plus  terrible  que  la  matière 
en  est  plus  éloignée  de  la  médecine  proprement  dite. 
Tous  les  étudiants  devront  faire  les  mêmes  études, 
passer  les  mêmes  examens,  car  il  n’y  aura  plus  de 
concours  pendant  la  scolarité  :  l’externat  est  sup¬ 
primé  puisque  tout  le  monde  doit  avoir  une  place 
d’externe  ;  l’internat,  concours  supérieur,  est  re- 
pouss'é  en  fin  d’études,  et  tous  ceux  qui  en  auront  le 
courage  pourront  s’y  présenter. 

Le  titre,  de  docteur  étant  obtenu,  le  nouveau 
confrère  ne  connaît  encore  que  les  malades  d’hôpi¬ 
tal  ;  avant  son  inscription  au  Tableau  de  l’Ordre,  il 
devra  faire  plusieurs  mois  de  pratique  selon  diverses 
modalités,  dont  une  des  plus  intéressantes  est  un 
stage  chez  un  médecin  praticien,  de  ville  ou  de  cam¬ 
pagne,  suivant  ses  désirs.  Ainsi,  le  praticien  expé¬ 
rimenté  pourra  lui  montrer  les  réalités  de  l’exercice 
de  notre  métier  et  en  échange,  il  aura  avec  lui,  pour 
l’aider,  un  homme  jeune,  riche  d’une  science  toute 


fraîche,  qui  le  maintiendra  au  courant  des  Idées  nou» 
velles  et  fera  eesser  cet  isolement,  cette  sensation 
.d’être  à  l’écart  du  mouvement  dont  souffrent  tant 
de  médecins  de  campagne,  —  et  des  meilleurs. 


Au  point  de  vue  enseignement  ■  à  l’hôpital,  il 
fallait  pour  réaliser  notre  plan  :  1”  limiter  le  nombre 
des  étudiants  en  médecine  à  l’entrée  dans  la  car¬ 
rière,  donc  à  la  fin  de  TA.  P.  M.  ;  2»  utiliser  toutes  les 
ressources  hospitalières  du  pays.  C’est  pourquoi,  loin 
de  supprimer  les  Ecoles  de  Médecine  comme  Tavait 
préconisé  une  Commission  précédente,  nous  en  chan¬ 
geons  la  destination,  et  au  lieu  de  leur  confier  des 
débutants,  nous  leur  demandons  de  prendre  les  étu¬ 
diants  de  3®,  4®  et  5®  années.  Tout  le  monde  trouve 
son  compte  dans  cette  modification,  symbolisée  par 
un  changement  de  nom,  les  Ecoles  de  Médecine  deve¬ 
nant  Ecoles  d’application  clinique.  Les  Professeurs, 
qui  sont  des  cliniciens,  débarrassés  de  l’enseigne¬ 
ment  surtout  scientifique  des  premières  années, 
pourront  donner  un  enseignement  clinique  beaucoup 
plus  en  rapport  avec  leurs  goûts  et  leurs  aptitudes  : 
au  lieu  d’avoir  dans  leurs  services  de  tout  jeunes 
gens,  ils  auront  des  étudiants  déjà  expérimentés, 
cela  pour  le  plus  grand  bien  des  malades,  et  pour  leur 
satisfaction  propre,  car  ils  seront  mieux  entourés. 
Quant  aux  étudiants,  ils  y  gagneront  de  remplir  tous 
une  fonction  définie,  et  les  meilleurs  pourront  y  ser¬ 
vir  d’internes  avec  tous  les  avantages  matériels  que 
cela  représente,  sans  toutefois  en  avoir  le  titre  qui 
ne  peut  être  acquis  que  par  un  concours  spécial. 


L’A.  P.  M.  et  les  deux  premières  années  seront  fai¬ 
tes  dans  une  Faculté  :  il  n’y  a  pas  en  effet  d’inconvé¬ 
nient  majeur  à  ce  que  de  jeunes  étudiants  auxquels 
il  faut  essentiellement  montrer  et  expliquer,  soient 
nombreux  dans  des  services  de  clinique  spécialement 
aménagés  pour  eux.  Par  contre,  il  y  a  un  gros  avan¬ 
tage  à  ce  qu’ils  puissent  suivre  des  cours  dont  la  ma¬ 
jorité  concernent  les  sciences  fondamentales,  sous  la 
direction  de  spécialistes  qui  forment  un  noyau  solide 
d’hommes  de  valeur  et  de  désintéressement  sans  les¬ 
quels  il  ne  peut  être  envisagé  de  progrès  dans  la  mé¬ 
decine.  L’enseignement  initial,  essentiellement  théo¬ 
rique,  trouve  donc  sa  place  naturelle  dans  les  grands 
centres  universitaires. 

Chaque  année,  le  total  des  points  obtenus  par  Té- 
lève  dans  l’ensemble  des  examens  de  fin  d’année,  des 
interrogations,  etc.,  formera  un  total  dans  lequel 
comptera  également  l’assiduité  aux  cours  et  à  l’hô¬ 
pital.  A  la  fin  de  la  deuxième  année,  ce  total  don¬ 
nera  lieu  à  un  classement  par  ordre  de  mérite.  La 
liste  des  places  d’externes  disponibles  pour  la  troi¬ 
sième  année  sera  présentée  aux  élèves  et  chacun 
choisira,  à  son  rang,  l’endroit  où  il  désire  terminer  ses 
études  (ville  de  Faculté  ou  Ecole  d’application)  et 
remplir  ses  fonctions  hospitalières, 

Il  ne  s’agit  pas  là  d’un  concours  proprement  dit 
dans  lequel  un  jeune  homme  joue  sa  carrière  sur  une 
épreuve  de  quelques  heures,  dans  des  circonstances- 
où  la  moindre  défaillance  pèse  lourdement  :  il  sera, 
jugé  au  contraire  sur  l’ensemble  de  son  travail  pen¬ 
dant  deux  années,  par  conséquent  dans  des  condi¬ 
tions  où-Témotion,  la  maladie,  la  malchance  même, 
seront  éliminées  au  profit  du  sérieux  et  de  l’assiduité 
dans  le  travail. 

Que  Ton  ne  se  dise  pas  non  plus  que  les  Ecoles 
n’auront  que  le  rebut  des  Facultés.  D’abord,  avec  l’éli¬ 
mination  en  fin  d’A.  P.  M.  il  n’y  aura  plus  de  rebut, 
car  les  étudiants  sérieux,  ayant  la  vocation,  seront 
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débarrassés  de  tous  ceux  qui  ne  faisaient  leur  méde¬ 
cine  que  parce  qu’ils  étaient  sûrs  de  trouver  là  des 
études  faciles  et  sans  aléa  quant  à  l’obtentioii  du 
diplôme  final  (à  condition  d’y  mettre  un  peu  de  per¬ 
sévérance).  Ensuite  ,  avec  l’internat  repoussé  en  fin 
d’él^ides,  sans  la  filière  préalable  de  l’externat;  il 
sera  très  possible,  par  exemple,  à  un  etudiant  que 
des  raisons  de  famille  onCpoussé  à  aller  clans  une 
.Ecole  d’application,  de  se  présenter  à  l’Internat  dé 
Paris,  auquel  il  aura  été  préparé  très  solidement  par 
ses  maîtres,  en  général  tous  anciens  internes.  En  effet, 
en  cinquième  année,  des  cours  facultatifs  de  pré¬ 
paration  à  l’internat  seront  donnés  dans  les  Facultés 
et  Ecoles,  sans  pour  cela  supprimer  les  si  utiles 
conférenciers  d’internat  cjui  rempliront  d’indispen¬ 
sable  rôle  de  répétiteurs. 


Les  études  de  doctorat  une  fois  terminées,  la 
majorité  ira  s’installer,  possédant  une  instruction 
théorique  et  pratique  comme  nulle  part  au  monde, 
car  il  faut  bien  savoir  que  partout  à  l’étranger,  les 
étudiants  ne  sont  pour  ainsi  dire  jamais  au  contact 
des  malades  —  c’est  à  peine  s’ils  entrent  dans  les 
salles,  et  les  cas  présentés  sont  roulés  dans  un  amphi¬ 
théâtre  où  sont  assis  les  étudiants,  et  exposés  par 
le  proilÈsseurs  et  ses  assistants.  Seuls  ceux  qui  pour¬ 
suivent  leurs  études  sont  admis  aux  fonctions  des 
externes  de  chez  nous. 

Les  docteurs  en  médecine  qui  se  destinent  à  la 
recherche,  à  l’enseignement  ou  à  la  spécialité,  devront 
suivre  une  deuxième  série  d’étude^  complémentai¬ 
res  qui  dureront  trois  ans,  et  qui  jumelées  à  l’Inter¬ 
nat  (pour  l<es  cliniciens)  leur  donneront  la  formation 
théorique  et  pratique  indispensable.  Combien  de 
jeunes  internes  en  chirurgie  se  lamentent  actuelle- 


■  ment  de  ce  qu’aucun  enseignement  n’est  organisé 
pour  eux,  et  combien  d’articles  et  de  projets  sont 
consacrés  à  l’étude  d’une  Ecole  de  Chirurgie. 

II  n’y  aura  pas  là  un  nouyeau  diplôme  diminuant 
la  valeur  du  diplôme  de  docteur,  car  ces  études  com¬ 
plémentaires  ne  conféreront  pas  de  titre  par  elles- 
mêmes  mais  elles  seront  indispensables  pour  tous 
ceux  qui  ambitionneront  l’exercice  d’une  spécialité 
reconnue  par  l’Ordre  des  médecins,  ou  les  fonctions 
de  chefs  de  service. 

On  nous  objectera,  comme  nous  nous  le  sommes 
objecté  à  nous-mêmes,  que  les  études  ainsi  com¬ 
prises,  seront  très  longues  pour  les  spécialistes  et 
risqueront  ainsi  d’écarter  des  sujets  de  valeur  aux¬ 
quels  leurs  moyens  pécuniaires  ne  permettraient  pas 
d’attendre  aussi  longtemps  avant  de  gagner  leur 
vie.  Cette  crainte  peut  facilement  être  combattue 
par  un  bon  système  de  bourses  et  en  assurant  à  l’in¬ 
terne,  sa  vie  matérielle  :  mais,  ne  part-elle  pas'  d’un 
sentiment  un  peu  égoïste  de  la  part  du  médecin  ? 
pour  qui  ces  études  sont-elles  trop  longues  :  pour 
le  médecin  ou  pour  le  malade  ?  et  qui  viendra  soute¬ 
nir  que  par  exemple,  un  chirurgien  digne  de  ce  nom 
peut  être  formé  en  beaucoup  moins  de  dix  ans  d’étu¬ 
des  ? 


Grâce  à  ces  mesures  qui  ont  le  tort  essentiel  de 
bouleverser  des  idées  et  des  situations  bien  établies 
depuis  le  Premier  Empire,  nous  espérons  donner  au 
pays,  et  aux  malades,  des  praticiens  solidement  édu¬ 
qués  et  des  cadres  dont  la  valeur  ne  tiendra  pas  telle¬ 
ment  dans-  un  titre  que,  dans  les  connaissances 
acquises  par  un  long  et  dur  travail  supplémentaire. 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL  {satte) 


Hôpitaux  et  hospices 

Loi  du  21  septembre  1943  modifiant  l'article  6  de  la  loi 
du  21  décembre  1941  relative  aux  hôpitaux  et  hos¬ 
pices 

Art.  1".  —  L’article  6  de  la  loi  du  21  décembre 
1941  est  modifié  comme  suit  ; 

«  Les  Commissions  administratives  des  hôpitaux 
et  hospices  sont  composées  du  maire  et  de  six  mem¬ 
bres  renouvelabies  nommés  par  le  préfet. 

<■  Toutefois,  dans  les  établissements  ou  groupe¬ 
ments  hospitaliers  des  villes  sièges  d’une  Faculté  ou 
d’une  Ecole  de  plein  exercice,  et  dans  les  centres  hos¬ 
pitaliers  régionaux,  le  nombre  des  membres  pourra 
être  porté  de  six  àhuit  par  arrêté  du  secrétaire 
d'Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille  ». 

(Le  reste  de  l’article  sans  changement). 

(J.  O.,  6  novembre,  1943). 

Inspection  de  la  Santé  et  de  l’  Assistance 
Un  décret  du  l»»  octobre  1943,  portant  règlement 
d’administration  pubiique,  organise  le  cadre  et  le 
statut  des  inspecteurs  généraux  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance. 

(J.  O.,  6  novembre  1943). 


Le  problème  mutualiste.  —  De  la  pbéconci- 

LIATION  A  LA  taxation.  -  Le  «  PAS  DE  CLERC  9 

p’uNE  Cour  DE  JUSTICE,  —  Querelle  sur  le 
CHOIX  DES  méthodes,  -  A  PROPOS  DES  CERTIFI¬ 

CATS  DE  COMPLAISANCE.  —  SerAIT-CE  UNE  LÉ¬ 
GENDE  ^  —  Des  attributions  de  charbon  aux 
Allocations  familiales. 

Réagissant  avec  une  vigueur  que  l’on  eut  attendu 
en  vain  de  son  prédécesseur,  le  Conseil  national, 
répondant  aux  vœux  d’un  précédent  écho,  a  pris 
position  à  l’égard  de  la  Mutualité.  Il  exige  la  recon¬ 
naissance  préjudicielle  du  libre-choix,  de  l’entente 
directe  et  de  la  liberté  de  traitement,  et  se  refuse 
par  avance  à  toute  transaction  sur  ce  terrain. 

Nous  sommes  loin  aujourd’hui  des  difficultés  de  la 
discipline  syndicale  et  de  ses  platoniques  «  mises  à 
l’index  ».  Le  Corps  médical  tout  entier  s’exprime 
par  la  voix  de- l’Ordre,  son  représentant  officiel,  son 
défenseur  légal,  et  requiert  du  législateur  la  consé¬ 
cration,  l’homologation  des  règles  essentielles  de 
la  médecine  française. 

Ne  nous  y. trompons  pas  en  effet,  c’est  bien  de  cela 
qu’il  s’agit.  Le  problème  mutualiste  n’est  point  un 
a  cas  particulier  »  de  la  médecine  sociale.  Il  dépasse 
en  ampleur  le  régime  même  des  Assurances  socia¬ 
les.  Dans  le  cadre  de  la  Charte  du  travail,  jouissant 
de  ressources  nouvelles  et  puissantes,  la  Mutualité 
assurera  contre  la  maladie  tous  les  ressortiasants  des 
Comités  sociaux  de  toutes  les  professions,  c’est-à-dire 
la  quasi-totalité  de  la  population  active  française 
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ainsi  que  ceux  qui-  en  dépendent.  Excusons-nous  de 
'  nous  répéter  ;  h  sort  même  de  la  médecine  est  en  jeu  I 
Il  n’est  point  question  de  nier  les  vertus  sociales 
de  la  Mutualité.  Nous  adhérons  au  contraire  pjeiné- 
ment  aux  conclusions  données  récemment  à  cè  pro¬ 
blème  par  la  Fondation  Carhel  :  le  médecin,  et  par¬ 
ticulièrement  le  médecin  du  travail,  doit  en  favori-, 
ser  le  développement, 

Mais  c’est  à  l’Ordre,  et  à  nul  autre,  que  la  loi  a 
justement  confié  le  soin  d’organiser,  la  médecine.  Il 
serait  donc  inadmissible  que  la  Mutualité,  en  raison 
’’  même  de  son  importance,  de  son  volume  social, 
puisse  monopoliser  la  distribution  des  soins  selon  ses 
normes  et  avec  ses  médecins,  stérilisant  ainsi  la 
médecine  indépendante. 

La  collectivité  des  médecins,  la  collectivité  des 
malades,  parce  qu’elles  ne  peuvent  se  passer  l’une 
de  l’autre  et'  qu’elles  concourent  aux  mêmes  fins, 
doivent  nouer  entre  elles  des  rapports  réciproques  et 
suivis.  Mais  ces  conventions  collectives  ne  devraient  - 
cons'tituer  que  la  trame  sur  laquelle  se  broderaient 
les  relations  individuelles  de  malade  à  médecin  que 
nul  régime  ne  saurait  humainement  exclure, 

C’est  dans  cette  voie  qu'il  faut  chercher  une  solu¬ 
tion  positive  qui  nous  apparaît  comme  shclaiement 
aussi  désirable  qu’inéluctable. 


Les  préconciliateurs,  nous  l’avons  dit,  ont  une 
lourde  tûche.'si  lourde  même  que  parfois  ils  s’effor¬ 
cent,  mais  un  peu  vite,  de  s’en  décharger,  au  plus 
grand  dam  du  contribuable.  L’histoire  suivante  leur 
montrera,  nous  l’espérons,  tout  l’intérêt  qu’il  y  a  à 
tirer  le  .maximum  d’efficacité  d’une  institution  gui 
pourrait  peut-être  réduire  à  un  rôle  d’exception  la 
redoutable  Commission  départementale  des  impôts 
directs  (ancienne  Commission  de  taxation). 


li  nous  revient  en  effet  que  dans  la  Seine,  lors 
d’une  récente  réunion  de  la  Commission,  et  malgré 
l’intervention  des  quatre  commissaires  médecins,  le 
revenu  déclaré  d’un  médecin  a  été  muiiiplié  par  23  (I). 

On  sait  qu’en  pratique,  il  n’y  a  guère  de  recours 
contre  la  décision  de  la  Commission  (qui,  renverse  la 
charge  de  la  preu^e).  Le  contribuable  est  donc  livré 
à  l’arbitraire  du  fisc,  lequel,  malgré  la  réforme  de  la 
Commission  des  impôts  directs  opérée  le  24  décembre 
1942,  possède  la  majorité  absolue  dans  la  Commis¬ 
sion  (quatre  contribuables,  quatre  agents  du  fisc,  et 
un  président,  directeur  des  Contributions  directes). 

Si  l’on  veut  accorder  quelques  garanties  au  contri¬ 
buable,  en  un  temps  où  par  la  force  des  choses,  l’im¬ 
pôt  se  fait  de  plus  en  plus  oppressif,  il  semblerait 
indispensable  de  revenir  à  une  formule  ancienne  et 
de  confier  la  présidence  à  un  arbitre  impartial,  tel 
qu’un  magistral  du  ressort. 

Mais  le  mieux  ne  serait-il  pas  que  les  médecins- 
préeonciliateurs  tossont  ' réellement  de  la  préconcilia- 
tion  ?  * 


Récemment,  dans  un  cercle  médical  parisien, Je 
roman  à  scandale  «  Corps  et  âmes  »  fut  mis  en  accu¬ 
sation  par  ce  que  l’on  nomme  «  de  hautes  personna¬ 
lités  de  la  médecine  ».  Que  ces  hauteurs,  â  appella¬ 
tion  officiellement  contrôlée  cependant,  n’aient  pas 
dominé  la  question  comme  on  s’y  attendait,  le  fait 
a  de  quoi  surprendre  et  contrister. 

L’épluchage  tatillon  et  grognon  des  précisions 
techniques  où  l’uuteur  avait  cru  accumuler  de  la  cré¬ 
dibilité  eo  où,  en  fait,  il  a  surtout  accumulé  les  bour¬ 
des,  c’est  de  la  critique  à  la  petite  semaine.  Cinq 
minutes  suffisaient  pourAter  à  Van  der  Meersch  toute 
autorité  sur  ce  point  et  balayer  de  notre  seuil  ce  qu’il 
y  avait  déposé.  Le  véritable  problème  pouvait  alors 
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être  abordé.  Car  il  y  a  u»  problème  dans  ce  livre,  et 
d’envergure  et  d’actualité  1  1  :  à  savoir  la  valeur  de 
la  pratique  médicale  moderne  que  l’accusé  de  cette 
Cour  de-justice  avait  lui-même  audacieusement  mise 
eu  accusation  et  dépeinte  comme  marquant  une 
déchéance  sur  la  pratique  ancienne.  La  question  n’est 
pas  neuve  du  reste,  mais  il  valait  la  peine  entre 
médecins  de  s’en  expliquer.  C’est  ce  qui  n’a  pas  été 
fait  et  il  y  a  lieu  de  le  regretter. 

,  Plus  que  d’analyse,  nous  avons  besoin  aujour¬ 
d’hui  de  synthèse,  de  larges  horizons,  d’idées  généra¬ 
les,  afin  de  distinguer  oCi  nous  en  sommes  et  où  nous 
allons. 


Les  Hébreux  de  l’âge  de  bronze  considéraient,  nous 
dit-on,  les  maladies  comme  des  infractions  aux 
règles  divines  et  les  traitaient  par  la  pénitence  sous 
la  direction  des  grands  prêtres.  Nos  grands  prêtres 
de  la  Santé  publique  semblent  curieusement  s’ins- 
.  pirer  de  cette  antique  civilisation  dans  leur  lutte 
contre  les  maladies  vénériennes.  Les  malades  pren¬ 
nent  avant  tout  figure  de  délinquants  et  les  médecins 
sont  des  officiers  beaucoup  pius  ,de  police  que  de- 
santé. 

«  Nous  pensons  que  certaines  des  mesures  ainsi 
prises  sont  susceptibles  d’aller  à  l’encontre  dés  inten¬ 
tions  mêmes  du  législateur,  car  elles  aboutissent  à 
mettre  les  malades  en  état  de  défiance  et  à  les  détour¬ 
ner  des  centres  de  traitement.  La  médecine  fait 
fausse  route  lorsqu’elle  ne  tient  pas  compte  des  plus 
impérieuses  exigences  du  respect  dé  la  liberté  indivi¬ 
duelle  et  de  la  dignité  de  la  personne  humaine.  » 

Ces  phrases,  extraites  d’une  récente  circulaire 
consacrée  à  la  loi  du  31  décembre  1942  par  la  Ligue 
pour  le  relèvement  de  la  moralité  publique  (à  laquelle 


des  noms  comme  ceiix  du  Docteur  Rist  ou  de 
M.  Ghahuéty  donnent  une  particulière  autorité 
morale),  nous  font  penser  que  la  position  que  nous 
avons  prise,  n’est  point,  comme  certains  voudraient 
le  croire,  celle  de  mauvais  esprit,-  uniquement  épris 
de  critique  stérile. 

Et  cette  coïncidence  doctrinale  nous  engage  à 
mettre  en  garde,  une  fois  de  plus,  contre  l’esprit  de 
«  dirigisme  »  dont  font  preuve  nos  officiels  en  pu¬ 
bliant  par  le  truchenient  du  Bulletin  de  l’Ordre  ün 
communiqué  de  la  Santé  fixant  le  traitement  d’assaut 
de  la  syphilis.  Nous  avons  toujours  cru  pour  notre 
part  que  l’autorité  en  matière  médicale  reposait  sur 
la  science  et  l’expérience,  et  non  sur  les  impératifs 
officiels  ou  corporatifs.  Faut-il  rappeler  une  fois 
encore  que  nos  législateurs  peuvent  tout  «  sauf 
changer  un  homme  en  femme»,  c’est-à-diremodiher 
les  lois  de  la  physiologie, .  lesquelles  ne  se  promul¬ 
guent  pas  plus  dans  le  Bulletin  de  l’Ordre  que  dans 
les  colonnes  du  Journal  officiel. 


Le  Tribunal  de  Bordeaux  vient  de  rendre,  le  14 
loctobre  dernier,  une  Curieuse  décision.  Il  a  refusé 
d’appliquer  l’article  160  du  Gode  pénal,  punissant 
la  délivrance  des  faux  certificats,^ à  un  médecin  con¬ 
vaincu  d’avoir  remis  üh  certificat  attestant  inexac¬ 
tement  l’existence  d’un  état  de  grossesse. 

Et  pourquoi  ?  Parce  ^que  l’article  160  du  Code 
pénal  n’a  entendu  viser  que  les  certificats  permettant 
au  pseudo-malade  de  recevoir  en  argent  des  avantages 
prélevés  sur  le  budget  de  l’Etat  ou  sur  celui  d’une  collec¬ 
tivité.  Or,  on  ne  saurait,  a  dit  le  Tribunal,  assimiler 
l’attribution  supplémentaire  de  tickets  de  ravitail¬ 
lement  dont  a  bénéficié  la  cliente  du  médecin  à  une 
allocation,  terme  précis  figurant  à  l’article  160. 

Les  faits  reprochés  remontaient  certainement  à 
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une  date  antérieure  au  l"  avril  1943,  date  à  laquelle 
fut  considérablement  étendu  le  champ  d'applica¬ 
tion  de  l’article  160.  Est -maintenant  punissable  foui 
médecin  qui,  pour  favoriser  quelqu'un,  certifiera  /aus- 
semenl  l’existence  de  maladies  ou  d’ infirmités. 

Sous  l’empire  de  ce  texte,  les  faits  reprochés  eus¬ 
sent  donc  été  punissables. 

Mais  à  la  ré.lexion,  est-ce  bien  sûr  ?  Car  la 
grossesse  n’est  ni  une  maladie,  ni  une  infirmité  :  c’est 
un  état  physiologique. 

La  rédaction  de  l’article  actuel  est  donc  impar¬ 
faite.  Il'subsiste  une  faille  regrettable  dans  le  sys¬ 
tème  répressif  des  faux  certificats.  Nous  la  signa¬ 
lons  à  qui  de  droit. 

En  attendant,  soulignons  que  la  juridiction  pro¬ 
fessionnelle  est  heureusement  moins  désarmée  que 
la  juridiction  pénale  dans  de  semblables  cas. 


Une  campagne  démagogique  contre  le  Corps  mé¬ 
dical  utiliserait  volontiers  le  cas  que  nous  venons  de 
citer  et  qui  semble  donner  raison  à  la  défiance  du 
législateur,  lequel  a  cru  bon  récemment  de  renforcer 
les  peines  en  matière  de  certificats  de  complaisance. 
Or  les  statistiques,  pour  une  fois  bonnes  à  quelque 
chose,  constituent  à  cet  égard  de  probants  témoins, 
de  la  moralité  médicale^ 

Il  ressort  en  effet  d’un  travail  publié  par  le  Docteur 
Rouecite  dans  le  Paris  médical  du  20  octobre  der¬ 
nier,  que,  dans  un  arrondissement  périphérique  de 
Paris  comprenant  150.000  habitants,  le  nombre  des 
bénéficiaires  du  régime  do  suralimentation  n’excédait 
pas  8  %  en  1942  et'11,5  %  en  1943.  Dans  un  quar¬ 
tier  aisé  du  centre,  ce  nombre  est  inférieur  à  7  %. 
Et  l’auteur  de  conclure  «  les  chiffres  précis  que  nous 
donnons  montrent  bien  qu’il  n’y  a  là  aucune  exagé¬ 
ration  de  la  part  des  médecins.  » 


Ce  fait  méritait  d’être  noté,  car  les  sollicitations 
ne  manquent  point  et  iP  ne  doit  point  être  toujours 
facile  de  savoir  oCi  finit  le  droit  et  où  commence  la 
complaisance. 


Dans  le  numéro  du  21  octobre  dernier,  nous  nous 
étions  fait  l’écho  des  remous  provoqués  dans  le  Corps 
médical  par  l’attitude  des  Mairies  parisiennes,  qui 
exigeaient,  avant  de  délivrer  au  médecin  son  bon  de 
charbon  professionnel,  la  justification  par  lui  de  son 
affiliation  à  la  Caisse  d’allocations  familiales  des 
professions  médicales. 

Renseignements  pris,  les  médecins  ne  sont  pas  les 
seuls  à  se  heurter  à  de  telles  consignes.  Une  circu¬ 
laire  du  Préfet  de  la  Seine  du  12  juillet  1943  a  enjoint 
aux  Maires  de  Paris  et  de  la  Seine  de  rie  remettre  aux 
petits  commerçants,  petits  industriels  et  personnes’ 
exerçant  une 'profession  libérale,  leur  titre  de  char¬ 
bon  que  s’ils  sont  régulièrement  inscrits  à  urie  Caisse 
de  compensation. 

De  telles  prescriptions  se  justifient,  paraît-il,  par 
la  riécessité  de  vérifier  la  déclaration  du  nombre  de 
leurs  employés  faite  par  les  consommateurs  au  début 
delà  campagne  charbonnière  1942-43,  et  qui  doivent 
servir  de  base  au  calcul  des  attributions  pour  la  cam--, 
pagne  1943-44.  Admettons  ce  motif.  '' 

Mais  remarquons  que  la  circulaire  en  question  a 
prescrit  des  méthodes  de  vérification  autres  que  celles 
adoptées  par  les  Mairies.  De  plus,  on  sait  que  les 
attributions  de  charbon  accordées  aux  médepins  pour 
leur  profession  ne  sont  pas  fonction  'du  nombre  de 
leurs  employés.  L’exigence  préfectorale  en  ce  qui  les 
concerne'  semble  donc  mal  fondée.  Est-elle  mêriie 
légale  ?  Un  préfet  peut-il  valablement  subordonner 
l’octroi  de  prestations  essentielles  pour  une  activité 
professionnelle  à  la  justification  de  l’observation 
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d’une  loi  assortie  par  ailleurs  de  sanètions  très  pré¬ 
cises,  et  qu’une  armée  de  contrôleurs  et  d’inspecteurs 
est  chargée  de  faire  appliquer  ? 

Ne  sommes-nous  pas  devant  une  manifestation 
nouvelle  d’une  autorité  tracassière,  dont  les  adver¬ 
saires  ont  hélas  I  beau  jeu  de  dire  qu’elle  trans¬ 
forme  le  pays  en  «  France  contentieuse  ». 

Quoiqu’il  en  soit,  et  c’est  ce  que  nous  tenions  à 
faire  savoir,  l’i|nitiative  de  telles  méthodes  n’ést  pas 
imputable  aux  dirigeants  des  Caisses  d’allocations 
familiales. 


CORRESPONDANCE 


LOYERS 

3887.  —  Les  locataires  qiii  ont  été  mobilisés 
ne  peuvent  être  expulsés  avant  la  fin  de  la  guerre 

Je  suis  inédecin  radiologiste  à  X-.-  La  ville  est 
largement  sinistrée  ;  plus  des  deux  tiers  des  irnmeu- 
bles  sont  détruits.  Mon  bail  expirait  en  mai  3  941. 

Le  propriétaire  peut-11  me  faire  expulser  ? 

1“  pendant  les  hostilités  ;  2“  après  les  hostilités, 
avant  la  reconstruction. 

En  cas  de  vente  de  la  maison,  le  nouveau  proprié¬ 
taire  peut-il  me  faire  expulser  :  1°  pendant  les  hosti¬ 
lités  ;  2“  après  les  hostilités,  avant  la  reconstruction  ? 

Si  l’expulsion  est  possible,  comment  ferai-je 
pour  trouver  dans  une  ville  aussi  ruinée,  un  immeuble 
susceptible  de  convenir  à  l’Installation  d’un  encom¬ 
brant  matériel  ? 

Je  suis  le  seul  radiologiste  dé  l’arrondissement. 
Prisonnier,  j’ai  été  rapatrié  l’an  dernier. 

D. 


Ainsi  qüt  Va  décidé  ia  jurisprudence  de  id  Chambre 
sociale  de  la  Coür  de  cassation,  et  nolàmmént  un  arrêt, 
du  7  janvier  IMS,  U  résulte  de  l’article  12,  §  2  du  décret 
du  26  septembre  1939  que  tes  locataires  qui  ont  été  mobi¬ 
lisés  doivent,  sur  justijieation  dé  ce  seul  jait,  être 
maintenus  dans  tes  lieux  jusqu’au  terme  d’usage  qui 
suivra  le  décret  jixant  la  eessalion  des  hostilités.  Par 
suite,  quelle  que  soit  sa  sllUalion  au  moment  du  cohgé, 
le  locataire  qui  a  été  mobilisé  conserve  te  droit  d’être 
maintenu  en  possession  jusqU’d  la  date  prescrite. 

Vous  avez  été  mobilisé  au  cours  de  la  guerre,  puis, 
dites-vous,  vous  avez  été  prisonnier  et  n’aveZ  été  rapa¬ 
trié  que  l’an  dernier.  Dans  ces  eonditions,  vous  seriéz 
en  droit  éventuellement  dé  bénéjicier  de  la  jurispru¬ 
dence  de  la  Coür  de  cassation  et,  dans  le  cas  où  votre 
propriétaire  actuel,  oU  bien  üti  acqUércür  éventuel  de 
l’immeuble,  vous  donnerait  congé  avant  la  cessation  des 
hostilités,  vous  pourriez  faire  échec  à  ce  congé  en  exci- 
panl  de  votre  qualité  a’ ancien  mobilisé,  jusqu’au  terme 
d’usage  qui  suivra  le  décret  fixant  la  cessation  des  hos¬ 
tilités. 

Vous  pouvez  donc  pi  atiquement  être  assuré  de  Votre 
maintien  en  possession  jusqu’à  la  jin  de  la  guerre.  A 
l’heure  actuelle  malheureusement,  aucune  disposition 
de  la  législation  des  loyers  ne  vise  la  période  d’après- 

En  principe  donc,  le  propriétaire  aurait,  après  la 
guerre,  le  droit,  s’il  le  voulait,  de  reprendre  son  immeu¬ 
ble.  Mais  il  est  bien  certain  qu’ interviendra  à  ce  mo¬ 
ment,  une  nouvelle  législation  qui  conférera  de  nou¬ 
veaux  avantages  aux  locataires  et  que  vous  serez  certai¬ 
nement  appelé  à  bénéficier  de  cette  législalion  nouvelle. 

Nous  ne  pensons  donc  pas  que  vous  ayez  de  gravés 
inquiétudes  à  concevoir  au  sujet  de  votre  maintien  en 
possession  pendanLou  après  les  hostilités. 
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OUESTrOlNS  FISCALES 

Dans  le  numéro  du  11  octobre  dernier,  une  erreur 
matérielle  a  fait  dire  à  notre  conseiller  fiscal  ^que 
l’impôt  foncier  était  déductible  des  bénéfices  pro¬ 
fessionnels. 

M.  Martinot  nous  prie  de  rectifier  cette  erreur  et 
de  préciser  que,  depuis  la  loi  du  23  février  1942, 
l’impôt  foncier  n’est  plus  déductible  des  bénéfices 
professionnels. 


Oemsincles  et  offres 


N"  291.  —  Méd.  32  ans  dipf.  Electro-radiol.  très 
au  cour.  Diagnostic  et  Thérapie  cherche  place  assist. 

N“  292.  —  Import.  Laborat.  pharmac.  offre  situât, 
à  Dort,  en  méd.  français,  actif,  pour  visites'  médc. 
spécial,  hôpit.  rég.  parisienne,  études  et  document, 
scient.  Ecr.  avec  curicuium  vilæ, 

N®  293.  —  J.  fille  18  ans,  bonne  fam.  recherche 
empl.de  conditionneuse  dans  laborat.  ou  pharm.  Quart, 
gare  St  Lazare  de  préfér.  Ecrire  Mlle  Lapipe,  84,  Bd  de 
Port  Royal  Paris  qui  transm. 

N®  294.  —  Doct.  mal.  cherche  remplaçant  de  longue 
durée.  Céderait  au  besoin,  logem.  dispon.  si  remplaç. 
marié.  Grande  banlieue,  bon  approv.  Vélom.  et  bicycl. 

N®  295.  —  A.I.H.P.  (chirurgie)  recherche  rempla- 
cem.  longue  durée  ou  occupât,  hospital,  de  préfér.  à 
Paris  ou  banlieue. 


N®  296.  —  Méd.  32  ans  anc.  prisonn.,  sinistré  recher¬ 
ché  fixe  ou  clierit.  temporaire  ou  définitif. 

N®  297.  —  J,  fille  20  ans  bonne  fam.  recomm.  par 
Dr,  dem.  place  gouvernante  enfants.  Ecr.  Dr  Martin  à 
Chanu  (Orne). 

N®  298.  —  Gonf.  malade  cherche  remplaçant  pour  2 
ou  3  mois.  Ecr.  ou  téléph.  Dr  Parer  à  Fay-aux  Lpges 
(Loiret)  tél.  7  Urg. 

N®  299.  —  A  cédér  livres  scol.  4®  A.  Cours  Hattemer 
Dr  Ezanno,  à  Carnao  (Morbihan) . 

N®  300.  —  Méd.  rech.  aide  de  préfér.  I.H.  pour 
visites  le  soir  et  abseUcet  pend,  les  Fêtes. 

N®  301.  — On  dem.  remplaçant  pour  clien .  région 
Cote  d'AzUf . 

N»  302.  —  J.  fille  26  ans,  dipl.  »  Secrét.  médic.  » 
sténo-dactylo  début.  3  mois  de  st.  d'infîrm.  dés,  empl. 
logée  et  nourrie  peu  de  gages,  mais  considérât. 

N®  303.  —  Doct.  cherche  bon  cab.  méd.  génér.  à 
Paris  ou  proche  banl.  Payem.  compt.  S’adr.  ou  écr. 
Quennesson,  41,  Aven.  Marceau,  Paris  qui  traUSm. 

N®  304.  —  Av.  table  exam.  pansem.  à  bascule,  bois 
ripoliné,  bon  état  Mme  Delamare,  La  Groix-St-Leufroy 
(Eure). 

N®  305.  —  A  céder  dans  chef-lieu  de  cant.  Bretagne, 
client,  de  médec.  génér.  Ecr.  au  Journ.  qui  transm. 

N®  306.  —  Dr  Doucet,  13,  rue  Daran,  à  Pau  vendr. 
qqs  instr,  opht.  :  règle  Parent,  petit  éleotro,  matériel 
ionisation,  gd  diploscope.  Clinique  opht.  années  1911, 
2,  3  et  1922  à  28  et  Archives  1938. 

N®  307.  —  A  vendre  1®  Lampe  moderne  pour  U.  V. 
puiss.  500  w.  2®  Appareil  autom.  pour  métabol.  ba¬ 
sal.  3®  Microsc.  binocul.  ou  monocul.  mod.  act.  av. 
obj.  à  immers,  platine  réglable.  Le  tout  en  parf.  état. 
Ecr.  Mr  Sacquet,  8,  rué  Villiet,  Paris  (12«). 
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HBJ^m'ÈRBS  NOltyELLES 


—  FaguUé  de  njéd^aing  dç  Paris,  CUnigm  médicale 
de  l’hôpUal  BicJifii  (Prpfesseijr  Pastepr-Vallery- 
Ilgdot),  —  M,  le  pf'olesseiir  p^sTEypr-VApLERV- 
Radot,  assisté  de  MM.  Gerbaux,  Mande,  A'ialatte 
et  Welti,  chefs  de  clinique,  a  coramencé  son  ensei¬ 
gnement  le  19  novembre  1943.  Leçon  clinique  du 
professeur  :  le  vendredi,  à  10  h.  45,  à  l’amphithéâtre. 

—  Clinique  médicale  de  Vhôpilal  Broussais-La 
Charité  (Professeur  Abrami).  =  M.  le  Professeur 
Abrami,  avec  l'assistance  de  MM,  Brissapd,  Audd-^ 
LY,  Motte,  Plas  et  Mme  Heulot-Weid,  chefs  de 
clinique,  a  commencé  son  enseignement  le  2  novem¬ 
bre  1943.  Leçon  clinique  du  professeur  ;  le  mardi,  à 
10  h,  45. 

—  Institut  médico-légal.  Quesiions  médieo-légales 
d’aciualilé.  —  Un  cours  sur  des  questions  médico-lé¬ 
gales  d’actualité  sera  fait  le  vendredi  à  14  heures,  à 
l’amphithéâtre  de  l’Institut  médieodégal,  2,  place 
Mazas,  sous  la  direction  du  professeur  agrégé  Piéde- 
LiÈvRE,  à  partir  du  ,3  décembre  1943.  Sujets  traités  ; 
Quelques  mystères  de  l’œuf  humaiji,  L’idêntiflcation, 
La  mort, 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  M.  de 
Grailey,  agrégé,  est  chargé  du  cours  d’anatomie 
pathologique. 

- - a 

TARIFS  DES  ABONNEMENTS 

Tarif  normal.  120  fr.  |  étudiants, ,,,  r  20  fr, 

O . . . . . .  . . K'-.'  .  i  q 


—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  MM. 
Carrère  (bactériologie),  Guibed,  Mourgue-Moli- 
NES  et  Roux  (chirurgie)  sont  prorogés  dans  leurs 
fonctions  d’agrégés. 

^  Faculté  de  médecine  de  Lille,  Coui|.-s  cpmplé^ 
mentaires  renouvelés  : 

^armsçplogiet  M,  Bï^ard,  agrégéj  Hygiène  pré:, 
natale  et  traitement  de  stérilité'  :  M.‘  Bédrine, 
agrégé  ;  Ophtalmologie:  M.  Morel,  agrégé,  chef  de 
travaux  ;  Parasitologie  :  M.  Coutblen,  professeur 
sans  chaire  j  Physique  :  M.  Choain;  Voies  urinaires  : 
M.  Macquet,  agrégé  ;  Chirurgie  orthopédique  :  M. 
Ingelrans,  agrégéj  Histologie:  M.  Morel,  agrégé, 
chef  de  travaux  ;  Parasitologie  :  M.  CouTELEN, 
professeur  sans  chaire  ;  Péontplpgie  ;  M.  Muller, 
agrégé;  Stomatologie  :  M.  Sodeil,  chargé  de  cours; 
Médecine  opératoire  :  M.  DEço;üLX,/âOTé^é  ;  Chimie 
analytique  :  M.  Mervelle',  chargé  des  fonctions 
d’agrégé  {Déontologie  :  M.  H^fâsuEGHEM,  chargé  de 
cours;  Hydrologie:  Mlle  Bar,  déléguée  dansles fonc¬ 
tions  de  chef  de  travaux  ;  Pharmacodynamie  ;  M. 
Bizard,  agrégé  ;  Pathologie  générale  :  M.  Warem- 

BOURG. 

^  Fondation  Marmottan.  Le  concours  de  chi¬ 
rurgien  de  la  Fondation  Marmottan  s’est  terminé 
par  la  nomination  de  M.  Debeyre. 

—  Hôpitaux  de  MPntpeJlisr.  Internat,  ^  Sont  pro¬ 
posés,  à  la  suite  du  dernier  concours  :  eomme  inter* 
nés  titulaires,  MM.  Daudé,  Boyer,  Pinau,  Mlle  Qirard, 
mm.  Bringer,  Bertrand  ;  comme  externes  en  premier, 
MM.  Lagarde,  Picard,  Izarn,  Frey,  Pascoël,  Mlle 
Icard. 

—  Clermont-Ferrand.  Direction  régionale  de  la 
Santé.  —  Un  concours  sur  épreuves  et  sur  titres 
aura  lieu  .à  l’Ecple  d.e  médecine  de  Clermpnt-F.er, 


Maladies  du  Foie  et  des  Voies  biliaires 

PANBILINE 

Ptlulos  et  Solution 


Auto-intoxicatiofl  intestinale  -  Constipation 

REGTQPANBILINE 

Suppositoires,  Solution 


Anémies  -  Convalescence 

HEIOPANBILINE 

Comprimés  et  Solution 


Lab,  du  Doeteur  PLANTIEB,  A  Annonay  (Ârdèehe) 
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rand,  au  cours  de  la  deuxième  quinzaine  de  janvier 
1944  pour  le  recrutement  du  personnel  suivant  : 

Hôpitaux  de  Clermont-Ferrand  :  Trois  assis¬ 
tants  de  chirurgie  ;  deux  assistants  dè  médecine  ; 
un  assistant  de  phtisiologie  ;  un  assistant  de  dermato- 
vénéréolDgie;  un  assistant  d’oto-rhino-laryngologie; 
un  assistant  d’ophtalmologie  ;  deux  assistants  d’obs¬ 
tétrique  ;  deux  assistants  d’électro-radiologie  ;  trois 
assistants  de  storpatologie  ;  huit  assistants  d’anes¬ 
thésie. 

Hôpitaux  de  Montldçon.  —  Un  gynécologue- 
accoucheur. 

Hôpital  de  Vichy.  ■ —  Un  médecin  électro-radio¬ 
logue  ;  un  médecin  phtisiologue. 

Les  candidats  devront  faire  parvenir  à  M.  le  Direc-î 
teur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  à  Cler¬ 
mont-Ferrand,  10,  rue  Beaumarchais,  avant  le  31 
décembre  1943,  un  dossier  constitué  cDnformétnent 
aux  dispositions  deTarrêté  du  13  août  1943inséré  au 
Journal  officiel  du  7  septembre  1943. 

—  XVIU  Journées  dentaires  de  Paris.  —  La  séance 
inaugurale  des  XYIIo  journées  dentaires  de  Paris 
a  eu  li  eu  le  25  novembre  1943,  à  l’ Ecole  odontotech¬ 
nique,  sous  la  présidence  du  Professeur  Hartmann, 
en  présence  du  Docteur  Grasset,  secrétaire  d’Etat  à 
la  Santé,  du  représentant  du  secrétaire  d’Etat  à 
l’Education  nationale  et  du  Doyen  de  la  Faculté  de 
médecine. 

Des  conférences  ont  été  faites  par  le  Docteur 
Dufourmentel,  de  Paris,  et  le  Docteur  Watry,  de 
Bruxelles.  Le  Docteur  Joachim,  de  Bruxelles,  a  pré¬ 
senté  un  film  :  «  Voitures  stomatologiques.  Missions 
dans  les  camps  de  prisonniers  belges  en  Allemagne. 
Organisation  des  soins  dentaires  dans  les  colonies  de 
vacances  ». 

Le  Congrès  avait  à  son  ordre  du  jour  troi  s  questions  : 


la  prothèse  (rapport  de  M.  Vieilleville),  la  patholo¬ 
gie  bucco-dentaire  (rapport  du  Docteur  M.  Rachat), 
la  chirurgie  maxillo-faciale  (rapport  du  Docteur 
Gérard  Maurel), qui  ont  été  étudiées  dans  les  séances 
des  25,  26  et  27  novembre. 

—  Palais  de  la  Découverte.  —  L’ouverture  de 
l’Exposition  organisée  au  Palais  de  la  Découverte 
à  l’occasion  du  deuxième  centenaire  de  Lavoisier 
a  eu  lieu  le  19  novembre. 

—  Comité  sanitaire  de  la  région  parisienne, 
Séance  du  26  octobre.  • —  La  poliomyélite,  par  le 
Docteur  Campessédès,  inspecteur  général  des  .Ser-r 
vices  techniques  d’hygiène  de  la  Préfecture  de  police. 

S’il  ne  s’agit  pas  d’une  épidémie  très  importante, 
le  nombre  des  cas  relevés  en  1943  est  nettement  supér 
rieur  d  celui  de  1942;  La  maladie  semble  avoir  été 
introduite  dans  la  région  parisienne  par  une  colonie 
de  vacances.  La  morbidité  et  la  mortalité  touchent 
davantage  d’adolescents  et  d’adultes  qu’autrefois, 

Cambessédès  attire  l’attention  des  vétérinaires 
sur  la  possibilité  pour  certains  animaux  malades  dé 
constituer  des  réservoirs  de  virus,  quoique  ce  mode 
de  contagion  n’ait  jamais  été  considéré  comme  im¬ 
portant.  De  tous  les  systèmes  de  prophylaxie  préco^ 
nisés,  il  faut  surtout  retenir  celui  de  l’isolement! 
éviter  les  réunions  d’ehfànts.  L’avenir  dira  si  l’im¬ 
perméabilisation  de  la  muqueuse  rhinopharym 
gienne  par  le  mélange  aci  de  picrique-alun  do  soude  a 
une  action  préventive  réelle.  (Communiqué). 

—  Retraite  des  médecins.  —  Le  secrétariat  d’Etat 
à  la  Santé  communique  ; 

A  la  suite  d’une  erreur,  il  a  été  récemment  annoncé 
que  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  aurait  été  saisi 
d’un  projet  de  loi  organisant  la  retraite  des  méd&, 
cins.  Cette  information  est  inexacte,  le  seul  projet 
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établi  ayant  été  remis  par  le  Docteur  Grasset  lui- 
même  au  Conseil  de  l'Ordre  des  médecins,  le  jour  de 
son  installation  ;  le  Conseil  de  l'Ordre  en  délibère  à 
l’heure  actuelle. 

—  Naissances.  — ■  Nous  apprenons  la  naissance 
d’Anne-Marie  Terrier,  quatrième  enfant  du  Doc¬ 
teur  Louis  Terrier  (Aix,  Bouches-du-Rhône,  4  no¬ 
vembre  1943)  ;  de  Bernard  Gouffrant,  troisième  fils 
du  Docteur  Jean  Gouffrant  (Saint-Martin-de-Hinx, 
Landes,  8  novembre  1943)  ;  de  Jean-Jacques  Barot, 
fils  du  Docteur  Barot  (Bourgogne,  Marne,  26  octobre 
1943)  ;  de  Pierre  Fournet,  deuxième  enfant  du  Doc¬ 
teur  Gaston  Fournet  (Gonfaron,  Var,  25  octobre 
1943)  ;  de  Geneviève  Piton,  fille  du  Docteur  Jean 
Piton  (Dôle-du-Jura,  8  octobre  1943). 

—  Nécrologie.  —  Nous  avons  le  regret  d’annoncer 
la  mort  du  Docteur  Vigne,  directeur  honoraire  du 
Bureau  municipal  d’hygiène  de  Lyon,  rédacteur  en 
chef  de  l’Avenir  médical  ;  du  Docteur  Jules-Louis- 
Joseph  Hubez,  décédé  à  Douai  le  7  novembre  1943, 
dans  sa  quarante-huitième  année  ;  du  Docteur  Mau¬ 
rice  Lemee,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur,  décédé 
à  Sabres  ,  à  Tâge  de  62  ans.  Il  était  le  père  du  Docteur 
Jacques  Lemée,  de  Sabres  (Landes). 

—  Nous  apprenons  la  mort  du  Docteur  Paul 
Bourggraff,  décédé  à  Saulnes,  le  3  novembre  1943, 
dans  sa  72“  année.  Il  était  le  père  du  Docteur  Ray¬ 
mond  Bourggraff. 

—  Le  Docteur  Lherminez  fait  part  de  la  mort  de 
son  fils  Jacques  Lherminez,  pieusement  décédé  à 
Raimbeaucourt  (Nord),  le  28  septembre  1943,  dans  sa 
20"  année. 

—  Le  Docteur  Henry,  de  Saint-Quentin  (installé 
à  Nice  depuis  la  guerre  1914-18),  fait  part  du  décès 
de  sa  mère.  Madame  Veuve  Henry,  survenu  â  Nice. 

—  Nous  apprenons'  Ip  mort  de  Madame  Léonce 
Vienne,  femme  du  Docteur  Léonce  Vienne  et  mère 
du  Docteur  Pierre  Vienne,  décédée  à  Lille,  le  30 
octobre  1943,  dans  sa  soixante-neuvième  année. 


Bibliographie 

Le  benzolisme  professionnel.  L’utilisation  des  benzols  et 
la  sécurité.  Un  vol.  154  pages,  publié  par  le  Comité 
français  d’études  «  Prévention  et  Sécurité  »,  23,  rue 
de  la  Pépinière,  Paris. 

Cette  brochure  est  destinée  à  préciser  pour  les 
médecins  d’entreprise  et  les  médecins  praticiens 
d’une  part,  les  employeurs  et  ingénieurs  d’autre  part, 
la  nature  du  risque  benzolique  et  les  moyens  prati¬ 
ques  de  parel  à  ses  conséquences. 

Sous  le  titre  de  «  Benzolisme  professionnel»,  la 
première  partie  constitue  une  mise  au  point  de  la 
question  de  l’intoxication  par  les  benzols  :  benzo¬ 
lisme  professionnel  ;  toxicité  des  benzols  ;  pathogé¬ 
nie  de  l’intoxication  benzolique;  l’intoxication  acci¬ 
dentelle  aiguë  et  la  thérapeutique  ;  le  benzolisme^ 
latent  ;  les  formes  graves  du  benzolisme  chronique  ; 
prophylaxie  médicale  (examen  d’ embauche,  examens 
périodiques  de  santé,  mesures  d’hygiène  individuelle)  ; 
détection  des  benzols  ;  détection  de  l’hypovitaminose 
C  ;  les  dérivés  sulfoconjugués  urinaires  au  cours  de 
l’absorption,  benzolique  ;  l’examen  hématologique 
(numération  des  éléments  figurés  du  sang,  temps  de 
coagulation,  dosage  de  l’hémoglobine,  confection  des 
frottis,  la  ponction  sternale). 

Dans  la  partie  consacrée  aux  mesures  législati¬ 
ves,  le  Docteur  Theil,  médecin-conseil  du  Comité 
«Prévention  et  Sécurité»,  a  réuni  les  dispositions 
réglementaires  relatives  au  travail  dans  les  indus¬ 
tries  utilisant  le  benzène  et  ses  homologues  (lois, 
décrets,  arrêtés,  circulaires  ministérielles). 


RHUMATISMES 

MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

Solution  de  goût  agréable 

Comprimés  glntinisés 

—  Hiaboratolres  du  MAGSALYL  — 

—  8,  ma  Jaanna-Ha.ohette,  rVRT  (Seina)  — 

Tél,  I  ITA  ie-91 


48  — V 1  ■r-  xii  ' —  43 


LE  CONCOURS  MÉDICAL 


V  —  939 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Collège  départemental  des  Ardennes 

Soins  aux  militaires  et  assimilés.  —  La  conven¬ 
tion  passée  par  le  Conseil  supérieur  de  ]' Ordie  des 
médecins  vient  d’être  résiliée  à  cornpter  du  1"  jan¬ 
vier  1944;  avis  a  été  donné  à  l’autorité  militaire. 
Aucune  convd^tion,  concernant  les  militaires  eux- 
mêmes,  n’a  été  signée  par  le  Conseil  national,  les 
Conseils  départementaux  restent  donc  libres  de 
refuser  les  projets  de  conventions  qui  leur  ont  été 
présentés.  ■ 

Cotisation  à  l’Ordre.  —  La  cotisation  au  Conseil 
national  aété  évaluée  à200fràncs  aulieu  de  150.  En 
conséquence,  les  Conseils  des  Collèges  départemen¬ 
taux  sont  invités  à  faire  connaître  dès  que  possible 
le  montant  total  dedeurs  cotisations  annuelles,  ainsi 
que  celles  qu’ils  proposent  pour  l’exercice  prochain 
en  tenant  compte  des  données  indiquées. 

A.  M.  G.  —  Par  lettre  en  date  du  29  octobre  1943 
Monsieur  le  Préfet  nous  fait  connaître  qu’il  a,  après 
avis  du  Conseil  départemental,  décidé  le  relèvement 
des  tarifs  applicables  aux  médecins,  sages-femmes, 
spécialistes. 

«  Je  crois  devoir  vous  signaler,  par  contre,  nous 
dit-il,  que  1  e  Conseil  départemental  n’a  pas  cru  de¬ 
voir  retenir  votre  proposition  tendant  à  assimiler 
en  matière  d’hospitalisation,  les  assurés  assistés 
aux  assurés  ordinaires,  c’est-à-dire  à  ieur  laisser  le 
libre  choix  de  l’établissement  hospitalier. 

«L’Assemblée  départementale  a  déclaré,  toutefois, 
qu’elle  ne  s’opposait  pas  à  ce  que  le  vœu  présenté 
soit  transmis  à  Monsieur  le  Secrétaire  d’Etat  à  la 


Santé,  pour  examen,  en  ce  qui  concerne  l’ensemble 
du  territoire. 

«  Je  tiens  donc  à  vous  faire  connaître  que  le  vœu 
dont  il  s’agit  appujé  de  la  documentation  fournie 
en  date  du  14  octobre  1943  au  Secrétaire  de  votre 
Collège  parle  «  Sou  médical  »  est  adressée  ce  jour, 
par  mes  services,  au  Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé,  a 


A  TRAVERS  L’OFFiaEL 


Arrêté  ministériel  du  5  novembre  1943  modifiant  l’ar¬ 
ticle  1“  de  l’arrêté  du  31  janvier  1942  sur  la  réparti¬ 
tion  des  professeurs  titulaires  des  Facultés  de  méde- 

«  Les  professeurs  titulaires  des  Eacultés  de  méde- 
cine  et  des  Facultés  mixtes  de  médecine  et  de  phar¬ 
macie  (section  médecine)  sont  répartis,  pour  l'appli¬ 
cation  de  l’article  5  de  la  loi  du  15  juillet  1941,  en 
seize  groupes  ci-après  définis  : 

«  1“  Chirurgie  générale,  neuro-chirurgie  ; 

«  2“  Oto-rhino-laryrjgologie,  chirurgie  ma-xillo-. 
faciale,  odonto-stomatologie  ;  ) 

«  3°  Obstétrique  et  gynécologie  ; 

«  4°  Urologie  ;  ■ 

«  5“  Ophtalmologie  ; 

«  6“  Médecine  .générale,  pathologie  interne,  endo¬ 
crinologie,  thérapeutique,  hydrologie,  maladies  in¬ 
fectieuses,  cardiologie,  histoire  de  la  médecine  ; 

«  7°  Neurologie,  psychiatrie  ; 

«  8°  Pédiatrie  ;  . 

«  9°  Dermato-vénéréologie  ;  "'Û 
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i  10“  lllslologie  66  anatomie;  embïyologié,  géné¬ 
tique  et  anatomie  pathologique  ; 

il  11“  Physiologie  et  médecine  expérimentale  ; 
ci  12“  Physique  médicale  et  radiologie  ; 

«  13“  Chimie  médicale  ; 

«  14“  Bactériologie^  hygiène  et  médecine  sociale  ; 
«  15“  Parasitologie  et  maladies  exotiques  ; 

«  16“  Médecine  légale  et  médecine  du  travail  ». 

(J.  O.,  14 novembre  1943). 


Région  de  Clermont-Ferrand.  M.  le  D»  Vigier, 
stomatologiste,  à  Clermont-Ferrand. 

Région  de  Marseille.  M.  le  Grether,  stomatolo¬ 
giste,  à  Marseille. 


Région  de  Rouen.  M.  le  D'  Bazin,  stomatolo¬ 
giste,  à  Dieppe. 

(J.  Oii  9  novembre  1943). 


Hôpitaux  et  hospices 


Ordre  des  médecins 

Arrêté  ministériel  du  30  octobre  1943  complétant  les 
Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des  médecins 
Art,  l»»,  Les  Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des 
médecins  sont  complétés  ainsi  qu’il  suit  : 

Région  de  Poitiers.  Membre  :  M.  le  D»  Dubois, 
dé  Sàujon  (Charente-Matitime),  en  remplacement 
de  M.  le  D»  Béraud. 

Région  de  Marseille.  Membre  :  M.  le  D'  Camous 
-Maritimes),  en  remplacement  de  M.  le  D»  Bou- 

(.7.  O.,  9  novembre  1943). 

Arrêté  ministériel  dii  30  octobre  1943  complétant  les 
Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des  médecins  pour  les 
questions  concernant  les  chirurgiens-dentistes. 

Poür  traiter  les  affaires  Concernant  les  chirur¬ 
giens-dentistes,  les  Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des 
médecins  sont  complétés  par  les  stomatologistes 
dont  les  noms  suivent  et  par  plusieurs  chitùrgiéns- 
dentistes  : 

.Région  de  Dijon.  M.  le  D»  Dropet,  stomatolo¬ 
giste,  à  Châiôn-sür-Saône. 

Région  de  Rennes.  M.  le  D»  Schmitt,  stomato¬ 
logiste,  à  Hennebont. 

Région  de  Toulouse.  M.  le  D'  Nux,  stomatolo¬ 
giste,  à  Toulouse. 


Beux  arrêtés  du  Secrétaire  d’Etat  à  la  Saniê  du.  18  sep¬ 
tembre  1943  fixent  les  traitements  des  pharmaciens 
et  du  personnel  secondaire,  des  hôpitaux  et  hospices 
publics,  ^ 

(J.  O.,  10  novembre  1943)i 


Les  leçons  d’une  démission.  — ^  Ne  confondons 

PAS  NOMENCLATURE  ET  TARIF.  -  Ou  EN  EST  LA 

RELÈVE  ?  —  Pertinentes  réponses  a  M.  l’Abbé 

SoREL,  —  Un  nouveau  tarif  n’est  PAS  for¬ 
cément  UN  Tarif  majoré.  —  Sur  l’exonération 

DES  COriSAtlONS  d’aLLOCAÏIONS  FAMILIALES. 

Nous  apprenons  que  le  Docteur  Cibrie,  coopté 
par  le  Conseil  National  après  les  élections  d’avril 
dernier,  vient  de  remettre  sa  démission  de  vice-prési¬ 
dent  et  de  membre  dudit  Conseil. 

Bien  qu’il  soit  assez  difllcile  dé  connaître  lès 
motifs  exacts  qui  ont  inspiré  cette  gravé  décision^  il 
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semble  que  l'ob  jiuJsSê  f  voir  la  iti&iï!festatî(ni  dè  Id 
faille  déjà  signalée  par  nous  entre  les  divers  élé¬ 
ments  qui,  plus  qu’ils  ne  composent  le  Conseil  Natio¬ 
nal,  s’opposent  par  leur  divergence  à  toute  action 
positive  et  cohérente. 

En  cette  hypothèse,  il  paraîtra  côhîpééhehSiblé  qüè 
certains  se  soucient  fort  peu  d’étïe  rendus  solidai¬ 
rement  responsables  de  décisions  (ou  d’absence  de 
décisions)  inspirées  par  des  doctrines  dont  l’abso¬ 
lutisme  semble  être  le  principal  défaut. 

Par  exemple,  le  problème  mutualiste  ne  sera  point 
résolu  uniquement  par  des  communiqués  énergiques. 
A  un  refus,  même  parfaitement  fondé,  il  faut  adjoin¬ 
dre  immédiatement  une  offre  ou  une  action  cous-' 
tructive»  Là  méilleùrê  eût  ét^  qaé  la  CotpôratiOh 
prenne  en  charge  (et  nous  verrons  comment),  la 
création  de  centres  de  diagnostic.  Cette  politique  (à 
notre  âvi^  la  seule  efficacé)  il'àürait-elle  point  eu 
l’heur  de  plaire  au  Conseil  National  ?  Toujours  est-il 
que  les  Centres  seront  créés,  mais  ce  sera  à  Paris  par 
l’Assistance  publique,  à  Lyon  et  ailleurs  par  lés 
Unions  régionales  des  Assurances  sociales. 

C’est  qu’organiser  la  médecine,  ou  même  plus  mo¬ 
destement  Organiser  Une  Caisse  de  retraite  gérant  des 
liiillidns,  supposent  à  l'ëcheloh  national  une  préa^ 
labié  et  solide  organisation  du  travail  corporatif. 
Orj  nous  n’aurions  encore  à  ce  point  de  vue  qu’un 
peu  vigoureux  embryon. 

L’Un  des  défenseurs  les  plus  compétents  et  les  plus 
avertis  du  Corps  médical  va  donc  s’éloigner  dans 
l’immédiat  de  la  '  politique  professionnelle  active. 
Mais  cet  éloignement  seïa-t-il  définitif  ?  Si  la  méde¬ 
cine  et  ses  problèmes  demeurent.  Ses  organismes  pro¬ 
fessionnels  connaîtront  encore  plus  d’une  forme  ou 
d’une  réforme.  Plus  que  partout  ailleurs  règne  en 
politique,  même  professionnelle,  la  loi  des  «  éternels 
retours  », 


Les  réactions  que  nous  a  values  notre  précèdent 
écho  SUf  la  flômenclature  nous  ont  prouvé,  à  notre 
grande  surprise  que  beaucoup  de  spécialistes,  exté¬ 
rieurs  où  non  aux  travaux  de  la  Commission,  sem¬ 
blent  confondre  encore  nomenclature  et  tarif. 

Précisons  donc  la  question.  Ce  qui  est  demandé 
à  la  Commission,  c’est  de  dresser  une  collection,  un 
catalogue  méthodique  des  actes  médicaux,  et  d’éta¬ 
blir  entre  chacun  d’eux  une  hiérarchie  cohérente.  Il 
ne  s’agit  donc  point  d’aboutir  à  un  prix,  mais  à  un 
coefficient. 

Secondairement  seront  déterminés  les  chiffres-cjés 
K  qui,  multipliés  par  les  coefficients,  donneront  alors 
des  iarifs.  Un  arrêté  interministériel  Travail-Santé, 
fixera  tout  d’abord»  après  avis  des  Caisses  et  de 
l’Ordre  des  médecins,  le  chiffre-clé  correspondant  au 
tarif  minimum  de  responsabilité  prévu  par  l’art.  1™ 
delaloi  du  29  mai  1941. 

Les  Conseils  départementaux  fixeront  de  leur  côté 
le  chiffre-clé  qui  donnera  le  tarif  Corporatif  habituel. 
Des  accords  Ordre-Caisse  permettront  fréquemment 
nous  l’espérons  de  faire  coïncider  ce  chiffre  avec  celui- 
du  tarif  de  responsabilité.  Mais  ceci  est  une' autre 
histoire. 

Pour  l'heure,  il  ne  s’agît  donc  point  dé  Savoir  à  quel 
prix  doit  être  évalué  l’appendicectomie,  mais  uniqué- 
ment  à  quels  autres  actes  médicaux  ou  chirurgicaux, 
elle  peut  être  comparée. 

Nous  nous  excusons  d’avoir  à  rappeler  ces  évi den- 
ces.  Mais,  si  elles  avaient  été  présentes  à  l’esprit  des 
rapporteurs  de  chaque  spécialité,  elles  eussent  évité 
bien  des  discussions  OU  des  heurts  au  sein  dé  la  Com¬ 
mission. 

Voit  la  mlU  paflièXIIU957 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


PRATIQDB  MÉDICALE  INFANTILE 


ALBUMINURIE  ET  MÉDECINE  SCOLAIRE 

Par  le  Docteur  R.  Liège 

Ancien  chef  de  Clinique  médicale  infantile 
à  la'  Faculté  ■ 

La  Médecine  scolaire,  telle  que  l’on  tend  de 
plus  en  plus  à  la  concevoir  a  pour  but  principal 
de  dépister  les  tares  héréditaires,  de  déceler 
les  maladies  contagieuses,  de  les  prévenir  par 
des  mesures  d’hygiène  appropriées  et  des  vac¬ 
cinations  (variole,  diphtérie,  tétanos).  Elle 
apporte  à  l’individu  et  à  la  race,  une  amélio¬ 
ration  certaine  par  la  culture  physique  et  la 
gymnastique,  rationnellement  pratiquées  sui¬ 
vant  les  directives  du  médecin  des  Ecoles. 

Nous  voulons  attirer  aujourd’hui  l’attention 
sur  l’intérêt  qu’il  y  aurait  à  pratiquer  plus  sys- . 
léma);iquement  qu’on  ne  le  fait  encore  actuel¬ 
lement  l’examen  des  urines  des  écoljers. 

La  simple  recherche  de  l’albuminurie  per¬ 
mettrait  de  réaliser  une  utile  prophylaxie  des 
-maladies  organiques  des  reins,  de  déceler  et 
d’améliorer  les  troubles  fonctionnels  rénaux. , 

-  Le  dépistage  de  l’albumiriurie  à  l’école  impli¬ 
que,  pour  le  médecin  scolaire,  sa  signalisation 
à  la  famille  et.  le  conseil  de  montrer  l’enfant  à 
son  médecin  en  vue  d’une  étude  des  fonctions 
rénales.  Le  gros  intérêt  que  présente,  en  effet, 
le  dépistage  de  l’albuminurie  est  d’avoir  pour 
conséquence  une  exploration  minutieuse  des 
fonctions  rénales  (recherche  de  la  cylindrurie, 
urée  sanguine,  etc...)  car,  en  pratique,  ce  n’est 
que  le  résultat  de  ces  épreuves  et  leur  répéti¬ 
tion,  qui  permet  de  faire  la  distinction  "çntre 
l’albuminurie  liée  à  une  lésion  rénale  et  celle 
due  à  un  simple  trouble  fonctionnel. 

Quel’albuminurie décelée  soit  Inconséquence 
d’une  altération  du  parenchymeréna],laméde- 
cine  scolaire  aura  dans  ce  domaine  réalisé 
œuvre  utile  de  prophyla^fie  en  révélant  pré¬ 
cocement  une  maladie  qui,  méconnue  et  non 
traitée,  risque  de  pesef  lourdement  sur  l’avenir 
de  l’écolier. 

L’enfant,  atteint  d’albuminurie  liée  à  une 
lésion  rénale,  doit  être  suivi  et  soigné  par  son 
médecin.  Régimes,  médications,  cüres  therma¬ 
les,  dont  il  est  justiciable,  ne  regardent  pas  la 
médecine  scolaire  ;  toutefois,  celle-ci  reprend 
ses  droits  en  connaissance  de  cause,  lorsqu’il 
s’agit  de  la  vie  à  l’école  de  l’enfant.  C’est  ici 
le  lieu  de  rappeler  le  rôle  du  froid  dans  les  affec¬ 
tions  rénales,  de  l’immobilité  dans  les  cours 
l’hiver,  l’influence  de  la  fatigue  physique,  des 
exercices  intempestifs,  du  surmenage,  des  infec¬ 
tions  rhinopharyngées,  qui  font  qUeces  enfants 
doivent  être  considérés  comme  particulière¬ 
ment  fragiles  et  être  soumis  de  la  part  du  méde¬ 
cin  à  une  étroite  surveillance. 


Beaucoup  plus  fréquente  que  l’alhuminurie 
des  néphrites  sont  les  albuminuries  fonction¬ 
nelles.  Pouf  les  enfants  qui  en  sont  atteints  la 
médecine  scolaire,  avec  son  orientation  nou¬ 
velle,  peut  être  particulièrement  utile. 

,  On  sait  tout  ce  qu’ont  de  spécieux  et  d’arbi¬ 
traire  ces  classifications  des  albuminuries  fonc¬ 
tionnelles. 

L’albuminurie  physiologique  admise  par  les 
uns  est  niée  par  les  autres. 

En  pratique,  écrit  le  Professeur  P.  Nobé- 
courT,  l’albuminurie  est  «toujours  pathologi¬ 
que  ».  Pour  les  uns,  elle  peut  exister  sans  lésions 
rénales,  pour  d’autres,  elle  implique  toujours 
des  lésions. 

Ces  albuminuries  des  écoliers  groupent  des 
faits  disparates  :  albuminuries  orthostatiques, 
de  station,  de  position,  de  digestion,  de  fati¬ 
gue,  etc... 

En  pratique,  quelle  que  soit  leur  variété, 
ces  albuminuries  persistent  plus  ou  moins  long¬ 
temps,  puis  finissent  en  général  par  disparaître. 

Voici  l’exemple  d’un  garçon,  que  j’ai  suivi 
■pendant  piusieurs  années  :  ,  , 

En  1937,  un  garçon,  sans  passé  pathologique  par¬ 
ticulier,  présente  à  11  ans,  une.  albuminurie  inter¬ 
mittente.  Les  urines  du  matin  ne  contiennent  pas 
d’albumine.  Après  ta  marche,  on  trouve  0,05,  puis 
après  le  repas  0,07,  0,29. 

.En  1938,  après  un  traitement  par  les  ondes  cour¬ 
tes,  l’albuminurie  disparaît  après  les  repas,  persiste 
après  la  marche.  Après  une  saison  à  Saint-Nectaire, 
l’albuminurie  disparaît  complètement,  mais  quel¬ 
ques  mois  après,  à  la  suite  d’une  poussée  de  sinusite, 
elle  reparaît,  0,05  à  0,10.  En  mars  1939,  elle  aug¬ 
mente  ;  0,80-0,88,  diminue  en  avril  :  0,03,  atteint 
1  gr.  75  en  mai. 

En  1939  et  1940,  l’enfant  fait  deux  saisons  à  Saint- 
Nectaire.  L’albuminurie  disparaît  en  1940.  Toutes 
les  recherches  restent  ,  négatives  depuis  cette  épo¬ 
que. 

En  1943,  ce  garçon  de  17  ans  est  bien  développé, 
bien  musclé,  pèse  60  kilos,  mesure  1  m.  74. 

Au  cours  de  l’évolution  de  cette  albuminurie,  qui 
s'échelonne  sur  plusieurs  années,  toutes  les  explora¬ 
tions  rénales,  pratiquées  tant  à  Paris  qu’au  cours  des 
cures  thermales,  s’étalent  montrées  satisfaisantes. 

Toutefois,  toutes  les  albuminuries  fonction¬ 
nelles  n’ont  pas  toujours  une  évolution  aussi 
favorable.  Certaines  aboutissent  à  la  longue, 
à  une  lésion’rénale.  Je  n’en  ai  pas  d’exemple. 
D’aütres  imposent  plus  de  réserve  et,  malgré  de 
bonnes  épreuves  fonctionnelles  rénales,  font 
craindre  en  raison  des  antécédents,  une  néphrite 
.parcellaire.  En  voici  un  exemple  : 

C.. .,  né  le  21  juillet  1931,  est  soigné  pendant  la 
petite  enfance  pour  colibacillurie,  fait  une  scarlatine 
légère  en  novembre  1942,  présente  au  28»  jour  une 
albuminurie  à  0,10  sans  hématies,  sans  cylindrurie, 
mais  avec  une  azotémie  à  0,40.  Mis  au  repos,  au 
régime,  au  chophytol,  i’azotémie  baisse. 

Le  17  avril,  l’albumine  est'indosable.  Le  15  mai, 

I  on  trouve  que  Tazotémie  est  à  0,30  et  des  traces 
d’albumine. 
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Mais  aü  mois  de  juin,  ati' repos,  on  trouve  dans  les' 
urines  du  matin  0  gr.  24  d’albumine,  0  gr.  40  après 
la  marche,  0  gr.  36  après  le  repas.  L’urée  est  à  0,31. 

L’enfant  fait  une  cure  à  Saint-Nectaire  pendant 
le  mois  de  juillet.  Il  quitte  la  statjon  thermale  g'vec 
0,05  seulement  d’albumine  par  litre,  0,80.  par  jour' 
à  forme  orthostatique  sans  cylindres,  ni  hématies  et 
une  épreuve  satisfaisante  à  la  phënolsulfonphta- 
lélne. 

En  septembre  dans  les  urines,  au  repos,  on  trouve 
0  gr.  18  d’albumine  par  litre  ;  après  le  repas  0  gr.  '20 
Albuminurie  par  24  heures  :  0  gr.  30, 

En  pratique,  le  pronostic  de  ces  albuminü- 
ries  est  délicat  à  porter. , 

La  Médecine  scolaire  peut  aider  grandement 
à  Une  évolution  favorable  de  ces  albuminuries 
fonctionnelles  '  polir  tous  les  enfants,  dont  la 
situation  sociale  n’autorise  pas  la  prescription 
des  cüres  thermales  répétées,  l’emploi  de  mér 
thodes  physiothérapiques  coûteuses; 

'  L’étude  .générale  du  type  morphologique  de 
l’enfant  atteint  d’albuminurie  a,  pensons-nous,  ■ 
une  valeur  considérable  et  doit  être  précisée. 
Elle  permet  par  des  prescriptions  justes  d’hy¬ 
giène  scolaire, et  des  directives  appropriées  dans 
la  gymnastique,  d’apporter  un  utile  appoint 
thérapeutique,  si  ce  n’est  le  plus  important,  à 
ces  .albuminuriques. 

Albuminuries  digestives,  orthostatiques  sont 
souvent  intriquées,  mais  la  plupart  de  ces 
enfants,  qui  en  sont  atteints,  présentent  un 
aspect' particulier.  ■ 

Une  première  catégorie  répond  à  la  classique 
description  de  la  dystrophie  des  adolescents 
d’Hutinel.  Ce  sont  des  écoliers  pâles,  chétifs, 
s’essouflant  iacilemeut,  se  plaignant  de  cépha¬ 
lées,  de  vertiges,  présentant  des  troubles  cir¬ 
culatoires  périphériques,  de  la  tachycardie 
orthostatique. 

Dans  une  deuxième  catégorie,  on  peut  ran¬ 
ger  les  enfants  atteints  d’insuffisance  verté¬ 
brale,  de  scoliose,  de  lordose  à  laquelle  certains 
auteurs  font  jouer mn  rôle  dans  l’étiologie  de 
l’albuminurie. 

■  Dans  une  troisième  catégorie  se  placent  les 
enfantsau  thorax  étroit, qUi  manquent  d’appé¬ 
tit,  ont  des  digestions  pénibles,  une  paroi  abdo- 
rninale  flasque. 

C’est  en  s’attachant  à  déceler  l’ensemble  de 
ces  troubles  et  à  leur  correction  par  des  conseils 
d’hygiène  générale  que  la  Médecine  scolaire 
peut  être  grandement  utile  aux  enfants  atteints 
d’albuminuries  fonctionnelles. 

De  même  qu’il  serait  erroné  de  prescrire  des 
régimes  lactés  ou  déchlorUrés  chez  ces  enfants 
qui,  pour  la  plupart,  bénéficient,  au  contraire, 
de  régimes  reconstituants  (viandes  grillées  ou 
rôties,  poissons,  œufs,  féculents  farineux),  il 
serait  erroné  de  proscrire  systématiquement 
l’exercice  physique  et  la  gymnastique.  Les 
parents  en  réclament  bien  souvent  la  suppres-- 
sion  catégorique,  et  cette  question  crée,  aU 
milieu  des  certificats  médicaux  versés  à  l’appui 
de  lathèse  familiale,  des  discussions,  qui  finis-" 
sent  par  être  préjudiôiables  aux  enfants; 

.  Pendant  la  période  scolaire,  selon  le  type 
auquel  on  a  à  faire,  on  prescrira  soit  la  gym¬ 


nastique  ordinaire,  mais  modérée  surveillée, 

I  soit  de  la  gymnastique  correctrice.  Celle-ci  sèra 
1  soit  destinée  à  modifier  les  fonctions  respiratoi¬ 
res,  à  renforcer  la  musculatui-e  abdominale 
insuffisante',  soit  à  corriger  les  défprmations 
.vertébrales.  ' 

Eh  dehors  des  périodes  scolaires,  le  placeinent 
des  enfants  à  la  campagne  augmentera  le  résul¬ 
tat  acquis  par  la  gymnastique  dans  l’année. 

La  montagne  ou  la  mer,  l’oxygène  et  le  soleîl 
sont  supérieurs  à  toutes  les  médications  aux 
vertus  antialbuminuriques  plus  ou  moins  van¬ 
tées. 

-  Toutefois,  dans  le  choix  du  genre  de  vie,  on 
ne  perdra  pas  de  vue  que  ces  enfants  sont  des 
«  fragiles  rénaux  »,  que  la  vie  de  camp,  le  éc'ou- 
tisme,  les  bains  froids,  les  sports  trop  violents, 
l’exposition  aux  intempéries,  aux  chaleurs 
excessives,  aux  sudations  abondantes  doivent 
rester  proscrites.  . 

Dégagé  de  toutes  les  notions  théoriques  qui 
l’entourent,  des  problèmes  de  physiopatholo¬ 
gie  qu’elle  pose,  cette  question  des  albuminu¬ 
ries  fonctionnelles  transposée  dans  le  domaine 
de  la  Médecine  scolaire,  pose  souvent  des  ques¬ 
tions,  où  parents  éducateurs  et  médecins  exa¬ 
gèrent  les  erreurs  préjudiciables  à  l’avenir  de 
Tenfànt.  En  vérité,  on  ne  saurait  tracer  une  . 
ligné  de  conduite  générale,  tout  est  ici  subor¬ 
donné  aux  épreuves  fonctionnelles  rénales,  et 
à  l’étude  morphologique  des  enfants. 

Bien  peuvent,  c’est  en  évitant  les  régimes 
des  rénaux,  en  stimulant  l’état  général  et  en 
développant  l’organisme  de  l’enfant  par  une 
gymnastique  rationnelle,  appropriée  et  sur- 
:  veillée,  que  l’on  aide  l’évolution  favorable  des 
albuminuries  fonctionnelles. 


NOTES  SUR  LE  TRICHLORÉTHYLÈNE 

Par  le  Docteur  A.  Feu. 


Le  trichloréthylène  est  un  produit  relativement 
peu  nocif,  beaucoup  moins  redoutable  que  le  benzol. 
D’autre  part,  1 1  est  ininflammable.  C’est  pourquoi  on 
l’utilise  largement  aujourd’hui  dans  les  usines  comme 
solvant  et  dégraissant. 

Cependant  les  intoxications  peuvent  se  produire 
lorsqu’on  ne  prend  pas  les  précautions  élémentaires 
qui  doivent  accompagner  la  manipulation  de  tout 
solvant.  Des.accidents  bénins  ou  graves  ont  été  signa¬ 
lés  ;  on  nous  a  interrogé  sur  leurs  causes  et  sur  la  con¬ 
duite  à  tenir,  aussi  croyons-nous  utile  de  donner  quel¬ 
ques  indications  générales  et  pratiques  sur  le  trichlo- , 
réthylène.  .  ; 

Le  tri  chloréthylène  ou  éthylène  trichloré  (C2HCL3) 
encore  appelé  triéline  ou  tri,  est  un  liquide  incolore, 
qui  émet  à  la  température  ordinaire  des  vapeurs 
plus  lourdes  que  l’air,  dont  l’odeur,  assez  agréable, 
rappelle  un  peu  celle  du  chloroforme. 

Il  n’est  guère  de  produits,  dont  l’emploi  soit  aussi 
répandu  dans  l’industrie,  car  à  ses  qualités  de  sol-  , 
vant  s’ajoutent  d’importants  avantages  :  le  trichlo¬ 
réthylène  n’ést  ni  inflammable,  ni  combustible,  ni 
détonant  ;  il  n’attaque  ni  le  fer,  ni  les  métaux  et  on 
le  récupère  facilement,  ce  qui  diminue  son  prix  dé 
revient. 
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Le  tri  actuel,  bien  purifié,  est  certainement  peu 
toxique  ;  ce  qui  né  veut  pas  dire  qu’il  soit  inoflensif. 
Tous  les  solvants,  quels  qu’ils  soient,  sont  toxiques 
à  certaines  doses,  doses  plus  ou  moins  fortes  évidèm- 
ment.  Les  accidents  aigus  existent  avec  le  tri  actuel, 
même  parfaitement  pur,  j’en  ai  personnellement 
observé  quelques  exemples  chez  des  ouvriers  impru¬ 
dents,  qui  étaient  descendus  sans  masque  respiratoire 
dans  des  cuves  incomplètement  vidées. 

Le  tri  intervient  comme  un  narcotique  ;  son  action 
est  comparable  à  celle  du  chloroforme.  Il  présente, 
d’ailleurs,  sur  d’autres-  solvants  également  narcoti¬ 
ques,  un  avantage  ;  c’est  l’écart  entre  la  dose  narco¬ 
tique  et  la  dose  mortelle. 

Action'  sur  l’organisme. 

L’intoxication  par  le  trichloréthylène  se  présente 
presque  toujours,  certains  disent  toujours,  sous  une 
forme  aiguë,  celle-ci  pouvant  être  superficielle  ou 
profonde. 

L’intoxication  superficielle  ou  légère  occasionnée 
par  de  faibles  doses  (quelques  milhgr.  dans  l’atmos¬ 
phère)  se  traduit  par  des  signes  fugaces  ;  vertiges, 
céphalée,  sensation  de  malaise  et  de  fatigue,  ivresse 
légère  surtout  lorsque  l’ouvrier  quitte  l’atelier, 
quelquefois  nausées  ou  vomissements.  Ces  cas  sont 
relativement  fréquents  parmi  les  ouvriers  qui  utili¬ 
sent  le  tri  ;  ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  indisposi¬ 
tion  durable. 

L’ intoxication  profonde  risque  de  se  produire  lors¬ 
qu’une  quantité  considérable  de  trichloréthylène  se 
trouve  répandue  dans  l’atmosphère,  par  suite  d’un 
accident  de  machine,  lorsque  l’ouvrier  travaille  dans 
un  local  non  aéré  où  se  concentrent  les  vapeurs' de 
tri,  lors  du  nettoyage  d’une  cuve  à  trichloréthylène 
par  exemple.  Il  s’agit  alors  toujours  d’une  impru¬ 
dence  ou  d’une  prédisposition  particulière  de  l’ou- 

Dans  quelques  cas  extrêmement  rares,  la  perte  de 
connaissance  peut  être  subite,  immédiate,  par  intoxi¬ 
cation  suraiguë  ou  par  action  réflexe.  Dès  les  premiè¬ 
res  bouffées  de  vapeurs  inhalées,  le  travailleur  tombe 
inerte,  comme  une  masse  ;  il  succomberait,  si  on  tar¬ 
dait  à  le  secourir. 

Dans  d’autres  observations,  de  beaucoup.Ies  plus 
nombreuses,  la  perte  de  connaissance  n’est  pas 
immédiate.  La  victime  se  rend  compte  de  la  succes¬ 
sion  des  phénomènes.  C’est  un  ouvrier  imprudent, 
qui  descend  dans  une  cuve  pour  faire  une  répara¬ 
tion.  Il  ne  prend  pas  le  temps  de  la  vider  ;  il  néglige 
de  mettre  son  masque.  Progressivement,  les  phéno¬ 
mènes  se  succèdent  :  vertiges,  étourdissements,  sen¬ 
sation  d’ivresse  et  de  fatigue  :  les  oreilles  bourdon¬ 
nent,  les  perceptions  extérieures  s’évanouissent,  les 
bruits  arrivent  confus';  un  engpurdissement  envahit 
le  corps,  le  cerveau  ;  le  malheureux  n’a  ni  la  force,  ni 
la  volonté  de  faire  effort  pour  se  sauver  ;  il  se  laisse 
gagner  progressivement  par  le  sommeil,  qui  l’envahit 
irrésistiblement. 

Cette  narcose  par  le  trichloréthylène  ressemble 
beaucoup  à  la  narcose  chloroformique.  Si  elle  n’est 
pas  trop  poussée,  l’ouvrier  se  réveille  après  quelques 
heures  et,  comme  après  la  narcose  chloroformique, 
il  ressent  seulement  des  maux  de  tête,  il  a  quelques 
nausées,  vomissements,  pas  d’autres  manifestations. 
Après  un  jour  ou  deux,  souvent  après  quelques  heu¬ 
res,  tout  a  disparu.  Aucune  trace  ne  persiste  ;  ni  les 
reins,  ni  le  foie  ne  sont  en  général  touchés. 

Si  la  victime  est  restée  plus  longtemps  en  contact 
avec  le  trichloréthylène,  le  sommeil  est  plus  profond, 
li  se  prolonge  davantage  ;  6  heures,  10  heures,  un 
jour  quelquefois.  La  convalescence  est  également 
plus  lente,  il  persiste  un  état  d’asthénie,  de  dépres- 
s  ion  qui  oblige  le  travailleur  à  se  reposer  8  à  10  jours. 


Pendant  cette  période  peuvent  apparaître  des  trou¬ 
bles  cardiaques  secondaires  rchute  de  la  tension  arté¬ 
rielle,  éxtrasystoles,  etc... 

Dans  des  cas  heureusement  exceptionnels,  si  l’ou¬ 
vrier  a  séjourné  trop  longtemps  dans  l’atmosphère 
toxique,  il  est  en  état 'de  collapsüs,  sans  mouvement, 
insensible,  les  extrémités  se  refroidissent,  le  visage 
est  cyanosé,  les  membres  parfois  rigides  contraç- 
tbrés,  ou  avec  mouvements  convulsifs^,  la  respira¬ 
tion  stertoréuse,  le  pouls  petit)  à  peine  perceptible 
et,  malgré  tout  traitement,  on  ne  peut  ranimer  le 
malheureux  qui  succombe.  Dans  quelques  cas,  on 
aurait  'incriminé  l’cèdéme  pulmonaire. 

En  résumé,  si  le  séjour  dans  î’atmosphère  dange¬ 
reuse  n’a  pas  été  trop  prolongé,  il  n’en  résulte  qu’uné 
narcose  plus  ou  moins  durable  ;  aii  réveil  un  état  dé 
malaise  et  de  fatigue,  qui  disparaît  peu  à  peu  sans 
laisser  de  trace.  Si  la  victime  a  été  laissée  trop  long¬ 
temps  en  contact  avec  le  toxique,  la  mort  est  à  crain¬ 
dre  ;  il  faut  user  de  tous  les  moyens  habituels  pour 
ranimer  le  sujet. 

•Il  en  est  de  ces  intoxiqués  par  le  tri  comme  de  ces 
opérés,  qui  ont  été  endormis  trop  longtemps  ou  avec 
des  doses  trop  fortes  de'  chloroforme, 

Ainsi,  il  apparaît  clairement  que  le  trichloréthy¬ 
lène  actuel  est  beaucoup  moins  toxique  que  narcoti¬ 
que,  qu’il  agit  comme  le  chloroforme,  eh  anesthé¬ 
siant,  en  endormant.  La  mort  est  exceptionnelle, 
elle  peut  survenir  cependant  précocement  par  action  ' 
r'éfiexe  ou  par  suite  de  l’absorption  massive  et  pro¬ 
longée  du  produit. 

Intoxication  chronique.  On  connaît  mal  l’effet  des 
petites  doses  d’éthylène  trichloré.  On  a  signalé  une 
excitabilité  anormale  du  système  nerveux,  des  trou¬ 
bles  du  caractère,  de  l’insomnie,  des  troublés  gastro¬ 
intestinaux,  une  légère  anémie  sans  altération  pro¬ 
fonde  des  éléments  du  sang.  Symptomatologie  bien 
banale,  et  les  quelques  exemples  rapportés  parais¬ 
sent  devoir  être  rattachés  aux  intoxications  aiguës 
légères  plutôt  qu’à  une  véritable  intoxication  chro¬ 
nique,  dont  l’existence  reste  douteuse. 

Action  locale.  Plus  certaine  est  l’action  du  tri- 
_  chloréthylène  sur  la  peau  et  les  muqueuses  ;  l’ac¬ 
tion  des  vapeurs  sur  les  muqueuses  se  manifeste 
sur  les  conjonctives,  qui  sont  rouges,  enflammées  ; 
sur  la  langue,  l’arrière-gorge,  qui  sont  congestion¬ 
nés. 

Le  contact  répété  ou  prolongé  du  tri  liquide  sur 
la  peau  détermine  de  véritables  brûlures  superfi¬ 
cielles,  qui  ressemblent  absolument  à  des  brûlures, 
du  premier  et  du  deuxième  degré.  Elles  évoluent  de 
la  même  façon,  laissant  quelquefois,  après  guérison, 
une  cicatrice  indélébile.  '  ' 

On  a  signalé  aussi  des  dermatoses  par  contact 
avfec  le  tri,  boutons,  eczéma,  peu  fréquents  d’ail¬ 
leurs. 

Prophylaxie  et  Traitement 

La  prophylaxie  consiste  à  éviter  un  contact  pro¬ 
longé  avec  le  produit  ;  en  particulier,  le  nettoyage 
des .  réservoirs  à  trichloréthylène  ne  doit  s’opérer 
qu’ après  aération  complète.  L’ouvrier,  qui  descend 
dans  la  fosse,  doit  être  muni  d’un  masque  com¬ 
muniquant  avec  un  réservoir  à  air  et  oxygène, 
et  toujours  assisté  d’un  collègue  qui  le  suit  du 
regard  et  le  surveille  pour  intervenir  en  cas  de 
besoin. 

Le  traitement  symptomatique  est  simple  ;  au  moin¬ 
dre  malaise  éloigner  le  plus  rapidement  possible 
l’ouvrier  de  l’endroit  dangereux  et  le  ramener  à  l’air 
libre.- 

Si  l’ouvrier  a  perdu  connaissance  et  dort  pro¬ 
fondément  :  surveiller  sa  respiration.  A  la  moindre 
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alerte,  faire  respirer  de  l’oxygène,  et  soutenir  le  cœur 
(huile  camphrée,  toni-Cardlaques). 

Si  l’ouvrier  est  -dans  le  coma  ;  s’il  ne  respire  plus 
ou  respire  mal  :  même  traitement  que  pour  les 
asphyxiés  (respiration  artificielle.  Inhalation  d’oxy¬ 
gène  ou  de  carbogène,  toni-cardiaques). 


RÉPARATIok  MÉnicO-LÉGAI-E 

Le  trichloréthylène  donne  droit  à  réparation  non 
seulernent  au  titre  accident,  mais  également  comme 
maladie  professionnelle,  à  condition  que  la  rriaiadie 
et  la  profession  figurent  dansje  tableau  suivant  : 


Tableau  XII.  Intoxication  professionnelle  par  les  dérivés  chlorés  de  l’éthylène. 
(Délai  de  responsabilité  :  trente  fours)  : 


Maladies 

engendrées  par  les  dérivés 
chlorés  de  l’éthylène 

Travaux 

susceptibles  de  provoquer  V intoxication  des  ouvriers  par  les  dérivés  chlorés 
de  l’éthylène 

Dermites  chroniques  ou  réel- 

Préparation,  emploi,  manipulation  des  dérivés  chlorés  de  l’éthylène  et 

divahtes.  Brûlures. 

des  produits  en  renfermant,  notamment  ; 

Accidents  aigus  encéphaliti- 

Utilisation  comme  matière  première  dans  l’industrie  chimique. 

ques  en  dehors  des  cas  con- 

Emploi  comme  dissolvants  des  matières  grasses,  en  particulier  dans  les 

sidérés  comme  accidents  du 

travaux  ci-après  : 

travail.- 

Extractibn  des  huiles. 

Lorsque  les  affections  ci-des¬ 

Dégraissage  des  os,  peaux^  cuirs. 

sus  énumérées  sont  causées 

Teinture-dégraissage. 

par  les  dérivés  chlorés  de 

Dégraissage  des  pièces  métalliques. 

l’éthylène. 

Préparation  et  application  de,  vernis,  de  dissolution  de  caoutchouc,  etc. 
Sont  exclues  les  opérations  effectuées  à  l’intérieur  d’appareils,  soit  rigou¬ 
reusement  clos  en  marche  normale,  soit  fonctionnant  en  dépres- 

EXTIRPATION  PRÉCOCE  D'UN  CHANCRE 
SYPHILITIQUE 

PAR  LE  BISTOURI  DIATHERMIQUE 

Guérison  confirmée  dix  ans  après 


M.  X...,  en  octobre  1929,  me  présente  uné  érosion 
du  fourreau  de  la  verge  atteignant  le  sillon  balano- 
prépuçial  gauche,  de  la  valeur  d’Une  petite  lentille. 
Les  contours  légèrement  indurés  de  cette  lésion  encer- 
cient  une  surface  plane  de  couleur  jambonnée.  Aucun 
atteinte  des  plans  sous-jacents.  Entre  le  pouce  et 
l’index,  on  peut  aisément  faire  glisser  l’érosion 
entière  sur  l’extrémité  latérale,  ga.uche  du  gland. 
Aucun  ganglion  inguinal. 

L’apparition  datait  de  la  veille  ;  le  malade  "était 
fort  inquiet  d’un  rapport  douteux,  da:tant  de ~ deux 
mois,  avec  une  sténo-dactylographe  ayant  fait  quel¬ 
ques  victimes  parmi  ses  connaissances. 

Les  caractères  constatés  ne  permettent  pas  de 
rassurer  M.  X...,  comme  j’avais  pu  le  faire  anté¬ 
rieurement  pour  quelques  manifestations  herpéti¬ 
ques  sans  importance.  Je  lui  conseille  d’urgence  un 
examen  de  laboratoire,  pour  tenter  ensuite  l’extir¬ 
pation  de  ce  chancre  précoce  au  bistouri  diathermi- 

L’ examen  de  laboratoire,  pratiqué  peu  après,  fait 
apercevoir  (examen  direct)  quelques  tréponèmes  peu 
nombreux,  mais  caractéristiques,  à  la  coloration  de 
Fontana  Tribondeau  d’un  frottis  de  sérosité  sanguine 
du  chancre  (D'’ Gînsbourg). 

Intervention.  —  Une  heure  après",  sous  anesthésie 
générale,  exérèse  ^de  ce  chancre  syphilitique  au  bis¬ 
touri  diathermique. 


I  Le  chancre,  souple  à  sa  base,  est  soulevé  sur  uue  . 

pince  de  Kocher,  en  ayant  soin  de  le  coiffer  entiè- 
1  rement  en  dépassant  largement  sa  circonférence. 

Le  bistouri  diathermique  l’excise  sous  la  pince 
rigoureusement  serrée.  (Aide  ;  Docteur  Saintot)'. 

Pansement  au  tulle  gras. 

En  même  temps,  première  injection  intra-vei¬ 
neuse  de  0  gr.  45  cent,  de  novarsénobenzoL 
I  Le  malade  se  réveille  avec  un  vomissement  en 
i"  fusée  et  un  point  épigastrique  violent. 

Suites.  —  La  plaie  opératoire,  ayant  mis  largement 
à  im  la  surface  du  gland,  se  cicatrise  normalement 
en  trois  semaines,  comme  toute  plaie  banale  due 
au  bistouri  diathermique,  sans  retrouver  *  aucune¬ 
ment  le  caractère  à  bords  indurés  de  la  lésion  primi¬ 
tive. 

Un  prélèvement  de  sérosité  sur  la  plaie,  six  jours 
après  l’intervention,  ne  révèle  la  présence  d’aucun  , 
tréponème,  soit  à  l’examen  direct,  soit  à  l’ultra¬ 
microscope. 

Les  injections  de  qovarsénobenzol  furent  pour¬ 
suivies  hebdomadairement  de  0,45  à  0,90,  malgré 
les  crises  nitritoïdes  apparentes  chaque  fols.  Deux 
mois  après,  série  de  dix  piqûres  de  bismuth. 

Résultat.  —  Les  lymphatiques  ne  furent  jamais 
pris.  Pas  de  ganglions  inguinaux  secondaires. 

Les  réactions  de  Wassermann,  Heeht,  et  Meinicke 
ont  été  toutes  négatives  :  deux  la  première  année  ; 
puis  chaque  année  durant  deux  ans  ;  plus  éloignées 
consécutivement,  après  réactivation,  la  dernière 
remontant  au  mois  de  juin  1939. 

M.  X...  n’a,  du  reste,  jamais  présenté  de  symptô- 
*  mes  secondaires.  Le  résultait  dans  ces  conditions  de 
traitement,  datant  de  dix  ans,  semble  acquis. 

D""  H.  Hebding  (Angers). 
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Les  Coflgfès 


Jôüi^û^es  ■gyûêcolôgiqu.èS  dé  Pàrië 

(Suite  et  fin)  (1)  . 

Le  tfaitement  des  métrltes  et  cystites  eoUbacillaireS 
par  le  procédé  de  la  «  triple  auto-vaeeînâtlon  » 

M.  Marcel  Gallois  (Paris)  —  L’auteur^  après  avoir 
brièvement  rappelé  les  causes  et  symptômes  d,e  la 
colibacillose  entéro-uro-génitale,  et  exposé  les 
iiptions  toutes  récentes  des  antigènes  somâtiqüesi 
des  antigènes  flagellaires,  de  l'antigène  glucido-  ' 
■lipidique  du  colibacille,  montre  que  c’est  surtout  à 
l’âuto-vaccin  qu’il  fatit  avoir  recours  pour  traiter 
Cette  a(îection. 

L’aüto-yaccin-  qu’il  emploie  est  un  vaccin  isoto- 
nique  qui  doit  être  absorbé  per  os,  et  appliqué  direc¬ 
tement  dans  la  cavité  utéro-vaginale  au  nïoyen  d’une 
compresse  en  collerette  tapissant  les  culs-de-sac  -vagi¬ 
naux,  e-  instillé  dans  la  vessie,  mais  pour  cette  der¬ 
nière,  en  solution  diluée.  '  ' 

C’est  de  la  triple  localisation,  intestinale,  utérO^ 
vaginale  et  vésicale  du  colibacille,  qu'est  née  la 
méthode  même  de  la  triple  autO-vaccinàtion,  dont 
l’auteur  expose  èn  détail  le  modus  facteildf. 

inclusions  de  cristaux  de' testostérone  chez  la' femme 

M.  TüftPAu'LT  (Paris)  apporte^  le  résultat  de  son 
ejcpérienèè'comméncée  eh  1938  sur  Une  question  qü’il 
à  particulièrement  étudiée.  La  féohnique  de  cette 
méthode  est  simple  :  incision  de  6  centimètres  dans  ; 
la  région  hypogastrique,  implantation  profonde  des 
cristaux,  en  séparant  bien  .les  cristaux  les  uHs  dès 
autres.  : 

Indications  principales  :  certaines  mastopathies  ■ 
(adénome,  maladie  de  Reclus)  ;  certaines  hémor¬ 
ragies  (surtout  dans  les  fibromes)  . 

A  essayer  dans  les  nëo  du  sein  et  de  Putérus,  sur¬ 
tout  cheiz  les  hyperfolliculihémiques,  avec  les  traite¬ 
ments  habituels. 

En  plus  des  cas  typiques,  Turpault  rapporte  quel¬ 
ques  curieuses  observations  qui  montrent  tout  l’in¬ 
térêt  et  l’étendue  d’un  domaine  qu’on  commence 
à  explorer. 

Les  petits  inconvénients  observés  parfois  sont  bien 
peu  importants,  en  comparaison  des  ressources  que 
présente  cette  méthode  nouvelle  qUi  démande  encore 
beaucoup  de  recherches  mais  qui  est  déjà  Si  riche  de 
promesses. 

A  propos  d’accidents,  dus  aux  crayons  intra-utérins 

M.  J.-M.  Auclair  (Argenteuil).  —  Un  accident 
terminé  par  la  mort  fait  conclure  à  l’ auteur  güe  la 
question  des  crayons  intra-utérins  resté  à  discuter. 

A  la  suite  de  cette  communication,  un  voeu  ten¬ 
dant  à  réglementer  l'a  fabrication  et  la  venté  des 
crayons  utérins  a  été  voté. 

La  phénolisation  du  ganglion  sphéno-palatin 
en  gynécologie 

M.  Chagavat  (Paris).  —  La  phénolisation  du 
ganglion  sphéno-palatin  par  la  voie  endo-nasale,  est 
journellement  pratiquée  dans  le  service  de  neuro¬ 
pathologie  de  l’hospice  de  Bicêtre  par  MM.  Alajoua- 
NiNE  et  Thubel  dans  la  cure  des  sympathalgies  de 
la  tête.  En  outre,  les  interréactions  qui  se  font,  dans 
les-  deux  sens,  entre  les  fonctions  ovariennes  et  le- 
nez,  aboutissent,  quand  on  agit  sur  ce  dernier,  à  une 


(1)  V.  Concours  Médical,  ii°  46-47  du  21  novem¬ 
bre  1943. 


répercussion  heureuse  sur  les  dysménorrhées,  qu’elle 
améliore  toujours,  qülelle  guérit  afisez  fréquemment. 

L’infiltration  eoeainiquo  du  sympathique  pelvien 
peut-elle  être  considérée  comme  une  méthode  de 
traitement  préVChtif  des  phlébites  post-opéràtoires 
,  en  gynécologie.  ' 

M.  J.  kEXRiET  (Pühlàrliér) 

Hystérectomie  vaginale  et  opération  Lefbrt 
Vai;lante  technique 
.  M.  H.  Filhoulaud  (Limoges). 

Â  propos  dè  deux  càs  de  frigidité  par  télécUtorldié 
traités  opératoire méllt  ,■  ' 

M.  R.  Palmer  (l?ai‘ls),  à  propos  de  deux  cas  perv 
sortiiels,  indique  les  modifications  qu’il  a  apportées  à 
l’opération  de  Halbran  afin  d’obtenir  üU  bon  abais¬ 
sement  du  clitoris. 

Pseudo-utérus  didelphe  atypique 

M.  Menry  Bellaxger  (Paris) 

'  Quelques  pbservations  de  femmes  stériles 
M.  '  J.-É.  Marcel  (Paris) 

Manifestations  vésicales 
d’origine  probabiement hyperfoUicuiinique 
M.  J.-E.  Marcel  (Paris).  —  Ce  sont  des  cystalgies, 
des  pollakiuries,-  Voire  de  véritables  cyStitèS,  àlnicrô- 
bienneS  tiu;qüeiqüelols  à  colibacilles,  dés  ineontineti- 
cë's  OU  âes  récidives  d'énurèsié,  rythmées  par  le  &yéle 
menstruel,  sürVeiiaht  principalement  à  l’épOqUé  de 
son  instauration  ou  d.e  son ‘déclin,  dont  l'étîOlOgie 
n’esP  ni  directement  i  nfectieuse,  ni  mécâniquei,  ni 
dynamique  et  qui  s’âccompagnelit  d'üh  syndrome 
clinique,  dit  d’hyperfolliculinisme.  De  pâthogênte 
parfois  directe,  congestive,  d’autres  iois  complexe, 
ces  troubles  s’àmélioreht  oü  guérissent  par  l’admi¬ 
nistration  dé  corps  jaune  Oü  dé  testostérone,  isolée 
ou  associée  au  traitement  local . 

La  femme  sous  le  climat  de  la  Côte  d’Azur 
M.  P.  Gasquet  (Nice). 

A.  propos  du  traitement  des  léiomyomes  purS  utèrliis 
•  M.  E.  Godlbwski  (Avignon).  —  A  propos  de 
plusieurs  observations  de  léïomyomatose  pure  de 
l'utérus  avec  hémorragie,  évoluant  sans  aucun  signe 
clinique,  l’auteur  indique  que  la  ligne  de  conduite  à 
tenir  est  d’abord  l’emploi  des  hormones,  ensuite 
l’intervention,  si  le's  hémorragies  persistent,- 

Pratique  actuelle  de  la  sulfamidothéraple 
à  la  Maternité  de  Saint-Germain-en-Laye 
MM.  Courtois  et  Mauviel  (Saint-Germain-en- 
Laye).  —  Depuis  1937,  les  auteurs  emploient  une 
sulfamidothérapie  précoce  et  massive  au  début  (sul¬ 
famides  solubles  et  poudrage)  dans  toutes  les  césa-' 
Tiennes  et  dans  toutes  les  opérations  gynécologiques, 
conservatrices,  oü  non.  Ils  ont  observé  une  baisse 
considérable  de  la  mortalité  et  de  la  morbidité  (2,1  % 
des  césariénnes).  Dans  les  infections  rtüü  justiciables 
de  la  chirurgie,  ils  emploient  en  injections  Sous- 
cutanées  des  sulfamides  solubles,  à  dose  forte.  Cette 
thérapeutique  ne  leur  a  jamais  donné  d’accidents 
graves.  Ils ’•  observent,  à  des  degrés  variables,  des 
incidents  de  cyanose,  des  vomissements.  Ils  ont 
donné  des  sulfamides  à  des  femmes  porteuses,  de 
néphrites,  sans  observer  d’anurie.  Mais  ils  n’en  don¬ 
nent  qu’avec  scepticisme  et  méfiance  dans  les  syndro¬ 
mes  de  septicémie  à  perfringens. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  médecine  i 
La  rareté  actuelle  de  la  néphrite  scarlatineuse 
(M.  Brelet,  de  Nantes.  —  Présentation 
par  M.  Nobécourt  ;  27-7-1943) 

La  scarlatine  passe  pour  être  une  cause  fré¬ 
quente  de  néphrite.  Si  cette 'réputation  a  été  jadis 
méritée,  elle  est  actuellement  considérablement 
exagérée.  En  fait,  la  néphrite  scarlatineuse  (la  né¬ 
phrite  tardive  avec  cedèmès)  est  aujourd’hui  rare. 
Géci  tient  sans  doute  aux  meilleures  conditions  d’hy¬ 
giène  et  de  thérapeutique,  et  sans  doute  aussi  à  ïa 
variabilité  éDidémique,  à  ce  que  les  anciens  auteurs 
appelaient  le  «  génie  épidémique  »,  variable. 

Explications  mendéliennes  des  dystrophies  héréditaires 
(hérédo-alcoolisme,  hérédo-syphilis,  hérédo-tuber- 
culose,  etc.).  Vérification.  Conséquences  pratiques' 
(M.  G.  d’Heucqueville  ;  27-7-1943) 

Le  traitement  des  plaies  par  les  plaques  d’aluminium 
correspond  à  une  auto-oxygénothérapie  locale 
(M,  Jean  Brunati  ;  27-7-1943) 

^  L’auteur  pense  que  les  effets  des  plaques  d’alumi¬ 
nium  »ur  la  cicatrisation  des  plaies  s’expliquent  par 
trtis  facteurs  :  immobilisation  locale  ;  protection 
excluant  les  actions  adhésives  (Menegaux)  ;  phéno- 
.  mènes  électro-chimiques  d’ionisation,  favorables  aux 
■..J-.A  i.oxÿdo-réductions,  intervenant  entre  le  métal  et  les 
^’l^meurs  pour  réaliser  un  bain  local  d’oxygène,  dont 
;,^ÿ.«:,y^fitent  les  tissus  environnants. 

A  propos  d’une  épidémie  de  fièvre  typhoïde 
dans  les  Bouches-du-Rhône 
(M.  H.  VioLLE.  —  Présentation  par  M.  Lemierre  ; 
27-7-1943) 

A  propos  d’une  épidémie  récente  de  fièvre  typhoïde 
survenue  dans  les  environs  de  Marseille  —  épidémie 
dont  l’origine  n’est  pas  encore  établie  — •  M.  Vieille 
signale  quelques  particularités  concernant  la  distri¬ 
bution  d’eau  potable  de  Marseille  et  de  sa  banlieue. 

Marseille  est  alimentée  par  l’eau  de  la  Durance 
dérivée  sur  80  kilomètres  dans  un  long  canal,  tantôt 
en  tunnel,  tantôt  à  ciel  ouvert.  Filtrée  i.t  javellisée 
dans  les  bassins  desservant  le  Centre  de  la  ville,  javel¬ 
lisée  seulement  pour  la  zone  d’alentour,  cette  eau 
n’est  ni  fdtrée,  ni  javellisée  pour  une  partie  de  la 
banlieue.  En  attendant  une  réalisation  plus  complète 
de  protection,  la  chloration  de  toutes  les  eaux  du 
canal  destinées  à  l’alimentation  de  la  ville  serait  né¬ 
cessaire. 


Académie  de  chirurgie 
Hypertrophies  mammaires  de  la  puberté 
(M.  R.  Montant,  de  Saint-Amand.  Rapport  de 
M.  SouPAULT  ;  2-6-1943.  —  MM.  Leveuf  et 
M.  Lamy  ;  9-6-1943) 

M.  Soupa:ult  rapporte,  au  nom  de  M.  Montant,  un 
cas  d’hypertrophie  iriassive  des  glandes  mammaires 
chez  une  jeune  fille  de  13  ans.  Le  volume  des  seins 
était  considérable  et  l’hypertrophie  mammaire  s’ac¬ 
compagnait  d’un  retentissement  sur  l’état  général 
(asthénie,  fièvre  vespérale,  cyphose,  etc.)  et  sur  le 
psychisme.  L’auteur  pratiqua  une  mammectomie 


partielle  bilatérale  en  deux  temps  qui  fut  suivie 
d’une  amélioration  des  troubles  observés.. 

Il  slagit  d’une  hyperplasie  portant  sur  les  deux 
éléments,  glandulaire  et  conjonctif.  De  l’étiologie 
on  ne  sait. que  peu  de  chose.  Les  facteurs  hormonaux 
semblent  le  plus  probablement  prédominants; 

—  M.  Rouhier  a  observé  un  certain  nombre  d’hy¬ 
pertrophies  mammaires,  à  des  âges  divers.  Deux 
fois,  l’hypertrophie  était  monstrueuse  et  unilaté¬ 
rale.  L’évolution  était  dans  quelques  cas  aiguë  et 
d’autres  fols,  beaucoup  plus  lente. 

Les  hypertrophies  à  développement  rapide,  géné¬ 
ralement  bilatérales,  s’accompagnent  de  troubles 
endocriniens.  Celles  à  évolution  lente,  où  les  trou¬ 
bles  endocriniens  sont  discrets  ou  apparemment 
absents,  n’intéressent  souvent  qu’un  seul  côté.  Les 
premières  relèvent  d’abord  du  traitement  par  les 
hormones  ;  si  le  traitement  chirurgical  s’impose,  il 
peut  comporter  l’ablation  totale  de  la  glande.  Les 
secondes  relèvent  à  peu  près  uniquement  du  trai¬ 
tement  chirurgical. 

—  M.  SouPAULT  ajoute  que  les  hypertrophies  mas¬ 
sives  de  la  mamelle,  dans  l’adolescenée,  ne  doivent 
plus  être  envisagées  sous  le  seul  angle  plastique.  Les 
points  de  vue,  endocrinologique,  vital  parfois,  sont 
aussi  à  prendre  en  considération.  La  conservatipt  de 
la  fonction  d’aUaitement  est,  dans  les  cas  en  ques¬ 
tion,  d’une  i  mportance  secondaire. 

—  MM.  Leveuf  et  Maurice  Lamy  présentent  un 
cas  analogue  d’hypertrophie  mammaire  de  la  pu- 
perté,  chez  une  jeune  fille  de  14  ans.  Traitement  hor¬ 
monal,  sans  résultat.  Amputation  partielle  du  sein 
gauche  (poids  du  ti  ssu  enlevé  ;  4  kilrgr.  150)  ;  quinze 
jours  après,  opération  du  sein  droit  (poids  de  la 
glande  enlevée  ;  2  kilogr.  520). 

—  M.  Redon  relate  l’observation  d’une  jeune  fille 
de  12  ans  atteinte  d’une  énorme  hypertrophie  bila¬ 
térale  des  seins,  avec  développement  physique  au- 
dessus  de  son  âge  et  léger  élargissement  de  la'  selle 
turcique.  Une  application  de  rayons  X  (irradiation 
mammaire  et  irradiation  hypophysaire)  fut  suivie 
•  d’une  diminution  du  volume  des  seins,  dont  l’hy¬ 
pertrophie  reste  néanmoins  encore  importante. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux  de  Paris 

Les  modifications  apportées  à  l’épreuve  de  diurèse 

provoquée  par  l’ingestion  simultanée  de  chlorure 

de  sodium 

(MM.  J.  Decourt,  a.  Brault  et  F.  Verieac  ;  ' 
7-5-1943) 

Faisant  suite  à  une  précédente  communication  de 
R.  Kourilsky,  les  auteurs  rapportent  les  expériences 
qu’ils  ont  faites  pour  préciser  dans  quelle  mesure  l’ad¬ 
ministration  de  chlorure  de  sodium,  associée  à  l’inges¬ 
tion  d’eau,  modifie  les  données  des  épreuves  de  diu¬ 
rèse  provoquée  chez  les  sujets  normaux.  Suivant  la 
méthode  de  Cottet,  ils  font  absorber  le  matin  à  jeun, 
en  trois  fols,  entre  7  h.  30  et  8  heures,  600  c.  c.  d’eau 
au  sujet  maintenu  au  lit,  et  recueillent  les  urines 
émises  dans  les  deux  heures  suivantes,  en  appré¬ 
ciant  à  la  fois  leur  volume  et  leur  densité  ;  ils  dosent 
en  même  temps  les  chlorures  éliminés  dans  chaque 
échantillon  d’urine.  Parallèlement,  ils  font  prendre 
tantôt  3  gr.  40  de  chlorure  de  sodium  (isotonie  dans 
le  milieu  sanguin),  tantôt  5  grammes  (légère  hyper¬ 
tonie)  ;  le  sel  est  donné  en  trois  cachets  en  même 
temps  que  chaque  verre  d’eau.  Ce  procédé  réduit 
régulièrement  la  diurèse  aqueuse,  qui  se  produit 
à  la  fin  de  la  deuxième  heure,  et  cela  proportionnel¬ 
lement  à  la  quantité  de  sel  ingéré  :  40  p.  100  avec 
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3  gr.  40  ;  69  p.  100  avec  6  grammes.  Il  y  a  également 
augmentation  de  la  densité  des  urines,  mais  le  débit 
du  chlorure  de  sodium  n’est  pas  accru  de  façon  nota¬ 
ble.  Ces  faits  permettent  de  chiffrer  de  îaçin  assez 
précise,  le  degré  dé  la  rétention  hydrochlorurée  dans 
des  conditions  expérimentales  déterminées  et  d’étu¬ 
dier  comparativement  les  cas  pathologiques. 

G.  F. 

Société  médico-ohiruegicale 

DES  HÔPITAUX  LIBRES 

Séance  du  5-5-1943 

Les  tràotures  métatarsiennes  en  médecine  sociale 
et  en  clientèle 

M.  Wallet  apporte  le  fruit  de  son  expérience  des 
maladies  du  pied  et,  en  rappelant  les  travaux  des 
auteurs, allemands  spr  la  fréquence  des  fractures  mé^ 
tatatsiennes  dans  l’armée,  souligne  leur  importance- 
dans  la  clientèle  civile.  Très  sou-yent  méconnues  ,du 
fait  de  la  discrétion  de  leur  symptomatologie  au 
débu L,.  elles  peuvent  avoir  des  conséquences  désas¬ 
treuses  si  elles  ne  son!  pas  précocement  diagnosti¬ 
quées  et  convenablement  traitées.  L’auteur  insiste 
sur  l’intérêt  qu’ont  les  médecins  d’usine  à  connaître 
ces  fractures. 

Sur  l’augmentation  actuelle  de  la  fréquence  des  ulcères 
gastro-duodénaux 

IVl.  .Bénassy  joint  sa  statistique  personnelle  à 
celle  des  auteurs  français  et  étrangers  sur  la  ques¬ 
tion.  n  pense  que  si  l’augmentation  des  ulcères  est 
un  lait  indiscutable,  il  est  non  moins  vrai  qü’on  le 
doit  en  partie  aux  progrès  considérables  du  dia¬ 
gnostic  clinique  et  radiologique.  A]^rès  avoir  passé 
en  revue  les  différents  types  d’ulcères  observés,  il 
conclut  sur  les  nécessités  techniques  opératoires 
qu’ils  comportent.'- 

Les  conditions  de  réussite  de  la  plastique  mammaire 
Chirurgicale.  (Présentation  de  mal  ades). 

M.  Claqué  présente  une  séri  e  de  malades  opérées 
par  lui  et  à  cette  occasion  analyse  les  raisons  des 
résultats  obtenus.  Il  expose  les  nécessités  géomé¬ 
triques  rigoureuses  de  sa  technique  personnèlle, 
absolument  indispensables  à  l’obtention  du  succès 
esthétique  et  physiologique.  L’intervention  est  lon¬ 
gue,  mais  les  résultats  dépendent  de  la  minutie  avec  , 
laquelle  on  la  conduit.  Les  soins  post-opératoires  ne 
sont  pas  moins  importants. 

Aperçu  sur  une^^étape  en  radio-chirurgie  dirigée 
M.  Chausse  - 

Société  des  Sciences  médicales  et  biologiques 
DE  Montpellier 

et  du  Languedoc  méditerranéen 

'  Eclatement  de  la  face  par  explosion  d’ùn  appareil 
à  air  comprimé 

MM.  Mourgue-Molines  et  Petit  relatent  l’his¬ 
toire  d’un  vigneron  chez  qui  l’éclatement  d’un  appa¬ 
reil  à  sulfater  a  provoqué,  par  projection  des  gaz 
dans  la  bouche  :  la  rupture  de  l’arc  mandibulaire, 
la  disjonction  des  maxillaires  supérieurs,  avec  fissu¬ 
ration  vélo-palatine,  l’arrachement  presque  total  du 
nez.  La  reposition  de  la  pyramide  nasale,  immédia¬ 
tement  tentée,  réussit,  sauf  à  la  racine  du  nez  où  per¬ 
siste  un  trou  béant  qui  sera  comblé  ultérieurement 
par  la  bascule  d’un  lambeau  frontal.  Les  dégâts 
osseux  se  réparent  correctement  par  simples  liga¬ 
tures  dentaires  et  blocage  intermaxillaire. 
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Prophylaxie  moderne  de  la  méningite  cérébro-spinale 

Cette  affection  n’est  pas  très  contagieuse,  et  lors¬ 
qu’elle  apparaît  dans  une  collectivité,  il  est  rare  d’ob¬ 
server  un  nombre  important  de  cas  ;  par.  contre,  les 
ensemencements  systématiques  du  rhino-pharynx 
déc'èleïit  un  assez  grand  nombre  de  porteurs  de  ger¬ 
mes  ,\quj,  eux,  sont  responsables  de  la  transmission 
de  la  maladie.  Ce  sont  donc  ces  sujets,  qui  doivent 
être  recherchés  dans  un  but  de  prophylaxie.  H.  Cam- 
bessédes  et  J.  Boyer  rappellent,  , à  ce  sujet,  la 
bienfaisante  acquisition  de  la  sulfarnido-prévention. 
L’ingestion  comprendra  les  doses  suivantes  :  3  gram¬ 
mes  par  jour  pendantles  trois  premiers  jours  ;  2  gram¬ 
mes  pendant  les  deux  jours  suivants  et  enfin  un 
gramme  pendant  les  trois  derniers  jours.  Ce  traite¬ 
ment  bien  conduit  stérilise  97,5  p.  100  des  porteurs 
de  germes.  Si  les  risques  sont'grave.,,  on  y  associe  la 
prophylaxie  nasale  ;  cette  dernière  suffit.  Si  le  risque 
est.  minime.  Il  s’agit  d’instillation  nasale  d’hülle  sul- 
famidée,  ouinieuxde  pulvérisation  de  sulfamides  en 
solution  ou  en  poudre.  (Paris  médical,  30  juin  1943). 

Quelques  données  récentes  sur  le  splrochétogène  - 
,  en  syphlligraphie 

Tout  comme  les  spirochètes  cultivables,  le  trépo¬ 
nème  pâle  possède  un  cycle  évolutif  et  comporte 
une  phase  pendant  laquelle,  sous  l’influence  de  fa^ 
teurs  biologiques,  le  spirochète  devient  gram^ 
spirochétogène  ;  il  s’agit  bien  là  d’une  forme  vivaM^ 
capable  de  redonnètla  forme  hélicoïdale. 

Le  spirochétogène  est  constitué  par  un  grain  arfej^ 
rophile,  rond  ou  ovalaire,  , ayant  sensiblement^ 
même  diamètre  que  Te  tréponème  et  muni  d’un  iw 
filament  gris  cendré,  hélicoïdal.  Ce  filament,  reliquat 
de  l’étirement  protoplasmique  au  coûts  de  la  divi¬ 
sion  anisotypique,  constitue  un  appendice  et  non  un 
organe  moteur.  Le  spirochétogène  existe  dans  les 
diverses  lésions  ■  de  la  .syphilis  humaine  (chancre, 
manifestations  secondaires,  adénopathies  inguinales, 
syphilis  héréditaire,  aortites,  anévrysmes  de  l’aorte, 
gommes,  paralysie  générale).  La  mise  en  évidence 
du  spirochétogène  dans  les  ad,énopathies  syphiliti¬ 
ques,  et  en  tout  premier  lieu  dans  le  cas  de  syphilis 
sans  chancre  accompagné  d’une  sérologie  muette, 
permet  de  poser  un  diagnostic  certain  et  d’instituer 
un  traitement  précoce.  Bien  que  la  technique  d’im¬ 
prégnation  argentique  soit  délicate.  Cl.  Simon  et  R. 
MolIlinedo,  insistent  sur  l’importànce  do  déceler  le 
spirochétogène  dans  les  lésions  du  tertiarisme,  alors 
que  les  réactions  sérologiques  sont  fréquemment 
négatives.  (Le  Bulletin  médical,  septembre  1943). 

Les  trabés  éleetro-eardlographlques 
chez  les  tuberculeux  pulmonaires 

J.  Minet,  H.  Warembourg,  et.M.  Fontan  pen¬ 
sent  avoir  démontré  au  cours  .de  cette  étude  qu’il 
existe  dans  bien  des  tuberculoses  pulmonaires  un  syn¬ 
drome  électro-cardiographique,  dont  lés  caracté¬ 
ristiques  sont  ;  le  bas  volt  âge,  des  surcharges  et  cro¬ 
chetages  des  complexes  rapides,  la  fréquence  des 
prépondérances  droites,  l’approfondissement  de  Q, 
les  dénivellations  de  ST  et  des  altérations  de  T.  Ces 
diverses  anomalies  témoignent  de  troubles  dans  la 
contraction  myocardique  et  la  circulation  corona¬ 
rienne.  Le  pneumothorax  de  Forlanini  les  accentue 
plus  que  les  extrapleuraùx.  C’est  dire  l’intérêt  que 
présente  la  prise  de  tracés  électro-cardiographiques 
avant  l’institution  de  la  collapsothérapie,  surtout 
chez  les  malades  âgés.  (Paris  médical,  20  juillet  1943). 
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LA  SYPHILIMÉTRIE 

Si  la  tuberculose  et  le  cancer  causent  la  mort  (te 
200.000  à  300.000  Français  par  an,  la  syphilis  à  elle 
seule  en  tuerait  200.000.  Elle  entrerait  pour  la  moi¬ 
tié  dans  lès  causes  des  maladies  et  peuplerait  les. 
asiles  d'aliéné?.  En  outre,  elle  priverait  annuelle¬ 
ment  notre  pays  de  300.000  naissances. 

Cette  maladie  est  surtout  dangereuse  parce  qu'elle 
se  dissimule,  se  manifestant  le  plus  souvent  par  des 
érosions  paraissant  bénignes  sur  les  muqueuses  et 
des  éruptions  légères  sur  la  peau.  Les.pouvoirs  publics 
ne  s’.émeuvent  pas  assez  de  cette  afîèction  qui  fait 
en  France  plusieurs  millions  de  victimes.  Pour  com¬ 
battre  ce  fléau,  ils  consacrent, Ircnle-sepl  centimes  T^ax 
habitant  et  par  an,'  ce  cpii  est  dérisoire. 

Le  Docteur  Arthur  Vernes  qui,  en  1915,  a, créé. 
l’Institut  prophylactique,  et  depuis  plus  d'un  quart 
de  siècle,  a  consacré  toute'  son  activité  à  de  savantes 
et  utiles  recherches  sur  la  syphilis,  est  arrivé  à  dia¬ 
gnostiquer  sûrement  cette  redoutable  maladie  et  à 
mesurer  l’efficacité  du  traitement  jusqu’à  la  guérison 
complète.  Il  expose  ses  découvertes  et  sa  méthode 
dans  un  volume  édité  dans  la  Bibliothèque  de  Philoso¬ 
phie  scientifique,  intitulé  :  Mesure  et  médecine  (1). 


(1  Mesurer,  c’est,  chaque  fois  que  cela  est  possible, 
définir  au  plus  juste  avec  des  nombres  ;  c’est  ajuster 
le  langage  à  l’ordre  de  grandeur  nécessaire  pour 
accroître  notre  connaissance  de  la  Nature.  »  La 
mesure  permet  de  découvrir  la  quantité  du  poison 
syphilitique  (ik  pallidine  que  le  Docteur  A.  Vernes 
est  parvenu  à  découvrir  et  à  isoler),  produit  par  le 
tréponème  clans  le  sang  et  le  liquide  céphalo-rachi-’ 
nien  et  notant  exactement  les  variations  de.  cette 
quantité';  elle  permet  ainsi  de  se  rendre  compte  de 
l’activité  du  traitement  instauré.  Du  reste,  M.  A. 
Vernes  ne  borne  pas  sa  méthode  à  la  syphilis,  il 
l’ étend  à  la  tuberculose  et  au  cancer,  en  attendant 
qu’elle  soit  appliquée  à  d’autres  maladies  infectieu¬ 
ses. 

Quand  Wassbrma>in  eut  appliqué  la  déviation  du 
complément,  découverte  par  Bordet,  à  la  syphilis, 
les  médecins  crurent  qu’avec  cette  réaction,  ils  pos¬ 
sédaient  un  moyen  Infaillible  pour  diagnostiquer  la 
syphilis.  Or,  assez  souvent  on  obtenait  un  Wasser¬ 
mann  positif  avec  le  sang  d’un  individu  sain  et  un 
Wassermann  négatif  avec  ie  sang  d’un  syphilitique. 
Cette  relativité  de  la  réaction  de  Wassermann  donna 
lieu  à  des  abus  et  favorisa  les  «  gangsters  »  de  la 
médecine.  Wassermann  lui-même  disait  que  sa 
réaction  positive  ne  signifiait  pas  syphilis,  ni  que  la 
négative,  absence  de  syphilis,  mais  hémolyse  et  ab¬ 
sence  d’hémolyse. 

Partant  de  cette  constatation,  le  Docteur  A. 
Vernes  chercha  à  améliorer  la-  recherche  du  dia¬ 
gnostic  de  la' syphilis.  Il  se  servit  d’abord  d'une 
échelle  colorimétrique,  permettant  de  juger  le  degré 
d’hémolyse  par  la  coloration  plus  ou  moins  foncée  du 
sérum  dans  la  réaction  de  Wgssermann  ;  en  compa¬ 
rant  des  tubes  contenant  un  liquide  coloré  aux  dif- 


(1  )  Flammarion,  édit.  1943. 


I  férénts  degrés,  de  son  échelle,  il  obtenait  des  chiffres 
qui,  reportés  sur  un  diagramme,  permettaient  d’éta¬ 
blir  une  courbe.  Cette  courbe  rendait  compte  de  la 
marche  de  la  maladie  et  de  l’efficacité  du  traitement. 

Depuis  il  ne  cessa  d’améliorer  sa  méthode  de  syphi- 
limétrie.  , 

WjvssERMANN  avait  lui-même  abandonné  le  foie 
qui  provenait  d’hérédo-syphilitiques  mort-nés,  îoié 
qui  était  bourré  de  tréponèmes,  il  lui  avait  substitué 
du  foie  normal.  A.  Vernes  remplaça  les  extraits  dé 
foie  parle pyréthynol  et  le  sérum  de  cobaye-lapin  par 
du  sérum-porc.  Le,  sérum  de  porc  fournit  largement 
l’-aletine  et  une’  sensibilisatrice  naturelle  pour  les 
hématies  du  mouton,  nécessaires  pour  la  réaction. 

Le  pyrélhynol,.extTait  du  muscle  cardiaque  du  che¬ 
val,  contient  de  la  lécithine  linéopaltnétique  qui  forme 
avec  la  pallidine  une  combinaison  insoluble  qui  aug¬ 
mente  l’opacité  du  sérum. . 

Cette  opacité  croît  proportionnellement  à  la  quan¬ 
tité  de  pallidine. 

Pour  mesurer  cette  opacité,  M.  A.  Vernes  imagina 
un  photomètre  et  put  dresser  des  graphiques  avec  les 
^degrés  du  photomètre,  fidèles  images  de  la  marche  de 
la  maladie,  en  tenant  compte  que,  lorsque  la  pallidine 
dépasse  un  certain  taux,  le  photomètre  retarde, 

Les  foyers,  où  les  tréponèmes  sont  en  activité, 
déversent  la  pallidine  dans  le  sang  et  le  liquide 
céphalo-rachidien.  Cette  pallidine  s’élimine  par  les 
émonctolres  et  est  toxique  à  fortes  concentrations  et 
surtout  pour  les  cellules  qui  se  trouvent  à  sa  source 
même. 

Il  faut  être  averti  que  le  graphique  photométrique 
peut  momenlanémenl  toucher  à  zéro  sous  l’effet  immé¬ 
diat  d’une  médication  opérante.  Il  faut  obtenir  le 
retour  définitif  des  tracés  à  zéro.  S’il  y  a  des  syphilis 
bénignes  qui  guérissent  seules,  il  y  a  des  syphilis  résis¬ 
tantes.  Le  tréponème  peut  à  la  longue  s’habituer  à 
un  médicament,  même  au  meilleur. 

Le  Docteur  A.  Vernes  classe  la  syphilis  en  trois 
catégories  :  1»  syphilis  sans  centre  de  résistance  ; 
2“  syphilis  avec  centre  de-résistance  méningé  (ponc¬ 
tion  lombaire  pathologique)  ;  3“  syphilis  avec  centre 
de  résistance  non  méningé  (liquide  céphalo-rachidien 
normal).  Il  faut  donc  multiplier  les  examens  du  sang 
et  du  liquide  céphalo-rachidien  et  d’après  les  tracés, 
alterner  les  médicaments.  Le  traitement  prendra 
fin  sur  une  dernière  piqûre  qui  ne  doit  être  ni  mercu¬ 
rielle,  ni  bismuthique,  mais  de  nature  arsenicale. 

Ceci  ést  important.'Des  prises  de  sang  mensuelles 
doivent  pendant  huit  mois  donner  zéro  à  l’examen 
photométrique. 

Si  la  ponction  lombaire,  pratiquée  à  la  fin  du  hui¬ 
tième  mois,  est  normale,  on  peut  eoiisidérèr  lè  ma¬ 
lade  comme  guéri. 

Chemin  faisant,  A.  Vernes  met  en  garde  contre 
le  blarichimenl  de  la  syphilis  (disparition  momenta¬ 
née  et  rapide  des  symptômes  sous  l’influence  du  trai¬ 
tement  par  les  arsénobenzols.  ) 

M.  A.  Vernes  insiste  sur  la  difficulté  de  contrôler 
le  traitement  au  début  de. la  maladie  et  sur  la  néces¬ 
sité  de-pratiquer  systématiquement  la  ponction  lom¬ 
baire  et  l’examen  du  liquide  céphalo-rachidien,  étant 
donnée  la  résistance  de  la  tréponémie  méningée,  il 
n’a  pas  abandonné  complètement  la  thérapeutique 
mercurielle  par  ingestion,  mais  il  l’applique  par  pé¬ 
riodes,  réglées  par  le  contrôle  photométrique.  Il 
admet  comme  traitements  adjuvants  l’emploi  de  là 
chaleur,  l’impaludation  et  la  haute  fréquence  qui 
donne  (les  résultats  merveilleux  pour  la  cicatrisation 
de  certains  ulcères  rebelles. 
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M.  A.  Vernes  conclut  en  (Jemandant  la  promul¬ 
gation  d’une  loi  dont  voici  les  quatre  points  essen-  ’ 
tiels  :  '  . 

1“  Le  traitement  des  maladies  vénériennes  est 
obligatoire  partout  où  existe  un  service  de  traite¬ 
ment  gratuit  ;  - 

2»  Toute  personne  atteinte  de  maladie  vénérienne 
qui  ne  se  soumet  pas  au  traitement,  pourra  être  diri¬ 
gée  d’office  vers  un  service  médical  où  elle  sera  soi¬ 
gnée  gratuitement  et  maintenue  jusqu’à  l’autorisa¬ 
tion  de  sortie  donnée  par  le  médecin  traitant  ; 

3“  Toute  personne  qui  tolère  ou  favorise  la  prosti¬ 
tution  dans  un  établissement  ouvert  au  public,  est 
tenue  pour  responsable  des  contaminations,  si  elie 
ne  peut  faire  la  preuve  d’une  organisation  médicale 
de  contrôle.  A  défaut  de  cette  organisation,  l’établis¬ 
sement  sera  fermé  d’office  ; 

4“  Les  dépenses  engagées  par  Tapplicatiop  de  ces 
dispositions  sont  obligatoires. 

La  loi  nouvelle  de  1943  serait  inefficace. 

Et  le  Docteur  Arthur  Vernes,  dont  les  recherches 
ont  eu  l’approbation  élogieüse  de  savants,  tels  que 
Roux,  Wassermann,  Erlich  et  bien  d’autres,  ter¬ 
mine  son  exposé  de  la  syphilimétrie  par  ces  consi¬ 
dérations  quelque  peu  décevantes  :  ‘  , 

B  La  tréponémie  s’est  tellement  répandue  et  peut 
se  prendre  de  tant  de  manières  qu’un  être  humain 
peut  s’estimer  heureux  quand  il  achève  sa  vie  sans 
l’avoir  contractée. 

«  Il  peut  s’estimer  non  moins  heureux  si,  à  un 
moment  quelconque  de  son  existence,  il  n’a  pas  été 
déclaré  atteint  de  tréponémie  qu’il  n’avait  pas.  » 

J.  Noir* 


BN  MANIÈRE  DB  CONFIRMATION... 

LES  ASSURÉS  ASSISTÉS 
SONT  DES  ASSURÉS,  NON  DES  ASSISTÉS 

Dans  un  récent  article  relatif  aux  limites  des  pou¬ 
voirs  préfectoraux  en  matière  d’assistance  (1),  nous 
avions  rapidement  examiné  la  question  des  assurés 
assistés  et  rappelé  le  principe  qui  le.s  assimile, aux  assu¬ 
rés  ordinaires.  Ce  passage  fut  reproduit  dans  le  der¬ 
nier  Bulletin  de  l’Ordri  (page  123)»  A  la  suite  de  cette 
publication,  nous  avons  reçu  de  la  Prélecture  de 
l’Eure,  par  l’intermédiaire  du  Conseil  du  Collège 
départemental  des  médecins,  la  note  suivante  : 

Critique  de  l’article  paru  dans  le  «  Bulletin  » 

n”  3  DU  Conseil  de  l’Ordre  des  médecins, 

V article  dont  il  s’agit  est  en  contradiction  avec  la 
circulaire  du  ministre  du  Travail  et  de  la  Santé  pu¬ 
blique  du  28  octobre  1937  précisant  notamment  ; 

U  1“  Spécialités  pharmaceutiques  :  Les  assurés- 
sociaux  indigents,  inscrits  sur  les  listes  d’ assistance,  ne 
pourront  bénéficier  que  des  seules  spécialités  pharma¬ 
ceutiques  qui  sont  actuellement  délivrées  aux  bénéf  iciai¬ 
res  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

Cette  différence  de  traitement  entre  les  assurés  ordi¬ 
naires  et  les  assurés  assistés  s.-  justifie  si  l’on  considère 
que  l’assistance  ne  saurait,  sans  avoir  ,à  supporter  dés 
dépenses  excessives,  payer  la  quote-part  variant  de  20 
d  40  %  qui  reste  normalement  à  la  charge  de  l’assuré. 
D’où  la  nécessité  d’assimiler  à  c.t  égard  les  deux  caté¬ 
gories  d’assisiés,  tout  au  moins  provisoirement  ; 

2“  L’assuré  assisté  étant  soumis  aux  règlements 


(1)  V.  Concours  médical,  l®!  sept.  1943,  pageVOl- 


d’assistance  en  ce  qui  concerne  le  choix  du  praticien 
doit  s’adresser  à  une  sage-femme  si  ce  règlement  le  spé¬ 
cifie.  ».  ‘  mm 

Les  motifs  de  cette  interprétation  sont  exposés  en  ces 
termes  au  chapitre  D”  de  celle  circulaire.  «  Par  le  fait  dé 
son  inscription  sur' une  liste  d’assistance,  l’assuré  social 
se  trouve,  quoi  qu’il  arrive,  tributaire  de  l’assistance 
médicale  gratuite.  La  collectivité  du  domicile  de  secours 
devra  inlervenir,  soit  pour  parfaire  l’aide  des  Assu¬ 
rances  sociales,  soit  pour  assurer  les  soins  ;  elle' ne 
récupérera  les  prestalions  d’assurance  que  dans  la 
mesure  où  la  caisse  en  sera  débitrice.  En  d’autres  ter¬ 
mes,  l’assistance  court  le  risque  de  supporter  intégrale¬ 
ment  la  charge  de  la  maladie  lorsque  l’assuré  ne  remplit 
.par  les  conditions  requises  pour  bénéficier  dés  Assu¬ 
rances  sociales,  Or,  cet  inconvénient  est  d’autant  plus 
considérable  que  l’asburè  assisté,  toujours  certain  d’être 
soigné  sans  aucun  débours  personnel,  est  enclin  à  se 
désintéresser,  pour  une  large  part,  de  l’observation 
des  prescriptions  auxquelles  l’octroi  des  prestations 
est  subordonné.  D’où  la  nécessilé  de  remédier  à  ces 
incohvénienls  lourds  de  conséquence  pour  les  services 
d’assistance  ». 

Cependant  la  Ihèse  de  l’adminislralion  pouvait  â 
cette  époque  être  Considérée  comme  contraire  aux 
prescriptions  de  l’article  19,  §  3,  alinéa  3  du  Décret-loi 
du  28  octobre  1935  qui  spécijiait  que  les  prestations 
à  la  charge  des  assurés  sociaux  sont  les  mêmes  que  celles 
prévues  pour  les  autres  assurés  et  sont  accordées  sui¬ 
vant  les  modalités  et  sous  réserve  du  contrôle  appli¬ 
cables  à  ces  assurés. 

Mais  un  décret-loi  du  14  juin  1938  a  modifié  la  ré¬ 
daction  de  cet  article  19  et  supprimé  nolammenl  la  par¬ 
tie  de  phrase  ci-dessus  souiignée. 

Désorrnais  les  modalités  d’allribulioh  des  prestalions 
peuvent  donc  être  différentes  suivant  que  l’assuré  social 
est  indigent  ou  non. 

De  plus,  l’article  59  de  la  loi  du  5  avril  1928  modifiée 
par  celle  du  30  avril  1930  prévoyait  une  liste  d’assis¬ 
tance  spéciale  concernant  les  assurés  sociaux  notoire¬ 
ment  indigents. 

Depuis  i’ appiicaiion'  de  l’article  19,  cette  liste  est 
supprimée.  Les  assurés  indigents  et  les  membres  de  leur 
famille  peuvent  être  inscrits  sur  la  liste  d’ assistance 
dans  les  conditions  de  la  loi  du  15  juillet  1893. 

L’arücle  19  ne  présente  donc  plus  aucune  ambiguité. 
Toutes  les  conditions  irnposées  par  les  décrets  et  règle¬ 
ments  pris  par  application  de  la  loi  du  15  juillet  1893 
sont  applicables  à  tous  les  assistés,  assurés  sociaux 
ou  non.  D’ailleurs,  li%  3,  alinéa  2  de  l’article  19  pré¬ 
cise  que  «  les  dispositions  suivantes  sont  applicables 
au  règlement  des  prestations  pour  iesquelles  le  bénéjiee 
de  l’assistance  est  accordé  »  phrase  laissant  la  possibi¬ 
lité  aux  règlements  d’assistance  d’exclure  certaines 
prestations  notamment  les  spécialités  pharmaceutiques, 
médicaments  non  compris  dans  le  décret  prévu  à  l’ali- 
néa6. 

Enfin,  aux  termes  de  l’arrêté  ministériel  du  16  no¬ 
vembre  1938  <(  un  accord  entre  les  organisations  cl  ser¬ 
vices  intéressés  fixe,  dans  chaque  departement,  sur 
l’initiative  .du  service  régional  des  Assurances  socia¬ 
les,  les  modalités  du  contrôle  applicable  aux  assurés 
sociaux  et  aux  membres  de  leur  famille  inscrits  sur  les 
listes  d’assistance  dans  les  conditions  prévues  à  l’arti¬ 
cle  19,  §  3  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié  et 
cetles  du  remboursement  des  honoraires,  frais  phar- 1 
maceutiques  et  frais  d’hospitalisation  afférents  à  ces 
assurés  et  aux  membres  de  leur  familie.  Sont  parties  au¬ 
dit  accord,,  le  service  d’assistance,  les  etablissements 
publics  hospitaliers,  les  Caisses  d’ assurance-maladie, 
maternité  et  les  syndicats  de  praticiens  s’étendant  sur 
le  département  désignant  respectivement  à  cet  effet  leur 
représentant.  » 

«Les  assurés  sociaux  bénéficiaires  de  l’artiqje  19,  §3 
du  décret-loi  du  28  octobre  1935  modifié  restent  sou- 
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mis  aux  prescriptions  énoncées  par  l'  règlement  inté¬ 
rieur  de  la  caisse  à  laquelle  ils  sont  affiliés  sous  réserve 
des  dispositions  contraires  du  présent  arrêté  et  des 
accords  prévus  à  l’article  l”  ci-dessus  », 

Pour  éviter  toute  difficullé  entre  V Admipistralion  et 
le  Corps-médical  au  sujet  de  V application  du  règlement 
départemental  d’ assislance  médicale  gratuite  établi  sui¬ 
vant  l’accord  réalisé  dans  les  conditions  prevues  par 
l’arrêté  du  18  novembre  1938,  il  serait  donc  désirable 
qu’une  rectilication  paraisse  dans  les  différenles  revues 
ayanl  publié  l’article  susvisé  qui  s’appuient  unique¬ 
ment  sur  une  jurisprudence  antérieure  à 

Nous  allons  reprendre  point  par  point,  l’argu¬ 
mentation  opposée  à  notre  thèse  par  l’Administra¬ 
tion  préfectorale  et  espérons  démontrer  qu’elle  est, 
en  réalité,  dénuée  de  tous  fondements. 

I.  — Noire  thèse  sérail  contraire  à  la  circulaire  inter¬ 
ministérielle  du  26  octobre  1937.  —  En  réalité,  c’est 
la  circulaire  qui  est  contraire  aux  textes  et  à  la  juris¬ 
prudence.  Or,  pas  plus  en  1937  qu’ actuellement,  il 
n’est  admis  en  droit  qu’une  circulaire  puisse  modi¬ 
fier  ou  instituer  le  droit  positif.  Il  ne  s’agit  là  que 
de  l’opinion  et  en  quelque  sorte  du  désir  de  l’Admi¬ 
nistration,  qui,  au  reste,  reconnaît  elle-même  qu’au 
moins  à  cette  époque,  «  elle  pouvait  être  considérée 
comme  contraire  aux  prescriptions  de  l’art.  19,.par.3, 
alinéa  3  du  décret-loi  du  28  octobre  1935  ».  Ainsi  que 
nous  nous  proposons  de  le  démontrer,  en  réalité,  elle 
n’a  pas  cessé  de  l’être.  Elle  ne  saurait  donc  avoir 
que  le  caractère  d’une  instruction  intérieure  dénuée 
de  toute  valeur  juridique  à  l’égard  des  tiers. 

Certes,  nous  en  connaissons  les  motifs,  dont  cer¬ 
tains  sont  légitimes.  I]  est  exact  que  les  assurés  assis¬ 
tés  ne  participant  pas  eux-mêmes  aux  frais  de  mala¬ 
die,  se  désintéressent  bien  souvent  des  formalités  à 
accomplir  auprès  des  Caisses  pour  conserver  leur 
droit  aux  prestations,  de  telle  sorte  que  l’Assistance 
perdant  son  droit  de  recours  contre  la  Caisse  supporte 
100  %  au  lieu  de  20  %  des  frais.  Mais  ceci  tient  avant 
tout  à  une  mauvaise  organisation  des  liaisons  admi¬ 
nistratives  entre  les  Caisses  d’assurances  sociales  et 
les  Services  préfectoraux  d’assistance.  La  solution 
doit  être  cherchée  dans  une  amélioration  des  rap¬ 
ports  Assurance-Âssistance,  un  assouplissement  des 
règles  relatives  aux  déchéances  en  matière  d’Assu- 
rances  sociales  et  non  en  réduisant  automatiquement 
l’assuré  assisté  à  sa  seule  qualité  d’assisté. 

II.  —  C’est  au  reste  dans  cette  direction  que  s’esl 
orienté  le  réjormalcur  du  14  juin  1938  qui  u  moaifié  la 
rédaction  de  l’article  19,. par.  3,  alinéa  3,  et  a  fait  dis¬ 
paraître  le  membre  de  phrase  :  «  et  sont  accordées  sui¬ 
vant  les  modalités  et  sous  réserve  du  contrôle  appli¬ 
cable  à  ces  assurés  ». 

En  effet,  la  disposition  principale  de  l’art.  19,  par.3, 
alinéa  3  subsiste  :  j  Les  prestations  prévues  a  ua 
CHARGE  DES  Caisses  POUR  les  assurés  bénéficiai¬ 
res  DU  PRÉSENT  ARTICLE  SONT  LES  MÊMES  QUE 
CELLES  PRÉVUES  POUR  LES  AUTRES  ASSURÉS  ». 

La  réforme  de  1938  n’a  donc  point  touché  au  prin¬ 
cipe  d’assimilation  en  ce  qui  concerne  le  quantum, 
la  NATURE  des  prestations  qui  restent  fixée  en  ce  qui 
concerne  la  maladie  par  les  règles  prévues  à  i’art.  6 
du  décret-loi  sur  les  Assurances  sociales. 

Par  contre,  des  dérogations  spéciales  pourront 
être  apportées  aux  «  modalités  d’attribution  et  de 
contrôle  »  en  ce  qui  concerne  les  assurés  assistés. 

Autrement  dit,  les  formalités  mises  par  le  décret- 
loi,  le  règlement  d’administration  publique,  ou  le 
règlement  intérieur  des  Caisses,  à  la  charge  des  assu¬ 
rés  sociaux  (formalités  assorties  de  déchéance)  seront 
modifiées  et  adaptées  au  régime  spécial  des  assurés 
assistés  afin  que  le  Service  d’assistance  ne  soit  point 


victime  de  la  négligence  de  l’assuré  et  qu’il!  ne  perde 
point  ses  droits  à  l’égard  des  Caisses. 

Le  sens  de  la  modification  apportée  à  l’art.  19, 
par.  3,  alinéa  3  s’éclaire  lorsqu’on  la  rapproche  de 
l’addition  apportée  in  fine  au  même  article  19  par 
le  décret-loi  dé  1938:  Le  dernier  paragraphe  de  l’arti¬ 
cle  19  s’exprime  en  effet  en  ces  termes  :  «  Un  arrêté 
du  . ministre  du  Travail  et  du  ministre  de  là  Santé 
publique  fixera  les  modalités  du  contrôle  des  Caisses 
applicable  aux  assurés  sociaux  assistés.  Cet  arrêté 
déterminera  notamment  les  conditions  et  délais  dans 
lesquels  les  praticiens  ou  les  bureaux  d’assistance 
médicale  gratuite  devront  aviser  les  Caisses  du  début 
de  la  maladie .  ». 

III;  —  Cet  arrêté  est  intervenu  le  18  novembre  1938. 
—  L’Administration, l’invoque  àl’appùi  de  sa  thèse, 
sans  expliquer  d’ailleurs  en  quoi  il  est  susceptible 
de  prouver  que  les  assurés  sociaux,  assistés  doivent 
être  assimiiés  aux  assisté.^.  Il  n’èst  rien  dit  de  cela 
dans  le  texte  de  l’arrêté  qui  se  borne  à  organiser  des 
modalités  de  contrôle  et  de  remboursement  des  honorai¬ 
res,  frais' pharmaceutiques  et  d’hospitalisation.  Il  suffit 
au  reste  de  lire  l’arrêté  pour  se  convaincre  du  carac¬ 
tère  extrêmement  limité  de  son  objet.  Il  n’y  est  ques¬ 
tion  que  de  délai  de  préavis,  de  déclaration  de  la  pre¬ 
mière  constatation  médicale,  de  modèle  de  feuille 
de  maladie,  de  présentation  de, mémoires,  de  pièces 
justificatives,  de  cartes-lettres,  de  changement  d’af¬ 
filiation,  etc...  Ce  texte  réglemente  à  nouveau  les  for¬ 
mes  des  rapports  entre  les  Caisses,  les  praticiens  et  les 
services  d’assistance.  Il  ne  touche  en  aucune  manière 
et  ne  pourrait  valablement  toucher  ap  fond  même 
du  droit  de  l’assuré  à  l’égard  de  sa  Caisse. 

Son  art.  5  précise  que'  les  assurés  assistés  restent 
soumis  aux  prescriptions  du  règlement  intérieur  de, 
la  Caisse  (donc  principe  d’assimilation)  sous  réserve 
des  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  ou  des 
accords  qu’il  prévoit.  Ceci  veut  dire  deux  choses  : 

1“  qu’il  n’est  point  question  d’appliquer  ipso  facto 
aux  assurés  assistés  le  règlement  départemental 
d’assistance,  mais  que  bien  au  contraire  les  assurés 
assistés  doivent  faire  l’objet  d’un  régime  spécial; 

2»  que  les  dérogations  au  régime  général  des  Assu¬ 
rances  sociales  ne  peuvent  concerner  que  les  modalités 
de  contrôle  et  de  remboursement  des  frais  médicaux  et 
pharmaceutiques,  mais  qu’elles  ne  sauraient  concer¬ 
ner  la  nature  même  des  prestations,  lesquellès  sopt 
déterminées  selon  les  règles  applicables  aux  assurés 
ordinaires.  Tout  accord,  tout  règlement  fondé  sur 
l’arrêté  du  18  novembre  1938  et  prévoyant  des  dis¬ 
positions  restreignant  les  droits  des  assurés  sociaux 
tels  que  libre  choix,  droit  aux  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  limitation  du  nombre  des  visites  ou  du  droit 
aux  soins  spéciaux,  etc...  sortirait  du  cadre  de  cet 
arrêté,  et  serait  nul  de  droit  comme  contraire  à 
Tart.  19,'  par^  3,  alinéa  â  du  décret-loi: 

IV.  —  Le  fait  que  les  listes  spéciales  de  l’ancien 
article  59  aient  été  supprimées  en  1935  et  remplacées 
par  les  listes  d’assistance  de  la  loi  du  15  juillet  1893, 
ne  prouve  rien  quant  à  la  nature  des  prestations 
accordées  par  la  loi  aux  assurés  assistés.  Il  ne  s’agit 
là  que  d’une  disposition  administrative  à  but  extrê¬ 
mement  limité,  déterminant  de  quelie  manière  l’as¬ 
suré  social  acquiert  en  outre  la  qualité ji’assisté.  Mais 
le  fait  d’acquérir  cette  nouvelle  qualité  ne  saurait 
en  aucune  manière  lui  faire  perdre  sa  qualité  d’assurée 

V.  —  Le  paragraphe  3,  alinéa  2  de  l’art.  19,  dispose 
que  «  les  dispositions  suivantes  sont  applicables  au 
règlement  des  prestations  pour  lesquelles  le  bénéfice 
de  l’assistance  est  accordé  ».  L’Administration,  qui 
aime  décidément  à  torturer  les  textes,  en  tire  la  con¬ 
clusion  que  cette  phrase  «  laisse  la  possibilité  au  rè-  . 
glement  d’assistance  d’exclure  certaines  prestations. 
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notamment  les  spécialités  pharniaqeutiques,  médica¬ 
ments  non  compris  dans  le  décret  prévu  à  l’alinéa  8, 
lequel  s’exprime  ainsi  ;  «  Les  frais  pharmaceutiques 
sont  réglés  au  tarif  auniicable  aux  adhérents  de 
ladite  Caisse,  ce  tarif  étant  diminué  d’un  pourcentage 
fixé  par  décret  rendu  sur.la  proposition  du  ministre 
du  Travail  et  du  ministre  de  la  Santé  publique  ». 

Or,  jamais  l’article  19,  par.  3,  alinéa  2,  n’a  voulu 
donner  quelque  possibilité  que  ce  soit  au  règlement 
d’assistance  qui  a  pour  seule  base  la  loi  du  15  juillet 
1893.  Il  a  simplement  entendu  apporter  aux  règles 
générales  de  l’assurapce-maladie  fixées  par  l’art,  6  du 
décret-loi  du  28  octobre  1935,  certaines  dérogations 
qui  doivent  être  strictement  limitées  à  leur  objet. 
Une  de  ces  dérogations  est  l’alinéa  6  relatif  aux  frais 
pharmaceutiques.  Il  traite  uniquement  de  la  ques¬ 
tion  du  tarij  de  remboursement,  non  du  droit  au 
remboursement.  Ce  tarif  supporte  un  pourcentage  de 
réduction  fixé  par  décret  interministériel  (1).  Mais  ce 
décret  ne  peut  légalement  fixer  que  cela,  et  il  ne  lui 
appartient  en  aucune  manière  de  confirmer  ou  d’ in¬ 
firmer  le  droit  aux  spécialités  pharnlaceutiques  (2). 

VI.  —  Enfin,  l’Administration  se  plaint  que  notre 
jurisprudence  soit  antérieure  à  1938  et  se  fonde  sur 
des  textes  périmés.  Nous  convenons  volontiers  que 
nous  n’avons  pas  eu  l’occasion,  depuis  l’arrêt  du 
Tribunal  des  Conflits  du  11  janvier  1937  de  faire 
trancher  une  nouvelle  fois  la  question.  Mais  nous 
ne  demandons  pas  mieux,  puisqu’on  nous  y  invite, 
de  soumettre  aux  Tribunaux,  à  la  faveur  d’un  cas 
particulier  qui  nous  serait  soumis,  cette  importante 
question  de  principe.  Nous  sommes  prêts,  pour 
notre  part,  à  pousser  l’affaire  jusques  et  y  compris 
la  Cour  suprême  ou  le  Tribunal  deè  Conflits.  Nous 
sommes  assez  tranquilles  sur  le  résultat  final,  car  les 
motifs  qui  avalent  entraîné  ces  deux  hautes  juridic¬ 
tions  subsistent  intégralement  aujourd’hui  «l’assuré 
.  social  assisté,  pour  bénéficier  aux  conditions  et  dans 
les  limites  fixées  par  la  loi  sur  les  Assurances  sociales 
de  l’assisfance  médicale  gratuite,  ir’en  demeure  pas 
moins  avant  tout  un  assuré  soumis  aux  obligations 
(affiliation,  cotisations,  etc.),  mais  conservant  tous 
les  avantages  de  l’assurance.  Même  dans  la  mesure  où 
il  est  rattaché  à  l’assistance,  la  prédominance  de  sa 
qualité  d’assuré  se  manifeste  notamment!  par  l’obliga¬ 
tion  de  calculer  les  frais  médicaux  le  concernant  selon 
les  règles  de  l’assurance  (tarif  de  responsabilité  des 
Caisses)  et  non  d’après  le  tarif  de  l’assistance,  et  aussi 
par  la  proportion  réduite  (20  %)  dans  laquelle  l’assis¬ 
tance  participe  au  paiement  de  ces  frais,  tandis  que 
la  Caisse  primaire  y  contribue  pour  80  %  ». 

A  ces  motifs  de  fond  qui  n’ont  point  changé,  s’a¬ 
joute  en  outre  aujourd’hui,  un  argument  de  texte  qui 
n’existait  pas  sous  le  régime  de  1928-1930,  à  propos 
duquel  cet  arrêt  lut  rendu  :  l’article  19,  paragraphe  3, 
alinéa  3  posant  expressément  le  principe  d’assimila¬ 
tion  implicite  dans  l’ancien  texte. 


Quittant  maintenant  le  domaine  du  droit  pour 
celui  .de  l’équité,  nous  essaierons  enfin  de  tirer  une 
philosophie  du  débat. 

Le  régime  des  Assurances  sociales  a  entendu  cons¬ 
tituer  un  progrès  sur  le  régime  antérieur  de  l’assis¬ 
tance-maladie;  progrès  social  en  ce  qu’il  fait  appel  à 
l'-eflort  personnel  de-prévoyance  du  bénéficiaire  des 
soins,  alors  que  l’assisté  est  ^  la  charge  unique  et 


(1)  Intervenu  le  31  juillet  1937,  ce  décret  s’est 
borné  à  prévoir  un  rabais  de  1  %. 

(2)  Notons  que  nous  sommes  également  sur  ce 
point  en  plein  accord  avec  le  Conseil  supérieur  de  la 
pharmacie. 


exclusive  de  la  communauté  de  secours  ;  progrès 
technique  el  financier  en  cè  qu’il  augmënle  notable¬ 
ment  les  ressources  des  collectivités  débitrices  des 
frais  médicaux  et  pharmaceutiques. 

Par  là  même,  vl  rend  possible  l’octroi  aux  assurés 
sociaux  d’un  régime  de  soins  plus  large,  plus  libéral 
que  le  régime  de  l’assistance.^ 

L’assuré  assisté  est  un  assuré  qui  a  payé  régulière-' 
ment  ses  cotisations  d’assurance.  Il  a  donc  légitime¬ 
ment  droit  aux  prestations  normales  de  sa  Caisse. 
L’en  frustrer  serait  le  priver  des  fruits  de  son  effort. 
S’il  est  assisté,  c’est- non  ipqlnt  qu’il  soit  indigent, 
mais  parce  que  sa  maladie  le  prive  momentanément 
des  ressources  qui  lui  eussent  permis  de  prendre  en 
charge  la  part  de  frais  médicaux  normalement  sup- 
porté^e  par  un  assuré  ordinaire. 

Mais  cette  assistance  (l’art.  19  le.dit  expressément) 
constitue  un  6éné/fc«,  c’est-à-dire  un  avantagé  sup¬ 
plémentaire.  Il  ne  saurai  t  avoir  logiquement  pour  con¬ 
séquence  de  l’amputer  d’une  partie  de  ses  droits, 
de  diminuer  sa  condition,  de  le  faire  rétrograder 
au  rang  d'assisté.  Il  peut  l’obliger  seulement  é  cer¬ 
taines  formalités,  contre-partie  nécessaire  de  la  Sub¬ 
vention  sociale  qu’il  reçoit. 

Toute  autre  thèse  est  à  la  fois 'absurde,  injuste  et 
odieuse.  L’Administration  renversant  une  fois  de 
plus  les  rôles  entend  régir  l’ assuré  assisté  de  telle 
sorte  que,  sa  tâche  soit  aisée  ét  sa  charge  financière 
légère.  Qu’elle  se  rappelle  au  contraire  qu’elle  est  un 
service  chargé  d’assister,  c’est-à-dire  d’aider  et  qu’il 
lui  appartient  d’organiser  son  travail  en  sorte  que 
l’assuré  assisté  ait  à  la  fois  le  bénéfice  de  l’assurance 
et  celui  de  l’assistance,  car  telle  est  sa  mission.  S’il 
y  a  des  fraudes,  qu’elle  mette  sur  pied  un  système 
de  contrôle  efficace,  c’est  là  son  métier. 

Notre  opinion  est  du  reste  partagée  par  les  Caisses 
d’assurances  sociales  elles-mêmes.  Au  cours  de  là 
Conférence  nationale  des  Unions  régipnales,  en  juin 
1942,  le  représentant  de  l’Union  de  la  Région  pari¬ 
sienne  a,  en  effet,  déclaré  que  ni  les  Caisses,  ni  les 
médecins  ne  peuvent  être  satisfaits  du  fonctionne¬ 
ment  de  l’article  19.  «  Les  assurés  sociaux,  selon  lui, 
quelles  que  soient  leurs  ressources  ne  doivent  jamais 
être  considérés  comme  indigents.  Cette  étiquette 
d’indîgent  répugne  à  beaucoup  ».  En  conséquence,  il 
fut  proposé  que  fut  mis  à  l’étude  «  un  projet  de  sim¬ 
plification  pouvant  aller  jusqu’à  la  suppression  des 
rapports  des  Caisses  avec  les  lois  d’assistance.  » 

Au  cas  où  le  tarif  de  responsabilité  serait  égal  au 
tarif  corporatif  habituel,  la  question  du  régime  de 
l’art.  19  se  réduirait  en  effet  à  la  question  du  ticket 
modérateur  et  à  celle  de  l’avance  des  honoraires  du 
médecin. 

La  suppression  totale  ou  partielle  du  ticket  modéra¬ 
teur  pourrait  être  faite  sur  avis  du  directeur  «  compte 
tenu  d’une  enquête  sociale  judicieusement  faite  »  ce 
qui  sauvegarderait  la  dignité  de  l’assuré  et  ne  l’obli¬ 
gerait  point  à  «  tendre  la  main  ».  Ces  prestations 
seraient  prélevées  par  priorité  sur  les  fonds  du  service  . 
de  solidarité  des  Caisses.  «  Quant  aux  difficultés  de 
l’avance  des  honoraires,  elles  ne  paraissent  point  insur¬ 
montables,  celle-ci  étant  réellement  pratiquée  par 
le  médecin  en  faveur  de  sa  clientèle  dans  l’exercice 
quotidien  de  sa  profession.  » 

La  conclusion  des  représentants  des  Caisses  fut  à 
la  fois  simple  et  nette  :  suppression  pour  les  assurés 
sociaux  de  l’inscription  sur  les  listes  de  VA.  M.  G. 

Il  faut  donc,  que  TAdmiiiistration  en  prenne  une 
bonne  fois  son  parti  :  le  régime  des  assurés  dans  le 
besoin  s’oriente  non  vers  l’assistance,  mais  bien  vers 
l’assurance  en  passant  par  la  solidarité. 

Jean  Mignon. 
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RADIOGRAPHIES  AVEC  DÉPLACEMENT 
DES  OPÉRATEURS 

Tarification  en  matière  :  1»  d’ Assurances 
sociales  ;  2°  d’ Accidents  du  travail 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


Voici  plusieurs  lois  qu’on  me  demande  des  préci¬ 
sions  sur  la  tarification  des  radiographies  à  domicile, 
tant  en  matière  d’ Assurances  sociales  que  d’ accidents 
du  travail  ;  —  de  mime  lorsque  c’est  le  chirurgien  qui  _ 
se  rend  au  domicile  du  radiographe  avec  le  blessé, 
pour  réduire  une  fracture,  sous  le  contrôle  de  l’écran. 

J'avais  répondu  de  mon  mieux,  suivant  çe  qui 
s’était  passé,  en  matière  d’accident^  du  travail,  au 
^ cours  des  réunions  de  la  Commission  de  révision  du 
Tarif  ;  mais  certains  confrères  ayant  émis  des  objec¬ 
tions  sur  ces  réponses,  j’ai  pensé  que  le  mieux,  au  lieu 
de  polé  miquer,  était  de  m’adresser  à  notre  èxcellent 
confrère  le  Docteur  Robert  Coliez,  radiologiste  des 
hôpitaux  de  Paris,  venu  à  ladite  Commission  à  titre 
de  «  conseiller  technique'»  afin  «  d'épauler  »  les 
membres  de  cette  Commission  quand  il  s’est  agi'  des 
questions  de  radiographie. 

Ce  sont  les  réponses  même  de  ce  confrère,  d’une 
compétence  indéniable  en  la  matière,  que  je  suis 
heureux  de  faire  paraître  dans  le  Concours. 

Première  question.  Examens  radiographi¬ 
ques  A  DOMICIIE  :  ■ 

a)  Assurances  sociales.  ■ —  En  ce  qui  concerne  les 
Assurances  sociales,  l’embarras  vient  du  fait  que  les 
examens  radiologiques  à  domicile  n’ont  pas  été  pré¬ 
vus  à  la  nomeRclâture  générale  des  actes  de  chirurgie 
et.  de  spécialités.  En  l’ absence  de  texte,  il  a  fallu 
depuis  de  nombreuses  années  déjà,  établir  avec  les 
Caisses  un  modus  vivandi  qui  soit  en  accord  avec 
l’esprit  de  la  loi  et  la  nomenclature  elle-même  si  in¬ 
complète  qu’elle  soit.  Je  ne  puis  donc  que  vous  dire 
ce  qui  a. été  admis  par  la  Caisse  interdépartementale 
des  Assurances  sociales  de  la  Région  parisienne  dont 
les'décisîons  servent  le  plus  souvent  de  tradition  (en 
ce  qui  concerne  ce  genre  de  décisions),  pour  les 
autres  Caisses  du  territçire. 

Un  examen  radiologique  à  domicile  est  compté  de 
la  manière  suivante  : 

1°  Coefficient  habituel  de  l’examen  ; 

2“  Location  de  l’appareillage  ;  prix  forfaitaire  : 
300  francs.  Cette  s,omme  (diminuée  du  ticket  modéra¬ 
teur  de  20  %)  est  remboursée  au  malade,  que  l’appa¬ 
reillage  radiologique  soit  loué  par  le  radiologiste  ou 
par  la  firme  de  radiologie  la  plus  proche  susceptible 
de  louer  l’appareillage  au  radiologiste  ; 

3»  Une  indemnité  kilométrique. 

Il  est  bien  évident  que  la  Caisse  garde  un  droit  de 
.contrôle  sur  ces  actes  notamment  en  ce  qui  concerne 
leur  justification  absolue  et  surtout  sur  la  nécessité 
de  déranger  tel  électro-radiologiste  d’une  ville  éloi¬ 
gnée  alors  qu’il  existerait  déjà  dans  la  ville  habitée 
par  le  malade  un  électro-radiologiste  qualifié  et  com¬ 
pétent.  On  comprend  aisément,  s’il  s’agit  d’une 
radiographie  très  simple  (ne .  nécessitant  pas  une 
spécialisation  radiologique  particulière)  que  la  Cai  sse 
soit.alors  en  droit  de  discuter  le  remboursement  dè- 
l’indemnité  kilométrique. 

,  b)  Accidents  du  Iravail. . — i  En  ce  qui  concerne  les 
accidenis  du  frauh;/,  Je  texte  de  l’arrêté  du  18  février 
1938  est  ainsi  rédigé  ; 

...  «  9'>  Toute  appiicalion  radiologique  au  domicile 
du  malade  sera  tarifée  : 


1®  Le  prix  ordinaire  du  ou  des  examens  ; 

2®  Le  prix  de  la  ou  des  visites  au  prix  ordinaire  des 
spécialistes  ; 

3“  Le  prix  de  location  'des  appareils  demandé  par  le 
constructeur  à  llépoque  de  l’examen  ; 

4“  Lorsque  le  malade  habile  en  dehors  de  la  ville  où 
demeure  le  médecin  un  supplément  d’indemnite  basé, 
sur  la  distance  kilométrique  ».  ■- 

Ce  texte  que  nous  avions  fait  adopter  à  l’époque 
par  le  ministère  du  Travail  me  paraît  tout  à  fait  clair 
et  se  passe  de  tout  commentaire.  ' 

(.L’annexe  de  cet  arrêté  porte  que,  sauf  pour  cer¬ 
tains  départements  de  'montagne,  l’indemnité  est 
(1938)  de  1  fr.  50  par  kilomètre  parcouru  «  tant  à 
l’aller  qu’au  retour  »). 

Deuxième  question.  —  Lorsqu’un  médecin  ou  un 
chirurgien  se  rend  au  domicile  de  l’électro-radio- 
LOGiSTE  pour  réduire  une  fracture  sous  le  contrôle  de 
l’écran  (radioscopie)  quel  tarif  faut-il  appliquer  ? 

a)  Assurances  sociales.  —  La  Nomenclature  géné¬ 

rale  des  actes  de  chirurgie  et  de  spécialités  porte  : 
«  Examens  radioscopiques  au  domicile  du  radiolo¬ 
giste  :  d)  .  ;^b)  pour  intervention,  réduction, 

extraction, ^etc...' K. 10  »;■ 

b)  Pour  les  accidents  du  travail.  L’ arrêté  du  18  février 
1938  indiquer  Examens  radioscopiques  divers  (à  l’ex¬ 
clusion  du  centrage  ou  de  la  radiographie)  ;  a)  pour 
intervention,  réduction  de  fracture,  etc....,  200  francs. 

J’ajoute  que  la  Nomenclature  actuelle  devenue 
tout  à  fait  insuffisante  et  désuète  est  actuellement 
en  voie  de  refonte  complète.  Le  secrétaire  à  la  Fa¬ 
mille  et  à  la  Santé  a  réuni  à  cet  effet  une  Commission 
qui,  à  l’heure  actuelle,  a  presque  terminé  ses  tra¬ 
vaux.  Elle  s’est  efforcée  de  corriger  dans  la  mesure 
du  possible  —  car  ce  n’est  pas  toujours  aussi  facile 
que  Ton  croit  —  toutes  les  erreurs  et  omissions  du 
passé.  Il  ne  m’est  pas  possible  de  divulguer  ce  qui  a 
été  décidé  par  cette  Commission  pour  les  examens 
radiologiques  à  domicile,  mais  la  nouvelle  Nomencla¬ 
ture,  en  ce  qui  concerne  cet  acte,  sera  rédigée  dans 
l’esprit  de  ce  qui  a  été  indiqué  ici,  pour  les  accidents 
de  travail. 

^  Signé  :  Codiez. 

Diverses  observations  résultent  de  la  réponse  .du 
Docteur  Coliez  ; 

1°  Nous  allons  être  dotés  bientôt,  comme  Nomen¬ 
clature  d’ Assurances  sociales,  d’un  texte  com¬ 
plètement  refondu  et  (espérons-le  ?)  qui  ne  donnera 
plus  lieu  ensuite  à  des  demandes  d’explications  com¬ 
plémentaires. 

2“  En  ACCIDENT  DU  TRAVAIL,  le  prix  de  location  de 
l’appareil  doit  être  demandé  au  constructeur  à  l’épo¬ 
que  même  de  T  examen  —  ce  qui  est  assez  vague  et 
cependant  obligatoire  lorsque  le  médecin^  ou  le  radio¬ 
logue,  est  propriétaire  de  son  appareil,  ce  qui  est 
de  moins  en  moins  rare.  Par  contre,  en  Assurances 
SOCIALES,  actuellement,  la  location  de  l’appareillage 
est  officieusement  fixée  au  prix  forfaitaire  de  300 
francs,  ce  qui  est.  beaucoup  plus  simple,  évidemment  ; 

3®  En  cas  de  déplacement  du  médecin  au  domicile 
du  radiographe,  pour  opération  sous  écran,  il  n’est 
prévu  aucune  indemnité  spéciale  de  déplacement 
pour  l’opérateur.  Néanmoi  ns,  il  est  permis  de  penser 
que,  en  matière  d’ACCiDENT  du  travail  ou  d’Assu- 
RANCES  SOCIALES,  il  doit  en  être  de  même  qu’au  cas 
d’une  intervention  effectuée  au  domicile  du  malade. 

Attendons  donc  pati  emment  la  nouvelle  «  Nomencla¬ 
ture  «  et  espérons  que,  grâce  à  elle,  beaucoup  d’omis¬ 
sions  ou  d’imprécisions  seront  réparées. .. et  aussi  que 
sera,  par  suite,  «amorcée»,  si  je  puis  dire,la  révision 
du  Tarif  des  accidents  du  travail.  Et  ce  sera  justice. 
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Du  1®'  j  anvier  au  15  novembre  1943,  435  médecins 
prisonniers  ont  été  rapatriés  au  titre  de  la  relève.  (Ce 
chifîre  ne  comprend  pas  les  malades  rapatriés  indivi¬ 
duellement).  On  comptait  au  début  de  cette  année 
environ  750  médecins  susceptibles  de  rentrer  en 
France.  Voilà  donc  la  relève  plus  d’à  moitié  faite 
d’ores  et  déjà  ;  et  elle  continue. 

Il  est  juste  de  rappeler  ici  que  ce  beau  résultat  est 
dû  aux  efforts  personnels  du  Docteur  Grasset, 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  qui,  au 
cours  de  l’hiver  dernier,  résolut  de  prendre  en  mains 
la  question  de  la  relève  et  mena  lui-même  les  négocia¬ 
tions  nécessaires. 

La  profession  lui  doit  pour  cette  action  si  typi¬ 
quement  confraternelle  une  gratitude  toute  spéciale. 


Il  est  écrit  dans  un  très  saint  Livre  «  Ne  jugez  point 
afin  d  en’être  point  jugés,  car  de  la  façon  dont  vous 
jugerez  vous  serez  jugés,  et  avec  la  mesure  dont  vous 
mesurez,  il  vous  sera  mesuré  ».  M.  i’Abbé  Sorei,,  qui 
ne  saurait  ignorer  ces  divines  paroles,  ne  s’étonnera 
donc  point  si  ses  «  clameurs  »  contre  les  médecins  lui 
attirent,  de  nos  correspondants,  les  pertinentes  ré¬ 
ponses  que  voici  ; 

(I  Je  lis  la  réclamation  de  M.  l’Abbé  Sorel  au  sujet 
de  Vaugmenlalion  des  honoraires  médicaux  en  matière 
d’ Assurances  sociales.  » 

«  Tout  n’ augmente-t-il  pas  ?  J’ai  un  fils  prêtre  et 
les  messes  sont  passées  de  12  francs  en  1938  à  30  francs 
actuellement.  Elles  ,  ont  donc  plus  que  doublé,  ce  qui 
est  très  juste.  Mais  ce  qui  est  juste  pour  les  prêtres  V  est 
aussi  pour  nous  ». 


Cela  prouve  que  le  sacerdoce  n’exclut  pas  la  notion 
du  temporel.  Pourquoi  les  médecins  seraient-ils 
plus  désincarnés  que  les  prêtres  ? 


Ne  nous  refusons  pas  le  plaisir  de  citer  Vautre  lettre 
que  voici  : 

Voici  quelques  réflexions  que  vous  pourrez  trans¬ 
mettre  à  M.  l’Abbé  Sorel. 

Tout  d’abord,  qui  est  cet  abbé,  si  loin  égaré  de  ses 
ouailles  ?  Bien  qu’étant  catholique  pratiquant,  j’ai 
toujours  eu  horreur  de  voir  l’Eglise  ou  ses  prêtres 
s’occuper  des  affaires  de  l’Etat, 

Voici  quels  soiit  mes  tarifs  à  l’heure  abtuelle  : 

Consultation  1  Coefl.  1,6  par  rapport  à  1939  ; 
et  visite  j  Coeff.  2  par  rapport  à  1934. 
et  encore  il  m’arrive  de  faire  des  réductions  pour  les 
«  économiquement  faibles  »,  réductions  qui  pour¬ 
raient  me  valoir  les  verges  de  mon  Conseil  départe¬ 
mental,  s’il  l’apprenait. 

Par  contre,  voyons  les  prix  pratiqués  par  l’Etat 
lui-même:. 

-^le  paquet  de  cigarettes,  coeff.  3  par  rapport  à 
1939  ; 

.  — letimbre  d’unelettre,  1  fr.  50  auliéu  de  0,65  ; 

—la  conversation  téléphonique  1,20  aulieu  de0,50. 

Que  l’Etat  commence  lui-même. 

Vous  avez  bien  fait  de  lui  opposer  les  baux  à  fer¬ 
me  :  le  coefficient  minimum  est  de  2,5  ;  quant  à  celui 
de  certaines  denrées,  telles  quel’avoihe  par  exemple 
coefficient  7  1 

Je  retiens  les  conseils  de  ce  brave  abbé  pour  sa 
propre  religion  :  Quand  je  vais  àla  messe,  je  donne  5 
ou  10  francs  à  la  quête,  alo^s  qu’avant  îa  guerre,  je 
me  contentais  de  20  ou  40  sous.  Quant  au  denier  du 
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bültê,  jéiuî  avais  kppiliiüèlé  coëffldétit  S,  tndis  je 
saurai  tnfe  souvenir  des  conseils  de  M.  l’Âbfaé  Sorël  1 
Chacun  son  métier,  M.  l'Abbé,  etles  Vaches  seront 
bien  gardées.  «  En  tant  que  pasteur,  disciple  de 
_  celui  qui  voulut  être  appelé  le  a  Bon  Pasteur  »,  re¬ 
tournez  à  vos  ouailles  1  1 

Si  M.  l’Abbé  veut  bien  me  procurer  une  paire  de 
chaussures,  et  un  complet  avec  pardessus,  au  coeffi- 
cienl  2  seulement,  je  lui  Offre  une  soütane  (au  hiême 
coefficient,  naturellement). 


Un  de  nos  correspondants  attiré  notre  attention 
sur  la  réduction  d’honoraires  qu’entraîne,  en  cer¬ 
tains  cas,  par  rapporta  l’ancien,  le  nouveau  tarif  des 
soins  aux  pensidrlnés  de  guerre.  En  matière  de  phti- 
siologie,  notamment,  lés  réinsufflations  de,  pneumo¬ 
thorax  doubles,  les  pieuroscopies  et  sections  de  bri¬ 
des  sofat  maintenant  cotées  moins  cher  que  dans  le 
précédènt  tarif.  On  nOus  dit  que  ceéi  est  dû  à  la 
volonté  bien  déterminée  de  diriger  les  malàdès  sur 
les  dispensaires  pour  ces  soins  qui  y  seront  donnés 
gratuitement.  On  ajoute  que  certains  tarifs  d’A. 
M:  Gi,  ont,  pour  ces  mêmes  actes,  été  eux  aussi  di¬ 
minués.  Toutes  ces  précisions  sont  plutôt  affligean¬ 
tes  dans  les  circonstances  actuelles,  surtout  pour 
des  médecins  que  l’on  accuse  par  ailleurs  d’être 
(es  étrangleurs  des  économiquement  faibles... 

'  Constatons  au  contraire  que  la  médecine  est  bien  le 
seul  domaine  où,  en  1943,  une  rémunération  peutéire 
inférieure  à  celle  en  usage  avant  la  guerre  de  1939... 


A  la  süitë  de  l’écho  parii  dànfe  notrë  numéro  du 
21  ofctotre  dernier.  Sur  les  sévérités  ëxcessîvës  de  là 
dàiSsë  d^ailocàtiohs  familiales  des  ptofëssioiis  ittédP 


cales  dans  l’exantëti  des  deniandes  d’exonération  de 
cotisations  pour  insuffisance  de  revenus  prpfessioii- 
nels,  notre  excellent  confrère  et  ami  le  Docteur  Bo.ëlle, 
président  du  Conseil  d’administration  delà  Caisse,  a 
bien  voulu  nous  faire  entendre  un  autre  son  de  clo¬ 
che. 

La  Caisse  qu’il  dirige  a,  paraît-il,  accordé  pour  1942 . 
plus  de  4  millions  d’exonération  sur  un  total  de  40 
millions  de  cotisations.  Méticuleuse  pour  Texamen 
de  certaines  demandes,  elle  consjdère  qu’elle  est, 
contrainte  de  se  montrer  telle  par  la  nécessité  de 
défendre  les  intérêts  de  ses  membres,  toute  exoné¬ 
ration  accordée  à  tort  retombant  à  la  charge  de 
l’ensemble  des  adhérents.  Si,  pour  l’instruction  des 
demandes,  elle  a  parfois  jugé  insuffisantes  les  attes¬ 
tations  des  contrôleurs  produites  par  les  oandidats 
à  exonération,  o’èst  que  ces  attestations  ne  sont  pas 
motivées  et  que  le  contrôleur,  à  la  différence  de  la 
Caisse,  bénéficie  d’un  délai  de  cinq  ans  pour  vérifier 
les  déclarations.  D’autre  part,  le  contrôleur  admetle 
report  déficitaire  des  années  antérieures,  alors  que  la 
Caisse  ne  doit  retenir  qùe  le  bénéfice  réel  de  l’ année 
considérée,  t'ar  contre,  alors  que  l'administratiofi 
n’admet  pas  la  déduction  de  l’impôt  cédulaire,  là 
Caisse  ne  prend  en  considération  que  le  bénéfice  res¬ 
tant  après  paiement  de  cet  impôt  professionnel. 
Enfin,  souvent,  le  contrôleur  se  borne  à  indiquer 
sur  son  attestation  le  revenu  professionnel  dû  cabinet 
sans  y  inclure  les  autres  revenus  professionnels  prove¬ 
nant  des  dispensaires,  inspections  des  écoles;  etc..,, 
qui  doivent  bien  figurer  dans  le  revenu  professionnel 
total  justifiant  ou  non  une  demande  d’exonération. 

Voilà  donc  de  quoi  justifier  amplement  àux  yeux 
dû  Docteur  Boëlie  l’enquête  à  laquelle  se  livre  là 
Caisse  daiiS  chaque  caS  particulier. 

Nous  sommes  bien  d’accotd  avec  lui  sur  ce  poiiit. 
Ce  qui  nous  semble  seulement  critiquable,  c’éSt  là 
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SYNERGIE  VÉGÉTALE  et 
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Indications 

(Double  action  FOIE  ET 
INTESTIN)  Affections 
hépato-biliaires,  Cholécys¬ 
tite,  ictère,  Congestions 
hépatiques,  Lithiases, 
Ângiôeholite,  Côhstipatlân 
aiguë  et  chronique,  Hyper- 
feflsion.  ' 

Posologié 

2  dragées,  fous  les  sdÎFS» 
dû  repaS. 

Enfants  :  derni-ddse. 


'LABORATOIRES  FLUXINE 

;  -yiUEFRANCHE  (RHÔNE) 
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discussion  avec  les  confrères  soit  sur  le  chiflre  de  leurs 
dépenses  professionnelles,  soit  sut  l’insufiasance  de 
leurs  recettes. 

Lorsque  la  Caissé  sé  heürtê  à  uii  adliérent  dont 
elle  a  de  fortes  raisons  de  suspecter  la  bonne  foi, 
pourquoi  ne  se  conforme-t-elle  pas  aux  instructions 
du  secrétaire  d’Etat  au  Travail  (circulaire  du  4 
mars  1943)  ?  Pourquoi  ne  signal  e-t-elle  pas  l’intéressé 
au  contrôleur  qui  juge  s’il  y  a  ou  non  lieu  à  vérifica¬ 
tion  de  la  comptabilité  du  contri  buable  ? 

Ainsi,  selon  nous,  seraient  évitées  les  frictions  pré¬ 
judiciables  à  la  bonne  harmonie  des  rapports  Gaisse- 
MédécinSi 


CORRESPONDANCE 


APPLICATION  DES  TARIFS  D’HONORAIRES 
a)  Accidents  du  travail 
4933.  —  Opérations  concomitantes 

Le  IS  juillet  dernier,  j’ai  soigné  un  accidenté  du 
travail  auquel  j’ai  appliqué  les  actes  médicaux  sui¬ 
vants  ;  suture  simple  de  la  peau  et  injection  de  sérüm 
antltétanique.- 

Sur  ma  note  d’honoraires,  j’ai  porté  : 

1'®  intervention . .  i ... .  27  francs 

2®  intervention . . . .  22  francs 

avec  majoration  de  50  %. 

Là  Compagnie  d’âSstlrances  me  répOhd  :  «  Quand 
il  y  a  deux  interventions,  la  deuxième  est  à  demi-tarif 
d’après  la  loi  en  vigueur  »,  et  me  compte  donc  l’in- 


jectioii  de  sérum  h  11  francs  avec  màjoratioft  de 

50  %. 

En  est-il  donc  ainsi  d’après  le  fiOtiVeau  tarif  dëS 
accidents  du  travail  ? 

M. 

Réponse 

Le  deuxième  alinéa  de  l’âri.  10  (comportant  une 
demi  tarification  pour  les  opérations  concomitantes 
après  ta  pfernièré)  né  saurait  s’apptiquer  qu’aux  «  in¬ 
tervention  chirurgicales  »  et  aux  «  opérations  con¬ 
comitantes  »,  ainsi  que  te  porte  te  texte  même  de  Üati- 
néa,  suivant  les  termes  que  j’ai  soulignés  et  mis  entre 
güillemèts. 

Il  ne  saurait  donc  s’appliquer  à  deux  points  de  suture 
plus  une  injection  de  sérum.  La  Compagnie'  vous 
objecte,  dites-mas,  que  «  quand  il  g  d  delix  interven¬ 
tions,  la  deuxième  est  d  demi  tarif  ».  Si  tels  sont  les 
termes  émplOgês  par  tllé,  it  eSt  aisé  dé  voir  ptit  càmpa- 
fdtsàti  ùvéb  lés  etprèSstûnS  sOUlignéés  ei-dësSus,  qü’éttè 
aurait  trOnqUé  le  texte,  ce  qui  ividétnméHt  tie  duhné 
plus  la  même  conclusion. 

D'  F.  Decourt. 


b)  Assurancêâ  sociales 

3400.  ^  Traitement  opératoire 
de  l’iiailüx  valgus 

Quel  est  le  coefficient  A.  S.  à  appliquer  pour  le 
traitement  chirurgical  de  l’Hallux  valgus  ? 

D'  e. 

Réponse 

Il  n’g  a  rien  dans  la  Nomenclature  confédérale 
encore  en  cours  actuellement,  mais  je  puis  vqus  dire, 
comme  indication  que  ;  ■  ‘ 


Le  Déficit  en  CALCIUM  ALIMENTAIRE 
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1“  Dans  la  nomenclalure  «  mort-nie  »  on  IH,  page 
49  :  «  traitement  opératoire  de  l’hallux  valgus  unilaté¬ 
ral  :  H.  2b,  bilatéral  ;  H.  30  ». 

2“  dans  la  nàmenclature  actuellement  en  préparation 
(je  suis  le  rapporteur  général  de  la  Commission  de  révi¬ 
sion),  je  lis,  dans  les  propositions  du  rapporteur  par¬ 
ticulier  pour  la  chirurgie  :  «  traitement  opératoire  de 
l’hallux  valgus  :  K.SO  ». 

Evidemment,  ce  ne  sont  là  que  des  indications,  et, 
non  une  tarification  ferme,  néanmoins  en  alttehdanl 
cela  pourrait  vous  servir  de  base  —  et  de  références  à 
fournir  en  cas  de  besoin. 

D'  F.  Dbcourt. 


Que  dois-je  inscrire  sur  les  feuilles  d’ Assurances 
sociales  pour  traitement  physiothérapique  compre¬ 
nant  dans  une  séance  par  exemple  :  diathermie,  puis 
massage  et  mobilisation  ? 

D--  L. 

Réponse 

Diathermie  K.2.  Massage  et  mobilisation  Pc.l.  Or, 
vous  verrez  au  début  de  la  Nomenclature  de  Pratique 
.  courante,  au  chapitre,  u  Observations  générales  »,  qu’en 
cas  de  deux  actes  concomitants  le  plus  important  est 
marqué  avec  son  coefficient  propre,  l’autre  avec  un 
coefficient  diminué  de  moitié  et  qu’il  ne  peut  être  compté 
plus  de  deux  actes. 

Conclusion  :  Je  compterais  dans  votre  cas  K.  2  P.c. 
0,50.  » 

D"'  F.  Decoprt. 


Est-il .  possible  d’utiliser  comme  carburant  le 
gasoil,  mélangé  à  l’essence  (et  en  quelle  proportion) 
pour  un  vélomoteur  deux  temps,  pour  un  vélomor 
teur  quatre  temps  ;  pour  une  Simca-cinq  ? 

D'  G. 


Le  gas  oil  actuel,  qui  comporte  un  large  pourcentage 
d’essence  peut  être  à  la  rigueur  utilisé  dans  un  moteur 
à  essence.  Il  faut  y  mélanger  la  plus  grande  proportion 
possible  d’essence.  Moins  il  y  aura  d’essence  et  moins  la 
marche  sera  bonne.  De  ioute  façon,  le  moteur  aura  ten¬ 
dance  à  s’ encrasser  dans  la  culasse  et  les  soupapes,  on 
devra  donc  périodiquement  entreprendre  un  nettoyage 
de  culasse. 

Henri  Petit, 


1.812.  —  Graissage  et  huiles  végétales 
Je  lis  dans  un  journal,  ceci  :  «  M.  Max  Bonnafous 
«  a  exposé  à  la  presse  la  situation  critique  dans  la- 
«  quelle  se  trouve  l’industrie  par  suite  du  manque 
(t  d’huile. 

«  Il  a  demandé  aux  agriculteurs  de  faire  l’effort 
nécessaire  pour  rendre  à  la  culture  des  oléagineux , 
Il  l’importance  qu’elle  avait  au  siècle  dernier.  » 

Il  semble  résulter  de  là  que  les  huiles  végétales 
peuvent  être  utilisées  pour  l’auto. 

Dans  ce  cas':  quelle  huile  :  1°  pour  moteur  (simea 
par  exemple)  ;  2“  pour  boîte  de  vitesse  ?  3“  pour  dif¬ 
férentiel  ? 

S.-P. 


Gouttes  Livoniennes 


c°éos7té 

cfo  {Jolis 'Hêspuuàoines  2à6  capsules 

•  ,  aux  repas 

LjaLüfuâobies  *ljiouetU~^enn.el,  61.  Philippe -Jlu^usle,  ^anis  (II") 
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Réponse 

On  a  fait  des  essais  assez  poussés  de  graissage  des 
moteurs  ou  organes  de  voitures  avec  des  huiles  végétales 
et  en  particulier  av  ;c  l’huile  d’olives.  J’ai  eu  person¬ 
nellement  l’oeeasion  de  graisser,  le  moteur  d’une  voilure 
201  Peugeot  à  l’huile  d’olives  pendant  environ  un  an  . 
Le  fonctionnement  du  mofeur  s’est  révélé  excellent  dans 
ces  conditions  :  la  mise  en  route  par  le  froid  était  parti¬ 
culièrement  facile.  La  consommation  d’huile  est  un  peu 
plus  élevée  qu’avec  l’huile  minérale  et  la  voiture  laisse 
derrière  elle,  une  odeur  de  friture  qui  n’est  pas  très 
agréable. 

L’huile  que  f’ulilisais  était  une  huile  purifiée  dont 
f’ ignore  d’ailleurs  la  composition,  mais  qui  se  rappro¬ 
chait  très  étroitement  de  l’huile  d’olives  de  table. 

Vous  savez  qu’on  graisse  également  les  moteurs  avec 
de  l’huile  de  ricin. 

Quant  aux  boîtes  de  vitesse  et  aux  ponts  arrière, 
aucune  difficulté  n’ existe  pour  l’utilisation  des  huiles 
végétales  qui  constituent  de  meilleurs  lubrifiants  que  les 
huiles  minérales.  On  peut  utilsier  des  huiles  genre  huile 
d’arachides  ou  huiles  d’olives. 

Henri  Petit. 


508.  —  Quelle  proportion  d’huile  îaut-il 
pour  graisser  un  vélo-moteur  ? 

Je  viens  d’obtenir  un  vélo-moteur  Terrot  ICV.  Le 
constructeur  conseille  pour  le  graissage  du  moteur 
d’ajouter  à  l’essence  10  à  12  %  d’huile  en  période 
de  rodage  et  8  à  10  %  en  période  normale.  Cette 
quantité  me  paraît  considérable  et  peu  en  rapport 
avec  les  restrictions  actuelles.  Quelle  proportion  me 
'conseillez-vous  ?  Je  pense  pour  ma  part'  que  5  % 
pourrait  suiliré. 

D'  T. 


Réponse 

Je  crois  que  vous  pouvez,  sans  trop  d’inconvénient, 
diminuer  la  proportion,  d’huile  indiquée  par  le  cons¬ 
tructeur  pour  le  moteur  de  votre  vélomoteur  Terrot. 

Je  vous  conseille  8  %  pendant  le  rodage  cl  vous  pour¬ 
rez  diminuer  ensuite,  progressivement  fiisqu’  à  5  %  :  il 
ne  serait  peut  être  pas  très  prudent  de  déscendre  en  des¬ 
sous.  Ce  que  vous  risquez  avec  trop  peu  d’huile,  c’est  de 
provoquer  un  grippage  du  piston.  Si  donc,  vous  sentez 
que  votre  moteur  freine  ou  baisse  subitement  de  puis¬ 
sance,  arrêtez-vous,  laissez  refroidir  et  au'besoin,  en¬ 
voyez  avec  une  burette  quelques  gouttes  d’huile  dans  la 
prise  d’air  du  carburateur  pendant  que  le  moteur  tourne. 

■  Henri  Petit. 


PEIVSIOIVNÉS  DE  GUERRE 

3562.  —  Vériîication  des  mémoires  pharma¬ 
ceutiques  établis  au  titre  de  l’article  64  de  la 
loi  des  pensions 

Comme  secrétaire  de  la  Commission  de  contrôle 
des  soins  donnés  aux  bénéficiaires  de  l’article  64  de 
la  loi  des  pensions,  j’ai  recours  à  votre  amabilité  pour 
vous  demander  une  précision  sur  ies  points  suivants  : 

Les  mémoires  pharmaceutiques  étaient  autrefois 
vérifiés  par  un  pharmacien,  auquel  était  attribué  une 
petite  rémunération  destinée  à  l’indemniser  de  ce 
travail.  Actuellement,  une  décision  ministérielle  a 
supprimé  cette  rémunération. 

Les  mémoires  sont  vérifiés  par  un  employé  de  là 
Préfecture  qui  n’a  aucune  compétence  de  tarifica¬ 
tion.  Il  se  borne  donc  à  vérifier  l’exactitude  des  addi¬ 
tions  et  des  multiplications,  mais  il  est  incapable  de 
relever  les  erreurs  et  les  abus. 

La  Préfecture  s’est  émue  de  cet  état  de  choses  et- 


DYSMÉNORRHÉE  -  AMÉNORRHÉE 
TRANCHÉES  UTÉRINES 
COLIQUES  POST-PARTUM 


4  A  6  DRAGÉES  PAR  JOUR 
laboratoires  SËTENET,  38,  rne  de  Ponthieu,  PARIS-8® 
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SÉDATIF  DE  L’HYPER-EXOITABILITÉ  SYMPATHiaDE 
L'Hypo-acidjté,  la  dyspepsie  atonique 
le  syndrome  solaire 

des  estomacs  paresseux 

La  tachycardie,  les  palpitations 

des  cœurs  nerveux 

20  à  30  gouttes  ou  2  à  3  granules  à  chacun 
des  trois  repas  ou  une  ampoule  de  2  millig. 
en  injeetion  sous  cutanée  quotidienne 

laboratoires  AMIDO  -  A.  BEADGONIN,  Pharmacien 

_ 4,  Place  des  Vosges,  PARIS _ 


962  —  xvni 


L.P  CONCOURS  MÉDICAR 


48  —  1  sr-  xii  —  4â 


elle  m’a  chargé  fle  faire  une  enquête.  J’ai  trouvé 
daqs  un  département  voisin,  les  mêmes  erreurs.  ' 

:ÇteS’VOus  au  courant  de  cette  situation  et  pour¬ 
riez-vous  me  dire  s’il  n’existe  pas  un  moyen  pour 
charger  un  pharmacien,  membre  de  la  Commisssion 
de  contrôle,  de  la  vérification  de  ces  mémoires  et  le 
rémunérer  en  conséquence  ? 

'  C, 

Réponse 

Pour  donner  satisfaction  à  l’intéressante  demande 
de  renseignements  qui  nous  était  ainsi  posée,  nous 
nous  sommes  mis  en  rapport  avec  le  Conseil  supé¬ 
rieur  de  la  Pharmacie  dont  nous  avons  reçu  la  réponse' 
que  nous  croyons  devoir  publier  ci-après  : 

La  question  soulevée  ^par  votre  correspondant  me 
préoccupe  depuis  que  la  Ici  du  10  septembre  1942  a 
instauré  des  dispositions  nouvelles  en  matière  de  con¬ 
trôle,  à  savoir  dispositions  supprimant  la  vérification 
syndicale  instituée  par  le  décret  du  27  mai  1936  et 
imputant  aux  services  administratifs  départementaux 
la  vérification  matérielle  et  comptable. 

A'  Ici  suite  d’un  échange  de  correspondance  entre  le 
Secrétariat  général  des  Anciens  combatiants  et  moi- 
même,  j’avais  proposé  au  Ministre,  l’adoption  du  sys¬ 
tème  suivant  qui  me  paraissait  de  nature  à  sauvegarder 
tous  les  intérêts  en  cause,  ceux  de  V Administration, 
ceuçç  des  mutilés,  et  ceux  de  mes  confrères,  sans  entraî¬ 
ner  la  moindre  cfiarge  pour  l’ Administration  : 

«  1“  Les  mémoires  ne  seront  remis  aux  préfectures 
(c  que  par  l’intermédiaire  des  Chambres  départemen- 
«  taies  des  pharmaciens  qui  en  opéreront  officiellement” 
«  la  vérification. 

t  2°  La  vérification  faite  par  les  Chambres  dépar- 
a  iementales  des  pharmaciens  sera  taxée  d’un  droit  de 
<t  1  %  payable  aux  Chambres  départementales  des 
«  pharmaciens^  par  les  pharmaciens  intéressés  ; 


«  3°  En  cas  de  contestation  par  V Adminisiration 
«  préfectorale,  il  appartiendra  à  la  Commission  dé- 
a  parlementale  de  contrôle  et  de  surveillance  des  soins 
«  gratuits  de  prescrire  une  deuxième  vérification,  faite 
(!  par  le  pharmacien  membre  de  cette  Commission  ; 

«  4“  Cette  deuxième  vérification,  faite  dans  les  com 
«  datons  du  paragraphe  3,  sera  gratuite. 

Par  lettre  en  date  du  6  janvier  1943,  le  Ministre  me 
faisait  connaître  sa  réponse  à  mes  suggestions  dans  les 
termes  suivants  : 

«  1°  et  2^  Le  contrôle  des  mémoires  pharmaceutiques, 
«  ne  peut  être  confié  aux  Chambres  départementales 
«  des  pharmaciens  dès  lors  que  le  contrôle  syndical,  ins- 
a  titué  par  le  décret  du  27  mai  1936,  a  été  abrogé  par 
O  le  décret  du  10  septembre  1942,  art.  60.  En  raison 
a  de  ce  nouvel  état  de  choses,  les  services  préfectoraux 
«  ont  été  chargés,  par  circulaire  n°  02 /Il /S,  du  6 
V  novembre  1942,  d’exercer  un  contrôle  qui,  à  mon 
«  sens,  est  essentiellement  d’ ordre  matériel  et  comptable 
«  puisqu’il  consiste  à  s’assurer  que  les  produits  figu-, 
«  rant  sur  les  feuilles  d’ordonnance  sont  prescrits  et 
«  délivrés  conformément  à  la  nomenclature  et  aux  prix 
«  du  tarif  pharmaceutique  interministériel  (Cf.  décret 
((  du  27  mai  1936,  art.  3)  ; 

«  3°  et  4“  En  ce  qui  concerne  les  3°  et  4“  points  de 
«  votre  lettre,  reprenant  les  termes  de  ma  lettre  n°  9-518 
«  du  20  novembre  1942,  et  de  la  circulaire  C4  /Il  fS,  je 
«  ne  puis  que  vous  confirmer  que  si  les  services  préfee- 
a  toraux  éprouvent  quelque  difficallé  à  interpréter  cer- 
ci  taines  règles  du  tarif,  il  leur  appartient  de  demander 
«  les  éclaircissements  nécessaires  au  médecin  secrétaire 
«  ou  au  pharmacien  membre  de  la  Commission. 

«  Quant  au  contrôle  technique  qui  doit  s’exercer  conr- 
«  curCemment  au  contrôle  comptable,  il  me  paraît  ne 
a  pouvoir  être  effectué  que  par  le  médecin  secrétaire  qui 
(I  a  seul  qualité  pour  s’assurer  que  les  médicaments 
«  prescrits  sont  bien  justifiés  qualitativement  par  le 
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Laboratoire  ROGER  BELLON 

■  — ,jgbis,  A.venue  Marceau,  Paris 
%k.  Chemin  de  St-Rooh,  Avignon 


Cette  RIGUEUR' de  préparation 
S  que  vous  appréciez  dans  ; 

I  l’ENDOPANCRINE 

Insuline  Française 

ÿ;  vous  la  retrouverez  dans  : 

I  l’HOLOSPLÉNINE 

il  Extrait  de  rate  injectable 

et  dans  ; 

I PENDOTHYMUSINE 

i|  Extrait  de  thymus  injectable 

U  Laboratoire  del’ENPOPANCRINE 
48,  rue  de  la  Procession  —  PARIS  -  XY° 
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«  traitement  des  invalidités  agànt  donné  droit  à  pei}r 


C’était,  ainsi  que  vous  le  voyez,  une  fin  de  non  rece^ 
voir.  L’administration  centrale  s’en  tient  au  contrôla 
comptable  de  ses  services,  contrôle  exclusif  de  toufp 
indemnité  spéciale  ;  en  cas  de  difficultés  d’interpréta¬ 
tion  des  règles  du  Tarif,  le  pharmacien  membre  de  la 
Çpmmission  devant  apporter  tous  éclaircissements  né¬ 
cessaires. 

Comme  votre  correspondant,  comme  certaines  préfec¬ 
tures  elfes-mêmes,  fe  persiste  à  penser  que  la  solution 
afstuelle  est  complètement  inopérante,  qu’un  contrôle 
séfieux^non  pas  seulement  strictement  comptable,  mais 
exercé  sur  l’application  rigoureuse  du  Tarif,  ne  peut 
êfpe  que  le  fait  d’un  professionnel  {pharmacien  ou 
o/’ganisrqe  pharinaceutique). 

Si  le  Corps  médical  peut  nous  aider  à  faire  admettre 
cgUe  vérité  avec  ses  conséquences  par  V  Administration, 
fe  ne  pourrai  que  me  féliciter  de  notre  échange  de  vues  de 
ce  four. 


X^en:).a.r3.dLes  et  Offres 


N®  308.  ---  Dr  31  ans  marié  A.  E.  H.  5  ans  prat. 
inéd.  Gonn,  propharm.  cherche  rempl.  longue  durée 
ep  -vue  suce,  ou  tout  autre  empl.  médic.  ds  hôp.  ou  clin, 
üpg.  Ecr.  journ.  transm. 

N°  309,  Inilrmière  dipl.  d’Etat,  secrét.  désire  occu¬ 
pât.  chez  médeo.  chirurg.  ou  clin. 

.31.0,  —  Cherche  gros  poste  méd.  gén.  camp,  oii 
petite  ville.  Ecr,  Claude  à  Blanzy  parOuchy-le-Oh.  (Aisne), 


fi»  3).l.  -rr  Méd.  recpmm.  infirmière  Sîpl*  d’Etat 
35  ans,  très  au  cour,  client,  libre  aprèsrmidi  pour 
Paris  ou  banl.  imméd.  Ecr.  ou,  téléph.  au  Dr  Bouverat, 
12,  av.  Pasteur  à  Montreuil  s  /Bois,  Avron  31-09. 

No  312.  T-  A  V.  beau  matér.  chirurg.  état  de  nf.  Mme 
Péehln,  11,  r.  de  la  Louptière  à  Sens  (Yonne). 

N“  313.  — E.  &  L.  Méd.-  dem.  remplaçant  pour 
longue  durée,  si  mcriépourr.  être  logé  avec  femme  et 
enf. 

No  314.  —  Dr  Rôle.  84,  av.  de  la  Gare  à  Savigny-sur- 
O'rge  (S.-&-0.)  tél.  65  cherche  pour  3  matin,  par  sem. 
assist.  de  préf.  ext.  hôp.,  vis,  à  dom.,  vélom.,  2^ 
km.  de  Paris,  trains  dir,  fréq.  et  autoh.  ttes  les  heures. 

N» 315.  —  Méd.  sin.  de  St-Nazaire,  invalide  dem. 
faut,  roui,  d’appart.  genre  332  Dupont.  Prière  env. 
descript.  et  condit.  au  Dr  Verdier  t  La  Haie  longue  t  à 
St-Aubin-de-Luigne  (M .  -et-L.) 

No  316.  —  A  V.  appar.  Radioscopie-graphie  Siemens^ 
Sphérix,  transp.  avec  pied  supp.  mall,  de  transp.  écrans 
anti-X,  transforça.  appar.  de  dévelppp.,  compl.  nf, 
mod.  1943.  Ecr.  journ.  transm. 

No  317,  — Lampe  U.  V.  sur  cour,  continu,  bon  état. 
Anatomie  Poirier  Charpy  belle  reliure  et  div.  livr.  mé¬ 
dic.  Odéon35.99. 

NO  318. — Chirurgien  sinistré  A.l.H.  Paris  cherche 
pl.  assist.  ou  remplac.  pour  durée  guerre,  ds  zone  Sud, 

N®  319.  —  A  vend,  amygdalotome,  sonde  Itard  cu¬ 
rettes  et  pince  à  végét.  pince  Ruaux,  canules  trach. 
Krishaber.  siph.  chl.  éthyle,  guéridon  laqué  bl.  2  tabl. 
glace  80  X  32. 


Maison  de  repos  pour  Enfants  de  7  à  14  ans, 

«  Bla.nche-Neige  ».  Les  Pècles.  CHAMONIX. 
Séjour  idéal  de  repos  et  de  tranquillité  loin  de  tous 
objectifs  ihilitaires. Exceilente  nourriture.  Surveillance  mé-, 
dicale  et  pédagogique  assurée.  Nombre  de  places  limité, 


Qérant  :  J,  Mignon  lmp.  Thiron  &  Cib,  Clermont  (Oise) —  Février  1879  —  Dépôt  légal  :  N”  1  —  43-4 
N®  d’autorisation  :  77  et  Pa  692  '  N®  au  Q.  O.  L.  ;  31.0044 
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Calme  la  toux 
Faciiite  V expectoration 

LABORATOIRES  SAIVDOZ 

15,  Rue  Galyani  et  20,.  Rue  Vernier,  PARIS  (17®) 


LE  PANSEMENT  BIOLOGIQUE  COMPLET 


pâte  et  crème  vitaminée  à  l’huile  de  llétan  (vitamines  A  &  D) 
_ Laboratoire  OAHAT,  28,  Rae  Lalande,  PARIS _ 
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ÉTABLISSEMENTS  SOUDAN 

48,  rue  d’Alésia  -  PARIS-xiv* 

NITRITE  D’AMYLE  BOISSY 
EUONYMINE  PAUL  THIBAULT 

(Pilules) 

QRAINS  MIRATON 

(Laxatif) 

VIN  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

SIROP  GIRARD 

lodotannique  phosphaté 

BIOPHORINE  GIRARD  . 

(Granulé) 

lODOMAISINE  Globules 
lODOMAISINE  Pommade 
LACTAGOL 

Toutes  ces  spécialités  sont  enregistrées  au  Labo¬ 
ratoire  National  de  Contrôle  des  Médicaments  et 
peuvent  être  prescrites  aux  Assurés  sociaux. 


CARBAGOL 

AAARI  NIER 
CACHETS 


ASSOCIE 

3  CHARBONS 

vnimal  -  Végétal  -  Activ( 
à  propriétés 
absorbantes 
•  différentes 


tr  le  trajet  intestin» 
un  antiseptique 
non  irritant 
L'ARGENT 
COLLOÏDAL 


TOUTES 

INFECTIONS  INTESTINALES 

intoxications'alimentaires 

■ 

Laboratoires  MARINIER,  23,  rue  Ballu,  Paris-9’ 

BI-CITROL  MARINIER 

la  médication  citratée  sous  une  forme  active  et  agréabie 
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DEJjmÈJjES  J^OUVELLES 

-f-  Faëulfé  %B  WêidélirnB  die  î'tfris,  ^cimique  car-  j 
dïùlogüqüe  de' V hôpital  È'roirssdis.  —  M. 'lè 'Professeur  ’ 
'DonzSucJt  fait -ses ‘levons 'clïtiîytles  ^le  ^éüdi,  à  11  j 

■hëüïpës.  i 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpital  Cochin.  — 
Leçons  cliniques  du  Professeur  SFeah  Quénu,  les'! 
mardis  et  samedis,  à  11  heures. 

—  Clinique  chirurgicale  de  VIIôtel-Dieü  ‘(Ptofes-  i 
seur  Pierre  Brocq).  —  Cours  du  professeur,  le 
samédi,  àlO  h.  30. 

—  Clinique  des  -maladies  -infeetieuses  de  -l’-Hôpital  -, 
Claude-Bernard  (Professeur  A.  Lemierre).  —  Leçon 
clinique,  le  jeudi  à  10  h.  30.  Leçon  de  pathologie 
infectieuse,  les  mardis  et  samedis,  à  11  heures. 

—  Cours  4e  pathologie  chirurgicale.  — 'M. 'le’Pfo-  ' 
fesseur  Petit-Dutaillis  fait  son  cours,  au  grand 
amphithéâtre  de  la  Faculté,  les  lundis,  mercredis, 
vendredis  à  17’heürès.  Sujet  du  cUurs  :  Pàthdlogie 
chirurgicale  de  i’abddiüen.  ’ 

—  Cours  d’hggiène.  —  M.  le  Professeur  Joannon 
fait  son  cburs  les  tnârdis,‘jéUdis,  Samedis,  à  16  héüres., 
au  grand  àniphithéâtre  dé  la  Fabiilté. 

—  Conférences  d’àclüàliiés  de  hioehUhié  médicale. 
—  Ces  conférences  ont  lieu  chaque  mercredi  à  18 
heures,  à  l’amphithéâtre  du  service  de  Biochimie 
médicale  (Professeur  Polonovskl). 

Q - ^ - .-'O 
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—  Institut  médieo-légàï.  Cours  de  biotppologié  et  de 
psychotechnie  appliquées  à  la  sélection  et  au  reclasse¬ 
ment  professionnel  de  la  main-d’ œuvre..  —  Ce  cours,' 
'TSous  la  direCtiUn'du  'Ptofesseur  B'ovoib,  •aîieu  'depuis 
'^lè’29  ''ilbVëm’Wreîies  lait®s 'à‘è  45  h.  ^  à  1*6  h-. -45  et  4e 
Xn  h'é®eis  à  4.8  iheùi'es,  -à  l'’Iffsti44t  ïnéâîcq-àëgal  *(3, 
Place  Màzaè). 

— Ins'iitut  4’hygiènB  in&üstxiene  et  àe  ItteaecMiè  du 
travail.  —  Un  cours  d’hémalologie  professionnelle 
*sera 'fait,  à  partir  "du  5  janvier  1944,  les  mercredis, 
à  14  heures,  au  laboratoire  de  médecine  légale  de  la 
'Faculté,  "eous  la  direction  du  Professeur  OùvbiR, 
lavec  le  concours  de  MM.  Albahar-v,  L.  Brumpt, 
]3er6bemj,  'Pallo't  et  J.  Mallarmé.  Les  inscriptions 
sont ‘reçues  aU^'eëiætafiat  de  îâ  ^'hCUlté,  jusqu’au 
’S?  décembre  ’Ùrbffs":  'SOÔ îrancs.  Seront  admis 
les  élèves  régulièrement  inscrits  au  diplôme  de  l’Ins¬ 
titut  d’hygiène  industrielle  et  de  médecine  du  tra¬ 
vail -pour  l’année  1943-44,  et  les  Docteurs  en  méde¬ 
cine  déjà  titulaires  du  diplôme  de  l’Institut. 

—  Faculté  de  médecine  de  Bordeaux.  —  Le  titre 
de  professeur  honoralce  à  été  conféré  à  MM.  Rocher, 
Lande  et  Duvergey,  professeurs  retraités. 

—  •HdpitUux'd'eFaris.  Concours  4’ électro-radiologiste. 
—  A  la  suite  du  1®'  concours  1943,  M.  Lefebvre  a  été 
nommé  électro-radiologiste  des  hôpitaux  de  Paris 

—  Hôpital-hospice  de  Pohtarlier  (Doiubs).  —  Un 
concours  sur  titres  pour  un  poste  de  médecin-chef 
du  Service  de  la  Maternité  de 'rHôpltai-hospice ‘de 
Pbntarlier  aura  lieu  au  cours  de  la  deuxième  'quin¬ 
zaine  de  février  1944. 

Les  candidatures  devont  être  adressées  à  la  Direc¬ 
tion  régionale  de  laSahté  et 'de  l’Assistance,  3,  Place 
Ernest-Renan,  à  Dijon. 

'L’inscription  sera  close  le  31  jan-vier  1944. 


PRODUITS  DU  LABORATOIRE  BÉRÀL 

DONT  LA  VENTE  EST  : 


Sans  limitation 
ADRÉPHÉDRINE 
É  P  H  ÉDRA'M  POULES 
É  P  H-ÈÎ)^ld%*è-L 


ADRENOIDES 

Pflstilles  comprimées 
du  i/i  de  m'gr.  d’AdréndlMe 
Un  adrénoïde  =  5  gouttes 
sol.  à  l/lOOO". 


Réduite  en  proportion  des  attributions 
des  matières  premières 


ÉPHÈDROlbES 
PîH'É  T  'R'È)  P  I  N  E 
ÉPHÈDR AFÉINE 
'Rraihs  d’É  p  H  É  D  R  IN  E 

SPARTOPHÉDRINE 
(Ampoules  et  grains) 


N  A  S  O  P  H  Ê  D  R ÏN’E 
RHINODROPS 
M  Y  D  R  I  È  D  R  I  N  E 
ÉPHÉDROPRISES 
M  Y  R  T  I  N  E 
OLÉOPHÉDRilNE 
C  L  É  A  R  O  L 


A  répartition  do  vente 
soiis  coh’trôle  du  G.'O.P.P. 


É  P  H  É  1  O  D  I  N  E 
ÊPHÉDROMEL 


Les  ampoules  d'Éphédraféine  shnt  r’êsérvies‘ par- priorité  aux  services  chirurgicaux  des  Hôpitaux  et  Cliniques 

Laboratoire  BËRAL  —  Dépôt,  36,  avenue  Hoche 


WtQlCAlHËNT  Pts  flWGtriSSÈS  tfü  CŒUR 

PRODUIT  PHYTOTHÉRAPIÛUE 

EumnosE 

1«IA.X)-24Li 

14,  Rue  de  Mlromesnll,  PARIS  8' 
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—  Hôpîtal-hospioe  de  Baume-les-Dames  (Doubs) 
—  Un  concours  sur  titres  en  vue  de  la  nomination 
d’un  médecin-adjoint  à  l’ Hôpital-hospice  de  Baume- 
les-Dames,  en  remplacement  du  Docteur  Mathey, 
décédé,  aura  lieu  à  partir  du  2Û'  janvier  1944.  Les 
candidatures  devront  être  adressées  avant  le  5  jan¬ 
vier  1944  à  M.  le  Directeur  Régional  de  la  Santé  et 
de  l’Assistance,  3,  Place  Ernest-Renan,  à  Dijon. 

Les  candidats  adresseront  leurs  dossiers  établis 
conformément  à  l’arrêté  du  13  août  1943  (Journal 
officiel  du  6  septembre  1943). 

—  Le  Centre  d’information  des  Services  médicaux 
d’entreprises  et  intér-entreprises  tiendra  une  réu¬ 
nion  d’étude  le  14  décembre  à  16  h.,  31,  rue  Guyot, 
Paris  (XVÏR),  avec  la  participation  du  Professeur 
JoANNON,  au  cours  de  laquelle  seront  exposés  et 
discutés  les  sujets  suivants  ;  Répercussions  sociales 
et  médicales  du  travail  féminin  à-  l’usine  ;  les  tests 
d’alerte  au  service  de  la  médecine  d’entreprise. 

Les  personnes  qui  désirent  assister  à  cette  réunion 
peuvent  se  procurer  des  cartes  d’invitation  au  siège 
du  Centre,  31,'rue  Guyot,  Paris  (XVII®). 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Claudine  Gobinet,  deuxième  enfant  du  Docteur 
Jean  Gobinet  (Rethel,  8  novembre  1943)  :  de  Daniel- 
Bernard  Vautrin,  deuxième  enfant  du  Docteur 
René  Vautrin  (Briey,  Meurthe-et-Moselle, 12novem- 
bre  1943)  -,  de  Jean-Luc  Moulin,  troisième  enfant 
du  Docteur  J.  Moulin  (Raphêle,  Bouches-du-Rhône, 
1“  novembre  1943)  ;  de  Sylvain  Benoit,  fils  du 
Docteur  Claude  Benoit  (Ladon,  Loiret,  1“  octobre 
1943)  ;  d’Alain  Colomb,  fils  du  Docteur  Daniel 
Colomb  (Carentan,  12  novembre  1943)  ;  de  Monique 
Pauchard,  troisième  enfant  du  Docteur  Pauchard 
(Nogent-le-Roî,  Eure-ét-Loir,  31  octobre  1943)  ; 
de  Jacques  Livory,  fils  du  Docteur  M.  Livory 
(Paris,  1,  square  de  Rocamadour,  17  novembre 
1943)  ;  de  Françoise  Vaillant,  quatrième  enfant 


du  Docteur  G.  Vaillant  (Evreux,  9  novembre  1943)  ; 
de  Gérard  Meyer,  fils  du  Docteur  Louis  Meyer 
(Rambervillers,  Vosges,  9  novembre  1943)  ;  de 
Michel-Jules  Lombard,  deuxième  fils  du  Docteur 
Jean  Lombard  (Pamiers,  Ariège,  16  novembre 
1943)  ■;  de  Sabine  Belle,  cinquième  enfant  du 
Docteur  Belle  (Tours,  4  novembre  1943)  ;  de  Fran¬ 
çois  Palangié,  quatrième  enfant  du  Docteur  Didier 
'  Palangié  (Cosne,  Nièvre,  10  novembre  1943)  ;  de 
Jean-Luc  Manteau,  deuxième  fils  du  Docteur  Louis 
Manteau  (Reims,  4  novembre  i943)  ;  de  Denis 
Linqlin,  troisième  enfant  du  Docteur  Jean  Linglin 
(Dozulé,  Calvados,  14  neveinbre  1943)  ;  d’Armelle 
Luisance,  quatrième  enfant  des  Docteurs  Loisanee 
•et  Loisanee- Aliaîn  (Rennes,  47,  rue  Saînt-Hélier)  ; 
de  Benoit  Gandouet,  fite  du  Docteur  Jacques  iGan- 
douet  (Marans,  Charente-Maritime,  16  novembre 
1943). 

—  Mariages.  — Le  Docteur  Jean-Louis  Frêne  fait 
part  de  son  mariage,  icélébré  dans  Wntimité  le  12 
novembre  1943,  avec  Mademoiselle  Yvonine  TiRido- 
•cHE  (Plancher-les-Mined,  Haute-Saône). 

—  Le  Docteur  Michel  Tabary  fait  part  de  son 
mariage,  célébré  dans  l’intimité  le  4  novembre  1943, 
avec  Mademoiselle  Andrée  Jacsuin. 

—  Le  Docteur  Charles  Chuche,  de  Paris,  fait  part 
du  mariage  du  Docteur  Guy  Faudot-Bel,  so  n 
fdleul,  avec  Mademoiselle  Jeannine  Diox,  La  héné' 
diction  nuptiale  leur  a  été  donnée  le  9  décemhre  en 
TEglise  Saint-Pierre  de  Neuilly, 

—  Nécrologie.  —  Madame  Huck-E4ert,  docteur 
en  médecine,  a  la  douleur  dé  faire  part  du  décès  de 
son  mari,  le  Docteur  Jean  Edert,  médecin-chef  -.de 
l’hôpital  psychiatrique  de  MaréyUle  (Meu-rtheret- 
Moselle). 

. —  Le  Docteur  Eoueh-ou-Lapeyiraffie  a  la  douleur 
de  faire  part  de  la  mort  de  sa  mère.  Madame  Marie 
FouiCHou-LArEYRADE,tdécédée  à  Lesparre,  dans  sa 
86®  année.  _ 


MÀNDELIUM 


La  farine  lactée  S  AL  V  Y  est  dias- 
lasée.  Sa  cuisson  spéciale  en 
a  fait  un  aliment  homogène,  so¬ 
lubilisé,  prédigéré,  .assimilable. 


INFECTIONS 
URINAIRES 
A  COLIBACIILE 
ET  ENTEROCOQUE 


Aliment  ralionnel  du  premier 
âge. 


L  I  T  H  I  A  S  E  S 
PHOSPHATIQUE 
ET  OXALIQÙE 
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Le  Sou  Médical 

Nouvelles  adhésions 

Le  Conseil  au  cours  (Je  sa  séance  du  5  novembre 
1943,  a  prononcé  les  admissions  suivantes  : 

MM.  les  Docteurs  Augé  Suzanne,  à  Agen  (Lot-et- 
Garonne)  ;  Azaloux  André  à  Houeilles(Lot-et-Ga- ' 
ronne)  ;  Barbeau  Roger,  à  Vron  (Somme)  ;  Bianay 
Stéphane,  à  Tourcoing  (Nord)  ;  Bigonnet  Jean,  à 
Avignon  (Vaucluse)  Bloch  Henry-Richard,  à 
Brive  (Corrèze)  ;  Blot  Pierre,  à  Paris  (XIR)  ;  Bon- 
NEROT  Pierre,  à  Montceau-les-Mines  (S.-et-L.)  ; 
Bouhgnat  Paul,  à  Banuyls-sur-Mer  (Pyr.-Or.)  ; 
Bresson  Girard,  à  Jarcieu  (Isère)  ;  Cabasson 
Robert,  à  Le  Pradet  (Var)  ;  Casteran  Robert,  à 
Paris  (VIII®)  ;  Coste  Edouard,  à  Saint-Etienne 
(Loire)  ;  Cottard  (A.),  à  La  Réole  (Gironde)  ;  Cres- 
CENsi  Charles,  à  Concarneau  (Finistère);  Daumezon 
Georges,  à  Fleury-les-Aubrais  (Loiret)  ;  Declercq 
Maurice,  à  Lille  (Nord)  ;  Delaroche  Jean,  à  Dreux 
(Eure-et-Loir)  ;  Dombrb  François,  à  Ambilly  (Haute- 
Savoie)  ;  Dramez  Charles,  à  Paris  (VII®)  ;  Dufour’ 
Juliette,  à  Neuilly-Plaisance  (S.-et-O.)  ;  Dumas 
Camille,  à  Fourmies  (Nord)  ;  Durieux  Maurice,  à 
Tourcoing  (Nord)  ;  Ficheux  Jean-Marie,  à  La  Ga¬ 
renne-Colombes  (S.)  ;  Frérebeau  Louis-Georges,  à 
Brinoux-sur-Boutonne  ;  Fruchart  Georges,  à  Bé¬ 
thune  (Pas-de-Calais)  ;  Gagneur  Marthe,  à  Paris 
(XVI®)  ;  Gaulier  Geneviève,  à  Versailles  (S.-et-O.)  ; 
Grimaldi  Pierre,  à  Saint-Cizaire  (A.-M.)  ;  Hamel 
Paul,  à  Villedieu-les-Poêles  (Mancihe)  ;  Hugol 
Achille,  à  Dourgne  (Tarn)  ;  Jus  Ambroise,  à  Saint- 
Hilaire-du-Harcouet  (Manche)  ;  Kunzli  Sylvain,  à 
Fontenay-sous-Bois  (Seine)  ;  Lehec  Henri,  à  Saint- 
Aignan-sur-Cher  (Loir-et-Cher)  ;  Louka  Michel,  à 
Paris  (V®)  ;  Malatray,  à  Tourcoing  (Nord)  ;  Man¬ 
teau  Paul,  à  Aillart-sur-Tholon  (Yonne)  ;  Mebs 
Jean-Paul,  à  Bretoncelles  (Orne)  ;  Motte  André,  à 
Chalon-sur-Saône  (S.-et-L.)  ;  Mugler  Alfred,  à 
Longwy-Bas  (M.^et-M.)  ;  Paille  Marcel,  à  Pagney 
(Jura)  ;  Ponsoye  Emmanuel,  à  Alès  (Gard)  ;  Ra- 
BouRDiN  Marcel,  à  Paris  (XIV®)  ;  Raine  Pierre,  à 


Gontaud  (Lot-et-Garonne)  ;  Roger  Claude,  à  Limo¬ 
ges  (Haute- Vienne)  ;  Tabarly  Franck,  à  Toulouse 
Haute-Garonne)  ;  Verbaerb  Albert,  à  Bailleul 
(Nord)  ;  Veltin  Jean,  à  Nancy  (Meurthe-et-Moselle)  ; 
Weber  Roger,  à  Fontenay-sous-Bois  (Seine)  ;  Wer- 
QuiN  Marc,  à  Paris  (XVII®). 


Méthode  lacile  et  originale 
pour  qualifier  les  spécialités  médicales 

Monsieur  le  Secrétaire  général  aux  Anciens  Com¬ 
battants  vient  de  rendre  un  signalé  service  au  Corps 
médical.  En  quelques  lignes  péremptoires  et  défini¬ 
tives,  il  résout  un  problème  posé  depuis  des  années 
et  où  les  Conseils  de  l’Ordre  n’avançaient  qu’à  grand 
peine  (si  tant  est  qu’ils  aient  jamais  avancé  1) 

Voici  le  texte  de  la  Circulaire  5.996.  S.  M.  G. 

Paris,  le  16  octobre  1943, 

Le  Secrétaire  général  aux  Anciens  Combatlanls 
à  Messieurs  les  Préfets, 

La  qualification  de  spécialiste,  en  vue  de  Vatlribu- 
iion  des  honoraires  prévus  au  paragraphe  2  du  litre  I®® 
de  la  nomenclature  et  des  tarifs  des  actes  médicaux 
annexés  à  l’arrêté  du  2  fuin  1943  ayant  soulevé  des  dif¬ 
ficultés  d’interprétation,  j’ai  l’honneur  de  vous  fdire 
connaître  et  de  vous  prier  de  porter  à  la  connaissance 
des  Commissions  départementales  de  Conlrôle  que  seuls 
peuvent  prétendre  à  ces  honoraires,  les  ophtalmologis¬ 
tes,  oto-rhino-laryngologistes,  urologistes  et  électro¬ 
radiologistes  oeuvrant  à  l’aide  d’un  matériel  spéeial. 

En  conséquence,  les  chirurgiens  et  tous  les  spécialis¬ 
tes  médicaux  y  compris  les  phtisiologues,  dermatologis- 
ies,  psychiatres  et  médecins  de  stations  thermales  ne 
peuvent  prétendre  qu’aux  honoraires  de  consultation 
et  de  visite  prévus  au  paragraphe  1  du  titre  7®®  de  la 
nomenclature,  soit  25  francs,  pour  la  consultation  au 
cabinet  du  médecin  et  30  francs  pour  la  visite  au^domi- 
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cile  du  malade  lorsqu’ils  n’ effectuent  pas  d’actes  à.tarif 
spécial  figurant  au  titre  II  delà  nomenclature. 

Pour  le  Secrétaire  général  aux  Anciens  combattants. 
Le  Directeur  des  Services  médicaux. 
Contentieux  et  Administratifs, 

C’est  une  illumination  providentielle  qui  a  mis 
Monsieur  le  Secrétaire  général  aux  Anciens  combat¬ 
tants  sur  la  piste  de  cette  découverte.  Ne  serait-ce 
qu’à  ce  titre  son  nom,  parfaitement  ignoré  des  con¬ 
temporains,  est  digne  de  passer  à  la  postérité. 

Il  risqùalt  de  s’écouler  encore  de  longues  années 
avant  que  les  médecins  soupçonnassent  la  veftu  clas¬ 
sificatrice  et  tarificatrice  du  «  matériel  spécial  ». 

Ét  même  ils  eussent  été  fort  en  peine  de  spécifier 
quel  était  au  juste  ce  matériel. 

Par  bonheur,  c’est  chose  faite  ;  il  n’y  a  pas  à  y 
revenir  et  nous  voici  tirés  d’un  abîme  d’incertitude. 

D’un  doigt  instinctif.  Monsieur  le  Secrétaire  géné¬ 
ral  aux  Anciens  combattants  range  parmi  les  instru¬ 
ments  nobles,  l’ophtalmoscope,  le  spéculum  à  oreille 
et  la  sonde  en  gomme.  Il  rejette  dans  la  plèbe  instru¬ 
mentale  l’abaisse-langue,  le  spéculum...  tout  court 
et  le  marteau  à  réflexes. 

Les  très  nombreux  médecins  qui  utilisent  suc¬ 
cessivement  tous  ces  instruments,  vont  donc  désor¬ 
mais,  selon  celui- qu’ils  auront  en  mains,  se  sentir 
osciller  sans  répit  delà  dignité  de  spécialiste  à  l’hum¬ 
ble  condition  d’omnipraticien.  Un  fort  désagréabla 
vertige  va  s’ensuivre  pour  eux.  Quoi  qu’il  en  soit  nous 
voici  officiellement  nantis  de  quatre  spécialités  et  la 
rédaction  du  Code  de  déontologie  a  lait  un  grand  pas. 

Monsieur  le  Secrétaire  général  aux  Anciens  com¬ 
battants  qui  vient  d’apporter  à  cette  œuvre  de  lon¬ 
gue  haleine  une  si  féconde  collaboration  consenti¬ 
rait-il  à  la  prendre  en  mains  et  la  mener  au  terme  ? 

Réciproqueihent  les  médecins  pourraient,  à  l’oc¬ 
casion,  jeter  un  coup  d’œil  sur  ses  services. 


ORDRE  D^MÉDECINS 

Comité  de  Coordination 
des  Collèges  départementaux 
de  l’Ordre  des  médecins  de  la  région  parisienne 
Le  Comité  de  Coordination  des  Collèges  départe¬ 
mentaux  de  l’Ordre  des  médecins  de  la  Région  pari¬ 
sienne  s’est  réuni  le  7  novembre  1943  à  son  siège 
social,  28,  rue  Serpente,  à  Paris. 

Après  avoir  complété  son  bureau  'et  désigné  le 
Docteur  Drouet  comme  secrétaire  général,  l’assem¬ 
blée  a  procédé  à  l’examen  des  nombreuses  questions 
inscrites  à  l’ordre  du  jour. 

Une  partie  importante  de  la  séande  fuL  employée 
à  l’étude  d’un  document  important  adressé  par  le 
Conseil  national  aux  présidents  de  tous  l'es  Collèges 
départementaux.  Ce  document  définit  en  effet  la 
position  que  compte  prendre  le  Conseil  national  en 
tant  que  représentant  du  Corps  médical  et  expose 
la  doctrine  dont  il  entend  s’inspirer  pour  mener  son 
action  (respect  de  la  charte  médicale,  modification  de 
la  loi  sur  l’Ordre  des  médecins,  etc...)., 

Après  un  ample  débat  sur  ce  grave  sujet,  une 
motion  approuvant  dans  son  ensemble  les  propo¬ 
sitions  du  Conseil  national  a  été  votée  à'  l’unanimité. 
Cette  motion  sera  adressée  au  président  du  Conseil 
national  et  à  la  presse  d’information  médicale.  (Elle 
est  publiée  ci-dessous.  ) 

Après  avoir  décidé  de  reprendre  la  publication  de 
ses  circulaires  d’information,  le  Comité  de  Coordina-  ■ 
tion  examina  longuement  quels  pourraient  être  ses 
rapports  et  ceux  des  Conseils  des  Collèges  départe¬ 
mentaux  avec- le  Conseil  régional  chargé  par  la  nou¬ 
velle  loi.  des  inscriptions  au  Tableau  et  de  toutes  les 
questions  disciplinaires. 


ENTEROSPASMYL 

Logeais 

GRANULÉ  VITAMINÉ 

MÈ^cst  jpaa  un  cHavIbon. 

DEUX  FORMES 
SIMPLE  ^  MUCILAGINEUX 
HEPATIQUE  INTESTINAL 

Laboratoires  Jacques  LOGEAIS,  issy-les-moulineaux,  PARIS 


^TnTôdôIT 

EXTERNE 

Désodorisant  Universel 

Chirurgie  —  Obstétrique 
Gynécologie 
Maladies  vénériennes. 


ANIODOl 


WON  TOXIQUE 

—  Laboratoires  de  l’ANIODOL,  3  à  9,  Rue  des 


ÂniÔdÔui 

INTERNE  I 


Gastro-Entérite 
Fièvre  Typhoïde  ^ 
arrMe  verte  des  Nonrrliioni 

Furonculose. 


V. 
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Le  Comité  de  Coordination  fut  ensuite  tenu  au 
courant  des  travaux  de  la  Commission  nationale 
chargée  de  la  révision  de  la  nomenclature. 

Enfin  furent  examinés  le  problème  du  P.  C.  1 
en  matière  d’Assurances  sociales,  qui  tient  à  cœur 
à  tant  de  médecins,  et  la  question  de  réaménagement 
des  tarifs  en  matière  d’ Assistance  médicale  gratuite. 

Motion  volée  le  T  novembre  1943 

Le  Comité  de  Coordination  des  Collèges  départe¬ 
mentaux  de  la  Région  de  Paris  (ancienne  Commis¬ 
sion  régionale),  réuni  le  7  novembre  1943,  après 
avoir  pris  connaissance  de  «  la  doctrine  dont  le  Con¬ 
seil  national  entend  s'inspirer  pour  mener  son  action  » 

remercie  le  Conseil  national  d’avoir  demandé  l’avis 
et  les  suggestions  des  Collèges  départementaux  sur 
cette  doctrine  ; 

attire  spécialement  l’attention  du  Conseil  national 
sur  les  points  suivants  : 

1“  Les  menées  actuelles  contre  les  principes  de  la 
charte  médicale  doivent  être  écartées  avec  la  plus 
grande  fermeté  ;  si  le  confit  est  inévitable,  il  doit  être 
'accepté  (les  représentants  des  cinq  Conseils  départe¬ 
mentaux  présents  à  la  séance  ont  voté  cette  partie 
du  vœu  à  l’unanimité). 

2®  Dispensaires.  —  Le  projet  qui  consiste  à  aug¬ 
menter  leurs  charges  fiscales  ne  vaut  pas  une  trans¬ 
formation  de  leur  activité.  Tous  les  dispensaires  de 
quelque  nature  qu’ils  soient,  même  les  dispensai¬ 
res  anLtuberculeux,  ne  doivent  plus  être  des  orga¬ 
nismes  de  soins,  mais  doivent  s’orienter  vers  la 
recherche  unique  des  diagnostics.  Le  Comité  de 
Coordination  sait  que  le  Ministère  n’est  pas  hostile 
en  principe  à  cette  transformation  ; 

3®  Consultations  externes  des  hôpitaux.  Elles  ne 
doivent  être  ouvertes  qu’aux  indigents  ;  les  autres 


malades  ne  peuvent  y  être  admis  que  sur  la  seule 
demande  de  leur  médecin  'traitant. 

4®  Les  Comités  de  coordination,  anciennes  Com¬ 
missions  régionales,  doivent  devenir  des  organismes 
officiels. 

5»  La  loi  du  10  septembre  1942  mérite  d’être  amen¬ 
dée  dans^le  sens  désiré  par  le  Conseil  national. 

{Communiqué). 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


Exercice  de  la  médecine 
I.  —  Médecins  autorisés 
Arrêté  dt^  6  octobre  1943 

Art.  1®''.  —  Les  praticiens  dont  les  noms  suivent 
sont  relevés  de  l’interdiction  édictée  parl’articlel®® 
de  la  loi  du  22  novembre  1941  et,  en  conséquence, 
autorisés  à  exercer  leur  profession,  sous  réserve  de 
satisfaire  par  ailleurs  à  toutes  les  autres  lois  ainsi 
qu’aux  décrets  ou  règlements  régissant  l’exercice  de 
ladite  profession  : 

D®  Jbitz,  exerç.  ant.  à  Flize  (Ardennes)  ;  D’  Tas- 
siGNY,  exerç.  ant.  à  Mohon  (Ardennes)  ;  D'  Tilman, 
exerç.  ant.  à  Givet  (Ardennes)  ;  D®  Tilman,  exerç. 
ant.  à  Charleville  (Ardennes)  ;  D®  Gallian,  exerç. 
ant.  à  Aubagne  (B.-du-R.)  ;  D®  Lumbhoso,  exerç. 
ant.  à  Marseille,  165,  boulevard  Chave  ;  D'  Vasse- 
ROT,  exerç.  ant.  à  l’Estaque-Marseille,  195,  rue  Le- 
pelletier  ;  D®  Margou-Mulzer,  exerç.  ant.  à  Ajac¬ 
cio  (Corse)  ;  D'  Majnoni  d’Inti'gna.vo,  exerç.  ant. 
à  Dijon,  41,  rue  Monge  ;  D®  Brodschii,  exerç. ant.. 
à  Saint-Vallier  (Drôme)  ;  D®  Der-Megrditch^an, 
exerç.  ant.  à  Saint-Sorlin-en-Valloire  (Drôme)  ; 
D'  Gabb.ay,  exerç.  ant.  à  Pont-Saint-Esprit  (Gard)  ; 


Laboratoires  FRABSSE 

8,  Rue  Jasmin  —  PARIS-16» 


TRimrmNE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  NOYAU  MOU) 

TRINITRINE  SIMPLE 
TRiNITRINE  CAFÉINËE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVËRINE  LALEUF 
TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAÏNE  LALEUF 

ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABORATOIRES  LALEUF 

Georges  DUGUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
51,  R.  NICOLO,  PARIS-16« 
TÉLÉFH.  TBOCtdirO  62-24 
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VII  —  969, 


D'  PoPOFF,  exerç.  ant.  à  Caux  (Hérault);  D'  Ver- 
HEGGEN,  exerç.  ant.  à  Paulhan  (Hérault);D''  Cauvin, 
exerç.  ant.  à  Chaussin  (Jura)  ;  Warnery,  exerç. 
ant.  à  Bretagne,,  sanatorium  de  Nouvielle  (Landes)  ; 
D""  ZiMMERLiCH,  exerç.  ant.  à  Orléans  ;  Kayl, 
exerç.  ant.  à  Verdun  ;  D"'  Myant,  exerç.  ant.  à  Roeulx 
10,  rue  Lamendin  (Nord)  ;  D'  Carniol,  exerç.  ant, 
à  Liévin  (P.-de-Q^)  ;  D’’  Elichiry,  exerç.  antj.  èk 
Saint-Pée-sur-NîiYeîe  (Bas<ses-Pyi.);  s  Br  MïKaEF,, 
exerç.  ant.  au  Çre.RSOt,  34,.  boulevard;  ^eltneider,  ; 
D'  CHARCHANSKYt  exerç-..  a.at^  à;  LaMott-e-Çéryolex 
(Savoie)  ;  Mlle  fe  P''  KôjjEoapvajiY,  e^erç..  a^t.  à 
Aix-les-Bains  (Savoie)  ;  Leblanc,' exerç.'  ant.'  a. 
Aix-les-Bains  (Savoie)  ;  Btjgiel,  exerç.  ant.  à 
Paris  (V“),  72,  boulevard  Saint-Marcel  ;  Der 
Garabedian,  exerç.  ant.  à  Paris  (XIX®),  215,  rue 
de  Crimée  ;  D'  Kaufmann,  exerç.  ant.  à  Paris  (VI®), 
8,  avenue  de  Breteujl'  ;■  Rachstein,  exerç.  ant. 
à  Paris  (XV®),  19  bis:,  rue  BaigRe^  ;  Reinhold, 
exerç,  ant,  à  Paris  (VlII®),  10,  rue  de  Lisbonne  ; 
D'  Schlepianoff,  exerç.  ant.  à  Paris,  65,  rue  du 
Cardinal-Lemoine  ;  D'  Storoge,  exerç-.  ant.  à  Paria 
V®),  77,  rue  Claude-Bernard  ;  D'  Intner  (Léo),  exerç. 
ant.  à  Saint-Sauflieu  (Somme)  ;  D''  Badea,  exerç. 
ant.  à  Beaumes-de-Venise  (Vaucluse)  ;  D''  Theo- 
PHiLiDES,  exerç.  ant.  à  Sarrians  (Vaucluse)  ;  D'Vais- 
MAN,  exerç.  ant.  à  Cheval-Blanc  (Vaucluse). 

(J.  O.,  19  octobre  1943). 

Arrêté  du  27  octobre  1943 

Art.  l®r.  —  Les  praticiens  dont  les  noms  suivent 
sont  relevés  de  l’interdiction  édictée  par  l’article  1®' 
de  la  loi  du  22  novembre  1941  et,  en  conséquence, 
autorisés  d  exercer  leur  p.rofessioR,  so,\as  réserve  de 
satjslaire,  par  ailleurs,  à  toutes  les  autres  Içis  anjsi 
qu'aux  décrets  ou  règlements  régissant  Pex-erçice  de 
ladite  profession  ; 

D’’  Claude,  exerç.  ant.  à  Saint-Rémy-Bianzy 
(Aisne)  ;  Mme  le  b®  Gaubert,  née  Gold,  exerç.  ant. 
à  Avignon-Lauragais  (Haute-Garonne)  ;  D®  Huttel, 
exerç.  ant.  à  Montpellier,  35,  avenue  d’Assas  ; 
Mme  le  D®  Korgenlé-wsky,  exerç,  ant.  à  Mont¬ 


pellier,  1,  rue  Bios-René  ;  D'  Cwik,'  exerç.  ant.  à 
Sainte-Livrad^sur-Lof.;  CLptfBt-.barqnne)'^,’;.  '©'  Du- 
BOSARSKY,  exerç.  aht.'à  Saint-Gérm'àin-de-Galberte 
(Lozère)  ;  D'  Bloom,  exerç.  ant.  à  Paris  (IV®),  3,  rue 
Saint-Louis-en-l’Ile  ;  D®  Fakhfakh  (Tahar),  exerç. 
ant.  à  Bobigny,  hôpital  franco-musulman  ;  Mlle  le  D? 
Ghitsza  Joan,  exerç.  ant,  à  Paris  (VI®),  3,  quai  dç 
Conti  ;  D'  Noël,  éxerç.  ant.  à  Paris  (XIX®),-  6,  place 
du  Combat  PoPovsxy,  exerç.  ant.  à  Paris 

(XVI®),  113  bis,  rue,' de.  là, 'Peur  ;  D>^  Tararine, 
ex.erç.  ant.  à  Paris  (XV®),  '6;  yilVa  Robert-Lindert  ; 
D'-.  S-zANÏ-o,  exerç,  ant.  à  Houdah,  &,  place  du  Cygne 
(S.-èt-O.).  '  TJ'.  O.,  12' Ao  ’  ' 


IL 


XJ'.  O.,  iS'noveVbre  1943. 
Médecins  interdits 
Arrêté  du  6  octobre  1943 


Art.  l®'.  —  Le  bénéfice  des  dérogations  prévues^ 
par  la  loi  du  22  novembre  1941  est  refusé  aux  praà 
ticiens  d’origine  étrangère  dont' les  noms  suivent, 
à  qui  l’exercice  de  la  profession  est,  en  conséquence,' 
détlnitiyement  interdit  ' 

D®  Goldstein,  née  Koutchuk,  exerç.  ant.  à  Mar¬ 
seille,  38,  boulevard  Rabatau  ;  D®  Gérard,  exerç. 
ant.  à  Prat  (C.-du-Nord)  ;  D®  Schwartz,  exerç.  ant., 
au  Puy,  12  et  27,  boulevard  George-Sand  ;  D®  Se- 
PETDJiAN,  exerç.  ant.  à  Lyon,  43,  rue  Paul-Bert  ; 
Mme.le.D,®.  Koblakofe.  de  Gonzague,  ejççrç.  ant.  à 
Pari5^(XIV®),  7,  rue  Brézin  ;  D®  Salmen,  exerç. ànt. 
à  Pa^s,  2,  rue  Mirbel,  '  (  J.  0,^19, octobre  1943). 

Arrêté  du  27  octobre  1943 

D®  Rehfeld,  exerç,  ant.  à  Pau,  68,  rue  Eipile- 
Garet  ;  D®  WArNBERG,  exerç.  ant.  à  Rosières-en- 
Santçrre  (Somme).  (  O.,  12  novembre  1943). 

Hôpitaux  et  hospices 

Un,  arrêté  ministériel  du  20  octobre  1943  fixo  les 
):raitoments  du  personnel  administtaJAî  des  hôpifjau - 
et  hospices  publics,  {J.  O,,  26'  novembre). 

V^Qjr,  la  suite  page-  X  111,-98 


Laboratoires  bottu.iib,  ifu%Kai:e--l)»iîifciJ«S'Çi«n(ps,eiis.is 

NËOI- 

NÉOL-IDES 


NÉALGYU 

BIOGAZE 

GODOFORME 


DRAGEES  “  Y  SE  "  Névresthénigues^ 


PhofPhUF*  de  aino  S  mllllgp. 


-  Surmenage  Inte^l^qtual 
^pressions  Pbysiquq  et^ 

form9  s  pour  Dipbétlqufi 


Médication  iodo-atâénicale-phoâphotée  -  Shychnique 

HEMAGÉNINE  GIRÀUD 

Lymphatisme  -  Rachitisme  -  ASTHME  -  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 

-  ZOKB  OCCUBÉK  Trrr—  Ii,,A-SPÏLA.T9IIl.5S  TTSB  -tt-  «OU  OCCUPÉ* 

L-  e&,RUê  Louis  Blanc,  Petit  (X-)  ~  Sûnt-B.noit  du  Swlt  (Indre) 


MORRHUËTINE  VITAMINÉE  JUNGKEN 

Il  Toutes  les  vitamines  de  VHuile  de  Foie  de  Morue  || 


Véritable  SUCRE  VITAMINE 


Laboratoires  BRACQUEMOND  &  C'%  ID5,  Rue  de  Normandie,  Courbevoie  (Seine) 


PARTIE  SCIENTIFIQUE 


TRAITEMENT  DES  STASES  INTESTINALES 
CHRONIQUES 

Par  J.  DE  Fourme  STBAUx  (de  Chartres)  ^ 
Membre  correspondant  de  l’Académie  de  médecine 


En  exposant  ici,  il  y  a  un  an,  quelques  idées 
s’éloignant  des  données  généralement  admises 
•dans  le  traitement  des  stases  intestinales,  nous 
envisagions,  alors,  surtout  les  rétentions  ster- 
corales  s’accompagnant  de  malformations  méga 
et;dolichoc61on  à  évolhtiôn  torpide  où  aU  stade 
aigu,poUrlesquelles  Une  intervention  chirurgi¬ 
cale  active  pouvait  être  indiquée  (1).  Il  nous 
paraissait  logique  dé  conclure,  qU’en  dehors  des 
questions  de  diététique  ou  de  régime,  ce  trai¬ 
tement  devait  être  basé  sUr  des  données  phy¬ 
siologiques  et  non  établi  spr  unxoncept  méca¬ 
nique.  Il  semble  aujourd’hui  établi  qu’il  est 
souvent  aussi  inutile  de  fixer  un  côlon  mobile 
que  de  mobiliser  un  côlon  adhérent.  Le  résé¬ 
quer  ne  donne  pas  en  général  de  meilleurs  résul¬ 
tats  et  comporte  Un  danger  certain.  Si  une 
résection  colique  étendue  témoigne  d’une  vir¬ 
tuosité  opératoire  "réelle,  elle  demeure  grevée 
d’une  lourde  ,  mortalité  entre  les  meilleures 
mains,  vingt  pour  cent,  (P.  Duval-Schœma- 
KER  (2)  ;  tandis  que  les  résultats  éloignés  chez 
les  survivants  sont,  en  général,  fort  médiocres. 
C’est  là  une  assez  sombre  perspective  pour  les 
constipés  impénitents. 

La  chirurgie  reprend  tous  ses  droits  quand 
il  existe  Un  obstacle  extrinsèque  ou  pariétal 
précis  et  que  le  syndrome  stase  s’accompagne 
de  troubles  mécaniques  et  toxiques.  Indica¬ 
tions  rares,  il  faut  bien  l’avouer.  Coudures  et 
brides  de  Lane,  périviscérites,  épiploïtes,  sté- 
nosantes,  doivent  déclancher  Un  réflexe  opé¬ 
ratoire  de  façon  exceptionnelle.  Nombreux  sont 
les  malades  opérés  d’épiploïte  libérés  de  bri¬ 
des,  qui  continuent  à  souffrir,  tout  en  témoi¬ 
gnant  d’Üne  paresse  intestinale  pénible.  Le 
climat  opératoire  n’est  plus  à  ce  point  de  vue 
ce  qU’il  était  il  y  a  vingt  ans..  Fort  sages  nous 
semblent  les  conclusions  de  Quervain  (3), 
quand  il  déclarait  à  la  fin  de  sa  longue  carrière 
«  que  l’intestin  faisait  ce  qu’il  voulait  et  déjouàit 
les  meilleures  inteiilions  de  l’opérateur,  tan¬ 
dis  que  nous  avions  appris  à  connaître  la  supré¬ 
matie  du  système  nerveux  sur  les  conditions 
mécaniques  à  une  heure  où  le  raccordage  de 


(1)  DE  Fourmestraux.  —  Coiicours  médical,  no¬ 
vembre  1942. 

(2)  ScHŒMAKER.  —  C.  R.  Coiigrès  international 
de  chirurgie,  1935,  p.  327. 

(3)  DE  QuéRvain.  —  C.  R..  Congrès  international 
de  chirurgie,  1935,  p.  417. 


la  tùyauterie  intestinale  devait  céder  le  pas  à 
la  chirurgie  du  sympathique 


,  Elargissant  la  question,  dans  un  travail 
récent,  Faroy  (1)  et  ses  collaborateurs  envisa¬ 
gent  les  indications- du  traitement  de  toutes 
les  constipations  rebelles  parl’Infiltrationnovo- 
caïnique  du  sympathique  lombaire.  Dans 
trente-cinq  cas,  ils  ont  été,  disent-ils,  agréa¬ 
blement  surpris  d’améliorer,  ou  même  de  gué¬ 
rir,  des  malades  qui  avaient  essayé  en  vain  la 
plupart  des  traitements  habituels...  Ceci  n’est 
pas  pour  nous  étonner,  car  c’est  une  technique 
qUe  nous  utilisons  de  façon  courante  depuis 
plusieurs  annéés  après  y  avoir  pensé  le  jour  fort 
éloigné;  où  noüs  fûmes  amenés  à  constater 
qU’une  rachianesthésie  agissant  de  façon  indi¬ 
recte  sür  l’innervation  neUro-végélative  ame- 
liait  Une  évacuation  intestinale,  tandis  qUe  des 
malades  auxquels  noUs  infiltrions  la  chaîne  lom¬ 
baire  pour  une  toute  autre  cause  (artèriti- 
ques)  voyaient  leurs  fonctions  intestinales  régu¬ 
larisées.  C’est  là  une  notion  banale  et  que 
Leriche  mit  le-premier  en  évidence. 

Infiltrer  les  seuls  ganglions  lombaires  semble 
du  reste  insuffisant,  bloquer  le  sympathique 
lombaire,  certainément  ;  mais  aussi  infiltrer 
les  fibres  préganglionnaires  splanchniques. 
Infiltrer  de  façon  systématique  toUs  les  consti¬ 
pés,  est  une  mesure  radicale,  mais  quelque  peu 
simpliste.  Le  premier  geste  indispensable,  est 
de  faire  autant  que  possible  un  diagnostic 
précis. 

Le  plus  souvent,  toute  tare  neurologique  cen¬ 
trale  ou  médullaire  éliminée,  l’examen  du  tran¬ 
sit  baryté  seul  oU  mieux  la  technique  des  deux 
repas  opaques  à  la  /façon  de  Delort,  permet 
quelque  précision.  Se  souvenir  du.  schéma 
classique,  stade  remplissage  et  stade  d’évacua 
tion.  Si  cette  dernière  n’est  pas  totale  au  bout 
de  24  heures  à  30  heures,  l’examen  soUs  écran 
permet  de  déterminer  la  cause  de  l’arrêt 
prolongé.  Eliminer  l’hypothèse  d’Un  obstacle 
en  aval  de  la  stase.  Penser  aux  adhérences  post¬ 
opératoires.  Combien  de  constipés  présentent 
sur  leur  flanc  droit  les  traces  objectives  d’une 
intervention  antérieure.  Les  brides  de  Lane  (2) 
vestiges  probables  d’anomalies  congénitales, 
résultant  de  la  ro-tation  embryonnaire  des 
mesos,  sont  plus  rares  qu’on  né  l’a  dit,  mais 
existent.  La  membrane  de  Jackson  (3)  cons¬ 
tituée  par  des  adhérences  membraneuses  enve¬ 
loppant  le  cæcum  et  dues  sans  doute  à  l’accol- 


(1)  Faroy,  Arnous  et  FÉNÉop.  —  Presse  médicale, 

2  octobre  1943.  * 

(2)  A.  Lane.  —  Briiish  Medical  Journal,  avril 
1911,  p.  413. 

(3)  Jackson.  —  Annals  oj  Surgery,  1913,  t.  I, 
p.  374. 
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lemenl  des  deux  feüiOets  d’un  grand  épiploon 
anormalement  développé  ne  constitüe  pas  une 
simple  vue  de  l’esprit  oü  un  artifice  de  dissec¬ 
tion. 

Méga  et  DopiCHDCQLpN.  —  Quand  on  pra¬ 
tique  de  façon  systématique  l’examen  radio¬ 
logique  du  transit  intestinal  des  ventres  dou¬ 
loureux,  ou  simplement  paresseux,  on  est 
amené  à  constater  que  bien  rarement  le  cadre 
colique  présente  l’image  qu’en  donnent  les  ana¬ 
tomies  classiques  les  plus  récentes.  La  mala¬ 
die  de  HiRSOPRiiNG  pureest  rare.  Le  plus  sou¬ 
vent  le  méga  est  associé  au  dolichocôlon,  allon¬ 
gement  démesuré  obligeant  l’anse  intéressée 'à 
se  repliér  plusieurs  fois  dans  la  cavité  abdo¬ 
minale,  sans  qu’il  y  ait  augmentation  de  calibre, 
ni  épaississement  dé  l’intestin.  Intégrité  anato¬ 
mique  relative.  Stade  fonctionneLet  non  orga¬ 
nique,  qui  permettra  sans  doute  Une  action  utile 
sur  le  système  neuro-végétatif,  la  motricité 
intestinale.  Les  ébauches  de  dolichocolpn  sont 
fréquentes.  Elles  se  traduiront,  tantôt  par  un 
passage  anormalement  prolongé  du  bol  fécal  à 
travers  le  côlon,  tantôt  par  Un  transit  aséez 
rapide  jusqü’à  l’ampoule  rectale.  Ces  dernières 
formes  de  constipation,  grabataires  ou  nerveux- 
exclus,  sont  d’un  pronostic  peu  sévère,  tandis 
que  la  rééducation  du  réflexe  conditionné  pro¬ 
voquant  une  défécation  normale,  assure  une 
guérison  rapide. 

Il  en  est  tout  autrement  dans  les  stases,  hau¬ 
tes.  Dans  l’histoire  de  ces  constipations  tena¬ 
ces,  coudures,  malformations,  habitudes  ali¬ 
mentaires  fâcheuses,  vie  sédentaire  jouent  un 
rôle,  mais  expliquent  mal  le  mécanisme  intime 
de  la  stase.  Les  mots  ici  ne  nous  donnent  qu’une 
satisfaction  verbale. 

En  réalité,  le  mécanisme  de  ces.  stases  ap¬ 
paraît  comme  fort  complexe;  Une  notion  cepen¬ 
dant  semble  acquise.  Il  est  certain,  et  le  rôle 
d’une  malformation  congénitale  peut  jouer  un 
rôle  mécanique,  qu’une  distension  brüsque 
d’ün  segment  quelconque  de  l’intestin  déter¬ 
mine  un  réflexe  inhibiteur  gastro-intestinal. 
Le  point  d’attaqüe  de  l’excitation  siège  proba¬ 
blement  dans  les  tuniques  !  musculaires.  Le 
champ  d’inhibition,  et  les  recherches  expé¬ 
rimentales  de  Ch.  Morin  (1)  sont  à  ce  point 
de  vue  très  démonstratives,  s’étend  non  seu¬ 
lement  au  grêle,  quand  celui-ci  est  intéressé, 
mais  à  la  totalité  du  cadre  colique.  Ceci  est 
vrai  pour  les  épisodes  aigus  d’occlusion  totale 
ou  partielle,  mais  est-ce  le  seul  fait  des 
stases  aiguës  ?  N'est-il  pas  possible  d’ad¬ 
mettre  qu’une  distension,  même  légère,  le  fait 
d’une  coudüre  par  exemple,  peut  provoquer 
une  stase  chronique  en  amont  et  en  aval  du  seg¬ 
ment  où  s’arrête  l’excitation  motrice.  Il  y  a 
là  un  champ  de  recherches  peu  exploré,  des 
hypothèses  d’apparence  logique,  que  pourraient 
peujt  être  expliquer  les  apcidents  méga-doli- 
chocôlon,  les ,  simples  spasmes  intestinaux  et 

(1)  Ch.  Morin.  —  Physiologie  de  l’innervation  gas-, 
tro-intestinale.  Biologie  médicale.  .Vol.  XXXlII, 
janvier  1943. 


l’hypotonie  ’qui  les  accompagne.  Il  h’est  sans 
doute  pas  prématuré  de  conclure  que  la  -sup¬ 
pression  du  rôle  inhibiteur  du  sympathique 
peut  permettre  à  l’intestin  de  fonctionner  par 
^son  automatisme  propre.  Le  blocage  ganglion¬ 
naire  a  unp  action  sut  la  motricité  intestinale, 
inconstante  dans  sa  durée,  dfintensité  variable 
mais  néanmoins  certaine: 

Il  semble  que  l’on  puisse  la  schématiser 
ainsi.  ■ 

En  sa  simplicité  plus  apparente  que  réelle, 
l’innervation  extrinsèque  de  la  musculature 
du  tube  digestif  dépend  de  fibres  intestino- 
mptrices  suivant  le  pneumogastrique,  et  de 
fibres  inhibitrices,  provenant  du  splanchnique 
et  des  filets  nervéux  préganglionnaires.  Cir¬ 
cuits  nerveux  extra-muratix,  qui  paraissent 
être  seulement  les  régulateurs  des  formations 
nerveuses  intra-muralés.  Cependant,  la  notion 
classique  de  la  dualité  et  de  l’antagonisme  des 
deux  composantes  du  système  végétatif  résumée 
dans  la  formule  ;  le  para-sympathique  est  gastro- 
et  entéro-mpteur  ;  son  excitation  renforce  le 
tonus  et  les  mouvements  du  tractus  ;  le  sym¬ 
pathique  est  inhibiteur  né  semble  pas  devoir 
être  considérée  comme  entièrement  exacte. 

Il  faut  bien  avouer  que,  dans  cette  question  de 
l’innervation  intestihale  et  de  son  mécajiisme 
intime,  bien  des  points  demeurent  obscurs; 
Il  n’en  est  pas  moins  vrai  qu’il  semble  qu’ici, 
comme  souvent,  nous  pouvons  plus  que  nous  ne 
savons. 


En  pra,tique,  en  présence  d’une  stase  chro- 
ni'que  se  traduisant  par  une  constipation 
tebelle,  ne  pas  se  précipiter  sur  une  sèringue 
et  une  solution  de  novocaïne. 

Se  souvenir  qu’à  côté  des  stases  hautes;  il, 
existe  des  constipations  rectales,  la  dyschésie 
de  A.  Hurst,  dans  lesquelles  le  bol  fécal  arrive 
sans  délai  dans  le  haut  rectum,  mais  où  le 
mécanisme  de  la  défécation  est  déficient.  Avec 
patience  et  sans  méconnaître  les  vertus  de 
l’hydraulique  locale,  rétablir  si  possible  le  ré¬ 
flexe  conditionné  qui  fait  que,  sans  effort  men¬ 
tal,  l’enfant  évacue  son  intestin,  quand  il  s’as¬ 
sied  à  heure  fixe  sur  le  pot  de  chambre  familial. 

La  stase  est  plus  haute. ,  Infiltrer  la  chaîne 
lombaire  et  le  splanchnique.  Quand  la  consti¬ 
pation  est  d’ordre  statique  par  hypotonie  sans 
obstacle  pariétal  ou  extrinsèqUp,  le  résultat  sera 
en  général  excellent.  Il  sera  souvent  possible 
de  constater  alors  sous  écran  l’évacuation  du 
côlon  dans  une  anse  sigmoïde  complaisante  et 
qui  change  d’aspect,  tandis  que  peu  à  peu  la 
baryte  s’accumule  dans  le  rectum. 

Si  le  résultat  ne  se  maintient  pas,  il  faudra 
envisager  l’hypothèse  d’une  exérèse  de  la 
chaîne  lombaire,  associée  àla  section  du  splanch¬ 
nique.  Interventions  d’une  gravité  très  rela¬ 
tive,  puisque  bien  réglées,  et  qui  comportent 
une  mortalité  opératoire  infime,  quand  on  la 
compare  à  celle  des  résections  coliques  éten¬ 
dues,  qui  nous  paraissent  aujourd’hui  n’avoir 
que  des  indications  exceptionnelles. 
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MASTÔlpiTES  ET  SULFAMIDOTHÉRAPIE 


P^r  ie  Docteur  Gabriel  Franck 
Assistant  d’ot<)-rhino-}aryngQlogie 
de  l’hôpital  Hérold 


L’emploi  des  sulfamides  a  complètement 
transformé,  depuis  quleques  années,  le  pronos* 
tic  des  affections  de  l’oreille  moyenne,  et  la  plu¬ 
part  des  otologistes  sont  d’accord  pour  cons¬ 
tater,  en' particulier,  la  diminution  considérable 
des  mastoïdite  S. 

Correctement  administrés, les  sulfamides  agis¬ 
sent,  en  effet,  remarquablement  sur  les  processus 
infectieux  de  l’oreille,  mais  restent  sans  action 
sUr  les  lésions  constituées  d’ostéite.  Bien  plus, 
dans  ces  cas-là,  la  sùlfamidothérapie  n’empêche 
pas  seuléhient  la  compication' mastoïdienne, 
mais  elle  lUidonne  un  caractère  torpide,  qui  rend 
Son  diagnostic  plus  délicat  et  risque  de  laisser 
passer  «  l’heure  chirurgicale  »  de  la  mastoïdite, 

Pouvons-nous,  à  l’heüre  actuelle,  prévenir 
de  tels  accidents  ? .  Saps  doute  sera-t-il  parfois 
difficile  d’apprécier  immédiatement  là  virulence 
du  microbe  qui,  au  cours  de  certaines  affec¬ 
tions  grippales,  détermine  au  niveau  des  cel¬ 
lules  mastoïdiennes  des  lésions  d'ostéite  con¬ 
temporaines  ou  presque  de  la  caisse...  ou  encore 
la  résistance  du  sujet  à  l’infection.  Sans  doute 
sera-t-il  diflicile  aussi,  en  dépit  de  l’anamnèse, 
de  situer  le  début  de  l’atteinte  otitique,et  par 
conséquent  d’apprécier  la  durée  de  la  rétention 
purulente  ah  ni^'^eau  de  la'  caisse.  A  côté  des 
enfants,'qui  font  une  otite  en  quelques  heures, il 
en  est  d’autres,  chez  lesquels  l’infection  de  la 
caisse  se  constitue  lentemènt  et  s’accompagne 
d'une  rétêntion  d’aptànt  plus  dangereuse  qu’elle 
a  été  latente, 

I.  — r  Quand  prescrire  les  sulfamides  au  cours 
des  otites  ?  Telle  est  la  première  question  à  la¬ 
quelle  nous  nous  efforcerons  de  répondre,  en 
dépit  de  ces  facteurs  qUi  rendent  plus  délicates 
à  poser  les  indications  et  contre-indications  de 
cette  thérapeutique. 

I.  —  Au  COURS  d’une  otite  aigue,  nous 
envisagerpps  successivement  : 

A)  Les  cas  où  tes  sulfamides  doivent  être  pres¬ 
crits.  Ce  sont  : 

l»  L’otite  sérieuse  avec  rétention  dans  la 
caisse,  s’accompagnant  d’une  réaction  mastoï¬ 
dienne  et  de  température  élevée,  ou  qui  sur¬ 
vient  au  cours  d’une  épidémie  de  grippe  par 
exemple,  déterminant  des  complications  otiti- 
quès  particulièrement  sévères.  Gomment  appré¬ 
cier  la  gravité  d’une  telle  otite  ?  11  est  bien  dif- 
ffcile  d'en  dresser  Un  tableau  clinique  général, 
car  c’est  une  question  de  bon  sens  ou  plutôt  de 
sens  clinique.  Certaines  otites  nous  apparais¬ 
sent  d'emblée  graves,  et  d’autres  au  contraire 
bénignes.  C’est  aux  premières  qu’il  faudra  ré¬ 
server  la  dire  sulfamidée,  immédiatement 
après  la  paracentèse  nécessaire  pour  supprimer 
la  rétention  et  assurer  le  drainage  de  la  caisse. 


.  2“  L’otorrhée  spontanée  apparaissgnt  qUelquep 
heures  après  une  violente  otalgie  aq  cqqrs  d’upe 
otite  présentant,  comme  Iq  précédente,  tous  ■ 
les  signes  de  gravité  susceptibles  d’éveiffeT  î’at- 
tention.  Avant  d’administrer  les  sulfamides,  il 
sera  prudent  d’exaniinér  lé  tympan’ âün  de 
s'assurer  que  la  per^pTatiptt,  cprrec’temçiit  si¬ 
tuée,  assure  qn  draiîiage'süfffsant  de  la  caisse, 
et,  dans  le  cas  contraire,  d’agVunçiir  par' Uiip 
paracentèse  l'priffce  spontané  do  perforation  ”, 

3?  L’otite  à  jçépétition,  qqi  survient,  pn  dehors 
de  toute  capsé  mastpïdienn'e,  à  l’pçcàsioh  de 
poussées  de  rhino-phàryngite.  Après  pne  otite 
banale,  alpfs  que  lé  tympan  est' en  train  éè  sp 
cicaifiser,  survient  qne  'noUyelle  ptqrrhéè  spon¬ 
tanée  chez  'üq  enfant  au  eavum  infecté.'  Èn 
attendant  le  cure'ttàge  dés  végétatipns,  les  sul- 
tamides  viendront  à  hnUt  dé  cette  infection 
rhiqo-auricülaire  ;  ■ 

B)  Les  cas  où  leé  sulfamides  peuvent  être  pres¬ 
crits,  mais  spus  surveillance  médicale  attentive 
cette  fois,  afin  d’éviter  les  dangers  que  hoüs_ 
signalions  plus  haut.  Çe  sont  : 

1°  L’otqrrfiée  spontanée  mai  (frainée  évoluant 
depuis  plusieurs  jours  déjé.  L’ examen  montré 
alors  une  ptorrhèe  pulsatile  abondante  avec 
réaction  mastoïdienne,  qüi  reste  vive  par  suite 
dq  mauvais  drainagè  de  la  caisse.  Après  là  para¬ 
centèse  qui  s’impose  pour  agrandir  l’orifice  de 
perforation  insuffisant,  on  donnera  des  sulfa¬ 
mides  en  surveillant  l’évolution  de  cette  otite, 
qui  a  déjà  pü  «  lécher  »  quelqqes  cellules  mas¬ 
toïdiennes  ; 

2°  L’abcès  squs-périosté  de  Luc,  pU  fausse 
mastoïdite  extériorisée,  apparaissant  au  cours 
d’une  otile  banale  sans  fièvre,  ni  otalgie,  et  ne 
s’accompagnant  que  d’une  otorrhée  légère  lors¬ 
qu’elle  n’est  pas  inexistante.  Ce  sont  là  des 
aspects  cliniques  de  ia  symptomatologie  mas¬ 
toïdienne  particuliers  à  l’enfant,  traduisant 
généralement  une  réaction  péripstée  sans 
lésions  ostéitiqUes  sous-jaceptes.  11  est  probable 
que  l’infection  se  propage  de  la  caisse  au  périoste 
par  l’intermédiaire  des  vaisseaux  sans  toucher 
à  l’os,  ce  qui  explique  l’heUreUse. influence  des 
sulfamides  spr  ces  lésions  purement  mUqUeUses. 
Cette  réaction  peut  aboutir  parfois  à  l’abcéda¬ 
tion  que  l’on  traitera  alors  par  la  simple  inci¬ 
sion  de  Wilde,  évitant  ainsi  aü  malade  le  curet¬ 
tage  de  cellules  mastoïdiennes  saines.  Certain-s 
auteurs  ■  prétendent  bien  que  cette  manière 
dmgir  est  dangereuse,  car  elle  favorise  l’évolu¬ 
tion  insidieuse  de  lésions  qui  se  manifesteront 
longtemps  après  peut-être  par  une  complica¬ 
tion  brutale.  Sans  nier  la  possibilité  de  tels  faits, 
nous  n’en  avons  jamais  observé.  Notre  dernier 
malade  ainsi  traité  date  de  huit  mqis,  et  rien 
d’anormal  ne  se  manifeste  du  côfé  oto-mas¬ 
toïdien.  Par  contre,  certains  auteurs,  devant 
Un  tableau  clinique  ajsez  troublant,  il  est  vrai, 
ont  préféré  le  bistouri  à  la  temporisation  vigi¬ 
lante,  et  n’.ont  toujours  trouvé...  qu’une  banale 
réaction  congestive  de  la  mUqUeUse  ; 

3°  L’otite  de  certaines  maladies  éruptives, 
telles  que  la  rougeole  et  la  scarlatine,  qUi  déter- 
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minent  rapidement  de  grosses  lésions  nêcroli- 
ques  de  la  caisse  et  de  la  mastoïde,  en  dépit  des 
soins  précoces  et,bien  souvent  aussi  hélas,  de 
la  thérapeutique  sulfamidée  ; 

4°  U  otite  du  sujet  débilité,  pour  laquelle  la 
thérapeutique  sulfamidée  sera  souvent  inutile, 
quand  elle  ne  sera  pas  nuisible,  en  ajoutant  Un 
facteur  toxique  à,  cet  organisme  qUi  manque 
déjà  de  moyens  de  défense.  C’est  ainsi  que  nous 
sommes  peu  partisans  des  sulfamides  dans  les 
syndromesloxiques  du  nourrisson,  au  cours  des¬ 
quels  nous  sommes  amenés  à  pratiquer  la  ponc¬ 
tion  d’antre  ou  l’antrotomie,  de  même  que  dans 
les  complications  auriculaires  de  là  coqueluche, 
dont  la  gravité  dans  les  premiers  mois  delà  vie 
dépend  plus  de  la  maladie  elle-même  que  de  la 
complication  locale.  Dans  l’un  et  l’aütre  cas, 
nous  avons  affaire  à  des  organismes  déshydratés, 
qui  réagiront  difficilement  à  celte  thérapeutique, 
qui  ne  manque  tout  de  même  pas  de  toxicité. 

C)  Les  cas  où  les  sulfamides  semblent  inutiles. 
Ce  sont  : 

1°  L’otite  séreuse  banale  qui  ne  nécessite  pas, 
pour  l’instant  du  moins,  la  paracentèse.  L’otite 
doit  guérir  normalement  par  le  simple  traite¬ 
ment  de  désinfection  nasale.  'Les  sulfamides 
peUvent-ils  empêcher  une  telle  otite  de  devenir 
purulente  ?  Les  avis  sont  partagés,  Pour  les 
uns,  non  seulement  la  thérapeutique  sulfamidée 
n’empêche  pas  la  formation  du  pUs  dans  la 
caisse,  mais  encore  elle  semble  retarder  la  col¬ 
lection  de  l’abcès  et  transformer  ainsi  une  affec¬ 
tion  auriculaire  banale  en  une  otite  insidieuse 
qui  va  mûrir  lentement.  Pour  d’autres,  au  con¬ 
traire,  les  sulfamides  semblent  avoir  une  réelle 
action  sur  les  phénomènes  inflammatoires  de  la 
caisse  au  cours  de  l’otite  séreuse,  qui  s’accompa¬ 
gne  de  signes  réactionnels  intenses, tels  qü’ils  se 
rencontrent  dans  l’otite  de  certaines  épidémies 
de  grippe  ou  dans  l’otite  traumatique  surtout, 
à  la  suite  de  bains  depiscine,  par  exemple,  ou  de 
lavages  intempestifs  des  fosses  nasales. 

2“  L’otite  purulente  banale  ne  s’accompagnant 
ni  de  température,  ni  de  réaction  mastoïdienne, 
et  pour  laquèlle  une  paracentèse  faite  à  temps 
ramène  un  pus  déjà  bien  lié.  Ce  sont  des  otites 
qui  doivent  guérir  par  le  seul  drainage. 

D)  Les  cas  où  les  sulfamides  ne  doivent  jamais 
être  prescrits.  Ce  sont  : 

1° L’otite  compliquée  demasfoMffe.,  Il  s’agit  géné¬ 
ralement  d’Une  otite  qui,  plusieurs  semaines 
après  l’oUvertUre  tÿmpanique,  présente  encore 
Uiie  olorrhée  pulsatile  abondante  avec  vive 
réaction  mastoïdienne.  Si  l’examen  du  tympan 
confirme  encore  le  diagnostic  de  mastoïdite, 
les  sulfamides  ne  doivent  pas  être  prescrits.  Ils 
amèneraient  Une  régression  de  tous  les  symptô¬ 
mes  alarmants,  et  ce  serait  alors  l’illusion 
trompeuse  de  la  guérison  à  la  faveur  de  laquelle 
les  lésions  d’ostéite,  poursuivant  leur  évolution  , 
à  bas  bruit,  détermineraient  les  complications 
les  plus  graves  avant  le  seul  traitement  qui 
s’impose  dès  lors,  le  traitement  chirurgical  ; 

2^  L’otite  à  rechute,  otite  bien  drainée,  soi¬ 


gnée  normalement  par  sulfamidothérapie  et 
qui  semblait  guérie.  Après  une  période  de  ré¬ 
mission  plus  ou.  moins  longue,  se  produit  tout 
à  coup  une  otalgie  fébrile  avec  vive  réaction 
mastoïdiepne  et  nouvelle-  rétention  dans  la 
caisse.  11  s’agissait  probablement  d’une  atteinte 
simultanée  de  la  caisse  et  des  cellules  mastoï¬ 
diennes.  Alors  que  les  lésions  tympaniques  ont 
été  heureusement  influencées  par  le  traitement 
sulfamidé,  les  lésions  d’ostéite  mastoïdienne  ont 
continué  d’évoluer  à  bas  bruit  et  se  révèlent 
brutalement  par  une  nouvelle  poussée  d’otite, 
que  n’éxplique  aucune  infection  rhino-pharyn- 
gée,'mais  qui  s’accompagne  cette  fois  dè  toute 
la  symptomatologie  mastoïdienne.  Il  serait 
vain  de  recommencer  l’erreUr  inévitable  '  du 
premier  traitement  sulfamidé.  Il  faut  opérer. 

II.  —  Au  COURS  d’une  otite  chronique, 
la  sulfamidothérapie,  qui  reste  la  thérapeuti¬ 
que  des  infections  aiguës  et  non  chroniques,  ne 
rend  pas  les  mêmes  services.  Nous  distinguons 
néanmoins  : 

1“  L’otorrhée  tubaire  avec  sa  large  perforation 
tÿmpanique  sans  lésions  osiéiliques  de  là 
caisse  ou  de  la  mastoïde,  et  son  écoulement 
muqueux  contemporain  des  poussées  de  rhino- 
pharyngite.  Le  traitement  des  lésions  nasales 
pourra  seul,  venir  à  bout  de  cette  otite,  en  sup¬ 
primant  le  foyer  infectieux  initial.  Mais  par  con¬ 
tre,  la  sulfamidothérapie,  locale  agit  merveil¬ 
leusement  sur  l’otorrhée,  surtout  lorsqu-’il 
existe  une  large  perforation  tympaniqUe.  Les 
pulvérisations  de  sulfamides  sècheint  en  quel¬ 
ques  jours  une  caisse  qüe  des  bains  d’alcool 
répétés  n’arrivaient  pas  jadis  à  désinfecter  ; 

2°  L’otite  chronique  avec  ostéite  ne  sera  jamais 
traitée  par  les  sulfamides,  et  tout  particulière¬ 
ment  les  poussées  de  réchauffement,  qui  peuvent 
se  produire  au  cours  de  l’évolution  de  cette  otite. 
Les  lésions  en  cause  sont  des  lésions  d’ostéite, 
à  la  veille  de  produire  les  pires  complications  du 
côté  du  sinus,  du  nerf  facial,  du  labyrinthe  ou 
de  l’encéphale.  Deux  conduites  sont  alors  de 
mise  :  l’intervention  chirurgicale  sur  le  foyer 
ostéitique  ou  l’abstention  sous  surveillance 
attentive.  C’est  dans  ce  dernier  cas  qU’il  serait 
inopportun  de  prescrire  un  traitement  sulfa¬ 
midé,  amenant  une  amélioration  considérable 
de  la  plupart  des  symptômes,  mais  cachant  en  , 
même  temps  les  signes  d’plarme,  qui  vont  nous 
permettre  de  déceler  à  temps  l’envahissement 
des  organes  dangereux  intra-  ou  péri-mastoï- 
diens.  Si  toutefois  de  telles  complications  se 
produisaient,  le  traitement  sulfamidé  devra  être 
mis  en  œuvre  aussitôt  après  l’évidement  pétro- 
mastoïdien,  afin  d’agir  le  plûs  rapidement  pos¬ 
sible  sur  les  lésions  constituées  de  septicémie,  de 
labyrinthite,  de  méningite  ou  d’encéphalite. 
Après  le  curettage  du  foyer  otéitique,  point  de 
départ  de  l’infection,  les  sulfamides  vont  agir 
d’une  façon  remarquable  sur  ces  lésions  graves, 
presque  toujours  mortelles  avant  la  chiinio- 1 
thérapie  anti-bactérienne^  transformant  ainsi 
heureusement  le  pronostic  de  ccs  redoutables 
affections  oti  tiques. 
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IL  —  Comment  prescrire  les  sulfamides  ?’ 
C’est  à  cette  seconde  question  que  nous  allons 
maintenant  répondre;  en  étudiant  successive¬ 
ment  le  choix  du  sulfamide  et  surtout  sa  poso- 
logié  qiii  ïi’ëst  pas  sans  importaricë  pour  le 
résultat. 

Le  ch'àii!  dû  snlfamiàe  iie  doit  pas  ,  êtte  né¬ 
gligé.  Nous  savôris,  èri  effet,  qüe  les  sulfamides  ' 
n’agissent  pas  de  la  même  façon  sur  tous  les 
microbes  et  qu’en  partiçuliér  le  staphylocoque 
reste  bien  moins  sënsiblë  â  cës  corps.  Sans 
entrer  .dans  lé  détail  dè  ràctiori  particulière  dé 
chaqüë  groupe,  ribus  sàybhs  qüe  certains  gglà- 
sent  bien  contre  le  streptocoque, alors  qüe  d’aü- 
trés  portent  sürtoqt  leur  action  sur  les  diploco- 
ques.  Mais,  en  otologie,  nous  ignorons  souvent 
le  microbe  en  cause,  et  c’est  pourquoi  nous  pré^ 
férons  nous  adresser  généralement  au  sulfa¬ 
mide  prbprëment  dit  où  1162F,  quf  sertible  avoir  . 
une  action'  microbienne  pOlyVaieiite,  Nous 
ayons  jjris  l’habitude  d’utiliser  lës  dérivés  thia- 
zblés  qüi,  bien  supportés, ,  iiops  donnent  lës 
mêmes  résultats  que  le  116^  F.  Il  fàUi  néari-  . 
moins  SC  méiier  de  cette  tolérance  trop,  grande 
que  l’on  cherche  de  plus  en  plus  à  donner  à 
ces  corps,  car,  ainsi  que  le  montraient  récem¬ 
ment  Bertin,  Huriez  et  Bizerte  {Presse  médi¬ 
cale,  il  avril  1943);  cettë  tdléràncè  h’eàt  obte¬ 
nue  qüe  par  Une  élimiriâtion  accélérée,  qui  va 
diminuer  la  concentration  nécessaire  à  l’acti¬ 
vité  du  produit  et  nécessiter  dès  doses  sans 
cesse  toujours  plus  élevées. 

La  posologie  dëcoUlë  très  riaturellëhiëht  des 
notions  que  nous  connaissons  sûr  la  ëdhcentra- 
tiori  nécessaire  du  produit  dans  le  sang.  Or, 
nous  voyons  trop  souyent -encore  des  pres¬ 
criptions  ridiculement  faibles  de  1  où  2  com¬ 
primés  par  jour  de  sulfamide;  au  début  d’une 
angine  ou  d’Une  btife  chez  un  grand  enfant. 
Non  seulement,  cës  doses,  oh  Ife  conçoit;  sont  . 
inopérantes,  mais  encore  nous  les  croyons  nui¬ 
sibles,  car  elles  arrivent  à  créer  dans  l’organisme 
tiii  étal  de  sulfamldo-réSlstahçe,  qiii  sera  ulté- 
rieureihéiit  la  cause  de  l’échec  d’iihè  curé  sulta- 
midée  pourtant  bien  conduite.  Est-il  bësoin  de 
rappelëx,  en  terminant,  les -principes  bien  con¬ 
nus  d’unb  bonne  prescription  '?  Celle-ci  doit  êtrë 
active  et  rapide.  La  dose  doit  être  massive  d’em- 
bléë  pour  obtenir  le  plus  rapidément  possible 
Une  boncentratidh  sangüihe  maxima,  rester 
ainsi  qüelqUës,  jours  seuiëment  saüf  dans  les 
affections  graves,  où  elle  sera  prolongée  sous  le 
contrôle  d’examehs  sahgüins  répétés,  püis  rapi¬ 
dement  décroissante  afin  d’éviter  une  concen¬ 
tration  anormale.  Les  doses  seront  fractionnées 
et  prises  avec  un  peu  d’eaü  bicarbonatée  pour 
permettre  une  diurèsë  suffisante  en  vue  de  l’éli- 
minatidii  du  produit,  et  éviter  en  même  temps  . 
un  certain  état  d’àcldosè. 

C’est  pour  avoir  méconnu  ces  princîpes'ëssen- 
tiels,  tant  en  ce  qui  concerne  les  indications  qüe 
la  posologie,  que  certains  n’ont  pas  toujours 
obtenu  les  merveilleux  tésultats  que  l’on 
peut  attendre  de  cette  thérapeutique  aülibacté- 
rienrte,  que  constitue  la  chimiothérapië  organo- 
soufrëë, 


SUR  LA  POLIOMYÉLITE  ANTÉRIEURE  AIGUE 


Dans  une  note  communiquée  en  leur  nom  à  l’Aca¬ 
démie  de  médècliié  pàt  M.  Tréfdùël  et  dans  unarticle 
de  Paris  médical  du  30  octobre  1943-,  MM.  Pierre 
Lépiné  ët  Jeah-C.  LeVâ^iti  AIs  préSeilterit  qüëlques 
remarques  concernant  la  prophylaxie  de  la  poliomyé¬ 
lite  aiguë,  remarques  relatives  en  particulier  à  la 
méthode  des  pul-vérisations  nasales  d’alun-.aeide  pi  cri- . 
Üüé.  ,  • 

cette  ihéthode,  '  recommandée  par  le  secrétariat 
d’Ètât  â  là  Santé,  et  dipnsée  .par  le  communiqué 

.  â  la  presse,  médicale  du  Cohseil  de  l’Ordre  des 
médecins  de  là  Seinë,  avait  été  cDriselllée  en  Artié-  ^ 
rlque  en  1936^  par  le  service  de  la  santé  publique  " 
des  États-Unis,  à  la  suite  de  recherchés  expérimen¬ 
tales. 

A  l’époque  où  cë  procédé  fût  étüdié,  on  ne  edtihais- 
sait  comme  moqe  dé  prbpa'gatidn  du  vituS  pOlibhiyé- 
Ijtiqiië  que  la  vole  àëriënné  et  il  apparaissait  siiffisant 
d’empêcher  la  pénétration  du  Virus  par  là  liiüqüèusê 
nàsô-phafyiigiénnë.  Depuis;  ün  •  àutfe  mode  de 
transmission  du  viruS;  la  -voie  hydriqde  et  digestive, 
a  été  mis  en  iühiiêre,  certains  auteurs  recdrthalsseht  , 
même  à  la  -voie  digésti-vé  Une  impbrtàribè  plüs  grande 
hu’à  la  voie  rhinb-phâxyngiènne; 

Lès  hygiénistes  américains  qui  ont  préconisé;  il  y 
à  sept  Uns,  les  püivérisatiohs  nasalés  jplchquëës,  dont 
iës  résultats  expétlméntaux  s’étalent  montrés  Sàtis-  ' 
faisants,  ont  d’ailleurs  observé  Ultériëüi-ëmëilt;  chez  ■ 
i’hômme,  dès  însUccès  et  ils  dût  été  cbndüits  à  s’adires- 
spn  à  d’autres  àgëiils  ihédiëâmënteUX.  Là  sblU- 
tiqii  de  sulfaté  de  zinc,  par  ëxemplé,  lèUr  à  paru  plus 
active. 

Les  propriétés,  antisëptiqües,  légêrëmeht  àhalgësi- 
ques,  et  hérato-plastiqUës  dè  l’acide  picirique,  cons¬ 
tituent  une  heureuse  association  danS  le  trajiemeni 
des  brûlures.  Mais  là  muqueuse  hasàle  ëst  fort  diflér 
rente  de  la  peau  brûlée.  L’àçtioh  kërâtbplastiqüe  ët 
dess.iccativç  du  médië,âment  sur  là  '  pituitaire  est 
défavorahie  Uu  rôle  que  doit  rëmphf  cMte  muqùëüàè 
pour  les  fonctions  respiratoires  ët  rolfaction.  ^àhs 
parler  de  leurs  inconvénients  iniriëUrs  tçblbratlbn 
jaune  des  narines,  sayeur  amère  pefçüë  dàns  le  phâr 
ryqx  et  la  bouche),  les  pulvérisâtibiis  nâsàlës  picri- 
quées  sont  susceptibles  d’entralpei;  divers  trbùbiqs 
locaux  :  céphalées,  anosmie,  etc.  MM.  P.  Lépihë  et 
j.-G.  Levaditi  disent  ainsi,  en  note  de  leur  article  : 

«  Déjà,  on  nous  signale  râpparitibri  d’accidents  (nau¬ 
sées,  céphalées  persistantes,  anosmie)  eh  tous  points 
combarablës  à  ceux  bbsëi-vés  aux  Etàts-Unis;.  surve¬ 
nus  parmi  le  përsonnëi  d’Ühë  grande  ënti-eprisë  pari¬ 
sienne  dont  la  Direction  avait  cru  bién  faire  eh  appli¬ 
quant  les  prescriptions  de  la  circulaire  reproduite  par 
la  Presse  médicale.  » 

•  Là  solution  de  sulfate  de  zinc,  à  laquelle  les  auteurs 
américains  accordent  une  efficacité  plus  grande,  a  dëS 
InconvéniehtS  du  mêmë  ordre.  Elle  est  astrihgente  et 
son  utilisation  en  pulvérisations  nasales  s’est  montrée 
assez  douloureuse  pour  nécessiter  l’ addition  d’uhë 
substance  anesthésique. 

En  résumé,  la  valeur  prophylactique  des  pulvéri¬ 
sations  nasales  picriquéés,  dans  la  poliomyélite  aiguë, 
établie  pnnelpalemènt  sur  des  données  expérimenta¬ 
les)  n’a  pas  été,  Chez  l’hbmme,  nettement  définie.  Ces 
pulvérisations;  d’dutre  part,  né  sauraient  résumer 
la  ■  prophylaxie  de  là  poliomyélite,  puisqu’elles  ne 
s’àdressèlit  qil’à  l'ùh  des  modes  de  transmission  de  la 
malàdiè.  Lëür  emploi,  enfin;  est  susceptible  de  pro¬ 
voquer  certains  troublés  pathologiques  dbnt  d  à  été 
question  ci-dessus. 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  chirurgie 
Traitement  des  ostéosarcomes  des  membres 
(M.  L.  Tavernier,  de  Lyon  ;  16-6-1943) 

Codman,  de  Chicago,  qui  a  réuni  une  statistique 
de  plus  de  400  cas  d’ostéosarcomes,  a  noté  le  fait 
curieux  suivant  :  dans  cette  statistique,  les  amputa¬ 
tions  précoces  ont  été  moins  favorables  que  les  ampu¬ 
tations  tardives  et  cela  aussi  bien- pour  les  cas  liis- 
tologiquement  très  malins  que  pour  ceux  histolo¬ 
giquement  peu  malins.  Le^  survies  de  cinq  ans  ont 
été  notabiement  plus  nombreuses  chez  les  malades 
amputés  tardivement  que  chez  ceux  amputés  préco¬ 
cement.  La  résection  des  tumeurs,  d’autre  part,  a 
semblé  améliorer  les  résultats,  dans  la  mesure  oÙ  elle 
permet  de  retarder  l’amputation.  Les  biopsies,  ies 
excisions  incomplètes,  enfin,  n’ont  eu  aucune  in¬ 
fluence  défavorable  sur  la  proportion  des' guérisons. 

Ce  sont  là  des  résultats  paradoxaux  qui  sont  à 
l’inverse  de  toutes  les  prévisions  logiquement  basées 
Sur  ce  que  nous  croyons  savoir  de  l’évolution  des 
t.umeurs  malignes  :  traumatismes  et  opérations' 
intra-tumorales  devraient,  d’après  les  notions  géné- 
raleihent  admises,  favoriser  les  métastases  et  l’am¬ 
putation  devrait  les  prévenir  d’autant  mieux  qu’elle 
serait  laite  plus  tôt.  '  • 

M.  Tavernier,  considérant  les  résultats  peu  encou-  ' 
rageants  du  traitement  classique  des  ostéosarcomes 
par  l’amputation,  a  cherché  à  modifier  sa  conduite 
thérapeutique.  Il  est  intervenu  suivant  des  direc¬ 
tives  nouvelles  (radiothérapie  et  résections  d’abord, 
retard  de  l’amputation  autant  que  possible)  chez 
dix  malades  atteints  d’ostéosarcomes  :  3  sont  morts 
et  7  survivent  (moyenne  de  22  mois  de  survie)  dont 
2  seulement  amputés.  Cette  statistique  est  encore 
trop  peu  importante  pour  permettre  à  l’auteur  des 
conclusions.  Elle  permet  de  dire  néanmoins  que  les 
biopsies  et  résections  économiques  n’àmènent  pas  les 
catastrophes  que  l’on  pouvait  logiquement  craindre 
à  leur  suite  et  incite  à  poursuivre  dans  cette  voie.  ' 
L’explication  de  tels  faits  reste  difficile  d’ailleurs. 
L’opposition  entre  l’action  salutaire  des  résections 
précoces  et  celle  néfaste  des  amputations  évoque 
l’idée  d-’un  processus  dé  résistance  humorale  locale 
dans  les  tissus  au  voisinage  de  la  tumeur. 

—  M.  Roux-Berger,  s’appuyant  sur  six  cas 
d’ostéosarcomes  des  membres  traités  par  M.  Baclesge 
et  par  lui-même  à  la  Fondation  Curie,  croit  que  la 
rôntgenthérapie  pst  appelée  à  jouer  ici  un  rôle  inté¬ 
ressant.  La  biopsie  chirurgicale,  à  condition  de  la 
faire  sur  une  tumeur  au  début  et  d’irradier  celle-ci 
aussitôt  après,  n’a  pas  semblé  comporter  d’incon¬ 
vénient. 

—  MM.  Delarue  et.  H.  Redon  ont  associé  dans 
un  cas,  avec  avantage,  la'  radiothérapie  générale,  au 
traitement  local. 

—  M.  S,orrel  note  le  grand  intérêt  des  faits  signa¬ 
lés  par  M.  Tavernier.  Il  ne  croit  pas  cependant  qu’il 
y  ait  lieu,  jusqu’à  plus  ample  informé,  de  renoncer 
aux  exérèses  à  distance  pour  ne  plus  faire  dans  les 
sarcomes  osseux  que  des  opérations  locales  limitées. 
Certes,  les  amputations  et  les  désarticulations  ne 
donnent  pas  souvent  dans  les  ostéosarcomes  des 
résultats  favorables  à  longue  échéance,  mais  elles 
débarrassent  les  malades,  pendant  leur  survie,  de 
douleurs  et  de  plaies  particulièrement  pénibles. 

—  M.  Tavernier  remarque  que  les  tentatives 
thérapeutiques  sortant  de  la  routine  classique  sont 


légitimées,  en  matière  d’ostéosarcomes,  par  les  résul¬ 
tats  très  défectueux  des  méthodes  habituelles  de 
traitement  de  perte  affection. 

Traitement  des  embolies  pulmonaires  graves 
post-opératoires  par  la  norocaïne  intra-vélneuse 
(M.  J.  Debelut,  de  Poitiers.  —  Rapport: 
deM.  Funck-Brentano 9-6-1943) 

Ce  traitement  (injections  intra-veineuses  de  novo- 
caïne),  appliqué  par  Dos-Ghali  et  Bourdin  dans  les 
pneumopathies  suffocantes  médicales,  a  été  utilisé, 
avec  des  résultats  divers,  dans  plusieurs  cas  d’em¬ 
bolies  pulmonaires  graves,  cas  précédemment  rap¬ 
portés  par  M.  Funck-Brentano. 

M.  Funck-Brentano  ajoute  trois  nouvelles  obser¬ 
vations,  adressées  par  M.  Debelut,  dans  lesquelles, 
cette  méthode  a  été  employée.  Elles  concernent  des 
accidents,  emboliques  pulmonaires  graves  survenus 
après  opérations  gynécologiques.  Deux  malades  ont 
guéri.  La  troisième  a  succombé,  peu  après  l’injection. 
La  méthode  ne  peut  agir  que  là  où  le  physiologique 
primé  l’anatomique  ;  elle  ne  peut  que  rester  vaine 
quand  l’occlusion  de  l’artère  pulmonaire  est  com¬ 
plète  ou  rapidement  complétée. 

Anthrax  de  la  lèvre  supérieure  traité  par  l’association 
iode  et  sulfamide  , 

(M.  Jean  Quénu  ;  9-6-1943) 

Gros  anthrax  de  la  lèvre  supérieure  avec,  à  gau¬ 
che,  tuméfaction  de  la  face,  œdème  des  paupières  ; 
état  général  grave.  Traitement  iodo-sulfamidé  pen¬ 
dant  dix  jours  (iodoprotide  :  4,  4,  3,  3,  2,  2,  2,  1,  1,  1 
c.c.  ;  sulfamide  :  8,7, 6,6,5, 5,4, 2,2, 2  gr.).  Le  sixième 
jour,  défervescence  thermique.  Localement,  régres¬ 
sion  progressive  des  phénomènes  inflammatoires, 
sans  suppuration.  Guérison. 

P.  L. 

Société  médicale  des  hôpitaux-dé  Paris 

Action  favorable  de  cures  très  proiongées  de  cyanure 
de  mercure  sur  une  aortite  syphiütique  ,avec 
œdème  pulmonaire  aigu  à  répétition  ■ 

(L.  Rouquès  et  J.  Pautrat  ;  14-5-1943) 

Un  homme,  58  ans,  a' présenté  en  1928  une  artérite 
cérébrale  syphilitique,  ayant  laissé  d'importantes, 
séquelles  hémiplégiques  et  aphasiques.  II  subit  des 
traitements  .antisyphilitiques  désordonnés  et  tou¬ 
jours  insuffisants,  aussi  ses  réactions  sérologiques  ne  , 
cesserent-elles  pas  d’être  positives.  Admis  dans  le 
service  des  auteurs  en  1941,  il  avait  tous  les  signes 
cliniques  et  radiologiques  d’une  aortite  syphilitique. 
Il  ne  fut  pas  rais  d’emblée  au  traitement  spécifique, 
car  il  était  en  état  de  défaillance  cardiaque  :  dysp¬ 
née  au  moindre  effort,  tachycardie  permanente, 
tension  l8-9  avec  des  poussées  hypertensives  à  l’oc¬ 
casion  de  grandes  crises  d’œdème  pulmonaire  aigu 
survenant  toutes  les  trois  ou  quatre  semaines  envi¬ 
ron.  Malgré  les  toni-cardiaques ,  son  état  ne  fit  qu’em¬ 
pirer  et,  en  désespoir  de  cause,  on  décida  de  tenter 
un  traitement  antisyphilitique.  Considérant  les 
arsénicaux  et  le  bismuth  comme  contrindiqués,  on 
essaya  de  longues  séries  d’injections  intraveineuses 
quotidiennes  consécutives  de  cyanure  de  mercure  ;  le 
malade  reçut  88  injections  de  cyanure  (les  dix  pre¬ 
mières  d’un  demi  centigr.,  les  autres  d’un  centigr.) 
du  2-10-41  au  27-12-41,  et  90  injections  du  13-1-42 
au  14-4-42.  Les  résultats  dépassèrent  toute  attente  ; 
la  dernière  crise  d’œdème  aigu  survint  au  début  de 
janvier  1942  ;  la  tachycardie,  les  œdèmes  disparu¬ 
rent  progressivement  ;  dès  le  milieu  de  la  deuxième 
série,  on  put  supprimer  le  régime  et  les  toni-car- 
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diaques,  et, 4a  dyspnée  d’effort  ayant  cessé,  le  malade 
recommença  à  circuler. .  L’état  cardiaque  devint  si 
favorable  que  l’on  put  faire  ensuite  une  cure  de 
novar,  puis  une  série  novar-bismuth,  et  cela  sans 
incident  ;  pour  la  première  fois  alors,  depuis  qua¬ 
torze  ans,  les  réactions  sérologiques  lurent  toutes 
négatives.  Certes,  les  signes  physiques  d’aortite 
n’ont  sübi  aucune  modification,  mais  il  faut  recon¬ 
naître  que  l’état  général  du  sujet  s’est  transformé  ;  il 
est  resté  plus  d’un  an  sans  avoir,  de  crises ''d’œdèine 
pulmonaire. 

Intoxication  alimentaire  collective  à  forme  de  poly¬ 
névrite  par  une  huile  contenant  du  tricrésylphos- 
phate 

(MM.  Garrot,  Griffon  et  Charlin  ;  14-5-1943) 

Il  s’agit  de  quatre  cas  de  polynévrite  à  prédomi¬ 
nance  motrice  des  quatre  membres,  dont  l’origine  est 
à  rapporter  à  une  intoxication  alimentaire,  due  à 
l’ingestion  de  pommes  de  terres  frites  dans  une 
huile  achetée  en  captivité,  et  dont  l’analyse  a  décelé 
la  présence  d’éther  orthotficrésylphosphate.  La 
durée  de  l’incuhation  a  varié  d’un  à  deux  mois.  Elle 
ne  .semble  pas  conditionner  la  gravité  de  la  maladie 
et  paraît  correspondre  à  la  durée  de  la  propagation 
du  toxique  par  la  voie  nerveuse  végétative.  , 

'  G.  F. 

Société  de  médecine  de  Paris 
Séance  du  29-5-1943 
Les  corps  cancérigènes 

M.  Taquet  rappelle  les  récentes  recherches  sur  la 
,  genèse  du  cancer,  et  en  particulier  les  travaux  du 
Professeur  Roussy  et  de  ses  collaborateurs  sur  le 
rôle  cancérigène  de  certains  composés  chimiques,  les 
carbures  d’origine  exo-  et  endogène^  naturels  et  syn¬ 
thétiques.  Après  avoir  résumé  le" côté  expériinen- 
tal,  il  demande  que,  dans  la  thérapeutique  anti-can¬ 
céreuse,  on  tienne  compte  de  leur  action  nocive,  et 
qu’en  conséquence,  on  institue  une  thérapeutique 
prophÿl'actique  et  générale,  parallèlement  à  l’inter¬ 
vention  locale  antitumorale,  domaine  de  la  chirürgie 
et  de  la  radiothérapie. 

Les  conditions  de  la  thérapeutique  suggestive 

M.  P.  Prost  ,  après  avoir  énoncé.les  diverses  lois 
psychologiques  régissant  la  suggestion,  montre  que 
faute  de  les  connaître  et  de  les  appliquer,  beaucoup 
ont  cru  faire  de  la  suggestion  qui,  en  réalité,  n’en  fai¬ 
saient  pas,  ^alors  que  d’autres  en  constataient  les 
effets  dont  ils  ignoraient  la  cause.  De  nombreux 
échecs  ont  été  ainsi  attribués  à  tort  à  la  psychothé¬ 
rapie.  Celle-ci  possède  maintenant  une  technique 
précise  et  rationnelle,  et,  méthodiquement  appliquée 
aux  psychoses  et  aux  névroses,  ses  succès  thérapeu¬ 
tiques  sont  de  plus  en  plus  nombreux.  Il  est  urgent 
de  détruire  les  multiples  idées  fausses  qui  ont  encore 
cours  à  son  sujet. 

Hallux  valgus.  Complications  de  l’opération  de  Hueter 

M.  Wallet.  —  L’opération  de  Hueter  (résection 
de  la  tête  métatarsienne),  dans  l’hallux  valgus,  donne 
de  bons  résultats  locaux  sur  l’articulation  traitée, 
mais  de  beaucoup  moins  bons  résultats  sur  la  statique 
générale  du  pied,  dont  elle  supprime  le  principal 
appui  antérieur.  Il  en  résulte  fréquemment  des  frac¬ 
tures  consécutives,  parfois  multiples,  des  métatar¬ 
siens. 

L’auteur  présente  des  radios  de  cas  originaux  de 
ces  fractures  dont  il  n’a  pu  retrouver  de  précédents 
dans  la  littérature  chirurgicale. 


La  Presse 


Un  excellent  mode  d’administratloh  des  sulfamides 

Le  hasard  des  circonstances  a  fait  que  G.  Milian 
s’est  arrêté  aux  conclusions  suivantes  ; 

Lès  sulfamides  administrés,  par  voie  rectale  seule, 
à  dose  forte  (9  grammes  par  24  heures  en  suppositoi¬ 
res  de  1  gr.  50);  sont  d’une  très  grande  efficacité  anti  • 
infectieuse.  On  peut  même  se  demander'si  ce  n’est 
pas  là  le  mode  d’administration  de  choix,  surtout 
pour  les  malades  couchés. 

On  évite  sûrement,  par  cette  voie,  les  vomisse¬ 
ments  si  pénibles,  avec  phénomènes  généraux  par¬ 
fois  graves,  que  produit  a-sez  souvent  l’administra¬ 
tion  de  sulfamides  per  os,  à  dose  forte.  Par  la  voie 
rectale,  la  .toxicité  des  sulfamides  est  fortement 
diminuée,'sans  nuire  à  leur  activité  anti-infectieuse  ; 
le  rein  est  particulièrement  épargné.  Ne  j aidais 
oublier  en  radiothérapie  le  néfaste  pouvoir,  infec¬ 
tieux  biotropique  des  rayons  X:  {Paris  médical, 
20  juillet  1943). 

Le  retour  à  la  vole  sacrée 
.  Le  Professeur  Mériel  (de  Toulouse)  met  au  point 
les  indications  de  la  «  voie  sacrée  »  pour  la  résection 
du  rectum  cancéreux,  substituée  à  l’amputation  du 
rectum  sans  conservation  de  la  fonction  sphincté¬ 
rienne,  La  résection  du  sacrum  en  passant  par  le 
troisième  trou  sacré  permet  de  disposer  d’une  voie 
d’accès  plus  large  sur  la  tumeur,  pour  réaliser  son 
extirpation  large  ainsi  que  son  territoire  lymphati¬ 
que,  puis  réunir  bout  à  bout  les  parties  restantes. 
Cependant  la  voie  sacrée  ne  pourra-  être  appliquée 
qu’aux  cancers  au-dessus  de  l’ampoule,  eu  raison  de 
l’étofle  nécessaire  pour  mener  à  bien  la  résection  ; 
dans  ces  conditions,  beaucoup  de  cancers  rectaux 
siégeant  précisément  dans  l’ampoule,  les  dimensions 
t^sulaires  nécessaires  au-dessous  de  la  résection 
s’avéreront  insuffisantes,  et  l’amputation,  abdomino- 
périnéale  leur  conviendra  mieux.  (Gaz.  des  hôpitaux, 
10  septembre  1943). 

Priapisme  causé  par  la  sirène  d’alarme 
Le  24  octobre  1942,  uu  homme  de  36  ans,  bien 
portant,  est  surpris  pendant  la  nuit,  au  cours  d’un 
coït  conjugal,  parla  sirène  d’alarme  ;  le  coït  est  brus¬ 
quement  interrompu,  avant  l’éjaculation.  L’intéressé 
cherche  à  se  rendormir  et  il  se  réveille  le  lendemain 
matin  avec  un  membre  raide  et  douloureux.  Tous 
les  traitements  èmployés  (enveloppements  froids, 
suppositoires,  injection  intraveineuse  d’évipaii,  bel- 
la-done,  papavérine)  demeurent  sans  résultats.  Ponc¬ 
tion  lombaire  normale  ;  réactions  sérologiques  néga¬ 
tives  au  point  de  vue  syphilis  et  tuberculose.  Le  21 
novembre,  le  priapisme  persiste  toujours,  on  appli¬ 
que  alors  six  sangsues  ;  trois  au  périnée  et  trois  sur 
le  membre  ;  une  légère  amélioration  survient.  On 
continue  la  pose  de  sangsues  et,  le  19  décembre,  au 
bout  de  56  ,  jours,  le  malade  peut  quitter  l’hôpital 
avec  un  pénis  presque  normal  et  indolore;  cependant 
le  menïbre  est  encore  plus  dur  à  la  palpation  qu’un 
membre  normal.  Telle  est  l’observation  rapportée 
par  ScHÔNFELD  ;  elle  rentre  dans  les  priapismes 
de  causes  nerveuses  par  troubles  fonctionnels  du 
cerveau  et  de  la  moelle,  et  se  différencie  de  celles 
que  l’on  peut  imputer  à  dès  causes  locales  inflamma¬ 
toires,  néoplasiques,  traumatiques  des  corps  caver¬ 
neux,  ou  à  des  causes  générales,  intoxications,  mala¬ 
dies  infectieuses,  maladies  du  sang.  (Dermot.  Wo- 
chensch.,  27  février  1943).  • 
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PARTIE  PROFESSIONNEELE 


PROPOS  DU  JOUR 


lA  Jeunesse  DANS  la  guerre 

■Voici '■'d'ohc  lès  éiiïants  de  retoüï  â  l’écélé  et  i'és 
étudiants  à  la  Faculté,  Çâhiii-câKa,  ühe  àdn'ée  sc'd- 
làirë  Se  met  éii  traiii  ét  sous  des  aüspices  autant 
sinon  pliis  ihclëments  éüéorë  qüe  ne  furent  lèS  pré- 
cëdéntës;  Uiië  apiitéliensioti  de  plus  S’ajbütë  à  toüteS 
celles  qui  déjà  nous  taraudent  :  lés  jeunes  vont-ils,, 
contre  tdüt  sentiment  de  justice,  continuer  à  por¬ 
ter  ujie  .lourde  part  du  fardeau  de  la  guerre  ?  F  au 
dra-t-il  regarder  encore,  d'ans  une  rageuse  impuis¬ 
sance,  la  fleur  de  la  race  se  flétrir  et  nos  chances  d’a¬ 
venir  de  jour  en  j'dur  plus  compromises  1  D'urië  note 
communiquée  par  G.  Guillaume  à  'l’Académie  de 
médecine  l’été  dernier,  ressort  cette  constatation 
angoiSsailtë  ;  sur  641  élèves  d’une  école  proféssion- 
nelle  ,de  la  région  çgrisienne  examinés  par  l’aqteur, 
plüS  'dë  la  rri'oitié  àuraiént  été  classés  par  urt  cotiseil 
de  révision  auxiliaires  ou  médiocres  !  Pauvre  et 
dolente  jeunesse  1  !  Quel  avenir  lui  préparons-nous  ? 
Certes  ce  n’est  à  aucun  de  nous  qu’appartient  la 
vraie  solution,  la  s'euie,  du  problème.  Elle  ëst  subor¬ 
donnée  à  des  «j’ialités  qui,  soit  aptitude  à  ne  pas  se 
discuter  soi-mime,  soit  endurance' aux  misères  d’au¬ 
trui  rie  sont  pas  l’apanage  ordinaire  du  médecin. 

Félicitons-nous  plutôt  d’être,  en  cette  guerre, 
aussi  inoffensifs  qu’eii  toute  autre  et  de  n’avoir  de 
cohipétence  qu’à  réparer  ce  qué  les  autres,  les  guer- 
rîërg,  s’abharnent  à  mettre  en  pièces. 

Mais  notre  profession  nous  accbutuihe,  faute  de 
remèdés  spécifiques,  à  nous  contenter  de  palliatifs 
et,  hepouvarit  guérir  toujours,  à  soulager  le  plus  sou¬ 
vent  qu’il  se  peut  .  Il  n’est  pas  hors  de  notre  portée, 
il  ëst  dans  la  ligne  stricte  de  notre  rôle  social,  dé  pro¬ 
poser,  pour  secourir  la  jeunesse  en  proie  aux  maUx 
nés  de  la  guerre^  des  rnosnfes  propres  à  atténuer  ces 
maux.  L’objet  limité' dé  cette  intervention'  ne  doit 
pas  nous  décevoir  avant  de  l’avoir  accomplie,  ni 
nous  persuader  qu’Ule  est  vàine.  Il  n’est  pas  ne'oes- 
saite'i  ni  du  reste  souhditablè,  que  la  jeunesse  re- 
ti'OuvB,  comme,  par  un  tout,  d’illusionniste,  toutes 
ses  aises  et  tous  ses  privilèges  d’avant-guerre  :  elle 
en  avait  tjrop  et  cet  excès  avait  presque  autant  de 
noci-vité  que.lc  déficit  d’aujourd’hui.  Ce  serait  déjà 
uh  très  louable  résultat  que  de  parer,  dans  la  mesuré 
du  possible,  aux  mauvais  traitements  dont  elle  est 
victime. 


Les  jeunes  sont  affamés  ;  ceux  même  qui,  par 
chance,  mangent,  à  leur  faim,  ne  mangent  tput  de 
même  pas  à  la  satisfaction  de  leur  organisme.  Et 
nous  voici  aü  seuil  du  cinquième  hiver  de  la  guerre  I 
c’ëst-à-dire-que  de  longs  mois  de  privations  ont  par 
avance  débilité  ces  êtres  en  pleine  croissance.  Ten¬ 
dons  le  dos  ,à  l’approche  des 'rigueurs  du  cliiriat  :  la 
nature  pourrait  bien  tirer  les  implacables  conclusions 
de  ces  données  qui  attestent  que  nbus  la  bravons. 

Certes  les  médecins  n’ont  pas  attendu  cette  irrimi- 
nerice  de  cataclysme  pour  sonner  l’alarme  àu  déclin 
de  la  jeunesse  ^ànçàîçe.  Naturellement  urie  voix  'de 
bon  sens  rie  peut  espérer  être  entendue  parmi  Ips  Voci¬ 
férations  du  delirium  tremens  uriiversél,  et  tant  que 
la  querelle  des  grands  ne  sera  pas  vidée,  les  petits 
n’ont  aucun  allègement  à  attendre; 


Aux  médecins  de  prendre  le  problème  'comme  il 
se  pose  et,  ne  pouvant  la  défendre  contre  ses  âffa- 
meurs,  de  défendre  la  jeunesse  contre  elle-même. 
Edo  est  insoucieuse  de  ce  qu’elie  possède,  sa  fraîcheilt' 
et  sa  force,  parce  qji’elle  les  croit  éternèiles;  et  tout 
autant  de  ce  qu’elle  ne  possède  pas  pârcé  qù’ellè 
Goihpte  sur  l’avenir.  Et,  prodigue  ctirame  il  convier^ 
à  son  âge,  elle  s’arrange  fle  ne  pouvoir  dépenser  en  se 
dépensant.  C’est  i  ci  qu’il  nous  revient  rib  lui  euseir 
gnfer  l’économie.  Déjà,  il  lui  a  été  dit  Ijue  le  sport 
n’est  plus  temporaireirient  de  mise  autrement  qu’eri 
forme  d’entretien  physique;  Allons  jusqu’au- bout 
de  notre  pensée  ;  expliquons  lui  qü|iJ  lui  faut  aussi 
renohcer  aux  longues  veilles,  qu’elles  soient  studieui- 
ses  ou  vouées  aux  plaiSirs,  aux  acbarnements;  auX 
prouesses  de  toutes  natures,  y  compris  les  séxusJles. 

Mettre,  une 'jeuriessé  àu  ralenti  1  autant  esSàyéb 
d'ëridiguér  l'e  torrent;  C’est  pourtant  lé  obriseil  dt 
la  sagesse  j  puisqu’elle  ne  sait  pluS  se  faire  entèiidré 
dés  grands  peut-être  Èerà-t-elle  miëùx  àceüeiliie  pâé 
les  eiifants.  Hasardeux  apostolat  saris  d'o'ute  él  qüi 
demande  aux  ifiédeciris  plus  de  paroles  qué  d’or- . 
donnances.  Il  v'aut  .cependant  la  peii.-fe  d’essayefc  de 
parer  àu  gaspillage  étourdi  dçs  jeunes  eii  prenant  lin 
peu  sur  soi-ihêmé.  C’est  la  cl  ire  riritiori  de  nos  pbsr 
sibilitës  et  du  notre  niission  parihi  les  hommes  'qUÎ 
rioüs  trace  la  vole.  Au  reste,  il  est.  certain  pue  beaU- 
cbüp  de  méd'eoins  déjà  S’y  s'ont  eriga'g'és.  C'e's  lignés 
H'aurorit  d'autre' intérêt  qii'e  d’attester;  à  Théuréoft 
se  rendront  les  oomptes;  ühe  prisé  en  charge  dé  l'a- 
vehir  én  ce  qu’il'hôus  corib'ernalt  dU  moins. 


La  jehriesse  est  maBsacrée.  Ce  ne  Sont  plus  sëül’éi 
ment  les  fautes  ;  D'est  aussi  ]'à  rage  des  pères  qui 
rétomba  sur  les  enfants  1  Malgré  les  traditions  de 
notre  professinn;  noUs  ne  pouvons  'offrir  nos  Soins 
aux  enragés  ;  ils  eii  auraient  cependant  gràrid  besojn. . 
•Tbut  ce  que  nous  pbuvons  fairç;  b'est  éventer  le  dan¬ 
ger  pour  autant  qu’il  soit  prévisible  et  en  écarter  léé 
victimes  .innocentes;  Ce  qui  a  été  féelisé  jus'gu’ioi  à 
cet  égard  par  les  pouvoirs  publics  eSt  incohérent; 
vélléitaire,  décévarit.  Aucune  conduite  précise  n'ri 
été  dictée  aux  familles.  Il  incombait  à  i'Univérsité 
d’avoir  souci  de  ses  pupilles  lorsqu’il  s’agit  de  pré¬ 
server  .lenï  vie  et  d’outrepasser  pour  cela  ses  strictes, 
prérogatives,  d’éducatrice. 

Après  avoir,'  Sous  le  coup  des  derniers  bombar¬ 
dements,  donné  de  timides  conseils  et  arinoncé  dès 
mesures  qui  ne  furent  jamais  prises,  eiie  a  rouvert 
les  lycées.  A  Paris,  les  petites  'classes  ne'fonctîonn'arit 
'  qu'à  mi-temps  et  eiieS  sont  tellement  pléthoriques 
qu’il  a  fallu  louer  des  appartements  pour  en  faire  dés 
locaux  scolaires.  Mal  logés,  trial  instruits,  les  écdliers 
n’enssent-ils  pas  passé  nne.année  plus  profitable  dans 
une  école  fle  village ,  lèin  flw  hurlement  fles  sirènes  ? 
Même  au  prix  de  quelques  notjpns  de  mèins  ne  va* 
iait-il  pas  mieux  les  troquer  contre  quelques  Wlôs  de 
poids  PU  quelques  centimètres  de/péri  mètre  thoraci¬ 
que  de  plus  ?  Mais  en  cela,  il  est  vrai;  beauebup  de 
familles  sont  aussi  aveuglées  que  l’Université. 


La  jeunesse  est  désorientée  parce  que  nous  chan¬ 
geons  à  tout  bout  de  champ  nos  méthodes  d’éduca¬ 
tion.  Nous  sommes  sans  cesse  à  la  poursuite  du  itniepx, 
lêquèi  est  l’ënriémi  du  bien,  dé  sorte  que  rioüs  ri’âïibu* 
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tissons  finalement  ni  à  l'un,  ni  à  l’autre.  Si  l’on 
dressait  les  animaux  avec  les  méthodes  appliquées 
aux  enfantas,  les  chevaux  rétifs  et  les  chiens  à  la 
Jean  de  Nivelle  seraient  légion.  A  des  programmes 
dont  chacun  marque  une  surcharge  sur  le  précédent, 
correspondent  des  horaires  d’année  en  année  rac¬ 
courcis.  C'est  à  croire  qu’avec  une  perversité  sadique, 
on  cherche  le  point  d’éclatement  des  cerveaux  enfan¬ 
tins.  La  compétition  est  devenue  le  seul  critère  de 
l’Université  ;  on  affirme  que  les  écoles  maternelles 
institueront'prochainement  des  concours  de  succion 
du  pouce.  Et  comme  on  ne  sait  décidément  pas  ce 
que  l’on  attend  de  ces  examens  concours  qui  se  che¬ 
vauchent  l’un  l’autre,  tantôt  l’écluse  est  peureuse¬ 
ment  entrebâillée,  tantôt  elle  est  large  ouverte.  Le 
flot  s’engouffre  ou  reflue,  au  petit  bonheur.  Rien 
n’est  fixe,  rien  n’est  sûr,  rien  n’est  ferme.  La  jeunesse 
scrute  avec  perplexité  les  mines  graves  des  éclusiers 
et  doute  s’ils  sont  guidés  dans  leur  auguste  office  par' 
des  considérations  ténébreuses,  par  le  vague  de  leurs 
digestions  ou  par  un  caprice  primesautier. 

Par  malheur,  ce  n’est  pas  seulement  en  matière 
d’instruction  publique  que  la  jeunesse  a  perdu  la  foi 
en  ses  directeurs  et  le  respect  de  leurs  décisions.  L’é¬ 
branlement  que  lui  infligent  les  façons  de  vivre 
actuelles  lui  instille  une  sorte  de  cynisme  désespéré  ; 
elle  s’enlaidit,  motre  jeunesse,  elle  se  corrompt,  elle 
s’adapte,  avec  quelle  ductilité  navrante  1  aux  mœurs 
perdues  de  ce  temps. 

La  loi.  est  devenue  un  épouvantail  à  moineaux 
que  les  plus  hardis  narguent  avec  decision,  dont  les 
moins  effrontés  se  font  un  repère,  non  pour  délimiter 
le  «  fas  et  nefas  »,  mais,  pour  tarifer  au  prix  fort 
l’acte  illégal.  Tout  un  clan  dé  jeunes  vit  aujourd’hui 
fastueusement  du  marché  noir.  On  les  entend  mener 
à  vofx  basse  leurs  trafics  et  à  voix  haute  étaler  leurs 
profits.  Ils  ont  perdu  l’idée  que  le  gain  doit  être 
mérité  par  un  labeur  et  qu’un  travail  bien  fait  est 
en  lui-même  une  joie  à  gagner  par  un  long  effort.  Le 
J  travail,  sainte  loi  du  monde  »  est  devenu  pour  eux 
un  dérisoire  préjugé.  Il  n’y  a  plus  de  contraintes  dont 
ils  ne  sé  croient  en  droit  de  se  libérer. 

Rien  de  nouveau  dans  tout  ceci,  sans  doute  :  le 
précédent  conflit  avait  fait  éclore  aussi  de  tels  dé- 
.voyés  qui  jamais  plus  ne  retrouvèrent  le  droit  che¬ 
min  et  finirent,  la  plupart,  en  vulgaires  délinquants. 
Mais  justement  parce  que  nous  avons  connu  déjà  une 
génération  aussi  gravement  avariée  devons-nous  pré¬ 
server  avec  plus  , de  vigilance  celle-ci.  D’autant  que 
son  mépris  de  laloi  l’entraîne  cette  fois  plus  loin  et 
que  les  circonstances  créent  d’inextricables  confu¬ 
sions. 

Le  temps  reviendra  cependant  où  les  mœurs  liber¬ 
taires  ne  seront  plus  de  saison  et  où  tout  citoyen 
devra  se  soumettre  à  un  impératif  dominant.  Ce 
n’est  pas  la  police  qui  fait  un  peuple  policé,  mais 
bien  le  contrôle  que  chacun  exerce  sur  soi-même. 
Notre  jeunesse  n’a  plus  connaissance  de  ce  self- 
control  ;  elle  ignore  qu’à  défaut  du  maître  intérieur 
elle  se  heurtera  au  despote  le  plus  aveugle  et  le  plus 
cruel  qui  s’appelle  :  la  Vie. 

,  Apercevant  ce  risque  qu’elle  court,  nous  serions  de 
grands  coupables  de  ne  point  l’en  avertir.  En  de  nom¬ 
breuses  familles,  et  qui  ne  sont  pas  toutes  des  classes 
les  plus  humbles  I  ce  chapitre  de  l’éducation  viriie  est 
totalement  passé  sous  silence.  Qui  trouve  mieux  que 
le  -médecin  l’occasion  de  l’aborder  ?  Car  par  gr.’îce 
d’état,;la  médecine  est  de  toutes  les  activités  humai¬ 
nes  celle  qui  se"  délimite  le  plus  mal  :  elle  introduit  à 
toutes  les  fibres  sensibles  de  l’individu,  elle  donne 
barre  sur  toutes  le, s  facultés  raisonnantes. 


Prendre  en  charge  la  jeunesse  du  pays  en  un  mo¬ 


ment  comme  celui-ci  n’est  certes  pas  une  mince 
affaire.  Mais  si  c’était  une  miricè  affaire,  il  ne  vaudrait 
pas  la  peine  d’en  parler,  car  ce  se  sont  pas  les  gra¬ 
ves  préoccupations,  qui  nous  manquent  I 

Il  s’agit  pourtant  de  ne  pas  tout  céder  à  la  guerre 
et  de  lui  disputer  le  peu  qui  nous  reste.  N’èst-ce  pas 
par  les  jeunes  que  l’on  se  survit  ou  que  l’on  meurt  une 
deuxième  fois  ?  Et  puisqu’il  est  question  de  vie  et  de 
mort,  n’est-ce  pas  signe  que  ce  rôle  nous  revient  ? 

Souvenons-nous  du  reste  de  la  conjoncture  extrê¬ 
me  où  se  trouve  ce  pays  et  que  chacun  doit  y  servir 
non  seulement  au  nom  d’une  technique  profession¬ 
nelle,  mais  encore  au  nom  du  pur  et  simple  pacte 
civique  qui  lie  entre  eux  les  citoyens. 

A  l’intérieur  de  ces  frontières,  rien  de  ce  qui  se 
réalise  ou  de  ce  qui  est  manqué  ne  nous  est  étranger, 
rien  de  ce  qui  est  en  péril  ne  peut  nous  laisser  en 
repos. 

G.  Lavalée. 


DEVANT  LA  MENACE  MUTUALISTE 

L'ORDRE  EST  MAINTENANT  ARMÉ 
POUR  CRÉER  DES  CENTRES  DE  SANTÉ 

Rétrospective 

A  plusieurs  reprises  au  cours  des  deux  dernières 
années,  le  Concours  médical,  reprènant  une  idée  vul¬ 
garisée  il  y  a  plus  de  vingt  ans  par  le  Docteur  Nom, 
a  fait  ressortir  l’utilité  de  la  création  de  Centres  mé¬ 
dicaux  où  seraient  concentrés  les  moyens  matériels  , 
de  guérir  et  pratiqué  le  travail  en  équipes.  Que  le 
domaine  d’action  de  ces  organismes  en  fasse  des 
centres  de  diagnostic  ou  plils  extensivement  des 
centres  de  traitement  (1),  leur  éciosion  était  pré¬ 
sentée  par  lés  différents  auteurs  comme  un  phé¬ 
nomène  inévitable,  mais  souhaitable,  dans  l’évolu¬ 
tion  médicale  moderne.  Les  uns  voyaient  ces  éta¬ 
blissements  constituer  la  propriété  indivise  des  mé- 
decins  fondateurs  (2).  D’autres  préconisaient  la 
création  de  Centres  corporatifs,  c’est-à-dire  créés  par 
l’Ordre  des  médecins,  duquel  ils  dépendraient  juri¬ 
diquement  et  financièrement  (3). 

Nous  avons  étudié  si,  pratiquement,  de  telles  con¬ 
ceptions  étaient  réalisables.  Nous  avons  répondu  par 
l’affirmative  pour  les  '  établissements  appartenant  à 
une  société  civile  de  médecins  (4),  mais  nous  avons  du, 
à  l’époque  (5),  conclure  négativement  en  ce  gui  concer¬ 
nait  la  possibilité  pour  t’Ordre  de  créer  des  Maisons 
médicales  corporatives.  Aux  termes  de  la  loi  du 
7  octobre  1940  alors  en  vigueur,  ni  le  Conseil  supé¬ 
rieur  ni  les'Conseils  départementaux  n’avaient  capa¬ 
cité  pour  posséder  et  gérer  eux-mêmes  des  Centres 
de  santé,  lesquels  cependant,' selon  l’art.  17  de  ladite 
loi,  pouvaient  être  la  propriété  d’organismes  créés 
par  l’Ordre,  mais  juridiquement  distincts  de  lui. 

Nous  avions  suggéré  de  donner  à  ces  organis¬ 
mes  la  forme  de  société  civile  de  production  à  capi¬ 
tal  variable,  en  soulignant  que  ce  moule  ne  cadrait 
pas  exactement  avec  les  exigences  des  maisons  médi¬ 
cales.  Nous  demandions  à  l’Ordre  de  provoquer  une 


(1)  Par  simplification,  nous  utiliserons  le  terme 
général  de  Centres  de  santé. 

(2)  Docteurs  Noir,  Maire.  —  Concours  médical, 
16  et  23  février  1941,' 17  août  1941. 

(3)  D^  Blairon.  —  Concours  médical,  13  juillet 
1941  et  28  janvier  1942. 

(4)  Coheours  médical,  28  décembre  1941. 

(5)  Concours  médical,  8  février  1942. 
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législation  spéciale,  adaptant  au  domaine  qui  nous 
intéresse  les  société  coopératives  d’artisans. 

L’acuité  du  problème 

■  Qu’estii!  advenu  depuis  ?  La  loi"  du  10  septembre 
1942  a  étendu  les-pouvoirs  de  l’Ordre  èn  lui  donnant 
mission  «  d’assurer  l’organisation  professionnelle,  la 
défense  et  la  gestion  des  intérêts  corporatifs  ».  Qu’a 
fait  l’Ordre  de  ces  nouveaux  pouvoirs,  dans  le  do¬ 
maine  des  centres  de  Santé  ?  Mit-il  au  moins'sur 
pied  une  doctrine  ?  Il  adopta  au  contraire  une  atti¬ 
tude  curieusement,  ataxique.  Après  avoir  proclàmé 
dans  son  Bulletin,  i’ utilité  des  centres  de  diagnostic , 
et  la  nécessité  de  transformer  en  établissements  de 
ce  genfe  les  dispensaires  et  les  policliniques,  le  Con¬ 
seil  supérieur  se  mit,  en  devoir  de  boycotter  systé¬ 
matiquement,  comme  contraire  à  la  déontologie, 
toute  association  entre  médecins  (instrument  alors 
absolument  nécessaire,  nous  l’avons  dit,  pour  la 
constitution  de  centres  de  santé). 

Pendant  ce  temps,  les  Caisses  d’ Assurances  socia¬ 
les  déclenchaient  contre  le  Corps  médical  l’offensive 
que  l’on  sait,- avec  comme  lelt-motivs,  le  prix  de- 
revient  excessif  de  l’acte  médical,  la  course  honorai¬ 
res  médicaux-tarif  de  responsabilité,  et  l’impossi¬ 
bilité  de  couvrir  efRcacement  ,,le  risque  maladie 
conséquence  dont  la  responsabilité  était  imputée, 
bien  entendu,  au  seul  Corps  médical. 

De  son  côté,  constatant  l’insuffisance  notoire  des 
prestations-maladie  des  Assurances  sociales,  la  Mu¬ 
tualité  envisageait  la  refonte  de  son  statut.  Dès  le 
mois  de  novembre  1941,  le  Docteur  Vignoli  l’annon¬ 
çait  à  nos  lecteurs  (1).  Il  préconisait,  sous  l’égide  de 
l’Ordre,  la  création  dans  chaque  département  d’üne 
Caisse  médico-chirurgicale  mutualiste  unique.  Lui 
faisant  écho,  nous  demandions  que  des  conventions 
fussent  conclues  entre  ces  Caisses  et  les  Centres  de 
santé  à  créer.  '  •  .  , 

L’Ordre  s’intéressa-t-il  à  ces  problèmes  ?  Inertie, 
inertie...  jusqu’au  jour,  tout  proche,  où  éclata  la 
bombe  :  le  projet  de  loi  réformant  la  loi  mutualiste  de 
1898  ne  contient  la  reconnaissance  ni  du  libre  choix 
ni  de  l’entente  directe,  ni  de  la  liberté  de  thérapeu¬ 
tique,  mais  prévoit  expressément  la  création  de  dis-i 
pensaires  et  établissements  de  soins  sous  l’égide  de 
la  Mutualité. 

Soudain  conscient  de  la  grayité  du  danger,  le 
Conseil^  devenu  alors  National,  proféra,  semble-t-il 
unanime,  un  solennel  non  possùmus.  Il  ne  fallait  pas 
.  en  rester  là.  D’aucuns  proposèrent  une  solution  cons¬ 
tructive.  C’est,  nous  dit-on,  parce  qu’ils  ne  parvin¬ 
rent  pas  à  la  faire  accepter  qu’ils,  s’en  sont  allés.  Si 
la  chose  est  exacte,  il  faut  le  regretter  d’autant  plus 
qu’une'lol  toute  récente  vient  de  donner  une  actua¬ 
lité  et  une  facilité  très  grandes  à  cette  solution  sur 
laquelle  nous  revenons  aujourd’hui. 

La  solution 

Organismes  d’Assurances  sociales,  de  mutualité. 
Comités  sociaux,  etc.,  pour  justifier  leurs  créations 
sanitaires  prétendent  fournir  à  .leurs  assujettis  des 
soins  meilleurs,  à  moindre  prix,  qu’à  l’aide  de  la 
médecine  dite  libre.  Les  y  poussent  des  mobiles 
non  seulement  d’opportunité  économique,  mais  de 
nécessités  sociales  dont  aujourd’hui,  moins  que 
jamais,  personne  ne  peut  raisonnablement  faire  fi. 
La  médecine  libre,  pour  se  défendre,  n’a  donc  qu’à 
présenter  aux  organismes  sociaux  des  solutions  aussi 
■  avantageuses  que  celles  qu’ils  préconisent.  Or,  les 
caractéristiques  essentielles  des  Centres  de  santé  sont 
de  faire  bénéficier  le  plus  grand  nombre  d’une  tech¬ 
nique  de  qualité  et  d’abaisser  le  coût  des  soins,  en 


diminuant  les  frais  généraux.  Leur  domaine  par  eje- 
cellence  est  donc  la  médecine  sociale.  Sansrepren-  , 
dre  leur  éloge— j  fait  déjà  à  maintes  reprises  ici-même 
—  ni  rappeler  les  expériences  probantes  qui  ont  dé¬ 
jà  été  tentées,  notre  propos  est  seulement  d’indiquer 
.comment  aujourd’hui  très  .aisément,  l’Ordre  peut 
créer  des  Centres  de  santé  corporatifs,  pour  suppléer 
à  la  faiblesse  des  moyens, individuels  des  médecins. 

Une  loi  du  17  novembre  1943  (1)  vient  en  effet  de 
décider  que  «  jes  organismes  charges  de  la  gestion  des 
intérêts  professionnels  dans  le  cadre  national,  régional 
ou  local,  peuvent  être  autorisés,  en  vue  de  lâches  rele¬ 
vant  de  leur  corhpélence  mais  qui  lie  peuvent  être  con- 
Oenablemenl  accomplies  par  leurs  propres  services,  ni 
par  l’entremise  d’ entreprises  privées,  à  créer  des  socié¬ 
tés  professionnelles  ou  des  établisseménts  profession¬ 
nels  ».■  L’autorisation  est  dorinée  par  V autorité  de  tutelle 
placée  auprès  des  organismes  fondateurs.  L’objet,  des 
sociétés  ou  établissements  doit  être  lifhitativement 
défini. 

Ainsi  ce  qui  jusqu’à  présent-  n’était  possible  à 
l’Ordre  que  par  des  moyens  détournés  et  Imparfaits, 
lui-  , est  maintenant  aisément  ac'cessible  sans  aucune 
législation  spéciale  ;  les  Centres  de  santé'  corporatifs 
peuvent  être  constitués  sous  ïh  forme  de  sociétés  ou 
établissements  professionnels. 

Les  objections 

Mais,  dira-t-on  d’abord,  l’Ordre  des  médecins  esl-il 
un  organisme  pouvant  être  autorisé  à  créer  ces  sociétés 
ou  établissements  professionnels  7  Sans  aucun  doute. 
L’art.  2.  de  la  lof  du,  10  septembre  1942  rie  dispose-t-il 
pas  que  «  l’Ordre  assure  la  défense  et  la  gestion  des 
intérêts  corporatifs  »  ?  Cè  sont  les  termes  mêine  uti¬ 
lisés  dans  la  Ici  du  17  novèmbre  1943.  Si  un  doute 
subsistait  encore,  il  serait  levé  par  les  commentaires 
de  la  loi  du  17  novembre  1943,  laits,  devant  la 
presse,  par  son  principal  promoteur,  M.  Henri 
CuLMANN.  Selon  lui,  parmi' les  organismes  suscepti¬ 
bles  dé  bénéficier  des  dispositions  d®  la  loi,  figurent 
expressément  les  ordres  professionnels.  Enfin,  rappe¬ 
lons  que  le  Conseil  d’Etat,  par  un  arrêt  du  2  avril 
1943,  a  donné  du  Conseil  supérieur,  et  a  fortiori  du 
Conseil  National  de  l’Ordre,  la  définition  suivante  : 

«  organisme  privé,  chargé  par  la  loi  d’ accomplir  un 
, service  public  d’ organisation  et  de  discipline  de  la  pro¬ 
fession' médicale  ».  A  tous  ces. titres,  le  Conseil  natio¬ 
nal  peut  revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  17 
novembre  1943.  Nous  pensons  qu’il  aurait  intérêt  à 
créer  plutôt  des  établisse'ments  professionnels  que 
des  sociétés  professionnelles,  lesquelles  seront  com¬ 
merciales,  quel  que  soit,  leur  objet.  Les  établisse¬ 
ments  professionnels^  dotés  de  la  personnaUté  civile, 
fonctionnant  sous  la  responsabilité  et  le  contrôle 
de  l’organisme  fondateur  qui  pourvoit  s’il  y  a  lieu  à 
leur  dotation  initiale  et  aux  frais  de  leur  fonction¬ 
nement  (art.  19  de  la  loi),  seraient  très  facilement 
adaptés  au  but  recherché. 

Bien  entendu  l’Ordré  ne  pourrait,  de  sa  propre 
autorité,  créer  ces  établissements.  Il  devrait  au  préa¬ 
lable  obtenir  l’ autorisation  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  qui  aurait  à  décider  si  la  création  des  Centres 
de  santé  relève  bien  de  la  compétence  du  Conseil 
de  l’Ordre  et  si,  d’autre  part,  cette  fonction  ne  peut 
être  assurée  par  les  soins  de  l’initiative  privée.  Voici 
donc  deux  autres  objections  possibles. 

La  première  pourrait  être  levée  aisément,  car  nou's 
avons  vu  que  le  législateur  et  le  Conseil  d’Etat  con¬ 
sidèrent  l’organisation  et^le  contrôle  de  la  profes¬ 
sion  médicale  comme  un  service  public.  Pourquoi  ? 
A  cause  des  répercussions  considérables  qu’une  mau- 


(1)  Concours  médical,  2  et  9  novembre  1941. 


(1)  Journal  officiel,  18  novembre  1943. 
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vaise  organisatipn  de  cette  profession  aurait  sur  la 
santé  publique.  La  création  des  Centres  jie  santé  ne 
devrait  donc  pas  être  présentée  par  l’Or^dre’ comme 
uniquement  destinée  à  défendre  les. intérêts  person¬ 
nels  des  médecins  contre  une  cdncurrénce  dangereuse, 
tuais  bien  comme  le  moyen  de  concourir  à  la  correcte 
administration  des  soins  médicaux  en  matière  spciale 
notamment, .  c’est-à-dire  de  contribuer  à  la  défense 
de  la  santé  publique.  Vus  sbus  cet  angle;  les  Centres 
médicapx  seraient  très  probablement  autorisés  par 
le  Ministre,  qui,  à  l’heure  actuelle,  ne  peut  endiguer 
le  flot  montant  des  dispensaires  créés  par  les  orga¬ 
nismes  sociaux,  que  parce  qu’il  y  a  carence  absolue 
de  centres  de  santé  dmrigine  médicale., 

La  seconde  objection  serait  plus  délicate.  Les  orga¬ 
nismes  sociaux  né  pourraient-ils  pas  prétendre  qù’il 
est  inutile  de  permettre  au  Corps  médical  de  créer 
des  ceùtres  qu’eux  s’entendent  si  bien  à  créer  et  à  gé¬ 
rer  ?  La  i-éponse  est  que  leurs  centres  à  eux  n’ob¬ 
tiendront  jamais  la  collaboration  unanime  et  loyale 
du  Corps  médical,  parce  qu’ils  ne  seront  p^s  con¬ 
formés  à  l’esprit  dé' la  charte.  Laisser  dii  contraire  les 
médecins  édifier  et  gérer  des  centres  en  harmonie  avec 
leur  charte  résoudrait  un  conflit  entretenu  depuis  trop 
longtemps  et  fort  préfudiciable  à  tous  les  intéressés. 
Devant  d’aussi  riantes  perspectives,  le  Ministre  aurait 
mauvaise  grâce  à  soutenir  que  les  centres  de  santé 
du  Corps  médical  n’offrent  aucun  avantage  sur  les 
centres  mutualistes  ou  autres.  Quant  à  l’initiative 
privée  des  médecins  eux-mêmes,  il  ept  hors  de  doute 
qu’elle  sera  toujours  dispersée  et  pourvue  de  moyens 
financiers  trop  faibles.  , 

D’autres  problèmes  resteraient  ensuite  à  résoudre  ; 
d’abord  trouver  les  fonds  nécessaires  à  la  mise  en  roule 
et  au  fonctionnement  de  ces  Centres.  L’Ordre  n’est 
pas  indigent,  mais  les  fonds  dont  il  dispose  ont  reçu 
une  affectation  bien  déterminée,  qui  rend  impossi¬ 
ble  leur  emploi  à  d’autres  fins.  Ces  fonds,  au  surplus, 
seraient  insuffisants.  La  loi  du  17  novembre  pré¬ 
voit  (art.  21)  que  «  les  ressortissants  des  organismes 
professionnels  qui  bénéficient  de  l’activité  des  établis¬ 
sements  créés  peuvent  être  tenus  de  participer  indivi¬ 
duellement  à  leur  dotation  initiale  et  aux  frais  de  leur 
fonctionnement.-  De  telles  contributions,  si  elles 
étaient  imposées  par  l’Ordre,  seraient  pour  le  mo- 
'ment,  sans  doute,  impopulaires.  Elles  constitueraient 
cependant  pour  les  médecins,  au  premier  chef,  des 
dépenses  payantes.  Le  financement  des  Centres  par  les 
médecins  eux-mêmes  représenterait  la  solution  la  plus 
élégante  et  la  plus  avantageuse  pour  le  Corps  médical. 
Si  cependant  elle  ne  pouvait  être  acceptée,  il  resterait 
à  l’Ordre  à  demander  aux  riches  et  puissantes  col¬ 
lectivités  sociales  de  lui  avancer  les  fonds  nécessaires. 
Chaque  partie,  dans 'cette  hypothèse,  pourrait  trou¬ 
ver  son  compte. 

11  faudrait  ensuite  assurer  une  gestion  correcte  et 
saine  de  ces  établissements  professionnels.  Le  Ministre 
ne  manquerait  fias  de  l’exiger,  ainsi  d’ailleurs  éven- 
.  tuellement,  que  les  collectivités  bâilleuses  de  fonds. 
La  loi  prévoit  (art.  20)  que  les  établissements  profes¬ 
sionnels  sont  administrés  par  un  directeur  assisté  d’uii 
Conseil  d’administration,  l’ùn  et  l’autre  nommés  par 
les  organismes  dont  ils  relèvent  ».  Le  choix  du  Conseil 
de  l’Ordre  des  médecins  devrait  se  porter,  croyons- 
nous,  sur  des  administrateurs  de  profession  et  non 
sur  un  personnel  médical.  Les  médecins  n’ont  en 
effet,  le  plus  souvent,  ni  les  loisirs  suffisants,  ni  la 
formation  voulue  pour  administrer  des  établisse¬ 
ments  aussi  importants  et  aussi  diversifiés  que  ces 
Centres.  Les  organismes  prêteurs  pourraient  d’ail¬ 
leurs  légitimement  demander  qu’un  droit  de  regard 
leur  soit  donné  sur  la  gestion  de  ces  Centres.  On  pour¬ 
rait  donc  envisager  à  la  rigueur  des  organes  adminis¬ 


tratifs  mixtes,  moitié  émanation,  du  Corps  tnédiçal, 
moitié  émanation' des  collectivités  sociales.  Les  mo¬ 
dalités  de  cette  co-participation  serâient  à  régler 
dans  des  conventions  collectives. 

CqîipnusioN  ' 

Nous  n’avons  voulu  qu’indiquer  la  voie  que  pour¬ 
rait  .suivre  l’Oirdre  pour  résoudre  le  conflit  qui  l’op¬ 
pose  aux  Assurances  sociales  et  à  la  Mutualité.  Nous 
nous  réservons  de  revenir  sur  la  question  pour  mettre 
au  point  le  ..détail  des  mesures  que  nous  préconisons. 

A  la  condition  que  les  représentant^  des  médecins 
veuillent  bien  saisir  au  bond  la  balte  que  le  législa- 
.  teur  vient  de  leur  lancer,  ils  pourraient  à  la  fols  sor¬ 
tir  de  l’impasse  où  l'évolution  sociale  pousse  peu  à 
peu  la  médecine,  et  faire  franchir  à  là  profession  uhe 
étape  décisive  sùr  la  vole  d’une  organisation  harmo- 
nleùse  et  conforme  aux  intérêts  bien  compris  des 
médecins.  Ils  réussiraient  plus  facilement  s’ils  aban¬ 
donnaient  toute  attitude  essentiellement  négative, 
et  considéraient  les  représentants  des  collectivités, 
non  comme  des  adversaires  qu’il  faut  écraser  dans 
une  lutte  où  le  Corps  médical  pourrait,  hélas,  tenir 
le  rôle  du  pot  de  terre,  mais  comme  des  associés  de 
demain  avec  lesquels  il  s’agit  d’arrêter  uh  programme 
d’action  commune  et  de  mettre,  au  point  les  instru¬ 
ments  de  travail  nécessaires.  ' 

P.  Douriez. 


L'OMNIPRATICIEN  NË  SERAIT-IL  PLUS 
QU’UN  «  DEMI-MÉDECIN  »  ? 

Par  le  Docteur  Fernand  Decourt 


Dans  le  nouveau’  Tarif  des  Pensionnés  de  guerre 
(Arrêté  ministériel  du  2  juin  1943)  on  lit  (1)  au 
Titre  i«  ; 

1°  Médecins-praticiens  et  chirurgiens-dentistes  : 
Consultation  an  cabinet  du  médëcln  i  25  francs. 
Visite  au  domicile  du  malade  :  30  francs. 

(Je  rappelle,  pour  mémoire,  que  le  chirurgien-den¬ 
tiste  est  celui  qui  a  le  diplôme  des  études  dentaires, 
mais  n’est  pas  docteur  en  médecine).  Puis,  quelques 
lignes  plus  loin,  on  trouve  : 

2°  Spécialistes  qualifiés  :  Consultation  comprenant 
les  actes  de  pratique  courante  de  spécialité  :  60  francs. 
Visite  au  domicile  du  malade  par  spécialiste  qualifié: 
60  francs.  ' 

Voici  une  disposition  nouvellé,  inconnue  jus¬ 
qu’ici  dans  le  Corps  médical  et  qui  s'àVére  aussi 
inattendue  qu’injustifiée.  L’origine  semble  provenir 
de  l’ineffable  Nomenclature  mort-née  où  on  lit,  en 
effet,  au  Chapitre  l''',  presque  mot  à  mot,  ee' qu’on  a 
vu  ci-dessus,  à  savoir  ;  «  1°  Médecins  praticiens  : 
Consultation  (epmprenant  les  actes  de  diagnostic 
courant)  ;  C.l.  Visite  au, domicile  du  malade  :  C-1.  2  ». 
Puis,  quelques  lignes  plus  bas  :  «  2»  Spécialistes  qua¬ 
lifiés  :  Consultation  (comprenant  les  actes  de  dia¬ 
gnostic  courant)  ;  C.2  .  Visite  au  domicile  du  ma¬ 
lade  :  C.  2,4  ». 

Cette  Nomenclature  repoussée  par  Tens'emble  du 
Corps  médical  a  disparu  de  la  circulation,  mais  urte 
«  revanche  »  a  été  prise,  sur  ce  point,  par  certains 
conseillers  du  Ministre  des  Pensions.  Et  ce  n’est  pas 
fini...  J’ai  des  raisons  particulières  de  le  craindre  pour 
le  simple  omnipraticien  qui,  sans  être  spécialisé,  se 
contente  de  faire  de  la  médecine  —  tout  court... 


(1)  Cf.  le  supplément  du  Concours  d’octobre  1943, 
page  6. 
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En  réalité,  il  est- plus  difficile  de  taire  un  excellent 
omnipraticien  qu’un  excellent  spécialiste.  C’est  une 
opinion  que  j’ai  émise  dernièrement  dans  une  séance 
de  la  Commission  de  Révision  de  la  Nomenclature  et 
je  dois  ajouter  qu’elle  tut  approuvée  par  plusieurs 
spécialistes  de  cette  Commission. 

Sans  doute,  on  tait  remarquer  que  le  spécialiste, 
après  avoir  terminé  ses  études  médicales  comme  tous 
les  autres,  est  obligé  de  faire,  en  supplément,  des 
études  particulières  et  sera  bientôt  obligé  à  des  sta¬ 
ges  particuliers.  Parbleu  1  il  ne  manquerait  plus  que 
cela,  qu’il  n’étudie  pas  spécialement  sa  spécialité 
avant  de  l’exercer.  Seulement,  on  oublie  de  dire  qu’à 
ce  moment  il  abandonne  l’étude  de  la  Clinique  géné¬ 
rale,  de  même  qu’ après  le  bachot,  nous  avons  tous 
abandonné  l’étude  du  latin  ou  du  grep... 

Je  ne  voudrais  minimiser  en  rien  la  valeur  du  con¬ 
frère  spécialisé,  mais  devant  des  dispositions  aussi 
draconiennes  pour  l’omnipraticien,  il,  est  bien  per¬ 
mis  à  un  vieil  omnipraticien,  après  un  demi-siècle 
d’exercice  de  la  médecine,  de  s’étonner,  de  se  scan¬ 
daliser  même,  de  voir  ainsi  un  décalage  des  valeurs 
s’accomplir  insidieusement,  au  détriment  de  l’omni¬ 
praticien  et  au  profit  de  la  médecine  «  à  oeillères  », 
si  je  puis  dire,  puisqu’elle  concerne  ceux  qui  ont 
abandonné  l’examen  d’ensemble  pour  ne  considérer 
qu’un  point  particulier  du  corps  humain  (œil,  gorge, 
peau,  etc...), 

Qu’est  donc,'  en  réalité,  le  «  spécialiste  qualifié  », 
assez  privilégié  dans  un  tarif  officiel  pour  que  les 
honoraires  qui  lui  sont  alloués,  de  piano,  soient  le 
DOUBLE  exactement  de  ceux  que  peut  recevoir  le 
simple  praticien,  ainsi  réduit  au  rôle  de  «  demi- 
médecin  »,  comme  valeur  technique  de  sa  consulta¬ 
tion  ?  '  '  ' 

La  «  qualification  »  du  spécialiste  n’est  pas  encore 
établie  officiellement,-  ce  qui  ne  saurait  longtemps 
tarder,  j’espère,  dans  l’intérêt  des  malades  eux- 
mêmes.  Mais,  en  pratique,  le  spécialiste  est  le  con¬ 
frère  qui,  abandonnant  l’exercice  de  la  médecine 
générale,  s’est  cantonné  dans,  une  pratique  restreinte 
de  l’art  médical  —  pratique,  d’ordinaire,  restreinte  à 
une  partie  déterminée  du  corps. . . 

Il  est  évident  que,  restreignant  ainsi  sa  sphère 
d’action,  au  lieu  de  soigner  quiconque  se  présente  à 
lui,  le  spécialiste  se  trouve  devant  une  clientèle  moins 
extensible  que  celle  de  l’omnipraticien.  Il  est  donc  nor¬ 
mal  qu’il  touche,  pour  sa  consultation,  une  certaine 
majoration  compensatrice.  C’est  ce  qui  se  passe  depuis 
longtemps  ,en  matière  d’accidents  du  travail  où, 
avant  l’augmentation  globale  du  Tarif,  l’omnipra¬ 
ticien  touchait  pour  sa  consultation  17  francs  et  le 
spécialiste  22  fr.  50.  Mais  de  là  à  porter  au  double 
le  prix  de  la  consultation  du  spécialiste,  il  y  a  un 
...abîme  d’erreur  et  d’injustice  —  contre  lequel  on 
ne  saurait  jamais  trop  protester,  alors  que  le  prix  de 
la  consultation  de  l’omnipraitcien  descend,  par  suite, 
juste  au  demi  tarif. 

Est-il  juste,  ce  demi  tarif,  pour  la, consultation  du 
médecin  qui  diagnostique  une  diphtérie  et  sauve  la 
vie  d’un  enfant  par  des  inje'ctions  faites  à  temps  ? 
Et  ce  demi-tarif  pour  une  appèndicite  aiguë  envoyée 
à  temps  à  un  chirurgien  qui  l’opère  d’urgence  ?  Et 
ce  demi-tarif  pour  un  diagnostic  de  glaucome  envoyé 
à  temps  à  un  oculiste  ,  diagnostic  grâce  auquel  l’om- 
nipfaticien  a  sauvé  non  plus  la  vie,  cette  fois,  mais  la 
vue  de  son  malade  1  En  vérité,  on  croit  rêver  en 
lisant  de  telles  dispositions  dans  un  tarif  officiel  I... 

Attention,  confrères,  tournant  dangereux,  car  ce 
n’est  là  qu’un  commencement.  Ce  qu’on  vient  d’ins¬ 
tituer  à  propos  des  soins  aux  Pensionnés  de  guerre, 
on  rêve  de  le  faire  pour  les  assurés  sociaux.  Je  n’en 
parle  aujourd’hui  que  pour  mémoire  puisque  :  adhuc 
sub  judice  lis  est:  Mai?  j’y  reviendrai  s’il  y  a  lieu  -  et 
sous  peu. 


LE  TIMBRE-CERTIFICAT 


On  en  parle.  La  question  est  à  l’Ordre  et  à  l’ordre 
du  jour  1  Bien  que  nous  ne  descendions  pas  tous  de  la 
fameuse  tribu,  nous  espérons  en  la  chute  de  quelque 
manne  céleste  càpable  de  nous  procurer  |Une  retrajite 
à  bas  prix.  Sur  les  cinq  projets  présentés  à  la  tribune 
du  Conseil  National,  tous  en  font  mention.  Quatre 
le  désirent  obligatoire  ;  Assurances,  Cibrie,  Baltha- 
zard,  Hollier  ;  uii  seul  facultatif  :  le  mien. 

C’est  pour  cela  que  je  crois  nécessaire  d’en  exposer 
mes  raisons.  Ces  raisons  tiennent  à  la  création  et'  à 
'  l’application  du  timbre  certificat. 

'  Créer  un  timbre  obligatoire  exige  une  loi. 

Pensez- vous  qu’une  pareille  loi  sera  signée  vite  et' 
San?  réticence  ?  Pensez- vous  que  l’administration  des 
Finances  va  accepter  cette  forme  d’impôt  corporatif 
prélevé  sur  le  public,  impôt  dont  elle  n’aura  aucun^ 
part  ?  Pensez-vous  que  les  dirigeants  des  assurancës 
qui  espéraient  gérer  les  capitaux  investis  dans  la 
retraite  du  médecin  ne  vont  pas  manifester  leur  puis¬ 
sance  en  même  temps  que  leur,  mécontentement  de 
savoir  la  faveur  donnée  par  le  Conseil  National  à  la 
formule  corporative  ?  Enfin,  pensez-vous  que  ces 
mêmes  assurances  vont  accepter  de  payer  5  ou  10 
francs  à  chaque  certificat  d’accidents  du  travail  pour 
une  Caisse  de  retraite  où  elles  n’auronj;  rien  à  voir  ? 
Or,  dans  leurs  propositions,  elles  avaient  déjà  exclu 
du  timbre  tous  les  certificats  ayant  trait  aux  acci¬ 
dents  du  travail,  aux  Assurances  sociales  et  à  l’Assis¬ 
tance  1  Alors  ? 

Il  est  à  croire  que  cette  loi  ne  sortira  pas  facilement 
et  que  si  elle  exclut  du  timbre  les  trois  plus  grandes  or¬ 
ganisations  exigeant  le  plus  de  certificats,  le  but  cher¬ 
ché  ne  sera  pas  atteint.  Même  en  supposant  qu’une 
pareille  loi  sorte,  avec  ces  restrictions  naturellement, 
essayons  d’en  prévoir  les  formalités  d’application. 

L’Ordre  va  se  constituer  marchand  de  timbres.  Lé 
bureau  national  en  vendra  aux  bureaux  départemen¬ 
taux.  En  créance  sans  doute,  car  les  finances  dépar¬ 
tementales  ne  permettront  pas  de  payer  comptant.  - 
Puis  le  trésorier  de  l’Ordre  départemental  vendra  ses 
carnets.  Tout  nouveau  tout  beau.  Chaque  médecin 
en  prendra  un.  Mais  par  la  suite  ?  Il  se  fera  immédia¬ 
tement  une  sélection  parmi  les  catégories  de  certifi¬ 
cats,  un  peu  comme  pour  les  factures...  Il  ne  faudra 
pas  s’étonner  de  constater  statistiquement  une  dlmi-  , 
nution  dans  la  fréquence.  Et  quand  la  période  res¬ 
trictive  actuelle  sera  close,  cette  diminution  devien¬ 
dra  critique. 

Enfin  sera-ce  bien  commode  pour  le  médecin  de 
faire  chaque  fois  payer  le  timbre-certificat  7  Pour 
l’omnipraticien  de  banlieue  ou  de  village,  peut-être, 
et  encore...  Mais  à  coup  sûr,  bien  des  médecins  de 
ville  et  tous  les  spécialistes  considéreront  comme  peu 
digne  de  leur  cabinet,  cette  recherche  de  monnaie 
pour  faire  l’appoint  et  garderont  à  leur  compte  le 
prix  du  timbre-certificat.  Pour  tous,  il  est  des  cas 
d’espèce  dont  la  solution  sera  à  la  chalrge  du  méde¬ 
cin.  Et  dans  nos  ennuis,  ne  comptons  pour  rien  bien¬ 
tôt  ce  nouveau  procédé  d’investigation  de  notre 
activité  professionnelle. 

Il  apparaît  même  que  ce  soit  la  nécessité  d’une  loi 
pour  ce  timbre-certificat  qui  conditionne  la  néces¬ 
sité  d’une  loi  pour  la  constitution  de  la  retraite  du 
médecin.  Car  l’obligation  de  cotiser  peut  être  obte¬ 
nue  sans  attirer  l’attention  sur  nous,  ce  qui  serait 
bien  préférable.  Recourir  à  une  loi  spéciale  pour  cela 
esf  inutile.  Pourquoi  en  effet  ne  pas  utiliser  les  lois 
existantes  et  en  préparation  ;  il  ÿ  a  le  choix. 

Si  notre  Code  de  Déontologie  doit  être  reconnu  par 
le  Conseil  d’Etat  et  opposable,  s  erait-ce  trop  deman¬ 
der  que  de  souhaiter  y  voir  ajouter  au  chapitre' des 
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relations  des  médecins  éntre  eux,  un  article  -à  peu 
près  ainsi  conçu  :  k  Les  niédecins  se  doivent  entre 
eux,  pour  eux-mêmes  et  leurs  familles,  secours  et 
assistance  ».  Cette  simple  phrase  les  obligerait  à  coti¬ 
ser  à  notre  Caisse  autonome  de  retraite  et  d’entr’aide  : 
ce  serait  suflisant. 

■  Voulez-vous  un  autre  procédé  ?  Pourquoi  ne  pas 
tâcher  de  faire  reconnaître  notre  groupement  comme 
une  Famille  Professionnelle  ?  Ce  serait  juste  et  exact 
et  la  loi  sur  la  charte  du  travail,  complétée  par  la  loi 
en  préparation  sur  la  Mutualité  prévoyant  l’affiliation 
obligatoire  des  membres  des  associations  corpora¬ 
tives  à  des  Caisses  d’assistance,  le  but  serait  atteint. 

Ainsi  fondée  sans  tapage,  notre  Caisse  pourrait  pui¬ 
ser  ses  ressources,  soit  dans  le  bien  commun  corpora¬ 
tif  (pour  l’instant,  il  ne  faut  pas  trop  y  compter,  même 
s’il  est  alimenté  par  le  produit  d’une  loterie  !)  ;  soit 
plus  honnêtement  par  nos  cotisations  individuelles. 

C’est  pour  en  atténuer  la  charge  que  pourrait  repa¬ 
raître,  à  titre  facultatif,  le  timbre-certificat,  gratui¬ 
tement  délivré  alors  aux  médecins  laissés  libres  d’en 
réclamer  la  taxe  à  leurs  clients  suivant  le  cas.  Ou 
bien,  chose  encore  plus  simple  ;  l’Ordre  distribuerait 
à  chaque  confrère  une  petite  affiche,  signée  et  tam¬ 
ponnée  par  qui  de  droit,  à  placarder  dans  la  salle 
d’attente.  Cette  affiche  indiquerait  les  tarifs  à  deman¬ 
der  obligatoirement  pour  les  divers  certificats,tarifs 
majorés  de  la  valeur  du  timbre  certificat  qui  dispa¬ 
raîtrait,  ce  qui  n’en  vaudrait  que  mieux  ;  et  le  prati¬ 
cien,  sans  discours  et  sans  ennui,  récupérerait  dans 
l’année  avec  facilité  le  montant  de  sa  cotisation  à 
la  Caisse  d’entr’aide. 

C’est  ainsi,  sans  loi  nouvelle  et  sans  bruit,  que 
nous  pourrions  organiser  notre  retraite  au  mieux  de 
nos  intérêts. 

Docteur  Vignoli, 
Chirurgien  à  Salon-de-Provenc.e. 


A  TRAVERS  L’OFFICIEL  (sutte) 


Ordre  des  Médecins 

Arrêté  ministériel  du  30  octobre  1M3  désignant  les 
membres  de  la  Section  des  sages-femmes  du  Consul 
national  de  l’Ordre  des  médecins  • 

Sont  nommés  membres  de  la  section  des  sages- 
femmes  du  Conseil  national  de  l’Ordre  des  médecins  : 

M.  le  Prof.  Couvelaire,  membre  dç  i’ Académie  de 
médecine  ;  M.  le  Prof.  Fruhinsholz,  professeur  à  la 
Faculté  de  médecine  de  Nancy  ;M.  le  Prof.  Marc  Ri¬ 
vière,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine  de  Bor¬ 
deaux  ;  M.  le  Prof,  agrégé  Le  Lorier,  gynécologue 
accoucheur  des  hôpitaux  de  Paris  ;  Mme  Peclet, 
sage-femme  à  Lyon  ;  ,M^  Valby-Renier,  sage-fem¬ 
me  à  Paris  ;  Mme  Bertin-Le  Quien,  sage-femme,  à 
Paris  ;  Mme  Pélican,  sage-femme  à  Bourg  ;  Mlle 
Félix,  sage-femme  au  Mans. 

(J.  O.,  9  novembre  1943), 

Victimes  civiles  de  la  guerre 

•Loi  du  9  juin  1943  abrogeant  l’article  5  de  là  loi  du  26  . 
juillet  1941  SUT  les  réparations  aux  victimes  civiles  de 
la  guerre. 

Art.  l'=^  —  L’article  5  de  la  loi  du  26  juillet  1941 
sur  les  réparations  aux  victimes  civiles  de  la  guerre 
est  abrogé. 

Art.  2.  —  Les  requis  et  engagés  civils  de  la  défense 
passive  sont  couverts  des  accidents,  blessures  ou 
risques  divers  contractés  en  service  dans  les  condi¬ 
tions  fixées  par  les  règlements  d’administration  pu¬ 
blique  prévus  par  l’articie  11  de  la  loi  du  11  juillet 
1938  sur  l’organisation  de  la  Nation  pour  le  temps  de 
guerre. 
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Art.  3.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  auront 
effet  à  cAmpter  de  la  date  d’entrée  en  vigueur  dp  la 
loi  précitée  du  26  juillet  1941. 

(J.  O.,  25  novembre). 


Nous  AVONS  UN  Pahpement.  Il  nous  faut  un 
Gouvernement.  —  Précision.  ~  Les  adminis¬ 
trations  INCONSCIENTES.  Les  spécialistes 
doivent-ils  participer  au  service  de  uardb  1 
—  Encore  la  carte  «  T  ». 

Les  divers  échos  qui  nous  parviennent  sur  le 
Conseil  National  nous  conduisent  à  penser  que  notre 
B  Centrale  corporative  »  n’a  point  encore  trouvé  sa 
constitution  opUma. 

■  „  On  peut,  avec  beaucoup,  déplorer  au  sein  du  Con- 
siçil,  l’existence  de  b  fractions  »  au  sens  trop  politique' 
du  mot,  dont  les  préoccupations  doctrinales  débor¬ 
dent  trop  souvent  le  cadre  limité  qui  leur  est  natu¬ 
rellement  imparti.  Mais  il  était  vain  d’espérer,  à 
notre  époque,  que  des  élections  même  dirigées  dom 
nassent  une  communauté  parfaitement  unie,  exclu¬ 
sivement  soucieuse  d’organisation  professionnelle. 

En  fait  ce  Parlement  de  la  médecine,  où  se  heur¬ 
tent  les  opinions,  où  s’échafaudent  de  temporaires 
équilibres,  apparaît  presque  comme  un  rouage  néces¬ 
saire.  Nous  l’avons,  mais  nous  n'avons  que  lui,  et 
il  est  loin  d’être  suffisant  ! 

Nous  ne  savons  que  tro.p  en  effet  dans  no  tre  pays 
les  dangers  qu’il  y  a  d’être  gouverné  par  une  Assem¬ 


blée.  Un  être  collectif  tel  qu’un  Conseil  peut  tout,  au 
plus  délibérer  (  encore  les  Commissions  sont-elles  pour* 
cette  tâche  d’un  indispensable  secours).  Mais  agir, 
exécuter,  administrer  ne  peuvent  être  le  fait  que. 
d’une  petite  équipe  d’hommes  informés,  avertis,  aux 
idées  claires,  aux  réflexes  rapides,  unie  autour  d’un 
chef  qui  ne  confonde  point  sa  dure,  et  quotidienne 
besogne  avec  la  présidence  harmonieusement  balan¬ 
cée  d’une  assemblée  délibérante. 

On  nous  dira  sans  doute  qu’un  conseiller  national 
n’est  point  un  homme  politique  vivant  de  son  métier. 
Il  remplit  gratuitement  une  charge  fort  lourde  et 
doit  être,  par  force,  avare  de  son  temps.  Sa  soience,  en 
outre,  a  des  ii mites;  particulièrement, l’expérience  le 
prouve,  du  côté  juridique,  économique  et  surtout 
financier.  \ 

Mais  ceci  vaut  pour  tout  organisme  professionnel. 
Le  Conseil  national.  Comité  d  organisation  de  la  mé¬ 
decine,  peut  apprendre  beaucoup  à  cet  égard  auprès 
de  ses  confrères  en  organisation  du  commerce  où  de 
l’industrie.  Ii  lui  faut,  comme  à,  eux,  des  fonction¬ 
naires  à  temps  plein,  techniquement  qualifiés,  capa¬ 
bles  de  connaître  et  de  comprendre  le  fait  profes¬ 
sionnel,  de  mûrir  avec  l’aide  des  commissions,  des 
solutions  pratiques  conformes  aux  vues  lointaines, 
aux  grandes  règles  que  peut  seul  tracer  le  Conseil, 
capable  surtout  de  lès  faire  vivre  dans  le  réel  avec 
une  tenuce  et  patiente  .vigilance. 

Avant  tout  plan  d’envergure',  la.  première  et 
urgente  tâche  semble  être  de  forger  ce  nécessaire 
outil.  Organisé  lui-même,  le  Conseil  National,  inspi¬ 
rant  confiance  et  respect,  pourra,  alors  défendre  la, 
profession,  sans  cesser  de  servir  le  bien  commun, 
en  usant  de  l’arme  invincible  que  la  loi  lui  donne  et 
qui  est,  nous  le  savons  déjà,  d’organiser  en  fonction 
des  nouvelles  données  techniques  et  sociales  l’éco¬ 
nomie  de  la  médecine. 


Agent  de  Régénération  hématique,  de  Leucopoièse  et  de  Phagocj'tose 
DESCHIENS.  Doclour  «a  pliarm.cl«.  9.  Kuo  Paul  Baudrj,  PiRIS  CS") 
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Sous, le  titre  «  Un  Préfet  qui  exagère  »,  nous 
avions  cru  devoir  stigmatiser  dans  notre  numéro  du 
1®  novembre  dernier,  sous  la  rubrique  «  Echos  et 
Commentaires  »,  la  Préfecture  de  la  Loire- Inférieure 
qui  avait'  retenu  50  %  sur  un  mémoire  d’,^.  M.  G. 
pour  «  présentation  tardive  »,  alors  que  la  cause  du, 
retard  devait  être  trouvée  dans  ie  bombardement 
de  Saint-Nazaire. 

Emu  par  cet  écho,  le  Conseil  collégial,  soucieux  des 
intérêts  de  ses  ressortissants,  s’enquit.  auprès  du 
Préfet,  avec  qui  il  entretient  nous  dit-il  les  meil¬ 
leures  relations,  de  l’exactitude  des  faits  avancés 
par  nous,  laquelle  dut  être  reconnue. 

Mais,  leur  date  exonérait  totalement  le  Préfet 
actuellement  en  fonction  de’ la  responsabilité  de  cet 
incident.  Bien  mieux,  son  attitude  à  l’égard  'des 
médecins  sinistrés  fut  des  plus  compréhensives,  en 
sorte  qu’il  peut  être  qualifié  de  a  véritable  ami  du 
médecin  ». 

Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  apporter  cette 
précision  et  de  rectifier  notre  titre  primitif  :  Un  fonc¬ 
tionnaire  qui  exagère  ?  Ce  n’est  plas  celui  de  la  Loire- 
Inférieure . 


Mais,  c’est  par  contre  tel  contrôleur  des  Contri¬ 
butions  directes  en  fonctions  dans  le  cadre  ensoleil¬ 
lé  et  insouciant  de  la  Côte-d’Azur. 

Le  Docteur  X.,  médecin  à  Y.  (Alpes-Maritimes) 
est  mis,  à  fin  janvier  1943,  en  état  d’arrestation  par 
les  autorités  militaires  italiennes.  Ses  papiers  sont 
saisis.  Il  lui  est  donc  impossible  de  faire  sa  déclara¬ 
tion  d’impôts.  Sans  doute,  eut-il  aussi  d’autres 


Après  huit  mois  d’internement,  le  voilà  libéré.  En 
guise  de  bienvenue,  il  trouve  chez  lui  un  avertisse¬ 
ment  fiscal  Vimposant  d'office  pour  9.338  francs, 
(L’année  précédente,  l’impôt  s’était  élevé  à  4.420 
francs).  Candidement,  notre  confrère  pense  à  une 
erreur  et  écrit  dans  ce  sèns  au  contrôleur  à  qui  il 
1  rappelle  sa  situation.  Voici,  textuelle,  la  réponse  qu’il 
'  reçoit  :  , 

;  «  J’ai  l’honneur  de  vous  faire  connaître  que  vous 

:  avez  été  régulièrement  imposé  d’oiïlce.  Il  fallait  me 
faire  parvenir  Votre  déclaration  de  revenus  avant  fin 
janvier  ».  Ainsi,  d’un  revers  négligent  de  la  main,  cet 
importun  contribuable,  qui  avait  eu  le  front  de  ne 
point  prévoir  son  arrestation,  était-il  écarté  par 
M.  le  Rond-de-cuir. 

Et  l’article  123  du  Code  général  des  impôts  don¬ 
nant  à  tout  contribuable  les  trois  premiers  mois  de 
l’année  pour  faire  sa  déclaration,  qu’en  faites-vous 
M.  le  Contrôleur  ? 

Une  inconscience  comme  la  vôtre,  en  cette  fin 
d’année  1943,  incite,  croyez-le,  à  des  réactions  plus 
salubres  que  le  haussement  d’épaules  du  mépris  ou 
l’ironie  vengeresse  d’un  Courteline.  i 

(fi 

,  Tel  Conseil  du  Collège  de  l’Ordre,  pour  mettre  suif  -;>  ■ 
pied  un  service  médical  de  nuit  et  des  dimanches,  '  ' 
naturellement  appel  à  la  collaboration  de  tout 
Corps  médical  local,  spécialistes  compris.  Faut-il  ~ 
s’étonner  qu’en  l’an  de  grâce  1943,  il  se  soit  heurté 
à  des  réactions  1  Se  recrutant  chez  les  spécialistes, 
l’un  d’entre  eux  argua  de  ses  trop  vagues  souvenirs 
de  médecine  générale.  «'  Je  crains  des  responsabili¬ 
tés  lourdes  dans  des  cas  où,  par  hypothèse,  il  faut 
sécurité  de  diagnostic  et  rapidité  d’intervention.  » 

Et  d’ajouter,  avec  quelque  pointe  d’humour  :  «  Il 
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est  question  de  nous  interdire  l’exercice  conjoint  de 
la  médecine  générale  et  de  notre  spécialité...  Souffrez 
que,  de  moi-même,  je  m’abstienne  strictement  de 
toute  double  activité  de  nuit.  » 

Le  Conseil  collégial  répliqua,  bien  entendu,  en 
invoquant  le  principe  de  l’unité  du  diplôme.  <i  S’il 
fallait  vous  suivre  sur  le  terrain  où  vous  vous  aven¬ 
turez,  les  praticiens  de  médecine  générale  seraient 
eux-mêmes  fondés  à  se  déclarer  incompétents  dans 
tous  les  cas  urgents  relevant  d'une  spécialité  fit 
observer  le  Conseil. 

Il  eût  pu  ajouter  :  k  La  seule  façon  correcte  d’assu¬ 
rer  le  service  de  garde  et  de  calmer  tous  scrupules 
est  de  faire  prendre  chaque  jour  le  service  à  un  pra¬ 
ticien  de  médecine  générale  et  à  un  médecin  de  cha¬ 
que  spécialité...  Nous  allons  y  songer...  »  Gageons 
que  la  querelle  eut  été  rapidement  close  ! 


Le  Gouvernement  vient  d’accorder  le  classement 
dans  la  catégorie  «  T  a  à  certains  agents  des  services 
publics,  par  exemple  aux  inspecteurs,  contrôleurs  et 
commis  des  Contributions  directes,  géomètres,  agents 
du  cadastre,  soumis  à  un  effort  physique  soutenu  du 
fait  des  charges  qu’ils  ont  à  transporter  au  cours  de 
leurs  déplacements.  Seuls  pourront  en  bénéficier  les 
agents  astreints  par  leurs  fonctions  à  de  longs  et  fré¬ 
quents  déplacements  à  pied  ou  à  bicyclette. 

Que  les  géomètres  et  agents  du  cadastre  empor¬ 
tent  parfois  avec  eux  quelques  instruments  nécessai¬ 
res  à  leurs  travaux,  cela  se  peut.  Mais  quelles  k  char¬ 
ges  »  peuvent  bien  avoir  à  transporter  les  inspec¬ 
teurs,  contrôleurs  et  commis  des  Contributions  direc¬ 
tes  ?  Les  escopettes  et  engins  de- tous  calibres  avec 
lesquels  ils  ajustent  le  contribuable  ?  Le  poids  de 
leurs  soucis  professionnels  ?  Ou  peut-être  la  collec¬ 
tion  complète  et  tenue  à  jour  des  textes,  additifs  et 


rectificatifs  dont  ddivént  s’inspirer  leurs  savants  cal¬ 
culs  î 

Quoi  qu’il  en  soit,  nous  avons  ici  trop  de  sym¬ 
pathie  à  l’égard  des  exécuteurs  des  hautes  œuvres 
fiscales  pour  leur  chicaner  le  supplément  de  ration, 
qui  vient  de  leur  être  alloué.  Leur  séant  accoutumé 
au  moelleux  rond-de-cuir  doit  souffrir  cruellement  de, 
tressauter  sur  une  selle  de  vélo  ;  il  leur  était  dû  une 
consolation. 

Mais  faut-il  signaler  au  Gouvernement  qu’il  y  a 
d’autres  citoyens  «  astreints  parleurs  fonction  à  des 
longs  et  fréquents  déplacements  à  pied  ou  à  bicy-, 
dette  »  ?  Bien  que  traditionnels  usagers  delà  route, 
les  médecins  n’étaient  pas  entraînés,  eux  non  plus,  à 
y  exécuter  des  championnats  sportifs.  Ils  s’y  sont 
mis  par  la  force  des  choses,  comme  les  agents  du  fisc 
et  probablement  plus  qu’eux.  Et  depuis  deux  ans, 
c’est  en  vain  qu’ils  réclament  le  bénéfice  de  la  carte  T. 
Il  est  vrai  qu’ils  n’ont  pas  auxyeux  du  Gouvernement 
le  mérite  rare  de  collecter  l’impôt  :  ils  se  contentent 
de  le  payer  1 


CORRESPONDANCE 


ACCIDENTS  DU  TRAVAIL 

4641.  —  Un  blessé  du  travail  ne  peut  être 
contraint  de  subir  une  intervention  chirur¬ 
gicale 

1°  Je  vois  en  ce  moment  un  ouvrier  blessé  le  26 
avril  à  la  jambe,  porteur  d’une  fistule  symptomati¬ 
que  d’un  séquestre.  II  n’accepte  pas  l’opération  que 
le  médecin  traitant  lui  a  proposée.  La  jambe  com- 


DtflClENCES  ORGANIQUES 


1  PAQUET  douze  jours  por  mois 
moHn  et  soir  ovont  les  repos 
dons  un  demi  verre  d'eau 
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mence  à  s’atrophier' et  une  iilcapacité  permanente 
partielle  s’étailit. 

Quelle  est  la  part  de  responsabilité  de  la  société 
dans  l’espèce  ? 

2“  Je  vois  des  ouvriers  de  fond,  des  jeunes  en  géné¬ 
ral,  qui  ont  des  bobos  qui  tiennent  plusieurs  mois. 

Je  les  soupçonne  de  «  saboter  »  leur  plaie.  Le 
médecin  traitant  djt  qu’il  n’y  comprend  rien. 

Quelle  conduite  dois-je  tenir  ? 

P'  M. 

Réponse  - 

1°  Celle  queslioii  a  déjà  fait  l’objet  d’un  certain 
nombre  de  décisions  de  jurisprudence. 

Il  est  uniformément  admis  qu’pn  ne  peut  imposer  à 
quelqu’un  l’obligation  de  subir  une  opération  chirur¬ 
gicale.  Le  seul  point  qui  peut  être  discuté  est  celui  de 
savoir- si,  pour  le  calcul  de  la  rente  consécutive  à  une 
incapacité  permanente  partielle,  il  faut  envisager 
l’état  réel  du  blessé  ou  l’état  dans  lequel  il  devrait  se 
trouver  après  l’opération  chirurgicale  proposée. 

Jl  y  a  quelques  années,  la  jurisprudence  distinguait 
selon  qu’il  s’agissait  d’une  opération  bénigne  ne  néces¬ 
sitant  qu’une  anesthésie  locale  ou  d’une  opération  reta- 
ivement  importante.  Dans  le  premier  cas,  l’ouvrier 
devait  supporter  la  conséquence  de  son  refus  et  le  calcul 
de  la  rente  devait  se  faire  en  considérant  l’état  du  blessé 
si  l’intervention  avait  eu  lieu  '.  En  ce  sens,  T.  C.  Remi- 
remont  1903  —  Douai  1905  —  Grenoble  1905.  La 
Cour  de  cassation  avait  suivi  cetie  théorie  par  un  arrêt 
du  15  février  1910  et  une  décision  plus  récente  a  été 
rendue  dans  le  même  sens  par  le  Tribunal' civil  de  Nan¬ 
tes,  le  10  décembre  1929. 

Mais  l’évolution  actuelle  de  la  jurisprudence  tend  à 
supprimer  la  distinction  entre  opérations'  bénignes  et 
opérations  importantes  pouvant  mettre  la  vie  eti  dan¬ 
ger  et  le  calcul  de  la  renie  doit  être  fait  en  tenant  compte 
de  l’état  réel  du  blessé. 


C’est  ainsi  que  là  Cour  d’appel  de  Dijon  par  un 
arrêt  du26  juillet  1932  a  décidé  qu’on  né  pouvait  exiger 
d’un  accidenté  qu’il  se  soumette  à  une  opération  qui 
présente  des  aléas  si  minimes  soient-ils.  Il  s’agissait 
en  l’espèce  de  la  désarticulation  d’un  doigt  ankylosé. 
'Même  décision  du  Tribunal  de  Bonneville,  5  février 
1932. 

Mais  nous  divons  signaler  deux  décisions  contraires 
de  la  Cour  d’appel  de  Douai,’’!,  février  1936,  el  de  la 
Cour  de  ’Nimes  du  27  mai  1936,  qui  décident  que 
l’ouvrier  doit  supporter  lès  conséquences  de  son  refus 
de  subir  uiie  opération  anodine  sans  péril  ou  aléa 
et  sans  grande  douleur  pour  lui.  Les  décisions  plus 
récentes  par  contre,  estiment  que  nul  ne  saurait  con¬ 
traindre  un  blessé  à  une  opération  chirurgicale  si  ano¬ 
dine  soit-elle.  Telle  la  décision  du  Tribunal  civil  de 
Marseille  du  22  mars  1937  :  il  s’agissait  en  l’espèce, 
de  l’ extraction  d’un  corps  métallique  de  petit  volume  qui 
était  incrusté  dans  les  chairs  de  V avant-bras . 

Enfin  un  jugement  du  même  Tribunal  en  date  du 
23  septembre  1941  décide  que  la  victime  d’un  accident 
du  travail  ne  peut  être  obligée  de  subir  une  néphros- 
copie  qui  aurait  diminué  son  taux  d’invalidité  et  que 
la  rente  allouée  doit  être  calculée  sur  le  taux  d’incapa¬ 
cité  auquel  répond  son  état  présent. . 

2°  Si  ces  dccideniés  entretiennent  leurs  plaies  pour 
toucher  des  indemnités  pendant  un  temps  plus  long, 
il  y  a  là  escroquerie  de  leur  part,  mais  la  difficulté 
réside  dans  la  preuve  de  cette  escroquerie.  Vous  pouvez 
exercer  sur  leurs  blessures  une  surveillance  minutieuse 
el  si  vous  obtenez  la  preuve  de  leurs  agissements,  vous 
pouvez  faire  provoquer  une  expertise  judiciaire  à  la 
demande  de  la  Compagnie  d’assurances.  Dans  ce  cas, 
les  ouvriers  sont  passibles  de  la  correctionnelle  et  la 
jurisprudence  est  bien  fixée  d  cet  égard. 


Ma  rque  R  .A.L. 
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Auto-intoxication  intestinale  -  Constipation 
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Suppasitolfes,  Solution 
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ASSURANCES 

4226.  —  Majoration  des  primes  d’assurances 

Les  Compagnies  d’assurances  me  semblent  en  pren¬ 
dre  un  peu  à  leur  aise  pour  augmenter  leurs  tarifs  ou 
pour  majorer  insensiblement  les  primes  réclamées 
annuellement. 

Dernièrement,  je  vous  signalais  les  exigences 
d’une  Compagnie  d’assurances-accidents  aux  tiers 
par  véhicules  automobiles  qui,  sous  prétexte  qu’un 
décret-loi  l’autorisait  à  majorer  ses  tarifs  de  50  %,  me 
réclamait  pour  Une  police  en  cours  1.250  francs  au 
lieu  de  •832  fr.  80  l’an  dernier. 

Vous  m’avez  conseillé  de  ne  pas  accepter  la  majo¬ 
ration.  De  ce  fait,  l’agent  local  n’a  pas  voulu  me 
donner  quittance  sans  instructions  de  sa  Compa¬ 
gnie.  L’affaire  est  en  suspens  ;  mais  je  me  demande 
si,  la  prime  étant  'échue  _depuis  une  quinzaine  de 
jours  déjà;  je  n’aurais  pas  quelques  ennuis  dans  le 
cas  Où  je  viendrai  sà  occasionner  un  accident  à  un 
tiers  ?  ■ 

Actuellement  ce  sont  deux  Compagnies  d’assu- 
rances-incendie  qui  me  demandent  des  majorations, 
peu  importantes  il  est  vrai,  mais  qui  sont  augmen¬ 
tées  insensiblement  chaque  année. 

Pour  l’une  d’elles  (assurance-incendie  auto),  le 
total  à  payer  actuellement  (comprenant  la  prime,  les 
frais  de  répertoire  et  d’agence,  les  impôts  sur  la  prime 
et  sur  les  capitaux  assurés)  porté  au  contrat  qui  est 
•du  24  août  1937  était  de  143  fr.  70  ;  ce  total  a  été 
progressivement,  par  augmentations  successives, 
, porté  à  149  fr,  70  en  1942  et  cette  année  à  150  fr.  50 
sous  prétexte  d’une  majoration  des  frais  de  réper¬ 
toire  et  d’agence  décidée  par  une  entente  entre  assu¬ 
reurs. 

Pour  une  autre  (assurance-incendie  de  biens  immo¬ 


biliers),  le  contrat  du  24  juin  1941  portait  comme 
total  à  payer  annuellement  la  somme  de  613  fr.  55  ; 
il  a  été  porté  l’an  dernier  à  514  fr.  90  y  compris  le 
timbre  de  quittance  de  1  f r.  20  ;  et  cette  année,  la 
Compagnie  me  -réclame  528  fr.  75  sous  prétexte, 
comme  ci-dessus,  que  c’est  après'  entente  entre  Com¬ 
pagnies,  en  raison  de  l’augmentation  des  frais  de  ré¬ 
pertoire  et  d’agence. 

Je  crois  devoir  préciser  qu’il  s’agit  de  contrats  en 
cours. 

N’y  a-t-il  pas  dans  ces  majorations  successives  un 
abus  de  la  part  des  Compagnies  d’assurances  ? 

D>-P. 

Répons»  ' 

La  question  de  la  majoration  des  tarifs  doit  être 
envisagée  suivant  les  cas  d’espèces.  A  notre  avis,  Var- 
rêU  portant  majoration  des  primes  n’a  pas  l’étendue 
que  voudraient  lui  donner  les  Compagnies  d’ assurances 
et  ne  doit  modifier  en  rien  les  contrats  existants. 

Un  contrat  souscrit  pour  une  durée  ferme,  desl- 
à-dire  ne  contenant  pas  de  clause  de  résiliation,  ne  doit 
donc  aucunement  être  majoré,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
augmentations  éventuelles  d’impôts  au  cas  oà  .elles  se 
produiraient.' 

Par  contre,  pour  les  contrats  contenant  clause  de 
résiliation  annuelle,  il  est  vraisemblable  que,  dans  l’état 
actuel  du  marché  'de  l’assurance,  la  Compagnie  rési¬ 
liera  le  contrat  d  la  première  date  de  résiliation  possi¬ 
ble,  tout  en  étant  tenue  par  ailleurs  de  respecter  les  délais 
de  préavis  prévus  dans  le  contrat. 

La  seule  question  qui  se  pose  sur  ces  polices,  est  en 
conséquence  de  savoir  si  après  cette  résîlîalion,  l’assuré 
trouvera,  d  garantie  de  sécurité  égale,  des  tarifs  aussi 
avantageux  que  ceux,  même  majorés,  qui  lui  sont  aciuel- 
lement  demandés  ’!  Très  souvent,  il  suffit  d’une  dis¬ 
cussion  avec  l’agent  .pour  qu’un  «  modus  vivendi  »  soit 
accepté  et  que  la  majoration  officielle  qui,  pour  les  Corn- 


TRAITEMENT|j^^5 
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p’âÿRÏes  'êitssurances^  esi  nm  simpie  facuité  ef  nm  me 
abiigatton,  soit  ’çdnsidéràblemeM  alitffée. 

En  consiquénce,  'refuser  systémaiiquemeni  toute 
maforaiton  portant  sûr  des  contrats  non  résiliables,  dis¬ 
cuter  les  autres  rnaforations. 

La  question  se  résume  toujours,  nous  l’aPons  dit, 
à  'dés  cas  d’espèces.  Le  o  SOu  médical  v  est  à  la  disposi¬ 
tion  dé  Ses  membres  pour  étudier  individuellement  cha¬ 
cun  des  problèmes,  faire  les  démarches  éventuelles  au 
siège  des  Compagnies,  et  conseiller  utilement  ses  mèm- 
btés  après  étude  dès  dispOsiftoiis  des  pàtioèS  et  des 
tarifs  qui  y  sont  pratiqués. 

P.-R.  BAglin» 


lDei:xia.£LdLes  et  Offres 


N»  320.  —  Pharmac.  sinistré  acheter,  centrifugèur, 
électr,  de  préfér.  F.  offre  à  M.  Demoulin,  à  Evrêux 
(Eure)-. 

N”  321.  —  Acheter,  pet.  moteur,  même  modèle  an¬ 
cien  adaptable  à  bicyclette.  Ecr.  Lemée,  ,14,  grde  Rue, 
à  Riohêlieu  (I.-&-L.). 

N®  322.  —  On  dem.  remplaçant  de  préfér.  1.  H. 
longue  durée,  banlieue  imméd.  Paris.  . 

N”  323.  —  Doct.  expérim.  .pay.  compt.  cherche  cliènt. 
gros  rapp.  n'importe  où.  Ecr.  à  M.  Piétri,  24,  Bout.  ' 
St-Michel,  Paris,  qui  transmettra. 

N“  324.  — A  vendre  1  boite  d'ostéologie  non  articùl.. 
2  têtes,  forceps,  pinces  diverses,  appar.  Potain,  blstour. 
uréthrot.  amygdal.  2  spéculums,  ét.  de  nf. 


N”  325.  A  vend,  scialytique  Gallois,  diand.  35  cm. 
à  bras  mural,  pour  dentiste  ou  O.  R.  L.  Un  pantostat 
Tôùrÿ,  sur  tablé  roulante  cautère  lumière  fatadique,  mo¬ 
teur  sans  access.  pour  O.  R.  L.  etc  .S’adr.  Clinique 
Stè  Marie,  12,  place  Lamennais,  à  Agen. 

N®  326  A  Céd  apr.  décès  instrum.  usuels  et  de 
spécialité,  pârf.  état. 

N®  327.  —  Doctoresse  35  ans  cherche  place  infirmière, 
idme  Picard,  158,  Boùlev.  de  la  Croix  Rôusse,  Lyon. 

N®  328.  ^  J.  fille  chifurg.  dentiste  faculté  méidec. 
de  Strasbourg  cherche  plaee  opératrice  près  de  Parts. 
S’adr.  Dr  Gannac  4  Verneuihsuï-Avre  (Eüre). 

1^  329.  — A  vend,  voltn.  électr.  BrégùetS  cvdist.' 
paîdoûruè  7.000  km.  boa  état-. 

N®33Ô.  —  Médéc.  35-45  ans,  aclïî  èt  ïùstr.  est  de¬ 
mandé  pour  poste  import,  dans  ville  industr.  de  la  Hte- 
Saônè,  aCcid.  du  trav.  et  médec.  génér.  Aucun  frais  d’ins- 
tall.  Ecrire  journ..  transm. 

N®  331.  —  Dr 30  ans  chef  clin.  O.R.L.  adj.  faculté 
prov.  3  ans  installât,  médec.  génér.  cherche  assist. 
l’après-midi  ou  associât.  Paris  ou  banl.  Téi.  Jasmin 
99-58. 

N®  332.  —  Docteur  cherche  occupât,  médie.  ou  para- 
médic.  ferait  remplac.,  assist.  etc.  Paris  ou  banlieue  de 
préférence. 

N®  333.  Achète r.  d’bcc,  :  Traité  de  pharm.  chim. 

Lebeau  et  Courtois  dern.  édt.  Dr  Pouvreau,  à  Aïchigny 
(Vienne). 

N“  334.  —  A  vendre  Moto  Bécane  3  cv  4  temps  type  B, 
33  A.  en  tr.  bon  état  de  m.  S’adr.  Malar  Assurances, 
84,  rue  St-Dominique,  Pairs  (7®)  tél.  Inv.  29-44. 
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VEJ(mÈJiES  MOTtrELLES 


—  Académie  de  médecine.  Elections.  —  M.-  Troi- 
siBR  est  ëlu  membre  titulaire,  dans  la  première  sec¬ 
tion  (médecine  él  spécialités  médicales). 

—  MM.  Cadé  (de  Lyon)  et  Barré  (de  Strasbourg) 
sont  élus  correspondants  nationaux  dans  la  première 
division  (médecine  et  spécialités  médicales). 

—  Faculté  de  médecine  de  Paris.  —  Le  titre  de  pro¬ 
fesseur  honoraire  est  conféré  à  MM.  Gouvelaire  et 
'I'anon,  professeurs  retraités. 

—  Clinique  chirurgicale  de  l’hôpilal  Saint- Antoine 
(Professeur  Cadenat).  —  Leçon  clinique  à  l’amphi¬ 
théâtre  par  le  professeur  ;  le  samedi  à  11  heures. 

—  Clinique  dés  maladies  du  système  nerveux  (Hos¬ 
pice  de  la  Salpêtrière).  —  Leçon  clinique  du  Profes- 
sur  Guillain  :  le  vendredi,  à  10  h.  30,  à  l’amphithéâ¬ 
tre  Charcot. 

—  Clinique  obstétricale  Baudelocque.  —  Le  ven¬ 
dredi,  à  11  heures^  leçon  clinique  du  Professeur 
Portes; 

—  Clinique  obstétricale  de  la  Maternité  de  Port- 
Royal.  —  M.  Lacomme,  agrégé,  a  repris  son  cours  et 
le  continue  tous  les  jeudis,  à  11  heures. 
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—  Collège  de  France.  Chaire  de  médecine.  —  Le 
Professeur  René  Leriche  commencera  son  cours  le 
lundi  3  janvier  à  18  heures,  salle  6,  et  le  continuera 
les  vendredis  et  lundis  suivants. 

Le  cours  portera  sur. les  maladies  arférïelièS  duès  â 
là  thrombose. 

Les  deuit  premières  leçons  seront  cOnSâcrdes  au 
travail  de  recherché  en  chirurgie  et  à  SéS  conditions; 

3  janvier  ;  Travail  de  recherche  en  chirurgie.  Son 
orientation.  —  7  janvier  :  Conditions  du  travail  de 
recherche.  —  10  janvier  :  Thrombose  et  coagula¬ 
tion. —  14  janvier  :  Thrombose  post-traumatique  : 
plaies  sèches  des  artères,  ruptures.  —  17  janvieç 
Contusion  ^artérielle.  Maladie  de  "Volkmann.  — ■ 
21  janvier  :  Thrombose  dans  les'  anévrysmes.  “ 
24  janvier  Généralités  SUr  leS  artérltes.  —  28  jan¬ 
vier  :  Les  thromboangioses.  Leur  symptomatologie. 
—  31  janvier  :  •Naturé  et  anatomie  pathologique  ; 
la  maladie  de  Buerger.  —  4  février  :  Traitement  des 
thromboangioses  ;  surrénalectomie,  gangliectomie, 
artériectomie,  amputation.  ■ —  11  février  :  Artérites 
des  vieillards.  —  14  lévrier  :  Gangrène  sénile  et  son 
traitement.  - —  18  lévrier  :  Le  cas  des  diabétiques. — ■ 
21  février  :  Artérîte  coronarienne  .  —  25  lévrier  : 
Thrombose  des  artères  mésentériques.  —  29  février  : 
Embolie  des  artères  des  membres  et  fausses  embo¬ 
lies.  — •  6  mars  :  Embolie  de  l’artère  pulmonaire.  — 
10  mars  :  Traitement  de  l’embolie  de  l’artère  pulmo¬ 
naire. 

: —  Faculté  de  médecine  de  Lyon.  —  Le  titre  de  pro¬ 
fesseur  honoraire  est  conféré  à  MM.  Areoing,  FaVre, 
Morel  et  Patel,  professeurs  retraités. 

—  Faculté  de  médecine  de  Montpellier.  —  Sont 
chargés  d’enseignement  :  MM.  Güibal,  agrégé  (mé¬ 
decine  expérimentale)  ;  Mourgue-Molines,  agrégé 
(pathologie  externe)  ;  Roux,  agrégé  (médecine  opé- 


OPOFEmilfciE 


VITAMII»IÉE 


STIMULE  l’HËMATOPOIESE 


DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

4  à  8  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  3  I.  Y.  par  semaine 


Laboratoires  TORAUDE 
aa,  Rue  de  la  Sorbonne,  PARIS 
a,  Rue  du  Pensionnat,  LYON 


51.^52  -  21  -  xii  -  43  LË  ÊÔNGOÜflS  MËDÎCAL 


ni  _  Ô9â 


ratoire)  ;  Botjgomont,  agrégé  (pathologie  médicale)  ; 
Rimbaud,  agrégé  (propédeutique  médicale)  ;  Thuc, 
agrégé  (pathologie  chirurgicale)  ;  Bert,  agrégé  (pa¬ 
thologie  médifcalé)  ;  Cabrèbb#  agrégé  (bactëriologiè). 

—  Ecole  de  médecine  d’Amiens.  —  M;  Girard, 
professeur  de  pathologie  interne^  est  transféré  dans 
là  chàifé  dé  clinique  Médicale; 

—  Ecole  de  médecine  de  Dijon.  —  Le  titfe  de  pro¬ 
fesseur  honoraire  est  conféré  à  M;  PstitJEAN,  pro¬ 
fesseur  fetfaité. 

—  Hôpitaux  de  Paris.  —  A  la  sUite  dü  dernièr 
eôncoufsj  M.  ÜÉfeviôNÈs  à  été  nomMé  ophtàimolô^ 
gîsté  des  hôpitaux  de  PàriS. 

Hôpitaux  de  Nancy.  Internats  —  Sont  liommés 
à  la  suite  du  cOhcôufs  qui  s’est  ou'Vert  le  11  octobre  : 
îniètnes,  MM.  tîenry,  Guillaume,  Michoh,  Hutin,  dé 
lien  ;  éxitrnes  en  ptemier,  MM.  Willig,  Tridoii,  Ré¬ 
my,  Mlle  Llenharf. 

—  Hôpitaux  de  Bordeaux.  Prix  de  l’interhal.  —  La 
médaille  d'Or  de  l’internat  des  hôpitaux  de  Bordeaux 
(chirurgie)  a  été  décernée  à  M.  René  Tingaud.-' 

'  —  Assistance  à  l’enfance,  déficiente  ou  éh  danger 
moral.  —  Le  Préfet  régional  de  Nancy  a  inauguré, 
le  29  novembre  1943,  dans  un  pavillon  de  l’Hôpital 
psychiatrique  de  Maréville  (Laxou-Nancy),  un 
O  centré  d’accueil,  d’observation  et  de  triage  »  pour 
garçons,  délinquants  oU  prédélinquants,  dont  la  di¬ 
rection  médicale  et  technique  a  été  conflée  aü  Doc¬ 
teur  Meibnant.  Un  centre  analogue)  pour  filles,  doit 
être  ouvert  incessamment  à  Rosières-aux-Saiines. 

-  Ces  centtes  d’observation  sont  des  éléments  impor¬ 
tants  de  l’équipement  en  cours  de  réalisation,  delà 
région  de  Nancy,  èn  ce  qui  concerne  l’assisfancé  à 
l’enfance  déficiente  ou  en  danger  moral. 


^  Société  de  médecine  du  ftavall  de  Pfôveneô;  — 
Cette  sbCiété  Vient  dfe  sè  Constituer  à  MatsCille  soüs 
la  présidence  dU  Professeur  Gdrnil,  doyen  de  là 
Faculté  de  médecine.  Pour  renseignements,  s’adresser 
au  Docteur  G.  Gauthier,  secrétaire  général,  389, 
boulevard  Michelet,  Marseille. 

—  Carte  de  surcharge  pour  les  sages-femmes.  — 
A  la  suite  d’Une  démarche  de  la  Fédération  natld- 
nale  des  groupements  corporatifs  français,  les  sages- 
femmes  de  la  Sçine  pourront  obtenir  la  carte  de  sur¬ 
charge  dans  les  autobus  de  la  région  parisienne. 

Pour  tbus  renseignements,  s’adresser  au  Groüpé- 
ment  Corporatif  sanitaire  français,  2,  rUe  de  Penthiè- 
vre,  à  Paris  (Vlïe). 

—  Une  série  de  conférences  médico-pëdagogigneB 
organiséès  par  l’Ecole  des  parents  et  dés  Éducateurs. 
—  Ces  conférences  auront  lieu  à  la  Sorborirte,  fôà 
mardis  à  18  heures,  amphithéâtre  Bichèlieù. 

Sujets  des  conférences  :  Connaissance  et  perfec¬ 
tionnement  de  l’homme. 

4  janvier  1944  :  Les  mauvais  caractères.  Hygiènè 
mentale  Contempôraine,  par  lè  Docteur  G;  Seuver, 
médecin  des  hôpitaux.  —  Il  janvier  :  L’Èdücatiôri 
de  là  Santé,  par  le  Docteur  J.  DËtÀUtrB,'  professeur 
agrégé.  —  18  janvier  :  Du  dualisme  cartésien  à  l’unité 
du  composé  humain,  par  M.  Jacques  Chevalier, 
correspondant  de  l’Institut,  doyen  de  là  FaCUlté  des 
Lettres  de  Grenoble.  — -  25  janvier  :  La  morale,  la 
vie  et  les  rnoeufs,  pàr  M.  Güstave  ThIUon.  —  ù''  fé-^ 
vrier  L’Université,  école  de  caractère,  par  M.  Paul 
Haury,  inspecteur  général  de  l’enseignement  sécon- 
daire,  adjoint  au  recteur  de  l’Académie  de  Paris,  — 
8  février  :  Les  passions  et  le  libre  arbitre,  par  le 
Docteur  Monsaingeon.  —  15  février  :  Grandeur  et 
servitude  blenheüreusé  de  l’amour  conjugal,  par  le 
I  Docteur  R.  Biot  (Lyon).  —  29  février  :  L’enfâttt, 
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rééducateur  de  l’homme,  par  M.  André  Berge.  — 
7  mars  :  «  C’est  sur  la  famille  qu’il  faut  bâtir  »,  par 
M.  le  Pasteur  Bertrand,  vice-président  de  la  Fédé¬ 
ration  protestante  de  France. 

, —  Précision.  ■ —  C’est  en  1926,  et  par  le  Méta- 
Titane,  queles  Laboratoires  Paul  Métadier,  de  Tours, 
ont  introduit  le  Titane  dans  la  thérapeutique  non 
seulement  française,  mais  aussi  mondiale. 

—  Naissances.  —  Nous  apprenons  la  naissance  de 
Michèle  Padovani,  quatrième  enfant  du  Docteur 
Paul  Padovani,  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris 
(Paris,  16  novembre  1943)  ;  d’Alain  Doublet, 
deuxième  fils  du  Docteur  Doublet  (Beautiran, 
Gironde,  22  novembre  1943)  ;  de  Thérèse  Meurice, 
quatrième  enfant  du  Docteur  M.  Meurice  (Le  Mer- 
lerault,  Orne,  20  novembre  1943)  ;  de  Michel  Lache- 
LiN,  fils  du  Docteur  R.  Lachelin  (La  Neuville-Roy, 
Oise,  26  novembre  1943)  ;  d’Anne  Ribeyre,  fille 
du  Docteur  Georges  Ribeyre  et  de  Madame  le  Doc¬ 
teur  Nazarieiî-Ribeyre  (Aulnaÿ-sous-Bois,  Seine- 
et-Oise,  30  novembre  1943)  ;  de  Jacques  Eoche- 
Duval,  troisième  enfant  du  Docteur  L.  Eoche- 
Duval  (Nantes,  25  novembre  1943). 

—  Le  Professeur  Maurice  Perrin,  de  Nancy,  a  le 
plaisir  de  faire  part  de  la  naissance  de  son  treizième 
petit-enfant.  Benoit  Rabouille,  sixième  enfant  de 
M.  G.  Rabouille,  inspecteur  des  Forêts,  à  Chaumont, 
et  de  Madame,  née  Elisabeth  Perrin. 

—  Nécrologie.  —  Nous  apprenons  avec  un  vif 
regret  la  mort  du  Docteur  Marcel  Berthoumeau, 
médecin-chef  de  l’Asile  national  des  convalescents  de 
Saint-Maurice,  chevalier  de  la  Légion  d’honneur. 
Croix  de  guerre,  décédé  à  Paris  le  5  décembre  1943  à 
Tâge  de  62  ans.  Notre  regretté  confrère  avait  publié, 
dans  le  Concours  Médical,  au  coùrs  de  ces  dernières 
années,  d’intéressants  travaux  scientifiques. 

Nous  adressons  à  Madame  Berthoumeau  et  à  ses 
enfants,  nos  sincères  condoléances  et  l’expression  de 
notre  douloureuse  sympathie. 


Le  Professeur  P.  NOBÉCOURT 
1871-1943 

Le  Processeur  P.  Nobécourt  vient  de  mourir. 
Avec  lui  disparaît  l’une  dès  plus  grandes  figures  de 
la  Pédiatrie  française. 

Né  à  Paris,  après  de  solides  études  secondaires, 
il  commença  ses  études  de  médecine.  Abordant  la 
voie  des  concours,  il  était  interne,  lauréat  des  hôpi¬ 
taux  de  Paris  en  1698,  docteur  en  médecine  en  1899, 
agrégé  en  1907,  médecin  des  hôpitaux  en  1908. 

Elève  de  F.  'WinAL,  Bouchard,  Potain,  Vaquez 
et  de  V.  Hutinel,  il  se  consacre  à  la  Médecine  infan¬ 
tile.  En  1921,  il  succède  à  ce  dernier  et  devient  titu¬ 
laire  de  la  Chaire  de  Clinique  médicale  des  Enfants 
à  l’hôpital  des  Enfants-Malades,  qu’il  occupe  pen¬ 
dant  vingt  années.  Ces  vingt  années  furent  consa¬ 
crées  à  la  recherche  et  à  l’enseignement.  Son  oeuvre 
est  caractérisée  par  l’association  étroite  de  recher¬ 
ches  originales  et  de  travaux  de  vulgaris'ation,  à 
laquelle  se  joint  un  souci  constant  des  solutions  à 
apporter  aux  problèmes  médico-sociaux.  Tous  ceux 
qui  ont  vécu  à  ses  côtés,  qui  ont  .fréquenté  son  ser¬ 
vice,  ou  qui  plus  heureux,  ont  eu  comme  moi  l’hon¬ 
neur  d’être  de  ses  élèves,  se  rappelleront  non  sans 
émotion  les  belles  heures  passées  à  la  Clinique  médi¬ 
cale  des  Enfants. 

Levé  tôt,  il  franchissait  le  premier  la  porte  de 
l’hôpital  des  Enfants-Malades.  Avant  la  visite  des 
salles,  les  premières  heures  de  la  matinée  étaient 
consacrées  dans  son  bureau,  ou  dans  son  laboratoire, 
à  la  recherche.  C’est  là  qu’il  accueillait  le  matin  ses 
Internes  et  ses  Chefs  de  Clinique  et  les  nombreux 
pédiatres  étrangers  qui  venaient  le  voir  et  fréquen¬ 
taient  assidûment  son  service.  Tous  se  rémoreront 
sa  courtoisie,  la  loyauté  de  son  caractère,  sa  grande 
conscience,  la  solidité  de  ses  amitiés,  sa  droiture  fon¬ 
cière,  l’amabilité  de  son  accueil.  La  visite  des  salles 
Parrot  et.Bouchut,  de  la  salle  Husson  où  se  faisaient 
la  présentation  des  malades  groupait  toujours  autour 
de  lui  un  grand  nombre  d’étudiants  et  de  médecins 
■  français  ou  étrangers. 
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Dans  itne  discussion  serrée  de  l’observation  qui  lui 
était  lue,\le  Professeur  P.  Nobé  court,  après  ,un  exa¬ 
men  clinique  minutieux,  une  recherche  méthodique 
des  symptômes,  montrait  l’intérêt  qui  s’attache  à  un 
diagnostic  médical  précis  pour  établir  un  pronostic 
et  formuler  les  indications  thérapeutiques. 

Le  samedi  matin  avait  lieu  à  l’amphithéâtre  V. 
Hutinel,  la  lei;on  clinique,  minutieusement  préparée 
pendant  la  semaine.  Ces  leçons  cliniques  ont  heureu¬ 
sement  été  publiées.  Elles  forment  sous  le  titre  de 
«  Clinique  Médicale  des  Enfants  »  une  importante 
collection  de  volumes  qui  est  l’un  des  plus  riches 
documents  de  clinique  médicale  infantile  que  pos¬ 
sède  la  Pédiatrie  française. 

'Dans  son.  œuvre  considérable,  tous,  spécialistes, 
étudiants,  praticiens,  nous  trouverons  toujours  la 
référence,  le  conseil  utile,  car  aux  «  Cliniques  Médica¬ 
les  des  Enfants  »  se  joignent  nombre  d’autres  ouvra¬ 
ges  :  (I  Conférences  sur  l’alimentation  des  nourris¬ 
sons  »  ;  «  La  thérapeutique  du  nourrisson  en  clien¬ 
tèle  »,  écrite  en  collaboration  avec  M.  Maillet  ; 
«  Le  Précis  de  Médecine  des  Enfants  »  ;  <c  Le  nouveau 
Traité  de  Médecine  des  Enfants  »  en  cinq  volumes, 
publié  en  1939  en  collaboration  avec  Babonneix, 
Cathala  et  Hutinel.  La  place  manque  pour  citer 
ici  les  communications  scientifiques  qu’il  fit  tout  au 
cours  de  sa  vie  à  la  Société  de  Pédiatrie,  àla  Société 
de  Biologie,  à  la  Médicale  des  Hôpitaux  de  Paris,  à 
VAcadémie  de  Médecine. 

Pendant  la  guerre  1914-1918,  il  fut  successivement 
médecin-chef  du  Service  des  contagieux  des  Ambu¬ 
lances  12  /2  et  12  /4,  médecin  consultant  de  la  VH 
Armée  et  adjoint-techniqüe  à  la  Direction  du  Ser¬ 
vice  de  Santé  du  Gouvernement  Militaire  de  Paris. 

Les  services  qu’il  rendit  apx  armées,  en  sachant 
prescrire  les  mesures  propres  à  éviter  des  épidémies, 
furent  considérables.  - 

Membre  de , l’Association  française  et  de  l’Asso¬ 
ciation  internationale  de  Pédiatrie,  membre  de  la 
Société  d’Argentine  de  Pédiatrie,  en  1934,  il  fût 
demandé  en  Amérique  du  Sud  pour  y  faire  une  série 
de  conférences.  Son  prestige  était  grand  à  l’étranger 
où  il  comptait  de  nombreux  admirateurs  et  amis. 


La  guerre  actuelle  le  vit  sur  la  fin  de  sa  carrière  pro¬ 
fessorale.  Il  continuait  à  fréquenter  assiduement  les 
Sociétés  savantes,  et  à  puiser  dans  les  nombreux  do¬ 
cuments  qu’il  avait  accumulés  dans  son  Service  de 
l’Hôpital  des  Enfants-Malades,  des  communications 
et  des  articlçs  originaux  dont  les  lecteurs  du  Concours 
Médical  eurent  souvent  la  primeur.  ' 

Il  demeurait  la  plus  grande  partie  de  l’année  dans 
sa  villa  de  Louveciennes.  C’est  là  qu’avant  la  guerre, 
il  aimait,  avec  Madame  Nobécourt,  recevoir  tous 
ceux  qu’il  affectionnait.  D’aucuns  gardent  avec  moi 
le  précieux  souvenir  de  ces  dîners  et  de  ces  causeries 
intimes  qu’il  renouvelait  avec  plaisir  tant  que  durait 
la  belle  saison.  C’est  là  que  la  mort  est  venue  le  sur- 
préndre  sans  lui  avoir  laissé  l’ultime  joie  de  revoir  son 
fils  nîné  retenu  en  captivité. 

A  sa  femme,  à  ses  enfants,  à  toute  sa  famille,  au 
nom  du  Concours  Médical,  au  nom  des  nombreux  élè¬ 
ves  qu’il  a  formés,  nous  tenons  à  dire  combien  grande 
es  t  la  perte  qui  vient  endeuiller  la  Médecine  française, 
et  quel  pénible  devoir  nous  accomplissons  enrendant 
ce  dernier  hommage  à  l’homme  qui  fut  pour  nous  un 
Maître  et  un  Ami.  Sa  disparition  laissera  dans  le 
cœur  de  tous  ceux  qui  Tont  connu  et  aimé  d’im¬ 
menses  regrets'  ;  sa  vie  d'homme  et  de  médecin  : 
l’exemple. 


ORDRE  DES  MÉDECINS 


Nous  apprenons  que  le  Docteur  Deguy  vient 
d’être  coopté  comme  membre  du  Conseil  National 
en  remplacement  de  M.  le  Docteur  Cibrie,  démis¬ 
sionnaire,  et  que  le  Docteur  Lahget,  premier  sup¬ 
pléant  pour  la  région  de  Paris,  a  pris  la  place  du 
Professeur  Balthazard  également  démissionnaire. 
Toutes  nos  félicitations  aux  excellents  confrères  et 
amis  que  sont  pour  nous  les  nouveaux  conseillers^ 
_ ' 


MIGRAINES  -  GRIPPES 

DOULEURS'CATAMENIALES 
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A  TRAVERS  L’OFFICIEL 


lloqiln^tion  des  médecins  consultants  de  vénéréologle 

Par  arrêté  du  29  juin  1943,  sont  nommés  médecins 
consultants  de  vénéréojQgie  : 

Région  de  Làlle,  M,  le  Prof.  Bertjn,  assisté  de 
M,  le  D''  Dumont, 

Région  de  Laon.  —  M.  Je  D*' Périn, 

Région  de  Rouen,  | —  M.  le  D''  Payenneville  (1'° 
circonscription)  ;  M.  le  D‘'  Hissard  (2®  oirconscrip- 
tion). 

Réèion  de  Rennes.  —  M.  le  Massot,  ,  - 

Région  d’Angers.  —  M.  le  Prot.^V.  Bureau, 

Région  de  Poitiers.  —  M.  le  D--  Le  Blaye,  assisté 
de  M.  le  D'  P.  Torlais,  pour  la  aone  interdite. 

Région  de  Bordeaux.  ^  M.  le  Prof.  Jouha. 

Région  d’Orléans,  —  M.  le  D®  Limouzi. 

Région  de  Nancy.  —  M  .  le  Prof.  Watrin. 

Région  de,  Besançon.  M,  le  D®  Durand  (R®  cir¬ 
conscription)  ;  M.  le  D®  Laugier  (2®  circonscription). 

Région  de  Paris.  —  1®®  circonscription  :  M.  le  Prof. 
Gougerot,  assisté  de  M.  le  D®  Degos  ;  2®  circonscrip¬ 
tion  :  M.  le  D®  Vernier. 

Région' de  Châlons-sur-Marne.  —  M.  le  D®  Vildé. 

Région  de  Limoges.  —  M.  le  Prof.  Pautrier  ;  sup¬ 
pléant  :  M.  le  D®  Delort.  , 

Région  de  Clermont-Ferrand.  —  M.  le  D®  Gri- 

Région  de  Montpellier.  —  M.  le  Prof.  Margarot. 

Région  de  Lyon.  —  M.  le  Prof.  Gâté. 

Région  de  Marseille.  —  M.  le  Prof.  Vigne  (Ir®  cirr 
conscription)  ;  M.  le  D®  Girard  (2®  circonscription). 

Région  de  Toulouse.  M.  Ife  D®  Bergès. 

Région  de  Grenoble.  —  M.  le  D®  Juvin. 

(J.  O.,  2  décembre  1943.) 


c'r'n  n*C' 

Ou  LA  PaÉVO-VANCn  DIFFÈRE  DE  LA  CLAIRVQyANÇp, 

^  Le  «  Syndicat  n  «es  médecins  de  la  SpinÙ 

ÉMET  des  timbres.' -  DeS  LIAISONS  DONT  L’aB^ 

SENCE  SEULE  EST  DANOERBUSE.  -  Un  NOUVEAU 

SECTEUR  DE  LA  MÉDECINE  DU  .TRAVAIL.  - EnÇORE 

UNE  Inadvertance  léoislative. 

La  Commission  de  la  retraite  du  Conseil  National 
vient  de  mettre  sur  pied  un  projet  très  complet  de 
prévoyance  .cprporative  qui  roptend  ep  son  entier 
l’anplen  projet  de  p.  A.  p.  R.  E,  M.  présenté  au 
reste  avec  un  total  insuRÇès  par  Je  défnnt  Consajl 
supérieur. 

Moyennant  une  cotisation  d'environ  4.500  francs 
auxquelles  viendraient  s'adjoindre  des  ressources 
aussi  diverses  qu’incertaines  (prélèvement  de  20  d 
à  40  %  sur  les  honpraire.s  hospitaliers,  feuillês  çërti- 
fiçats  faoultatives,  doqs  lies  fabricants  de  spéciali¬ 
tés),  lé  médecin  serait  couvert  contre  la  maladie  (50 
francs  par  jour  pendant  90  jours),  l'invalidité  (retraite 
anticipée  si  elle  est  totale,  capital-décès  si  elle  est 
partiellerforte),  le  décès  (capit.al  de  10,000  francs 
majoré  de  10,000  francs  pour  la  femme  et  pour  cha¬ 
que  enfant,  allocations  d’entr’aide  renouvelables  aux 
veuves  et  orphelins)  enfin  la  yiellless,e  par  une  allo¬ 
cation  retraite. 

C’est  là  le  problème  le  plus  difficile.  La  solution 
apportée  est  complexe  et  évidemment  transaction¬ 
nelle  :  une  allocation  de  20,000  francs  serait  accordée 
immédiatement  aux  méd.ecins  de  Plus  de  65  ans  ces¬ 
sant  Texprcice  de  leur  art,  sous  condition  pour  Ws 
de  verser  (sauf  cas  d’impossipiiité  absolue),  un  capir 
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tal  de  50.000  francs.  Le  montant  du  cflpitnl  exigé 
diminuerait  jnsqu'd  s'annuler  an  fur  et  à  mesure  du 
versement  des  cotisations.  Quant  à  l’allocation,  elle 
'.croîtrait  peu  à  peu  pour  atteindre  4'5, 000  francs  au 
bout  de  40  (.quarante)  années. 

La  Qaisse  lonotionnerait  sous  le  régime  de  la  répar¬ 
tition.  jElle  capitaliserait  cependant  (mais  poiir  son 
propre  compte)  une  fraction  minime  de  ses  ressour¬ 
ces  annuelles  en  vue  d’augmenter  peu  à  peu  l’allo¬ 
cation.  '• 

L.es  cotisations  versées  par  les  médecins  aux  orga¬ 
nismes  de  mutualité  déjà  existants  ne  seraient  déduc¬ 
tibles  de  la  cotisation  obligatoire  qùe  pour  les  adhé¬ 
rents  antérieurs  au  J®''  janûier  1942. 

Tels  sont  les  faits  essentiels,  tput  le  reste  étant 
littérature..' 


Ce  projet,  dont  l’aspect  technique  impressionne 
volontiers,  appelle  de  nombreuses  critiques.  Derrière 
Ig,  précision  (au  reste  fréquemment  illusoire)  des  chif¬ 
fres,  transparaît  la  confusion  dans  les  concepts  qui 
lui  ont. servi  de  fondement, 

;  ïyOrsqn’on  demande  aux  auteurs  du  projet  ce  qui 
s'oppose  à  la  déductibilité  des  cotisations  versées 
à  d’autres  Caisses  de  retraite,  ils  répondent  qu’ils 
attendent  du  cotisant  un  geste  de  solidarité  et  non 
U»  placement,  la  capitalisation  étant  remise  à  plus 
tat'd. 

Si  on  leur  objecte  alors  que  la 'solidarité  doit  se 
■  limiter  à  réparer  les  conséquences  des  imprévoyances 
passées,  il  est  immédiatement  proclamé  qu’une  telle 
pratique  serait  en  tous  points  contraires  aux  princi¬ 
pes  de  l’assurance, 

En  sorte,  que  si  l’on  nous  demandait  le  genre  de  la 
C.  À.  P.  R.  E.  M.,  nous  la  classerions  volontiers  dans 
celui  des  chauves-souris,. 


Tout  le  mal  vient  de  ce  que  l’on  se  refuse  à  distin¬ 
guer  ce  qui  a  trait  à  la  liquidation  du  passé  (période 
transitoire,  solidarité)  et  ce  qui  tend  à  assurer  l’ave¬ 
nir.  En  repoussant  à  des  jours  meilleurs  la  capitalisa¬ 
tion,  le,  Conseil  National  s’était  déclaré  avec  sagesse 
opposé  actuellement  aux  prévisions  à  long  terme. 

Mais  sans  le  dire  et  sous  couvert  dé  solidarité,  les  , 
auteurs  du  projet  ont  bâti  un  régime  d’assuranee- 
répartition  conçu  pour  durer.  La  preuve  en  est  que 
l’on  prévoit  un  délai  de  40  années  (!)  avant  que  l’allo¬ 
cation  atteigne  les  45.Q00  francs  promis,  lls'agit  donc 
bien  pour  les  jeunes  cotisants  d’un  placement  â  très 
long  terme  avec  pour  unique  répondant  une  Caisse 
dont  le  principe  est  de  se  vider  (ou  presque)  cbaque 
année  et  qui  n’offre  pomme  gage  de  durée  que  les 
chances  de  pérennité  dn  régime  qui  l'a  fondée,  L'on 
ferme  délibérément  la  porte,  pour  l’avenir,  è  tout 
régime  de  capitalisation,  car  le  jour  où  l’on  vondtait  y 
recourir,  il  faudrait  commencer  par  faire  admettre 
que  tous  les  versements  antérieurs  ont  eu  pour  seule 
valeur  celle  d’up  geste  désintéressé. 

Il  semble  d’ailleurs  que  l’on  ait  volontairement 
cherché  à  brouiller  les  idées  dans  le  but,  en  soi  loua¬ 
ble,  de  faire  accepter  par  les  jeunes  cotisants,  sops 
couleur  d’assurance,  un  pur  versement  de  solidarité. 
Mais  l’enfer  est,  dit-on,  pavé  de  ces  bonnes  intentions. 
Quant  à  nous,  nous  croyons  inopportun  dé  fonder 
ainsi  sur  l’équivoque  un  régime  dé  prévoyance  à  long 
terme,  et  personne  ne  saurait, accepter  d’un  coeur 
léger  les  inéluctables  conséquences  d’une  telle  mé¬ 
thode. 

La  première  est  que  l’on  condamne  ù  perpétuité 
les .  médecins  à  l’insécurité  et  la  médiocrité  d’un 
régime  de  répartition,  dont  les  prestations  sont,  on 
le  sait,  trois  lois  moindres  que  celles  de  la  capitalisa¬ 
tion,  une  lois  expirée  la  période  transitoire. 

Voir  la  suite  page  XIII-1013 
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PARTIE  SCIENTIFIQUE 


CtINIQüB  CHIRURGICALE 

LES  PÉRIURÉTRITES  INFECTIEUSES 
(ÉTIOLÔGIE  ET  PATHOGÉNlE) 

'  ■  M.  J.-P.  Tourneux 

Chirurgien-chef  des  hôpitaux  de  Toulouse 

Vous  n’ignorez  pas  que  les  lésions  de  l’urètre 
et  en  particulier  son  rétrécissement,  peuvent 
voir  survenir  aU  coUrs  de  leUr  évolution,  un 
certain  nombre  de  complications  d’ordre  méca¬ 
nique  oU  d’ordre  inflammatoire. 

Ces  compiications  proviennent  d’abor.d  de  la 
stase  Urinaire,  qui, dans  certains  cas,peüt  faire 
retentir  ses  effets  jusqu’au  niveaU  du  rein,  et 
en  secqnd  lieU  de  l’infection,  qUi,  trouvant  dans 
dès  organes  ,  ainsi  congestionnés,  un  terrain 
admirablenfenl  préparé^’ ne  tarde  pas  à  se  déve¬ 
lopper  et  à  produire  de  redoutables  lésions 
contre  lesquelles  les  chirurgiens,  consultés 
presque  toujours  très  tard,  se  trouvént  parfois 
complètement  désarmés. 

Parmi  ces  complications,  il  én  est  qUelqUes- 
unes  assez  fréquentes,  connues  actuellement 
sous  le  nom  de  périUrétfites,  qUe  vbus  avez  déjà 
eu  l'occasion  d’observer  Un  certain  nombre  de 
fois  dans  notre  service  ;  c’est  sUr  elles  qUe  je 
veux  attirer  votre  attention  aujourd’hui. 

Il  s’agit  là  d’accidents  signalés  et  étudiés 
depuis  bien  longtemps,  mais  dont  la  pathogénie 
et  le  mécapisme  avaient  étémomplètement  mé¬ 
connus,  et  dont  la  véritable  significatioh  n’a  été 
révélée  que  de  nos  joUrs,  grâce  aux  recherches 
de  Bazy,  d’Albarran,  de  Clado,  etc..."' 

Connues  il  y  a  quelques  années  encore  soUs 
les  différents  noms  d’infiltration  d’urine,  d’ab¬ 
cès  Urineux  et  de  tumeur  Ur'ineüse,  mots  qui  • 
rappellent  bien  des  vieilles  conceptions  patho- 
g'éniqües,  car  on  pensait  alors  qU’il  y  aVait  tou¬ 
jours,  dans  ces  cas, Une  quantité  plus  ou  moins 
abondante  d’urine  répandue  dans  lès  tissUs, 
grâce  à  la  production  d’une  légère  fissure  au 
niveau  de  la  paroi 'Urétrale,  ces  complications 
sont  actuellement  désignées  du  nom  de  péri-Uré- 
tritès,  mot  général  permettant  d’englober  tous 
les  accidents  infectieux  qui  se  manifestent 
autour  de  l’urètre. 

C’est  qüe  l’on  a,  en  effet,  reconnu  aUjour- 
.  d’hUi,  qUe,  suivant  la  virulence  microbienne', 
suivant  l’intensité  du  processus  réactionnel  et 
aussi  suivant  la  résistance  du  sujét,  l’inflam¬ 
mation  pouvait  réaliser  Un  de  ces  différents 
types  que  nos  anciens  avaient  si  bien  décrits, 
et  qUe,  d’après  certaines  conditions,  les  lésions 
produites  pouvaient  présenter  différentes  for¬ 
mes,  gangréneuses,  phlegmoneuses  oU  scléreu¬ 
ses. 

Ce  sont  là,  me  direz-vous,  des  modalités 
inflammatoires  qUi,  à  première  vue,  paraissent 


bien  nettement  séparées  les  unes  des  autres,  et 
n’avoir  en  qUelqUe  sorte  aucUn  lieu  de  com¬ 
mun.  Vous  pourrez  toUjoUrs  cependant,  en  les 
examinant  attentivement,  et,  en'  recherchant 
surtout  leur  pathogénie,  la  manière  dont  elles 
se  sont  constituées,  reconnaître  qu’il  est  un 
grand  point  qUi  permet  singulièrement  de  des 
rapprocher  les  unés  des  autres,  c’est  l’analogie 
des^conditions  qUi  ont  préexisté  à  leür  dévelop¬ 
pement.  ■  '  ' 

Chaque  fois,  en  effet,  qUe  vous,  vous  trouverez 
en  présence  de  ces  lésions  de  péri-Urétrite,  vous 
arriverez  toujours  à  bien  mettre, en  évidence  les 
deux  grands  facteurs  qui' président  de  toute 
nécessité  à  leur  apparition,  et  que  j’ai  déjà  eu 
l’occasion  de  voUs  signaler,  ce  sont  la  lésion 
Urétrale  et  l’infection  ;  ce  ne  sera  qUe  d’une 
manière  tout  à  fait  accessoire^  secondaire,  que 
pourra  intervenir  le  rôle  de  l’urine  comme  agent 
de  dissémination. 

La  lésion  Urétrale  consiste  la  plupart  du 
temps  en  un 'rétrécissement  et  il  vous  semblera 
aU  premier  abord  qUe,  pour  favoriser  de  sem¬ 
blables  complications,  il  soit  nécessaire  que 
l’obstacle  opposé,  aU  cours  de  l’iirine,  soit  assez  ' , 
mairqUé  poUr  avoir  diminué  dans  de  notables 
proportions,  la  lumière  de  l’urètre.  11  n’çn  est 
rien  cependant  le  plus  souvent,  et,  dans  un 
grand  nombre  de  cas,  l’exploration  que  vous 
effectuerez  avec  la  sonde  à  bout  olivaire  voUs 
montrera  que,  comme  chez  les  sujets  que  vous  , 
avez  suivi  dans  notre  service,  il  n’existe  pas  de 
sténose  forte  et  serrée,  mais  que  vous  vous 
trouvez  en  présence  de  ce  que  l’on  désigne  du 
nom  de  rétrécissement  large,  c’est-à-dire  admet¬ 
tant  encore  le  passage  de  la  bougie  24  de  la 
filière  Charrière. 

Aussi,  ce  qU’à  mon  avis,  il  faut  surtout  incri¬ 
miner,  ce  n’fest  pas  tellement  lé  rétrécissement 
urétral  lui-même,  qUe  les  différentes  lésions 
qui  siègent  derrière  lui.  Ulcérations,  fongosités, 
altérations  dés  glandes  bUïbo-urétrale s  de  Litré 
ou  de  Cooper,  qui  sont  le  siège  d’Une  infection 
permanente,  et  qUi  constituent  bien  souvent, 
suivant  l’expression  de  Motz  et  Bartrina,  l’in-.' 
termédiaire  obligé  entre  les  deux  infections- 
endo-  et  péri-Urétrales. 

Il  faut  savoir  cependant  que  si  lé  rétrécisse¬ 
ment  est  bien  la  lésion  qUe  l’on  rencontre  le 
plus  fréquemment  en  clinique,  constituant  en 
quelque  sorte  le  gros  facteUr  des  péri-Urétrités, 
il  n’est  pas  le  seul  que  l’on  puisse  incriminer 
dans  leur  étiologie. 

Les  traumatismes  de  toute  nature,  cathété¬ 
risme,  fausse  route,  rupture,  qu’ils  soient  mal 
.Uepérés  ou  insuffisamment  drainés,  sont  une 
porte  poUr  l’infection,  que  celle-ci  vienne  des 
urines  déjà  infectées  ou  de  l’instrument  qui 
cathétérise. 

Il  en  est  de  même  de  la  présence  de  calculs,  de 
corps  étrangers,  parfois  d’up  néoplasme,  de 
I  l’existencè  d’Unç  blennorragie,  d’une  inflam- 
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mation  chronique  de  l’urètre,  oU  même  d’une 
simple  sonde  à  demeure  qui,  en  entraînant  Un 
certain  degré  de  stagnation  urinaire,  sont 
autant  de  conditions  suffisantes  pour  préparer 
le  terrain  propice  au  développement  de  l’infec¬ 
tion. 

Enfin,  toutes  les  opérations  internes  sur  rurè- 
tre  sont  susceptibles,  en  créant  une  porte  d’en¬ 
trée,  de  caüserla  dissémination  d’üne  infection 
dans  lé  tissu  cellulaire  péri-urétral. 

L’origine  de  l’agent  infectieux,  véritable 
causé  de  la  péri-Urétrite,  varie  suivant  les  cas  : 
c’est  ainsi  qU’il  est  parfois  apporté  directement 
par  le  corps  traumatisant,  sonde,  calcul,  corps 
étranger,  qUi  l’inocule  en  quelque  sorte  aux  tis¬ 
sus  péri-ürétraux.  D’autres  fois,  il  se  trouve 
dans  l’Urine  septiqUe  qui  constitue  alors  la  voie 
d’apport  microbienne  ;  plus  fréquemment,  il 
est  situé  dans  i’urètre  lui-même,  à  sa  surface,  au 
niveau  de  ses  lésions  ulcéreuses  ou  <Je  ses  fon¬ 
gosités  ou  encore  dans  le  système  glandulaire 
qui  lui  est  annexé. 

Pour  ce  qui  est  de  la  pénétration  microbienne 
dans  les  tissUS  périurétraUx,  elle  s’effectue  de 
plusieurs  manières,  'T'antôt,  par  suite  de  plaie, 
par  fausse  route  oU  par  instrument  septiqUe,  il 
y  a  apport  direct,  tantôt  l’inocUlation  se  fait 
par  le  passage  d’une  Urine  infectée  à  travers  la 
muqueuse  urétrale  oü  une  rupture  dU  canal. 
Mais  dans  la  grande  majorité  des  cas,  c’est  par 
d’.autres  voies  qUe  l’infection  péri-urétrale  se 
produit  et  cela,  soit  par  propagation  d’une  phlé¬ 
bite  suppürée  du  tissU  spongieux,  soit  par  lym¬ 
phangite  à  point  de  départ  Urétral  oü  encore 
par  péri-glandUlite  septiqUe. 

Il  convient,  en  effet,  que  vous  vous  souveniez 
bien  que  la  flore  pathologique,  qüi  existe  nor¬ 
malement  au  niveau  de  ■  tout  urètre,  voit  sa 
virulence  décuplée  par  les  phénomènes  de  ré¬ 
tention  produits, ,  et  tel  microbe,  vivant  jüs- 
qu’alors  à  l’état  latent,  devient  des  plus  viru¬ 
lents  par  les  modifications  réactionnelles  qU’il 
provoque.  Il  importe  d’ailleürs  de  tenir  en  outre 
le  plus  grand  compte  du  fait  que  les  inflam¬ 
mations  antérieures,  les  urétrites,  ont  presque 
toujours  laissé  aü  niveau  des  diverticules-  glan¬ 
dulaires  de  la  région,  glandes  de  Littré,  glandes 
de  Méry,  glandes  accessoires  de  Gooper,  des 
foyers  microbiens  atténués,  en  plein  sommeil, 
mais  dont  l’activité  se  réveille  brusquement  dü 
fait  de  la  congestion  déterminée  par  la  stase 
urinaire. 

Quant  aüx  microbes  qüi  produisent  ces  acci¬ 
dents,  ils  appartiennent  aux  espèces  les  plus 
diverses  ;  les  uns  sont  des  pyogènes  vulgaires 
comme  le  coli-bacille,  le  streptocoque  et  le  sta¬ 
phylocoque,  mais  les  autres  représentent  des 
variétés  plus  redoutables.  Ce  sont,  en  effet,  des 
anaérobies,  bacillus  fragilis,  sübtilis,  perfrin- 
gens,  fondibuliformis,  etc...,  et  vous  comprenez 
aisément  que  la  présence  de  telle  ou  telle 
variété,  soit  isolée,  soit  en  association  micro¬ 
bienne,  pourra  imprimer  à  la  marche  des  lésions 
une  allure  tout  à  fait  diflérente,  allant  du  petit 
abcès  tendant  à  la  résolution  spontanée  jus¬ 
qu’au  phlegmon  gangréneux,  si  redoutable  par 


ses  complications  toxinhémiques  ou  pyohé- 
miqües. 

Dans  cette  dernière  forme,  ce  sont  le  plus 
souvent  des  anaérobies  que  l’on  découvre-,  et 
en  particulier,  le  bacillüs  perfringens,  c’est  lui 
qü’on  est  parvenu  à  mettre  en  évidence  chez 
un' des  malades  qüe  vous  avez  pu  suivre. 

Cependant,  à  côté  de  la  variété  microbienne 
qui  justifie  dans  une  très  grande  mesure  la  gra¬ 
vité  présentée  par  certaines  péri-Uréfrites,  il 
convient  également  de  tenir  le  plus  grand 
compte  de  l’état  général  du  malade,  car  il  est 
bien  certain  que  les  formes  gangréneuses  se 
manifestent  plus  fréquemment  et  aussi  plus 
facilement  chez  les  sujets  tarés,  alcooliques  ou 
infectés,  que  chez  ceux  qui  sont  restés  indemnes 
jusqu’alors  de  toute  lésion  organique. 

Pendant  très  longtemps,  jusque  vers  la  fin 
dü  siècle  dernier,  la  conception  des  diverses 
formes  de  péri-urétrite  a  été  basée  sur  ,  une 
erreur.  On  les  désignait  du  nom  d’infiltration 
d’urine,  d’abcès  urineux,  de  tumeür  urineüse, 
et  cela  parce  que  l’on  pensait  sUr  la  foi  dé  Bell, 
de  Civiale  et  de  Voillemier,  qui  avaient,  constaté 
dans  un  certain  nombre  de  cas,  une  ulcération 
des  parois  du  canal,  qüe  ces  différentes  lésions 
étaient  due  s  au  passage  de  l’urine  dans  lestissus. 

Voici  comment  pour  ces  aüteürs,  les  choses 
se  passaient  ;  le  rétrécissement  Urétral,  for¬ 
mant  Une  barrière  aü  cours  normal  de  l’Urine, 
amenait  la  formation  d’une  véritable  poche  se 
distendant  progressivement  et  arrivant  à  un 
moment  donné  à  se  rompre  mécaniquement.  H 
en  résultait  qU’un  flot  d’urine  s’échappait  à 
travers  la  crevasse  et  venait  infiltrer  toUs  les 
tissus  avoisinants,  déterminant  des  lésions  quf, 
suivant  l’étendüe  de  l’épanchement  d’urine, 
l’intensité  des  phénomènes  réactionnels  et  aussi 
la  résistance  du  sujet,  affectaient  le  type  gan¬ 
gréneux,  phlegmoneüx  oü  scléreüx. 

Il  est  bien  prouvé  aujourd’hui,  et  cela  d’après 
les  recherches  de  Hunter,  de  Delbet,  de  Bazy, 
d’Escat  et  d’Albarran,  qUe  les  phénomènes 
évoluent  tout  autrement  que  ne  le  pensait 
Voillemier.  Il  est  tout  d’abord  bien  certain  qüe 
les  péri-ürétrites  surviennent  assez  fréquem¬ 
ment  chez  les  sujets,  dont  le  canal  est  encore 
assez  perméable  pour  ne  pas  éclater  sous  la 
poussée  vésicale  ;  elles' peuvent  apparaître  éga¬ 
lement  chez  des  malades  dont  la  vessie  est  para¬ 
lysée,  incapable  par  suite  de  déterminer  par  ses 
contractures,  une  rupture  Urétrale. 

En  second  lieü,  la  perforation  de  l’urètre,  qui 
fait  d’ailleürs  défaut  dans  les  deUx  tiçrs  des  cas, 
et  qui  manquait  complètement  chez  les  trois 
malades  que  vous  avez  pü  observer  ici,  s’effec¬ 
tue  toujours  non  de  dedans  en  dehors,  mais 
bien  de  dehors  en  dedans  sous,  l’inflüence  des 
poussées  inflamnxatoires  péri-Urétrales  :  de  plus, 
cette  perforation  ne  siège  pas  toujours  en 
arrière  de  la  sténose  Urétrale,  elle  peut  aUssi  se 
trouver  située  en  avant,  point  où  le  mécanisme 
indiqué  par  Voillemier  ne  saurait  être  invoqué. 

Enfin,  ce.  qUi  me  paraît  le  plus  important, 
c’est  qüe  leliquidequi  inflltrelestissusn’estpas 
derürine,mais  de  la  sérosité  d’oedèmeseptiquCi 
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Ce  nîest  donc  pas  à  Une  fissuration  de  l'Urè¬ 
tre,  suivie  d'épanchement  d'Urine,  mais  bien 
à  l’acixon  miçrojsipnne  que  sont  unigüemçnt 
(jüesj  îfs  lésions  dq  péri-Urétrite,  qui,  süjvani; 
l’ailure  iufecliepsç,  suivant  rlntepsité  at  aussi 
la  rapidité  d’évaiûtion  des  réactjOUS  i’nflain- 
ipalpires,  évolueront  sous  une  fies  trois  modali¬ 
tés  que  jfl  vous  ai  déjà  signalées,  gangréneuse, 
phlegmoneuse  ou  simplement  scléreüse. 


UN  BON  ANESTHÉSISTE 

Par  J.  Lavoinb 


Uh  ban  anesthésiste  doit  être  avant  tout  instruit 
et  eonsciencieux. 

Instruit.  . 

Lè  suGoès  de  n’importe  quel  mode  d'anesthésie 
est  dû  à  la  préparation  du  malade,  au  choix  de  l’anes¬ 
thésique,  à  la  technique  d’administration  qui  varient 
selon  l’âge,  l’état  général  du-'patient,  la  nature,  le 
siège,  la  durée  de  l’interveritiQn,  Nqvis  ne '.somines 
plps  au'tepaps  o^i  l’pn  administrait  à  la  compresse  un 
anestliésiqviè  unique  à  tous  les  sujets,  pour  toutes  les 
ppérat|o.ns.  Maie,  pour  reçpurir  à  ces  méthodes 
variées,  il  est  indispensahle  qpe  l'a.nesthésiste  soit 
instruit  et  entreîné. 

•  Il  doit  être  capable  dé  pratiquer  up  examen  eom-^ 
plet  du  sujet  gpi  lui  sera  confié  pour  pouvoir  établir 
son  bilan,  .évaluer  convenablement  sa  capacité  de 
résistançej  sa  faculté  de  pouvoir  supporter  l'opéra¬ 
tion  projetée. 

QOnuàissant  les  effets  produits  par  les  drogues  que 
l'on  dorme  gu  patient  dans  le  but  de  l'amener  à  l’opé¬ 
ration  dans  lés  meillemus  conditions  physiques  et 
psychiques  possibles,  l’anesthésiste  saura  choisir  et 
la  drogue  et  Iç  dpse  qui,  convenant:  à  chaque  sujet, 
favoriseront  l’induption  en  diminuant  l’appréhension, 
l’angoisse,  sans  provoquer  une  dépression  qui  parfois 
peut  être  sérieuse  et  dangereuse,  surtout  chez  les 
sujets  débilités. 

Connaissant  le  mode  d’action,  la  puissance,  la 
toxicité  des  diff*érents  anesthésiques  employés  actuel¬ 
lement,  gu  lieu  de  se  limiter  invariablement  à  un  seul, 
le  bon  gnesthésiste' peut  et  sait  choisir  celui  qu’il 
croit  devoir  Mre  le  meilleur,  parce  qu’il  présente  plus 
de  sécurité  et  convient  le  mieux  au  malede  pour  l’opé- 
rgtion  projetée, 

Toute  gnesthésie  est  uije  intoxication,  Nous  pe 
le  savons  que  trop.  Mais  il  n’est  pas  douteux  que  le 
danger  de  chaque  anesthésique  est  fortement  dimi¬ 
nué  par  tontes  les  précautions  que  l’pn  peut  prendre 
pour  son  administration.  C’est  pourquoi  l’anesthé¬ 
siste,  parfaitement  au  courant  du  manier,  ':  i.  de 
l’appareil  qu’il  emploie,  doit  être  capable  d’uii,iser 
les  principales  techniques  (pression,  absorption, 
intubation,  etc.),  dont  l’amélioration  çontiùuelle 
facilitera  sa  tâche  et  réduira  sérieusement  le  nom¬ 
bre  et  la  gravité  des  incidents,  qui  surviennent  par¬ 
fois  au  cours  de  la  narpp.se. 

Il  est  indispensable  que. l’anesthésiste  connaisse 
à  fond  les  signes  d’anesthésje  pour  être  capable  à  tout 
moment  de. savoir  apprécier  avec  que  certaine  pré¬ 
cision  la  profondeur  exacte  de  la  riarcose,  et  de  pou¬ 
voir  à  volonté  la  maintenir,  i’ alléger  'u  l’approfon¬ 
dir  selon  les  nécessités,  et  cela  en  restant  constam¬ 
ment  dans  la  marge  de  sécurité. 

Possédant  les  notions  de  physiologie  sufflsantes, 
l’anesthésiste  pourra  les  adapter  à  la  technique  d’ad¬ 
ministration  qu’il  aura  choisie.  Il  saura  dépister. 


avant  qu’il  ne  devienne' dangereux,  le  moindre  désé^’ 
quiiibre  (e^cès  ou  défaut)  d’oxygène,  de  gaz  earboni- 
que  dans  le  sang.  Il  saura  reconnaître  les  différentes  ’ 
manifestations  des  troubles  physiologiques,  bio¬ 
chimiques  qui  accompagnent  la  dépression  de  la  res- 
piration,  de  la  circulation. 

Enfin  l'ancsthésjste  doit  connaître  la  valeur,  là 
puissance  des  différents  stimulants,  auxquels  .on  peut 
avoir  recours  eq  cas  de  be.soin,  l'ajde  qu’on  peut 
attendre  de  leur  administration.  Il  doit  être  oapable 
de  faire  une  injection  intraveineuse,  une  transfusion. 
Le  bon  anesthésiste  doit  pouvoir  se  débrouiller  dans 
toutes  les  circonstances  et  faire  face  à  toute  situation 
imprévue  réclamant  une  solution  urgente. 


Comprenant  toute  l’importance  du  rôle  qu’il  va 
jouer,  l’anesthésiste  doit  être  consçiencieqx  et  avoir 
le  souci  non  seulement  de  la  vie,  de  la  sécurité  de  son 
malade  pendant  l’intervention,  mais  encore  de  son 
bien-être,  de  sa  santé  aussi  bien  avant  qu’après 
hanesthésiç.  Il  doit  aller  -voir  le  patient  hvant  l’opé¬ 
ration,  la  veille  si  possible  pour  l’examiner  et  établir 
le  bilan  qui  lui  permettra  de  prendre  seà  responsabi¬ 
lités,  de  choisir  la  prémédioation,  l’anesthésique  qui 
conviennent  le  mieux  à  chaque  oas  particulier. 

L'anesthésiste  consciencieux  ne  doit  pas  étendre 
les  indications  d’un  produit  ou  d’une  technique  sous 
l’unique  prétexte  qu’il  les  connaît  mieux  que  d’au¬ 
tres  ;  il  ne  doit  pas  trouver  systématiquement  de 
contre-indications  aux  drogues  et  aux  méthodes  dont 
il  ne  connaît  pas  les  avantages  parce  qu’il  n’est  pas 
familiarisé  avec  elles. 

Il  profitera  de  sa  visite  pour  gagner  la  sympathie 
de  son  patient  qui,  mis  en  confiance,  acceptera  plus 
volontiers  l’anesthésie  qu’il  redoute  plus  quel’apé-- 
ration.  Cette  visite,  qui  est  tqujours  très, appréciée, 
contribue  sérieusement  à  vaincre  la  crainte,  l'appré¬ 
hension  du  malade  et  à  diminuer  son  excitabilité 
émotionnelle, 

La  préparation  psychique,  la  seule  qui  ne  soif  pas 
nocive,  n’est  pas  la  moins  efficace  ;  elle  est  sûrement,  . 
dans  tous  les  cas,  la  plus  recommandable.  Avant  fie 
commencer  l’anesthésie,  un  sourire,  une  bonne  parole, 
encourageront  le  patient.  Il  faut  lui  donner  l’impres¬ 
sion  que  tout' se  passera  très  bien,  oè  qui  l’aidera  à 
traverser  facilement  la  période  trop,  souvent  pénible 
de  l’induction. 

L’anesthésiste  consciencieux  doit  être  attentif.  Il 
surveillera  de  très  près  le  début  de  la  narcose,  de  , 
façon  à  éviter  au  malade  tous  les  inconvénients,  les 
désagréments,  qui  peuvent  provenir  d’une  mau¬ 
vaise  technique.  L’induction  est  la  période  la  plus 
difficile  pour  l'anesthésiste,  dont  elle  exige  beaucoup 
d’attention  de  soins  et  d’adresse,  la  plus  importante 
pour  le  patient  qui  en  conservera  pendant  long- 
. temps  le  souvenir  bon  ou  mauvais. 

N’oubliant  jamais  qu’il  tient  la  vie  du  malade 
entre  ses  maips,  l’anesthésiste  ne  doit  pas  se  laisser 
distraire  une  seconde.  Surveillant  l’ allure  de  la  res¬ 
piration,  le  rythme  du  pouls,  enregistrant  régulière¬ 
ment  la  pression  artérielle,  il  suit  pas  à  pas  la  marche . 
de  l’anesthésie.  Remarquant,  dès  qu’ils  se  produisent, 
les  moindres  changements,  les  plus  petites  variations 
de  la  respiration,  de  là  circulation,  il  peut  intervénir 
à  temps  pour  combattre  tout  incident  plus  ou  moins 
grave  qui  peut  surve,iiir.  Déclenchée  à  temps,  son 
intervention  rapide  rétablira  la  situation. 

L’anesthésie  étahit  terminée,  le  rôle  de  l’anesthé¬ 
siste  n’est  pas  fini.  Il  lui  faut  encore  surveiller  le 
réveil,  donner  au  personnel  infirmier  les  indications 
l’intervention,  revenir  le  voir  pour  éviter  si  possible, 
nécessaires  (réchauffement,  révulsion,  stimulation, 
etc.),  ne  pas  quitter  la  clinique,  sans  avoir  vu  le 
malade  dans  son  lit,  et  dans  les  jours  qui  suivront  • 
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suivre  et  traiter,  si  elle  se  produit,  toute  complication 
pouvant  survenir  du  fait  de  l’anesthésie. 

'  Le  bon  anesthésiste  doit  d’abord  procurer  au 
patient  sécurité  et  confort  ;  mais  il  doit  aussi  donner 
au  chirurgien  toute  tranquillité  et  le  maximum  de 
facilité  pour  l’exécution  de  son  opération.  Chaque 
fois,  qu’il  pourra  le  faire  sans  danger  pour  le  malade, 
l’anesthésiste  cherchera  à  obtenir  cette  résolution 
musculaire  et  précieuse,  surtout  dans  la  chirurgie 
abdominale,  sans  oublier  que  ,  si  elle  est  très  utile  à 
çertains  moments  (ouverture,  exploration,  fermeture 
de  la  paroi),  elle  n’est  pas  nécessaire  pendant  toute 
la  durée  de  l’intervention.  Nombreuses  d’ailleurs 
sont  les  opérations  qui  ne  réclament  à  aupun  moment 
donné  un  relâchement  musculaire  complet.  C’est  à 
l’anesthésiste  qu’il  appartient  de  savoir  faire  varier 
la  profondeur  de  l’anesthésie  avec  le  siège,  la  nature, 
les  différents  temps  de  l’intervention. 

L’anesthésiste  doit  mériter  la  confiance  entière  du 
chirurgien  et  lui  permettre  de  consacrer  toute  son 
attention'à  l^opération  sans  qu’il  ait  à  se  préoccuper 
de  la  rriarche  de  l’anesthésie,  de  l’état  général  du 
patient,  dont  la  responsabilité  morale  et  légale  doit, 
reposer  toute  entière  sur  l’anesthésiste. 

Il  faut  encore  posséder  d’autres  qualités  pour 
mener  à  bien  une  anesthésie  : 

Ne  pas  avoir  peur,  avoir  du  sang  froid  pour  rester 
calme  et  faire  face  aü  danger,  s’il  se  présente.  Etre 
sûr  de  soi  pour  ne  laisser  commencer  l’opération  que 
lorsque  l’anesthésie  est  arrivée  au  degré  de  profon¬ 
deur  voulue  et  pour  n’alerter  le  chirurgien  qu’en  cas 
de  danger  sérieux. 

Etre  prudent  —  ne  pas  être  trop  pressé  d’expéri¬ 
menter  les  produits  nouveaux  ;  ne  le  faire  qu’avec 
beaucoup  de  soin  ;  ne  pas  abandonner  trop  vite  les 
drogues,  les  techniques  que  l’on  connaît  bien  pour 
de  nouvelles  qui  n’ont  pas  encore  fait  leurs  preuves, 
et  cela  dans  le  seul  but  de  paraître  se  tenir  au  cou¬ 
rant  des  dernières  nouveautés. 

Ne  pas  être  trop  confiant  pour  ne  pas  devenir 
négligent  ;  ne  pas  être  trop  content  de  soi,  pour 
n’être  pas .  «  insuffisant  par  ce  que  suffisant  ». 

Enfin  l’anesthésiste  consciencieux  doit  travail¬ 
ler  sans  arrêt  pour  accroître  ses  connaissances,  pour 
perfectionner  ses  techniques.  En  travaillant,  il  dé¬ 
couvrira  le  besoin,  l’amour  du  travail  et  méritera  la 
confiance  du  malade  et  du  chirurgien. 

Ce  sera  sa  meilleure  récompense  en  attendant  de 
se  voir  aidé  par  la  création  à  la  Faculté  de  l’ensei¬ 
gnement  de  l’anesthésie  qui,  intéressant  les  méde¬ 
cins,  les  encouragerait,  les  aiderait  à  se  perfectionner,  ■ 
à  devenir  les  anesthésistes  spécialisés,  compétents 
que  réclamait  déjà  en  1930,  le  Professeur  Auvray, 
présidant  le  Congrès  français  de  chirurgie. 


UN  CAS  DE  MALADIE  DE  FROME 
OU  «  MALACIE  DES  AFFAMÉS  » 


Certains  auteurs  allemands  ont  décrit  après  la 
guerre  1914-1918,  sous  le  nom  de  «  malacie  des  affa¬ 
més  »,  des  lésions  osseuses  au  niveau  de  l’épiphyse 
tibiale  supérieure,  chez  des  adolescents  victimes  des 
restrictions  alimentaires. 

Kadiologiquement,  il  s’agit  d’une  zone  de  raréfac¬ 
tion  osseuse  située  dans  la  région  épiphysàire  de 
l’extrémité  supérieure  du  tibia  ;  on  note  à  ce  niveau 
et  au-dessous  de  l’épiphyse,  dans  la  région  de  la  tubé¬ 
rosité  antérieure  du  tibia,  un  élargissement  de  la  zone 
de  croissance,  en  même  temps  qu’un  allègement  de 
la  structure  osseuse,  dont  les  travées  apparaissent 
moins  serrées  cl  moins  nombreuses,  moins  chargées  - 


en  matériaux  phosphocalclques  et,  par  suite,  plus 
perméables  aux  rayons  X.  Les  caractères  sont  ceux 
de  la  décalcification  localisée.  L’aspect  ferait  croire 
qu’une  gomme  à  effacer  a  passé  sur  cette  région. 

Dans  d’autres  cas,  la  raréfaction  osseuse  se  traduit 
par  un  semis  de  petites  zones  claires,  donnant  à  cette" 
région  un  aspect  tacheté  et  grumeleux. 

Des  fêlures  et  des  fractures  spontanées  peuvent  se 
rencontrer  daiis  cés  zones  de  décalcification. 

If  s’agit  là  d’une  sorte  de  rachitisme  tardif  présen¬ 
tant  des  caractères  le  rapprochant  de  l’ostéomala¬ 
cie.  D’où  le  nom  de  «  malacie  des  affamés  »  que  lui 
a  donné  Frome. 

Les  altérations  osseuses  sont  différentes  de  celles 
décrites  par  Schatter  et  Osgood,  en  1903,  et  qui  cons¬ 
tituent  une  ostéochondrite,  plus  fréquente  au  geiiou 
droit  qu’au  genou  gauche,  ostéochondrite  vraisem¬ 
blablement  aggravée  par  un  traumatisme.  Dans  la 
maladie  de  Schatter  le  siège  de  la  lésion  est  au-dessus 
de  la  tubérosité  antérieure  du  tibia  et  intéresse  l’.apo- 
physe  épiphysàire  rostréè. 

Dans  la  «  malacie  des  affamés»,  le  genou  est  défor¬ 
mé,  anormalement  gonflé  au-dessous  de  l’articula¬ 
tion.  La  saillie  de  la  tubérosité  antérieure  du  tibia 
est  accentuée  et  élargie.  La  pression  qst  sensible  à 


Genou  gauche.  Genou  droit, 

profil  externe  profil  externe 


ce  niveau.  La,  fatigue  est  accusée,  la  «  résistance 
«  osseuse  à  toute  action  mécanique  est  considérable- 
"  ment  diminuée  ;  la  démarche  devient  vacillante  et 
«  la  montée  des  escaliers  très  pénible»  (Frome  : 
Uber  eine  endemisch  auftretende  Erkrankung  des 
knochsystems.  D.  Med.  Wochenschr.,  1919,  p,  510). 

Observation.  —  Le  jeune  Maurice  Et.,  âgé  de  IS  ans, 
dernier  de  cinq  enfants,  tous  en  bonne  santé  (les  trois 
garçons  aînés  bien  découplés,  font  du  sport),  aucun 
.antécéde.nt  pathologique  digne  d’être  noté  —  depuis 
trois  mois  a  commencé  à  souffrir  du  genou  droit, 
d’abord  d’une  façon  intermittente,  puis  continue. 

Le  sujet  n’a  pas  reçu  de  coup,  n’a  pas  fait  de  chute. 

Les  deux  genoux  sont  déformés  ;  le  genou  droit  est 
de  plus  très  sensible  à  la  pression  au  niveau  de  la 
tuméfaction  osseuse  élargie  de  la  tubérosité  antérieure 
du  tibia. 

I.’image  radiologique  est  celle  de  «  la  malacie  des 
affamés  »  avec  au  tibia  droit  un  trait  de  fracture 
spontanée,  tra't  horizontal  de  10  à  12  millimètres. 
Même  aspect  décalcifié  à  gauche,  même  saillie  élargie 
de  la  tubérosité  antérieure  du  tibia,  mais  pas  d’image 
de  fracture...  (V.  figure  ci-dessus.) 

Trailemenl.  —  Vitamines,  calcium  et  rayons  U.  V. 

D^  J.-M.  Cornet  (Paris). 
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A  PROPOS  DÜ  CANCÈR  DU  COL  DE  L'UTÉRUS 

D'  CAilitEilET  (EVïeux) 


Tous  les  radiothérapeutes  ont  pu  constater  les 
résultats  décevants  de  la  radiothérapie  OU  de  la 
curiethérapie  dans  les  récidives  du  cancer  du  col  de 
Putérus.  11  importe  donc  d’appliquer  uft  traitement 
correct  et  d’une  efllcâcité  maximum  dès  le  dépistage 
du  cancer,  car  le  traitement  des  récidives  sera  sou¬ 
vent  voué  à  un  échec. 

Que  doit  être  ce  traitement  ? 

Pour  juger  des  résultats  obtenus,  il  est  Utile  d’a-’ 
dopter  une  classîflcatlon  schématisant  les  degrés 
d’extension  anatomique  et  la  gravité  des  cas.  C’est  ce 
qu’ont  fait  Lacassagne,  Baclesse  et  Reverdy  à  l’ Ins¬ 
titut  du  Radium  en  prenant  comme  classification, 
cellie  proposée  par  une  Commission  de  la  Société  des 
.Nations.  Les  cancers  du  col  y  sont  divisés  en  quatre 
groupes  dont  la  définition  peut  être  résumée  comme 
suit  :  Stade  I  :  lésion  strictement  limitée  au  col  ; 
stade  Ï1  :  propagation  au  segment  supérieur  du  vagin 
ou  au  tissu  cellulaire  péri-utérin  ;  stade  III  :  infil¬ 
tration  des  deux  tiers  du  vagin  et  de  la  paroi  pel¬ 
vienne  stade  IV  :  envahissement  des  viscères  intra- 
pelvieiis  ou  dissémination  au-delà  des  limites  du  bas- 

D'ans  les  cas  les  plus  favorables  (lésion  strictement 
limitée  au  col  :  stade  I),  il  semble  qu’un  traitement 
correct  par  le  radium  seul  appliqué  localement  doive 
suffire  (curiethérapie  intra-utérine  .et  intra-vaginale). 

Mais,  en  réalité,  l’insuffisance  des  moyens  d’ex¬ 
ploration  ne  permet  habituellement  qu’une  appré¬ 
ciation  grossière  de  l’extension  du  canceri  L’ascen¬ 
sion  du  néoplasme  dans  la  cavité  utérine,  l’envahis¬ 
sement  des  lymphatiques  au  niveau  des  pédicules 
vasculaires  et  surtout  celui  des  ganglions  (qui  for¬ 
ment  des  groupes  multiples  et  distincts  :  iliaques 
externes,  hypogastriques,  présacrés)  ne  sont  recon-' 
naissables  que  lorsqu’une  tumeur, déjà  volumineuse 
s’est  développée  en  un  de  ces  points. 

Les  stâtisliques  de  l’Institut  du  Radium  montrent 
que  le  pourcentage  des  guérisons  au  stade  I  passe 
de  64  à  80  %,  selon  que  les  malades  ont  été  traitées 
uniquement  par  la  curiethérapie  intra-cavitaire  ou 
par  la  curiethérapie  intra-cavitaire  combinée  à  la 
rcentgenthérapie. 

;  Pour  les  stades  II,  III  et  IV,  l’amélioration  appor¬ 
tée  par  le  traitement  combiné  est  remarquable. 

Au  stade  II,  le  pourcentage  des  gullrisons  passe 
de  29  à  4&  %. 

Au  stade  III,  il  passe  de  5  d  36  %, 

Au  stade  IV  de  0  d  4  %, 

La  seule  application  de  radium  ne  constitue  donc 
qu'une  partie  des  moyens  dont  nous  disposons 
pour  réaliser  un  traitement  d’efficacité  maxima. 
Le  radium,  en  eflet,  a  un  champ  d’action  limité  et 
n’agit  plus  au-delà  d’un  rayon  de  quelques  centimè¬ 
tres.  Il  convient  donc  de  compléter  cette  action  par 
celle  de  la  rcentgenthérapie  qui  permet  d’irradier 
toute  l’étendue  du  bassin.  Et  nous  concluerons  avec 
Lacassagne,  Baclesse  et  Reverdy  : 

«  La  combinaison  des  techniques,  par  foyers  de 
radium  intra-cavitalres  et  irradiations  péripelvien- 
nes  (par  rcentgenthérapie  surtout),  a  fait  de  la  radio¬ 
thérapie  le  traitement  de  choix  des  cancers  du  col  de 
l’utérus  ;  elle  permet  de  sauver  un  grand  nombre  de 
malades  qui  seraient  incurables  par  toute  autre 
méthode  thérapeutique.  »  I 


SUR  .L'EMPLOI  DU  TANNIN 
DANS  LÉ  TRAITEMENT  DES  BRÛLURES  ' 

A  propos  dé  l’article  du  Pïôfesseur  Jeanneney, 
paru  dans  notre  numéro  du  21  septembre  1943,  nou.s 
avons  reçu  de  M.  J.  Volckringer,  pharmacien  en’ 
chef  de  l’hôpital  Saint-Joseph,  une  note  relative  à 
une  formule,  dont  il  est  l’auteur,  de  solution  de  tan-, 
nin,  neutre  et  stérile,  particulièrement  adaptée  à  la 
thérapeutique  de^  brûlures. 

Cette  forpiule  est  la  suivante  : 


Tannin . 50  grammes 

Bicarbonate  de  soude .  10  grammes 

Oxycyanure  de  mercure. ...  0  gr.  25 

Eau  distillée .  q.  s .  pouf  1  litre 


(Faire  dissoudre  dans  un  litre  d’eaU  distillée  bouil¬ 
lie  tiède  50  grammes  de  tannin,  filtrer  sur  pépier, 
ajouter  dans  la  liqueur  froide  lô  grammes  dé  bicar¬ 
bonate  de  soude  par  petites  quantités,  laisser  déga¬ 
ger  lé  gaz  carbonique,  et  ajouter  0  gr.  25  d’ôxycya- 
nure  de  mercure). 

Dans  cette  formule,  le  bicarbonate  de  Soude  neu¬ 
tralise  l’acidité  de  la  solution  aqueuse  dé  tânnÎH,  et 
l’oxycyanurè  de  mercure  aseptise  la  préparation  sans 
la  rendre  irritante.  La  préparation  doit  être  conèér- 
vée  à  l’abri  de  la  lumière  et  de  la  chaleur,  dàhà  des 
petits  flacons  bien  bouchés  et  coftiplèténient  réfiipUs 
pour  éviter  l’oxydation  (que  traduirait  le  brunisse¬ 
ment  du  liquidé).  La  Conservation  est  parfaite  pen¬ 
dant  48  héurès  environ. 

La  formule  de  M.  Volckringer  a  été  présentée  en 
décembre  1935,  àla  Société  des  chirurgiens  de  Paris, 
par  M.  Etienne  Bernard,  chirurgien  de  l’hôpital 
Saint-Joseph. 


SUR  LA  POLIOMYÉLITE  ANTÉRIEURE  AIGUË 


Le  Docteur  Zartarian  nous  adresse  une  note  rap¬ 
pelant  ses  études  relatives  à  la  poliomyélite  anté¬ 
rieure  aiguë,  à  la  propagation  par  voie  hydrique  de 
cette  maladie  en  particulier. 

Il  recommande,  pour  la  prophylaxie  de  îa  maladie 
de  Heine-Médin  :  l'antisepsie  des  fosses  nasales  par 
les  instillations  d’huile  geménolée,  l’antisepsie 
buôco-pharyngée  par  le  chlorate  de  potasse,  et  la  sté¬ 
rilisation  de  l'eau  de  boisson  par  ébullition  ou  javel¬ 
lisation. 


Lirfèà  téqeamènt  paPüB 
Chez  Masson  et  Cie 

Professeur  Noël  Fiessinqer.  —  Blagnosflos  diffi¬ 
ciles.  Clinique  médicale  dé  l’HÔtel-Dieu.  Un  vol. 
436  p.,  80  fig.,  1943. 

Ch.  Laubry  et  P.  Soulié.  —Les  maladies  déS  oorfl- 
nalres.  L’infarctus  du  myocarde.  L’insuffisahee 
coronarienne.  Un  vol.  432  p.,  144  fig.,  1943. 

Wilhelm  Heupké.  —  La  diététique  de  l’homme  nor¬ 
mal  et  du  malade.  Traduction  de  la  3“  édition  par 
le  Docteur  P.-E.  MofiBARDti.  Un  vol.  188  p.,  1943 

Jacques  FabUe  et  Jean  de  Brux.  —  Le  traitement 
chirurgical  des  néphrites  chroniques,  Préface  du 
Professeur  Dalous.  Un  vol.  150  p.,  avec  fig.,  1943 
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Les  Sociétés  Savantes 


Académie  de  chirurgip 

Les  hémorrhagies  Viscérales  postropératoires 
en  chirurgie  osseuse 

(MM.  Guilleminet,  L.  Revol,  Roy  et  H.  M-artin  ; 

17-6-1943)  • 

Ayant  observé  des  hémorrhagie^  viscérales  (hé¬ 
moptysies,  hématuries)  chez  deux  malades, ,  après 
opération  pour  luxation  congénitale  de  la  hanche, 
M.  Guilleminet  a  étendu  ses 'recherches  à  d’autres 
interventions  sur  le  système  osseux.  Sur  28  cas,  il  a 
constaté,  ’daris  les  suites  opératoires)  21  fois  des , 
hématuries,  visibles  ou  microscopiques,  èt  plusieurs 
fois  des  iiématémèses  afhrmées'par  des  Weber  posi¬ 
tifs. 

Comme  explication  de  ces  hémorrhàgies  viscérales 
post-opératoires,  les  auteurs  sont  enclins  à  admettre 
une  action  toxique  de  l’aiiesthésie  générale.  Leurs 
-  malades  avaient  été  endormis  à  l’éther. 

Ces  faits  pourraient  être  intégrés  dans  la  maladie 
post-opératoire.  S’ils  apparaissent  plus  fréquents  en 
chirurgie  osseuse,  ils  existent  probablement  aussi  en 
chirurgie  non  osseuse. 

Réflexions  à  propos 

de  mille  deux  cents  ligamenlo-pexies  de  l’utérus 
(M.  Eugène  Pollosson  ;  17-6-1943) 

M.  Eugène  Pollosson  fait  une  communication  en 
faveur  de  la  ligamentopexie  de  Doléris,  ouvrant 
ainsi  à  nouveau  le  débat  entre  les  avantages  et  les 
Inconvénients  des  ligamentopexies  et  des  hystéro- 
pexies.  Malgré  les  critiques  faites  à  la  ligamentopexie, 
il  présente,  appuyées  sur  une  statistique 'de  1.200  cas, 
des  conclusions  en  faveur  de  cètte  opération  (liga¬ 
mentopexie  par  le  Doléris-Pfannenstiel). 

—  M.  Gueullette  reproche  à  la  ligamentopexie 
ses  complications  possibles,  en  particulier  la  menace 
d’étranglement  de  l’intestin  qu’elle  crée  au  niveau 
des  cordons  ligamentaires.  Il  faut  penser  à  cet  acci-- 
dent  qui  peut  survenir  longtemps  après  l’opération. 

Incontinence  d’urine  et  spina  bifida  occulta 
(M.  E.  P'ERRIN,  de  Lyon  ;  16-6-1943) 

L’intervention  chirurgicale  dans  les  cas  d’énuré" 
)sie  s’accompagnant  à  la  radiographie  d’une  image  de 
spina  bifida  occulta  ou  plutôt  d’une  fissure  plus  ou 
moins  étendue  des  lames  vertébrales  sacro-lombai¬ 
res  ne  jouit  pas  d’une  grande  faveur  parmi  les  chi¬ 
rurgiens  d’enfants.  M.  Perrin  pense  ,  néanmoins, 
qu’en  serrant  de  près  les  indications  thérapeutiques, 
on  pourrait  obtenir  de  bons  effets  de  teiles  opéra¬ 
tions.  Il  est  intervenu  dans  quinze  cas  d’énurésie 
de  date  ancienne  par  la  technique  de  Delbet  et  Léri 
et  il  a  obtenu  14  fois  des  résultats  satisfaisants.  Pour 
donner  une  appréciation  définitive,  chez  ces  opérés, 
il  faut  savoir  attendre.  Les  troubles  urinaires,  en 
effet,  calmés  aussitôt  après  l’opération,  récidivent 
•fréquemment  pendant  l’année  qui  suit,  mais  cette 
■récidive  n’est  bien  des  fois  que  temporaire  et  l’énu- 
résie  cesse  alors  définitivement.  M.  Perrin  n’opère 
ainsi  que  les  incontinences  vraies  ,  nocturnes,  ancien¬ 
nes  et  rebelles,  chez  les  malades  âgés  de  plqs  de  dix- 
seot  ans. 


Société  médicale  dés  hôpitaux  de  Paris 

Maladie  de  Besnler-Boeek-Schaumann  . 

'  avec  Virages  des  réactions  tuberculiniques 
(G.  Desbuquois  ;  21-5-1943) 

Chez  une  patiente  atteinte  de  cette  maladie,  on  a 
remarqué  des  virages  des  réactions  tuberculiniques. 
Cette  observation  Confirme  la  notion  maintenant 
'  classique  de  l’anergie  tuberculeuse  au  cours  de  cette 
affection  ;  celle-ci  n’est  que  relative  ;  les  réactions 
tuberculiniques  disparaissent  avec  l’aggravation  de 
la  maladie,  poiir  reparaître  quelquefois  quand  elle 
s’améliore.  Ainsi  est  soulevé  une  fois  de  plus  le  pro¬ 
blème  encore  mystérieux  des  rapports  entre  la  tuber¬ 
culose  et  le  syndrome  de  Besnier-Bceck-Schaumann. 

Mécanisme  de  la  rétention  d’eau 
dans  l’obésité  hypophysaire  avec  oligurie  permanente 
(R.'  Koub],lsky  et  H.  Ringlais  ;  21-5-1943) 

La  cause  apparemment  la  plus  importante  de  la 
rétention  d’eau  est  la  rétention  de  sel.  Mais  une 
influence  doit  être  également  attribuée  à  un  excès 
de  pituitrine,  ainsi  qu’à  un  excès  périodique  de  fol¬ 
liculine,  qui  déterminent  des  augmentations  inter¬ 
mittentes.  La  rétention  d’eau  et  de  sel  se  fait  en  très 
grande  partie  dans  le  tissu  sous-cutané  qui  constitue 
un  véritable  organe  de  réserve. 

Traitement  des  aortites  et  aorto-myocardites  syphiliti¬ 
ques  par  des  cures  de  150  injections  quotidiennes 
successives  de  cyanure  de  mercure 
(M.  Degos  21-5-1943) 

Il  s’agit  de  'syphilis  cardio-aortique  à  sérologie 
positive,  sans  antécédents  rhumatismaux.  On  est 
frappé  par  là  bonne  tolérance  de  doses  aussi  prolon¬ 
gées  de  cyanure  de  mercure,  tant  au  point  de  vue' 
cardiaque  qu’au  point  de  vue  des  incidents  habi¬ 
tuels  de  l’hydrargyrothérapie.  Quant  à  ces  derniers, 
la  stomatite,  qui  apparaît  généralement  avant  la  ISf 
injection,  cesse  par  la  désinfection  systématique  et 
minutieuse  des  gencives,  ou  au  besoin  par  l’espace¬ 
ment  et  la  diminution  des  doses  (1/2  céntigr.  tous 
les  deux  jours)  pendantJes  premièrs  semaines. 

De  même  la  diarrhée,  souvent  sanglante,  dispa¬ 
raît  par  la  prise  quotidienne  de  10  à  20  gouttes  d’un  ■ 
mélange  à  parties  égales  de  teinture  de  belladone 
et  de  laudanum.  De  la  sorte,  même  les  malades  dits  ~ 
«  intolérants  »  peuvent  supporter  plusieurs  séries  de 
150  injectiotis  de  cyanure.  Les  crises  angineuses  sont 
dans  la  plupart  des  cas,  rapidement  améliorées  ;  les 
dyspnées  paroxystiques,  cyanose,  œdèmes,  etc., 
peuvent  disparaître,  comme  par  enchantement,  vers 
la  60%  lOOe,  150“  injection  ;  les  signes  de  défaillance 
cardiaque  obéissent  d’une  façon  variable  ;  les  signes 
physiques,  par  contre,  cliniques;  et  radiologiques, 
(en  dehors  du  bruit  de  galop)  ne  se  modifient  pas 
d’une  façon  patente.  Les  réactions  sérologiques  sont 
assez  souvent,  mais  inconstamment,  négativées. 

Amaurose  par  névrite  optique  bilatérale 
après  ingestion  d’un  pastis  de  fabrication  domestique 
(M.  A.  Ravina  et  ses  collaborateurs;  21-5-1943) 

Il  semble  que  l’alcool  méthylique  ou  méthanol 
puisse  être  mis  en  cause,  car  il  est  de  plus  en  plus 
employé  par  des  personnes  ignorantes  de  sa  toxi¬ 
cité  ;  or,  son  ingestion  peut  déterminer  une  cécité 
définitive,  et  même,  la  mort.  Du  point  de  vue  pro¬ 
phylactique,  il  y  aurait  intérêt  à  surveiller  de  très 
près  l’emploi  de  l’alcool  dénaturé  et  de  l’alcool  mé¬ 
thylique. 


P.  L. 
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Société  de  médecine  de  Paris 


La  Presse 


Sur  les  vertus  thérapeutiques  des  huiles  d’anthraeène 
(M.  Louis  Bory  ;  25-6-1943) 

.  L’huile  d’anthracène  (ou  de  débenzolage)  purifiée, 
débarrassée  de  tous  ses  phénols,  anthracène,  naphtols 
et  benzopyrène,  est,  dans  la  proportion  de  25  % 
d'iiuile  dans  un  excipient,  le  meilleur  traitement 
actuel  de  la  gale,  des  phtiriases  (corps  et  pubis),  des 
épidermophyties  (pityriasis  versicolor,  épidermophy- 
tie  inguinale,  tricophytle...),  enfin,  des  parakératoses 
(séborrhéides,  psoriasis)  et  même  de  certains  eczé¬ 
mas,  tels  que  la  dyshydrose. 

Certains  échantillons  d’huile  d’anthracène  ont  un  ' 
effet  photo-catalyseur.  La  sensibilité  à  la  lumière  est 
légère  et  ne  dure  guère  ;  elle  peut  contribuer  à  l’effet 
'  thérapeutique  dans  certains  cas.  Pour  les  autres,  il 
est  bon  de  recommander,  en  été  tout  au  moins,  et» 
après  le  traitement.de  la  gale  par  exemple,  de  ne  pas 
exposer  le  corps  nu  longuement  à  la  lumière  vive 
.  des  plages,  des  champs  ou  des  altitudes. 

Sûr  le  nodule  douloureux  de  l’oreille 

{chondro-derriialite  nodulaire  chronique) 

(M.  Louis  Bory  ;  25-6-1943) 

L’auteur  signale  un- cas  anormal  par  le  nombre 
des  nodules,  habituellement  réduit  à  un  ou  deux  ;  la 
cryothérapie  très  appuyée  sur  chaque  nodule'amena 
la  guérison,  sans  perte  de  substance,  après  une  seule  , 
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Les  toxl-lnlectlons  alimentaires  d’origine  carnée 
et  lés  modalités  de  là  contamination  des  viandes 
(MM.  J.  Verge  et  H.  Drieux  ;  8-6-1943) 

Les  auteurs  insistent  sur  la  part  prépondérante 
dévolue  aux  Salmonella  dans  l’étiologie  des  toxi-inf  ac¬ 
tions  d’origine  carnée,  mais  soulignent  également, 
l’intervention  possible  de  nombreux  autres  germes  ;  ’ 
colibacille,  protéus,  cocci,  etc...  Des  épidémies  d’em¬ 
poisonnement  par  des  viandes  infectées  ont  été  obser¬ 
vées  chez  diverses  espèces  animales,notamment  dans 
les  élevages  de  renards  argentés. 

Les  viandes  dangereuses 'proviennent  parfois  d’a¬ 
nimaux  de  boucherie  atteints  de  salmonellose  (infec¬ 
tion  inlra  vitam).  “Mais  le  plus  souvent,  il  s’agit  de 
carcasses  saines,  souillées  au  cours  de  leur  prépara¬ 
tion  et  de  leur  manipulation  (infection  post  mortem). 

Ces  notions  commandent  un  certain  nombre  de 
mesures  prophylactiques  parmi  lesquelles  les  plus 
importantes  sont  :  l’hygiène  des  abattoirs  et  une 
plus  large  utilisation  du  froid. 

De  rutillsatlon  des  bovins  pour  la  préparation 
des  sérums  thérapeutiques 
(M.  Ch.  Mérieux  ;  6-7-1943) 

Décrivant  une  technique  de  préparation  des  sérums 
de  bovidés,  l’auteur  se  propose  d’en  souligner  les 
avantages,  dont  certains  sont  particulièrement  appré¬ 
ciables*,  soit  à  l’heure  actuelle  (pénurie  de  chevaux^, 
soit  en  temps  normal  (emploi  des  sérums  bovins  chez 
les  individus  sensibilisés  au  sérum  de  cheval). 


I  Les  traitements  dé  choc  des  psychoses 

Les  recherches  de  A.  Le  Grand  portent  sur  180 
cas,  traités  à  l’hôpital  psychiatrique  de  Lommelet 
entre  1937  et  1943  par  les  chocs  insulinique,  .car- 
diazolique  èt  électrique.  'Avec  toutes  les  -  réserves 
qu’impose  l’abçence  d’un  recul  suffisant  pour  porter 
un  jugement  définitif,  on  doit  considérer  le  traiteT 
ment  des  psychoses  par  les  chocs  comme  un  des 
■  plus  /  grands  progrès  thérapeutiques  de  l’époque 
actuelle.  Celui-ci  doit  de  toute  évidence  être  prati¬ 
qué  avec  toutes  les  précautions  voulues  par  des  spé¬ 
cialistes  à  l’hôpital  ou  en  maison  de  santé.  Le  coma 
insulinique  donne  des  résultats  favorables  et  un  beau 
pourcentage  de  succès  dans  certains  états  mentaux 
relevant  de  la  schizophrénie  ;  à  l’heure  actuelle,  il 
doit  être  abandonné  en 'raison  de  la  pénurie  d’insu¬ 
line,  dont  on  réserve  l’empffii-  aux  diabétiques.  On 
en  est  dont  réduit  aux  électro-chocs,  mais  il  ne  faut 
pas  en  abuser  (ne  pas  dépasser  25  crises  convulsi¬ 
ves  au  cours  d’une  cure)  ;  d’ailleurs,  certaines  modi¬ 
fications  physiques  ou  psychiques  (affaiblissement 
intellectuel),  qui  apparaissent  en  cas  de  cure  prolon¬ 
gée,  seront,  considérées  comme  un  avertissement 
pour  sufependre  le  traitement  ;  i  ’  électro-encéphalo¬ 
graphie  permet  de  constater,  même  en  dehors  de 
toute  manifestation  comitiale  cliniquement  percep¬ 
tible,  des ‘modifications  de  l’activité  bio-électriqüe 
du  cortex.  Enfin  il  aemble  que  les  états  constitu¬ 
tionnels  et  les  états  démentiels,  échappent  complè¬ 
tement  à  l’action  des  traitements  de  choc.  '{Journ. 
des  Se.  méd.  de  Lille,  25  juillet  1943). 

L’emphysème  bulleux 

L’emphysème  bulleux  doit  être  considéré  comme 
un  syndrome  radio-clinique  traduisant  un  trouble 
de  la  circulation  aérienne,  limité  à  un  territoire  de 
ventilation  pulmonaire  n’intéressant  qu’qne  bronche 
du  calibre  assez  restreint  :  l'air  peut  entrer  à  l’ins¬ 
piration,  mais  ne  peut  sortir  à  l’expiration,  d’où  la 
distension  des  alvéoles  pulmonaires  situées  en  amont. 
Cet  accident,  écrivent  MM.  Julien  Marie  et  Serinob, 
peut  se  rencontrer  au  cours  des  simples  rhino-bron- 
chopathies  aiguës,  et  il  faut  savoir  se  garder  d’en 
conclure  trop  rapidement  au  diagnostic  de  caverne, 
d’abcès  ou  de  kyste.  Au  cours  de  la  tuberculose  ini¬ 
tiale  du  jeune  enfant,  existent  des  formations  spé- 
léomorphiques  en  imposant  pour  une  caverne,  et 
qui  sont  en  réalité  des  emphysèmes  bulleux  transi¬ 
toires. 

Aussi,  en  matière  de  collapsothérapie,  fàüt’-il 
a,bsolument  éviter  de  comprimer  une  lésion  paren¬ 
chymateuse,  même  lorsqu’elle,  s’accompagnç  d’une 
image  en  apparence  ca  .dtaire,  si  la  présence  des 
bacilles  de  Koch  dans  les  crachats  ne  peut  être  mise 
en  évidence,  En  esquivant  cette  règle,  oh  risque 
de  comprimer  des  pneumopathies  non  tuberculeu¬ 
ses,  qui  n’ont  pas  besoin  de  cette  thérapeutique  pour 
guérir  ;  -celles-ci  peuvent  ihême  être  aggravées  par 
l’apparition  de  complications  (perforations,  pleuré¬ 
sies  purulentes  ou  putrides).  Or  les  formations  bul¬ 
leuses  disparaissent  d’elles-mêmes  en  quelques  semai¬ 
nes,  ou  quelques  mois,  en  même  temps  que  la  primo 
infection  suit  son  évolution  régressive  habituelle. 
{La  Semaine  des  Hôpitaux  de  Paris,  juillet  1943). 

G.  F. 
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OPO-IODAMÊUS 

En  ennobén  ^  O  G  E  A  I  S  FORMULES  "  NI  "  et  "  F  " 

MÜUÛIES  DE  U  CIRCUUTION,  DE  LA  NUTRITION  et  TROUBLES  UTÊRÛ-OVARIENS 


Laboratoires  Jacques  LOGEAIS,  Issy-les-Moulineaux,  PARIS 


Formule 
Jacquemaire 
n°60 

COMPOSITION 

Milieu  mognésîen  (magnésie 
calcinée)  associé  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice. 
INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  à  prépon'? 
dénonce  magnévenne. 

Toutes  les  débilités,  Retard . 
de  croissonee,  Sürmenoge, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 
POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
principaux  repas. 

Enfants  ;  demi-dpse. 


IABORMO\RESCORBIÈRE.27, rue  Desrenaudes, PARIS 


SERUM  ANTI  ASTHMATIQUE 

9  DE  H'ECKEL  » 

AMPOULÉS  dtS^fâi/u/Ks.Ü^^en/mts  ^//ÿKtion  sous  cutânèe  indolore 


DIASTC3GÈNE 


AMAIGRISSEMENTS  ASTHÉNIES 

convalescences 

2  à  3  cachets  ou  4  à  6  comprimés  por  jour,  à  prendre  au  milieu  des  repas 

LABORATOIRES  DEHAUSSY  -  50.  Rue  Nationale  -  LILLE 
Pour  la  France  SUD  :  21.  Avénue  Saint-Sulpice  —  LAVAUR  (Tarn) 


PARTIE  PROFESSIONNELLE 


PROPOS  DU  JOUR 

LA  DÉFENSE  SANITAIRE 
CONTRE  LES  GRANDS  FLÉAUX  EXOTIQUES 

Les  maladies  infectieuses  se  divisent  en  deux 
catégories  :  les,  unes  qui  méritent  d’être  comptées 
parmi  lês  grands  fléaux  qui  liienâcènt  l’avenir  de 
l’humanité,  sont  répandues  sur  toute  la  surface  de 
la  térfe  t  la  tuberculose  et  la  syphilis  notamment 
ont  Ce  caractère  d’ubiquité  j'ies  autres,  la  peste,  le 
éholéra,  la  fièvre  jaune,  etc.,  sont  endémiques  et 
COnstitüént  des  foyers  locaux,  mais,  dans  certaines 
èiroOhstances,  prennent  le  caractère  épidémique  et 
ravagent,  en  se  propageant,  les  pays  où  elles  ne  sont 
pas  habituellement  connues. 

Contre  ces  dangereuses  épidémies»  l’Europe, 
depuis  un  siècle,  est  parvenue  assez  bien  à  se  défen* 
dre  en  ajoutant  à  l’action  médicale  une  action  poli¬ 
tique  internationale  qui,  pour  être  efficace,  exige 
la  connaissàace  des  foyers  de  ces  fléaux  et  le  mode 
dé  propagation  des.  grandes  épidémies. 

M.  André  Sieofhibp,  membre  de  l’ Institut,  a  traité 
ce  sujet  dans  une  communication  devant  la  Seclion 
d’hygiène  urbaine  et  morale  et  de  prévoyance  sociale  du 
Musée  social  (1). 

M,  SorRé,  dans  Son  Essai  d’ Ecologie  de  Vhomtne, 
divise  la  terre  en  Aire  Atlantique  et  Aire  Pacifique. 

Dans  VAire  atlantique,  le  secteur  septentrional  est 
peuplé  de  races  blanches.  Les  pays  y  sont  fort  peu¬ 
plés,  organisés,  urbanisés.  Les  maladies  qüi  y  règnènt 
sont  des  maladies  à  diffusion  Sociale  ;  la  tuberculose, 
la  syphilis,  la  diphtérie,  la  variole,  etc.  Le  secteur 
méridional  est  gagné  par  les  endémies  tropicales, 
la  fièvre  jaune  en-Amérique  du  Sud  ou  en  Amérique 
Centrale,  la  maladie  du  sommeil  en  Afrique. 

L’Aire  Pacifique  comprend  un  domaine  insulaire 
qui  jouit  d’une  salubrité  relative,  un  secteur-  indien 
(Indé,  Afrique  orientale,  Madagascar)  où  diverses 
causes  locales  (surpeuplement,  absence  absolue 
d’hygiène,  sous-alimentation,  etc.)  facilitent  l’éclo¬ 
sion  des  maladies  (choléra,  peste,  malaria,  etc.),  un 
secteur  chinois,  berceau  de  la  peste  bubonique  et 
foyer  endémique  de  la  lèpre.  Le  domaine  eurasiati- 
que  peut  se  rattacher  à  l’Aire  du  Pacifique.  Il  com¬ 
prend  la  zone  des  steppes  qui  s’étend  de  l’Amour 
au  Don  et  à  la  Mer  noire.  Il  y  règne  la  peste  pneu¬ 
monique  (son  foyer  principal  est  la  Mandchourie), 
la  fièvre  récurrente,  les  leishmanioses,  etc...  Son 
influence  s’étend  à  la  Chine,  à' l'Inde,  à  la  Russie  et 
à  travers  l’Asie  mineure,  à  l’Arabie,  et  de  là  par  le 
Sahara  à  l’Afrique  du  Nord. 

•Notons  qüe  jusqu’à  ce  jour,  la  fièvre  jaune  n’a 
pas  gagné  l’Asie,  ni  la  peste  l’Amériqîie  et  que  les 
grandes  épidémies  perdent  beaucoup  de  leur  vio¬ 
lence  dans  les  pays  subtropicaux  et  dans  les  réglons 
tempérées. 

.  On  est  arrivé  jusqu’à  présent  à  protéger  relati¬ 
vement  l’Europe  en  surveillant  les  routes  terres¬ 
tres  et  maritime^.  Mais  il  faut  songer  aux  routes 
aériennes  qui  augmentent  le  péril  de  ia  diffusion 
des  grands  fléaux. 


(i)  Voir  Les  Cahiers  du  Musée  social.  Les  Problè¬ 
mes  de  l’Hygiène  et  de  l’Urbanisme,  5,  rue  Las  Cases, 
Paris,  1943.-  ■. 


Pour  nous,  la  principale  menace  vient  de  l’Asie 
et  vise  la  Méditerranée  avec  la  peste  et  le  choléra. 

Le  foyèr  d’ Extrême-Orient  dé  ces  maladies  se  dif¬ 
fuse  par  la  route  maritime  dont  Singapour  est  la 
clef.  ■  '  ■ 

Le  foyer  indién  a  une  voie  maritime  dont  les 
clefs  sont  Bombay,  Aden  et  Suez,  mais  aussi  des 
routes  terrestres,  surtout  suivies  par  des  pèlerins, 
des  émigrants  et  les  piétons  itinérants.  Par  Khyber, 
les  épidémies  ^e  propagent  à  la  Mésopotamie,  à  la 
Syrie;  par  Mesched  et  Kermanchah,  au  Balouchestatt, 
à  l’Iran,  aux  vallées  du  Tigre  et  de  l’Euphrate  ;  delà, 
elles  gagnent  la  Turquie  par  le  chemin  de  fer  de 
Bagdad,  par  le  désert  syrien,  elles  cheminent  vers 
Bassorah,  le  golfe  Persique  et  l’Arabie  où  elles  ren¬ 
contrent  la  grande  voie  maritime, 

Le  foyer  des  steppes  se  diffuse  à  travers  Je  Tur- 
kestan  vers  la  Caspienne,  la  Mer  noire,  la  Méditer¬ 
ranée  orientale  et  les  Balkans. 

N’oublions  pas  les  foyers  secondaires  qui  peuvent 
être  aussi  dangereux  que  les  principaux.  Ils  peuvent, 
venant  d’Arabie  par  les  pèlerins  de  La  Mecque,  con¬ 
taminer  les  rives  de  la  Méditerranée  orientale,  carre¬ 
four  de  trois  continents,  ou  par  lés  caravanes,  gagner 
la  Tripolitaine  à  Benghazi. 

De  l’Amérique  du  Sud  et  de  V Amérique  centrale, 
la  fièvre  jaune  peut  se  diffuser  pàr  voie  maritime  et 
actuellement  par  voie  des  airs,  de  Rio  de  daneîro 
à  Dakar,  par  le  Sahara  à  l’Afrique  du  Nord.  IJ  faut 
prévoir  la  voie  aérienne,  passant  pat  Khartodm, 
l’Egypte  et  probablement  l'Asie  qui  peut  servir  à 
la  propagation  de  la  fièvre  jaune  à  des  régions  où 
'  elle  était  inconnue. 

jusqu’ici,  la  défense  sanitaire  de  l’Occident  a  été 
contre  l’Orient,  car  l’Asie  était  la  principale  menace. 
L’empire  romain  s’abritait  Contre  les  invasions  des 
barbares  en  défendant  le  limes.  De  même  aujimr- 
d’hui,  nous  avons  établi  un  Urnes  contre  les  fléaux 
asiatiques.  Le  Canal  de  Suez  est  le  dernier  barrage 
des  bateaux  soupçonnés  d’introduire. les  épidémies 
en  Europe.  En  1907,  les  nations  créèrent  V Office 
international  d’hygiène. 

La  Convention  de  Rome  par  l'article  IV  de  ses  sta¬ 
tuts  fait  une  obligation  à  T  Office  de  prévenir  les  Etats 
participants  des  maladies  infectieuses  notamment 
de  la  peste,  le  choléra,  la  fièvre  jaune,  le  typhus 
exanthématique,  la  -yariole.  , 

L’article  V  exige  que  les  Gouvernements  infor¬ 
ment  l’Office  des  mesures  qu’ils  auront- prises  et 
,  l’Office  leur  suggère  des  modifications.  Les  grands 
points  de  concentration  dés  renseignements  étaient 
Washington,  Genève,  Alexandrie,  Singapour.  En 
Egypte  jusqu’en  1938,  existait  un  Conseil  sanitaire 
quarantenaire  maritime  international.  Depuis  1938, 
les  capitulations  étant  supprimées  en  Egypte,  ce 
sont  des  médecins  et  des  fonctionnaires  égyptiens 
qui,  en  vertu  de  la  Convention  de  Paris  (octobre 
1938),  sont  chargés  de  la  surveillance  sanitaire  du  ■ 
canal  de  Suez,  Port-Saïd,  et  Alexandrie. 

Les  quarantaines,  sauf  pour  les  pèlerins  de  la 
Mecque,  avaient  été  exceptionnelles  et  le  Limes 
contre  les  maladies  infectieuses  s’éjait  montré  effi¬ 
cace,  grâce  à  la  science  médicale  et  à  l’organisation 
ordonnée  des  Occidentaux  qui  ont  suppléé  à  la  non¬ 
chalance  des  Orientaux. 

Après  la  guerre,  on  devra  rétablir  et  intensifier 
cette  surveillance  internationale  et,  comme  les 
échanges  internationaux  par  la  voie  des  airs  aug¬ 
menteront  dans  une  proportion  que  nous  ne  pou¬ 
vons  prévoir,  l’organisation  passée  sera  vraisem- 
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blablement  insuffisante.  ' 'Il  faudra  s’attaquer  àux 
foyers  et  progressivement  les, étendre  par  l’hygiène, 
p'ar  les  vaccinations,  par  la  connaissance  approfon¬ 
die  des  maladies  contagieuses  et  dé  leurs  vecteurs. 

L’histoire  de  la  fièvre  jaune  à  Cuba  montre  que,  si 
cette  tâche  doit  être  longue  et  difficile,  elle  n’est  pas 
tout  â  fait  impossible. 

J.  Noir. 


LE  CONTRAT  DE  REMPLACEMENT 
SA  NATURE  JURIDIQUE 

Conséquences  pratiques 

Aussi  curieuse  que  la  chose  puisse  paraître,  et  bien 
qu’il  soit  l’un  des  contrats  les  plus  fréquemment 
pratiqués  par  les  médecins,  le  contrat  de  remplace¬ 
ment  soulève  au  point  de  vue  juridique  un  certain 
nombre  de  problèmes  encore  mal  résolus  aujour¬ 
d’hui.  Tous  se  ramènent  d’ailleurs  à  un  problème 
unique  sur  lequel  Cours  et  Tribunaux  se  sont  diver¬ 
sement  prononcé,  ou  même  parfois  se  sont  refusé  à 
se  prononcer  ;  quelle  est  la  nature  d’un  tel  contrat  ? 

Différence  ENTRE  l’assistance 
ET  LE  REMPLACEMENT  j 

Toutefois  avant  que  d’aborder  de  front  cette  ques- 
,  tion,  de  tenter  delà  résoudre,  et  d’en  tirer  toutes  les 
conséquences  pratiques  utiles,  il  nous  faut  déflijir  le 
remplacement  et  pour  cela,  le  différencier  très  net¬ 
tement  d’avec  l’assistance. 

Par  définition  le  remplaçant  exerce  seul,  en  l’ab¬ 
sence  du  remplacé  momenlanément  empêché  pour  une 
raison  d’ordre  personnel  de  continuer  son  exercice, 
alors  que  l’assistant  exerce  en  même  temps  que  l’as¬ 
sisté  et' ses  fonctions  sont  généralement  permanen¬ 
tes. 

Cette  distinction  est  capitale.  En  effet,  l’art.  6  de 
la  loi  du  30  novembre  1892,  modifié  par  les  lois  du 
6  mai  1922  et. du  28  mai  1^41,  n’autorisent  les  inter¬ 
nes  des  hôpitaux  et  hospices  français  nommés  au 
concours  et  les  étudiants  ayant  terminé  leur  scola¬ 
rité  à  exercer  la  médecine  bien  que  non  pourvus  du 
diplôme,  qu’à  titre  de  remplaçants  de  docteurs  en 
médecinf.  Encore  doiventrils  être  nantis  pour  ce 
faire  d’une  autorisation  administrative  dont  la 
courte  validité  dans  le  temps  (trois  mois)  marque 
bien  le  caractèrè  précaire  de  l’institution. 

•  Paradoxalement,  l’étudiant  non  diplômé  peut 
donc  exercer  la  médecine,  c'est-à-dire  pratiquer  en 
dernier  ressort  des  actes  médicaux  s’Jl  est  seul  ;  par 
contre  il  commettrait  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
Tart.  16  de  là  loi  du  30  novembre  1892,  s’il  exerçait 
en  tant  qu’assistant  d’un  docteur  en  médecine,  en 
collaboration  constante  avec  ce  dernier.  Et  l’assisté 
complice  du  délit  serait  lui-même  pénalement  répré¬ 
hensible. 

L’assistance  d’un  diplômé  par  un  étudiant  n’est 
légale  que  si  elle  se  déroule  dans  le  cadre  de  l’art.  16, 

§  2  de  la  loi  de  1892  modifiée,  c’est-à-dire  si  l’assistant 
donne  des  soins  sous  la  direction  du  diplômé,  comme 
aide  de  ce  dernier  ou  est  placé  par  lui  en  cette  qualité 
auprès  de  ses  m’alades  (Conseil  d’Etat,  7  novembre 
r  1935).  Dans  cette  hypothèse,  l’assistant  ne  doit" 
point  lui-même  poser  des  diagnostics  ou  fixer  des 
traitements  et  en  surveiller  les  effets  sur  un  pied 
d’égalité  scientifique  et  technique  avec  le  médecin 
qui  l’emploie  ;  son  rôle  doit  se  borner  à  celui  d’un 
simple  agent  d’exécution  des  prescriptions  du  diplô¬ 
mé  (Trib.  corr.  de  Bar-le-Duc,  2  lévrier  1938). 

Autrement  dit  V étudiant-assistant  techniquement 


subordonné  au  diplômé  qui  l’emiiloie  constitue  sans 
contestation  possible  un  salarié.  Le  cohtrat  d’assis¬ 
tance  apparaît  comme  un  simple  contrat  de  travail 
ordinaire.  •  ,  - 

Au  contraire,  l’ étudiant-remplaçant  exerce  '  la 
médecine  en  pleine  indépendance  technique  et  scien¬ 
tifique.  Aucune,  subordination  n’existe  sut' ce  plan 
à  l’égard  du  remplacé,  qui  serait  au  reste  bien  en 
peine  de  l’exercer  puisqu’il  est  par  définition  absent. 
Le  critère  jusqu’à  maintenant  le  plus  fréquemment 
retenu  par  la  jurisprudence  pour  caractériser  le  con¬ 
trat  de  travail,  lait  donc  par  définition  déjaut.  Dans 
quelle  catégorie  juridique  un  tel  contrat  doit-il  alors 
être  rangé  ?  . Tel  est  le  problème. 

La  nature  du  contrat 
Evolution  de  la  jurisprudence 

Voyons  maintenant  comment  les  décisions  de  juris¬ 
prudence  l’ont  successivement  résolu.  Bien  entendu. 
Une  s’est  point  posé  devant  les  'Tribunaux  dans  toute 
Sa  pureté.  Mais  il  apparaissait  en  arrière-plan  chaque 
fois  qu’uti  différend  s’élevait  en  pratique  entre,  lés 
deux  parties  au  contrat. 

Et  ces  différends  ont  pris  naissance  principale¬ 
ment  à  propos  d’accidents  d’automobile.  Non  point 
d’ailleurs  qu’il  se  soit  agi  de  savoir  si  le  remplacé 
devait  indemniser  le  remplaçant  du  préjudice  corpo¬ 
rel  à  lui  causé.  Le  litige  était  plus  matériel  :  qui  de¬ 
vait,  en  cette  hypothèse,  supporter  en  définitive, 
les  frais  de  réparation  de  la  voiture  du  remplacé  ? 

Par  un  arrêt  du  14  mars  1933,  la  Cour  de  Bourges 
a  résolu  la  question  en  qualifiant  la  situation  juridi¬ 
que  créée  par  le  remplacement  de  «  société  particu¬ 
lière  fondée  en  vue  de  l’exercice  licite  d’une  profes¬ 
sion,  sur  les  bases  des  art.  1841  et  1842  du  Code 
civil  ».  L’absence  de  subordination  sur  le  plan  médi¬ 
cal  poussait  naturellement  la  Cour  à  trouver  là 
l’égalité  qui  caractérise  les  rapports  entre  associés. 
Il  était  alors  facile  d’en  déduire  que  la  chose  mise 
en  société  par  l’associé  propriétaire  demeurait  à  ses 
risques  (art.  1851,  C.  civ.)  à  condition  toutefois  que 
son  usage  ait  lieu  conformément  à  sa  destination  et 
•  dans  l’intérêt  Social.  Le  remplaçant  ne  pouvait  être 
rendu  responsable  que  des  dommages  survenus  en 
dehors  du  lieu  et  du  temps  du  travail.  ; 

La  même  question  fut  posée  à  la  Cour  de  Bordeaux 
qui  la  résolut;  par  son  arrêt  du  16  juillet  1935,  d’uiie 
manière  toute  différente.  «  La  convention  de  rempla¬ 
cement,  nous  dit  la  Cour,  ne  constitue  pas  un  louage 
de  services  puisqu’il  y  manque  le  lien  de  subordina¬ 
tion,  iii  une  société  le  partage  des  risques  et  pertes 
n’existant  pas  ».  Préférant  ne  point  trancher  ce  déli¬ 
cat  problème  de  qualification,  qu’elle  eût  pu  résou¬ 
dre  élégamment  en  nommant  le  contrat  «  sui  generis  », 
la  Cour  se  référa  plus  simplement  aux  règles  de  la  res¬ 
ponsabilité  délictuelle  (art.  1382  et  suivants  du  Code 
civil)  et  considérant  le  remplaçant  comme  un  tiers 
à  l’égard,  du  remplacé  le  condamna  à  réparer  les  frais 
de  la  voiture  endommagée  par  sa  faute. 

A  propos  de  la  responsabilité  du  remplacé  du  fait 
du  remplaçant,  la  jurisprudence  eut  également  l’oc¬ 
casion  d’aborder  le  problème  de  la  nature  des  rap¬ 
ports  juridiques  créés  par  le  remplacement.  Dans 
un  arrêt  du  24  novembre  1937,  la  Cour  de  Paris  décida 
que  «  le  médecin  qui  remplace  un  de  ses  confrères 
pendant  ses  vacances  ne  saurait  être  considéré  com¬ 
me  son  préposé  ». 

Cet  ensemble  de  décisions  aboutissait  somme 
toute  à  un  résultat  fort  négatif.  On  posait  que  le 
remplacement  médical  n’était  ni  une  société  ni  un 
louage  de  services,  mais  on  ignorait  énebre  à  la- fois 
sa  nature  et  les  effets  juridiques  qu'il  était  suscepti¬ 
ble  de  produire. 

Entre  temps,  et  dans  un  domaine  plus  vaste,  une 
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évolution  jurisprudentielle  s’étàit  produite.  Le  cri¬ 
tère  du  louage  de  services  médicaux  était  recherché 
non  plus  dans  la  subordination  technique  du  pré¬ 
posé  au  commettant,  mais  dans  une  simple  dépen¬ 
dance  économique  et  administrative.  C'est  ^insl 
qu’un  arrêt  de  la  Cour  suprême  en  date  du  26  juillet 
1938  fit  application  de  l’art.  23  du  Gode  du  travail 
à  un  médecin  de  sanatoriuni,  lequel,  s’il  conservait 
une  pleine  indépendance  professionnelle  dans  l’exer¬ 
cice  de  son  art,  ne  s’en  trouvait  pas  moins  astreint 
à  un  certain  nombre  d’obligations  administratives  à 
l’égard  de  son  employeur. 

Cette  jurisprudence  nouvelle  ne  fit  depùis  lors 
que  dese  confirmër(l)  et  ne  pouvait  manquer  d’avoir 
ses  répercussions  sur  la  question  qui  nous  occupe,  A 
l’occasion  d’une  affaire  opposant  un  remplaçant  à 
son  remplacé,  lequel  avait  égaré  durant  le  remplace-  , 
ment,  des  tubes  de  radium  dont  il  avait  la  garde,  le  , 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  en  date 
du  29  juin  1943,  s’est  exprimé  en  ces  termes  ;  «At¬ 
tendu  que  pendant  le  remplacement  le  D'  X  rece¬ 
vait  du  b''  y  une  rémunération  mensuelle  fixe  avec  , 
le  logement  et  la  nourriture  dans  la  maison  du  P''  Y  ; 
qu’ainsi  on  doit  considérer  que  le  X  (le  rernplaçanl)  | 
était  lié  au  D’  Ÿ (le  remplacé) par  un  contrai  de  louage  , 
de  services  ». 

■  Conséquences  pratiques  '  j 

'  1“  Application  des  lois  sociales  et  notamment  des 
dispositions  du  Code  du  travail  relatives  au  contrat 
de  travail.  Seront  également  applicables  en  principe  | 
aux  remplaçants  lés  mesures  d’ordre  social  ou  pro-  | 
fessionnel  prévues  par  la  «  Charte  du  travail  »  et 
misés  en  vigueur  dans  la  famille  professionnelle  de  la 
santé  conformément  au  décret  du  21  juin  1942. 

En  fait,  et  par  suite  du  caractère  éminemment  pré¬ 
caire  du  remplacement,  et  de  sa  durée  limitée  dans  le 
temps,  la  législation  sociale  qui  nous  paraît  pratique¬ 
ment  le  plus  s.usceptit^le  de  trouver  application  est 
la  loi  du  9  avril  1898  sur  les  accidents  du  travail. 

On  sait  en  effet  que  depuis  la  réforme  du  1®’’  juillet 
1938,  la  responsabilité  des  accidents  survenus  au 
lieu  et  au  teriips  du  travail  incombe  à  tout  employeur, 
quelle  que  soit  sa  profession,  fut-il  même  un  simple 
particulier.  11  faut  et  il  suffit  que  la  victime  prouve 
qu’elle  exécutait  un  contrat,  valable  ou  non,  de- 
louage  de  services. 

Les  médecins  remplacés  agiront  donc  prüdem- 
irient,  en  ces  temps  d’insécurité  où'  le  vélomoteur 
entre  autres  dangers  fait  de  nombreuses  victimes,  en- 
assurant  leurs  remplaçants  contre  les  accidents  du 
travail. 

2"  Responsabilités.  —  A  l’égard  des  tiers  les  problè¬ 
mes  de  responsabilité  se  présentent,  à  la  lumière  des 
déveioppements  précédents,  d’une  manière  fort 
nette  :  sur  le  plan  professionnel  et  technique  le  rem¬ 
plaçant  exerce  en  toute  indépendance,  c’est-à-dire 
sous  sa  propre  responsabilité.  Ses  fautes  médicales  ne 
petivent  donc  engager  la  responsabilité  du  remplacé 
ainsi  que  l’a  déjà  marqué  la  Cour  de  Paris.  Mais,  en 
dehors  de  cette  activité  médicale,  le  remplaçant  n’en 
est  pas  moins  un  salarié,  donc  un  préposé  du  rem¬ 
placé..  S’il  commet  des  fautes,  le  remplaçant  pëut 
avoir  à  en  répondre  en  tant  que  commettant,  en  appli¬ 
cation  de  l’art.  1384  du.  Code  civil.  Ainsi  en  irait-il 
notamment  en  matière  d’accidents  de  la  route. 

D’autre  part,  le  remplaçant  auquel  a  été  confié 
pour  l’exécution  du  contrat  de  travail  un  certain 
matériel  (moyens  de  transports,  instruments,  etc.) 
doit  à  l’èxpiration  du  contrât  le  restituer  en  bon 
état.  Il  aurait  à  répondre  à  l’égard  du  remplacé  des 
dommages  survenus  par  sa  faute. 


(l)  V.  not.  Cour  de  Dijon,  25  mars  1942. 


3“  Point  de  vue  fiscal.  —  La  jurisprudence  nou¬ 
velle  ne  fait  que  renforcer  la  solution  déjà  acquise  : 
le  remplaçant  est  un  salarié  relevant  de  la  cédule  des 
traitements  et  salaires,  et  comme  tel  exonéré  de  la 
patente.  Le  remplacé  doit  en  Ce  qui  le  concerne  se 
conformer  aux  prescriptions  des  art.  67  à  72  du  Coile 
des  impôts,  sur  les  revenus,  c’est-à-dire  percevoir 
'  pour  le  com'pte  du  Trésor  le  montant  de  l’impôt  cédu- 
laire  par  vole  de  retenue  sur  chaque  paiement  effec¬ 
tué,,  enregistrer  les;  paiements  et  retenues,  délivrer 
au  bénéficiaire  une  pièce  justificative  lots  'de  chaqiie 
paiement,  verser  les  revenus  au  percepteur  dans  les 
quinze  jours  du  mois  suivant,  et  enfin,  déclarer  dans 
le  courant  du  mois  de  janvier  de  chaque  année  au 
Directeur  des  Gontribut'ions  directes,.les  bénéficiai¬ 
res  des 'rétributions  payées  au  cours  de  l’exercice  pré¬ 
cédent.  Nous  ne  nous  permettrons,  point  de 'douter 
du  soin  scrupuleux  que  chaque  médecin  remplacé 
consacre  en  fait  à  l’exécution  de  ces  très  simples  et 
très  évidentes  formalités  1 


Quel  enseignement  tirer  de  cette  nouvelle  èvolii- 
tion  ?  C’est  que  la  notion  de  contrat  de  travail 
acquiert  de  plus  en  plus  droit  de  cité  dans  le  domaine 
de  la  médecine.  Mais  pour  ce  faire,  ce  contrat;' a  dû 
préalablement  abandonner  ses  plus  hautes  ambitions 
et  se  borner  à  lier  et  à  protéger  le  médecin,  par  les 
côtés  mineurs  de  sa  profession.'  . 

Dans  l’essentiel,  c’est-à-diré  l’accomplissement  de 
l’acte  médical,  l’homme  deM’art  reste  et  doit  rester, 
libre  et  responsable.  i  . 

,  Jean  Mionon. 


UN  OMNIPRATICIEN 

NE  SERAIT-IL  QÜ'UN  «  DEMI-MÉDECIN  ?  » 

II.  L’omnipraticien,  au  point  de  vue  social 

Par  lé  Docteur  Fernand  Decourt 

Sous  le  vocable  assez  rébarbatif  d’omnipraticien, 
on  désigne  .communément  le  médecin  traitant,  celui 
qui  mérite  le  beau  nom,  si  lourd  de  sens,  de  «  méiïé- 
cin  de  famille  Lé  Ministre  des  Pensions  en  son 
ukase  de  juin  dernier  a  déclaré,  ex  cathedra,  je  yeux 
dire  du  haut  d’un  décret,  que  cet  omnipraticien 
avait  une  valeur  technique  tout  juste  égale  à  la 
moitié  de  celle  d’un,«  spécialiste  qualifié  Contre 
une  telle  assertion,  tout  aussi  gratuite  qu’injuste, 
basée  sur  des  avis  plus  ou  moins  intéressés,  je  me 
suis  élevé  véhémenteiUent  dans  un  premier  article 
sur  ce  sujet.  J’ai  montré  qu’au  point  de  vue  ièchni- 
que  l’omnipraticien  n’était  en  rien  inférieur  au  spé¬ 
cialiste.  Aujourd’hui,  je  voudrais  parler  de  son  rôle 
social  infiniment  supérieur,  cette  fois,  à  celui  du 
médecins  pécialiste.  » 

Aussi,  ne  peut-on  admettre,  sans  une  vigoureuse 
protestation,  ces  nouveaux  errements  qui,  si  on  les, 
laissait  se  répandre  insidieusement,  tendraient,  à; 
bouleverser  l’exercice  de  l’art  médical.  Êt  Iç  plus 
grave,  c’est  que  les  omiripraticiehs  ainsi  minimisés  le 
seraient  par  des  confrères.  ,  .  , 

En  elTet,  après  cette  attaque  gouvernementale, 
imprévue,  voilà  que  la  Commission  de  Révision  '  de  ¬ 
là  Noinenciature  des  Actes  médicaux  tend  à  repren¬ 
dre  ie  même  thème...  Nous  y  reviendrons  ai-iéMiti, 
s’il  y  a  lieu.  Passons,  pour  le  moment.  ' 

Qu’est  donc,  en  réalité,  ce  médecin  omnipraticien, 
ce  médecin  traitant,  ce  médecin  de  famille,  au  point., 
de  Vue  social,  dans  la  vie  journalière  'î  Qu’il  .me  soit 
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permis  de  donner  ici  quelques  exemples  irréfutables 
puisqu’ils  me  sont  personnels. 

Quand  je  commençai  à  exercer  la  médecine,  tout 
frais  émoulu  de  l'école,  dans  le  petit  bourg  où  mon 
père  avait  commencé  en  1852,  j’eus,  parmi  mes  prer 
miers  clients,  un  vieux  patriarclie,  un  k  plüs  de  80 
ans  O  qui,  malgré  son  âge  respectable,  s’en  allait 
encore  chaque  matin  »  faire  son  petit  tour  à  cheval  » 
dans  la  plaine,  je  le  spignai  pendant  six  ou  sept  ans, 
jusqu’à  ce  que  la  mort  songeât  à  lui-  Je  soignais  éga¬ 
lement  sa  fille,  morte  plus  tard  à  10^  ans,  puis  son 
petit-fils  qui  mourut  à  plus  de  80  aqs,  puis  les 
enfants,  puis  les  petits-enfants  de  ce  petit-fils.  Si 
bien  qu’ après  avoir  donné  mes  soins  à  l’ancêtre,  né 
en  1811  (il  était  si  fier  d’être  du  même  mois  que  «  le 
petit  roi  de  Rome  »),"^j’eus  à  soigner  un  des  der¬ 
niers  descendants  né  en  1938,  127  ans  plus  tard... 

Je  .cite  cet  exemple  assez  curieux,  mais  combien 
de  vieux  confrères  pourraient  en  citer  d’analogues,,. 
Je  pourrais  parler  également  de  ces  familles,  où  j’eus 
à  accoucher  siiccessivement  la  mère,  la  hile  et  la 
petite  fille.  Le  voilà  bien,  je  pense,  le  médecin  de 
famille.  .Ne  pouveg-vous  présumer,  Monsieur  le 
ministre  des  Pensions,  q«eçelui-là  doit  avoir  sur  ses 
malades  une  'certaine  influence  morale  et  que  ses 
soins,  même  au  point  de  vue  technique,  doivent 
avoir  une  valeur  égale,  pour  le  moins,  à  ceux  d’un 
spécialiste  ?..! 

Que  représente  celui-ci,  en  effet,  en  pratique 
On  me  réproche  d’avoir  écrit  que  la  médecine  de  spé¬ 
cialité  était  une  médecine  i  à  œillère  »  puisqu’on  n’y 
oonsldère  qu’un  petit  noint  particulier  du  corps 
humain  (œil,  gorge,  peau,  etc...)  soit  1  changeant  de 
formule,  je  dirai  simplement  qu’on  y  débite  la  méde¬ 
cine  par  tranches...  Cela,  nui  ne  pourra  pas  me  le 
contester,  c’est  un  fait.  Mais  ’il  en  résulte  que  le 
médecin  spécialiste  est  à’ordré  occasionnel  et  passa¬ 
ger  puisqu’il  ri’est  appelé  dans  la  famille  qu’à  l’occa¬ 
sion  d’une  affection  particulière  pour  laquelle  le 
médecin  traitant  (omnipraticien  mais  nullement 
omniscient),  a  cru  devoir  recourir  à  sa  compétence 
particulière  dans  le  cas  particulier  dont  il  venait  de 
poser  le  diagnostic  lui-même,  le  plus  souvent. 

Puis,  passalo  il  pcrieulo  abasso  il  sanlo,  comme  dit 
le  proverbe  italien,  et  le  danger  passé  le  spécialiste 
disparaît  jusqu’au  jour  où  le  médecin  en  fera  venir 
un  autre  pour  une  autre,  affection  ou  un  autre  mem¬ 
bre  de  la  même  famille.  Les  spécialistes  ainsi  appelés 
par  le  médecin  de  famille  sont,  en  somme,  des  «  auxi¬ 
liaires  »  précieux  de  l'omni-praticien  qui  est  consi¬ 
déré,  en  somme,  comme  le  «  directeur  de  santé  »  de 
la  famille.  Par  contre,  et  c’est  encore  un  lait  à  consta¬ 
ter,  jamais  un  spécialiste  n’est  considéré  comme 
«  Un  médecin  de  famille  ».  Je  n’ai  jamais  vu-,  eii  effet, 
durant  ma  longue  carrière,  de  «  gynécologue  de 
famille  »,  ni  «  d’urologue  de  famille  ...  ». 

Naguère  encore  venait  me  voir  un  Monsieur  aux 
cheveux  gris  que  j’avais  jadis  mis  au  monde,  il  sor¬ 
tait  de  chez  le  Professeur  X. . .  et  voulait  me  montrer 
son  ordonnance  «  pour  savoir  s’il  devait  la  suivre  ». 

«  Mais,  lui  dis-je,  que  veux-tu  que  je  te  conseille, 
alors  que  c’est  le  Professeur  X...  lui-même  qui  t’a 
examiné  et  t’a  remis  cette  ordonnance  ?  Que  suisrje 
à  côté  de  lui  ? —  Possible  qu’il  ait  tous  les  titres, «me 
répondit-il,  mais  vous  m’avez  toujours  soigné  et  je 
n’ai  véritablement  confiance  qu’en  vous  ».  Voilà  ce 
qu’est  le  médecin  de  famille,  confrères  spécialistes. 
Là  encore,  beaucoup  d’omnipraticiens  pourraient 
vous  conter  une  anecdote  semblable,  qui  n’a  même 
pas  le  mérite  de  la  rareté. 


Et  vous  admettriez  que  l’omnipraticien  ait  ujje 
valeur  technique  et  sociale  qu’on  devrait  minorer 
de  50  %,  par  rapport  à  la  vôtre  ?...  Allons  donc  I  Je 


suis  certain  que  vous  ne  le  pensez  pas,  que  vous  no 
pouvez  sincèrement  le  penser. 

A'u  fond,  les  omnipraticiens'  sont,  à  mon  avis,  res¬ 
ponsables  en  partie  de  cette  situation  paradoxale 
qu’on  tente  d’instaurer  et  de  faire  rééonnattre  offî-» 
tiellement.  Ils  peuvent  en  faire  leur  pien  culpft 
depuis  le  jour  où  ils  ont  laissé  certains  d'entre  eux 
accepter  la  lamentable  dichotamie. 

Les  spécialistes  ont  vu  ainsi  des  raédecips  traitants 
venir  tendre  la  main  après  une  intervention  pour 
toucher  une  petite  part  du  gâteau...  Autant  il  est 
naturel,  normal,  que  le  médecin  traitant  reçpivfi 
ouvertement  des  honoraires  pour  sa  part,  non  négli¬ 
geable  et  parfois  même  primordiale,  au  sujet  d’une 
.intervention  libératrice  dont  il  fut,  par  un  diagnos¬ 
tic  fait  à  temps,  le  primum  moutns,  autant  jl  est 
regrettable  qu’il  touche  subrepticement  une  sorte 
de  ristourne,  une  remise,  ainsi  qu’un  s  démarcheur  »! 
pour  certaines  maisons  dg  commerce...  C’est  cette 
ristourne  cachée  qui  a  diminué  le  prestige  du  méde¬ 
cin  traitant  dans  l’esprit  du  spécialiste.  Et,  peu  à 
peu,  celui-ci  «  s’en  est  fait  accroire»,  cqmme  disent 
les  bonnes  femmes  de  la  campagne  ;  il  s’es't  monté 
lui-même  sur  un  piédestal,  ce  qu’ii  serait  bien  aise 
de  légitimer  offlciellemCnt. 

Voilà,  sans  ambages,  la  situation  telle  qu’elle  appa-1 
raît  à  mes  yeux  attristés.  Cette  situation  injuste  et 
inacceptable,  il  faut  la  redresser  d'un  solide  coup  dC 
barre,  avant  que  le  Corps  médical  se  soit  engagé  sur 
une  mauvaise  route.  D’ici  peu  de  jours,  nous  serons 
fixés  spr  les  sentiments  du  Conseil  national  de  l’Ordre 
sur  cette  question  de  minoration  de  5.Û  %  de  la  va- 
'  leur  de  la  consultation  de  l’omnipraticien  par  rapp-ort 
à  celle  du  spécialiste.  Attendons  pour  le  moment  : 
faisons  confiance  à  notre  organisme  suprême. 

Dr  Fernand  Decoupt. 

Pernièbe  HEURE,  T-- Maçonflançe  dans  le  Conseil 
Natioiml  n’était  pas  justifiée.  Alors  que  les  travaux 
de  là  Commission 'de  Révision  de  la  Nomenclature 
étaient  terminés,  il  vient  de  les  «  torpiller  »,  en  déci¬ 
dant  :  1“  La  suppression  des  (E)  :  entente  préalable 
et  leur  remplacement  partout  par  des  (B)  c  simple 
Bulletin  d’ Information  ;  2°  La  décomposition  du 
K  GLOBAE  en  divers  éléments  ;  3“  La  .doublement 
du  coefficient  de  la  eonsultation  du  spécialiste  par 
rapport  à  l’omnipraticien,  —  Pans  ces  conditions 
j’ai  abandonné  mes  fonctions  de  Rapporteur  géné¬ 
ral.  Le  Pocteur  Oberlin  a  accepté  de  recoller  les 
morceaux.  Nous  en  reparlerons  dans  le  prochain 
Concours,  —  F,  P. 


LES  NON-OFFICIELS  DANS  lES  HOPITAUX 

Par  le  Docteur  A.  Laquerrière 
Eleètro-radiologlste  honoraire  des  Hôpitanx  de  Paris 
Ancien  professeur  de  l’Université  de  Montréal 


Le  Concours  (1)  se  demande  quel  est  le  statut  des 
médecins  qui,  non  attachés  à  un  hôpital  public,  soi¬ 
gnent  leurs  malades  dans  la  partie  de  l’hôpital  dite 
clinique  ouverte. 

En  ce  qui  concerne  leurs  honoraires,  le  décret  du 
17  avril  prévoit  qu’ils  les  touchent  directement  dÇ 
leurs  clients  sans  passer  par  l’intermédiaire  de  l’Ad¬ 
ministration. 

Pour  le  droit  à  traiter,  il  semble  qu’il  s’étende  sans 
restriction  à  tous  les  praticiens,  car  le  même  décret 
déclare  que  les  hospitalisés  dans  les  cliniques  puver- 


(1)  La  Documentation  professionnelle  permanente. 
«  L’Hospitalisation  publique  »,  novembre  1943.  - . 
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tes  «  sont  libres  de  faire  appel  au  médecin,  chirurgien 
ou  spécialiste  de  leur  choix,  appartenant  ou  non  au 
'  Corps  médical  hospitalier  ». 

Il  ne  reste  donc  en  ce  qui  concerne  le  statut  qu’à 
envisager  les  «  mesures  disciplinaires  ».  Il  est  spécifié 
(article  33)  que  les  dispositions  relatives  aux  mesu¬ 
res  disciplinaires,  à  la  disponibilité,  à  la  démission,  à 
la  limite  d’âge  concernant  le  personnel  hospitalier  ne 
leur  est  pas  applicable. 

Est-ce  à  dire,  et  c’est  sur  ce  point  que  je  voudrais 
insister,  qu’ils  ont  plus  de  liberté  que  les  officiels  ? 
Rien  ne  saurait,  à  mon  avis,  être  plus  fâcheux. 

D’abord,  il  est  souhaitable  qu’un  médecin  «,  non 
attaché  »  ne  puisse  sous  le  prétexté  qu’il  soigne  des 
malades  à  l’hôpital,  se  laire  passer  pour  un  médecin, 
qfficiel  de  l’établissement.  D’autre  part,  la  mise  en 
oeuvre  de  certaines  méthodes  manifestement  char- 
latanesqués  peut  porter  préjudice  au  bon  renom  de 
la  maison.  Enfin,  il  peut  y  avoir  des  confrères  dont 
les  manières,  ou  Ig  tenue  sont  incompatibles  avec  les 
habitudes  d’une  institution  bien  ténue  .  Il  me  paraît 
donc  utile  qu’il  existe  une  surveillance- quelconque 
destinée  à  prévenir  les  abus. 

Qu’on  me  permette  de  citer  (une  fois  de  plus)  ce 
que  j’ai  vu  au  Canada  français.  Les  hôpitaux  sont 
dans  ce  pays  uniquement  des  entreprises  de  charité 
privée,  destinées  à  secourir  les  pauvres  ;  il  leur  atrite 
bien  de  toucher  à  différents  titres,  de  faibles  subven¬ 
tions  soit  de  la  municipalité,  soit  du  gouvernement  de 
la  Province  ;  mais  ils  vivent  à  peu  près  uniquement  de 
souscriptions,  de  legs,  de  dons,  de  fêtes  diverses.  Aussi 
tout  naturellement,  ils  ont,  pour  augmenter  leurs 
ressources,  créé  des  chambres  pour  malades  payants. 

Il  y  a  d’abord  les  «  petits  payants  »,  soit  en  mo¬ 
destes  chambres  particulières,  soit  dans  des  cham¬ 
bres  de  deux  à  quatre  lits.  De  ceux-là,  pn  ne  tire 
pas  de  bénéfices  appréciables,  mais  ils  né  comptent 
pas.  Il  y  a,  par  contre,  des  chambres  privées,  dont 
pour  certaines,  avec  salon  et  salle  de  bains  ;  les  mai¬ 
sons  de  santé  européennes^les  plus  côtées  ne  peuvent 
donner  qu’une  approximation  de  ce  confort. 

Les  ((  pauvres  »  en  salle  commune  sont  exclusive¬ 
ment  traités  par  les  médéçins  de  l’hôpital  qui  don¬ 
nent,  grâce  à  cux^  l’enseigiiement  clinique  aux  étu¬ 
diants.  Les  «  demi-payants  »  sont,  en  principe,  égale¬ 
ment  soignés  par  les  médecin-s  de, l’hôpital,  sans  que 
les  étudiants  pénètrent  auprès  d’eux  ;  mais  il  est  fait 
très  facilement  des  dérogations  en  faveur  des  méde¬ 
cins  qui  sont  agréés  pour  donner  leurs  soins  aux 
0  payants  ». 

Pour  cette  dernière  catégorie  d’hospitalisés,  seule, 
le  libre  choix  existe.  Il  ne  s’agit  pas  cependant  d’un 
libre  choix  absolu.  Tout  praticien  désirant  soigner 
ses  clients  dans  un  hôpital  doit  demander  à  l’Admi¬ 
nistration  une  autorisation  qui,  sauf  les  cas  notoires 
de  mauvaise  réputation,  est  toujours  accordée,  après 
avis  du  n  Conseil  médical  »  (assemblée  des  chefs  de 
service  de  l’hôpital).  Cette  autorisation  est  d’ailleurs 
révocable  pour  des  faits  graves  pouvant  porter  at¬ 
teinte  à  la  bonne  réputation  de  l’établissement. 

Durant  les  huit  années  où  j’ai  fait  partie  du  «  Con¬ 
seil  médical  »  de  l’hôpital  Notre-Dame,  nous  ne 
sommes  intvervenus  qu’une  seule  fois  :  un  jeûné  chi¬ 
rurgien,  d’ailleurs  très  brillant  et  comme  clinicien  et 
comme  opérateur,  qui  opérait  à  l’hôpital,  téléphona 
un  soir  qu’on  veuille  bien  admettre  d’urgence  un 
de  ses  malades  qu’il  n’avàit  pas  vu,  mais  qu’il  vien¬ 
drait  examiner  dès  qu’il  aurait  un  lit.  Il  se  présente 
à  une  heure  du  matin,  il  crie  très  haut  à  la  famille, 
qui  attendait  son  verdict,  qu’on  le  consultait  trop 
tard,  que  le  sujet  était  perdu  (celui-ci  sortit  guéri, 
deux  jours  plus  tard),  il  houspille  les  infirmières, 
critiquant  tout  et  fit  tellement  de  bruit  que  plusieurs 
malades  des  chambrés  voisines  se  plaignirent  d’avoir 
été  réveillés  en  sursaut.  Or  l’opinion  publique  était 


que  ce  confrère  se  livrait  parfois  à  des  excès  de  bois¬ 
son  ;  comme  j’avais  pu  l’occasion  peu  de  temps  aupa¬ 
ravant,  de  constater,  au  cours  d’une  réunion  scienti¬ 
fique,  qu’il  était  outrageusement  ivre,  je  n’eus  aucun 
scrupule  à  voter,  avec  l’unanimité  de  mes  collègues, 
qu’il  ne  serait  plus  admis  à  soigner  dans  notre  hôpi¬ 
tal.  S’il  s’était  résolu  à  une  intervention  et  que  les, 
choses  eussent  inal  tourné,  il  n’aurait  certainement 
pas  manqué,  dans  l’état  d’excitation  où  il  était,  de 
rendre  responsable  oui’ anesthésiste,  ou  l’interne  de 
.  garde,  ou  les  infirmières  et  cela  aurait  fait  un  scan¬ 
dale  déplus. 

De  tels  faits  sont  exceptionnels  au  Canada,  comme 
en  France,  mais  il  peut  s’en  produire  soit  de  sembla¬ 
bles,  soit  d’autre  sorte.  Pour  la  bonne  renommée  et 
de  l’établissement  et  du  Corps  médical,  il  m'e  paraît 
donc  à  souhaiter  qu’un  organisme  —  les  chefs  de  ser¬ 
vice  par  exemple  —  ait  un  droit  de  regard,  très  dis¬ 
cret  d’ ailleurs,  sur  les  agissements  à  l’hôpital,  des  pra¬ 
ticiens  de  la  ville,  qui  ont  le  droit  d’y. soigner  leurs 
clients.  Il  paraîtrait  en  effet  illogique,  qu’alors  que 
les  officiels  sont  exposés  à  des  sanctions  dlsciplinai- 
res,  les  non  officiels  jf^uissent  de  libertés  incontrôlées. 


UN  CERTIFICAT  PRÉNUPTIAL  A  LA  COUR 
DE  FRANCE 

Un  des  plus  célèbres  certificats  prénuptiaux  déli¬ 
vré  fut,  à  l’occasion  du  mariage  de  Louis  XV,  à 
Marie  Leczinska. 

Le  maréchal  de  Villars  et  le  premier  ministre,  le 
Cardinal  de  Fleury,  désiraient  vivement  marier  le 
Roi  avec  une  princesse  qui  pourrait  perpétuer  la 
race  des  Bourbons.  De  la  liste  des  cent  princesses 
dressée  à  cet  effet,  on  élimina  celles  qui  étaient  trop 
âgées  et  celles  qui  étaient  trop  jeunes,  celies  qui  pré¬ 
sentaient  une  tàre  quelconque.  Le  choix  s’arrêta  sur 
la  fille  du  Roi  de  Pologne  détrôné  qui  vivait  assez 
difficilement,  réfugié  en  Alsace  à  Weissembourg. 
Mais  on. faisait  courir  de  vilains  bruits  sur  elle.  Les 
uns  prétendaient  qu’elle  avait  une  infirmité  qui  la 
rendait  impropre  au  mariage,  les  autres  la  dotaient 
d’attaques  d’épilepsie.  Le  Cardinal  de  Rohan  écrivit 
au  premier  ministre  qu’elle  était  atteinte  d’une  infir¬ 
mité  congénitale  de  la  main,  de  syndactylie.  Certains 
affirmaient  qu’elle  était  atteinte  d’humeurs  froides. 

I  Le  Gouvernement  français  délégua  à  Weissembourg 
I  le  chirurgien  Du  Phénix,  accompagné  de  Mongue, 
inspecteur  des  hôpitaux,  poui  faire  une  enquête  sur 
l’état-  physique  et  la  santé  de  la  future  reine  de 
France.  On  s’assura  d’abord  qu’au  couvent  de  Trêves 
où  Marie  Leczinska  avait  été  eh  pension,  on  ne  lui 
avait  jamais  fait  prendre  de  remèdes  contre  l’épilep¬ 
sie.  Du  Phénix,  en  consultation  avec  le  premier  méde¬ 
cin  du  Roi  de  Pologne,  examina  sérieusement  la 
jeune  fille  et  put  certifier  son  parfait  état  de  santé. 
Elle  ne  présentait  «  aucune  défectuo'sité  dans  ses 
épaules,  ni  dans  ses  bras»,  ses  dents  étaient  saines, 
«  sa  carnation  était  naturelle  et  assez  animée  pour 
juger...  de  la  régularité  de  ses  mouvements  périodi- 
'  ques  ».  Elle  ne  présentait  pas  de  syndaqtylie.  A  part 
une  douleur  des  reins  attribuée  au  rhumatisme  et 
quelques  légers  accès  de  fièvre  qui  cédaient  à  une 
purgation,  elle  jouissait  d’une  parfaite  santé  habi- 
tui  lie.  Après  ce  certificat  très  complet,  Marie 
Leczinska  devint  reine  de  France  à  la  grande  décep¬ 
tion  de  tous  ceux  qui  avaient  médit  sur  sa  santé  (1). 

J.  Noir. 


(1)  Voir  Cabanès.  —  L’Enfer  el  l’Histoire.  Les 
réprouvés  et  les  calomnies.  1''”  série  :  Marie  Leczinska. 
(Alb.  Michel,  édit.). 
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ÉCHOS  &  COMMENTAIRES  {Suite) 


La  seconde  est  que  l’on  rend  quasi-impossible,  le 
libre  choix  par  le  médecin  de  sa  Caisse  de  retraite  et 
que  l’on  compromet  ainsi  gravement  et  d’une  ma¬ 
nière  certaine,  au  bénéfice  d’une  bien  incertaine  réa¬ 
lisation,  l’avenir  des  Caisses  médicales  mutualistes 
actuelles  qui  ont,  entre  autres,  le  grand  mérite  d’exis- 


A  l’instar  de  certains  féodaux  qui  battirent  mon¬ 
naie,  le  Conseil  du  Collège  de  l’Ordre  de  la  Seine,  a 
décidé  de  recourir,  dans  son  ressort,  à  une  émission 
de  timbres  :  les  timbres  certificats. 

Confiant  en  la  prescience  de  son  Président,  il  par¬ 
tage,  avec  le  Conseil  de  la  Gironde,  le  titre  de 
pionnier  de  ce  système  de  financement  de  la  retraite, 
ne  doutant  pas  un  seul  instant  que  la  loi  ne  vienne, 
tôt  ou  tard,  ratifier  cette  audacieuse  tentative. 
L’émission  des  timbres  se  fera  par  tranches  de  6.000 
carnets,  de  façon  à  pouvoir  en  fournir  un  à  chaqu’e 
médecin.  Un  minimum  de  20  tranches  est  prévu 
pour  l’année  1944. 

Comme  certain  projet  de  retraite  forme  un  tout,  se 
gardant  de  tout  essai  fragmentaire,  l’auteur  dudit 
projet  a  résolu,  en  outre,  de  faire  appel,  dès  mainte¬ 
nant,  au  concours  des  fabricants  de  spécialités  phar¬ 
maceutiques.  Ceux-ci  ont  été  sollicités,  au  nom 
du  Syndical  des  médecins  de  la  Seine,  de  contribuer  à 
amortir  par  leur  publicité  les  frais  d’impression,  de 
brochage  et  d’envoi  des  carnets  de  vignettes,  qui 
sans  cette  précaution’  risqueraient  d’obérer  lour¬ 
dement  les  finances  de  la  caisse  naissante. 

L’expérience  de  la  Seine  sera  suivie  avec  intérêt 


par  tous  ceux  qui  croient  pouvoir  démontrer  le 
mouvement  en  marchant. 

Et  la  coquille  que  nous 'avons  malicieusement  sou¬ 
lignée  séduira  peut-être  les  amateurs  de  présages... 


"Les  journaux  nous  apprennent  que  M.  Bichelonne, 
ministre  de  la  Production  et  depuis  peu  ministre  du 
Travail,  vient  d’inaugurer  en  'grande  pompe,  en  lui 
accordant  en  quelque  sorte  sa  bénédiction  officielle, 
le  nouveau-né  des  Centres  médico-sociaux  créés  par 
les  Comités  d’organisation.  Il  s’agit  en  l’espèce  du 
Centre  du  C.  G.  O  de  l’Habillement. 

Ce  Centre  doirt  le  fondateur  «  souligna  (selon  la  for¬ 
mule  consacrée)  tous  les  espoirs  ,que  l’on  peut  met¬ 
tre  en  lui  »  est  un  organisme  a  destiné  à  compléter  et 
à  parfaire,  lorsque  c’est  nécessaire,  l’e.xamen  médical 
pratiqué  au  niveau,  de  l’entreprise.  Une  équipé  de 
spécialistes  bien  outillés  aidés  de  la  radiologie  et  du 
laboratoire  est  à  même  de  faire  dans  un  délai  mini¬ 
mum  un  diagnostic  précis  en  matière  de  pneumolo¬ 
gie,  gynécologie,  cardiologie,  neurologie,  dermatolo¬ 
gie,  etc...'  ».  ; 

Loin  de  nous  l’idée  de  nous  élever  contre  la  créa¬ 
tion  d’un  tel  centre  de  diagnostic. 

Mais  nous  aimerions  à  connaître  si  cette  création 
s’est  laite  en  accord  avec  le  Conseil  de  l’Ordre,  et  si 
la  charte  médicale  y  sera  respectée  ?  A  vrai  dire, 
nous  en  doutons  un  peu . 

Et  nous  nous  demandons  si  le  ministre  du  Travail 
d’aujourd’hui  a  quelque  souvenance  de  ce  qu’écrivait 
le  ministre  du  Travail  d’hier  dans  le  premier  Buüein 
delà  Charte  du  travail  (page  29).  A  tout  hasard,  uous 
lui  rappellerons  qu’il  souhaitait  une  mise  en  place 
harmonieuse  de  l’équipement'  médico-social  et  l’éta¬ 
blissement  de  liaisons  étroites  entre  le  Secrétariat  à 
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Jg.  Santé,  les  Conseils  de  l’Ordre  et  le  Ministère  du 
Travail. 

Nous  espérons  que  ce  ménage  à  trois  ne  stest 
appauvri  d’aucun  de  ses  partenaires,  et  que  le  Conseil 
de  l’Ordre  veille  jalousement  au  maintien  et  au 
resserrement  de  liaisons  dont  le  relâchement  ou  l’ab¬ 
sence  seraient  pour  les  médecins  particulièrement 
dangereux. 


JJn  lectenr  qni  visite  (professionnellement  s’en¬ 
tend  1)  les  pensionnaires  d’une  maison  d’illusions  est 
choqué  de  recevoir  au  moment  de  sortir  ses  honorai¬ 
res  des  mains  de  «  Madame  ».  Et  il  soutient  que  ce 
service,  aussi  incontestablement  pufilie  que  la  mai¬ 
son  elle-même  et  que  le  personnel,  devrait  être  rétri¬ 
bué  par  l’Etat. 

Qe  lecteur  n’a  pas  tort.  Les  juristes  font  remarquer 
que  si  ces  établissements  réprouvés  par  la  morale 
n’ont  pas  d’existence  légale,  et  que  si  l’Etat,  tout  en 
les  réglementant,  s’accorde  la  pudeur  de  les  ignorer, 
jl  laisse  le  soin  d’en  organiser  le  service  sanitaire  aux 
pouvoirs  comiuunaux. 

Et  pourquoi,  après  tout,  ne  pas  le  rattacher  à 
la  médecine  d’entreprise  ?  Visites  d’embauche,  visi¬ 
tes  périodiques,  mesures  préventives,  les  caractéris¬ 
tiques  de  celle-ci  s’y  retrouvent. 

'  Verra-t-on  un  jour  la  charte  du  travail  affichée  au 
salon  d’attente  ? 


Les  esprits  chagrins  diront  que  nous  faisons  pro¬ 
fession  de  les  collectionner,  ces  inadvertances  légisr 
latives.  Nous  n’y  mettons,  qu’on  le  proie,  aucun 
plaisir  sadique.  Notre  but  est  seulement  d’y  faire 
porter  remède. 


Celle  que  nous  voulons  signaler  aujourd’hui  s’-est 
glissée  dans  l’art.  133  du  décret  du  17  avril  1943,  por¬ 
tant  règlement  d’administration  publique  hospita¬ 
lier.  JEn  voici  la  teneur  : 

CI  Les  honoraires  dus  au  Corps  médical  hospitalier 
pour  les  soins  donnés  aux  malades  et  blessés  hospita-^ 
Usés  sont  déterihinés  comme  dit  ci-après  nonobstant 
toute  disposition  antérieure  contraire  : 

,  Malades  payants  de  la  3®  catégorie  :  assurés  sociaux 
et  bénéficiaires  des  lois  sur  les  accidents  du  travail. 
Tarif  comportant  une  nomenclature Aes  actes  et  inter¬ 
ventions  et  fixé  par  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat  à  la 
Santé  après  entente  avec  le  Secrétaire  d’Etat  au  Travail 
en  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux  des  professions 
industrielles  et  commerciales,  et  avec  le  Secrétaire  d'Ev 
tat  à  V Agriculture  en  ce  qui  concerne  les  assurés  so¬ 
ciaux  des  professions  agricoles  ». 

.S’appuyant  sur  ce  texte,  la  Commission  adminis¬ 
trative  d’un  hôpital  normand  crut  pouvoir  décider 
qu’en  attendant  la  partition  de  l’arrêté  ministériel 
prévu,  les  blessés  du  travail  seraient  considérés,  au 
point  de  vue  des  honoraires  médicaux,  comme  des 
assurés  sociaux  et  les  opérations  tarifées  d’après  la 
nomenclature  actuellement  en  yigiieur.  Fait  plus 
grave  :  le  Préfet  du  département  aurait  approuvé 
cette  ébouriffante  décision.  Le  Corps  médical  hospita¬ 
lier,  dont  les  honoraires  se  trouvent  amenuisés,  en 
conteste  la  légalité. 

Nous  l’approuvons  pleinement.  Tant  que  l’art.  4, 
par,  9  de  là  loi  du  9  ayrij  189  8  n’aura  pas  été  modifié, 
l’arrêté  du  5  mai  1939  déterminera  les  honoraires 
médicaux  en  matière  d’accident  du  travail,  et  ce 
n’est  pas  le  décret  du  17  avril  1943  qui  peut  modi¬ 
fier,  implicitement  surtout,  une  loi.  ' 

Mais  nous  reconnaissons  que  les  expressions  «  no-  ' 
nobstant  toutes  disposition  antérieure  contraire  »  et 
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mdladies  pTofessiQnnelles  »  peuvent  inciter  à  i’erreur, 
commise  par  l’hôpital  de  L...  En  les  laissant  passer 
le  législateur  perdait  de  vue  l’existence  de  la  loi  de 
1898  et  la  nécessité,  pour  toute  révision  du  Tarif 
À,  T.,  de  prendre  ah  préalable  l’avis  de  la  Coinmis- 
sion  spéciale  instituée  par  pette  loi. 

Et  cette  erreur  législative  est  si  réelle,  que  dans 
l’art.  132  en  question,  une  entente  est  prévue  entre 
les  secrétaires  d’Etat  an  Travail  et  à  la  Santé  ppur  la 
fl?:ation  du  tarif  relatif  relatif  aux  assurés  sociaux  de 
l’industrie  et  du  commerce,  mais  point  en  ce  qui 
concerne  les  accidentés  du  travail,  que  ce  jaême 
article  a  cependant,  quelques  lignes  plus  haut,  la  pré- 
’tpntion  de  régir. 

Alors,  qu'en  est-il  des  accidentés  du  travail  ?  fl  y 
a  défaut  de  liaison  évident  entre  législation  du  tra¬ 
vail  et  législation  hospitalière. ,  d-  quand  UH  tpxte 
Gonstituaut  le  traif  d’ùuipn  nécessaire  ‘t 


CORRESPONDANCE 


assurances  sociales 

3468.  —  Assurances  sociales.  —  Tarif  médical 
limitatif  ' 

Je  reçois  une  eonyocatipn  à  une  réunion  h  laquelle 
doit  être  discutée  une  proposition  de  rUnion  des 
Caisses  d'assurances  sociales  du  département.  Les 
Caisses  augmenteraient  leur  tarif  de  remboursc.- 
ment,  mais  le  tarjf  médical  ne  serait  PUS  UH  tarif 
minimum,  mais  un  tarif  iimitatif. 


vous  serais  obligé  de  nie  fournir  des  arguments  juri¬ 
diques  pour  défendre  ce  qui  reste  encore  de  l’enténte 
directe,  dans  la  mesure  où  elle  est  encore  défendable. 

D' Ci- 

Réponse 

YQÎÇi  les  indications  que  nous  poupons  vous  donner 
en  ce  qui  .  concerne  les  conditions  de  validité  d’une 
convention  collective  Ordre-Caisse,  en  matière  de 
tarif, 

Lesdites  conventiqns  doivent  être  en  principe  çonfqr- 
ipes  d  la  canpeniionrtppe  arrêtée  <pa,r  le  ministre  du 
Truvail,  en  vertu  de  Vartiele  8  du  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  du  11  juillet  1939,  Cette  çonven- 
Uon-type  a  été  publiée  au  s  Journal  oflaciel»  du  8  aqdt 
1939.'  ^ on  article  &  relatif  au  tarif  s’exprime  de  la 
manière  suivante  :  «  Le  tarif  {syndical)  minimums 
le  tarif  fixant  la  part  contributive  garantie  par  fa  Caisse 
dans  le  prix  de  l’acte  médical,'  sont  établis  d’après 
une  même  nomenclature  annexée  à  la  présente  conven¬ 
tion  à  titre  indicatif.,..,  Les  parties  contractantes  se 
soumettront  réciproquement  quinze  jours  avant  leur 
mise  en  viqueur  les  modifications  qu’elles  décideraient 
d’apporter  au  tarif  qui  les  concerne,  n 

Il  est  d’autre  part  prévu  par  l’article  9  du  même 
règlement  d’administration  publique  que  «  tqiite  déro¬ 
gation  auq;  dispositions-types  gui  n’ont  pqs  été  décla¬ 
rées  obligatoires  {par  conséquent  auxquelles  il  ne  peut 
être  yuésiign  de  déroger)  ne  sont  valables  que  spus 
réserve  de  l’approbation  de  la  Commission  iriparti(e 
régionale  prévue  par  Vartiele  8,  paray.  4  du  décret-lqi 
du  38  oclpbre  1935  »■. 

Ainsi  que  vous  le  vQyee,  l’article  6  de  la  Ca.nveHiQn- 
type  ne  parle  que  de  tarif  minimum.  U  en  est  qu  reste 
de  mime  delà  ipi  du  3,9  mai  I94i  quiu  réfarmé  l’assu- 
rance-mdladie.  If  ne  saurait  doue  être  question  de  tmns- 
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former  ce  miàimum  en  maximum  opposable,  à  moins 
qu'une  telle  clause,  aussi  contraire  à  l’esprit  des. textes 
en  vigueur,  ne  soit  expressément  approuvée  par  la 
Commission  régionale.  Nous  vous  rappelons  au  reste 
que  l’ homologation  de  la  convention  ainsi  conclue  parla 
Commission  régionale  est  nécessaire,  d’après  l’arl.8, 
paragraphe  précité,  pour  que  cale  convention  soit  dans 
son  enserhble  opposable,  soitlaux  médecins  soit  aux 
assurés. 

En  l’absence  de  cette  homologation  ou  de  dite  appro¬ 
bation,  la  convention  ne  lierait  que  les  deux  punies 
contractantes,  c’est-à-dire  l’Ordre  d’une  part,  'et  les 
Caisses  d’autre  part.  Il  ne  s’agiraildà  que  d’.une  con¬ 
vention  de  droit  commun  n’ayant  aucun  effet  à  l’égard 
des  tiers  tels  que  les  médecins  ou  les  assurés,  lesquels 
seraient  toufours  libres  de  contracter  individuellement 
sur  les  bases  du  droit  commun,  et  de  ne  point  se  confor¬ 
mer  aux  clauses  de  la  convention. 

Par  ailleurs,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  oublier  que  les  méde¬ 
cins  ne  sont  pas  liés  «  ipso  facto  »  par  les  dispositions 
des  conventions  collectives.  Il  résulte,  au  contraire,  de 
l’article  10  du  Règleihent  d’administration  publique  du 
11  /«iZZef  .1939,  que  les  médecins  ne  sont  considérés 
comme  ayant  adhéré  aux  clauses  d’une  convention  que 
s’ils  apposent  leur  signature  sur  la  feuille  de  maladie. 
Dans  le  cas  contraire,  et  s’ils  se  bornent  à  délivrer  à 
leurs  clients  un  reçu  d’honoraires  indiquant  la  date, 
la  nature,  la  quantité  et  le  prix  des  soins  administrés, 
ils  ne  sont  point  liés  par  les  clauses  des  coriventions 
collectives  et  peuveht,si  un  tarif  limitatif  opposable  a 
été  prévu,  appliquer  à  leurs  clients  un  tarif  supérieur. 
Ils  né  eommettent,  ce  faisant,  aucune  infraction  aux 
règles  des  Assurances  sociales.  Ils  ne  sont,  d’autre 
part,  pas  en  faute  au  point  de  vue  déontologique  puis¬ 
qu’il  est  expressément  prévu  par  l’article  21  du  Code 
actuel  de  déontologie  que  les  médecins  peuvent,  dans  la 
fixation  de  leurs  honoraires,  s’inspirer  des  considéra¬ 


tions  suivantes  ;  notoriété,  titres,  situation  persorinellt 
du  client,  importance  du  service  rendu.  Dans  cette  • 
hypothèse,  l’assuré  a  droit  au  remboursement  des  pres¬ 
tations  forfaitaires  prévues  par  l’article  6,  paragra¬ 
phe  11  du  décret-loi  du  26  octobre  1935,  prestations 
qui  ne  sauraient  être,  depuis  la  loi  du  29  mai  1941, 
inférieures  au  minimum  fixé  par  cette  loi,  c’est-à- 
dire  depuis  le  l”  juillet  1941,  au  tarif  de  réassurance 
prévu  par  l’arrêté  du  7  octobre  1938. 

Cela  étant,  quelles  objections  doctrinales  peut-on 
faire  au  princ.pe  du  tarif  limitatif  opposable  ?  C’est 
qu’il  tend  à  transformer  la  médecine  liberale  en 
«  médecine  uniprix  »,  à  considérer  que  les  médecins, 
comme  les  malades,  sont  interchangeables,  que  les  actes 
médicaux  sont  toujours  semblables  à  eux-mêmes,  et 
qu’il  n’y  a  que  des  questions  techniques  çt  financières, 
et  point  d’art  médical  ou  de  rapports  moraux. 

D’autre  part,  ce  qui  intéresse  les  Assurances  sociales, 
c’est  d’obtenir  un  résultat  par  définition  «  social  »,  c’est- 
à-dire  global,  ou  si  l’on  veut  «  statistique  ».  Les  Caisses 
désirent  être  sUres  que,  dans  les  cas  les  plus  fréquents,  ' 
les  honoraires  médicaux  coïncident  avec  le  tarif  mini¬ 
mum  ;  mais  les  variations  individuelles  autour  de  ce 
minimum  n’importent  pas  plus  aux  collectivilés  en 
présence  que  la  zone  de  dispersion  aux  ariilleurs  dès 
lors  que  le  point  moyen  se  trouve  sur  l’objectif. 

Le  maintien  d’une  possibilité  d’entente  directe  autour 
de  ce  niveau  de  prix,  c’est-à-dire  d’un  tarif  collective¬ 
ment  déterminé,  se  justifie  d’autant  plus  que  les  tarifs 
actuels  de  médecine  sociale  font  encore  appel  large¬ 
ment,  à  l’esprit  de  solidarité  sociale  des  médecins.  U 
ne  serait  économiquement  légitime,  {quoique  là  chose 
ne  soit  pas  professionnellement  désirable),  de  sup¬ 
primer  toute  latitude  de  dépassement  que  le  jour  où 
la  tarification  des  actes  médicaux  dépendrait  uni¬ 
quement  de  leur  valeur  intrinsèque. 

Cette  liberté  ainsi  laissée  aux  médecins  ne  saurait 
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être  une  source  d’abus  dès  lors  qu’un  contrôle  est  prévu, 
el  ce  contrôle  'doit  être  tout  naturülement  confié  à 
l’Ordre  des  médecins  et  à  ses  Conseils  régionaux.  C’est 
au  reste  à  cette  formulg  que  se  sont  ralliés  tes  départe¬ 
ments  composant  la  région  des  Assurances  sociales  de 
la  Seine.  Elle  nous  paraît  permettre  aux  Caisses  d’at¬ 
teindre  leur  but  et  d’allier  harmonieusement  les  inté¬ 
rêts  sociaux  à  ceux  du  Corps  médical. 


AUTOMOBILISME 

Dépôts  gélatineux  dans  les  earburateurs 

Pourriez-vous  me  renseigner  sur  une  question 
O  carburant  »  ?  Voici  ; 

Dans  mon  vélomoteur  2  temps  «  La  Française- 
Diamant  »,  le  mélange  huile-carburant  produit  des 
sortes  de  grumeaux  gélatiniformes  qui  bouchent  très 
fréquemment  le  gicleur.  Diagnostic,  traitement  et 
prophylaxie  s’il  vous  plaît  ?  (La  cuve  du  carburateur 
est  en  aluminium). 

D'  G. 

Réponse 

Les  dépôts  gélatineux  dont  vous  constatez  la  présence 
dans  le  carburateur  de  voire  vélomoteur  sont  dus  à  une 
action  chimique  de  l’alcool  ou  de  son  dénaturant  sur 
l'aluminium.  Je  ne  connais  pas  de  moyen  d’empêcher 
leur  formation.  Cependant,  je  pense  qu’en  faisant 
nickeler  ou  chromer  l’intérieur  de  la- cuve  de  voire  car¬ 
burateur,  vous  pourriez  les  éviter.  Voilà  pour  le  dia¬ 
gnostic. 

Quant  au  traUemènt,  je  ne  connais  pas  d’autre 
moyen  que  le  nettoyage  périodique  delà  cuve  du  carbu- 


'  raieur  quand  le  vélomoteur  est  resté  inutilisé  pendant 
.  plus  d’une  journée.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  pro¬ 
phylaxie,  voici  le  procédé  que  je  pratique  moi-même 
sur  un  vélomoteur  qui  marche  à  l’alcool  :  en  arrivant  en 
fin  de  journée,  je  ferme  le  robinet  d’essence  et  j’enlève 
le  bouchon  situé  sous  le  carburateur  de  jaçon  à  vider 
complètement  celui-ci.  Moyennant  quoi,  it  est  en  géné¬ 
ral  possible  d’éviter  la  jqrmalion  du  précipité  ou  eu 
moins  de  permettre  d’espacer  les  nettoyages  périodi- 

Henri  Petit. 


2875.  —  Peut-on  utiliser  le  fuel  domestique 
dans  un  moteur  à  essence  ?, 

Mon  allocation  mensuelle  d’essence  diminue  régu¬ 
lièrement  chaque  mois  ;  je  possède  quelques  litres 
d’alcool  à  brûler  vendus  dans  le  commerce  de  nos 
jours  et  surtout  je  peux  me  procurer  à  des  prix  abor¬ 
dables  de  l’éther  et  du  mazout  {genre  fuel  domestique). 
Y  aurait-il  inoyen  de  faire. un  mélange  quelconque 
pouvant  être  brûlé  soit,  sur  ma  voiture  (Rosèngart, 
4  Ch.),  soit  sur  mon  vélomoteur  ?  J’ai  essayé  de 
mettre  un  litre  d’alcool  à  brûler  dans  dix  litres  d’es-' 
sence,  mais  n’ai  rien  obtenu  de  bon.  Par  ailleurs,  on 
me  conseillait  de  ne  pas  faire  de  mélange  essence- 
éther-mazout,  mais  soit,  essence-éther,  soit  éther- 
mazout  et  dans  ce  cas  à  raison  de  moitié  éther  et 
moitié  mazout.  Pourriez-vous  me  donner  un  tuyau  ; 
il  s’agit,  je  le  répète,  de  fuel  domestique  et  non  de 
gazoil  (je  crois  que  pour  du  gaz-oll,  un  tiers  d’éther 
pour  deux  tiers  de  gaz-oil  suffirait).  Et  si  un  mélange 
est  possible  quelles  seraient  les  proportions  les  meil¬ 
leures  ?  pour  vélomoteur  ou  voiture  1  par  temps 
chaud  ou  plutôt  froid  ?... 

D--  P. 
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Jè  né  vous  conseille  pas'  à’üliUsér  lé  füét  doméSU^liè 
sur  üii  moteur  à  essence,  car  il  est  probable  qu’il  provo¬ 
quera  des  ennuis.  Le  fuel  domestique  est,  en  somme,  dii 
gas  oil  mélangé  d’une  proportion  assez  impôrtaniè  de 
fuét  lourd.  Pouf  l’uülisef,  il  faudrait  g  afôutef  uhé  forte 
proportion  d’essence,  cé  qui  lui  dOnnéfaii  la  possibilité 
dé  brûler  dans  votre  moteùt,  mais  cè  qui,  màlheüreüse- 
ment,  ne  lui  enlèverait  pas  ses.  impuretés,  lesquelles  pfô- 
voquefdieht  àü  Bout  de  peu  de  temps  un  encrassement 
des  cylindres  et  probablement  aussi  des  soupapes. 

L’alcool  à  brûler  actuel  n’est  pas  recommandable  non 
plus,  pafee  qu’il  contient  comme  dénaturant  du  silicate 
d’éthyle  qui  laisse  déposer,  pendant  la  combustion,  des 
cristaux  de  silice,  lesquels  constituent  un  abrasif  sévère 
pouf  les  cylindres  et  les  pistons. 

Le  siliédté  â’ éthyle  est  précisément  ajouté  à  V alcool 
à  bfûlef  pouf  qu’on  hé  puisse  pas  l’uiilisér  Suf  les 
motéiirsi  ' 

Si,-  cepetidani,  vous  vouléz  risquer  la  chaneé,  vous 
pouvez  mélanger  l’aicool  avec  de  l’essence  en  utilisant 
déi’éihef  pour  permettre  le  mélahÿe.  Voici  la  proporlion 
qui  convient  à  peu  près  : 

30  %  d’alcool  ;  - 

50  %  d’essenCe; 

20  %  d’èthéf. 

Pour  plus  de  sécurilé,  essayez  de  faire  ce  mélange 
dans  les  proportions  indiquées  dans  une  éprouvette  et 
vous  verrez  si  le  liquide  se  maintient  limpide.  S’il  n’en 
était  pas  ainsi,  il  faudrait  augmentef  la  quantité  d’éther. 

Ce  mélange  peut  fonctionner  aussi  bien  sur  un  moteur 
dé  voiture  que  sur  un  vélomoteur, 

i  Henri  Petit. 


OÜESTIOiVS  DIVERSES 

3864.  —  Chantiers  de  la  jeunesse 
et  pensions  militaires 

Je  donne  des  soins  actüéllement  à  un  jéürie  Hdiriihè 
qui,  après  avoif  passé  sept  mois  dans  ïês  Chantiers 
de  jeunesse,  a  été  libéré  fin  juin  1943.  Je  l'ai  Vu  une 
^semaine  environ  après  sa  libération,  avec  une  infil¬ 
tration  tuberculeuse  'étendue  du  poumon  gauche, 
pneumothorax  thérapeutique  en  cours. 

Je  serais  heureux  de  Savoir,  s’il  a  droit  à  pension, 
à  une  indemnité  dé  soins.  Si  oui,  pourriez-vous  avoir 
l’amabilité  de  m’indiquer  les  formalités  à  remplir. 

V  Dr  C; 

Réponse 

Aux  termes  de  la  loi  du  18  janvier  1942,  instituant 
un  stage  obligatoire  dans  les  Chantiers  de  la  Jeunesse, 
la  légistaiioh  suf  les  accidèrits  du  travail  et  suf  les  Assu¬ 
rances  sociales  s’applique  aux  jeunes  gens  pendant  la 
durée  de  leuf  stage  suivant  des  modalités  à  fixer  pdf 
une  loi  ultérieure. 

Mais  la  loi  du  9  septembre  1942  a  modifié  cés  dis¬ 
positions  et  appliqué  aux  jeunes  des  Chantiers,  leS  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  31  mars  1919  sur  les  pensions 
militaires. 

Ün  décret  du  31  décembre  1942  portant  application 
dé  ladite  loi  dispose  qUé  les  jeünés  jrdnçais  atteints 
d’infirmités  contractées  ou  aggravées  pendant  l’accom¬ 
plissement  de  leur  stage  obligatoire  dans  les  Chanliers, 
peuvent  faire  valoir  leurs  droits  en  fdtsant  parvenif  dU 
médecin  chef  du  Centré  de  réforme  de  léur  résidence,  sous 
pli  recommandé,  une  demandé  accompagnée  des  pièces 
juslificdtioes  en  léur  possession,  ainsi  que  d’Un  cetlifi- 
cat  medical  attestant  la  réalité  de  l’infirmité  inv'oqüéè. 

Cette  demande  doit  comporter  les  nOm,  pténoms  et 
adresse  de  l’intéressé,  l’indication  du  ou  des  groupe- 
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ments,  unités  ou  services  auxquels  il  a  éié  successivë-  ■ 
nient  affeclé.  Elle  doit  également  indiquer  si  l'état  de 
santé  de  l’intéressé  lui  rend  impossible  tout  déplace¬ 
ment  ;  dans  ce  cas,  mention  de  cette  impossibilité  doit 
figurer  sur  le  certificat  rnéifiçdl  joint  à  la  demandé. 

Une  Commission  dé  réforme  statue  conformément 
aux  règles  de  la  législation  sur  les  pensions  militaires. 
Les  bénéficiaires  ont  droit  en  matière  de  soins,  d’appa- 
réillage  et  de  rééducation  professionnelle,  aux  presta¬ 
tions  accordées  par  cette  législation. 

Les  pensions  accordées  sont  liquidées  sur  le  taux  de 
solàat.  Nous  vous  rappelons  que^  aux  termes  de  la  légis- 
.  lation  sur  les  pensions  militaires,  le  droit  aust  sains; 
gratuits  n’est  ouvert  qüe  lorsque  Id  pension  dé  réforme 
a  été  fixée. 

En  outre,  aux  termes  de  l’article  3  de  la  loi  du  9  sep¬ 
tembre  1942,  les  jeunes  accomplissant  leur  stage  obli¬ 
gatoire  qui  remplissaienti  avant  leur  départ  en  stage,  les 
.  conditions  légales  pour  bénéficier  des  Assurancés  saeiü-' 
les,  pourront  recevoir  les  avantages  fixés  par  la  légis¬ 
lation  des  Assurances  sociales  en  cas  d’ invalidité,  dans 
les  cas  non  couverts  par  la  législation  sur  les  pensions 
militaires  d’inValidité. 

A  leur  libération,  ils  sont  considérés,  au  regard  de 
la  législation  sur  les  Assurances  sociales,  pour  l’oblen- 
tio  n  des  prestations,  comme  ayant  occupé  pendant  leur 
stage  un  emploi  salarié  comportant  une  rémunération 
mensuelle  de  125  francs. 


Maison  de  repos  pour  Enfants  de  7  à  14  ans, 

«  Blanche-Neioe  ».  Les  Pècles.  GHAMONIX. 
Séjour  idéal  de  repos  et  dé  tranquillité  loifl  de  tous 
objectifs  militaires. Excellente  nourriture.  Surveillance  mé¬ 
dicale  et  pédagogique  assurée.  Nombre  de  places  limité. 
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N®  335.  —  Poste  méd.  proph.  compren.  des  fixes,  à 
céder  Hte  Saône.  Ecr.  bur.  journ.  transm. 

N“  336.  —  Méd.  34  ans,  marié,  actif,  tr.  au  cour, 
client,  cherche  médec.  surch,  pour  collab.  en  vue  suc- 
•cess. 

N®  3  37.  —  A  céd.  urg.  apr.  décès  gr.  poste  méd. 
génér.  camp,  gros  .ray.  mob.  méd.  instr.  compl.  méd. 
pet.  chir.  accouch.  moy.  transp.  assur.  Ecr.  Mme  Vve 
A. -H.  Thomas,  à  Moncoutant,  (Deux-Sèvres)  . 

N®  338.  —  Rég.  Ouest  a  céd.  client,  méd.  gle  ru- 
rule  et  ouvr.  Bon  rend,  assuré.  Ecr.  bur.  journ.  transm. 

N®339.  Reoh.  collect.  du  Journ.  de  Chirurg.  (N®“ 
antér.  ann.  1940)  Ecf.  bur.  Journ.  transm. 

N®  340.  — '  Appareill.  radiolog.  neuf  ou  en  exc.  état 
(ftadiodiagnostic,  tomographie),  radioth.  agents  phys.) 
demandé  pour  clin.  Sud-Ouest. 

N®  341,  ■ —  A  V.  ét.  nf.  appar.  fadiodiagnostie,  scopie, 
graphie',  sans  mdnn.  mat,  Kcr.  bur.  joürn.  transmi. 

N®  342.  “  Rech.  table  exam.  av.  cuv.  et  paire  de  ta- 
lonn.  Ecr.  bur.  journ.  transm. 

N®  343.  —  Av.  apr.  décès  Sphygmotensiomètre  stan- 
dart  «  Spengler  »  état  nf.  350  fcs.  ainsi  qu’une  paire 
gants  caoutch.  neuve. 

N®  344.  — Cherche Prat.  médico-chirurg.  dern.  édit., 
Ecr.  bur.  journ.  transm. 

N®  345.  —  A  céd.  anc.  poste  méd.  gén.  banl.  Est  loy. 
4.000  fcs  8  p.  jard.  px  intér.  Ecr.  bur.  journ.  transm. 

N®  346.  — Doct.  cherche  chambre  confort,  chauif.  av 
téléph.  pourr.  remplac.  confr.  fatigué.  Trudaine  24-51" 
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INTRODUCTION 


Le  nouveau  régime  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre 


Nous  sommes  ^ureux  de  publier  in  extenso  la 
noTnenclature  et  les  (arifs  figurant  au  tableau  annexe 
de  l’arrêté  ministériel  du  2  juin  1943.  Ce  tarif  n’ayanf 
pas  été  publié  au  «  Journal  offlciel  »,  est  presqu’in- 
trouoable,  à  l’heure  actuelle,  pour  les  médecins. 

Il  y  a  quelques  mois,  les  sphères  ministérielles 
avaient  laissé  entendre  que,  dans  un  proche  avenir, 
les  diverses  nomenclatures  de  Médecine  sociale  seraient 
fondues  en  une  seule  (commode  excuse  au  retard  inex¬ 
plicable  apporté  à  l’augmentation  des  tarifs  ;  pension¬ 
nés  fde  guerre  et  accidents  du  travail).  Mais  la  réalisa¬ 
tion  d’un  tel  projet  n’est  pas  encore  pour  demain.  Outre 
que  la  seule  nomenclature  des  Assurances  sociales  fait 
encore,  après  une  première  édition  non  viable,  l’objet 
d’une  difficile  gestation,  il  faut  prévoir,  delà  part  des 
Compagnies  d’assurances,  une  résistancè  à  l’extension 
aux  accidents  du  travail  d’une  nomenclature  à  la 
rédaction  de  laquelle  elles  seront  restées  étrangères.  Ce 
qui  sera  diffile  en  ce  domaine  le  sera  aussi  en  matière 
d’art.  64.  Nous  pensons  donc  aujourd’hui  œuvrer 
pour  du  provisoire...  d’assez  longue  durée. 

De  ce  tarif,  beaucoup  plus  fouillé  que  le  précédent, 
nous  laissons  laresponsabilité  à  ses  auteurs.  Insistons 
seulement  sur  les  indemnités  kilométriques.  Aucun 
relèvement  depuis  1938,  n’a  été  apporté  aux  indem¬ 
nités  fixes  de  3  et  5  francs  allouées  pour  les  déplace¬ 
ments  dans  les  localités  Urbaines  de  50.000  habitants 
et  plus  par  l’art.  64  du  décret  du  25  octobre  1922  modi¬ 
fié.  Il  serait  urgent  qu’un  texte  intervint  pour  aug¬ 
menter  ces  sommes  aujourd’hui  dérisoires. 

Par  ailleurs,  l’élévation,  autorisée  par  l’arrêté  du 
11. mars  1942,  des  frais  de  déplacement  pour  les  loca¬ 
lités  rurales  est  tout  à  fait  insuffisante.  Le  prix  de 
revient  du  kilomètre  est,  au  bas  mot,  de  5  francs.  Or,  il 
n’est  rerriboursé  aujourd’hui  que  2  francs  en  plaine,  et 
2  fr.  25  en  montagne  !... 

Par  la  loi  du  8  février  1942  et  par  le  décret  du  10 
septembre  1942,  d’aufreg  modifications  que  des  chan¬ 
gements  de  tarification  ont  été  apportées  au  régime 
légal  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre, 

La  définition  des  affections  nécessitant  les  soins  a 
été  simplifiée  :  au  lieu  de  «  blessure  ou  maladie  con¬ 
tractée  ou  aggravée  en. service,  nous  avons  «  les  infir- 
miiés  qui  donnent  lieu  à  pension  ». 

Les  bénéficiaires  de  soins  seront  moins  nom¬ 
breux. 

L’ancien  texte  accordait  des  soins  gratuits,  leur  vie 
durant,  aux  anciens  titulaires  d’une  pension  suppri¬ 
mée.  Aujourd’hui,  ne  sont  gratuits  que  les  a  soins 
nécessiiés  par  les  infirmités  qui  donneni  Ueu  d  pen¬ 
sion  ».  Pas  de  pension,  pas  de  soins  gratnits. 

La  procédure  d’établissement  des  listes  de  bénéfi- 
■  claires  a  subi  quelques  modifioaiions.  Il  est  tenu  à  la 
pré jeelure  une  liste  départementale  qui  n’est  plus 
comme  autrefois,  une  liste  récapitulative  des  listes  com¬ 


munales,  mais  bien  la  liste  mère,  dont  le.s  listes  cornai 
mynales  ne  seront  que  la  reproduction. 

Pour  cp  qui  concerne  les  soins  à  domicile,  quand 
un  médecin  voit  un  malade  pour  la  première  fois,  il 
doit  aviser  la  préfecture  et  non  plus  la  Commission 
départementale  de  contrôle.  De  même,  en  cas  de  con¬ 
sultation  ou  d’examen  de  spécialiste,  avis  préalable 
à  la  préfecture.  Fauté  de  ces  avis,  le  paiepient  des  ho¬ 
noraires  pourrait  être,  refusé.  Le  libre  choix  est,  en 
principe,  sauvegardé,  puisque  tous  les  médecins  ins¬ 
crits  au  tableau  sont  en  principe  agréés.  Souhaitons 
que  l’on  fasse  disparaître  au  plus  tôt  cet  «  en  principes 
■  si  menaçant. 

En  matière  d’hospitalisation,  l’avis  préalable 
doit  être  rédigé  sur  papier  à  en-tête  du  médecin  et  non 
plus  sur  bulletin  extrait  du  carnet  à  souches,  et 
envoyé  à  la  préfecture  et  non  plus  à  la  Commission 
départementale.  De  même,  en  cas  d'urgence.  Ces  deux 
avis  sont  considérés  comme  formalités  substan- 
ti  elles. 

Les  innovations  essentielles  ont  trait  au  contrôle 
et  à  la  surveillance  des  soins.  Il  est  institué  un  ser¬ 
vice  départemental  des  soins  gratuits  auquel  revien¬ 
nent  t  es  anciennes  attributions  administratives  de  la 
Commission  départementale.  Celle-ci  subsiste,  mais  sa 
composition  ei  ses  attributions  sont  modifiées,  (Rôle 
de  surveillance  et  de  contrôle  technique,  rôle  juridic¬ 
tionnel  el  disciplinaire;  les  jonctions  adminisiraiives 
lui  sont  retirées).  Quant  à  la  Comntission  supérieure, 
sa  composition  est  modifiée,  mais  non  son  rôle. 

(Jne  question  sur  laquelle  nous  n’avons  pu  nous 
étendre,  faute  de  textes  et  de  jurisprudence,  est  celle 
du  régime  des  soins  donnés  aux  victimes  civiles  de 
la  guerre  immédiatement  après  la  blessure  et  jus¬ 
qu’à  l’allocation  de  la  pension.  A  partir  de  l’attri¬ 
bution  de  pension,  en  effet,  pas  de  difficulté,  puisque 
la  victime  civile  est  assimitée,  par  la  loi  du  24  juin 
1919,  au  pensionné  militaire.  Mais,  quid  avant  l’allri- 
bution  'de  pension  ?  Une  circulaire  ministérielle  du 
24  septembre  1940  a  prévu  que  ces  soins  pouvaient  être 
portés  par  le  Préfet  au  compte  de  l’Etal  sur  les  fonds 
mis  à  sa  disposition  pour  l’application  des  décrets-lois 
relatifs  à  V assistance,  Forts  de  celle  circulaire,  certains 
Préfets  ont  prétendu  imposer  aux  médecins  le  tarif 
de  VA.  M,  G.  Le  «  Sou  médical  »  a  seutenu  ses  adhé¬ 
rents  dans  leurs  prétentions  de  se  faire  honorer  eonn 
formément  au  droit  commun.  La  Cour  de  cassalio 
examine  le  problème.  Il  ne  faut  pas  mésestimer  son 
importance,  puisque  dans  cette  «  drôle  de  guerie  »,  le 
nombre  des  victimes  civiles  doit  être  bien  près  d’égaler 
celui  des  viclimes  militaires.  Ç’esl  au  législateur  qu’il 
appartient  de  faire  cesser  cette  situation  choquante, 
en  promulguant  un  texte  qui  donnerait'  aux  victimes 
civiles,  dès  leur  blessure  et  avant  toute  attribution  de 
pension,  le  droit  aux  soins  gratuits  dans  le  cadre  de 
l’art.  de  la  loi  des  Pensions. 


P.  Douriez. 


SOIITS  FBlSrSIOJSrJSTÉS  DE  GJ-UEFLE-E 


I.  Bénéficiaires 


Loi  du  31  mars  1919 

Sur  les  pensions  des  armées  de  terre  et  de  mer- 
Art.  64  (modifié  par  la  loi  du  8  février  1942) 

Art.  64. — ^  L’Etat  (ipit  aux  anciens  rfijlitai- 
res  et  aux  personnels  visés  à  l’art.  57  de  la  loi 
du  31  mars  1919,  leur  vie  durant,  les  soins  mé¬ 
dicaux,  chirurgicaux  et  pharmaceutiques  néces¬ 
sités  par  les  infirmités  qpi  donnent  lie:u  à  pen¬ 
sion. 

Les  ayants-droit  sonj;,  sur  leur  demande, 
inscrits  sur  des  listes  spéciales  établies  et  tenues 
à  jour  à  leur  dopiicile  dé  secoprs  où  sont  men¬ 
tionnées  iesdites  inflrihités. 

Cette  inscription  leur  donne  droit  à  la  gra¬ 
tuité  des  soins,  mais  exclusivement  pour  les 
accidents  et  complications  résultant  de  la  bles¬ 
sure  oU  de  la  maladie  qui  a  motivé  la  pension. 


(Loi  du  août  1924.  Art.  36).  Le  bénéfice  du 
présent  article  est  étendu  aux  infirmières  pension¬ 
nées  de  guerre  au  titre  de  la  loi  du  31  mars  1919. 


Loi  du  24  juin  1919 

sur  les  réparations  à  accorder  aux  victimes 
civiles  de  la  guerre, 

ApT.  4.  Sont  applicables  aux  bénéficiaires 
dé  la  présente  loi,  toutes  les  dispositions  de  la 
législation  militaire  concernant  les  majorations 
pour  enfants  et  les  soins  nécessités  par  la  blessure 
où  la  maladie. 

N.  B .  — ■  Les  dispositions  de  cette  loi  ont  été 
étendues  aux  victimes  civiles  de  la  présente  guerre 
par  la  loi  du  26  juillet  1941. 


Décret  ne  3.746  du  10  septembre  1942 

relatif  à  V application  de  la  Iqi  du  8  février  1942 
modifiant  V  article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919 

Chapitre  1“ 

Etablissement  des  listes  spéciales  des  bénéficiaires 
'de  V article  64  de  la  toi  du  31  mars  1919 

Art.  1er.  —  Tout  bénéficiaire  de  la  loi  du  31  mars 
1919  qui  entend  recourir  aux  soins  médicaux,  chi¬ 
rurgicaux  et  pharmaceutiques  institués  par  l’art.  64 
de  ladite  loi  pour  les  accidents  ef  compiications 
résultant  de  la  blessure  ou  de  la  maladie  qui  a  motivé 
la  pension  adresse  une  '  demande  à  la  mairie  de  la 
commune  où  il  réside,  en  vue  de  se  faire  inscrire  sur 
les  listes  spéciales  prévues  par  l’article  64  sus-visé 
La  mairie  transmet  la  demande  à  la  préfecture  où 
il  est  tenu  une  liste  départementale  ;  un  numéro 
d’ordre  départemental  est  attribué  parla  préfecture 
à  chacun  des  inscrits  ;  ce  numéro  est  communiqué 
à  la  mairie  et  reproduit  sur  la  liste  communale,  ainsi 
que  sur  la  couverture  de  chaque  carnet  au-dessus  du 
cachet  de  la  préfecture. 


Art.  2.  —  L’inscription  sur  la  liste  spéciale  n’ex¬ 
clut  pas  le  bénéfice  des  dispositions  prévues  par  les 
lois  et  décrets  régissant  l’assistance  médicafe. 

Art.  3.  ■ —  Toute  notification  de  l’arrêté  concédant 
une  pension  d’invalidité  doit  contenir  les  mentions 
relatives  à  la  nature  et  à  la  description  de  l’infirmité 
qui  a  donné  lieu  à  pension. 

A  cette  notification  est  annexée  une  copie  certifiée 
conforme  dès  mentions  énoncées  au  paragraphe  pré¬ 
cédent. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  notification, 
la  mairie  transmet  là  copie  conïbrme  à  la  préfecture 
avec  la  demande  d’inscription,  en  vue  de  la  consti¬ 
tution  de  la  liste  départementale.  Cette  copie  con¬ 
forme  est  conservée  parla  Préfecture. 

Art.  4.  —  La  liste  spéciale  prévue  à  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  est  divisée  en  deux  par¬ 
ties  ;  liste  permanente,  liste  provisoire. 

Art.  5.  —  La  liste  permanente  comprend  les  noms 
des  titulaires  de  peiisions  définitives'. 

La  demande  d’inscription  doit  être  accompagnée 
de  la  pièce  prévue  au  second  paragraphe  de  l’articlé  3 
ci-dessus.  Cette  pièce  reste  annexéè  à  la  liste. 

Art.  6.  —  La  liste  provisoire  comprend  : 

1»  d’une  part,  les  bénéficiaires  en  instance  de  pen¬ 
sion  qui  sont  pourvus  d’un  titre  d’allocation  provi¬ 
soire  d’attente  ; 

2°  d’autre  part,  les  titulaires  d’une  pension  tempo¬ 
raire.  ,  . 

A  l’appui  de  leur  demande  d’inscription,  les  pre¬ 
miers  produisent  le  certificat  modèle  10  de  l’instruc¬ 
tion  du  31  mai  1929  délivré  parle  Centre  de  réforme, 

•  les  seconds,  la  pièce  prévue  au  deuxième  paragraphe 
de  l’article  3  ci-dessus.  L’une  et  l’autre  dp  ces  pièces 
restent  annexées  à  la  liste. 

L’inscription  sur  la  liste  provisoire  est  valable  jus¬ 
qu’à  la  notification  ministérielle  transformant  la  pen- 
sion  temporaire  en  pension  définitive  bu  la  suppri- 

Elle  n’est  valable  que  pour  un  an  en  ce  qui  cori- 
,  cerne  les  bénéficiaires  en  instance  de  pension  à  moins 
■  que  l’intéressé  ne  justifie  qu’il  est  toujours  en  ins¬ 
tance  en  produisant  à  cet  eiïet  un  certificat  du  centre 
de  réforme  et  son  titre  d’allocation  provisoire  d’at¬ 
tente. 

L’inscription  suit  le  sort  de  la  pension  :  lorsqu’un 
bénéficiaire  déjà  inscrit  sur  la  liste  permanente 
reçoit,  en  raison  d’une  infirmité  nouvelle,  un  titre 
d’allocation  d’attente  ou  de  pension  temporaire  pour 
l’ensemble  de  ses  infirmités,  il  est  inscrit  sur  la  listé 
provisoire  pour  l’ensemble  desdites  infirmités  ét  il 
est  rayé  de  la  liste  permanente. 

Art.  7.  —  Le  maire  délivre  à  chaque  intéressé  un 
récépissé  indiquant  la  section  de  la  liste  sur  laquelle 
il  demande  à  être  inscrit.  Ce  récépissé  indique  la 
date  du  dépôt  de  la  demande. 

La  préfecture  avise  le  maire  de  l’inscription  sur 
les  listes  départementales  en  indiquant  le  diagnostic 
de  l’infirmité  ouvrant  droit  à  la  gratuité  des  soins. 
L’inscription  est  sanctionnée  par  la  remise  du  carnet 
à  souches  prévu  à  l’article  14. 

En  cas  de  refus  d’inscription,  l’intéressé  peut  se 
pourvoir  devant  la  Commission  départementale  de 
surveillance  et  de  contrôle  des  soins  gratuits,  qui 
statue. 
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Aht.  9.  —  Si  le  Préfet  est  avisé  qu’un  bénéficiaire, 
inscrit  sur  la  liste  provisoire  a  manqué  sans  excuse 
légitime  à  deux  convocations  devant  la  Commission 
de  réforme,  il  opère  sa  radiation  dé  la  liste  provisoire. 

Notification  de  cette  radiation  est  adressée  au 
maire  de  la  commune  où  réside  l’intéressé. 

Art.  10.  — Le  ministre  notifie  au  préfet  la  décision 
intervenue  pour  chacune  des  demandes  de  pension 
formulées  par  les  intéressés  résidant  dans  son  dépar- 


S’il  y  a  lieu,  le  préfet  raye  l’intéressé  de  la  liste  pro. 
visoire  et  l’inscrit  sur  la  liste  permanente. 

Si  la  pension  est  supprimée  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  la  décision  motivée  de  la  suppression  est 
notifiée  au  préfet,  qui  procède  à  la,  radiation  de  la 
liste  départementale. 

Toute  inscription,  changement  de  liste  ou  radia¬ 
tion  est  signalé  au  maire  par  le  préfet  pour  mise  à 
jour  de  la  liste  communale. 


H.  Délivrance  des  soins  médicaux  et  pharmaceutiques 

A.  —  Soins  à  domicile  ou  au  cabinet  du  praticien 


1°  Formalités 


CB  ET  DU  10  SEPTEMBRE  1942 

'  Art.  14.  —  Tout  bénéficiaire  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  inars  1919  reçoit  un  carnet  à 
souches  établi  à  son  nom.  Il  est  seul  habilifé  à 
en  faire  usage  et  ne  doit  pas  s’en  dessaisir. 

Les  bénéficiaires,  inscrits  sur  la  liste  perma¬ 
nente  reçoivent  un  carnet  à  feuillets  blancs. 

Les  bénéflciaires  inscrits  sur  la  liste  provi¬ 
soire  reçoivent  un  carnet  à  feuillets  de  couleur. 

Chaque  bénéficiaire  ne  doit  détenir  qu’un  seul 
carnet. 

Les  carnets  sont  utilisables  sur  toute  l’éten¬ 
due  de  l’Empire  français. 

Art.  15,  —  Le  carnet  comprend  ; 

a)  La  couverture  où  sont  portés  tous  rensei¬ 
gnements  administratifs  et  le  diagnostic  del’in- 
Srmité  ayant  donné  lieu  à  pension  ; 

b)  des  souches,  qUi  restent  entre  lés  mains  du 
titulaire  du  carnet  sur  lesquelles  sont  inscri¬ 
tes  les  prescriptions  médicales  ;  lorsqu’un  béné¬ 
ficiaire  demande  le  renouvellement  d’un  carnet 
épuisé,  il  en  conserve  les  souches  et  remet  la 
couverture  à  la  mairie  ; 

■  c)  des  feuilles  d’ordonnances  sur  lesquelles 
sont  inscrits  par  le  médecin  les  produits  à  déli¬ 
vrer  et,  s’il  y  alieu,  les  indications  légales’ con¬ 
cernant  les  toxiques  ; 

d)  des  bulletins  de  visite,  sur  lesquels  le  méde¬ 
cin  note  : 

1°  les  raisons  d’ordre  médical  qui  justifient 
son  intervention  ; 

2°  la  nature  des  actes  médicaux  accomplis  ; 

3“  les  frais  de  déplacemer  t  s’il  y  alieu. 

En  cas  de  consultation  entre  médecins,  cha¬ 
cun  d’eux  détache  une  des  fiches  sur  laquelle  il 
porte  la  mention  :  «  Consultation  avec  le 
Docteu  r  X...  ». 

Les  bulletins  de  visite  doivent  être  détachés 
du  carnet  par  le  médecin,  les  feuilles  d’ordon¬ 
nance  par  le  pharmacien.  Ils  constituent  les 
notes  justificatives  mises  à  l’appui  des  mémoi¬ 
res  d’honoraires  qUi  doivent  être  envoyés  à  la 
préfecture  en  fin  de  trimestre. 

Les  feuilles  elles  hulletins  séparés  du  carnet 
ne  doivent  pas  ê.tre  acceptés  parles  praticiens 
ni.présentés  par  eux  en  paiement. 


Art.  16.  —  Les  médecins  inscrivent  eux- 
mêmes  de  façon  lisible  leur  nom,  leur  adresse, 
la  date  de  délivrance  et, le  cas  échéant,  la  men¬ 
tion  de  leur  spécialité  sur  les  souches,  feuilles 
d’ordonnance  et  bulletins  de  -visite.  Le  phar¬ 
macien  procède  de  même  sur  la  feuille  d’ordon¬ 
nance. 

Art.  17.  — Lorsqu’il  est  procédé  à  Une  visite 
au  domicile  du  malade,  le  bulletin  doit  faire 
connaître  les  motifs  qUi  ont  empêché  l’intéressé 
de  se  rendre  chez  le  médecin. . , 

Art.  18.  — Çuand  un  médecin  voit  un  malade 
pour  la  première  fois,  il  envoie  immédiatement  à  la 
préfecture  une  lettre,  écrite  sur  son  papier  à  en-tête 
reproduisant  les  indications  du  bulletin  de  visite  et 
indiquant  très  lisiblement  le  nom  et  l’adresse  du 
mutilé. 

Les  mêmes  prescriptions  sont  applicables 
chaque  fois  qu’un  malade  change  de  médecin, 
c’est-à-dire  chaque  fois  que  le  médecin  cons¬ 
tate,  en  établissant  son  bulletin  de  visite,  que 
la  souche  précédente  ne  porte  pas  sa  propre 
signature. 


1°  Libre-choix 


Loi  du  31  mars  1919 


Art.  64  {modifié  par  la  loi  du  8  février  1942) 


A)  Soins  au  domièile.  —Les  bénéficiaires  inscrits 
sur  les  listes  spéciales  ont  droit  au  libre  choix  du  méde¬ 
cin,  du  chirurgien  ou  du  pharmacien  parmi  les  pra¬ 
ticiens  agréés  par  le  Ministre  chargé  du  secrétariat 
général  des  anciens  combattants  d’accord  avec  le 
-secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé... 

Sauf  dans  les  localités  où  il  n’existe  pas  de 
pharmacien,  les  praticiens  exerçant  à  la  fois- 
la  médecine  et  la  pharmacie  ne  sont  admis  à 
présenter  que  les  mémoires  pharmaceutiques  ou 
des  mémoires  médicaux. 


Décret  du  10  SEPTEMBRE  1942 

Chapitre  II  ■ 

Soins  au  domicile 

■  Art.  13.  —  Les  pensionnés  bénéficiaires  dê;j 
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SÔÎNS  AÜX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


l’article  64  non  hospitalisés,  ont  le  libre  choix 
du  chirurgien,  du  médecin,  du  pharmacien,  du 
chirurgien-dentiste  parmi  ceux  qui  sont  agréés. 
L’àgrémént  et  le  tetrait  d’agrément  sont  pro¬ 
noncés  Rar  décision  dü  sécrétaife  d’Ëtat  chargé 
du  secrétariat  gênétàl  des  anciens  ;  combat¬ 
tants  d’accord  avec  le  secuétaire  d’Etat  à  la 
Santé. 

Sont  agréés  en  principe  : 

lo  Res  docteurs  en  médecine  et  les  chirurgiens 
dentistes  inscrits  aü  tableau  de  l’Ordre  ; 

2»  Les  pharmàCleilS  inscrits  à  lâ  GHàniiire  dépar¬ 
tementale  de  là  pharmacie  ; 

A  reiCeptiori  de  céüx  qui,  â  la  date  dé  publication 
du  présent  dééretj  sé  trouvaient  exclus  dil  droit  de 
donner  des  Soins  Ou  de  délivrer  des  médicaments  en 
exécution  des  dispositions  de  l’article  102  de  la  loi 
des  Finances  du  19  décembre  1926  et  du  décret  du 
d  juin  1934. 

Pour  les  territoires  relevant  du  secrétariat  d’Etat 
aux  Colonies,  l’agrément  et  le  retrait  d’agrément  sont 
prononcés  par  décision  du  chef  de  ces  territoires. 


3°  Liberté  de  traitement 


Décret  du  iO  septembre  1942 


Art.  19.  —  Lorsqu’au  cours  du  traitement, 
le  médecin  traitant  estime  nécessaire^  soit  une 
consultation  avec  un  autre  médecin,  soit  l’inter¬ 
vention  d’un  spécialiste^  soit  un  èxaUien  ràdib- 
logiquè  ou  de  laboratoire,  soit  ünè  sérié  dé  plus 
de  cihq  intervëhtibns  à  tarif  spécial,  il  doit  préâ- 
iablemeUt  en  dortnér  âvis  à  lâ  préfecture. 

Aucune  opéraiion  mutilante  ou  de  grande 
chirurgie  ne  peut  être  faite,  sauf  le  cas  d’ur¬ 
gence,  qu’après  avis  donné  six  jours  à  l’avance 
à  la  préfecture. 

En  cas  d’urgence,  les  avis  prévus  au  présent 
article  doivent  être  adressés  au  plus  tard  dahs 
les  qüaranté-huit,  heures  qui  suivent  i’acte 
médical. 


Cures  thermales 

Lès  soins  ihèrïnàüx  sont  aitribpés,  non  pas  par 
application  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
mats  en  vertu  de  la  loi  du.i  2  juillet  1 8*/3,  t  oujours 
en  vigueur.  Aux  termes  de  cette  loi,  c’est  l’Admi¬ 
nistration  de  la  guerre  {Service  de  santé)  qui 
accorde  les  soins  thermaux. 


4°  Prescriptions  pharmaceutiques 


DÉCREt  DU  10  septembre  1942 

Art.  20.  —  Lés  chiturgiënS-dentistés  se  confor¬ 
ment  aux  rnêmes  prescriptions  que  les  médécins,  ils 
sdhl  habilités  au  titre  du  présent  décret  ': 

!<>  A  donner  les  SOiUs  dehtairés  selon  la  nottienCla- 
ture  des  interventions  prévueS  à  l’article  58  ; 

2»  A  fournir  les  prescriptions  pharmaceutiques 
limitées  auxdits  soins  dentaires. 

AftT.  2Î.  —  Les  prescriptions  phàrmàceùtiqüés 
doivent  être  effectuées  cn  principe  darts  les  quarante- 
huit  heures  qui  suivent  la  délivrance  de  l’ordon¬ 
nance. 


.  ARÉETÉMINISTÉRIÉLDtJ  3  JUIN  1927 

, modifié  par  ceux  du  22  août  1927, 19  février  1 932 
ef  16  octobre  1934 

Art.  1®"*.  —  Pour  la  blfessurè  ou  la  maladie 
ayant  motivé  l’inscription  sur  les  listes  spécia¬ 
les  de  soins  gratuits,  lès  bénéficiaires  de  l’art.  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  ont  droit  à  tous  les 
produits  pharmaceutiques  énumérés  dans  la  homén- 
clature  de  l’Association  générale  des  Syndicats  phar¬ 
maceutiques  de  France,  sous  les  réserves  indiquées 
ci-après  : 

Chapitre  l»®.  —  Produits  chimiques  et  pharma¬ 
ceutiques.  “  Ne  peuvent  être  fournies  les  pastilles 
et  pâtes  pectorales. 

Chapitre  2.  —  Ne  peuvent  être  prescrites  lés  eaüx 
minérales  hors  le  cas  de  nécessité  théràpeUtiqüe 
incontestable. 

En  ce  cas,  la  prise  en  charge  au  titre  de  l’article^ 64 
reste  subordonnée  à  l’autorisation  de  la  Commission 
tripaftite  départementale.  (V.  ci-dessous  4®  A.) 

1®  Chapitre  3.  —  Accessoires  de  pharmacie  et  de 
bandages.  —  Sont  fournis  par  les  pharmaciens  les 
objets  suivants  qui  figurent  au  chapitre  3  :  petites 
attelles,  îeUcoplastes,  suspehsoirs,  pincéaux  pour 
teinture  d’iode,  CoUipte-goUttes,  setittgnes  en  Verre 
(pour  urèthre,  nez,  oreilles),  oeillères. 

Les  autres  objets  du  chapitre  3  auxquels  peuvent 
prétendre  les  bénéficiaires  de  l'article  64  sont  fournis 
par  les  centres  d’appareîüage  aux  mutilés  titulaires 
d’nn  livret  d’âpparéîllâgé  ; 

2“  Chapitre  5.  —  Lunetterie  et  yeux  arüficiets.  — 
Les  objets  du  chapitre  5  sont  fournis  par, les  centres 
d’apparéiilage  àux  mutilés  titulaires  d’un  livret  d’ap¬ 
pareillage  ; 

3®  Chapitre  6.  —  Récipients  divers.  —  Seul  le  pre¬ 
mier  récipient  sera  payé  aux  pharmaciens  : 

4®  À.  —  Toute  feuille  d’ordonnance,  portant  pres¬ 
cription  d’eaux  minérales,  aü  titre  de  l’article  64, 
doit  être  transmise  à  la  Commission  triparlité  dépar¬ 
tementale  avec  l’avis  du  médecin  traitant  indiquant 
les  faisons  d’ordfe  médical  qui  motiVent  cette  pres¬ 
cription.  Seules  les  feuilles  d’OrdOnnaUces  de  cette 
nature  portant  le  «  Vu  bon  à  délivrer  »  de  là  Couirtlià- 
sion  tripàftite  départementale  peuvent  être  rem¬ 
boursées  au  titre  de  1 ’article  64. 

En  tout  état  de  cause,  les  autorisations  délivrées 
par  la  Commission  tripartite  départementale  seront 
limitées  à  douze  bouteilles  d’eau  minérale  par  trimes¬ 
tre  et  pàf  bénéficiaire.  Lés  éaüx  minérales  ayant  le 
caractère  d’ean  de  table  ne  peUveUt  pas  être  fehi- 
bourséés  aü  titre  dudit  article. 

Les  dispositions  précédentes  né  s’appliquent  pas 
aux  eaux  purgatives. 

B.  — Né  peuvent  être  remboursés  au  titré  de  l’at- 
ticle  64  les  produits  suivants  qu’il  est  interdit  aüx 
médecins  de  prescrire  et  aüx  pharmaciens  de  délivrer 
au  titre  dudit  article  : 

a)  Les  vins  en  nature  ou  mélangés,  à  l’exception 
dü  vin  de  digitale  composé  (ou  vin  de  Trousseau  ou 
vin  de  l’Hôtel-Dieu),  du  vin  de  scille  composé  (ou 
vin  de  la  Charité),  du  vin  aromatique. 

b)  Les  élixirs,  à  l’exception  de  l’èiixir  parégorique 
(ou  teinture  d’opiüm  camphrée)  de  l’élixir  de  longue 
vie  (ou  teinture  d’aloès  composée),  de  l’élixir  de 
Peyrilhe  (ou  teinture  de  gentiahe  alcaline). 

c)  Les  alcoolats  en  nature,  à  l’exception  de  l’alcoo- 
lât  de  cobhléarla  composé  et  de  l’alcOolat  de  Fîora- 
venti. 

Sont  considérés  Comme  étant  des  alcDolats  en 
natüre,  tous  les  mélanges  d’alcoolats  insuffisamment 
dénaturés  par  l’adjonction  dé  substances  médica¬ 
menteuses. 

d)  L’eaU  de  Cologne,  l’eau-de-vie  de  lavande,  l’eau 
dentifrice,  les  pâtes,  savons  et  d’une  façon  générale, 
les  produits  de  toilette. 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


S°  Modalités  de  paiement 


Loi  du  31  mars  1919 
modifiée  par  celle  du  21  juillet  1922 

Art.  64, §  5.  — Les  frais  des  soins  médicaux,  chi-- 
rurgicaux  et  pharmaceutiques  seront  supportés  par 
l’Etat. 

Décret  du  10  septembre  1942 

Art.  22.  — Les  remboursements  afférents 
aux  soins  à  domicile  sont  mandatés  exclusive¬ 
ment  aux  médecins,  pharmaciens,  et  chirur¬ 
giens-dentistes  sur  présentation  de  mémoires 
trimestriels. 

Seul  le  praticien  régulièrement  choisi  par  le 
malade  est  habilité  à  établir  ef  à  signer  les  piè¬ 
ces  comptables  (bulletins  de  visites,  feuilles 
d’ordonnances  et  mémoires). 

Les  mémoires  sont  établis  sousiorme  de  bor- 
deieaux  récapitulatifs  en  deux  exemplaires 
auxquels  sont  annexés,  selon  le  cas,  soit  les 
bulletins  dé  conàültation  ou  de  visite,  soit  les 
feuilles  d’ordonnance,  classés  par  malade. 

Ils  doivent  parvenir  à  la  préfecture  dans  un  délai 
maximum  de  quinze  jours  suivant  l’expiration  du  tri¬ 
mestre  ;  passé  ce  délai,  le  retard  peut  entraîner  une 
retenue  calculée,  après  tous  redressements  nécessai¬ 
res,  à  raison  de  5  p.  100  par  mois  de  retard,  sur  le 
montant  de  la  somme  arrêtée,  sans  pouvoir  toutefois 
excéder  25  p.  100  de  ladite  somme. 

Absence  d’entente  directe  entre  médecin 

ET  malade.  —  Action  directe  du  médecin 

CONTRE  l’  Etat.  —  Pas  d’action  du  pen¬ 
sionné. 

Si  en  vertu  des  dispositions  de  l’artl  64, 
alinéa  3  de  la  loi  du  31  mars  1919,  l’inscription 
des  pensionnés  sur  la  liste  des  soins  médicaux 
aux  victimes  de  la  guerre,  leur  donne  droit  à  la 
gratuité  des  soins  médicaux  et  des  fcuinitiires 
pharmaceutiques  afférentes  à  leur  blessure  ou  à 
leur  maladie,  les  dispositions  législatives  ou 
réglementaires  sur  la  matière  impliquent  que 
les  bénéficiaires  n’ont  pas  à  faire  l’avance  des 
frais  detraitemeni.  Les  dispositions  de  l’art.  64 
modifié  parla  loi  du  21  juillet  1922  prévoient  le 
remboursement  de  ces  frais  uniquement,  soit 
aux  établissements  de  soins,  soit  aux  médecins 
et  pharmaciens,  lesquels  ont  seuls  une  action 
directe  contre  l’Etat,  mais  non  point  aux  pen¬ 
sionnés  qui  ne  peuvent  réclamer  à  l’Etat  le  rem¬ 


boursement  des  sommes  qu’ils  ont  directement 
payées.  (Conseil  d’Etat,  27  novembre  1925).  ^  ,] 

Principe.  —  Honoraires  médicaux  a  la 

CHARGE  DE  L’EtAT.  -  EXCEPTION.  —  •; 

Accord  exprès  entre  malade  et  médecin 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  que,  après  entente  entre.^ 
le  médecin  et  le  malade  ou  sa  famille,  il  soit  ' 
stipulé  que  les  honoraires  du  praticien  seront  , 
supportés,  non  par  l’Etat  en  vertu  de  l’art.  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  mais  par  le  malade  , 
ou  par  ses  proches.  La  preuve  d’un  tel  accord  ! 
incombe  toutefois  au  médecin. 

Cette  preuve  n’est  pas  rapportée  parle  carac¬ 
tère  uniquement  moral  des  visites  faites  par  le 
médecin  pour  rassurer  son  malade,  sur  la  de¬ 
mande  de  la  famille.  En  effet,  le  rôle  moral  du 
médecin  traditionnellement  reconnu  suffit  à 
justifier  sa  présence  auprès  de  l’homme  qui  lui 
a  donné  sa  confiance,  le  secours  physique 
accordé  en  même  temps  au  patient  fût-il  faible 
ou  inexistant.  (Trib.  civ.  de  la.  Seine,  31  mai  « 
1935).  ■  .  (J 

Circulaire  préfectorale  du  5  janvier  1939 
sur  la  prescription  biennale 
des  mémoires  médicaux 

Préfecture  de  la  Seine 

Monsieur  le  Président, 

J’ai  l’honneur  de  vous  informer  qu’à  la  suite 
d’un  avis  du  Conseil  d’Etat,  les  Commissions  de  Con¬ 
trôle  du  Service  des  soins  gratuits  aux  victimes  de 
la  guerre  du  département  de  ia  Seine,  appliqueront 
dorénavant  aux  mémoires  médicaux  et  pharmaceu¬ 
tiques  présentés  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  la  prescription  biennale  de  l’article 
2272  du  Code  civil. 

En  conséquence,  lesdits  mémoires  devront,  ,à 
peine  de  déchéance,  être  présentés  dans  un  délai  de 
deux  ans,  à  partir  de  l’expiration  de  la  quinzaine  qui 
suit  le  trimestre  auquel  ils  se  réfèrent. 

Je  vous  serais  obligé  de  vouloir  bien  porter  cette 
disposition  à  la  connaissance  de  vos  adhérents  parles 
moyens  en  votre  possession.  ‘  -v 

Le  Président  des  Commissions 
DE  Contrôle. 

Note.  —  Nous  publions  celte  circulaire  à  titre  docu¬ 
mentaire,  mais  nous  ne  l’estimons  pas  fondée  au  point 
de  vue  juridique.  La  prescription  de  deux  ans  en  matière 
médicale  est  en  effet  essentiellement  fondée  sur  une  pré¬ 
somption  de  paiement  qui  peut  être  écartée  par  la  preuve 
contraire.  Or,  l’Administration  ne  peut  soutenir  avoir 
payé,  son  mode  de  défense  prouve  donc  amplement  le 
non-paiement  (V .  supplément  n°  10,  page  11).  La  seule 
prescription  applicable  est  la  déchéance  quadriennale. 


B.  —  Hospitalisation 


Loi  du  31  mars  1919 

Art.  64  {modifié  par  la  loi  du  8  février  1942). 


B)  Soins  hospitaliers.  —  Si  l’hospitalisalion 
est  rendue  nécessaire,  les  malades  peuvent  être 
admis,  à  lelir  choix,  soit  dans  les  salles  militai¬ 
res  ou  civiles  des  hôpitaux  de  leur  ressort,  et, 
s’il  y  a  lieu,  dans  les  sanatoruims  publics,  soit 
dans  les  établissements  privés  agréés  par  le 
ministre  chargé  du  secrétariat  général  des 
anciens  combattants. 


A  l’hôpita]  pliblic  et  au  sanatorium  public, 
l’Etat  paye  les  frais  de  séjour  au  tarif  des  salies 
militaires  ou  civiles  de  cet  hôpital  ou  de  ce  sana¬ 
torium  ;  à  l’établissement  privé,  l’Etat  paye 
les  frais  de  séjour  au  tarif  des  salles  d’hôpital 
public  ou  du  sanatorium  public  le  plus  voisin 
de  cet  établissement.. 

Les  frais  de  voyage  nécessités  par  l’hospitalisa¬ 
tion  dans  un  établissement  public  ou  privé,  et  en  cas 
de  décès  dans  cet  établissement,  les  frais  de  transfert 
du  corps  au  lieu  du  domicile  sont  à  la  charge  de 
l’Etat. 


VIII 


RE  ORGANIQUE  -  IODE  OR  G'A  NIQUE  -  DUNA-CAINE 


Traitement  local  de  la  DOULEUR  rhumatismale 


Arthrites  et  Périarthrites  douloureuses  -  Algies  rhumatismales 
iSciatiques  -  Lumbagos  Algies  cervico-brachiales  - 


LABORATOIRES  MIDY,  67,  Av.  de  Wagram,  Paris,  -  4,  Rue  Besse,  Vichy. 
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PRODUITS  SPÉCIALISÉS 
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Antiseptique  cutané 

SUNOXIDON 
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S  U  N  O  X  O  L 

Antiseptique  pour  usage  externe  _ 


S.THIERY  Pharmacie 
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ANTISEPTIQUE 
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VACCINATION  SPÉCIFIQUE 
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et  DE  LEURS  COMPLICATIONS 
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Décret  du  10  septembre  1942 
Chapitre  III 
Soins  hospitaliers 

Art.  23. —  En  cas  d’accidents  ou  complica¬ 
tions  de  l’inflrmité  pensionnée,  nécessitant  des 
soins  hospitaliers,  les  bénéficiaires  du  présent 
décret  peuvent  être  admis  soit  dans  l’hôpital 
public  approprié  le  plus  voisin  de  leur  domicile, 

,  soit  dans  l’établissement  choisi  par  eüx  sür  la 
liste  des  établissements  privés  agréés. 

Art.-  24.  —  Ces  dispositions  ne  s’appliquent  ni 
aux  aliénés  qui  relèvent  de  l’article  55  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  ni  aux  anciens  militaires  pensionnés 
envoyés  dans  les  établissements  thermaux  et  qui  relè¬ 
vent  de  la  loi  du  12  juillet  1873.  Elle  ne  s’applique, 
pas  aux  établissements  de  convalescence,  ni  aux  hos¬ 
pices  où  établissements  privés  pour  vieillards  et 
incurables.  ' 

Art.  25.  —  Le  Secrétaire  d’Etat  chargé  du  secré¬ 
tariat  général  des  anciens  combattants  après  accord 
du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  établit  annuellement 
la  liste  des  établissements  agréés  et  prononce  les 
radiations.  11  peut  déléguer  aux  préfets  les  pouvoirs 
de  décision  prévus  par  le  présent  article,  mais  la 
décision  n’intervient  qu’après  accord  du  directeur 
régional  de  la  santé  et  de  l’assistance. 

Art.  26.  —  Si  le  malade  est  dans  le  cas  d’être  soi¬ 
gné  dans  un  sanatorium  antituberculeux,  l’hospita¬ 
lisation  est  effectuée  dans  le  sanatorium  approprié  le 
plus  proche  de  son  domicile. 

Les  sanatoria  sur  lesquels  les  mutilés  peuvent  être 
dirigés  sont  les  sanatoria  publics,  les  sanatoria  pri¬ 
vés  assimilés  à  des  sanatoria  publics  et  les  établisse¬ 
ments  privés  désignés  par  le  préfet  parmi  ceux  qui 
auront  été  agréés  comme  sanatorium  par  le  secréta¬ 
riat  d’Etat  à  la  Santé. 

Art.  27.  — ■  Si  l’hospitalisation  est  jugée  né¬ 
cessaire,  le  médecin  traitant  doit  le  certifier  par 
une  lettre  d’avis  écrite  sur  son  papier  à  en-tête, 
reproduisant  les  indications  dü  bulletin  de 
visite  et  adressée  six  jours  à  l’avance  à  la  pré¬ 
fecture,  sauf  les  cas  d’urgence  prévus  à  l’article 
suivant. 

Le  bulletin  de  visite  et  la  lettre  d’avis  doivent 
toujours  spécifier  la  nature  de  l’affection  qui 
nécessite  l’hospitalisation  et  désigner  l’établis¬ 
sement  public  ou,  privé  choisi  par  le  malade. 

Quand  un  malade  demande  à  être  traité  soit  dans 
un  établissement  priyé,  soit  dans  un  hôpital  public 
autre  que  celui  de  sa  région,  il  convient  de  joindre 
à  la  lettre  d’avis  adressée  à  la  préfecture,  une  décla¬ 
ration  par  laquelle  l’établissement  en  cause  accepte 
de  recevoir  le  malade. 

Le  préfet  décde,  après  avoir  pris,  s’il  y  a  lieu, 
l’avis  du  médecin  secrétaire  de  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  contrôle  et  de  surveillance  des  soins 
gratuits. 

Les  bénéficiaires  du  présent  décret  sont  soumis 
durant  leur  séjour  au  règlement  de  l’établissement 
où  ils  sont  hospitalisés. 

Art.  28.  —  En  cas  d’urgence  motivée,  il  est 
procédé  à  l’hospitalisation.  Le  médecin  traitant 
justifie  l’hospitalisation  d’urgence,  en  adres¬ 
sant  sans  délai,  à  la  préfecture,  une  lettre  rédi¬ 
gée  sur  papier  à  en-tête  mentionnant  les  nom  et 
adresse  dü  mutilé,  les  indications  du  bulletin 
de  visite. 

L’Etablissement  public  ou  privé  qui  reçoit  le 
malade  avise  immédiatement  la  préfecture,  et  si  le 


bénéficiaire  est  inscrit  dans  un  autre  département, 
la  préfecture  du  lieu  d’inscription. 

,  Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  au  pla¬ 
cement  en  sanatorium. 

En  -fin  de  trimestre,  le  médecin  signale  sur 
son  mémoire  d’honoraires,  la  date  d’envoi  des 
lettres  d’avis  expédiées  dans  les  conditions  pré¬ 
vues  au  présent  article  et  à  l’article  précédent. 

Art.  29.  —  Si  le  préfet  estime  que  les  dispositions 
de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  ne  sont  pas 
applicables,  il  en  informe  le  maire  en  l’invitant  ,  à 
rechercher  si  le  malade  est  en  situation  de  bénéficier 
des  autres  lois  d’assistance  ou  si  les  frais  de  l’hospi¬ 
talisation  doivent  rester  à  sa  charge. 

Dans  tous  les  cas,  la  décision  intervenue  est  noti¬ 
fiée  tant  au  malade  qu’à  l’administration  hospita¬ 
lière  ou  à  l’établissement  intéressé. 

Art.  30.  —  Tout  hospitalisé  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  dans  un  établissement  public  ou  privé,  agréé 
ou  non,  cesse  d’avoir  droit,  pendant  la  durée  de  son 
hospitalisation,  à  l’usage  de  son  carnet  à  souches. 

Si  l’hospitalisation  a  lieu  au  compte  del’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  le  carnet  doit  être  déposé 
entre  les  mains  du  gestionnaire  ou  de  l’administra¬ 
teur. 


Art.  32.  —  Dans  les  établissements  privés 
agréés,  les  frais  dus  par  l’Etal  comprennent 
exclusivement  . 

1°  le  prix  de  journée  des  salles  civiles  de  l’hô¬ 
pital  public  approprié  (ou  du  sanatorium  public 
ou  assimilé),  le  plus  voisin,  de  l’établissement 
où  le  malade  est  traité  ; 

2°  les  frais  d’interventions  à  tarif  spécial  figu¬ 
rant  au  tarif  spécial  figurant  au  tarif  fixé  par 
l’i^irrêté  interministériel  prévu  par  l’article  58. 

Toutefois,' si  l’établissement  privé  a  Un  con¬ 
trat  avec  le  département  ou  la  commune,  le  prix 
de  journée  déterminé  par  ce  contrat  est  seul 
applicable. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  être  réclamé  aux 
intéressés  de  complément  d’honoraires  ou  de 
frais  de  séjour  à  quelque  titre  qüe  ce  soit. 

Art.  33.  —  Les  hôpitaux  publics  sont  habilités  à 
délivrer  des  consultations  et  des  soins  à  titre  externe 
aux  bénéficiaires  du  présent  décret  d’après  les  condi¬ 
tions  et  tarifs  admis  au  compte  du  départehient  ou 
des  communes. 

Art.  34.  ; —  Les  dépenses  d’hospitalisation 
sont  mandatés  à  l’administration  de  rétablis¬ 
sement  où  le  hénéficiaire^  a  été  traité. 

Ce  mandatement  est  effectué  sur  présenta¬ 
tion  de  mémoires  trimestriels  faisant  ressor¬ 
tir  le  nombre  de  journées  d’hospitalisation  et 
leur  tarif,  ainsi  qüe  les  actes  médicaux 
accomplis,  s’il  y  a  lieu  et  pour  les  hôpitaux 
publics,  les  consultations  et  soins  délivrés  à 
titre  externe.  , 

Les  mémoires  des  hôpitaux,  sanatoria  et  éta¬ 
blissements  privés  sont  établis  en  deux  expé¬ 
ditions  et  doivent  parvenir  à  la  préfecture  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  l’expiration  du  tri- 
meÿre. 

Art.  35.  — ^  Les  frais  de  voyage  nécessités  par  l’hos¬ 
pitalisation  dans  un  établissement  public  ou  privé  et, 
en  cas  de  décès  dans  cet  établissement,  les  frais  de 
transfert  de  corps  au  lieu  du  domicile  sont  à  la  charge 
de  l’Etat. 

Les  modalités  de  prise  en  charge  sont  fixées  par 
l’arrêté  interministériel  prévu  à  l’article  58. 
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III.  Tarifs 


Décret  du£10  septembre  1942 

Art.  58.  —  Des  arrêtés  interministériels  pris 
d’accord  entre  le  secrétaire,  d’Etat  chargé  du 
Secrétariat  général  des  anciens  combattants  et 
le  ministre  secrétaire  d’Etat  aux  Finances,  fixe¬ 
ront  les  tarifs  de  consultation,  visites,  inter¬ 
ventions  médico-chirurgicales,  la  nomenclature 


A.  — 


Arrêté  ministériel  du  2  juin  1943 

Article  premier.  , —  Les  honoraires  pour  soins 
donnés  aux  bénéficiaires  de  l’article  64  de  la  loi  du 
31  mars  1919,  modifiée  par  la  loi  du  8  février  1942 
sont  déterminés  conformément  à  la  nomenclature  et 
d’après  les  tarifs  fixés  au  tableau  annexé  au  présent 
arrêté. 

Art.  2.  —  La  consultation  au  cabinet  du  méde¬ 
cin  et  la  visite  au  domicile  du  malade  comprennent 
les  actes  de  diagnostic  et  de  thérapeutique  courante 
tels  que  :  ventouses,  injections  hypodermiques  et 
intra-musçulaires,  pointes  de  feu,  pansements  petits 
QU  moyens,  etc. 

Art.  3.  —  Aux  honoraires  des  actes  à  tarif  spécial 
de  pratique  médicale,  de  spécialités,  de  chirurgie 
générale  et  spéciale,  de  radiologie,  de  physiothérapie, 
de  stomatologie  ne  s’ajoutent  en  aucun  cas  les  hono¬ 
raires  ^’une  visite  ou  d’une  consultation.  Ces  mêmes 
actes,  effectués  au  domicile  du  malade,  donnent  lieu 


et  le  tarif  des  produits  pharmaceutiques,  les 
frais  de  contrôle,  les  indemnités  concernant  les 
membres  des  Commissions  départementales  ét. 
de  la  Coirimission  supérieure  de  prévoyance  et 
de  contrôle  des  soins  gratuits,  les  divers  frais  de 
déjilacement  et  de  transfert  ainsi  que  les  indem¬ 
nités  attribuables  aux  fonctionnaires  chargés  . 
delà  direction  du  service  des  soins  gratuits  dans 
les  prélectures. 


aux  indemnités  de  déplacement  prévues  à  l’article  4 
ci-après. 

Art.  4.  —  En  dehors  du  périmètre  urbain  ou  de 
l’agglomération  rurale,  les' visites  à  domicile  à  l’ex¬ 
clusion  des  visites,  de  passage,  donnent  lieu  à  une 
indemnité  kilométrique  de  déplacement  fixée  par 
arrêté  interministériel. 

Art.  5.  —  Sont  applicables  aux  examens  faits  pour 
les  bénéficiaires  de  l’article  64  les  honoraires  d’analy¬ 
ses  médicales,  effectués  par  un  médecin  ou  un  phar¬ 
macien,  fixés  au  chapitre  1“  du  tarif  pharmaceutique 
interministériel. 

Art.  6.  —  Aux  Colonies,  dans  les  pays  de  Protec¬ 
torat  et  les  Territoires  sous  mandat,  les  tarifs  sont 
fixés  par  les  Départements  ministériels  intéressés  sur 
la  proposition  des  Gouverneurs  ou  Résidents  géné- 


Art.  7.  —  Les  dispositions  du  présent  arrêté  auront 
effet  du  l"  janvier  1943. 


Tariïs  des  consultations  visites  et  actes  de  spécialités 


TITRE  I.  —  Consultations  et  visites 


1.  Médecins  praticiens 
et  chirurgiens  dentistes 

Fr. 

Consultation  au  cabinet  du  médecin.  ......  25 

Visite  au  domicile  du  malade .  30 

Visite  à  heure  fixe,  en  consultation  avec  un 

confrère . 40 

Visite  du  dimanche  imposée  (nécessitée  par 

l’état  du  malade) .  40' 


Visite  de  nuit  (22  h.  à  7  h.)  nécessitée  par  l’é¬ 
tat  du  malade. . 


2.  Spécialistes  qualifiés' 

Consultation  par  spécialiste  qualifié  (com¬ 
prenant  les  actes  de  pratique  courante  de 

spécialité) . 

Visite  au  domicile  du  malade  par  spécialiste 
qualifié . . " . J 


TITRE  II.  —  Actes  à  tari!  spécial 


1.  Petite  chirurgie 

Fr. 

Cathétérisme  de  l’urèthre,  pour  rétention ...  50 

Cathétérisme  de  l’urèthre,  sans  rétention. ...  40 

Gastroscopie . 180 

Injection  anesthésique  péri-articulaire  (l’en¬ 
semble  des  injections  dans  la  môme 

séance) .  50 

Injection  intra-artérielle,  sans  découverte 

chirurgicale  de.l’artère .  75 

Injection  intra-veineuse  continue  (perfusion) 

durée  de  six  heures  au  moins .  75 


Injection  intra-veineuse  ou  hémothérapie 

(auto  ou  hétéro) . 40 

Injection  modificatrice  (Calot) . ;..  40 

Injection  péri-nerveuse  ou  péri-ganglionnaire 
profonde,  non  suivie  d’un  acte  opératoire  ; 

Ganglion  ophtalmique,  nerf  maxillaire 
supérieur  au  trou  grand  rond,  nerf 
maxillaire  inférieur  au  trou  ovale, 
chaîne  sympathique  cervicale  (gan¬ 
glion  stellaire  en  particulier),  nerf 
phrénique,  nerf  splanchnique,  chaîne 
sympathique  lombaire,  racines  rachi¬ 
diennes . . 120 

Injection  sclérosante.. . . 50 
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(HORNOCRINOll 

Ç)  et 

Médication  Thyro-génitale 
associée  aux  électrolytes  activateurs 
PHOSPHORE  et  POTÀSSIUM 

TROUBLES  DU  MÉTABOLISME 
RHUMATISME  ENDOCRINIEN 
TROUBLES  GÉNITAUX  ET 
CIRCULATOIRES 

6  à  8  comprimés  par  jour 

GOSSYPIOl 

M  A  U  R  I  N 

\à  ûfêÂGËES  en  deux  jours 
déterminent  les  régies  et 
calment  les  douleurs 
1  Laboratoires  JAMMES,  86,  r.  Michel-Ange,  Paris  I 


URISMINE 

antiseptique  urinaire 
diurétique  et  balsamique 

-  I  à  3  cuill,  à  café  par  jour  - 

Laboratoires  LONGUET  -  34,  rue  Sedaine  -  Paris 
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SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


T 


Injection  sous-cutanée  de  sérum  antitoxique 
(méthode  de  Besredka),  comprenant  au 
moins  quatre  injections  espacées  au  mini¬ 
mum  d’une  demi-heure  chacune,  l’ensem¬ 
ble  des  injections. . . . . . 

Injection  sous-cutanée  de  sérum  physiologi¬ 
que . . . . . 

Lavage  ou  instillation  uréthrale  ou  uréthro- 

vésicale. . . . . 

Massage . . 

Massage  de  la  prostate  (y  compris  le  lavage 

uréthro-vésical  ou  l’instillation) . 

Mécanothérapie  (la  séance) . 

Pansement  étendu  ou  multiple . . 

Ponction  d’abcès  chaud . 

Ponction  d’abcès  froid . 

Ponction  exploratrice . 

Ponction  articulaire . i . 

Ponction  évacuatrice  d’ascite . 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre,  suivie  de 

lavage . 

Ponction  évacuatrice  de  la  plèvre,  suivie  ou 

non  d’une  injection  médicamenteuse . 

Ponction  ganglionnaire . . . 

Ponction  lombaire  ou  sous-occipitale,  avec 
ou  sans  injection  médicamenteuse  ou  de 

substance  de  contraste . . . 

Ponction  du  péricarde . 

Ponction  de  la  rate  ou  d’un  autre  organe. . .’. 
Ponction  sternale  ou  tibiale  (au  trocart). . . . , 

Prise  de  sang . 

Recto-sigmo’idoscopie . 

Saignée . . . 

Suture  simple' par  agrafes  ou  par  fils  :  1,  2  ou 

3  points . 

Suture  simple  par  agrafes  ou  par  fils  :  plus  de 

3  points. . . . 

Tamponnement  provisoire  des  fosses  nasales 

pour  épistaxis . 

Traitement  de  l’asphyxie  accidentelle,  exi¬ 
geant  une  surveillance  médicale  : 

De  moins  d’une  demi-heure . . . 

D’une  demi-heure  et  plus. . . . 

Tubage  duodénal. . . 

Tubage  duodénal  avec  aspiration  continue, 

par  24  heures.  1 . . . 

Tubage  ou  lavage  de  l’estomac . 


2.  Examens  radioscopiques 
assoetés  à  l’examen  clinique 

Consultation  avec  examen  radioscopique  ; 
Abdomen,  tube  digestif,  quel  que  soit  le  nom¬ 
bre  des  séances . 

Thorax . .' . 


3.  Examens  électriques 
associés  à  l'examen  clinique 

Electro-cardiogramme  (avec  fourniture  du 
film) . 

4.  Actes  spéciaux  de  phtisiologie 

Draille  cavitaire  par  voie  externe, 

Chacune  des  séances  suivantes . 

Injection  de  substance  contraste  dans  les 

bronches . 

Pleuroscopie . 

Pleuroscopie  avec  section  de  brides . 

Pneumothorax  thérapeutique  : 

l'6  insufflation  avec  radioscopie  de  con¬ 
trôle.  . . 

Réinsufïlation  simple  avec  radioscopie  de 

contrôle . . . 

Réinsufflation  double  dans  une  même  séan¬ 
ce  avec  radioscopie  de  contrôle . 

Prélèvement  de  sécrétions  bronchiques  par 
sonde  endo-nasale . . 


125 

100 

50 


40 

50 

50 


100 

75 

100 

50 


150 


220 


120 


5.  Actes  spéciaux  de  psychiatrie  . 

Alimentation  artificielle  répétée,  par  tubage .  50 

Convulsivothérapie  par  injections  intra-vei¬ 
neuses  de  Cardiazol  ou  par  électro-choc 
(avec  surveillance  médicale  d’au  moins  une 
demi-l(eure)  :  , 

Première  application . 80 

Chaque  suivante . 50 

Impaludation  pour  malariathérapie  (com¬ 
prenant  la  préparation  et  l’inoculation  du 

sang) .  120 

Insulinothérapie  :  coma  insulinique  provo¬ 
qué,  comprenant  la  surveillance  médicale 

pendant  plus  de  deux  heures .' .  60 

Narcose  provoquée  : 

Par  voie  veineuse  (longue  durée) .  60 

Par  voie  rectale. . 60 


6.  Chirurgie 

a)  Honoraires  du  médecin  anesthésiste  : 

moins  d’une  demi-heure . .  ’  50 

Une  demi-heure  et  plus . . .  100 

b)  Aide  opératoire  (honoraires  du  médecin)  : 

moins  d’une  demi-heure . . . 50 

Une  demi-heure  et  plus . 100 

Transfusion  sanguine .  60 

Indemnité  au  donneur  (1  franc  par'  gramme 
jusqu’à  100  grammes,  0  fr.  50  par  gramme' 
à  partir  de  100  grammes). 

1“  Réduction  et  contention  d’une  fracture  simple 
par  gouttière,  bandag  e  ou  attelle,  ou  par 
e.vtension  continue  par  bandes  adhésives  ou 


Membre  supérieur  et  thorax  ; 

Humérus,  clavicule . 100 

Omoplate,  côtes,  sternum .  50 

Os  de  l’avant-bras . 80 

Une  phalange  ou  un  métacarpien .  50 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  60 

Membre  inférieur  : 

Fémur . 120 

Os  du.  tarse ,  péroné  (isolé) .  60 

Une  phalange  ou  un  métatarsien .  30 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  60 

Tibia  (isolé),  les  deux  os  de  la  jambe,  rotule . .  80 

Fractures  partielles.  . . .  60 

Fractures  complètes  et  fractures  du  cotyle. .  120 

Rachis .  120 


2“  Réduction  et  contention  d’une  fracture  simple 
par  appareil  plâtré  ou  silicate 


Membre  supérieur  : 


Clavicule .  160 

Humérus.  . . .  240 

Os  de  l’avant-bras  (un  seul) .  160 

Os  de  l’avant-bras  (les  deux) .  200 

Os  du  carpe . 100 

Une  phalange  ou  métacarpien .  60 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  100 

Membre  inférieur  : 

Fémur .  400 

Os  du  tarse .  240 

Péroné  (isolé) . .’.  160 

Une  phalange  ou  un  métatarsien . 60 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  100 

Tibia  (isolé)  ou  les  deux  os  de  la  jambe .  320 

Bassin  : 

Fractures  partielles . . .  240 

Fractures  complètes  ou  fractures  du  cotyle . .  500 

Rachis . 600 


SOINS  .  AUX  PENSIONNÉS  DÉ'  GUERRE 


3“  Réduction  et  contention  d’une  îractupc  simple 
par  broche  ou  cnclouage  avec  extension  con¬ 
tinue,  ou  plâtre  consécuti!  ^ 

Membre  supérieur  : 


Humérus... .  500 

Os  de  l’avant-bfas  (un  seul),  clavicule .  30Ù 

Os  de  l’avant-bras  (les  deux).  . .  400 

Une  phalange  ou  un  métacarpien, .  120 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  160 

Membre  inférieur  : 

Fémur....... .  600' 

Os  du  tarse. .  350 

Une  phalange  ou  un  métatarsien .  120 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  160 

Tibia  ou  les  deux  os  de  la  jambe .  500 

Bassin: 

Fractures  complètes  et  fractures  du  cotyle. .  900 

Rachis . ' .  1.000 


4“  Traitement  sanglant  d’une  fracture  fermée 
récente  avec  ou  sans  ostéo-synthèse,  avec  ou 
sans  fixation  externe,  avec  ou  sans  greffe 
osseuse 

Membre  supérieur  : 


Clavicule .  700 

Humérus .  800 

Os  deJ’a.vant-bras(un.seul) .  700 

Os  de  l’avant-bras  (les  deux) .  800 

Os  du  carpe .  600 

■  Une  phalange  ou  Un  métacarpien .  200 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  320 

1  Membre  inférieur  ; 

Fémur . .  1.000 

Os  du  tarse .  800 

Une  phalange  ou  un  métatarsien . .  200 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  320 

Rotule . 800 

Tibia  seul  ou  les  deux  os  de  la  jambe .......  '800 

Bassin  : 

Fractures  partielles .  600 

Fracturés  complètes  et  fractures  du  cotyle . .  ,800 

Rachis . .  . ■. . . .  700 


Thorax  : 


Côtes,  omoplate,  sternum . 600 

Membre  inferieur  : 

Fémur. .  . .  .  . . .  .  .  .  .  900 

Os  du  tarse . 600 

Péroné  (isolé)  800 

Une  phalange  ou  un  métatarsien . .  320 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens . . . ....  500 

Rotule.. .  ...  .....  .  .  .  .  .  ...  .  .  .  .  800 

Tibia  (isolé  ou  les  deux  os  de  la  jambe) .  800 


Fractures  partielles . . . .  900 

Fractures. complètes  et  fractures  du  cotyle . .  1 . 200 

Rachis.. ... . . . ... ... . .' .  1.200 


7“  Traitement  sanglant  d’une  fracture  ouverte 
avec  recherche  de  corps  étranger  sous  contrôle 
radioscopique  en  cours  d’interyenUon,  quel 
que  soit  le  procédé  opératoire  utilisé 

Membre  supérieur  : 


Clavicule . ! .  850 

Os  de  l’avant-bras  (un  seul) .  900 

Os  de  l’ayant-bras  (les  deux) .  1.000 

Os  du  carpe . .  800 

Une  phalange  ou  un  métacarpien . .  400 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens.  .• .  600 

Thorax  : 

Omoplate,  côtes,  stëriiùm . . .  850 

Membre  inférieur  : 

Fémur..  . . .  .......  .  1.000 

Os  du  tarse.. . 800 

Péroné  (isolé) . . ■.-....  900 

Une  phalange  ou  un  métatarsien .  400 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  600 

Rotule .  900 

Tibia  (isolé)  ou  les  deux  os  de  la  jambe .  1.000 

Bassin  : 

Fractures  partielles . .  - .  800 

Fractures  complètes  et  fractures  du  cotyle  .  1 . 000 

Rachis... . 1.000 


8“  Répétition  d’un  plâtre  en  cours  de  traitement 


5“  Traitement- sanglant  d’une  fracture  fermée 
■  ancienne  (cal  vicieux  ou  pseudarthrose)  quel 
que  soit  le  procédé  opératoire  utilisé 
Membre  supérieur  ; 


Clavicule .  600 

Humérus-..;  .  800 

Gs  de  l’avant-bras  (un  seul). . . .  .  700 

Os  de  l’avant-bras  (les  deux) .  800 

Os  du  carpe .  600 

Une  phalange  ou  un  métacarpien .  320 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  500 

Membre  inférieur  : 

Fémur.... .  1.000 

Os  du  tarse. . . .  .  .  700 

Péroné  (isolé) . . 600 

Une  phalange  ou  un  métatarsien .  320 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  500 

Rotule . -.  .  . .  . . .  800 

Tibia  (isolé)  ou  les  deux  os  de  la  jambe .  800 

Bassin. .  900 


Membre  supérieur  : 

Clavicule .  80 

Humérus .  80 

Os  du  carpe,  avant-bras . .  60 

Une  phalange  ou  un  métacarpien .  50 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  60 

Membre  inférieur  : 

Fémur .  100 

Os  du  tarse,  péroné  (isolé) .  60 

Une  phalange  ou  un  métatarsien .  50 

Plusieurs  phalanges  ou  métatarsiens .  60 

Rotule .  80 

Tibia  (isolé)  oü  les  deux  os  de  la  jambe .  80 

Bassin  : 

Fractures  partielles .  100 

.  Fractures  complètes  et  fractures  du  cotyle. .  150 

Rachis . . ^  200 

9“  Réduction  et  contention  d’une  luxation  récente 
par  méthode  non  sanglante 


C“  Traitement,  sanglant  d’une  fracture  ouverte, 
quel  que  soit  le  procédé  opératoire  utilisé 
Membre  supérîéur  : 


Clavicule .  600 

Humérus .  800 

Os  de  l’avant-bras  (un  seul) .  700 

Os  de  l’avant-bras  (les  deux) . . .  800 

'Os  du  carpe . 600 

Une  phalange  ou  un  métacarpien .  320 

Plusieurs  phalanges  ou  métacarpiens .  500 


Bassin  (disjonction  et  sunluxation). . .  150 

Carpe,'  pôigiiet .  100 

Ciavicuie .  60 

Coude . ; . .  150 

Doigt  (autre  que  celle  du  pouce). .  60 

Epaule .  150 

Genou  (rotule  exceptée) . 150 

Hanche ...  ; .  300 

Luxation  tem-poro-maxillairc .  60 

Orteils . 60 

Pouce .  80 


XI 


Tout  Déprimé 
»  Surmené 
Tout  Cérébral 
»  Intellectuel 
Tout  Convalescent  , 
.»  Neurasthénique 


AUCUNE 

CONTRE  INDICATION 


NEVROSTHENINE 

FREYSSINGE 


XV  à  XX  gouttes  à  chaque  repas 


Désinfection  Intestinale 


CHLORAMINE  FREYSSINGE 


Traitement  complet  des  dermatoses 


Pâte  -  Poudre  -  Gouttes  -  Ovules  -  Ampoules 


ET  ASSOCIATIONS 


NOYAU  MOU) 


TRIIMITRINE  SÏIVBPLE 


TRINITRINE  CAFÉINÉE  DUROIS 


TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 


TRINIBAÏIME  LALEUF 


ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


L-ABORAXOIRÈS  1_ . 
Georges  DUGUÉ,  Docteur  en 
51,  R.  NICOLO,  PARI: 
TÉLÉPH.  TKOcadéro  62- 


11  -  .  _ 

Thérapeutique  artérielle  et  cardio-réiiale 


f  Spasmes  artériels.  Hypertension  ,  . 

iTENSEDINE.2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repos.  , 

J  Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

[lODOLIPINEl  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

Ccewi  j 

'  Syndromes  coronariens,  Angpr,  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

1  COROSEDINE2  comprimés  2  ou  3  fols  par  jour,  au  début  des  repas. 

T  R  1  N  i  V  E  R  i  N  E  2  à  3  dragées  à  quelques  minutes  d'intervalle.  Maximum  ;  10  par  jour. 

^ems  j 

j  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligu.rie 

[  DIUROPHYLLINE  20  4  comprimés  par  jour.àlafm  ou  dansrintervàllë  des  repas. 

MONAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13,  Avenue  de  Ségur.  PARIS 


ZONE  LIBRE  :  30,  RUE  MALESHERBES  -  LYON 


MAXIMUM  D'EFFICACITÉ 
MINIMUM  DE  TOXICITÉ 

SURPARINE 

Action  élective  directe  sui^  la  cellule  des  viscères  lisses 
Sans  influence  sur  le  système  nerveux  central 

Effet  synergique  par  ses  deux  composants  : 
PERPARINE  sur  le  sympathique 
NGiVATROPINE  sur  le  vague 

MÉDICATION  ÉTIOLOGIQUE  DE 

TOUS  LES  ÉTATS 
SPASMODIQUES 

GASTRO-INTESTINAUX 
HÉPATO-BILI  AIRES 
GÉNITO-URINAIRES 
CARDIO-VASCULAIRES 
R  E  S  P  I  R  AT  O  IRES 

Comprimés  —  Ampoules  Suppositoires 


Labopatoir-aa  SYNTHESiS  S.  A. 

45,  avenue  Trudaine,  PAniS-0-.  —  Tél.:  TRUdalne  57-72 


i 

REVULSIF  FOUCHEReI 

POLYGLOBINITE 

GRIMAULT 

2  FORMES  1 

lONISABLE  ,  ASSIMILABLE 

1 

EiaULSION  :  Adultes  | 

Fe-  Cu  -  Mn  ^  Mg 

POMMADE  ;  Enfants  et  adultes  ^ 

à  épiderme  sensible  | 

1 

TOUTES  LES  AMÉMiES 

Laboratoires  FOUCHERE,  Rive-de-Gier  (Loire)  g 

_ _ _ _ J 

Lahoratoires  GRIMAULT,  51,  rue  François-I",  PARIS  (9*) 

SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


Rotule . . 

'  Tarso-métatarsienne,  .articulation  du  tarse, 
tibio-tarsienne . 


Bassin .  1.000 

Carpe,  poignet . . . 250 

Clavicule .  400 

Coude .  500 

Doigt  (autre  que  celle  du  pouce) .  120 

Epaule .  500 

Genou  (rotule  exceptée) .  500 

Hanche  .  1 . 000 

Luxation  temporo-maxillaire  : 

Unilatérale . 600 

Bilatérale. . . . 800 

Orteils . 120 

Pouce . ;  150 

Rotule . 400 

Tarso-métatarsienne,  articulation  au  tarse, 

tibio-tarsienne. . . 500 

11°  Réduction  et  contention  par  mctiiode  san¬ 
glante  d’une  luxation  ouverte 

Bassin .  1.000 

I  Carpe,  poignet .  500 

'  Clavicule .  400 

Coude. .  700 

Doigt  (autre  que  le  pouce) .  l'20 

Epaule .  700 

Genou  (rotule  exceptée) .  700 

Hanche . 1.200 

Luxation  temporo-maxiilaire  : 

Unilatérale .  700 

Bilatérale . . .  ; .  800 

Orteils .  120 

Pouce . ■ .  250 

Rotule .  700 

Tarso-métatarsienne,  articulations  du  tarse, 

tibio-tarsienne .  600 

12°  Réduction  et  contention 
par  méthode  sanglante  d’une  luxation  ancienne 

Bassin . 1.200 

Carpe,  poignet .  500 

Clavicule . 400 

Coude . 700 

Doigt  (autre  que  le  pouce) .  240 

Epaule .  700 

Genou,  rotule .  800 

Hanche .  1.400 

Orteils..... . 240 

Pouce .  300 

Tarse,  tibio-tarsienne . .  600 

13°  Fractures  et  luxations  associées 


15°  Infections 

Débridement  de  phlegmon  diffus . 

Extirpation  d’abcès  froid  (sans  lésion  osseu¬ 
se),.  . . . .  . . .  '. . . . . . . . 

Incision  simple  d’abcès  chaud  ou  d’apthrax. 
Ponction  d’abcès  froid  (avec  ou  sans  injection 
modificatrice)  : 

Petit  volume  . . 

'  Grand  volume  (mal  de  Pott,  coxalgie, 
etc.) . ; . 


200 


16°  Peau  et  tissu  cellulaire  sous-cutané 

Ablation  de  tumeurs  bénignes  sous-cutanées 
ou  sous-aponévrotiques  (kystes,  lipomes, 
angiombs)  :  .  . 

Petites . 120 

Grosses.  . . . . .  200 

Ablation  ou  destruction  de  tumeurs  cuta¬ 
nées  malignes  : 

Petites  (moins  de  4  c.  m^) .  350 

Etendues  (4  c.  m°  et  plus)  .  500 

Autoplastie  parla  méthode  indienne .  400 

Autoplastie  par  la  méthode  italienne  (l’en¬ 
semble  des  opérations)  . .  1.000 

Excision  d’un  anthrax  peu  volumineux .  200 

Excision  d’un  anthrax  volumineux .  400 

Excision  d’un  lupus.' . ' . .  .  .  .  '  350 

Extirpation  d’un  anévrisme  cirsoïde .  800 

Extirpation  d’un  angiome  ou  d’un  lymphan¬ 
giome  . 

Petit  volume . . :  200 

Moyen  volume . . . ; . .  .  600 

Très  grand  volume .  800 

Greffe  dermo-épidermique  (l’ensemble  des 

opérations)  . . . '...... .  240 

Suture  secondaire  d’une  plaie .  200 

17“  Système  lymphatique 

Curage  ganglionnaire  systématique  d’pne  ré¬ 
gion  (type  évidement  cervical  ou  inguinal); 

D’un  côté .  800 

Des  deux  côtés  . . .  900 

Extirpation  d’adénopathies  non  néoplasi¬ 
ques  ; 

De  petit  volume .  200 

'  De  gros  volume .  400  ^ 

Extirpation  d’adénopathies  néoplasiques. . .  500 

Extirpation  d’un  ganglion  (pour  biopsie).  .  .  150 

Extirpation  des  lymphangiomes  kystiques. .  700 

Incision  d’adénite  suppurée  ou  d’adéno- 

phlegmon  peu  volumineux .  60 

Incision  d’adénophlegmon  volumineux.  .  . .  200 

18°  Muscles,  'Tendons,  Synoviales 


Seule  sera  remboursée  l’intervention  dont  les 
honoraires  sont  les  plus  élevés. 

14°  Plaies 

Extraction  de  corps  étranger  des  parties  mol¬ 
les  .  160 

Nettoyage  (ou  tannage)  des  brûlures  du 
deuxième  et  du  troisième  degré  de  petite 
étendue  (un  seul  segment  de  membre).  .  .  120 

Nettoyage  (ou  tannage)  des  brûlures  du 
deuxième  et  du  troisième  degré  de  moyen¬ 
ne  étendue  (deux  segments  de  membre  ou 

une  partie  du  tronc) . . 240 

Nettoyage  (ou  tannage)  des  brûlures  du 
deuxième  et  du  troisième  degré  de  grande 
étendue  (plus  de  deux  segments  de  mem¬ 
bre  ou  grosse  partie  du  tronc) . .  .  400 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  des  parties  molles,  sans  grosse  lésion 

vasculaire,  tendineuse  ou  nerveusè .  140 

Régularisation,  épluchage  et  suture  d’une 
plaie  des  parties  molles  avec  opération  sur 
les  gros  vaisseaux,  les  tendons  ou  les  nerfs  400 


Allongement  ou  raccourcissement  tendineux  400 
Anastomose,  transplantation  musculaire, 
tendineuse  : 

Simple .  500 

Multiple... . .'.... .  600 

Extirpation  d’une  gaine  synoviale  tendi¬ 
neuse  .  500 

Extirpation  de  toutes  les  gaines  synoviales 

des  tendons  fléchisseurs  de  la  main .  800 

Extirpation  des  hygromas'(pré-rotuliens  ou 

du  coude).  ..  .  . . 200 

Extirpation  des  kystes  synoviaux  (type  poi¬ 
gnet) . 150 

Extirpation  des  kystes  synoviaux  (type 

creux  poplité). .  . .  200 

Extirpation  d’une  tumeur  musculaire  encap¬ 
sulée  .  300 

Extirpation  d’une  tumeur  musculaire  non 

encapsulée .  500 

Greffe  tendineuse .  600 

Incision  d’un  abcès  intramusculaire .  150 

Incision  des  phlegmons  des  gaines  digitales.  250 

Incision  des  phlegmons  des  gaines  digito- 

carpiennes .  600 
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Incision  des  phlegmons  des  gaines  synoviales 
(autres  que  les  gaines  digitales  et  digito-car- 

piennes) . ' . .  300 

Incision  des  phlegmons  profonds  de  la  paume 

ou  de  la  plante . .  250 

Suture  primitive  ou  secondaire  dètèhdon.  . .  300 

Ténotomie  (sous-cutanée  ou  à  ciel  ouvert). .  200 

Traitement  opératoire  des  ruptures  et  her¬ 
nies  musculaires .  400 

19°  Vaisseaux 

Artériectomie . . .  .  800  , 

Cure  opératoire  des  anévrismes  artériels  et 

artério-veineux  (sauf  par  ligature  simple).  900 

Ligature  : 

Des  artères  des  membres. . . . . 300 

Des  artères  carotides,  sous-clavières, 

iliaques,  fessières, . . 800 

Résection  veineuse  : 

Peu  étendue . ,  300 

Etendue  (résection  complète  de  la  sa- 

phèzie  interne) . 500 

Veines  du  bassin . 1.000 

Suture  ou  anastomose  vasculaire.  .  . .  1.000 

20°  Neris 

Ablation  de  tumeurs  nerveuses  avec  suture.  800 

Greffe  nerveuse .  1.200 

Libération  d’un  nerf  comprimé .  500 

Libération  d’un  nerf  comprimé  dans  un  cal 

osseux . . .  1.000 

Neurotomie  : 

Unique .  400 

Multiple. . .  500 

Splanchnicotomie . . .  1 . 500 

Résection  des  ganglions  sympathiques,  (stel¬ 
laire,  lombaire) . 1.200 

Sympathectomie  péri-artérielle  ou  péri-vei- 

neuse .  500 

Sympathectomie  cervicale  ou  ablation  du 

nerf  sinu-carotidien . .  ^  800 

Suture  nerveuse;.-.  ... .  .  .  .  .  .  . .  500 

01°  Chirurgie  osseuse 

Ablation  d’une  plaque  d’ostéosynthèse.  ....  300 

Biopsie  osseuse  comportant  trépanation  de 

l’os . . .  . . V .  250 

Evidement  d’une  cavité  osseuse,  suivi  de 

greffe.-....., .  600 

Ostéotomie  d’appui,  de  correction,  quelle 
qu’en  soit  la  technique  (ostéotomie  trans¬ 
versale,  cunéiforme,  curviligne,  modelan- 

teV .  800 

Résection  diaphysaire . 800 

Trépanation,  évidement  d’une  cavité  osseuse 

anlation  de  séquestre .  400 

Trépanoponction  de  la  moelle  osseuse  (os 
long) .  250, 

22°  Immobilisation  par  appareil  plâtre  d’une 
articulation  et  des  segments  de  membre  sus- 
ct  sous-jacents  (pour  arthrite  aiguë  ou  chro¬ 
nique) 

Corset,  lit  plâtré . ; .  350 

Corset  minerve . .  400 

Epaule  (avec  plâtre  thoracique),  hanche  et 

bassin .  250 

Main,  poignet,  coude,  pied,  cou-de-pied,  ge¬ 
nou . 100 

Plâtre  (pelvi-cruro-pédieux) .  300 

23°  Régularisation  et  épluchage 
d’une  plaie  articulaire 

Bassin.. . ■ . . . .  800 

Carpe,  poignet . . .  300 

Clavicule .  350 

Coude .  600 

Doigts . 200 


Epaule . . 

Genou  ; . 

Hanche.  .  .  . . 

Orteils . 

Tarse,  tibio-tarsienne.. 
Temporo-maxillaire  . .  . 


24°  Arthrotomie  de  drainage 


Bassin . 

Carpe,  poignet . 

Clavicule . 

Coude . V . 

Doigts . . . 

Epaule . 

Genou . 

Hanche . . 

Orteils . 

Tarse,  tibio-tarsienne.  . 
Temporo-maxillaire  .  .  . 


Carpe,  poignet. . 

Clavicule . 

Coude . 

Doigts. . . 

Epaule . 

Genou . 

Hanche . 

Orteils . . 

Tarse,  tibio-tarsienne .  . 
Temporo-maxillaire  . .  . 


26°  Résection 


Carpe,  poignet . 

Clavicule . 

Coude . 

Doigts . 

Epaule . 

Genou . 

Hanche . 

Orteils . 

Tarso-metatarsienne,  médio-tarsienne. . 
Temporo-maxillaire  : 

Unilatérale . 

Bilatérale. . . . 


1.000 

1.200 

1.500 


700 


07°  Arthrodèse  par  avivement 

Carpe,  poignet.  . .  350  . 

Clavicule . 350 

Coude .  800 

Doigts.. .  200 

Epaule .  800 

Genou .  1.200 

Hanche . 1.500 

Orteils .  200 

Médio-tarsienne  et  sous-astragalienne .  800 

Tibio-tarsienne .  600 

Tibio-tarsienne  médio-tarsienne  et  sous-as¬ 
tragalienne .  1.000 

26°  Arthrodèse  par  greffe  osseuse 

Carpe,  poignet .  800 

Clavicule .  500  ’ 

Coude . 1.000 

Doigts .  350 

Epaule . 1.000 

Genou .  1.200 

Hanche . ' .  1.500 

Orteils.» .  35O 

Tarse,  tibio-tarsienne .  800 

29°  Membre  supérieur 

Ablation  d’hygroma .  200 

Ablation  des  kystes  synoviaux  du  poignet.  .  .  120’ 

Ablation  totale  d’un  ongie. .  60 
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Amputation  ou  désarticulation  de  la  main  à 

l’épaule  incluse . 

Amputation  ou  désarticulation  de  phalange 

unguéale . ■: . 

Amputation  ou  désarticulation  de  plusieurs 
phalanges  d’un  doigt  (y  compris  la  tête  du 

métacarpien  correspondant) . 

Cinématisation  d’un  moignon  (l’ensemble  des 

opérations) . . . 

Désarticulation  inter-scapulo-thoracique _ 

Incision  d’un  panaris  superficiel  (phlycténoï- 

de) . . . . . 

Incision  d’un  panaris  profond  avec  ou  sans 

ostéite . . . 

Incision  d’un  phlegmon  des  gaines  digitales. 
Incision  d’un  phlegmon  des  gaines  digito- 

carpiennes . i . 

Incision  d’un  phlegmon  palmaire  profond. .. 
Incision  d’un  phlegmon  palmaire  sus-apo- 

névrotique . 

Réfection  du  moignon. .......' . 

Traitement  opératoire  de  la  rétraction  de 
l’aponévrose  palmaire . 

30°  Membre  inférieur 

Ablation  d’hygroma . 

Ablation  d’un  kyste  poplité . 

Ablation  des  ménisques . 

Ablation  totale  d’un  ongle . 

Amputation  ou  désarticulation  de  phalange 

unguéale . ' . 

Amputation  ou  désarticulation  de  plusieurs 
phalanges  d’un  orteil  (avec  ou  sans  la  tête 

du  métatarsien  correspondant) . 

Amputation  ou  désarticulation  du  pied  à  la 

hanche  (exclue) . ' .  .  .  . 

Astragalectomie . ..’.... 

Désarticulation  inter-ilio-abdominale . 

Désarticulation  de  la  hanche . 

Forage  du  col  fémoral . 

Incision  d’abcès  superficiel  d’un  orteil . 

Incision  d’un  abcès  profond  d’un  orteil,  avec 

ou  sans  ostéite . : . 

Incision  des  phlegmons  plantaires  : 

Sus-aponévrotiques. . . 

Profonds. . . 

Incision  d’un  phlegmon  des  gainés  tendineu¬ 
ses  plantaires . 

Réfection  d’un  moignon . 

Résection  du  rebord  cotyloïdien,  avec  mode¬ 
lage  de  la  tête  du  fémur . . 

Suture  du  tendon  d’Achille . 

Traitement  opératoire  de  l’entorse  grave  du 
genou,  avec  suture  des  ligaments  latéraux 

ou  croisés . 

Traitement  opératoire  de  l’hallux  valgus  : 

Unilatéral . 

Bilatéral . . 

Traitement  opératoire  d’un  ongle  incarné 

par  destruction  de  la  matrice . 

Traitement  de  deux  ongles  incarnés,  par  des¬ 
truction  delà  matrice  (dans la  m ême  séance) 
Traitement  opératoire  d’un  orteil  en  marteau 

par  résection  ou  amputation . . 

Traitement  opératoire  de  plusieurs  orteils  en 
marteau,  par  résection  ou  amputation.... 
Traitement  de  déformation  des  pieds  par  té¬ 
notomie  et  appareil  plâtré  : 

Unilatéral . . 

Bilatéral . 

Par  libération  tendineuse  et  fibreuse. . . 
Par  malléotomie,  évidement  de  l’astra¬ 
gale,  etc . 

Par  résection  osseuse  et  appareil  plâtré . 


800 

150 


250 

800 

1.000 

50 

120 

200 

500 

200 


400 


200 

200 

800 

50 

150 


250 

80'0 

600 

1.500 

1.200 

400 

50 

100 

150 

200 

500 

500 

900 

400 


700 

400 

500 


200 

250 

400 


300 

500 

400 

600 

700 


31  “Tête 


Ablation  des  tùméürs  bénignes  des  glandes 

salivaires. . . 400 

Ablation  d’une,  tumeur  maligne  de  la  .cavité 
buccale  : 

Sans  curage  ganglionnaire .  400 

Avec  curage  unilatéral .  600 

Avec  curage  bilatéral . 700 


Ablation  des  tumeurs  malignes  des  glandes 

salivaires. . . .  600 

Artériographie  cérébrale . ; .  200 

Biopsie  d’une  lésion  intra-bupcale . .  80 

Excision  de  cicatrice  cérébrale,  pour  épilepsie  1 . 200 
Evidement  ganglionnaire  cervical  (fait  iso¬ 
lément)'  : 

Des  régions  sous-maxillaires  et  sous- 
mcntales  : 

Unilatéral . 400 

.  Bilatéral.  .' . 500 

Des  régions  sous-maxillaires  et  caroti¬ 
diennes  : 

Unilatéral .  500 

Bilatéral . . . .'.  600 

Incision  par  voie  externe  d’un  abcès  cir¬ 
conscrit  du  plancher  de  la  bouche .  300 

Incision  d’un  phlegmon  diffus  du  plancher  de 

la  bouche . .' . .• .  500 

Neurotomie  rétroganglionnaire  du  glosso- 

pharyngien .  1.500 

Neurotomie  rétrogassérienne  par  voie  posté¬ 
rieure.  . .  •. . .  1 . 800 

Neurotomie  rétrogassérienne  par  voie  tem¬ 
porale . • . . .  1 . 500 

Parotidectomie.totale  ou  subtotale,. avec  con¬ 
servation  du  nerf  facial . 800 

Raclicotomie  pour  névralgie  sous-occipitale.  900 

Section  du  nerf  vestibulaire .  1 . 500 

Traitement  opératoire  d’une  fistule  salivaire.  ,  400 

Traitement  opératoire  de  la  constriction  perr 
manente  des  mâchoires  : 

Unilatérale . .'...  500 

Bilatérale .  600 

Traitement  opératoire  de  la  paralysie  faciale  800 
Trépanation  suivie  de  l’ablation  d’une  tu¬ 
meur  ou  de  la  poche  d’un  abcès .  1.500 

Trépanation  décompressive  : 

Sous-temporale . 600 

Postérieure .  1.200 

Trépanation  exploratrice  large,  comportant 
l’ouverture  de  la  dure-mère,  avec  ou  sans 
intervention  simple  sur  le  cerveau  (ponc¬ 
tion  du  kyste  ou  d’abcès,  libération  de  bri¬ 
des  d’arachnoïdite,  etc.) .  1.200 

Trépanation  pour  hématome  (avec  ou  sans 
ablation  dé  la  coque)  : 

Pour  hématome  extra-dural .  800 

Pour  hématome  sous-dural  ou  intra¬ 
cérébral .  1.200 

Trépanation  (avec  ou  sans  volet  osseux,  avec 
ou  sans  ablation  de  corps  étrangers  super¬ 
ficiels),  pour  traumatismes  non  pénétrants 

de  la  voûte . 400 

Trépanation  pour  traumatismes  pénétrants 
comportant  excision  cérébrale,  avec  ou  ' 

sans  ablation  de  corps  étrangers .  800 

Trépano-ponction  des  espaces  sous-arachnoï¬ 
diens  (unique  ou  multiple,  exploratrice  ou 

évacuatrioe) . 300 

Trépano-ponction  suivie  d’injection  d’air. . .  300 

Trépano-ponction  unie  où  bilatérale  des  ven¬ 
tricules  .  400 


32°  Cou 

Incision  d’un  phlegmon  diffus  du  cou .  800 

Parathyroïdectomie . .  1 . 000 

Phrénicectomie  ou  phréno-alcoolisation  après 

découverte  chirurgicale  du  nerf .  500 

Thyroïdectomie  totale  ou  subtotale  : 

Unilatérale .  800 

Bilatérale . 1.000 

Traitement  opératoire  du  torticolis  : 

Sans  plâtre .  240 

Avec  plâtre . 500 


33°  Thorax 

Ablation  du  ganglion  stellaire .  1.500 

Apicolyse  isolée,  avec  ou  sans  plombage -  1 . 000 

Chirurgie  du  cœur . .  1.500 
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Extirpation  d’un  abcès  froid  thoracique 

&  osseux  compris) .  500 

nié  pulmonaire .  1.500 

Œsophagectomie  thoracique .  1 . 800 

Péricardectomie . 1.500 

Péricardotomie .  1 . 000 

Pleurotomie . 400 

Pleurotomie  valvulaire  ou  avec  resection  cos¬ 
tale  .  600 

Pneumonectomie  totale.- .  1.800 

Pneumothorax  extra-pleural,  création  avec 

résection  costale . . . . .  1 . 000 

Pneumotomie,  en  un  seul  temps .  800 

Pneumotomie,  en  deux  ou  plusieurs  temps 

(l’ensemble  des  temps  opératoires) .  1.200 

Résection’partielle  ou  totale  d’une  côte,  sauf 

la  première .  400 

Résection  partielle  ou  totale  de  la  première 

côte,  ou  de-deux  à  six  côtes .  1 . 000 

Résection  partielle  d’un  lobe  pulmonaire. .  .  1.500 

Thoracoplastie  avec  pneumolyse  :  premier 

temps .  1.500 

Thoracoplastie  avec  pneumolyse  :  les  temps 


tin . . .' .  1.500 


Entéro-anastomose. . . . 800 

Fistulisation  du  grêle  à  la  peau  (jéjunosto¬ 
mie,  iléostomie) .  800 

Ouverture  d’un  abcès  méso-cœliaque .  1.000 

Résection  partielle  (n’interrompant  pas  la 

continuité) .  1.000 

Riésection  segmentaire ... . 1.000 

Côlon  ; 

Appendicectomie... . 600 

G  æcostomie,  colostomie  ou  sigmoïdostomie .  1 . 000 

Cure  opératoire  d’un  anus  contre  nature  ou' 
d’une  fistule  intestinale  : 

Par  voie  extra-péritonéale .  800 

Par  voie  intra-péritonéale. . . .  1 .000 

Hémicolectomie,  droite,  colectomie  segmen¬ 
taire  (avec  anastomose  consécutive  ou 
abouchement  des  deux  bouts  à  la  peau).  .  1.200 

Iléo-cæcostomie,  iléo-colostomie,  iléo-sig¬ 
moïdostomie .  1 . 000 

Ouverture  ,d’un  abcès  de  la  fosse  iliaque 

(droite  où  gauche) .  600 

Ouverture  d’un  abcès  pelvien  par  l’abdomen  800 

Résection  partielle  du  cæcum  ou  du  côlon 

(n’interrompant  pas  la  continuité) 1.000 


34“  Bacliis 


Cordotomie . . . 

Greffe  osseuse  vertébrale . 

Laminectomie  svec  intervention  sur  la 


nés  rachidienes . ' . 

Laminectomie  sans  intervention  si 
moelle . 


1.800 

1.400 

1.200 

1.000 

600 


35°  Parois  abdominales 


Incision  d’un  abcès  profond  de  la  cavité  ab¬ 
dominale  (type  abcès  sous-phrénique).  . . .  800 

Incision  des  abcès  et  phlegmons  sous-aponé- 

vrotiques  de  la  paroi . 600 

Sympathectomie  lombaire . 1.500 

Traitement  opératoire  des  éventrations  : 

Petites . . . 500 

Grosses .  600 

Traitement  opératoire  des  éventrations 
étranglées  : 

Sans  résection  intestinale .  800 

Avec  résection  intestinale . . . .  1 . 000 

Traitement  opératoire  des  hernies  non  étran- 


Unilatérales .  500 

Bilatérales. . , . .  600 

Traitement  opératoire  d’une  très  volumineu¬ 
se  hernie  (volume  d’une  tête  d’enfant).  .  800 

Traitement  opératoire  d’une  hernie  étranglée  600 
Traitement  opératoire  d’une  hernie  étran¬ 
glée  (avec  résection  intestinale) .  1 . 000 


36“  Appareil  digestif  abdomino-pelvien 
Laparotomie  ; 


Drainage  d’urgence  pour  péritonite  aiguë.  .  800 

Exploratrice,  évacuatrice .  500 

D’urgence,  pour  hémorragie,  occlusion,  tor¬ 
sion,  perforation  d’organe .  1.000 


Estomac  et  duodénum  : 


Anastomose  bilio-digestive  de  dérivation.. .  1.200 

Cholécystectomie  (totale  ou  partielle) .  1.000 

Cholécystostomie . .  . . 800 

Cure  opératoire  d’une  fistule  biliaire .  1 . 000 

Incision  d’un  abcès  sous-phrénique  ou  sous- 

hépatique  .  1 . 000 

Reconstitution  de  la  voie  biliaire  principale.  1 . 200 

Résection  partielle  du  foie .  1.500 

Taille  cholédocienne,  avec  ou  sans  cholécys¬ 
tectomie .  1.200 

Traitement  opératoire  d’un  abcès  ou  d’ün 

kyste  du  foie . 1.000 

Rate,  pancréas  : 

Cure  opératoire  d’une  fistule  pancréatique. .  1.200 

Ligature  de  l’artère  ou  de  la  veine  splénique.  1 . 000 

Pancréatectomie  partielle .  1.400 

Splénectomie .  1.200 

Traitement  chirurgical  des  kystes  et  abcès  de 

la  rate . -.  .  . . .  1 . 000 

Anus  cl  rectum  : 

Amputation  ou  résection  du  rectum  ; 

Par  voie  périnéale  ou  sacrée .  1.500 

Par  voie  abdomino-périnéale  ou  abdo- 

mino-sacrée  . .  1.800 

Cerclage  de  l’anus .  300 

Ouverture  d’un  abcès  pelvien  par  voie  rec¬ 
tale  .  400 

Résection  d’un  prolapsus  rectal .  700 

Rétablissement  de  la  continuité  intestinale 
après  résection  recto-colique  : 

Par  abaissement .  1.400 

Par  iléo-coloplastie . . .  1 . 600 

Traitement  opératoire  des  abcès  et  fistules  : 

Intra-sphinctériennes .  350 

Extra-sphinctériennes .  600 

Traitement  des  hémorrhoïdes  ; 

Par  excision,  ou  électro-coagulation  des 

paquets .  300 

Par  résection  circulaire .  500 


37“  Urologie 


Cure  opératoire  d’une  fistule  gastrique .  1.000 

Gastrectomie  totale  (avec  anastomose  œso- 

phago-jéjunale) . 1.800 

Gastro-entérostomie,  gastro-gastrostomie, 

duodéno-jéjunostomie..- .  1.000 

Gastro-pylorectomie,  gastrectomie .  1.500 

Gastrotomie,  duodénotomie,  gastrostomie.  .  1.000 

Résection  partielle  de  l’estomac  (n’interrom¬ 
pant  pas  la  continuité) .  1.000 

Intestin  grêle  : 

Cure  opératoire  d’une  fistule  du  grêle  (sans 

résection) _ . ,...  1.000 


Abcès  de  la  prostate . 500 

Amputation  de  la  verge .  600 

Castration . 500 

Castration  avec  ablation  des  relais  lympho- 

ganglionnaires  du  testicule .  1.500 

Circoncision .  300 

Cure  opératoire  de  l’hydrocèle .  300 

Cure  opératoire  du  varicocèle. .....'. .  400 

Cystoscopio .  100 

Cystoscopie  suivie-  de  cathétérisme  d’un  ou 
des  uretères  (séparation  des  urines),  avec 
ou  sans  lavage  du  bassinet,  avec  ou  sans 
injection  pour  pyélographie  rétrograde. . .  200 


XIII 


AUME  THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


'  Véritable  HuUe  de  Haarlem  G.  de  Koning  Tilly 

Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut  -  Phosphogène  Pachaut  -  Terbinthiol 


LabOf*atolrB8  THOMAS)  2,  rue  Ste-Cécile,  31,  Fg  Poissonnière,  PARIS-9 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GASTROSEDYL 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

COMPOSITION  Antispasmodique 
INCHANGEE 

^  certain 

Teinture  Dausse 

de  belladone.......  46  Régulateur 

Teinture  Dausse 

dejusquianae .  20  de  l'ocide  gostrique 

Liqueur  ammoniacale 

. .  Sédatif 

Bromure  de  Sodium...  13 

Phosphate  de  codéine.  1  ^  Effet  immédiat- 

♦  ♦ 

POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d’eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 

• 

LABORATOIRES  J.  LANDRIER 
Coulange-sur-Tonne,  (Tonne)  m.i 


LE  PERDRIEL 

I  I,  rue  Milton,  PARIS  9« 

ANÉMIE  —  OONVALESOENCE 

BiOSINE  LE  PERDRIEL 


TOUX  DE  TOUTES  NATURES 

TOLEM  LE  PERDRIEL 

GOUTTE  —  GRAVELLE 
R  H  U  M  A  T'I  SM  E  S 

SELS  DE  LITHINE 
EFFERVESCENTS  LE  PERDRIEL 

ANTISEPTIQUE  —  DÉTERSIF 
CICATRISANT 

COALTAR  SAPONINE  LE  BEUF 

SUCCÉDANÉ  NATUREL  DE 
L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

FUCOGLYCINE  DU  D"  GRESSY 


FEBHENTS  LACTIQUES 

DIASTASES  ET  TITAHINES  DE  CROISSANCE 

BULGARINE 

AMYLODIASTASE 

THÉPÉNIER 

THÉPÉNIER 

Bouillon,  Comprimés,  Gouttes 

Comprimés  et  Sirop 

10  et  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8*) 

10  et  12,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8e) 

DESITIN 


TPAITEMENTdesASTHÉNIESetdeiALCALOSE 


LE  PANSEMEHT  BIOLOGIQUE  COMPLET 


Décalcification  -  Dénutrition 


Laborato  res  BERTRAND,  NOMEXï  (Vosges) 


UN  NOUVEAU  CORPS 


DOUÉ  D’UNE  ACTIVITÉ  REMARQUABLE 
CONTRE  L'ASTHME  BRONCHIQUE 


PRÉSENTATIOI 
TABLETTES  pour 


SOLUTION 


LABORATOIRES  M.  R.  BALLU 


PARIS  (8=) 


On  désinfecte  avec 
le 


FUlïMTOlL 

G0|U|t 

6o,  Rue  Saussure,  Paris  (17®) 


RHUMATISMES 


MAGSALYL 

Association  Soufre  Salicylate 

I  Solution  de  goût  agréable 

CompriméB  glutiniséa 


Laboratoires  du  MAGSALYL  — 
I  —  8,  m»  Jeann*  Hachette,  rVRY  (Seine)  — 

T«i,  I  iTA  le-ei 


SOINS -AUX  PENSIONNÉS  DE '.GUERRE 


Cystostomie  sus-pùbienne. . .  500 

Dilatation  de  l’urètre  (par  bougie  ou  béniqué,  ' 
y  compris  le  lavage  urëtrovésical  ou  l’ins¬ 
tillation),  i .!!!.. . . ; .  50 

■  Epididymectomie . . .  500 

Exérèse  pour  taille  d’une  tumeur  pédiculée. .  1  .-000 

Injection  .intravésicale  d’une  substance  de 
contraste  pour  cystographie  ou  pour  uré- 

trographie  mictionnelle . .  50 

Lavage  thérapeutique  du  bassinet  (y  com¬ 
pris  le  cathétérisme  de  l’uretère) .  250 

Lavage  vésical  (y  compris  le  cathétérisme  de 

l’urètre)..- .  50 

Lithotritie  ou  taille  pour  calculs, .  500 

Massage  prostatique  .  (y  compris  le  lavage 

urétrovésical  ou  l’instillation) .  50 

Ponction  d’hydrocèle.  . . 50 

Ponction  de  la  vessie .  50 

Prostatectomie  en  un  seul  temps .  1 . 200 

Prostatectomie  en  deux  temps  (l’ensemble 

des  deux  temps) . 1.500 

Résection  endoscopique  du  col  vésical  ou  de 
l’adénome  périurétr'al,  ou  du  néoplasme 
prostatique  (en  une  ou  plusieurs  séances).  1.000 
Traitement  endoscopique  des  lésions  de  Tu- 
rètre  postérieur,  de  certaines  cystites,  etc.: 

La  première  sé3nce . .  200 

Chacune  des  suivantes..  . .  120 

Traitement  endoscopique;  par  courants  de 
haute  fréquence  des  tumeurs  vésicales  : 

La  première  séance . .  400 

Chacune  des  suivantes . ;  .  .  .  .  150 

Traitement  endoscopique  par  courants  de 
haute  fréquence  de  la  récidive  d’une  tu¬ 
meur  vésicale  préalablement  traitée  par 

cette  méthode  :  la  séance .  200 

Traitement  opératoire  de  l’abcès  urineux... .  200 

Traitement  opératoire  du  phlegmon  diffus 
gangréneux  péri-urétral  (infiltration  d’u¬ 
rine) .  800 

,  Urétérectomie  secondaire  à  la  néphrectomie  1 . 000 

Urétérostomie .  800 

Urétérostomie  bilatérale .  1.200 

Urétérotomie  lombaire .  700 

Urétérotomie  pelvienne .  1 . 000 

Urétroscopie  antérieure .  50 

Urétroscopie  postérieure  ou  rétrocystocopie.  100 
Urétrotomie  interne .  200 

38“  Oto-rhino-laryngologie 

Ablation  simple  de  la  luette .  50 

Amygdalectomie  totale .  400 

Anesthésie  des  nerfs  laryngés  supérieurs.  .  .  .  120 

Autoplastie  de  l’oreille  et  de  sa  région  (en  une 
ou  plusieurs  séances,, ensemble  des  temps 

opératoires .  800' 

Bronchoscopie  supérieure  avec  biopsie  ou  ' 

intervention . : . . .  500 

Bronchoscopie  supérieure  simple  unique. . .  300 

Bronchoscopie  supérieure  répétée,  chaque.  200 

Cathétérisme  ou  bougirage  de  la  trompe 

d’Eustache . 50 

Cautérisation  chimique  de  la  caisse .  50 

Cautérisation  chimique  oU  galvanique,  ou 
étincelage  des  fosses  nasales  et  du  pha¬ 
rynx  (sauf  la  galvano-cautérisation  pro¬ 
fonde  en  une  seule  séance  d’un  cornet  infé¬ 
rieur  et  les  séances  d’étincelage  avec  appli- 
caiton  de  liquide  de  Bonain  pour  lupus).  .  50 

,  Cautérisation  chimique  du  larynx . .  50 

Coagulation  ou  .étincelage  pour  lupus  avec 

anesthésie  au  Bonain,  chaque  séance.  ...  50 

Cure  radicale  de  sinusite  frontale  par  voie 
externe,  avèc  drainage  d’un  abcès  endo- 

cranien .  1.200 

Cure  radicale  de  sinusite  frontale  ou  fronto- 
ethmoïdale,  ou  de  mucocèle  frontale,  par 

voie  externe . .  1 . 000 

Cure  radicale  d’une  sinusite  maxillaire .  600 

Curetage  de  la  caisse .  200 

Désobstruction  nasale  totale  par  plusieurs 

interventions  endonasales .  40o 

'  Dilatation  laryngée  (chaque  séance) .  100 


Dilatation  oesophagienne  (chaque  séance). . 

Discisioh  amygdalienne . 

Evidement  éiargi  avec  intervention  sur  la 

pointe  du  rocher . . . 

Evidement  pétro-mastoïdien . 

Extraction  de  bouchons  dè  cérumèn  ou  épi¬ 
dermiques.  . . ■ . 

Extjraction  d’ùn  corps  étranger  nécessitant 
l’anesthésie  générale  (par  les  voies  natu¬ 
relles)  . . . 

Extraction  d’un  corps  étranger  nécessitant 
une  opération  sanglante  (voie  rétro-auri¬ 
culaire) . .  .  .  • . 

Extraction. par  les  voies  naturelles  d’un  corps 
étranger  du  larynx  ou  dè  l’hypopharynx. . 

Extraction  d’un  polype  de  l’oreille . 

Fracture  ancienne  du  nez  :  réduction  et  con¬ 
tention  avec  appareillage . 

Galvano-cautérisation  ou  fulguration  endo- 

laryngée,  chaque  séance . 

Galvano-cautérisation  profonde  (séance  uni¬ 
que)  d’un  cornet  inférieur . . . 

Hémi-laryngectomie . 

Hémostase  nasale,  par  tamponnement  anté¬ 
rieur  . .  . . 

Hémostase  nasale  nécessitant  -  un  tampon¬ 
nement  total . . 

Incision' dé  l’hémàtômé  de  la  cloisoh  suppu- 

rée  ou  non . ' . .- . . . 

Injection  dé  substances  contrasté  dans  les 

bronches . . 

Injection  sclérosante  des  cornets  :  chaque 

fosse  nasale . . 

Injéctioh  diagndstiqüe  OU  thérapeutique  dés 

Injection  intra-trachéale . 

Intervention  sur  le  labyrinthe  ethmoïdal,  par 

voie  endo-nasale . 

Intervention  sur  l’ethmoïde  par  voie  externe, 
avec  incision  ou  non  d’un  phlegmon  orbi¬ 
taire.  ;.  .  .^ . . i.  ..... . 

Intervention  sur  l’hypophyse  par  voie  tran- 

septàle . .  ; . , . 

Intervention  sur  la  pointe  du  rocher  par  voie 
pétreuse  ou  par  voie  crânienne  (opération 
isolée)',  sur  un  malade  ayant  déjà  subi  un 
évidement  pétro-mastoïdien 

Laryngectomie  partielle . 

Laryngectomie  totale . . . 

Laryngoscopie  ou  hypopharyngoscopie  di¬ 
recte  pour  diagnostic. . . . . 

Laryngostomie . . . . 

Laryngotomie . . . . . 

Ligature  de  la  veine  faciale . . , . 

Mastoïdectomie  simple . . . 

Mastoïdéctomie  compliquée  avec  ouverture 
dè  la  cavité  crânienne  ou  intervention  sur 

le  sinus  latéral . . . 

Oblitération  choannale  rncmbraneuse  (sec- 


Oblitération  choannale  osseuse  (résection  par 
voie  endonasale),  l’ensemble  des  séances. . 
Œsophagoscopie  avec  biopsie  ou  interven- 

Œsophagoscopie  simple  unique . 

Œsophagoscopie  répétée,  chaque . 

Ouverture  d’un  abcès  ou  d’un  icyste  intra- 

amygdalien . 

Ouverture  d’un  abcès  endo-  ou  péri-laryngé 
ou  de  la  base  de  la  langue  parles  voies  na¬ 
turelles  . . 

Ouverture  d’un  abcès  latéro-pharyngien  par 

voie  cervicale . . . . 

Ouverture  d’un  abcès  péri-laryngé  par  voie 

cervicale . 

Ouverture  d’un  phlegmon  péri-amygdalien 

par  voie  buccale . . 

Paracentèse  du  tympan . 

Pharyngolaryngectomie . 

Pharyngotomie.  . .......... 

Polype  choanal  kystique . 

Polÿpose  du  larynx  (extraction  parles  voies 
naturelles),  en  une  ou  plusieurs  séances.  . . 
Ponction  du  sinus  maxillaire . 
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SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


Prothèse  nasale,  par  méthode  sanglante. ...  800 

Réfection  do  la  pyramide  nasale  partielle¬ 
ment  ou  totalement  détruite,  en  une  ou 
plusieurs  interventions  (l’ensemble  i  des 

opérations) .  1.500 

Résection  d’une  crête  ou  d’un  éperon  de  cloi- 


Résection  sous-muqueuse  de  la  cloison  nasale  500 
Résection  totale  du  maxillaire  supérieur.  ...  1 . 800 

Résection  du  maxillaire  supérieur  avec  exen¬ 
tération  de  l’orbite . • .  1 . 800 

Résection  partielle  du  maxillaire  supérieur, 
intéressant  l’ethmoïde  ou  la  voûte  pala¬ 
tine . 1.500 

Section  intracrânienne  du  nerf  auditif .  1 . 800 

Synéchie  nasale  muqueuse  (destruction  de).  50 

Synéchie  nasale  ostéo-ca'rtilagineuse  (des¬ 
truction  de) .  250 

Thyrotomie . 1.000 

Trachéotomie.. . 500 

Traitement  de  la  sténose  vélo-pharyngée. . .  800 

Transillumination  des  sinus .  50 

Trépanation  dü  labyrinthe  sur  un  malade 
ayant  déjà  subi  un  évidement  pétro-mas- 

toïdien. . .  700 

Trépanation  du  sinus  maxillaire  par  voie 

endo-nasale .  300 

Trépanation  du  sinus  frontal  par  voie  endo- 

nasale  .  500 

Trépanation  d’un  sinus  sphénoïdal,  par  voie 

transpthmoïdale . 8.00 

Trépanation  des  sinus  sphénoïdaux  par  voie 

transeptale .  1.200 

Turbinectomie .  200 


7.  Ophtalmologie 


Ablation  de  la  glande  lacrymale  orbitaire. . . 
Ablation  de  la  glande  lacrymale  palpébrale. 

Ablation  du  sac  lacrymal . 

Ablation  sanglante,  destruction  ignée  ou  dia- 
thermo-coagulation  de  brides  conjectiva- 

les  ou  de  petites  néoformations . 

Ablation  sangladte,  destruction  ignée  ou  dia- 
thermo-coagulation  de  néoformations 

étendues . 

Ablation  sanglante,  destruction  ignée  ou  dia- 
thermo-coagulation  de  granulations  tracho- 
mateuses,  ou  de  tumeurs  bénignes  ou  su¬ 
perficielles  telles  que  chalazion,  lupus,  etc. 
Ablation  sanglante,  destruction  ignée  ou  dia- 
thermo-coagulation  de  tumeurs  étendues. 
Ablation  d’une  tumeur  étendue  ou  maligne, 

suivie  d’autoplastie . 

Ablation  d’une  tumeur  intraorbitaire . 

Application  «  diagnostique  »  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  fois  de  Télectro-aimant  géant,  non 

suivie  d’intervention . 

Autoplastie,  en  une  ou  plusieurs  séances. .  .  . 

Amputation  du  segment  antérieur . 

Blépharorraphie . 

Brossage  de  granulations  trachomateuses. . . 
Cathétérisme  ou  lavage  des  voies  lacrymales 
Cautérisation  conjonctivale  ou  cornéenne.  .  . 

Dacryocystorhinostomie . . 

Electrolyse  ciliaire . . . 

Electrolyse  ou  diathermo-coagulation . 

Enucléation . ’ . 

Enucléation,  avec  insertion  de  sphère . 

Exentération  de  l’orbite . 

Extraction  d’un  corps  étranger  de  la  con¬ 
jonctive  . 

Extraction  d’un  corps  étranger  de  la  cornée  . 
Extraction  de  corps  étrangers  multiples  de 
la  cornée  ou  de  la  conjonctive  d’un  oeil  ou 

des  deux  yeux . 

Extraction  d’un  cristallin  luxé . 

Extraction  d’un  corps  étranger  intraorbi¬ 
taire . 

Extraction  de  corps  étranger  de  la  scléroti¬ 
que  . . 

Eviscération  du  globe . . 

Greffe  de  la  cornée . . 

Incision  d’orgelet . 


120 


250 


100 

200 

1.400 

1.500 


1.500 


80 

600 

400 

50 


Incision  et  drainage  d’un  phlegmon  de  l’or¬ 
bite . 400' 

Incision  d’un  phlegmon  du  sac .  120 

Injection  sous-conjonctivale .  50 

Iridectomie  antiglaucomateuse .  1 . 000 

Iridectomie  ou  iridotomie . . ^ .  800 

Opération  de  la  cataracte . . . '.  .  1 . 200 

Opération  de  la  cataracte  secondaire .  800 

Opération  de  ptérygion. .  '. . 250 

Opération  du  symblépharon,  en  une  ou  plu¬ 
sieurs  séances  (l’ensemble  des  séances). . .  800 

Opération  du  trichiasis .  600 

Paracentèse  de  la  cornée.  Kératotomie .  150 

Ponction  du  globe . ' .  150 

Ptosis.. . 1.200 

Recouvrement  conjonctival . 200 

Réfection  d’une  cavité  d’énucléation,  en  une 
ou  plusieurs  séances  (l’ensemble  des  séan¬ 
ces) . .  ...  1.200 

Sclérectomie,  avec  ou  sans  iridectomie  ......  1 . 200 

Strabisme .  1.000 

Suture  de  la  cornée  ou  de,  la  sclérotique  ou 
recouvrement  conjonctivaj  ; 

1°  Avec  ou  sans  résection  de  hernie  ' 

irienne .  800 

2°  Avec  ablation  d’un  corps  étranger  de 
la  chambre  antérieure  ovrde  l’iris  ou 

du  vitré . . .  1 . 000 

Tatouage  delà  cornée . .  200 

Traitement  de  l’entropion  et  de  l’ectropion 

par  le  procédé  des  anses  de  fd .  80 

Traitement  chirurgical  de  i’entropion  ou  de 
l’ectropion  (procédé  sans  ignat  autre  que 

celui  des  anses  de  fll) .  600 

Traitement  du  décollement  de  la  rétine,  en 
une  ou  plusieurs  séances  (l’ensemble  des 
séances) .  1.600 


8.  Electro-radiologie  et  physiothérapie 
Section  I.  —  Electro-diagnostic 

a)  Electro-diagnostic  ncuro-muscuIairc  par  la 
mctliodc  classique,  ou  avec  recherche  de  la 
elimalyse,  ou  de  la  dissociation  des  seuils. 

I.  —  Pour  un  territoire  nerveux  isolé  (sauf 
celui  dü  sciatique),  ou  pour  celui 
d’une  branche  du  sciatique,  pour 
un  pied  ou  une  main .  100 

II.  —  Pour  un  membre  en  entier,  pour 

tout  le  territoire  du  sciatique. ., .  120 

III.  —  Pour  deux  membres  symétriques. .  .  150 

IV.  —  Pour  deux  membres  non  symétri¬ 

ques .  150 

'  V.  —  Pour  trois  membres  . .  200 

VI. . —  Pour  quatre  membres .  250 

VIL  —  Pour  le  sujet  entier .  300 

b)  Mesure  des  chronaxies 


I.  —  Pour  un  territoire  nerveux  isolé 
(sauf  celui  du  sciatique)  ou  pour 
celui  d’une  branehe  du  sciatique, 
pour  un  pied  ou  une  main .  220 

II.  —  Pour  un  membre  en  entier,  pour 

tout  le  territoire  du  sciatique 
(chronaxie  d’au  moins  4  nerfs  ou 
groupes  de  fibres  musculaires  dif¬ 
férentes) .  350 

III.  — -  Pour  deux  membres  symétriques 

(chronaxie  d’au  moins  6  nerfs  ou 
groupes  de  fibres  musculaires  dif- 
différentes) .  450 

IV.  —  Pour  deux  membres  non  symétriques 

(chronaxies  d’au  moins  10  nerfs 
ou  groupes  de  fibres  musculaires 
différentes) .  600 

V.  —  Pour  trois  membres  (chronaxie  d’au 

moins  12  nerfs  où  groupes  de  fi¬ 
bres  musculaires  différentes) _  700 

VI.  —  Pour  quatre  membres  (chronaxies 

d’au  moins  16  nerfs  ou  groupes  de 
fibres  museulaires  différentes)..  800 


VII.  —  Pour  ]e  sujet  entier  (chron'axies  d’au 
moins  20  nerfs  ou  groupes  de  fi¬ 
bres  musculaires  différentes).  .  .  . 

c)  Eleetrocardiogramme . . 

'  d)  Electromyogramme . 

e)  Electroenccphalogramme  (E.E.G.)  ; 
E.E.G.  simple  (une  seule  région  explorée)  : 
Pour  un  enregistrement  continu  de 

moins  de  10  minutes . . 

Pour  un  enregistrement  de  10  minutes 

ou  plus . . . 

E.Fl.G.  double  (exploration  simultanée  de 
deux  régions)  : 

Pour  un  enregistrement  continu  de 

moins  de  10  minutes . . 

Pour  un  enregistrement  continu  de  10 

minutes  ou  plus . 

E.E.G.  triple  (exploration  simultanée  de  trois 
régions)  : 

Pour  un  enregistrement  continu  de 

moins  de  10  minutes . . 

Pour  un  enregistrement  continu  de  10 

minutes  ou  plus . 

E.E.G.  quadruple,  ou  plus  de  quatre  régions 
explorées  simultanément  : 

Pour  un  enregistrement  continu  de 

moins  de  10  minutes . 

Pour  un  enregistrement  continu  de  10 
minutes  ou  plus . . 


Section  II.  ~  Electrothérapie  et  traitements 
par  les  Rayons  Infra-Rouges 
ou  lumineux  ou  Ultra-Violets 


Les  appareils  dits  de  «  Haute  fréquence  »  constitués 
par  une  petite  bobine  d’induction  et  des  électrodes 
en  verre,  n’étant  pas  considérés  comme  des  appa¬ 
reils  médicaux,  leur  usage  ne  comporte  aucun 
remboursement  d’honoraires. 

Traitement  par  ultra-violets  (lampe  à  vapeur 

de  mercure)  et  traitement  par  infra-rouges.  40 

Traitement  par  ultra-violets  (lampe  à  arc  ou 
lampe  genre  Finsen  ou  Kromayer).  ......  60 

Voltaïsation,  ionisation,  faradisation,  cou- 
Jants  rythmés,  physiothérapie  de  surface  ' 
(effluvation,  étincelage,  révulsion  faradi¬ 
que)  : 

Séance  d’une  durée  supérieure  à  20  mi¬ 
nutes . • .  60 

Séance  d’une  durée  inférieure  à  20  minu¬ 
tes . .  .  25 

Traitement  par  ondes  courtes  en  application 
localisée  ou  par  diathermie  : 

Séance  d’une  durée  supérieure  à  20  mi¬ 
nutes .  75 

Séance  d’une  durée  inférieure  à  20  minu¬ 
tes. . 50 

Séances  nécessitant  un  appareillage  particu¬ 
lier  (méthode  de  Bergonié),  bain  ou  dou¬ 
che  statique,  auto-conduction,  lit  conden¬ 
sateur)  : 

Séance  d’une  durée  supérieure  à  20  mi¬ 
nutes . .  .  .  75 

Séance  d’une  durée  inférieure  à  20  minu¬ 
tes... . .- .  50 

Physiothérapie  intracavitaire  (électrisation 

ou  toute  modalité  de  haute  fréquence).  , .  75 

Séance  de  physiothérapie  par  courant  éxcito- 
moteur,  l’électrode  active  étant  maintenue 
aux  différents  points  moteurs  par  le  méde- 

cinlui-même . 120 

Traitements  successifs  de  deux  régions  diffé¬ 
rentes  au  cours  de  la  même  séance,  ou  par 
utilisation  successive  de  deux  appareils  : 

La  première  application . .  Tarif  plein 

La  seconde  application .  Demi-tarif 


.15 


Electrolyse  et  ionisation  lacrymale .  100 

Electrolyse  et  ionisation  dermatologique.  .  .  100 

Electrolyse  et  ionisation  ciliaire.  .  .  .  '. .  100 

Electrolyse  :  dilatation  électrolytique  ou  dia-  ^ 
thermie  de  l’urèthre,  de  l’œsophage,  du 

rectum .  120 

Electrolyse  linéaire  de  l’œsophage,  du  rec¬ 
tum,  de  l’urèthre  (sans  anesthésie,  ni  soins 

consécutifs) . 150 

Application  de  l’électricité  à  effets  destruc-  ■  - 
teurs  (ëlectrolyse,  fulguration  par  étincelle 
de  hauté  fréquence,  étincelage  diatl^ermi- 
que,  diathermo-coagulation,  bistouri  élec- 

Tumeur  superficielle,  bénigne  ou  mali¬ 
gne  de  moins  de  1  c.  m^ . .  ,120 

Tumeur  moyenne  bénigne  ou  maligne  de 

là4c.  m^ .  400 

Vaste  tumeur  de  plus  de  4  c.  m* .  800 

Ablation  des  hémorroïdes . 500 

Destruction  de  tumeur  intra vésicale. . .  1 . 200 

Lavement  électrique .  400 


Section  III.  — .  Radio-diagnostic 
1.  Squelette 

A)  Tête  : 

Crâne  ou  sinus  de  la  face  : 

Face  ou  profil . ; .  200 

Face  et  profil . . . . .  300 

Une  incidence  spéciale-  (pour  mastoïde,  le 
trou  optique,  le  rocher,  etc.)  ou  oblique,  ou 
projection  verticale  (de  bas  en  haut  ou  de 
haut  en  bas) .  225 

Orbite  : 

Face  et  profil .  225 

Pour  localisation  d’un  corps  étranger  par  ra¬ 
diographies  multiples  avec  ou  sans  radios¬ 
copie .  300 

Articulation  temporo-maxlllaire  : 

Un  seul  côté  (droit  ou  gauche) .  300 

Les  deux  côtés  en  une  incidence  unique .  300 

Maxillaire  inférieur  ou  dents  inférieures 
par  technique  extra-buccale  : 

d)  Par  dédoublement  (un  seul  côté) .  160 

6)  Par  une  autre  incidence .  160 

Dents  (technique  intra-buccale)  ; 

Premier  film . ; .  100 

Chaque  film  supplémentaire .  45 

B)  Colonne  vertébrale  : 

Rachis  cervical  : 

Face  ou  profil . 160 

Face  et  profil .  240 

Atlas  et  axis  seuls  par  incidence  intra-buc¬ 
cale .  240 

Rachis  dorsal  ou  lombaire  ou  sacré  : 

De  face .  200 

De  profil  ou  oblique . 250 

De  face  et  de  profil . 400 

C)  Thorax  et  ceinture  scapulaire  : 

Thorax  (squelette)  ; 

Face .  375 

Profil  ou  incidence  oblique . . ■  375 

Deux  incidences .  450 

Hémithorax  ou  côtes . 200 

Sternum  ou  articulation  sterno-claviculaire  : 

Une  seul©  incidence .  240 

Deux  incidences. . .  300 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 

900 
150 
300 


200 

300 

300 

400 


350 

500 

450 

600 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


Les  deux  épaules  ou  les  deux  omoplates  o 

les  deux  clavicules  en  un  film . 

Epaule  ou  omoplate  de  profil . 


Le  bassin  en  entier  (squelette)  : 

De  face . . 

De  face  et  de  profil  (ou  de  face  et  oblique) . . . 

Une  hanche  ; 

De  face . 

De  profil  ou  oblique . . 


Examen  radioscopique  seul . . 

Examen  radioscopique  avec  deux  téléradio¬ 
graphies  (distance  focale  au-delà  de 

1  m.  75).. .- . 

Examen  radioscopiqué  avec  deux  téléradio¬ 
graphies  (distance  ,  focale  au-delà  de 

Im.  75).......,..,,...,,.,.,... . 

Bronchographie  avec  substance  de  contraste 
(injection  non  comprise)  avec  une  téléra¬ 
diographie  . . . 

'  Avec  deux  téléradiographies . 

Chaque  cliché  supplémentaire . 


Une  incidence .  15( 

Deuxincidences . 7 .  20( 

Par  incidence  supplémentaire . . .  .  .  5C 

Poignet  ou  main  : 

Uneincidence . . ! .  lOC 

Deuxincidences . 12f 

Par  incidence  supplémentaire .  2£ 

Doigts  (un  ou  plusieurs)  ; 

Une  incidence .  7£ 

Deux  ou  plusieurs  incidences .  lOC 

F)  Membre  inférieur - 

Diaphyse  fémorale  ou  diaphyse  de  la  jambe  : 

Uneincidence .  15( 

Deuxincidencés..  .  . . . . 20( 

Par  incidence  supplémentaire . ; .  5( 


Examen  radioscopique  avec  orthodiàgramme 
Examen  radioscopique  avec  une  téléradiogra¬ 
phie  (distance  focale  minima  1  m.  75). . .  . 
Examen  radioscopique  avec  deux  téléradio¬ 
graphies  (distance  focale  minima  1  m.  75). 

J)  Tube  digestif  : 

Œsophage  : 

Radioscopie  seule  (avec  ou  sans  calque).  .  .  . 

Radioscopie  avec  un  cliché . 

Chaque  cliché  supplémentaire  (24  x  30  ou 
au-dessus) . 

Estomac  :  ' 

Examen  statique  par  radioscopie  (avec  ou 

sans  calque) . 

Examen  statique  avec  radioscopie  et  un  film 
radiographique  (24  x  30  ou  au-dessus).  . . 


Uneincidence . 

Deuxincidences . 

'Un  genou  sur  film  courbe .  . 


Examen  radioscopique  avec  vérification  du 
passage  duodénal  et  de  l’évacuation  du 
bas-fond  (en  plusieurs  séances  quel  qu’en 

soit  le  nombre) . 

Le  même  examen  avec  prise  d’un  cliché  (24 

X  30  ou  au-dessus) . 

Chaque  cliché  supplémentaire . 

Radiographies  en  série  du  duodénum  (voir 
plus  haut). 


Orteils  (un 
Uneincidence.  ... 
Deuxincidences. . 


Radioscopie  pour  localisation  sous  écran. . . 
Radioscopie  pour  intervention  chirurgicale, 
réduction  de  fracture,  extraction  de  corps 
étranger,  injection-  de  substance  de  con¬ 
traste,  ponction,  etc. . .  . . 

Repérage  radiographique  de  corps  étranger 
avec  réglage  de  compas. . 


Après  un  ou  plusieurs  repas  opaques  (tran¬ 
sit)  ,  examen  radioscopique  en  une  seule 

séance  (avec  ou  sans  calque) . 7 . 

L’examen  précédent  avec  un  cliché . 

Examen  radioscopique  du  transit,  de  l’esto¬ 
mac  au  rectum,  en  plusieurs  séances,  ou 
examen  radioscopique  du  côlon  avec  lave¬ 
ment  opaque  (avec  ou  sans  calque).  ; .  .  . . 

L’examen  précédent  avec  un  cliché . 

Chaque  cliché  supplémentaire . 


Un  cliché  précédé  ou  non  de  radioscopie  (avec 

ou  sans  préparation  tétraïodée).  ; . 

Chaque  cliché  supplémentaire  (24  x  30  ou 
au-dessus) . . . . 


Les  honoraires  suivants  s’entendent  pour  la 
prise  de  clichés  de  grand  format  (24  x  30 
ou  au-dessus),  donnant  une  vue  d’ensem¬ 
ble  du  viscère.  Lorsque  l’examen  comporte 
la  prise  en  sérje  de  petits  clichés  (type  13 

(1)  Ces  prix  ne  comportent  pas  le  remboursement 
des  produits  de  contraste  (sels  de  baryte,  de  thorium, 
composés  iodés,  etc.),  qui  doivent  être  portés  sur  une 
ordonnance  et  achetés  par  le  malade. 


Méthode  localisée  ou  non,  le  premier  cliché. . 

Chaque  cliché  supplémentaire.  . . 

Pyélographie  ascendante  ou  intraveineuse 

(injection  non  comprise) . 

Le  premier  cliché  précédé,  de  pyélpsçopie.  .  . 

Chaque  cliché  suppléiiien taire. . . . 

Cystographie  ou  rétrographie  (injection  non 
comprise)  : 

Le  premier  cliché. . . . . 

Chaque  cliché,  supplémentaire . 


Jécol— 

Vauxiliaire 

physiologique 

du  foie 

LAB.  JÉCOL;  COURBEVOIE 

le  traitement  spécifique  de  l’alcalose 

A 

C 

T 

I 

P 

H 

O 

S 

Laboratoire  ROGER  BELLON  - — ^--=-  •= 

■■  .  '  ■  ■  ■jSbis,  Avenue  Marceau,  Parle 

'  a4,  Chemin  de  St-Rooh,  Avignon 


CHLORO  -  MAGNESION 

Asthénie  -  Modificateur  du  Terrain 

DRAGEVAL 

Insomnies  -  Anxiété 

FER-OVARIIME  VITALIS 

Insuffisances  ovariennes 

TENSORYL 

Hypertension  artérielle 

FER-ANDRINE  VITALIS 

Infantilisme  -  Carence  sexuelle 
DESCOURAUX  &  Fils,  St,  Boalsvtrd  da  TsmpU,  PIRIS 


TRAITEMENT  rationnel 

de  toutes  les  formes 

del’OBÉSITÉ 

et  des  troubles  annexes 

DELLOVA 

à  base  d’extraits  opothérapiques 
renforcés  par  un'  laxatif 

2  FORMES 

Cachets .  1  à  2  par  jour 

Comprimés. .  : . . .  2  à  4  par  jour 

Lab.  C.  LAFOSSE,  48,  Avenue  delà  République,  PARIS 


(ÔIEtTteiri  DEFICIEMTS 


;:îtov 

A  AA/IOrMIl  CC  IM  IP/ - TAI 


AMPOULES  INJECTABLES 


DPAGÉEWGOUTTES'per  os” 


Laboratoires  ROSA  11  Rue  Rocer  Bacon  -  PARIS  17  ' 


ANTIBACTÉRIEN  POLYVALENT 

) 

Exalte  au  maximum  la  capacité 
ide  défensé  de  l'organisme 
,2fprri1ès:  corfifirimés  et  pPUdr^ 
Tableaux  de  Traitements  sur  demande 


U  CMSSË  D’ESCOMPTE  MEDICO-PHARMACEUTIQUE  (C.E.M.P.) 

13,  rue  Auber,  PARIS  (IX«) 
ffèg/e  iinmédiaiement 

1°  les  notes  d’honoraires  d’ Accidents  du  Travail 

Taux  d’Escompte  I  O  %  (dix  pour  cent)  du  montant  des  notes 

2®  les  mémoires  de  soiiis  aux  Pensionnés  de  Guerre  (art.  64) 

Taux  d’Escompte  !  5  %  (quinze  pour  cent)  du  montant  dés  mémoirès 


Pëssêdë  tôutès  lêb  activités  ttiéràpèu- 
ti'^üés  dü  &ulfârtilide>  renfdttées  par 
là  niblécüie  carbphf-é  solüblë  qui 
lui  confère  une  action  tonique  car¬ 
diaque,  fëspîrdtàitè  et  rênàlè. 


Demander  Imprimés  et  documentation  à  la  C.E.M.P. 
13,  rue  Auber  PARIS  (IX®)  —  Tél.  Opéra  56-13 


SOINS  AUX  pensionnés  DE  GUERftË 


Insufflation  péri-rénale  (.Injection  non  com¬ 
prise)  :  ' 

Radioscopie  et  ün  cliché.  ;  500 

Chaque  cliché  supplémentaire . .  . . . .  90 

L)  Exartiéliâ  divers  : 

Flstulographié  !  (injectioil  non  cdüiprîsé) 
Éxamen  radioscopique  avéc.üil  clifché; . ^  200 

Par  cliché  supplémentaire . .  . .  '  75 

Pneumopéritoine  (ihjëétioii  rioil  cémpri'sé)  : 
Éxamen  radioscopique  avec  un  cliché. ...  *  500 

Par  cliché  supplémentaire. . . .  ^90 

Ventriculographie.  Myélographie,  Êncéphalo^ 
graphie  : 

(Injection  non  comprise),  üh  cliché. .......  '  300 

Par  cliché  suppléttieiitairé .  :  .  90 

Artériographie  (injeciton  ndn  comprise). 

Un  cliché . 200 

Par  Cliché  supplémentaire . . . . 75 

RadiokymOgraphie  : 

Le  premier  cliché  (24  x  30  ou  au-des-  .Double  d’un 

sus).  . . .  cliché  ordinal^ 

redelaéégion 

Par  cliché  supplémentaire, . 150 

Radlogràphie  en  ébüpb  (ibmographie,  plahi- 
graphie,  laminographie  ,  etc.)  : 

а)  Le  premier  plan,  le  double  d’un  cliché  ordi¬ 
naire  de  la  région 

б)  Par  plan  supplémentaire  parallèle  au  pte‘ 


c)  Dans  la  même  région  et  au  cours  de  la 
même  séance,  coupe  selon  üii  autre  plan 
hoh  Datalléle  aux  précédents  ;  même  tatiï 
que  pour  une  radiôgràpbie  Ordinaire  Ü'e 
ctettë  région 

d)  Par  cliché  supjplémentàire  pour  üii  plan 


parallèle  au.  précédent. . .  150 

Radiographies  sériéscopiqués  : 

La  sériéscopiê  (4  clichés).  .,\ .  ■  450 

Radiographies  stéréoscopiques  Double  dü  tarit 
ordinaire 

Télestéréoràdiogràphiés . triple 

Radiographies  sous  apparéll  plâtré  : 
Supplément  par  région  râdiOgràphiéé. ......  50 


а)  Cancer  dü  féctüm  ou  de  la  prostate. .  900 

б)  Cancer  dé  l’œsbphage,  des  bronches, 

des  fosses  nasales^  des  maxillaires,  etc.  630 

d)  Applications  externes  (2)  : 

Gammathérapie  flltrée  à  1  mm.  dè  platine  au 
moins  ;  . 

Pour  affections  bénignes  telles  que  :  angio¬ 
mes  ou  chéloïdes  étendus  ou  tbutes  affeé- 
tions  cutanées,  etc. 

Ou  pour  affections  malignes  telles  gué  î 
cancer  de  la  peau,  canèér  dé  la  langue^  ou 
de  toute  localisation  buccale  ou  gingi¬ 
vale,  pHaryngienne  ou  aiilygdaliehrté, 
etc.,  cancer  du  laryhx,  de  la  vfetgé,  de  l'a¬ 
nus,  tüméüt  cérébrale,  adéndpathie 
maligne,  etc. 

Confection  mesure  physique  et  pose  d’un 
appareil  moulé  (2). . 

Tarif  auquel  s’ajoutent  les  prix  des  quantités 
de  radium  einplbyé,  aveç  Süryëiliaiibe  pàr 
journée  d’appllcatioil  ÈUriéthéraplqUe 
(voir  tableau  plus  loin). 


Appareil  porteur  dé  90  lligr.  et  au-déssous .  .  .  250 

Appareil  porteur  de  plus  de  50  mg.  jüsqu’â 

100  mgr . tSO 

Appareil  porteur  de  plus  de  100  mgr.  jusqu’à 

300  mgr . • . . . .  650 

Appareil  porteur  de  plus  de  300  mgr. .  1.000 

e)  Assistance  d’ün  Cùriethérapeute  à  une  inter¬ 
vention  pour  pose  de  radium  500 

/)  Télécuriethérapie  par  bombe  contenant 
plus  dé  2  grammes  de  radium  élément  : 

Le  gramme-heure . ! . .  80 


Tableau  du  prix  des  quantités  de  radium  em¬ 
ployé  aVéé  sUrveillàilUé  par  journée  H’üppJJ- 
UatioU  êuriétfe4eap\<iViife 


Au-dessus  de  100  mgr.  de  Radium  .élémenti 
on  comptera  par  10  mgr.  de  Radium  élé- 


SecMùfl  IV.  —  Güriethéràpié 

a)  Applications  peu  filtrées  (pour  petits  angio¬ 
mes  ou  chéloïdes  np  dépassant  pas  4  Ciin-). 

Pose  d’un  appareil  plat  à  vernis  où  émail  rp 
difère  (Bétathérapie  et  Gammathérapie) 
par  séance-. . . ; .  250 

b)  Curie-puncture  : 

Tarif  auquel  s’ajoutent  les  prix  des  quantités 
de  radium  employé  avec  surveillance  par 
journée  d’application  curiethérapie  (voir 
tableau  plus  loin) 

Sia)  Cancer  de  la  langue,  du  plancher, de 
i’amvffdale...  du  nharvnx.  des  hron- 


1  amyguare,  au  pnarynx>  aes  nron- 

çheSi  du  rectum . . .  900 

à)  Cancer  de  la  face  (lèvre,  joüe)  oü  de  la 

verge  . . . . 750 

C)  Cancer  de  là  peau  :  moins  de  4  c.  m*. .  650 

Cancer  de  la  peau  :  4  c.  ra“  et  plus.  .  .  .  '900 


c)  Àpÿlicatlotts  internes  (1)  : 

Tarif  auquel  s’ajoutent  les  prix  des  quan¬ 
tités  de  radium  employé,  avec  surveillance 
par  journée  d’application  curiethérapique 
(voir  tableau  plus  loin)  : 


(1)  Sondes,  pessaires,  appareils  de  Conlentiori,  été., 
non  compris. 


Section  V.  —  Rôentigenthéràpie 

a)  Buckythéraple  (rayons  limites)  : 

Pàr  séance 120 

b)  Rœntgenthérapie  de  contact  50  à  60  Kv. 
filtration  faciiltativé  ;  dé  2  à  5  cm.  de  dis-  r 
tance  focale  (jusqu’à  8  cm.  dans  certains 

,  ttâiteméiits).  ,  , 

Les  h'oh'oraires  sont  calculés  Siir  la  dosé  tb- 
tale  donnée  Sur  ün  champ,  tjùél  qué  soit 
le  nombre  des  séances.  Ils  ne  sont  cbnip- 
tés  qUe  pour  un  champ,  nlême  si  le  trai¬ 
tement  de  la  lésion  en  tomporte  plu- 


Par  150  r,  intèrnatipnaux  jusqu’à  4'.500r  60 

Par  150  r.  pour  la  fraction  de  dose  supé¬ 
rieure  à  4.500  r .  20 


c)  Rœntgehthéraplé  superficielle,  moins  dé  100 
Kv.  sans  ou  avec  filtration  égale  ou  infé¬ 
rieure  à  3  mm.  d’aluminium  ;  à  moins  de 
30  cm.  de  distance  focale. 

Les  150  r.  internationaux  (ou  fraction 

de  150  r.)  eh  surface .  100 

.  (2)  Pour  certains  appareils  ihbülés  bücbaux  nëcés- 
sitant  l’interVentioh  du  stohiâtologisté  (Voit  tarif  d'è 
cette  spécialité). 
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Par  50  r.  (ou  fraction  de  50  r.)  en  plus, 

au  cours  de  la  même  séance,  ajouter. .  20 

d)  Rœntgenthéraple  moyennement  pénétran¬ 
te.  100  à  160  Kv.,  filtration  de  2  à  10  mm. 
d’aluminium  ou  de  0,5  mm.  de  cuivre  ou 
de  zinc  et  1  mm.  d’aluminium,  distance  fo¬ 
cale  inférieure  ou  égale  à  30  cm. 


Les  150  r.  internationaux  (ou  fraction  de 

150  r.;  en  surface . .  .  120 

Par  50  r.  (ou  fraction  de  50  r).  en  plus  au 

cours  de  la  même  séance,  ajouter. ...  30 


e)  Rœntgenthéraple  pénétrante,  200  à  240  Kv. 
filtration  minima  de  0,8  mm.  de  cuivre  ou 
de  zinc  et  2  mm.  d’aluminium,  distance  fo¬ 
cale  de' 40  à  50  cm. 

Les  150  r.  internationaux  (ou  fraction 


de  150  r.)  en  surface . . .  120 

Par  50  r.  (ou  fraction  de  50  r.)  en  plus  au 

cours  de  la  même  séance,  ajouter. ...  30 


/)  Rœntgenthéraple  très  pénétrante,  250  Kv. 
ou  davantage,  filtration  minima  de  1‘  mm. 
de  cuivre  ou  zinc  et  2  mm.  d’aluminium, 
distancé,  focale  de  50  cm.  > 


.Les  150  r.  internationaux  (ou  fraction 

de  150  r.)  en  surface . . . .  ’. .  200 

Par  50  r.  (ou  fraction  de  50  r.)  en  plus  au 

eouis  dé  la  même  séance,  ajouter ....  30 


B.  Frais  de 

éLcrêté  du  11  murs  lR4a 

Art.  !«>■.  —  Les  indemnités  de  déplacement 
auxquelles  peuvent  avoir  droit  les  médecins 
appelés  à  donner  des  soins  à  domicile  aux  béné¬ 
ficiaires  de  l’art.  64  de  la  loi  dü  31  mars  1919 
sont  fixés  comme  suit  ; 

Dans  les  réglons  de  plaine  :  2  francs  par  kilo¬ 
mètre  effectivement  parcouru. 

Dans  les  régions  de  montagne  :  2  fr.  25  par 
kilomètre  effectivement  parcouru. 

Art.  2.  —  a  l’occasion  de  chaque  visite,  le 
médecin  doit  inscrire  lisiblement  au  recto  du 
bulletin  de  visite,  extrait  du  carnet  à  souches  de 
bons  médicaux  et  pharmaceutiques,  le  nombre 
de  kilomètres  parcourus  et  le  prix  correspondant 
compte  étant  tenu  des  dispositions  des  para¬ 
graphes  2  à  6,  de  l’article  64  du  décret  du  25 
octobre  1922. 

Art.  3.  —  Les  présentes.disppsitions  auront 
effet  du  1"  janvier  1942. 

(J.  O.,  avril  1942) 

Note  :  En  l’absence  des  textes  prévus  par  l’art. 
58  du  décret  du  10  septembre  et  par  les  art.  3  et  4 
de  l’arrêté  ministériel  du  2  juin  1943  relatifs  aux 
frais  de  déplacement  des  médecins,  il  y  a  lieu  de  se 
référer  provisoirement,  dans  les  cas  non  réglés  par 
V arrêté  du  11  mars  1 942  ci-dessus  aux  dispositions 
antérieures  du  décret  du  25  octobre  1922  modifié, 
bien  que  celui-ci  soit  en  principe  abrogé  par  Je 
nouveau  texte.  Il  est  bien  évident  que  ces  disposi¬ 
tions  ne  peuvent  continuer  à  être  appliquées  qu’à 
titre  tout  à  fait  transitoire,  étant  donné  l’insuffi-~ 
sance  manifeste  actuelle  des  indemnités  qui  y  sont 
prévues  : 

Décret  du  25  octobre  1922  modifié 

Apt.  64.  —  Lorsque  son  état  de  santé  ne  permet 
pas  à  un  malade  de  se  rendre  en  consultation  au 
cabinet  du  médecin,  celui-ci  peut  recevoir  une  indem¬ 
nité  pour  se  rendre  en  visite  au  domicile  du  malade  : 


9.  Stomatologie 

Iiifcrventîons  dentaires  :  ^ 

Détartrage  . . . . .  ■. . '  30 

Extraction  de  dent  avec  anesthésie .  30 

Obturation  simple  (carie  non  perforante). . .  -50 

Obturation  compliquée  (carie  perforante). . .  75 

Appareils  en  vulcanite  :  '  . 

Crochet  en  métal,  l’unité . ' . 1 .  50 

Dent  porcelaine  à  crampons . 60 

Dent  porcelaine  diatorique .  40 

Plaque  de  base  en  caoutchouc . 200 

Ressorts  et  porte  ressorts  en  métal  non  pré¬ 
cieux,  le  jeu  pose  comprise . .  100 

Ressorts  de  rechange  (le  jeu,  fournitures). . .  30 

Appareil  en  métal  non  précieux  : 

Dent  porcelaine  diatorique,  sur  vulcanite  .  40 

Dent  porcelaiae  à  crampons  sur  vulcanite. .  60 

Plaque  de  base  métal . . .  350 

Entretien  des  appareils  : 

Dent  à  replacer . . .  75 

Dent  porcelaine  diatorique  à  remplacer  : 

La  première .  80 

'  Les  suivantes . • . .  30 

Dent  porcelaine  à  crampons  à  remplacer  : 

La  première .  100 

Les  suivantes .  40' 

Réparation  d’une  cassure  simple  sur  appareil  75 


déplacement 

1»  Une  indemnité  fixe  est  attribuée  pour  toute 
visite  effectuée,  queiie  que  soit  ia  distance  parcourue. 

Cette  indemnité  est  : 

a)  De  3  francs  dans  les.  villes  de  50.000  à  100.000 
habitants  et  dans  leur  banlieue  ; 

b)  De  5  francs  dans  les  villes  de  plus  de  100.000 
habitants  et  dans  leur  banlieue,  dans  le  département 
de  la  Seine  et  cantons  suivants  du  département  de 
Seine-et-Oise  :  Versailles,  Argenteuil,  Marly-le-Roi, 
Saint-Gérmain-en-Laye,  Sèvres,'  Montmorency,  Lé 
Raincy,  Maisons-Laffitte  ;  dans  les  communes  dont 
la  totalité  ou  la  partie  la  plus  importante  de  la  popu¬ 
lation  se  trouve  située  dans  une  zone  de  2  kilomètres 
à  partir  de  la  limite  administrative  des  villes  de 
200.000  habitants  et  au-dessus  ; 

2“  Les  indemnités  de  déplacements  auxquelles 
peuvent  avoir  droit  les  médecins  appelés  à  donner 
des  soins  à  domicile  dans  les  agglomérations  non  pré¬ 
vues  aè  paragraphe  précédent  sont  établies  pour  la 
France,  les  colonies  et  pays  de  protectorat,  par  arrê¬ 
tés  concèrtés  entre  le  ministre  des  Pensions  et  le 
ministre  des  Finances. 

Les  tarifs  tiennent  compte  des  régions,  parcours 
et  mode  de  transport. 

Le  montant  total  de  l’indemnité  ne  peut,  en  aucun 
cas,  excéder  celle  attribuable  au  médecin  ou  au  spé¬ 
cialiste  le  plus  rapproché. 

L’indemnité  kilométrique  n’est  pas  allouée  lorsque 
la  distance  entre  le  domicil  e  du  malade  et  le  domicile 
du  médecin  est  inférieure  à  un  kilomètre,  c’est-à-dire 
lorsque  le  parcours  ne  comporte  pas  une  distance  de, 
deux  kilomètres  aller  et  retour.  k  -.l 

En  ce  qui  concerne  les  fractions  de  kilomètre 
effectuées  au-delà  du  parcours  minimum  de  deux 
kilomètres,  celles  égales  ou  inférieures  à  500  mètres 
ne  comportent  pas  d’indemnité  kilométrique,  celles 
supérieures  à  500  mètres  sont  tarifées  comme  un 
kilomètre. 

L’indemnité  kilométrique  n’est  pas  allouée  dans  - 
les  limites  d’une  agglomération,  ni  dans  les  commu-, 
nés  de  100.000  habitants  et  au-dessus. 

Lorsqu’un  médecin  visite  plusieurs  malades  éche¬ 
lonnés  sur  un  même  parcours,  l’indemnité  kilomé¬ 
trique  n’est  décomptée  qu’une  fois,  en  tenant  compte 
du  parcours  effectué.  Le  montant  de  l’indemnité  est 
décompté  sur  le  bulletin  de  visite  du  malade  le  plus 
éloigné  avec  référence  réciproque  entre  les  bulle¬ 
tins  de  visite  des  différents  malades  visités. 
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IV.  Contrôle  —  Juridiction  —  Sanctions 
A.  Contrôle  et  juridictions 


Loi  du  31  mars  1919 

Art,  64  {modifié  par  la  loi  du  8  février  1942) 


G)  Surveillance  et  contrôle  des  soins.  —  Dans 
chaque  département,  une  Commission  compo¬ 
sée  de  représentants  de  l’Etat  et  de  l’Ordre  des 
médecins  assure  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
soins  :  y  sont  adjoints,  avec  voix  consultative, 
un  représentant  du  corps  pharmaceutique  et  un 
représentant  des  pensionnés  bénéficiaires  dü 
présent  article  ;  ce  représentant  a  respective¬ 
ment  voix  délibérative  dans  les  affaires  concer¬ 
nant  soit  un  pharmacien,  soit  un  bénéficiaire,  et 
remplace  dans  ce  cas  l’un  des  médecins. 

■  Les  décisions  de  la  Commission  départe¬ 
mentale  sont  susceptibles  d’appel  devant  une 
Commission  supérieure  ;  composée  dans  des 
conditions  analogues  qui  siège  au  Secrétariat 
général  des  anciens  combattants. 

Par  dérogation  aux  dispositions  de  l’art.  35 
de  la  loi  dü  31  mars  1919,  toutes  les  contesta¬ 
tions  auxquelles  donnent  lieu  l’application  du 
présent  article,  sont  jugées  en  premier  ressort 
par  la  Commission  départementale  et  en  appel 
par  la  Commission  supérieure. 


La  Commission  supérieure  arbitre  souverai¬ 
nement  en  dernier  ressort.  Ses  décisions  ne  peu¬ 
vent  être  déférées  au  Conseil  d’Etat  que  pour 
vice  de  forme,  incompétence  ou  violation  de  la 
loi  ;  le  pourvoi  doit  être  introduit  dans  les  con¬ 
ditions  prévues  parles  articles  36  et  37  de  la  loi 
du  18  décembre  1940. 

Un  décret  rendu  sUr  ia  proposition  du  secrétaire 
d’F.tat  chargé  du  secrétariat  général  des  anciens 
combattants,  du  Ministre  secrétaire  d’Etat  à  l’Eco-  ' 
nomie  nationale  et  aux  Finances,  et  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  déterminera  les 
modalités  d’application  du  présent  article,  et  notam¬ 
ment  la  composition,  les  attributions  et  le  fonction¬ 
nement  des  commissions  de  contrôle.  Des  arrêtés 
interministériels  fixeront  les  tarifs  des  soins  médi¬ 
caux,  chirurgicaux  fet  pharmaceutiques,  ainsi  que  les 
conditions  et  limites  de  remboursement  des  frais 
de  voyage  et  de  transport. 

Décret  du  10  septembre  1942 

Chapitre  IV 

Organisaiion  et  fonctionnement  du  contrôle 
■  et  dé  là  sUrveilldnce  dès  soins 

SECTION  I 

Service  départemental  des  soins  gratuits 

Art.  36.  — Le  Service  administratif  départe¬ 
ment  al  des  soins  gratuits  est  placé  sous  l’auto¬ 
rité  du  préfet.. 

Il  comprend  un  personnel  auxiliaire  spécial  varia¬ 
ble  suivant  l'importance  du  service,  recruté  et  traité 
comme  celui  de  même  catégorie  du  cadre  préfectoral. 

Le  chef  du  service  est  désigné  par  le  préfet  parmi 
les  hauts  fonctionnaires  de  la  préfecture,  ne  doit  pas 
appartenir  à  un  organisme  représentatif  des  mutilés, 
ni  des  médecins.  Xi  reçoit  une  indemnité  de  fonctions. 

Le  service  administratif  assure  le  fonctionnement 


des  soins,  en  liaison  constante  avec  la  surveillance  et 
le  contrôle  dans  le  ressort  du  département  ;  il  a  no¬ 
tamment  dans  ses  attributions  : 

L’établissement  et  la  tenue  à  jour  des  listes  dépar¬ 
tementales,  conformémentaux  dispositions  des  arti¬ 
cles  1«,  6,  8,  9,  10,  11  et  12  ; 

La  -tenue  des  fichiers  et  dossiers  individuels  des 
parties  prenantes  et  des  bénéficiaires  ; 

La  réception  des  différents  avis  prévus  aux  articles 
18,  .19,,  27,.28et.57.  ; . 

La  délivrance  et  le  renouvellement  des  carnets  à 
souches,  de  bons  m.édicaux  et  pharmaceutiques  ; 

La  réception,  la  vériftcatiou  et  le  mandate¬ 
ment  des  mémoires  des  praticiens,  hôpitaux  et 
établissements  privés. 

Il  soumet  au  médecin  secrétaire  de  la  Commission 
départementale,  les  questions  d’ordre  technique  et 
dresse  la  statistique  nécessaire  à  l’élaboration  du 
rapport  annuel. 

Il  veille  à  l’exécution  des  jugements  de  la  Com¬ 
mission  départementale  et  des  décisions  de  la  Com¬ 
mission  supérieure  de  surveillance  et  de  contrôle  des 
soins  gratuits  dont  il  reçoit  notification. 

Il  établit  les  demandes  de  crédits  et  fournit  la  jus¬ 
tification  des  dépenses. 

SECTION  II 

Commission  départementale  de  contrôle 
et  de  surveillance 

Art.  37.  —  La  surveillance  et  le  contrôle  des 
soins  médicaux  et  pharmaceutiques  sont  assu¬ 
rés  dans  chaque  département  par  une  Commis¬ 
sion  composée  de  quatre  membres,  désignés 
pour  un  an. 

Cette  Commission  comprend  ; 

fo  avec  voix  délibérative,  quatre  membres  : 

Deux  représentants  de  l’Etat  ; 

Deux  représentants  du  Corps  médical,  sous  réserve 
ci-après  ; 

2»  Avec  voix  consultative,  deux  membres  : 

Un  représentant  des  pharmaciens  prend  voix  déli¬ 
bérative  dans  les  affaires  concernant  un  pharmacien  ; 
en  ce  cas,  il  remplace  celui  des  deux  médecins  qui  ne 
remplit  pas  les  fonctions  de  secrétaire  de  la  Com¬ 
mission. 

De  même  le  représentant  des  pensionnés  dans  les 
affaires  concernant  un  bénéficiaire. 

Aht.  38.  —  Les  membres  de  la  Commission  sont 
désignés  comme  suit  par  arrêté  préfectoral  : 

Le  préfet  ou,  en  son  absence,  le  Chef  de  service 
départemental  des  soins  gratuits  ; 

Un  représentant  du  secrétaire  général  des  anciens 
combattants  ; 

Deux  représentants  du  Corps  médical,  sur  propo¬ 
sition  de  l’ordre  départemental  des  médecins  ; 

Un  représentant  des  pharmaciens,  sur  proposi¬ 
tion  de  la  Chambre  départementale  des  pharma¬ 
ciens  ;  ■ 

Un  représentant  des  pensionnés  bénéficiaires  de 
l’article  64  pour  blessures  de  guerre  sur  proposition 
de  i’office,  départemental  des  mutilés  combattants, 
victimes  de  la  guerre  et  pupilles  de  la  Nation. 

Ne  peuvent  être  désignés  comme  représentants  des 
bénéficiaires,  les  médecins  et  pharmaciens  qui  don¬ 
nent  des  soins  ou  délivrent  des  produits  au  titre  du 
présent  décret. 

Il  est  désigné  un  nombre  égal  de  suppléants^. 

Art.  39.  —  La  Commission  est  présidée  par  le 
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préfet  ou  son  délégué.  Elle  se  réunit  sur  convocation 
de  son  président  et  au  moins  une  fois  par  mois.  En 
cas  de  partage  des  voix,  la  yoix  du  président  est  pré^^ 
pondérante.  Elle  désigne'  un  secrétaire  choisi  parmi 
les  représentants  du  Corps  médical.  Celui-ci  instruit 
le's  affaires  soumises  à  la  Commission  et  expédie  les 
affaires  courantes.  11  est  le  conseiller  technique  du 
préfet  en  ce  qui  concerne  les  diverses  questions  médi¬ 
cales  relatives  au  fonctiônnement  du  service  dépar- 
temeptai  des  sQiris  gratuits,  JJ  élabore  le  rapport 
annuel. 

A«Tî  40.  ^  Dans  les  départements  où  }p  norphre 
des  bénéficiaifes  de  }’artio}e  64  est  partiçujièreïuent 
élevé,  il  pourra  être  créé  plusieurs  Commissions  dé¬ 
partementales  de  contrôle  et  de  surveillance,  sur  pro¬ 
position  du  préfet,  soumises  à  l’âpprohation  du 
secrétaire  d’Etat  chargé  du  secrétariat  générai  dès 
anoiens  combattants. 


AnT,  42,  —  Il  est  alloué  gu  médecin  secrétaire  de 
la  Commission,  une  indemnité-  mensuelle  dont  le 
taux  est  fixé,  pour  chaque  départemeiit  d’après  l’im- 
pof tance  du  service,  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat 
chargé  du  secrétariat  général  des  anciens  combat¬ 
tants  et  du  secrétaire  d’gtat  aux  É’inancès, 

iïdi'e  ei  aUributims  des  Corrimissians 
départementales 

Aht.  43.  —  Les  Commissions  départementa¬ 
les  ont  une  mission  générale  de  contrôle  et  de 
surveillance  sur  le  fonctionnement  du  service 
de  l’article  64  dans  le  ressort  de  leur  départe¬ 
ment. 

Elles  veillent  à  ce  que  les  pensionnés  reçoi¬ 
vent  en  qualité  et  quantité,  toutes  les  presta¬ 
tions  qui  leur  sont  duesÿ  tant  au  point  de  vue 
médical  qu’au  point  de  vue  pharmaceutique. 

Elle  s’assurent  que  ces  prestations  sont  déli¬ 
vrées  selon  les  règles  d’Un  exercice  correct  et 
loyal  de  la  médecine  et  de  la  pharmacie  et  s’ap¬ 
pliquent  exclu sivepient  à  la  thérapeutique  des 
infirmités  ayant  donné  lieu  à  pension, 

Elles  font  procéder,  chaque  fois  qü’elles  le 
jugent  utile  au  contrôle  sUr  place. 

Celui-ci  est  assuré  parles  contrôleurs  choisis 
parmi  les  membres  de  l’admihistratiqn,  de 
l’Ordre  des  médecins,  du  corps  pharmaceutique, 
fieshlesség  de  guerre  bénéficiaires  de  l’article  64 
et  désignés  par  le  préfet  après  avis  respectif  des 
organismes  intéressés. 

En  dehors  des  sessions,  le  contrôle  sur  place 
est  ordonné  soit  par  le  président,  soit  par  Je 
secrétaire  médical  agissant  au  nom  de  la  Qomr 
miAisiop. 

Lorsque  ie  contrôle  consiste  dans  l’examen 
d'Un  malhde,  le  médecin  traitant  est,  sauf  néces¬ 
sité  de  contrôle  inopiné,  prévenu  24  heures  à 
l’avance  et  peut  assister  à  l’examen  sqns  aypir 
droit,  de  pe  fait,  à  aucun  frais  de  déplacement, 
ni  de  visite. 

Aht.  44.  —  Elles  établissent  chaque  année  un 
rapport  sur  le  fonctionnement  du  service  et  Jes  amé¬ 
liorations  qui  peuvent  y  être  apportées  ;  elles  adres¬ 
sent  ce  rapport  au  secrétaire  général  des  anciens 
combattants  qui  le  communique  à  la  Commission 
supérieure. 

Art.  45.  — Les  Commissions  statuent  sur  toutes 
les  contestations  auxquelles  donne  lieu  l’application 
de  l’article  64  à  la  suite  des  décisions  prises  par  le 
préfet. . . 

Elles  ont  qualité  d’office  pu  sur  demande,  pour 
opérer  tops  redressementB  et  abattepi®Uts  sur  les 
mémoires  qui  leur  «ont  présentés  pour  imputer  à 
l’une  des  parties  en  cause,  soit  isolément,  soit  conr 
jointement,  les  sommes  indûment  réclamées  à  l’Etat 
et  pour  prononcer  éventuellement  en’  cas  d’abus 


caractérisé  l’exclusion  temporaire  ou  définitive  du 
droit  de  recevoir  ou  de  délivrer  des  soins  ou  des  pro¬ 
duits  au  titre  de  l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919, 
Elles  signalent  au  préfet  les  agissements  susceptibles 
d’être  déférés  aux  juridictions  pénales. 

Les  décisions  des  Commissions  départementales 
doivent  toujours  être  motivées. 

SECTION  III 

Commission  supérieure  de  surveillance 
et  de  contrôle 

Art.  46,  -^Lq  Commission  supérieure  de  sur¬ 
veillance  et  de  contrôle  siège  au  secrétariat  gé¬ 
néral  dps  anciens  combattants. 

Elle  comprend  i 

1°  Avec  vQîx  délibérative,  six  membres  : 

Trois  représentants  de  l’Etat  ;  • 

Trois  réprésentants  dU  Corps  niédical  sous  la 
réserve  ci-après  ; 

2”  Ave'p  VPiX  consultative,  deux  membres.: 

Un  représentant  des  pharmaciens  ; 

Un  représentant  des  pensionnés,  bénéficiaires  de 
l’article  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Toutefois,  le  représentant  des  pharmaciens  prend' 
vqix  délibérative  dans  les  affaires  concernant  un 
pharmacien,  en  remplacement  de  celui  des  deux 
médecins  qui  ne  remplit  par  les  fonctions  de  sepré- 
taire  de  la  Commission. 

De  même  le  représentant  des  pensionnés  dans  les 
affaires  concernant  un  bénéficiaire. 

Art,  47.' —  Les  membres  de  la  Commission  supé¬ 
rieure  sont  désignés  comme  suit  par  arrêté  du  secré¬ 
taire  d’Etat  chargé  du  secrétariat  général  des  anciens 
combattants. 

Deux  représentants  du  secrétaire  général  des 
anciens  combattants  ; 

Un  représentant  du  ministre  secrétaire  d’Etat  aux 

Pinancep  ; 

Trois  représentants  du  Corps  médical,  sur  propo¬ 
sition  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  pational  des 
médecins; 

Un  représentant  des  pharmaciens  sur  proposition 
du  Conseil  isupérieur  de  la  pharmacie  ; 

Un  représentant  des  pensionnés,  bépéficiaires  de 
l’article  64  pour  blessure  de  guerre,  sur  proposition 
de  l’Office  national  des  mutilés,  anciens  combattants, 
victimes  de  la  guerre  et  pupilles  de  la  Nation. 

Ne  peuvent  être  désignés  comme  représentants  des 
bénéficiaires.' les  médecins  et  pharmaciens  qui  don¬ 
nent  des  soins  ou  délivrent, des  produits  au  tjtre  du 
présent  décret. 

II  est  désigné  un  nombre  égal  de  suppléants, 

Art.  48.  —  La  Commission  est  présidée  par  un 
représentant  du  secrétaire  d’Etat  chargé  du  secré¬ 
tariat  général  des  anciens  combattants.  Elle  se  réu¬ 
nit  sur  convocation  de  son  président.  En  cas  de  par¬ 
tage  des  voix,  la  voix  du  président  est  prépondé¬ 
rante.  Elle  désigne  un  secrétaire  choisi  parmi  les 
représentants  du  Corps  médical. 


Art.  50.  —  Il  est  alloué  au  médecin  secrétaire  de 
la  Commission  supérieure,  une  indemnité  mensuelle 
dont  le  taux  est  fixé  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat 
chargé  du  secrétariat  général  des  anciens  combat¬ 
tants,  et  du  secrétaire  d’Etat  aux  Finances. 

Rôle  et  attribution  de  la  Commission  supérieure 

Art.  51.  — -La  Çoinmission  supérieure  a  une 
mission  générale  de  surveillance  et  de  cohtrôîe 
sur  le  fonctionhement  de  l’article  64  dans  l’en- 
sernhle  du  territoire. 

Elle  examine  et  juge  sur  pièces  les  appels  for¬ 
més  pontreies  décision.s  des  Commissions fiépar.- 
tementales. 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DÉ  GUERRE 


Elle  donne  son  avis  au  secrétaire  génér,a^l  des 
anciens  combattants  sür  toutes  les  questions 
qü’il  lui  soumet  et  lui  adresse  toutes  suggestions 
utiles. 

Elle  prend  connaissance  du  ^apport  annuel  de 
toutes  les  Commissions  départementales  de 
contrôle  et  établit  Un  rapport  d'ensemble  qu’elle 
soumet  au  secrétaire  général  des  anciens  com¬ 
battants.  1 

CHAPITRE  Y 
, Voies  de  recours 

Art.  S2.  —  Les  mémoires  sont  examinée^  par 
l’Administration  préfectorale  dans  l’ordre  d’ar- 
riyée. 

Ceux  qui  ne  soulèvent  aucune  contestation, 
qu’ils  soient  acceptés  tels  quels  ou  rectifiés  d’un 
commun  accord  entre  l’Administration  préfec¬ 
torale  et  les  parties  prenantes,  sont  mandatées 
immédiatement. 

La  décision  du  préfet  est  notifiée  au  secré¬ 
taire  des  Anciens  combattants  par  l’envpi  d’é¬ 
tats  nominatifs,  soûs  pli  recommandé,  avec 
accusé  de  réception. 

CeUx  que  l’Administration  préfectorale  ne 
croit  pas  pouvoir  mandater,  soit  qU’elle  se  Con¬ 
sidère  comme insufïi.samment  éclarée  soit  qu’elle 
entende  contester  tout  oü  partie  des  mémoires 
sont  déférés  par,  ses  soins  à  la  Commission  dé¬ 
partementale  de  contrôle, 

La  décision  du  préfet  est  notifiée  aux  parties 
intéressées  par  pli  recommandé  avec  accusé  de 
réception. 

Sans  préjudice  des  autres  mesures  que  justifie 
l’envoi  des  mémoires,  il  n’y  a  pas  lieu  à  paiement 
lorsque  n’ont  pas  été  observées  les  formalités  substan¬ 
tielles  prévues  par  les  articles  16,  17,  18,  19,  27  et 
28  (1  )  notamment  les  formalités  indispensables  au 
contrôle. 

Art,  53,  — Si  une  décision  prise  par  le  préfet 
en  application  de  l’article  ci-dessus,  n’est  pas 
admise  par  le  secrétaire  général  des  Anciens 
combattants  ou. par  l’une  des  parties  en  cause 
elle  peut  être  déférée  h  la  Commission  dépar¬ 
tementale  de  contrôle  pendant  un  délai  de  deux 
mois  à  dater  de.  sa  notification,  la  date  de  l’ac¬ 
cusé  de  réception  faisant  fci. 

Art.  54-  La  Commission  départementale 
de  contrôle  ordonne  toutes  mesures  d’instrüc- 
tion  t  d’enquête  qu’elle  juge  utile,  et  statue  en 
première  instance, 

Les  parties  intéressées  doivent  toujours  être  invi¬ 
tées  à  prendre  sur  place  communication  du  dossier 
et  à  fournir  leurs  explieations,  soit  devant  la  Commis¬ 
sion  si  elle  désire  être  entendue  par  elles,  soit  par  écrit, 
dans  le  délai  que  la  Commission  aura  fixé.  . 

Les  décisions  des  Commissions  départementales 
sont  exécutoires  nonobstant  appei,  sauf  celles  prises 
en  application  du  paragraphe  C  (alinéa  4)  de  l’article  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919  concernant  les  imputations 
et  exoiusions  pour  abus  caractérisé. 

Ces  décisions  sont  notifiées  au  préfet,  au  secré¬ 
taire  général  des  Anciens  combattants  et  apx 
parties  intéressées,  par  pli  recommandé  avec 
accusé  de  réception. 

Elles  peuvent  être  déférées  en  appel  devant  la  Com¬ 
mission  supérieure  pendant  un  délai  de  deux  mois,  la 
date  de  l’accusé  de  réception  faisant  foi. 

Art.  55.  —  La  Commission  supérieure  reçoit 
les  appels,  ordonne  toute  mesure  d’instruction 


(!)  V.  pages  2,  3  et  5  ci-dessus. 


et  d’enquête  qu’elle  juge  utiles  et  arbitre  §0ü- 
veraiiîement  en  dernier  ressort.  Elle  notice  ses 
décisions  au  secrétaire  générâl  dés  anciens 
combattarits  e  t  aux  préfets  intéressés,  à  charge 
pour  ceux-ci  de  les  notifier  aux  parties  en  cause, 
par  pli  recommandé,  et  d’en  remettre  amplia¬ 
tion  à  la  Commission  départementale  de  con¬ 
trôle. 

Art  ,  56,  fies  décisions  de  la  Çpmmission  supé¬ 
rieure  ne  peuvent  être  déférées  an  Conseil  d’Etat  que 
pour  vice  de  forme,  inôompétencè  ou  violation  dé  la 
ipi,  Le  ppuryoi  dqit  être  intrpduit  dans  iPS  conditions 
révues  par  les  articles  36  et  37  de  la  Ipi  dn  18  dépem- 
re  1940. 

Nature  des  Commissions  départementales 

ET  DE  LA  Commission  supérieure'.— -Véri¬ 
tables  JURIDICTIONS.  —  Observation  des 

RÈGLES  GÉNÉRALES  DE  PROCÉDURE  SAUF 

TEXTE  EXPRÈS. 

La  Commission  supérieure  dé  surveillance  et 
de  contrôle  des  soins  gratuits  aux  mutilés  est 
une  véritable  juridiction  devant  laquelle  doi¬ 
vent  être  observées  toutes  les  règles  générales 
de  procédure  dont  l’application  n’à  pas  été  écar¬ 
tée,  par  une  dispostion  législative  formelle  ou 
n’est  pas  inconciliable  avecrorganisation  même 
de  la  Commission  supérieure. 

Au  nombre  de  ces  règles  générales  qui  s’im¬ 
posent  même  en  l’absence  d’un  texte  exprès  à 
toutes  les  juridictions  figure  celle  d’après  la¬ 
quelle  les  parties  doivent  être  mises  à  même  de 
présenter  leurs  moyens  de  défense  ;  aucune  dis¬ 
position  de  la  loi  du  31  mars  1919  ou  de  la  loi  du 
21  juillet  1922  n’a  apporté  de  dérogation  à  cette 
règle,  dont  l’application  ne  rencontre  apcun 
obstacle  dans  les  conditions  établies  pour  le 
fonctionnement  de  la  Commission  supérieure  ; 

Lorsque  le  ministre  des  Pensions  fait  appel 
devant  la  Commission  supérieure  çl’une  déci¬ 
sion  de  la  Commission  tripartite  départementa¬ 
le,  la  règle  ci-dessus  indiquée,  qui  a  pour  but  de 
mettre  les  praticiens  en  mesure  de  préparer  leur 
défense  en  temps  utile,  comporte  l’obligafion 
de  porter  à  leur  connaissance  l’objet  de  rappel 
ainsi  que  les  conclusions  et  moyens  présentés 
par  le  Ministre  ; 

(Commission  spéciale  de  cassation  des  pen¬ 
sions.  Afï.  J.,  23  février  1938,  Àff.  A.,  20  juillet 
1938). 

La  Commission  supérieure  dc  surveillance  et 
de  Contrôle  des  soins  gratuits  a  le  caractère 
d’une  juridiction  devant  laquelle  doivept  être 
observées  toutes  les  règles  générales  de  procé¬ 
dure  dont  l’application  n’a  pas  été  écartée  par 
une  disposition  législative  formelle  oU  n’est  pas 
inconciliable  avec  l’organisation  même  de  la 
Commission  supérieure  ;  au  nombre  de  ces 
règles  générales  qui  s’imposent,  même  en  l’ab¬ 
sence  d’un  texte  exprès,  à  toutes  les  juridic¬ 
tions,  figure  celle  d’ après  laquelle  le  juge  d’appel 
ne  peut  être  saisi  qüe  des  faits  qui  ont  déjà  été 
portés  devant  les  premiers  juges  ; 

Aucune  disposition  de  la  loi  dii  31  mars  1919 
ou  du  décret  du  25  octobre  1922  n’a  apporté  de 
dérogation  à  cette  règle  et,  d’autre  part,  son 
application  ne  rencontre  aucun  obstacle  dans 
les  conditions  établies  pour  le  fonctionnement 
de  la  Commission  supérieure  ; 

(Conseil  d’Etat,  Aff.  R.,  28  mars  1935,  Afl.M., 
11  avril  1935.  Commission  spéciale  de  passation 
des  pensions,  Aff.  B.,  26  novembre  1936). 


SOINS  AUX  PENSIONNÉS  DE  GUERRE 


Contrôle  d’un  mémoire  pharmaceutique.  ~ 
Attendus  injurieux  pour  le  médecin.  — 
Tierce-Opposition.  —  Recevabilité. 
Lorsqu’au  coürs  d'une  instance  relative  au 
paiement  d’un  mémoire  pharmaceutique,  ün 
médecin  se  trouve  mis  en  cause  au  sujet  de  ses 
prescriptions,  il  est  fondé  à  faire  tierce-opposi¬ 
tion  en  vue  de  faire  réformer  le  jugement  rendu 
«  inter  alios  »  et  qui  lui  porte  préjudice. 
(Comm.  sup.,  26  avril  1934,  Afî.  L.). 

Attribution  administrative  des  Commis¬ 
sions  DE  contrôle.  —  Décision  ayant  un 

CARACTERE  RÉGLEMENTAIRE.  -  EXCES  DE 

POUVOIR. 

Aucune  des  dispositions  du  décret  du  25 


octobre  1922  modifié  ne  comprend  parmi  les 
attributions  administratives  conférées  aux 
Commissions  tnpartites  de  contrôle  le  droit  de 
subordonner  par  voie  réglementaire,  ia  pres¬ 
cription  de  certains  traitements  oU  médica¬ 
ments  sans  autorisation  préalable.  C’est  donc  en 
violation  de  la  loi  que,  sans  contester  l’opportu¬ 
nité  d’une  prescription,  la  Commission  supé¬ 
rieure  a  imputé  sur  les  mémoires  d’un  médecin 
le  prix  de  cette  prescription,  par  le  seul  motif 
qu’il  n’avait  pas  obtenu  au  préalable  l’autorisa¬ 
tion  exigée  par  une  délibération  antérieure  de , 
la  Commission. 

'  (Commission  spéciale  de  cassation  des  pen¬ 
sions,  Afî.  H.,  26  mars  1936,  AfE.  G.,  2  avril 
1936). 


B.  Sanctions 


Loi  du  31  mars  1919 

Art.  64  {modifié  par  la  loi  du  8  février  1942). 


§  C,  alinéa  4.  —  Ces  Commissions  [départementales 
et  supérieures)  ont  qualité,  d’office  ou  sur  demande, 
pour  opérer  tous  redressements  et  abattements  sur  les 
mémoires  qui  leur  sont  présentés,  pour  imputer  à 
l’une  des  parties  en  cause,  soit  isolément,  soit  con¬ 
jointement,  les  sommes  indûment  réclamées  à  l’Etat 
et  pour  prononcer  éventuellement,  en  cas  d’abus 
caractérisé,  l’exclusion  temporaire  ou  définitive  du 
droit  de  recevoir  ou  de  délivrer  des  soins  ou  des  pro¬ 
duits  au  titre  du  présent  article. . 

Note.  —  V.  également  à  ce  sufet  ci-dessus 
page  20,  l’art.  45,  §  2  du  décret  du  10  septembre 
1942. 

Décret-loi  du  9  juin  1934 

.  relatif  à  l’utilisation  des  médecins,  chirurgiens 

pharmaciens  dans  les  services  administratifs 

Art.  l».  _  Les  médecins,  chirurgiens,  les 
pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes  autres 
personnes,  ainsi  que  tous  les  établissements 
appelés  à  donner  des  soins  ou  à  délivrer  des  pro¬ 
duits  et  dont  les  services  sont  utilisés  à  un  titre 
quelconque  par  deux  ou  plusieurs  administra¬ 
tions  publiques  cesseront  d’office  d’exercer 
leurs  fonctions  ou  de  délivrer  des  produits,  de  toutes 
ces  Administrations,  s’ils  sont  l’objet  d’une  sus¬ 
pension  ou  d’une  exclusion  par  l’une  d’entre 
elles,  pour  un  motif  d’ordre  pénal  ou  discipli¬ 
naire. 

Art.  2.  —  Pour  assurer  l’application  des  dispo¬ 
sitions  ci-dessus,  le  ministre  dans  le  département 
duquel  une  mesure  de  licenciement,  de  suspension 
ou  d’exclusion  aura  été  prise  dans  les  conditions 
prévue  à  l’art,  l®*',  en  informera  ses  collègues,  dans 
lé  délai  de  huitaine. 

Contrôle  des  mémoires.  —  Réduction'.opé- 

RÉE  PAR  POURCENTAGE.  - AbsENCÉ  DE  MO¬ 

TIFS  PRÉCIS. —  Cassation. 

Doit  être  cassée,  la  décision  de  la  Commission 
supérieure  qui  réduit  de  façon  générale  de  5  % 
ün  mémoire  d’honoraires  en  invoquant  des 
«  excès  constatés  par  elle  »  sans  précision  com¬ 


plémentaire.  Ainsi  elle  n’a  pas  mis  la  juridiction 
de  cassation  à  même  d’appréciei  si  cette  réduc¬ 
tion  Uniforme  pouvait  légalement  être  pratiquée. 

(Comm.  spéciale  de  cassat.  des  pens.  Afî.  G., 
2  avril  1936). 

Réduction  opérée.  —  Motifs.  • —  Rapport 

ANORMAL  ENTRE  PRIX  MOYEN  DU  MÉMOIRE 
ET  PRIX  MOYEN  DE  L’eNSEMBLE  DES  FRAIS 
PAR  PENSIONNÉE  EN  FRANCE.  —  MOTIF 
INSUFFISANT. 

Lorsque,  pour  réduire  un  mémoire,  la  Com¬ 
mission  des  pensions  s’est  principalement  fon¬ 
dée  sur  le  rapport  qü’elle  estime  anormal,  exis¬ 
tant  entre  le  prix  moyen  des  ordonnances  pres¬ 
crites  par  le  requérant,  et  le  prix  moyen  auquel 
s’élèverait  en  France  l’ensemble  des  ordonnan¬ 
ces,  on  ne  doit  considérer  Un  tel  procédé  comme 
pouvant  servir  de  base  à  Une  appréciation 
sérieuse  de  l’activité  professionnelle  du  médecin 
qüe  dans  la  mesure  où  l’examen  de  la  Com¬ 
mission  et  le  calcul  auquel  elle  se  livre  portent 
sur  la  totalité  des  ordonnances  prescrites  par 
ledit  médecin  au  cours  de  la  période  envisagée. 
(Conseil  d’Etat,  Afî.  A.,  17  juillet  1935). 

. Médecin  suspendu  en  application  de  l’art. 

64  DE  LA  LOI  DES  PENSIONS.  — -APPLICATION 

DU  DÉCRET  DU  9  JUIN  1934.  - EXTENSION 

DE  LA  suspension  AUX  Assurances  sociales. 
Fait  une  exacte  application  du  décret  du 
9  juin  1934  la  Caisse  d’Assurances  sociales 
qui,  informée  de  la  décision  d’üne  Commission 
tripartite  suspendant  un  médecin  du  droit  de 
donner  des  soins  aux  bénéficiaires  de  l’art.  64 
de  la  loi  du  31  mars  1919,  avise  par  affiche 
ses  assurés  qüe  ledit  médécin  était  par  le  fait 
même  suspendu  du  droit  de  donner  des  soins 
aux  assurés  sociaux.  En  effet,  si  les  Caisses 
sont  des  organismes  privés,  elles  sont  néan¬ 
moins  chargées  de  l’exécution  d’un  service 
public  ;  et  les  médecins,  s’ils  sont  librement 
choisis  par  les  assurés,  ne  peuvent  les  soigner 
qu’en  se  soumettant  à  des  prescriptions  légales 
•et  réglementaires  qui  en  font  les  collaborateurs 
tout  à  la  fois  des  Caisses  et  de  l’Administra¬ 
tion  publique  des  Assurances  sociales. 

(Cass.  Ch.  soc.,  6  juillet  1942). 
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INTRODUCTION 


Le  régime  moderne  de  l’hospitalisation  publique 


Avcmt  Icf  réforme  opérée  par  la  loi  du  21  décembre 
1941  el  le  règlement  d’administration  publique  du  17 
avril  1943,  le  régime  de  Vhospitalisaiion  publique  res¬ 
tait  fondé  sur  les  principes  posés  par  la  loi  de  1851. 
C’est  dire  par  cela  même  la  nécessité  de  la  réforme 
entreprise.  Par  la  force  même  des  choses,  plus  que  par 
l’action  d’une  doctrine  consciente,  l’hôpital  public  avait, 
en  effet,  perdu  son  caractère  de  centre  d’ hébergernent  et 
de  maison  des  pauvres,  pour  devenir  à  la  fois  un  centre 
de  traitement  comportant  les  ressourees  de  la  technique 
actuelle  de  la  médecine  et,  dans  les  villes  de  Facultés,  la 
principale  base  de  V enseignement. 

Cette  évolution  cependant  s’était  faite  d’une  manière 
nettement  anarchique,  laquelle  tenait  d’ailleurs  à  l’orga¬ 
nisation  administrative  de  1851,  qui  n’ avait  pu' et  pour 
cause,  la  prévoir.  Les  Commissions  administratives 
inspirées  plus  par  des  soucis  de  politique  locale  que  par 
le  désir  de  collaborer  harmonieusement  4  l’équipement 
sanitaire  de  la  France,  oscillaient,  suivant  les  régions, 
de  la  mesquinerie  à  la  mégalomanie.  L’importance  du 
service  public  hospitalier,  jointe  au  caractère  onéreux 
de  toute  construction,  de  toute  installation  modernes, 
s’opposaient  à  ce  que  les  pouvoirs  publics  puissent 
laisser  se  poursuivre  impunément  des  expériences  chao¬ 
tiques  ou  des  activités  routinières.  La  nécessité  d’une 
doctrine,  d’une  direction,  d’un  chef  d’orchestre,  s’était 
faite  sentir  bien  avant  la  guerre,  et  le  décret-loi  mort-né 
du  29  juillet  1939  avait  déjà  nettement  annoncé  ce  que 
certains  avaient  appelé  à  l’époque  «  la  nationalisation 
des  hôpitaux  »,  Le  Docteur  Hua.rd,  à  son  passage  au 
ministère  de  la  Santé,  reprit  4  son  compte  cette  politi¬ 
que  de  s  dirigisme  hospitalier  n  et  fil  consacrer  par  la  loi 
de  décembre  1941  le  principe  d’un  plan  comportant 
trois  catégories  d’établissements,  depuis  l’hôpital  can¬ 
tonal,  avant  tout  équipé  pour  l’urgence,  jusqu’à  l’hô¬ 
pital  régional  comportant  tous  les  services  de  spécialités 
requis  par  la  technique  rpédicale  moderne.  Le  décret  du 
17  avril  1943,  en  son  article  2,  n’a  fait  que  préciser  cette 
conception. 

Le  recruiemenl  du  personnel  médical  hospitalier  ne 
pouvait,  pas  plus  que  V organisation  matérielle,  êlre  laissé 
à  la  seule  initiative  des  Commissions  hospitalières 
dont  la  compétence  en  la  matière  était  fréquemment  dé¬ 
faillante.  Au  recrutement  au  choix  fut  donc  substitué 
le  principe  d’un  concours  régional  sur  épreuves  et  sur 
titres,  suivi  d’une  nomination  par  le  Préfet  sur  pro¬ 
position  du  Directeur  régional  à  la  Sanlé.  Le  médecin 
d’hôpital  cesse  par  là  même  d’être  considéré  comme 
prêtant  ses  services  selon  les  règles  du  droit  privé.  Le 
nouveau  texte  consacre  ce  que  la  jurisprudence  du 
Conseil  d’Etat  avait  déjà  antérieurement  dégagé  :  le 
médecin  aitaché  4  un  hôpital  public  est  l’agent  d’un  ser¬ 
vice  public  et  possède  .comme  tel  un  statut  réglementé. 
Cette  règlementation  détaillée  n  été  l’œuvre  du  décret 
du  17  avril  1943,  qui  a  repris  au  reste  bien  des  règles 
jurisprudentielles  antérieures,  telles  que  l’interdiction 
de  V  «  entente  directe  »  4  l’intérieur  de  l’établissement 
{arrêt  Dufour),  la  fixation  des  honoraires  par  voie 
d’autorité,  et  leur  recouvrement  par  les  Commissions 
adminisiratives,  sous  déduction  d’un  pourcentage  pour 
frais.  Ce  statut  administratif  prévoit  et  organise  les 
sanctions  disciplinaires,  U  règle  la  délicate  question 
des  responsabilités  par  l’obligation  pour  l’établisse¬ 
ment  de  contracter  une' assurance  couvrant  les  médecins 
pour  eux-mêmes  el  contre  les  tiers.  Cette  disposition 


resie  d’ailleurs  obscure  tant  en  ce  qui  çoncerne  l’obfet 
que  le  montant  de  l’assurance. 

Ainsi  transformé  tant  dans  sa  conception  que  son 
équipement  et  son  personnel  médical,  V  hôpital  public 
ne  pouvait  limiter  son  objet  à  l’hébergement  des  seuls 
assistés  médicaux  graiuits  bénéficiaires  àe  la  loi  du 
15  juillet  1893.,  On  sait  que  la  loi  du  21  décembre  1941 
et  surtout  son  décret  •d’ application  ont  ouvert  l’hôpital 
à  toutes  les  classes  sociales.  Mais  il  ne  s’agil,  là  aussi, 
que  de  la  consécration  d’une  large  évolution,  qqi  ne 
s’est  point  manifestée  seulement  en  France,  piaiti  aussi 
dans  la  plupart  des  pays  étrangers.  Aux  assistés  sont 
venus  rapidement  s’adjoindre  les  rnalades  bénéficiai¬ 
res  des  lois  de  médecine  sociale  :  accidentés  dii  travail, 
pensionnés  de  guerre,  assurés  sociaux.  Ces  derniers 
étaient  déjà,  de  par  leur  nature  même,  des  malades 
payants.  Il  élait  impossible  en  fait  de  refuse^  l’accès  de 
l’hôpitalà  des  malades  non  assurés,  mais  de  ressources 
similaires,  dont  les  moyens  financiers  étaient  insuffi¬ 
sants  pour  leur  permettre  de  recourir  aux  traitements 
onéreux  de  la  médecine  moderne.  Enfin,  construit  avec 
les  deniers  publics  et  possédant  une  puissance  et  une 
(echnicité  difficilement  atteinte  par  les  organismes 
privés,  l’hôpital  devait  s’ouvrir  à  toutes  les  classes, 
même  aisées,  des  conditions  spéciales  devant  simple¬ 
ment  régir  leur  admission. 

Répondant  à  ce  souci,  le  déeret  du  17  avril  1943  a  dis¬ 
tingué  trois  catégories  d’ hospitalisés  :  les  assistés  ou 
bénéficiaires  de  lois  sociales,  ainsi  que  les  assimilés, 
les  malades,  non  protégés  ou  assimilés,  hospitalisés  en 
chambres  à  plusieurs  lits  it  les  malades  aisés  hospita¬ 
lisés  en  chambres  parlieulières.  Mais  curieusement,  en 
contradiction  même  avec  les  intentions  publiquement 
affirmées  de  M.  Serge  Hua.rd,.  auteur  de  la  loi,  le 
décret  d’application  a  admis  les  malades  aisés  de  2®  et 
1'®  catégories  dans  les  services  communs  de  l’établisse¬ 
ment,  au  lieu  de  leur  réserver  un  quartier  payant. 

Les  conséquences,  du  point  de  vue  médical,  sont  gra¬ 
ves  et  injustes  •.  suppression  du  libre  choix  et  de  l’entente 
directe,  octroi  d’un  monopole  aux  médecins  hospitaliers. 

Certes  l’art.  25  prévoit  bien  la  création  de  cliniques 
ouvertes  (avec  libre  choix  et  entente  directe),  mais  à  titre 
facultatif  et  après  de  nombreuses  formalités.  11.  eût 
fallu,  pour  une  construction  harmonieuse  et  conforme  à 
l’esprit  du  législateur  de  1941,  étendre  obligatoirement  le 
régime  de  la  clinique  ouverte  aux  malades  de  2"  et  1^® 
catégories. 

Dans  l’état  actuel  des  textes,  la  solution  permettant 
de  pallier  celle  erreur  réglementaire  doit  être  recherchée 
dans  la  création  de  «  cliniques  ouvertes  »  chaque  fois 
que  la  chose  sera  possible,  en  se  rappelant  qu’une  telle 
clinique  n’est  pas  forcément  «  construite  yi  et  peut  ne  con¬ 
sister  qu’en  un  régime  financier,  administratif  et  médi¬ 
cal  particulier.  '  ^ 

Ces  critiques  faites,  nous  reconnaîtrons  volontiers 
que  de  notables  efforts  ont  été  faits  en  vue  d’assurer 
de  meilleurs  rapports  entre  le  Corps  médical  et  les  éta¬ 
blissements  hospitaliers  (liaison  avec  le  médecin  trai¬ 
tant,  commission  médicale  consultative,  délégué  du 
Conseil  de  l’Ordre). 

line  faut  pas  se  dissimuler  que  le  mode  d’articu¬ 
lation  entre  l’hôpital  et  le  Corps  médical  libre  constitue 
le  problème  capital  de  l’organisation  de  la  médecine 
de  demain. 

Jean 


Mignc 


L’HOSPITALISATION 


PUBLIQUE 


I,  Organisation  hospitalière 

1°  Objet  des  hôpitaux.  Conditions  d’admission 


A,  Hospitalisation  proprement  dite 

Loi  du  31  décembre  1941 

relative  aux  hâpitaux  et  hospices  publies 

Titre  —  Définition  des  hâpitaux  et  hospices 

publics.  — ^  De  l’admission  dans  les  hôpitaux 

Art.  1®^.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  cons¬ 
tituent  des  établissements  publics,  commu¬ 
naux,  intercommunaux  ou  départementaux, 
destinés  à  recevoir,  dans  les  conditions  prévues 
à  l’article  2,  des  malades,  des  blessés,  des  fem¬ 
mes  en  couches,  des  vieillards  infirmes  et  incu¬ 
rables. 

Les  hospices  peuvent,  en  outre,  faire  fonction 
d’hospices  dépositaires  des  services  départementaux 
d’enfants  assistés  dans  les  conditions  fixées  par 
l’article  8  de  la  loi  du  27  juin  1904. 

Art.  2.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  reçoi¬ 
vent,  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois 
et  règlements  en  vigueur,  les  malades,  les  vieil¬ 
lards,  infirmes  et  incurables,  les  femmes  en 
couches  admis  au  bénéfice  des  lois  d’assistance. 

Ils  reçoivent,  en  outre,  les  malades  qui  doi¬ 
vent  être  soignés  aux  frais  de  l’Etat  ou  des  col¬ 
lectivités  publiques  ainsi  que  les  bénéficiaires 
des  lois  sur  les  accidents  du  travail  et  sur  les 
Assurances  sociales. 

Enfin,  ils  reçoivent  des  malades,  des  vieil¬ 
lards,  des  infirmes  et  incurables,  des  femmes 
en  couches  n’appartenant  pas  aux  catégories 
ci-dessus  dans  les  conditions  qui  sont  fixées  par 
le  règlement  d’administration  publique  prévu 
à  l’article  35. 


Art.  3.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  communaux 
supportent  sur  leurs  ressources  propres,  les  frais  de 
séjour  des  malades,  des  vieillards,  des  infirmes  et 
incurables  ou  des  f  emmes  en  couches,  qui  ont  leur 
domicile  dans  la  commune,  siège  de  l’établissement, 
et  qui  sont  privés  de  ressources,  mais  seulement 
jusqu’à  concurrence  des  revenus  des  fondations  on 
libéralités  qui  leur  .ont  été  faites  et  sous  réserve  de 
l’application  éventuelle  de  l’art.  19. 

Cette  obligation  incombe  : 

1“  aux  hôpitaux  et  hospices  intercommunaux  à 
l’égard  des  malades,  vieillards,  infirmes  et  incura¬ 
bles  et  femmes  en  couches,  au  profit  desquels  ces 
établissements  ont  été  fondés  ; 

2°  aux  hôpitaux  et  hospices  départementaux  à 
l’égard  des  malades,  vieillards,  infirmes  et  incura¬ 
bles  et  femmes  en  couches  qui  ont  leur  domicile  dans 
le  département. 


Art.  5.  —  Les  hôpitaux  et  hospices  peuvent  tou¬ 
jours  exercer  leur  recours,  s’il  y  a  lieu,  contre  les 
hospitalisés,  contre  leurs  débiteurs  et  contre  les 
personnes  désignées  par  les  art.  205,  206,  20?  et  212 
du  Code  civil. 


Décret  n®  891  du  17  avril  1948 

portant  règlement  d’administration  publique 


Chapitre  IV.  —  Conditions  d’admissions  des 

DnrERSES  CATÉGORIES  d’HOSPIT^ISÉS 
.Section  I. Dispositians  générales 

Art.  18.  —  L’admission  à  l’hôpital  des  malades 
ne  relevant  pas  de  l’assistance  inédicale  obligatoire 
n’est  accordée,  hors  les  cas  d’urgence,  que  sur  la 
présentation  d’un  certificat  d’un  médecin  traitant 
ou  appartenant  au  service  de  consultation  de  l’éta-  . 
blissement  ;  ce  certificat  Indique  la  spécialité  dan? 
laquelle  doit  être  admis  l’intéressé.  11  ne  doit  paà 
mentionner  le  diagnostic  de  l’affection  qui  motive 
l’admission,  mais  il  doit  être  accompagné  d’une  let,^ 
tre  cachetée  du  médecin  traitant  ou  du  médecin  de 
la  consultation,  adressée  au  médecin  du  service 
d’hospitalisation  et  donnant  tous  renseignements 
d’ordre  médical  utiles  à  ce  dernier  pour  l’établis¬ 
sement  de  son  diagnostic  et  l’institution  d’un  tran 
tement  approprié. 

Pour  les  malades  hospitalisés  én  vertu  de  la  loi 
du  15  juillet  1893,  l’admission  est  accordée,  hors  les 
cas  d’urgence,  sur  la  présentation  d’un  certificat 
médical  délivré  par  le  médecin  de  l’assistance  à 
domicile  et  attestant  la  nécessité  du  traitement  hOiS-' 
pitalier.  Ce  certificat  doit  être  contresigné  par  le 
maire  président  du  bureau  d’assistance  ou  par  son 
délégué. 

Art.  19.  —  L’admission  à  l’hôpital  est  prononcée 
par  le  directeur  ou  le  directeur  économe  sur  avis  d’un 
médecin  de  l’établissement.  En-cas  d’absence  d’un 
médecin,  l’admission  peut  être  prononcée  à  titre  pro¬ 
visoire  sur  avis  de  l’interne  de  garde. 

En  cas  de  refus  d’admettre  un  malade  qui  a  le 
droit  d’être  admis,  alors  que  les  ressources  de  l’éta¬ 
blissement  permettent  de  le  recevoir,  l’admission 
peut  être  prononcée  par  le  préfet  au  compte  de  qui 
de  droit. 

Art.  20.  —  Les  malades  militaires  et  marins  sont 
reçus  sur  l’ordre  de  l-’autorité  militaire  compétente. 


Section  II.  —  Malades  payants 

Art.  22.  —  Les  hôpitaux  reçoivent  obligatoirement 
les  malades  payants  dans  des  proportions  fixées  cha¬ 
que  année  par  le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance  pour  chacune  des  catégories  suivantes 
entre  lesquelles  ils  sont  répartis  au  point  de  vue  des 
payements  comme  il  est  dit  ci-après  : 

1®  Troisième  catégorie  : 

Bénéficiaires  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  et 
les  maladies  professionnelles  ; 

Bénéficiaires  des  décrets  des  28  et  29  octobre  1935, 
sur  les  Assurances  sociales  ; 

Malades  non  bénéficiaires  des  lois  d’assistance  et 
de  prévoyance  sociale,  dont  les  ressources  ne  sont 
pas  supérieures  à  un  chiffre  maximum  fixé  par 
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arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  pris  sur  avis 
du  secrétaire  d’Etat  aux  Finances  (1)  “• 

2°  Deuxième  catégorie  : 

Malades  non  bénéficiaires  des  lois  d’assistance  et 
de  prévoyance  sociale,  dont  les  ressources  dépassent 
le  maximum  fixé  pour  la  troisième  catégorie  et  qui 
sont  soignés  en  chambres  à  plusieurs  lits  (quatre  au 
maximum)  ; 

3“  Première  catégorie  : 

Malades  non  bénéficiaires  des  lois  d’assistance  et 
de  prévoyance  sociale,  dont  les  ressources  dépas¬ 
sent  le  maximum  fixé  pour  la  troisième  catégorie  et 
qui  sont  soignés  en  chambres  particulières. 

Les  prix  de  journée  sont  déterminés  comme  suit  : 

Pour  les  malades  de  la  troisième  catégorie  (soignés 
en  salle,  commune),  le  prix  de  journée  est  égal  au  prix 
de  retient  calculé  conformément  à  l’article  229  du 
présent  décret  majoré  de  10  p.  100,  sans  que  ce  prix 
de  journée  puisse  être  inférieur  au  prix  fixé  pour  les 
malades  de  l’assistance  médicale  gratuite  ; 

Pour  les  malades  de  la  deuxième  catégorie,  le  prix 
de  journée  est  égal  au  prix  de  revient  calculé  confor¬ 
mément  à  l’article  229  du  présent  décret  majoré  de 
25  p.  100  au  plus  et  de  15  p.  100  au  moins  ; 

Pour  les  malades  de  la  première  catégorie,  le  prix 
de  journée  est  égal  au  prix  de  revient  calculé  confor¬ 
mément  à  l’article  du  présent  décret  majoré  de  50.p. 
100  au  plus  et  de  30  p.  100  au  moins. 

En  sus  des  prix  de  journée,  les  malades  des  trois 
catégories  payent  les  honoraires  médicaux  et  chirur¬ 
gicaux  ou  de  spécialités  prévus  à  l’article  132  du 
présent  décret. 

Art.  23.  — Lorsque  l’hôpita,!  ou  ie  centre  hos¬ 
pitalier  comporte  plusieurs  services  de  la  même 
spécialité,  tout  malade  payant  a  le  libre  choix 
du  service  dans  lequel  il  désire  être  admis,  comp¬ 
te  tenu  des  possibilités. 

Art.  24.  —  Dans  les  établissements  qui  n’ont 
pas  de  chambres  à  2,  3  ou  4  lits,  ou  de  cham¬ 
bres  individuelles,  les  malades  qui  ne  sont  pas 
bénéficiaires  des  lois  d’assistance  ou  de  pré¬ 
voyance  sociale  et  qui  ont  des  ressources  supé¬ 
rieures  au  maximum  prévu  à  l’article  22  pour  la 
troisième  catégorie  (1) payent  le  prix  de  journée 
des  malades  payants  de  la  troisième  catégorie 
et  les  honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux 
prévus  pour  les  malades  de  la  deuxième  catégo¬ 
rie. 

Art.  25.  — •  En  cas  d’insuffisance  de  l’initiative 
privée  et  lorsqu’il  est  reconnu  par  le  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  que  les  Commis¬ 
sions  administratives  sont  en  mesure  de  satisfaire  à 
toutes  les  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les 
actes  de  fondation,  par  l’organisation  de  l’Assistance 
obligatoire  et  par  l’article  22  du  présent  décret  pour  les 
malades  payants,  elles  peuvent  après  consultation  du 
Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins  et 
avec  l’autorisation  du  préfet,  donnée  après  avis  du 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  créer 
des  cliniques  ouvertes  dans  lesquelles  les  malades 
sont  libres  de  faire  appel  au  médecin,  chirurgien  ou 
spécialiste  de  leur  choix,  appartenant  ou  non  au  Corps 
médical  hospitalier. 

En  cas  d’opposition  du  Conseil  départemental  de 


l’Ordre  des  médecins  ou  de  refus  d’autorisation,  la 
Commission  administrative  peut  saisir  le  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  qui  statue  définitivement  sur  la  créa¬ 
tion  projetée. 

Les  recettes  et  les  dépenses  de  chaque  clinique 
ouverte  font  l’objet  d’un  budget  spécial  annexé  au 
budget  de  l’hôpital.  Elles  sont  totalisées  en  deux 
articles,  l’un  de  recettes,  l’autre  de  dépenses,  dans 
les  budgets  et  comptes  des  hôpitaux  ou  groupements 
hospitaliers. 

Indépendamment  des  comptes,  un  relevé  provi¬ 
soire  des  résultats  de  la  gestion  de  la  clinique  est 
arrêté  tous  les  six  mois  au  moins  par  la  Commission- 
administrative  et  présenté  par  le  président  au  pré¬ 
fet.  Lorsqu’il  résulte  de  ce  relevé  que  l’exploitation 
est  en  déPcit,  le  préfet,  sans  préjudice  du  pouvoir 
appartenant  au  secrétaire  d'Etat  en  vertu  de  l’article 
11  de  la  loi  du  21  décembre  1941  d’annuler  la  dé  libé¬ 
ration  dé  la  Commission  administrative  qui  a  créé 
la  clinique,  prendra  toutes  dispositions  nécessaires 
pour  rétablir  l’équilibre,  soit  en  invitant  la  Commis¬ 
sion  administrative  à  réaliser  des  économies  dans 
l’organisatiom  du  service,  soit  en  modifiant  par 
arrêté  les  tarifs  sans  que  la  majoration  ainsi  fixée 
puisse  dépasser  dç  plus  de  15  p.  100  les  prix  établis 
conformément  à  l’article  suivant. 

Art.  26.  —  Les  malades  des  cliniques  ouver¬ 
tes  payent  suivant  qü’ils  sont  soignés  en  cham¬ 
bres  à  plusieurs  lits  ou  en  chambres  particuliè¬ 
res  les  prix  de  journée  arrêtés  pourla  deuxieme 
ou  pour  la  première  catégorie  conformément 
à  l’article  22  ci-dessus,  et  des  honoraires  médi¬ 
caux,  chirurgicaux  ou  de  spécialités  fixés  par 
entente  directe  avec  leur  médecin,  chirurgien 
ou  spécialiste. 

Art.  27.  —  En  dehors  des  interventions  chi¬ 
rurgicales  oü  de  spécialités  (radiologie,  labora¬ 
toire,  etc.)  qui  sont  décomptées  à  part  dans  les 
conditions  fixées  par  l’article  132  aucune  per¬ 
ception  accessoire  ne  peut  être  exigée  des  mala¬ 
des  d’un  hôpital  en  plus  du  prix  de  journée  et 
des  honoraires  prévus  pour  la  catégorie  à  la¬ 
quelle  ils  appartiennent. 

Art.  28.  —  Les  assurés  sociaux  et  les  victi¬ 
mes  d’accidents  du  travail  ainsi  qUe  les  malades 
atteints  de  maladies  professionnelles  sont  pla¬ 
cés  d’office  en  troisième  catégorie  sur  simple 
production  des  pièces  établissant  leur  qualité. 
Toutefois,  les  assurés  sociaux  peuvent,  s’ils  en 
expriment  le  désir,  être  soignés  en  deuxième 
ou  première  catégorie.  Dans  ce  cas,  le  règlement 
des  frais  de  séjoUr  et  des  honoraires  fera  l’objet 
de  conventions  entre  les  Commissions  adminis¬ 
tratives  et  les  organismes  d’Assurances  socia¬ 
les.  A  défaut  de  convention,  la  différence  entre 
le  tarif  de  la  troisième  catégorie  et  celui  de  la 
catégorie  choisie  par  l’assuré  sera  versée  par 
ce  dernier  à  l’hôpital. 

Art.  29.  —  Les  malades  payants  autres  que 
les  assurés  sociaux  et  les  victimes  d’accidents 
du  travail  ainsi  que  les  malades  atteints  de 
maladies  professionnelles  sont  reçus  noimale- 
ment  suivant  leur  choix  en  première  ou  seconde 
catégorie. 

Pour  obtenir  le  bénéfice  de  la  troisième  caté¬ 
gorie,  ils  sont  tenus  de  produire  Une  pièce  éta¬ 
blissant  CfUe  le  montant  réel  de  leurs  ressources 


(1)  V.  ci-dcssous,  page  3. 
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Laboratoires  DUMESNY,  199,  Avenue  Michel  Bizot,  PARIS  XII» 

DERMATOSES  -  HYPERTENSION 

4à  g  pilules  glut.  par  jour  -  2  à  3  I.  Y.  par  semaine 


TRINITRINE 

ET  ASSOCIATIONS 

(DRAGÉES  A  NOYAU  MOU) 


TRINITRINE  SIMPLE 
TRINITRINE  CAFÉINÉE  DUBOIS 
TRINITRINE  PAPAVÉRINE  LALEUF 
TRINITRAL  LALEUF 
TRINIBAÏNE  LALEUF 


ANGINE  DE  POITRINE 

CRISES  VASCULAIRES  SPASMODIQUES 


LABORATOIRES  LALEUF 
Georges  DU'GUÉ,  Docteur  en  Pharmacie 
•  51,  R.  NICOLO,  PARI3-16* 
TÉi.ÉPH.  Tsoo»d*ro  62-24 


Laboratoires  TOBAUDE 
aa,  Rue  de  la  Sorbonne,  PA.RIS 
a.  Rue  du  Pensionnat,  LYON 


FERMENTS  LACTIQUES 

DIASTASES  ET  VITAMINES  DE  CROISSANCE  ‘ 

BULGARINE 

AMYLODIASTASE 

THÉPÉNIER 

THÉPÉNIER 

Boulllbn,  Comprimés,  Gouttes  . 

Comprimés  et  Sirop 

10  et  18,  Rue  Clapeyron,  PARIS  (8*) 

10  et  18,  Bue  Clapeyron,  PABIS  (S*) 

I 


BAUME  THOMAS 

Douleurs  de  la  première  dentition 


Véritable  Huile  de  Haarleib  G.  de  Kohing  Tilly 
Cachets  Pachaut  -  Valériane  Pachaut  -  Phosphogène  Pachaut  -  Terbinthiol 


Laboraioiroa  THOMAS,  2,  ruç  Ste-Cécile,  31,  Fg  Poissonnière,  PARIS-9^ 


Tout  Déprimé 
»  Surmené 
Tout  Cérébral 
»  Intellectuel 
Tout  Convalescent  < 
»  Néurasthéniquè 


AUCUNE 

CONTRE-INDICATION 


NEVROSTHENINE 

FREYSSINGE 


XV  i  XX  gouttes  à  fehâqué  répas 


Désinfection  Intestinale 


CHLORAMINE  FREYSSINGE 


Traitement  complet  des  dermatoses 


OtFÏciENCES  ORGANIQUES 


Pâte  -  Poudre  -  Gouttes  -  Ovules  -  Ampoules 


iBORATOIRE  FREYSSINC3E 
AS  <Apdèche>  O  6,  rue  Abel,  PARIS- 


être  stomacal 


Désintoxication 


DOSE: 

4à  6  Tablettes 
parjour 
et  au  moment 
des  douleurs 


Complexe  Mangano^Magnèsien 

Laboratoire  SCHMlT_7LRue  An  ne.  PARIS  <21 
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est  iriférlëüt  ait  maximUln  prévu  à  rarticlé  22 

(§,r)(i)-  ,  ,  ' 

L’administration  hospitalière  procède  â  uiie 
enquête  immédiate  pour  déterminer  silè  hialàdé 
remplit  effectivement  les  conditions  requises 
pour  être  placé  en  troisième  catégorie. 

AU  vu  dès  résultats  de  cette  enquête,  le  direc¬ 
teur  ou  direEteur-éConome  prend  une  décision 
définitive. 

Art.  30.  —  Lé  passage  d’une  catégorie  dans  une 
catégorie  supérieure  ou  inférieure  ne  peut  être 
accordé  que  sur  demande  écrite  de  l’intéressé  ou  de 
ses  ayants  droit. 

Art.  31.  —  Lé  prix  dé  j'oürhéé  et  lés  honoraires 
médicaux  ou  chirurgicâüx  prévisibles  sotit  portés 
à  ia  cOnilaissahc'é  dés  intéressés  dès  leur  entrée  dans 
l’étàblisséihént. 

Art.  32;  —  Les  malades  ou  à  défaut  leur  famille 
ou  un  tiers  responsable  souscrivent  un  engagement 
d’acquitter  les  frais  de  toute  nature  afférents  à  la 
catégorie  choisie.  Ils  sont  ternis  de  verser  au  moment 
de  leur  entrée,  sàüf  dans  les  câii  d’urgente,  dans 
l’établissement,  une  provision  renouvelable  égale  à 
quinze  jours  d’hospitalisation  ;  en  cas  de  sortie 
avant  l’expiration  des  quinze  jours,  la  portion  de 
la  provision  dépassant  le  nombre  de  jbürs  de  pré¬ 
sence  est  restituée. 

Lés  h'ôhOf'difes  médicaux,  chirurgicaux  ou 
de  spécialités  sont  réglés  aU  moment  dè  la  sor¬ 
tie  du  malade. 

Le  prix  de  journée  et  les  honoraires  médicaux,  chi¬ 
rurgicaux  ou  de  spécialités  sont  payés  obligatoire¬ 
ment  à  la  caisse  de  l’établissement.  Toutefois,  les 
malades  admis  dans  les  cliniques  ouvertes  versent 
directëmëht  aux  praticiens  lès  honoraires  inédicatix, 
chirurgicaux  ou  dé  spécialités. 


Loi  du  2  décembre  1941 

Sur  la  protection  de  la  naissance 

Article  1«.  —  Pendant  le  mois  qui  précédera  et 
le  mois  qui  suivra  l’accouchement,  toute  femme 
enceinte  devra,  sur  Sa  deihandé,  etre  reçue  gratui- 
tément  et  Saiis  qu’elle  ait  besoin  de  justifier  dé  son 
identité,  dans  tout  établissement  hospitalier  public 
susceptible  de  lui  donner  les  soins  qué  comporte 
son  état. 

En  conséquence  et  pendant  cette  période,  il  ne 
pourra  être  refusé  “un  lit  disponible  à  une  femme 
en  état  de  grossesse  qui  se  présentera  dans  un  de 
ces  établissements  pour  y  être  admise.  ^ 

Sans  préjudice  s’il  y  a  lieu  de  sanctions  disci¬ 
plinaires  qui  ne  pourront  être  inférieures  à  une  sus¬ 
pension  de  traitement  pendant  un  mois,  Tauteür 
responsable  d’un  refus  d’admission  sera  puni  d’un 
emprisonnement  de  un  à  six  mois  et  d’une  amende 
de  10.000  à  50.000  francs  ou  de  l’une  de  ces  deux 
peines. 


Arrêté  ministériel  du  9  septembre  1943 

fixant  les  conditions  d’admission  des  malades 
payants  de  troisième  catégorie  dans  les  hôpitaux 
et  hospices  publics. 

Art.  l6r.  — Peuvent  être  admis  dans  les  hôpi¬ 
taux  en  qualité  de  malddes  payants  de  troi¬ 


sième  Càtëgoriej  les  malades  non  bénéficiaires 
des  lois  d’assistahee  et  de  prévoyance  sociale 
dont  les  ressources  annuelles  ne  sont  pas  supé¬ 
rieures  à  20.000  francs  majorés  de  5.000  francs 
par  personne  à  charge. 

Peuvent  être  admi.;  dans  les  hospiefes  en  qualité 
de  pensionnaires  payants  de  troisième  catégorie  les 
vieillards,  infirmes  et  incurables  ayant,  des  ressour¬ 
ces  inférieures  à  15.000  francs  ;  en  qualité  de  pen¬ 
sionnaires  payants  de  seconde  catégorie  les  vieil¬ 
lards,  infirmes  et  incurables  aÿaàt  des  réssbürces 
inférieures  à  20.000  francs  ;  en  qualité  dé  pënsion- 
'  naires  payants  de  première  Catégorie,  les  vieillards 
infirmes  et  incurables  ayant  des  ressourcés  inférieu¬ 
res  25.000  fj-anés, 

{J,  O,,  13  octobre  1943). 

B>  Consultations  externes 

Loi  du  21  décembre  1941 

Art.  35.  —  Un  ou  plusieurs  règlements  d’àdmis- 
nistration  publique  pris  après  avis  du  comité  d’assis¬ 
tance  de  France  sur  le  rapport  des  ministres  secré- 
tairéi  d’Etat  à  l’Intérieur,  à  l’Economie  nationale 
et  aux  Finances,  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
et  à  la  Santé,  détermineront  .les  conditions  d’appli¬ 
cation  de  la  présente  loi  et  notamment  ; 


7°  Les  conditions  dans  ICsquellés  peuvèht  être 
organisés  des  services  de  consultation  pour  lés  mala¬ 
des  dont  l’état  ne  nécessite  pas  d’hospitalisation. 


Décret  du  17  Etvril  1943 

CHAPiTRE_âVII.  —  Consultations  externes 

Art.  47.  —  Les  Commissions  administratives 
des  établissements  hospitaliers  peuvent  avec 
-l’autorisation  du  préfet,  donnée  sur  proposi¬ 
tion  ou  avis  du  directeur  régional  de  la  San+é  et 
de  l’Assistance,  créer  des  services  de  consulta¬ 
tions  externes  permettant  aux  malades  et  bles¬ 
sés  en  état  de  se  déplacer  soit  de  venir  recevoir 
des  soins,  soit  de  faire  établir  le  diàgnostie  d’une 
affection  et  prescrire  le  traitement  approprié. 
Les  règlements  intérieurs  des  établissements 
fixent  la  mesure  dans  laquelle  les  consultations 
sont  confiées  au  personnel  médical  des  services 
d’hospitalisation  ou  à  un  personnel  particulier 
nommé  dans  les  marnes  conditions. 

Art.  48.  —  Les  délibérations  des  Commissions 
administratives  créant  les  services  de  consultations 
externes  fixent  pour  chacun  de  ces  services,  les  caté¬ 
gories  de  malades  ou  blessés  qui  peuvent  y  être 
admis  et  qui  comprennent  en  tout  cas  les  bénéficiai¬ 
res  de  la  loi  du  15  juillet  1893  sur  l’assistance  médi¬ 
cale  gratuite  et  les  pensionnés  de  guerre  soignés  au 
titre  des  articles  10  et  64  de  la  loi  du  31  mars  1919. 

Les  tarifs  sont  fixés  Comme  suit  : 

1“  Bénéficiaires  des  lois  des  15  juillet  1893  et 
14  juillet  1905,  des  articles  iO  et  64  de  la, loi  du  31 
mars  1919  et  des  lois  sur  les  accidents  du  travail  ët 
maladies  professionnelles  ;  tarif  applicable  au  cabi¬ 
net  dü  praticien  Conformément  à  la  réglementation 
eh  vigueur  ; 

2»  Bénéficiaires  des  décrets  dés  28  et  29  octobre 
1935  Sur  les  Assurances  socidles  et  malades  payants 


(1)  V.  ci-dessous  l’arrêté  dû  9  septembre  1943. 
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de  la  troisième  catégorie  définie  à  l’article  22  ci-des¬ 
sus  :  tarif  fixé  pour  les  assurés  sociaux  ; 

3°  Malades  payants,  non  bénéficiaires  des  lois 
d’assistance  et  de  prévoyance  sociale,  et  ne 
pouvant  justifier  appartenir  à  la  troisième  caté¬ 
gorie  :  tarif  fixé  par  application  de  la  nomen¬ 
clature  usitée  en  matière  d’ Assurances  sociales 
et  majoré  comme  il  est  prévu  à  l’article  132  du 
présent  décret  pour  les  malades  payants  des 
deuxième  et  première  catégories. 

Les  malades  qui  ne  peuvent  établir,  aq  mo¬ 
ment  de  la  consultation,  qu’ils  appartiennent 
aux  catégories  visées  aux  paragraphes  1er  et  2 
sont  soumis  au  tarif  prévu  pour  les  malades 
payants  qui.  ne  sqnt  pas  bénéficiaires  des  lois 
d’assistance  et  de  prévoyance  sociale.  Toutefois, 
en  présentant  les  justifications  nécessaires  dans 
le  délai  de  quinze  jours  à  partir  de  la  date  de  la 
consultation,  iis  peuvent  obtenir  le  rembourse¬ 
ment  du  trop  perçu. 

Art.  49.  —  Les  sommes  dues  au  titre  des  consul¬ 


tations  externes  sont  payées  dans  les  conditions  ci- 

1“  Malades  visés  au  paragraphe  1“''  de  l’article 
précédent  :  les  sommes  sont  remboursées  à  la  cai.sse 
de  l’établissement  par  la  collectivité  ou  personne 
tenue  au  payement  ; 

2o  Malades  visés  aux  paragraphes  2  et  3  de  l’arti¬ 
cle  précédent  ;  les  sommes  sont  versées  à  la  caissé 
de  l’établissement  par  l’intéressé. 

Les  sommes  encaissées  par  l’établissement 
au  titre  des  consultations  externes  sont  divi¬ 
sées  en  deux  parties  : 

1»  Une  partie  est  conservée  par  l’établisse¬ 
ment  pour  couvrir  les  frais  de  fonctionnement 
de  la  consultation  externe  ; 

2°  L’autre  partie  constitue  les  honoraires  des 
médecins,'  chirurgiens  et  spécialistes  et  est  re¬ 
versée  par  l’établissement  conformément  à 
l’article  134  du  présent  décret  ,  le  pourcentage 
des  sommes  consérvées  par  l’établissement 
étant  déterminé  d’après  les  dispositions  de  cet 
article. 


2°  L’équipement  liosi>italiei* 


Loi  du  21  décembre  1941 

titre  IV.  —  De  la  création,  de  la  transformation  et 
de  la  suppression  des  hôpitaux  et  hospices 

Art.  28.  —  Un  hôpital  ou  hospice  ne  peut  être  créé 
ou  supprimé  que  par  décret  pris  en  conseil  d’Etat' 
contresigné  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
et  à  la  Santé  après  avis  du  ministre  secrétaire  d’Etat  ' 
à  l’Intérieur  et  du  ministre  secrétaire  d’Etat  à 
l’Economie  nationale  et  aux  Finances. 

Art.  29.  —  La  circonscription  de  chaque  établis¬ 
sement  hospitalier  est  déterminée  par  le  préfet,  sur 
avis  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis- 

Lorsqué  dans  une  circonscription  hospitalière, 
les  hôpitaux  et  hospices  sont  insuffisants  ou  ne  rem¬ 
plissent  pas  les  conditions  techniques  nécessaires 
pour  certains  traitements,  le  préfet,  à  la  demande 
du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’A,ssistance, 
peut  rattacher,  en  tout  ou  partie,  les  communes  de 
la  circonscription  intéressée  à  un  établissement  situé 
dans  une  autre  circonscription  du  département  ou 
dans  un  autre  département. 

Pour  des  traitements  exceptionnels  qui  ne  peu¬ 
vent  pas  être  donnés  dans  un  établissement  public,  le 
préfet  peut,  à  la  demande  du  directeur  régional  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance,  traiter  avec  un  étahlia- 
sement  privé,  avec  l’approbation  du  secrétaire  d’Etat 
à  la  Famille  et  à  là  Santé. 

Art.  50.  —  L’agrandissement  ou  la  transforma¬ 
tion  des  services  d’un  hôpital  ou  d’un  hospice  est 
autorisé  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille 
et  à  la  Santé,  lorsque  les  travaux  sont  payés  en  tout 
ou  partie  sur  les  fonds  provenant  d’une  subvention 
d’une  collectivité  publique  ou  d’un  emprunt. 

Dans  le  cas  contraire,  l’autorisation  est  donnée 
par  le  préfet  aprèS'avis  du  directeur  régional  de  la 
Santé  et  dé  l’Assistance. 

Art.  31.  —  Les  décrets  et  arrêtés  prévus  aux  arti¬ 
cles  28  et  30  sont  pris  après  avis  motivé  d’une  Com¬ 
mission  présidée  par  un  conseiller  d’Etat  en  activité 
de  service  ou  honoraire  et  composé  de  sept  membres 
choisis  dans  la  section  permanente  du  Comité  d’as¬ 


sistance  de  F’rance,  du  directeur  du  budget  au  minis¬ 
tère  de  l’Economie  nationale  et  des  Finances  et  d’un 
représentant  du  service  des  bâtiments  civils  nom¬ 
més  par  décret  contresigné  du  secrétaire.  d’Etat  à 
la  Famille  et  à  la  Santé. 

Parmi  ies  sept  membres  de  la  section  perma¬ 
nente  du  Comité  d’assistance  de  France  sont  choisis 
obligatoirement,  un  inspecteur  général  des  services 
administratifs  représentant  du  ministre  secrétaire 
d’Etat  à  l’Intérieur,  un  inspecteur  général  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance,  représentant  le  secrétaire 
d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé,  un  représentant 
du  secrétaire  d’Etat  au  Travail,  un  représentant 
des  Commissions  administratives  des  hôpitaux  et 
hospices,  un  membre  du  Conseil  supérieur  de  l’Ordre 
des  médecins,  désigné  par  lui,  un  représentant  des 

La  composition  de  la  Commission  pourra  être 
modifiée  par  un  décret  pris  en  forme  de  règlement 
d’administration  publique  et  contresigné  par  ■  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

La  Commission  apprécie'  la  place  et  l’utilité  de 
l’établissement  dans  le  plan  général  de  l’organisa¬ 
tion  hospitalière  en  France,  ainsi  que  l’importance 
de  ses  ressources  ;  elle  s’assure  que  l’établisse¬ 
ment  répond  aux  conditions  qui  sont  fixées  par  le 
règlement  d’administration  publique  prévu  à  l’ar¬ 
ticle  35. 

Art.  32.  —  Le  changement  d’affectation  ou  la 
transformation  de  tout  ou  partie  d’un  établissement 
peut  être  imposé  à  la  Commission  administrative 
par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé 
lorsque  le  maintien  des  services  dans  leur  état  actuel 
n’est  pas  justifié. 

Lorsque  le  changement  d’affectation  ou  la  trans¬ 
formation  met  en  cause  l’exécution  d’un  don 
ou  d’un  legs,  il  est  statué  par  décret  en  Conseil 
d’Etat. 

Art.  33.  —  Les  établissements  qui  ne  répondent 
plus  aux  exigences  de  l’hygiène  et  de  la  salubrité  sont 
supprimés  dans  les  formes  prévues  à  l’article  28.  Il 
en  est  de  même  de  ceux  qui  pratiquent  exclusi¬ 
vement  l’assistance  sous  forme  de  secours  à  domi¬ 
cile. 
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Décret  du  17  avril  1943 

portant  réglement  d’administration  publique 

Avt.  l".  —  Sout  soumis  aux  dispositions  du  pré¬ 
sent  règlement,  à  l’exclusion  de  son  titre  VI  qui  ne 
concerne  que  les  établissements  privés,  les  hôpitaux 
et  hospices  publics  visés  par  la  loi  du  21  décembre 
1941  et  constituant,  soit  isolément,  soit  par  leur 
réunion  en  un  groupement  hospitalier,  des  établis¬ 
sements  publics  communaux,  intercommunaux,  dé¬ 
partementaux  ou  interdépartementaux. 

Sont  également  soumis  aux  dispositions  con¬ 
tenues  dans  les  cinq  premiers  titres  ci-dessous  les 
hôpitaux  et  hospices  créés  par  les  associations  mixtes 
prévues  à  la  section  II  du  chapitre  II  de  la  loi  du 
28  février  1942,  sous  réservé  des  dérogations  qui 
seraient  apportées  à  ces  dispositions  par  les  décrets 
instituant  lesdites  associations. 

Le  présent  décret  ne  s’applique  pas  aux  établisse¬ 
ments  de  caractère  national. 

Titre  l®"".  —  Organisation  hospitalière 
Art.  2.  — Pour  établir  le  plan  général  de  l’or¬ 
ganisation  hospitalière,  visé  par  l’article  31  de 
la  loi  du  21  décembre  1941,  les  hôpitaux  publics 
de  chaque  région  sanitaire  sont  classés  en  trois 
catégories  suivant  l’importance  de.  leur  cir¬ 
conscription  et  de  leur  outillage  techniciue  : 

1°  Les  hôpitaux  ; 

2°  Les  «  centres  hospitaliers  »  qui  sont  soit 
des  hôpitaux  importants,  soit  des  groupements 
d’hôpitaux  ; 

3°  Les  <c  centres  hospitaliers  régionaux  »  qui 
sont  des  hôpitaux  ou  groupements  d’hôpitaux 
destinés  à  satisfaire  en  plus  des  besoins  locaux 
aux  besoins  spéciaux  de  l’ensemble  de  la  région. 

Art.  3.  —  Tout  hôpital  public  doit,  sous  réserve 
des  dispositions  transitoires  de  l’article  7  ci-après, 
posséder  un  ou  plusieurs  services  de  médecine  géné¬ 
rale  comprenant  des  salles  réservées  pour  chacune 
des  catégories  de  malades  suivantes  :  enfants,  tuber¬ 
culeux,  vénériens  ;  une  installation  permettant  de 
recevoir  des  aliénés  jusqu’à  leur  transfert  dans  un 
établissement  spécialisé,  un  ou  plusieurs  services 
de  contagieux,  une  maternité,  une  installation  de 
radiodiagnostic,  une  consultation  dentaire,-  et  en 
outre  des  services  de  chirurgie  générale  et  de  cer¬ 
taines  spécialités  si  la  densité  de  la  population  jus¬ 
tifie  la  présence  dans  la  ville  siège  de  l’hôpital  d’un 
chirurgien  ou  d’un  spécialiste.  Tout  hôpital  doit,  s’il 
ne  les  possède  pas,  être  rattaché  à  un  laboratoire 
d’analyses  chimiques  et  bactériologiques  et  à  un  labo¬ 
ratoire  de  sérologie  et  être  pourvu  d’un  matériel  per¬ 
mettant  d’effectuer  dans  l’établissement  et  à  l’exté¬ 
rieur  la  réanimation  des  asphyxiés. 

Tout  centre  hospitalier  doit  satisfaire  aux  près-' 
criptions  du  premier  alinéa  du  présent  article  et  pos¬ 
séder  en  outre  des  services  de  chirurgie  générale  et 
de  spécialités  courantes  (oto-rhino-laryngologie,  oph¬ 
talmologie,  stomatologie,  électro-radiologie),  des  ser¬ 
vices  de  médecine  spécialisés  (nourrissons,  enfants, 
vénéréologie),  des  services  ou  établissements  suscep¬ 
tibles  de  recevoir  des  malades  chroniques,  enfin,  pour 
les  malades  chirurgicaux;  des  services  de  convales¬ 
cence  situés  de  préférence  dans  ie  même  établisse¬ 
ment  que  les  services  de  chirurgie.  Le  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  peut  prescrire  l’adjonction  de  ser¬ 
vices  de  chirurgie  spécialisée  et  d’autres  spécialités 
médicales  que  celles  qui  sont  mentionnées  ci-dessus. 
Enfin,  s’ils  ne  possèdent  pas  des  services  ou  établis¬ 
sements  de  convalescence  pour  les  malades  de  méde¬ 
cine,  les  centres  hospitaliers  doivent  être  rattachés 


à  des  services  susceptibles  de  recevoir  des  convales¬ 
cents; 

Le  centre  hospitalier  régional,  constituant  égale¬ 
ment  un  centre  de  recherehes  et  s’il  y  a  lieu  d’ensei¬ 
gnement,  est  établi  dans  une  ville  qui  est  le  siège 
d’une  faculté  ou  école  de  médecine  ou,  si  la  région 
n’en  comprend  pas,  dans  la  ville  la  plus  importante 
de  cette  région.  Il  doit  satisfaire  aux  preseriptions 
des  deux  alinéas  qui  précèdent  et  posséder,  en  outre, 
-jdes  services  d’obstétrique,  de  phtisiologie,  de  psy¬ 
chiatrie,  de  neurologie,  de  chirurgie  spécialisée  (au 
minimum  chirurgie  infantile  et  chirurgie  urinaire). 
■Le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  jpeut  prescrire  l’ad¬ 
jonction  de  services  d’autres  spécialités  chirurgica¬ 
les  (chirurgie  osseuse,  pulmonaire,  neuro-chirurgie, 
etc.)  et  d’un  centre  anti cancéreux. 

Art.  4.  —  Sous  réserve  des  dispositions  de  l’article 
7  ci-dessbus,  tout  hospice  public  ou  quartier  d’hos¬ 
pice  rattaché  à  un  hôpital  public  doit  avoir  un  ou 
plusieurs  services  de  vieillards  valides  et  un  ou  plu¬ 
sieurs  services  d’infirmes  ou  d’incurables.  Il  doit  être 
pourvu  d’un  matériel  permettant  d’effectuer  àl’exté- 
rieur  la  réanimation  des  asphyxiés. 

Les  hospices  de  plus  de^30  lits  doivent  compren¬ 
dre,  en  outre,  un  poste  de  secours  comportant  une 
salle  de  pansement,  un  matériel  pour  soins  urgents 
et  quelques  chambres  individuelles. 

Art.  5.  —  Dans  les  six  mois  suivant  l’entrée  en 
vigueur  du  présent  règlement,  il  sera  procédé  par  les 
directeurs  régionaux  de  la  Santé  et  de  l’Assistance 
au  recensement  des  établissements  hospitaliers  de 
toute  nature,  et  s’il  s’agit  d’hôpitaux  publics,  à  l’é¬ 
laboration  d’un  projet  de  classement  dans  les  caté¬ 
gories  prévues  à  l’article  2  ci-dessus. 

Des  achèvement  de  ces  inventaires,  et  classement 
les  directeurs  régionaux  préparent,  conformément 
à  l’article  3  de  la  loi  du  15  octobre  1940,  tant  le  plan 
d’équipement  hospitalier  de  la  région,  qui  fait  res- 
sdrtir  l’ordre  d’urgence  des  travaux  à  effectuer  et 
les  moyens  financiers  envisagés  pour  y  faire  face, 
que  le  programme  des  créations,  agrandissements, 
transformations  et  suppressions  destinés  à  en  com¬ 
mencer  l’exécution.  Ce  plan  et  ce  programme  sont 
communiqués  aux  préfets  intéressés,  et,  en  ce  qui 
concerne  l’établissement  qu’elles  gèrent,  aux  cona- 
missions  administratives  qui  formulent  leurs  obser¬ 
vations  dans  le  délai  d’un  mois  ;  ils  sont  ensuite 
transmis,  avec  les  avis  des  préfets  et  des  commissions 
administratives,  au  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
ainsi  que  le  projet  de  classement  des  établissements 
et  l’état  des  circonscriptions  hospitalières  proposées. 

Le  plan  et  le  programme  sont  soumis  à  la  Commis¬ 
sion  instituée  par  l’article  31  de  la  loi  du  21  décembre 
1941.  Après  examen  de  l’ensemble  des  dossiers  pré¬ 
sentés  par  les  directeurs  régionaux  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance,  la  Commission  fixe  l’ordre  d’urgence  des 
travaux  susceptibles  d’être  subventionnés  au  cours 
de  l’exercice. 

Le  plan  d’équipement  hospitalier  de  chaque  région 
sanitaire  est  arrêté  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé 
et  le  programme  de  l’exercice  pour  l’ensemble  des  ré¬ 
gions  est  approuvé  par  lui. 

Seuls  peuvent  être  payés  en  tout  ou  partie  à  l’aide 
des  subventions  de  l’Etat  les  travaux  résultant  de 
créations,  agrandissements,  transformations  ou  sup¬ 
pressions  compris  dans  ce  programme. 

L’inventaire  prescrit  au  premier  alinéa  ci-dessus 
doit  être  renouvelé  chaque  année  et  transmis  au 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  avec  un  rapport  détaillé 
du  directeur  régional  signalant  les  améliorations 
effectuées  dans  l’année  et  le  programme  envisagé 
pour  l’exercice  suivant.  Ces  documents  sont,  pour 
l’ensemble  des  régions  sanitaires,  soumis  à  la  Com¬ 
mission  et  la  décision  est  prise  pour  l’exercice  en 
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cause  comme  H  est  dit  aux  alinéas  3  et  4  du  présent 
article,  pour  l’approbation  du  programme  du  pre¬ 
mier  exercice. 

Art.  6.  —  Des  arrêtés  du  secrétaire  d’Etat  â  la 
Santé,  pris  après  avis  du  secrétaire  d’Etat  à  l’inté¬ 
rieur,  détermineront  : 

1®  Les  conditions  techniques  et  hygiéniques  aux¬ 
quelles  devront  répondre  les  divers  établissements 
hospitaliers  visés  aux  articles  2,  3  et  4  du  présent 
décret  tant  en  ce  qui  concerne  leur  construction  et 
leur  aménagement  en  général  qu’en  ce  qui  concerne 
les  modalités  d’installation  de  leurs  services  ; 

2°  Les  pièces  que  devront  comprendre  les  dossiers 
des  projets  de  créations,  transformations,  agrandis¬ 
sements  ou  suppressions  d’établissements  hospita¬ 
liers.  Ces  dossiers  contiendront  obligatoirement  les 
avis  des  directeurs  régionaux  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance,  des  préfets,  des  représentants,  des  collectivi¬ 
tés  intéressées,  des  Comités  consultatifs  locaux  com¬ 
pétents  et,  sauf  dans  le  .cas  de  création,  l’avis  de  la 
Commission  administrative. 

Art.  7.  —  A  titre  transitoire,  les  hôpitaux  et  hos¬ 
pices  existant  lors  de  l’entrée  en  vigueur  du  présent 
décret  pourront  être  provisoirement  dispensés  par  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  après  avis  de  la  Com¬ 
mission  instituée  par  l’article  3i  de  la  loi  du  21 
décembre  1941,  de  l’obserVation  de  certaines  des 
conditions  énumérées  aux  articles  3,  4  et  6  du  pré¬ 
sent  titre-. 


Titre  VI - -  Conventions  avec  les  établis¬ 

sements  PRIVÉS  POUR  SOINS  PARTICULIERS 
Art.  244.  —  Le  placement  des  malades  dans  un 
établissement  privé,  prévu  par  l’article  29  (3®  alinéa) 
de  la  loi  du  21  décembre  1941,  ne  peut  être  elïectué 
qu’après  signature  d’une  convention  entre  l’établis¬ 
sement  privé  et  le  préfet  du  département  dans  lequel 
il  est  situé  ou  du  département  duquel  dépendent  les 
malades. 


Art.  245. —  Les  dossiers  des  demandes  présentées 
au  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  par 
les  établissements  privés  en  vue  de  passer  des  con¬ 
ventions  dans  les  conditions  de  l’arlicle  qui  précède 
doivent  comprendre  : 

1®  Une  description  détaillée-  des  constructions  ; 

2“  L’indication  du  genre  de  malades  traités  dans 
l’établissement  ainsi  que  l’indication  du  nombre  et 
du  sexe  des  malades  qu’il  peut  recevoir  ; 

3°  Les  réponses  à  un  questionnaire  dont  le  modèle 
est-établi  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  en  vue 
de  faire  ressortir  notamment  l’effectif  et  les  titres  du 
personnel  de  l’établissement  ainsi  que  les  conditions 
d’hygiène  des  locaux  fréquentés  par  les  malades. 

Art.  246.  — -  Les  conventions  doivent  prévoir 
l’admission  et  le  traitement  des  malades 
payants  de  la  3®  catégorie  visés  â  l’article  22  ci- 
dessus  moyennant  des  prix  de  journée  et  les 
honoraires  médicaux  déterminés  dans  les  mê¬ 
mes  conditions  que  pour  les  établissements 
publics  de  rattachement. 

Elles  sont  passées  pour  un  an  et  peuvent 
être  renouvelées  après  avis  du  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

Art.  247.  —  Les  médecins  des  établissements 
privés  habilités  à  recevoir  des  malades  au 
compte  de  l’assistance  médicale  gratuite  sont 
spécialement  agréés  à  cet  effet  par  le  directeur 
régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

Arrêté  ministériel  du  13  août  1943 

Un  arrêté  du  ministre  de  la  Santé  publique  du  13  août 
1943  fixe  la  composition  des  dossiers  à  fournir  en 
vue  de  la  création,  de  la  transformation  ou  de  la 
suppression  d’un  hôpital  ou  d’un  hospice. 

(J.  O.,  4  septembre  1943). 


3°  Administration  intérieure 


Loi  du  21  décembre  1941 

Titre  II.  —  De  V administration  des  hôpitaux 
et  hospices 

Art.  6.  —  Les  Commissions  administratives  des 
hôpitaux  et  hospices  sont  composées  du  maire  et  de 
six  membres  renouvelables  nommés  par  le  préfet. 

Toutefois,  dans  les  établissements  ou  groupements 
hospitaliers,  des  villes  sièges  d’une  Faculté  ou  d’une 
Ecole  de  plein  exercice,  et  dans  les  Centres  hospita¬ 
liers  régionaux,  le  nombre  des  membres  pourra  être 
porté  de  six  à  huit,  par  arrêté  du  Secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  et  à  la  Famille.  (Loi  du  21  septembre  1943.) 

Parmi  les  membres  nommés  par  le  préfet  doivent 
Obligatoirement  figurer  deux  délégués  choisis  sur 
une  liste  de  présentation  établie  par  le  Conseil  muni¬ 
cipal  et  comprenant  un  nonibre  de  candidats  double 
de  celui  des  sièges  à  pourvoir,  un  médecin  désigné 
par  le  Conseil  départemental  de  l’Ordre  des  médecins 
et  un  représentant  des  Caisses  d’assurances  sociales. 

Dans  les  villes  siège  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole 
de  médecine  do  plein  exercice  doit  figurer  parmi  les' 
membres  nommés  par  le  préfet,  un  professeur  de 
clinique  présenté  par  le  Conseil  de  la  Faculté  ou  de 
l’Ecole  de  médecine. 

Dans  les  hôpitaux  ou  hospices  intercommunaux 
et  départementaux,  le  maire  qui  doit  faire  partie  de 
la  Commission  administrative  est  celui  de  la  com¬ 
mune  siège  de  l’établissement. 


Le  mode  de  désignation  des  autres  membres  est 
fixé  par  le  décret  de  création  de  l’établissement. 

Art.  7.  —  Les  membres  des  Commissions  admi¬ 
nistratives  sont  nommés  pour  trois  ans.  Leur  renou¬ 
vellement  se  fait  par  tiers  tous  les  ans,  l’ordre  des 
séries  étant  déterminé  par  le  sort,  lors  de  la  première 
séance  d’installation. 

Les  membres  sortants  peuvent  être  nommés  à  nou¬ 
veau. 

Art.  8.  —  La  présidence  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  appartient  au  maire  ou  à  la  personne  rem¬ 
plissant  dans  leur  plénitude,  les  fonctions  de  maire. 
Le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

La  Commission  administrative  nomme  tous  les 
ans  un  vice-président  qui  ne  peut  pas  être  choisi 
parmi  les  représentants  du  Conseil  municipal. 

En  cas  d’absence  du  maire  et  du  vice-président, 
la  présidence  appartient  au  plus  ancien  des  membres, 
et  à  ancienneté  égale,  au  plus  âgé. 

Art.  9.  —  Les  Commissions  administratives  peu¬ 
vent  être  dissoutes  ou  leurs  membres  révoqués  par 
le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 


Art.  10.  ■ —  La  Commission  administrative  règle, 
sous  l’autorité  du  préfet  et  le  contrôle  technique  du 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  les 
att'aires  des  hôpitaux  et  hospices. 

Les  délibérations  de  la  Commission  administra¬ 
tive  portent  sur  les  objets  suivants  : 


IREVULSiF  FOUCHÊREl 


Jécol 


EMULSION  ;  Adultes 
POMMADE  :  Enfants  et  adultes 
à  épiderme  sensible 


I  Laboratoires  FOUCHÈBE,  Rive-de-Gier|(Loiie)  | 


CACODYIINE 


J  A  M  M  E  S 

A  ;  10  cgs. 
B:20cgs.  D:  50  cgs. 

C;  30  cgs.  E  ;  1  gr. 

E  T 

MAGNÉSIO-CACODYLINE 


SIMPLE 
3  FORMES  SALICYLÊ 
(  GOUTTES 

Une  injection  intramusculaire  ou  intravei- 
ineuse  par  Jour.  60  à  100  gouttes  par  Jour. 

V.  Laboratoires  JAMMES  ^ 

86,  Rtie  Michel -Ange,  86 
PARIS  (16‘) 


Vauxiîiaire 

physiologique 

du  foie 

LAB.  JÉeOLi  COURBEVOIE 


SPASMMfilES 


ÎOUTiEJ  LES  ^t^DICATIOÜIi 
.  ©ES  ALCALOÏ&ES  DE  iPOPIUM 

O 

COLIQUES  HÉPATIQUES  &NÉPHRÉTIQUES 
ALCiieS  Y15C^RA1.ES 
SPAS-MAWIES  .POST-OPÉRATOIRES 
ANALGÉSIE  OBSTÉTRICALE 
TOUX  SPASMODIQUE 
MYALQIES  ET  NÉVRITES 

O 


PRODUITS  DU  LABORATOIRE  BERAL 


DONT  LA  VENTE  EST 


A  D  R  É  P  H  É  D  R  PISsIlE  ' 

ÉPHÉDRAMPOULES  É  PHC  D  R  O  1  0!E;S 
ÉPHÉDRISOL  É  P  H  É  TR  O  PilifsIE 

ADRÉINiOIDES  éphEdbafèine 


lïSlASOPHÈDRINE 
i  lR«i  N  O©!R^O;PlS 


1  É  P:H1<É  D  R  O  îP  R  i  Sff  S 


SPARTOPHEDRINE  O  L  É  O  P  H  É  D  Ril  N'E  ' 
(Ampoules  et  grains)  |  C  L  É  A  R  O  L 


É  P  H  É  !  O  D  I  N  E 
ÉPMÉPBQJVIEL 


ILes  ampoules  d  Mphédraféine  sont  réservées  par  priorité  aux  services  chirurgicaux  des  Hôpitaux  et  Clinique 

Laboratoire  BËRÀL  — ■  Dépôt,  36,  avenue  Hoche 


DRAGEES  "YSE"  Névrosthéniques  | 

Phosphup*  de  zino  2  miiiigp.  Astbénie  -  Surmenage  Intellectuel 

Nux  vomioz  Dépressions  Physique  et  Cérébrale 

Kola  guaranp  forme  B  pour  Diabétique 

,  - • - • - •—  i— 

I  Médication  iodo-aiâénicale-phoâphotée  -  Stv^chnique 

HEMAGÉNINE  GIRAUD 

I  Lymphatisme  -  Rachitisme  -  ASTHME-  Tous  états  infectieux  et  ganglionnaires 

I  ZONK  OCCÜPÉÏ  -  r.J^.BOH_a.TOIIVES  TSH  -  ZolW  HOU  OCCUPÉ» 

65,  Rue  Louis  Blatif,  Pirii  «•)  B»iiit-Benoit  du  Sanlt  (Indre) 


TRAITEMENT  fatioonel 


de  toutes  les  forir 


.e  l’OBESITE 

et  des  troubles  annexes 


DELLOVA 


à  base  d’extraits  opothérapiques 
renforcés  par  un  laxatif 


UN  NOUVEAU  CORPS 


DOUÉ  D’UNE  ACTIVITÉ  REMARQUABLE 
CONTRE  L’ASTHME  BRONCHIQUE 


TABLETTES  pour  l'odnilnistration  perlinguale 

tubes  de  SO  tablettes  a  0,08 
SOLUTION  pour  pulvérisations 

flacons  de  TO  g  de  solution  è  1°/o 


Cachets .  1  à  2  par  jour 

Comprimés .  2  à  4  par  jour 


LABORATOIRES  M.  R.  BALLU 

104,  Rue  de  Mitomeinil,  PARIS  (8') 


Lab.  C.-LAFOSSE,  48,  Avenue  delà  République.  PARIS 


[ÔIE  Eitein  DEFICimTS 


Rtov 


AMPOULES  INJECTABLES 


D!?AGÈE3  sGOUTTESper  os” 


Laboratoires  ROSA  11  Rue  Rocer  Bacon  -  PARIS  17  ’ 
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Les  budgets  et  les  comptes,  et  en  général  toutes 
les  recettes  et  les  dépenses  des  établissements  hos¬ 
pitaliers,  les  acquisitions,  échanges,  aliénations  des 
propriétés  de  ces  établissements,  leur  afïectatlon  au 
service  et  en  général  tout  ce  qui  intéresse  leur  conser¬ 
vation  et  leur  araéUoration,  les  projets  de  travaux 
pour  construction,  grosses  réparations  et  démoli¬ 
tions  dont  la  valeur  dépasse  100.000  francs,  les  con¬ 
ditions  des  baux  et  fermes  lorsque  leur  durée  excède 
dix-huit  ans  pour  les  hiens  ruraux  et  neuf  pour  les 
autres,  les  actions  judiciaires  et  transactions,  les 
placements  de  fonds  et  emprunts  sont  soumises  à 
l’avis  du  Conseil  municipal  et  suivent  quant  aux 
autorisations  les  mêmes  règles  que  les  délibérations 
de  ce  Conseil.  Néanmoins,  l’aliénation  des  biens, 
immeubles  formant  la  dotation  des  hospices  et  hôpi¬ 
taux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l’avis  conforme  du 
Conseil  municipal. 

Toutefois,  lorsque  le  règlement  intérieur  ou  le 
statut  des  différents  personnels  propres  à  l’établis¬ 
sement  contient  des  dispositions  contraires  à  celles 
du  règlement  modèle  ou  du  statut  du  personnel  fixé 
par  les  règlemeifts  d’administration  publique  visés 
à  l’article  35  l’approbation  doit  en  être  donnée  par 
le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé  après 
avis  des  secrétaires  d’Etat  à  l’Economie  nationale 
et  aux  Finances  et  à  l’Intérieur. 

Lorsque  le  préfet  refuse  d’approuver  une  délibéra¬ 
tion,  la  Commission  administrative  peut  se  pourvoir 
devant  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à  la  Santé. 

Art.  11.  —  Le  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à 
la  Santé  peut,  soit  d’office,  soit  â  la  demande  du 
préfet  ou  dù  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance,  prononcer  l’annulation  d’une  délibé¬ 
ration  de  la  Commission  administrative,  pour  vio¬ 
lation  de  la  loi  ou  d’un  règlement  d’administration 
du  service  ou  pour  des  raisons  d’ordre  public  ou  dans 
l’intérêt  supérieur  du  fonctionnement  de  l’établis¬ 
sement. 


Les  arf.  13  ef  14  sont  relatifs  à  la  nomination  du 
Directeur  et  du  personnel  administratif  et  secondaire. 


Art.  20.  —  La  Commission  administrative  peut 
en  cas  de  besoin  justifié  et  avec  l’approbation  du 
préfet  intervenue  après  avis  du  directeur  régional  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance,  consacrer  une  partie  des 
revenus  de  la  dotation  de  l’établissement  sans  affec¬ 
tation  spéciale,  mais  seulement  dans  la  limite  de  la 
moitié,  à  l’amélioration  de  l’outillage  hospitalier,  ou 
des  installations. 


Titre  III.  —  Prix  de  fournée 

Art.  25.  —  Pour  les  malades  placés  dans  les  hôpi¬ 
taux  aux  frais  des  communes,  des  départements  bu 
de  l’Etat,  soit  au  titre  delà  loi  du  15  juillet  1893,  soit 
au  titre  des  fondations  ; 

Pour  les  enfants  placés  dans  un  établissement 
dépositaire  dépendant  d’un  hospice  au  titre  de  la  loi 
du  27  juin  1904  ; 

Pour  les  vieillards,  infirmes  et  incurables  placés 
dans  un  hospice  soit  au  titre  de  la  loi  du  14  juillet 
1905,  soit  au  titre  des  fondations,  le  prix  de  journée 
est  fixé  annuellement  pour  l’année  en  cours,  avec 
effet  à  partir  du  1«  janvier,  par  arrêté  préfectoral. 


Art.  26.  —  Le  prix  de  journée  des  autres  catégo¬ 
ries  de  malades,  vieillards  et  incurables  visées  à  l’ar¬ 
ticle  2  est  fixé  annuellement  pour  l’année  en  cours, 
par  arrêté  préfectoral  dans  des  conditions  qui  seront 
déterminées  par  le  règlement  d’administration  prévu 
à  l’article  35. 

Aux  prix  de  journée  établis  conformément  aux 


dispositions  du  paragraphe  précédent,  s’ajouteront 
pour  les  malades  des  honoraires  médicaux  dont  le 
montant  sera  fixé  par  le  règlement  d’administration 
publique  prévu  à  l’article  35. 

Décret  du  17  avril  1943 

Titse  II. —  Conditions  de  fonctionnement 
des  établissements  hospitaliers 

Chapitre  I“'.  —  Commission  administrative 

Art.  8.  —  Dans  les  trois  mois  suivant  la  publica¬ 
tion  du  présent  règlement  d’administration  publi¬ 
que,  les  Commissions  administratives  actuellement 
en  fonctions  seront  remplacées  pàr  des  Commissions 
constituées  conformément  à  l’article  6  de  la  loi  du 
21  décembre  1941  et  nommées  dans  les  conditions 
prévues  à  l’article  9,  troisième  alinéa,  de  cette  loi. 

Art.  9.  —  Lé  nombre  des  séances  ordinaires  des 
Commissions  administratives  est  fixé  par  les  règle¬ 
ments  intérieurs  des  établissements  hospitaliers  sans 
pouvoir  être  inférieûrs  à  une  séance  par  mois.JCes 
règlements  déterminent  également  les  conditions 
dans  lesquelles  les  Commissions  administratives 
peuvent  être  convoquées  en.  séances  extraordinai¬ 
res.  - 

Art.  10.  —  Les  Commissions  administratives  ne 
peuvent  délibérer  que  lorsque  la  majorité  des  mem¬ 
bres  en  exercice  assiste  à  la  séance.  Toutefois,  quand, 
après  une  convocation, régulièrement  faite  selon  les 
dispositions  du  règleirient  intérieur  de' l’établisse¬ 
ment,  la  Commission  administrative  ne  s’est  pas 
réunie  en  nombre  suffisant,  la  délibération  prise  après 
la  deuxième  convocation  à  trois  jours  d’intervalle 
est  valable  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  pré¬ 
sents. 

Art.  11.  —  Les  Commissions  administratives  choi¬ 
sissent  dans  leur  sein,  en  plus  du  vice-président,  un 
ordonnateur  et,  le  cas  échéant,  un  ordonnateur  sup¬ 
pléant. 

La  durée  du  mandat  d’ordonnateur  doit  être  au 
minimum  d’un  an. 

Dans  les  groupements  hospitaliers,  il  peut  être 
nommé  un  ordonnateur  pour  chaque  hôpital  ou  hos-  . 
pice. 

L’ordonnateur  et,  le  cas  échéant,  l’ordonnateur 
suppléant  signent  tous  les  mandats  à  .délivrer  pour 
l’acquittement  des  dépenses. 

Dans  les  établissements  importants,  la  Commis¬ 
sion  administrative  peut  désigner  chaque  année, 
en  dehors  de  l’ordonnateur,  des  administrations  délé¬ 
guées  au  contrôle  de  certains  services  spéciaux  ; 

-  contentieux,  travaux  et  bâtiments,  finances,  servi¬ 
ces  alimentaires,  etc. 

Art.  12.  ^ —  En  cas  d’absence  ou  d’empêchement 
du  président,  le  vice-président  le  remplace  dans  tou¬ 
tes  ses  attributions. 

Art.  13.  ■ — •  Les  membres  des  Commissions  admi¬ 
nistratives  ayant  exercé  leurs  fonctions  pendant 
quinze  années  peuvent,  lorsqu’ils  les  cessent,  rece¬ 
voir  l’honorariat  qui  leur  est  conféré  par  le  préfet 
après  avis  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance. 

Chapitre  II.  — Commission  médicale 
consultative 

Art.  14.  —  Il  est  institué  dans  chaque  hôpital 
ou  groupement  hospitalier,  une  Commission 
médicale  consultative  composée  du  délégué  du 
Conseil  de  l’Ordre  des  médecins  'membre  de  la 
Commission  administrative,  président,  de  deux 
médecins,  deUx  chirurgiens,  deux  spécialistes 
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et  un  pharmacien,  chefs  de  service  des  hôpitaux! 
élus  par  leurs  collègues. 

Les  pouvoirs  des  membres  de  la  Commission 
élus  par  leurs  collègues,  chefs  de  service,  ont 
une  durée  de  trois  ans  :  les  membres  sortants 
sont  renouvelables. 

La  Commission  médicale  consultative  est  obli¬ 
gatoirement  appelée  à  donner  son  avis  sur  les 
changements  dans  l’aménagement  ou  la  répartition 
des  services  et  sur  les  grosses  '  réparations  envisa¬ 
gées.  Elle  délibère  en  outre  sur  l’hygiène, 
la  salubrité  et  la  propreté  des  locaux  et  des 
dépendances,  l’installation  technique  des  ser¬ 
vices,  le  régime  alimentaire  des  malades  et, 
en  général,  sur  toutes  les  questions  intéressant 
le  fonctionnement  médical  et  technique  de  l’é¬ 
tablissement  ou  du  groupement  hospitalier. 

Ses  avis,  observations  et  vœux  sont  transmis 
au  directeur  de  l’hôpital  ou  du  groupement 
hospitalier  qui  en  saisit  la  Commission  admi¬ 
nistrative. 

Art.  15.  —  bans  les  hôpitaux  visés  aux  cha¬ 
pitres  III  et  IV  du  titre  IV  du  présent  décret, 
le  nombre  des  membres  de  la  Commission  mé¬ 
dicale  consultative  qui  sont  élüs  par  leurs 
collègues  chefs  de  service  peut  être,  en  raison 
de  la  faiblesse  de  l’effectif,  du  personnel,  réduit 
par  décision  du  directeur  régional  de  la  Santé 
et  de  l’ As.s.istance  sans  pouvoir  être  inférieur  à 
trois. 

Lorsqu’il  n’y  a  pas  trois  médecins  OU  cjiirur- 
giens  chefs  de  service  dans  l’établissement,  il 
n’est  pas  constitué  de  Commission,  l’avis  du 
plus  anciennes  chefs  de  .service  ou,  s’il  n’y  a 
qu’un  médecin,  l’avis  de  ce  dernier,  est  demandé 
dans  tous  les  cas  où,  en  vertu  de  l’article  pré¬ 
cédent,  la  Commission  aurait  dû  être  consul¬ 
tée. 

Chapitre  III.  —  Répartilioti  des  lits 
entre  les  dilférenis  services 

Art.  16.  La  répartition  entre  les  services  des  lits 
existants  est  faite  par  délibération  de  la  Commission 
administrative  approuvée  par  le  préfet  après  avis 
du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 
Cette  délibération  doit  déterminer  le  nombre  délits 
assignés  à  chaque  catégorie  d’hospitaliSés  :  médecine, 
chirurgie,  maternité,  services  d’enfants,  services  spé¬ 
ciaux  (ophtalmologie,  oto-rhino-laryngologie,  alié¬ 
nés,  vénériens,  etc.),  vieillards,  enfants  assistés,  en 
spécifiant  nettement  le  nombre  de  lits  affectés  aux 
hommes,  aux  femmes  et  aux  enfants. 

Des  changcmpnts  dans  la  réparlHion  des  lits  pour¬ 
ront  être  imposés  par  le  secrétaire  d’Etat  à  1  a  Santé 
dans  les  conditions  prévues  au  premier  alinéa  de 
l’article  32  de  la  loi  du  21  décembre  1941  notamment 
quand  ces  changements  sont  rendus  nécessaires  par 
l’exécution  du  plan  d’équipement  hospitalier. 

Art.  17.  —  Dans  les  villes  qui  sont  le  siège  d’une 
Faculté  ou  d’une  Ecole  de  médecine,  l’administra¬ 
tion  de  l’hôpital  est  tenue  de  fournir  un  certain  nom¬ 
bre  de  lits  pour  le  service  des  chaires  de  clinique  de 
cette  Faculté  ou  Ecole. 

Le  nombre  de  lits  ainsi  attribués,  l’installation  des 
chaires  de  cliniques  et  les  conditions  de  leur  fonc¬ 
tionnement  sont  réglés  pour  chaque  établissement 
de  concert  entTe  les  secrétaires  d’Etat  à  la  Santé  et 
à  l’Education  nationale,  sur  le  rapport  du  directeur 
régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  et  du  recteur 
de  l’Académie. 


Les  dépenses  du  personnel,  de  consi ruotion,  d’ap- 
propriation,  d’ameublement  et  d’achats  d'instru¬ 
ments,  rendues  nécessaires  pour  l’installation  des 
cours  annexes  de  clinique  dans  les  hôpitaux  civils 
sont  assumées  par  le  secrétariat  d'Etât  à  l’EdüCâtion 
nationale.  Sont  Seuls  à  la  charge  des  hôpitaux,  les 
frais  résultant  de  l’entretien  et  du  traitement  des 
malades. 

La  réglementation  d’ordre  intérieur  et  de  police 
dans  les  établissements  où  fonctionnent  des  cours 
annexes  appartient  exclusivement  à  l’administra¬ 
tion  hospitalière.  Les  chargés  de  cours  et  les  chefs  de 
clinique  y  sont  sùüniis,  notamment  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’heùre  et  la  régularité  des  visites  ù  faire  aux 
malades. 


Chapitre  V.  —  Conditions  de  sorties 
des  diverses  catégoriés  d’ hospitalisés 

Art.  36.  —  Aucun  malade  no  peut  être  maintenu 
à  l’hôpital  après  que  sa  guérison  a  été  constatée  par 
un  membre  du  Corps  médical  hospitalier. 

Lorsque  l’état  d’un  malade  non  complètement 
guéri  n’cxlge  plus  des  soins  médicaux  suivis  et  cons-  ^ 
tants,  il  doit  être  transféré  dans  un  service  ou  éta- 
blissement  de  convalescence.  Le  transfert  est  décidé  ^ 
par  le  directeur  ou  directeur  économe  sur  proposi¬ 
tion  ou  avis  conforme  du  méedein  chef  de  service. 

Si  le  malade  est  devenu  incurable,  dès  que  son  état 
n’exige  plus  de  soins  spéciaux  et  s’il  remplit  les  con- 
,  ditions  nécessaires  pour  être  hospitalisé,  toutes  dis¬ 
positions  doivent  être  prises  en  vue  de  son  transfert 
immédiat  da'ns  un  quartier  d’hospice.  Les  services 
d’assistance  intéressés  doivent  être  avisés  sans  délai  j 
en  vue  dé  la  modification  du  mode  d'assistance. 

Pour  tout  malade  soigné  à  l’hôpital,  le  médecin  ' 
chef  de  service  doit,  après  l’expiration  de  chaque  ; 
mois  de  séjour,  adresser  au  directeur  ou  directeur  ' 
économe  une  attestation  constatant  la  nécessité  du 
maintien  de  l’intéressé  dans  l’établissement. 

•  Art.  37.  —  Le  directeur  ou  directeur  économe 
ordonne,  la  sortie  des  malades  dès  que  le  médecin  a 
décidé  que  cette  sortie  peut  avoir  lieu  sans  danger 
pour  eux. 

Le  bulletin  de  sortie  ne  comporte  de  dia¬ 
gnostic  ou  de  mention  d’ordre  médical  relative  ■ 
à  la  maladie  qui  a  motivé  le  séjour  à  l’hôpital 
que  si  l’intéressé  le  demande. 

Les  malades  peuvent  sortir  à  tout  moment  de  l’éta¬ 
blissement,  mais  si  leur  sortie  est  jugée  prématurée 
par  le  médecin,  ils  ne  sont  autorisés  à  sortir  qu’après 
avoir  rempli  une  attestation  dégageant  la  responsa¬ 
bilité  de  l’hôpital  en  cas  de  complication. 

Art.  38.  —  Le  dossier  médical  du  malade  est 
conservé  dans  le  service  de  l’hôpital,  sous  là 
responsabilité  du  médecin  chef  de  service.  11 
peut  être  communiqué  aüx  autres  services  de 
l’hôpital  ou  du  groupement  hospitalier,  sur 
la  demande  du  malade  sur  place,  à  son  médecin 
traitant. 

En  Vue  de  permettre  aux  membres  du  Corps  médi¬ 
cal  hospitalier  de  suivre  les  hospitalisations  successi¬ 
ves  des  malades  et  de  retrouver  éventuellement  leur 
dossier  médical,  il  doit  être  eréé  dans  les  centres  hos¬ 
pitaliers  régionaux  et,  le  cas  échéant,  il  peut  être 
institué  dans  les  centres  hospitaliers  un  service  cen¬ 
tral  d’archives  médicales  qui  est  placé  sous  l’autorité 
d’ün  médecin  chirurgien  ou  spécialiste  des  hôpitaux 
en  exercice  on  honoraire  et  dont  le  personnel  est  pris 
exclusivement  parmi  des  infirmières  ou  des  assis¬ 
tantes  sociales  diplômées  d’Etat,  Dans  les  centres  :  ' 
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Maladies  du  Foie  at  d:es  Voies  biliaires 

P  A  N  B  I  L  I  N  E 

Pilules 

Auto-intoxication  intestinale  —  Constipation 

RECTOPANBILINE 

Suppositoires 

Anémiés  —  Convalescence 

HEMOPANBILINE 

Compi'iroés 

Lab.  du  Docteur  PLANTIER,  à  Annonîty  (Ardèehe) 


VACCm  contre  la  VARIOLE 

Service  Vaccinal  du  «  Concours  Médical  » 

assuré  par 

L’INSTITÜT  DE  VACCINE 

8,  Rue  Ballu 

PARIS  (IX«) 

Téléphone  :  Trinité  46-15 
Filiale  en  zone  sud  : 

Institut  de  Vaccine  du  Plateau  Central 

47,  ms  St-Dominique,  CLERMONT-FERRAND  (Puy-de-Dôme) 
Téléphone  :  56-Ql  â  Clermont- Fd 


M  A  U  R  I  N 

16  DRAGÉES  en  deux  jours 
déterminent  les  règles  et 
calment  les  douleurs 
iborafoires  JAMMES,  86,  r.  Michel-Ange,  Paris 


Thérapeutique  artérielle  et  cardio-rénale 

!  Spasmes  artériels.  Hypertension 

TENSEDINE  2  comprimés  au  début  de  chacun  des  3  repas. 

Scléroses  vasculaires  et  viscérales 

lODOLIPINE  I  capsule  2  ou  3  fois  par  jour,  aux  repas. 

i  Syndromes  coronariens,  Angor.  Infarc¬ 
tus,  Palpitations,  Algies  précordiales 

COROSEDINE  2  comprimés  2  ou  3  fois  par  jour,  au  début  des  repas. 

T  R  1  N  i  VE  R  I  N  E  2  a  3  ......  a  .ue,,...  ....s  o-.v,....»,.  MOX, .on,  :  ,0  par 

■  j  Insuffisance  cardio-rénale,  Oligu.rie 

I  DIUROPHYLLINE  20  4  comprimés  par  jour,àlafin  ou  dansVintervallé  des  repas. 

MOWAL,  DOCTEUR  EN  PHARMACIE  -  13,  Avenue  de  Ségur,  PARIS 


TROUBLES  DU  MÉTABOLISME 
RHUMATISME  ENDOCRINIEN 
TROUBLES  GÉNITAUX  ET  . 
CIRCULATOIRES 

S  comprimés  par  jour 


LABORATOIRES  CADUCIA 
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hospitaliers  où  existe  le  service  prévu  à  l'alinéa  qui 
précède,  le  médecin  chef  est  tenir  d’adresser  à  ce 
service,  à  la  sortie  du  malade,  une  flchë"  partant  le 
diagnostic  de  sortie  de  ce  malade. 

Le  service  central  d’archives  médicale  s  groupe 
les  fiches  et  les  .communique  aux  membre's  du 
Corps  médical  hospitalier  et,  sür  la  demande 
des  malades,  sur  place  à  leurs  médecins  trai¬ 
tants.  Toute  mesure's  seront  prises  pour  que  le 
secret  médical  soit  rigoureusement  observé. 


Chapitre  VI.  ^  Régime  iniériéur  des  établisse fnents  > 
hospitaliers 

Art.  40.  —  Le  régime  alimentah’e  est  fixé  par  déli¬ 
bération  de  la  Commission  administrative  après  avis 
de  la  Commission  médicale  consultative  préyue  par 
les  articles  14  et  15  du  présent  décret  et  sous  le  con¬ 
trôle  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assls- 

Art.  41.  —  Le  travail  des  hospitalisés  est  organisé 
par  la  Commission  administrative  en  vue  d’occuper 
ceux  qui  sont  en  état  de  s’y  livrer.  ■  - 

Les  travaux  doivent  être  appropriés  à  l’âge  de 
l’hospitalisé  et  à  son  état  physique.  Pour  chacun  des 
intéressés,  le  médecin  doit  être  consulté  préalable- 

Le  directeur  économe  ou  l'économe  est  chargé  de 
la  direction  du  travail.  Il  tient  un  compte  spécial 
des  matières  fournies  et  des  produits  fabriqués  ou 
récoltés.  Il  verse  immédiatement  le  produit  intégral 
du  travail  dans  la  caisse  du  receveur. 

La  délibération  de  la  Commission  administrative 
visée  au  premier  alinéa  du  présent  article  fixe  la  part 
de  ce  produit  qui  doit  être  remise  tous  les  mois  aux 
hospitalisés  travailleurs,  soit  sous  forme  d’un  salaire 
à  la  journée,  soit  sous  toute  autre  forme. 

Art.  42.  —  Les  décès  dans  les  hôpitaux  et  hospi¬ 
ces  sont  constatés  conformément  aux  dispositions 
du  code  civil  et  immédiatement  notifiés  aux  famil¬ 
les.  Les  administrations  hospitalières  doivent  pren¬ 
dre  toutes  dispositions  pour  assurer  les  inhumations. 


Les  corps  sont  remis  aux  parents  lorsqu’ils  le  deman¬ 
dent. 

L’autopsie  ne  pourra  être  pratiquée  dans  un  but 
scientifique  s’il  y  a  opposition  des  familles. 

Art.  43.  — r  Toutes  les  personnes  admises  dans  un 
hôpital  ou  hospice,  à  queique  titre  que  ce  soit,  sont 
tenues  de  se  conformer  aux  mesures  d’ordre  et  de 
discipline  que  la  Commission  administrative  pres¬ 
crit  dans  le  règlement  intérieur. 


Art.  45.  —  Le  service  des  cultes  est  organisé  dans 
les  établissements  hospitaliers  de  manière  à  permet-, 
tre  à  ceux  des  hospitalisés  qui  le  désirent  l’exercice 
de  leur  culte. 

Les  ministres  des  différents  cultes  ont  accès 
auprès  des  malades  qui,  soit  au  moment  de  leur 
entrée,  soit  pendant  leur  séjour  dans  les  établisse¬ 
ments,  ont  demandé  leur  assistance.par  l’intermé¬ 
diaire  de  l’administration  hospitalière. 

Les  prières,  publiques  dans  les  salles  sont  inter¬ 
dites. 

Les  dispositions  du  règlement  intérieur  de, l’éta¬ 
blissement  concernant  l’organisation  dû  service  des 
cultes  doivent  être  portées  au  moment  de  l’admis¬ 
sion  des  hospitalisés  à  la  connaissance  de  ceux-ci  ou 
de  leurs  familles.  .  , 

Art.  46.  —  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
leur  installation,  les  nouvelles  Commissions- 
administratives  nommées  eh  exécution  de  l’ar¬ 
ticle  8  ci-dessus  devront  élaborer  un  règlement 
intérieur  de  leur  établissement  qUi  sera,  après 
avis  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance, approuvépar  le  préfet  ou  le  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  conformément  aux 
dispositions  de  l’article  10  de  la  loi  du  21  dé¬ 
cembre  1941.  ■ 

Dans  le  cas  où  l’approbation  aura  été  don¬ 
née  par  le  préfet  Un  exemplaire  du  règlement 
intérieur  devra  être  envoyé  aU  secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé,  dans  le  mois  de  cette  approbation. 
Il  en  sera  de  même  pour  toute  modification  de 
ce  document  approuvée  par  le  préfet.  / 


II.  Le  Corps  môdical  hospitalier 
A.  Corps  médical  attaché 
1°  Recru leinent 


Loi  du  21  décembre  1941 

.Art.  16.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  phar¬ 
maciens  et  spécialistes  des  hôpitaux  et  hospices 
sont  nommés  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance  et  choisis  sur  une  liste  d’aptitude  à  la 
suite  d’un  concours  sur  épreuves  ou  sur  titres, 
dans  les  conditions  qui  sont  fixées  par  le  règle¬ 
ment  d’administration  publique  prévu  à  l'arti¬ 
cle  35. 

A  défaut  de  candidats  inscrits  sur  la  liste 
d’aptitude  ou  en  cas  de  refus  de  leur  part,  des 
médecins,  chirurgiens,  pharmaciens  et  spé¬ 
cialistes  peuvent  être  nommés  dans  des  condi¬ 
tions  qui  sont  fixées  par  le  même  reglement 
d’administration  publique. 


A)  Hôpitaux  et-  groupement  hospitaliers 

DES  VILLES  SIÈGES  d’ÜNE  FACULTÉ  OU  d’UNE 

Ecole  de  plein  exercice  ^ 

Décret  du  17  avril  1943 
portant  règlement  d’administration  publique 

Chapitre  II 

Art.  114.  ■ —  Sous  réserve  de  l’application  des 
dispositions  des  décrets  du  8  novembre  1941 
et  du  18  février  1942  relatifs  aux  professeurs  de 
Faculté,  il  est  pourvu  à  toüs  les  emplois  du  per¬ 
sonnel  médical  et  du  personnel  pharmaceuti¬ 
que  pai  voie  de  concours  sür  épreuves,  dans  les 
conditions  précisées  tant  au  présent  article  que 
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dans  les  articles  suivants  particuliers  à  chaque 
catégorie. 

Des  concours  ont  lieu  en  principe  tous  les  ans 
dans  la  ville  siège  de  la  Faculté  oU  Ecole  de 
plein  exercice  pour  le  recrutement  du  person¬ 
nel  des  diverses  catégories.  Ces  concours  sont 
ouverts  pour  chaque  place  vacante  dans  les 
emplois  de  médecins,  chirurgiens  et  spécialis¬ 
tes,  et  pour  chaque  spécialité  dans  laquelle  il 
existe  des  places  vacantes  quand  il  s’agit  d’em¬ 
plois  d’assistants  en  médecine,  chirurgie  ou  spé¬ 
cialités. 

Le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  , 
arrête  le  nombre  des  pinces  mises  au  concours  en 
tenant  compte  du  nombre  des  places  vacantes  et  des 
vacances  à  prévoir  dans  le  courant  de  l’année  Sui¬ 
vante.  Il  fixe  les  dates  des  épreuves  ;  ces  date'-  sont 
annoncées  au  moins  trois  mois  à  l’avance  par  la  presse 
et  par  afTichage  public  dans  les  hôpitaux  et  à  la 
Faculté  ou  école  de  plein  exercice  et  communiquées 
au  Conseil  supérieur  de  l’Ordre  des  médecins  et  au 
Conseil  supérieur  de  la  pharmacie. 

Les  candidats  qui  désirent  prendre  part  au  con¬ 
cours  doivent  déposer  à  la  direction  régionale  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance,  quinze  jours  au  moins 
avant  la  date  des  épreuves,  les  pièces  dont  la  liste  est 
iixee,  pour  chaque  catégorie  de  personnel,  par  un 
arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé.  Il  est  délivré 
récépissé  de  ces  pièces. 

Le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  arrête  la  liste  des 
candidats  admis  à  concourir, 

La  nature,  la  durée,  la  cotation  et  les  modalités 
générale  des  épreuves  ainsi  que  les  matières  sur  les¬ 
quelles  elles  portent  sont  déterminées  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  sur  la  proposition  du  direc¬ 
teur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

Sous  réserve  des  règles  particulières  à  certaines 
.  catégories  du  personnel,  résultant  d’articles  ci-après, 
la  composition  du  jury  et  le  mode  de  désignation 
de  ses  membres  sont  fixés  pour  chaque  nature  de 
concours  par  arrêté  réglementaire  .  du  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  (1). 

Art.  115.  —  Les  membres  du  personnel  médical 
et  du  personnel  pharmaceutique  nouvellement  pro¬ 
mus  sont  affectés  dans,  les  différents  services  par  les 
soins  de  la  Commission  administrative  ou  de  lAdmi- 
nistration  du  groupement  hospitalier  dans  des  con¬ 
ditions  qui  seront  déterminées  par  le  règlement 
intérieur  de  l’établissement  ou  du  groupement. 

Art.  116.  —  A  l’intérieur  d’un  périmètre  délimité 
pour  chaque  ville  de  Faculté  ou  Ecole  de  plein  exer¬ 
cice  par  arrêté  du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  des 
membres  du  personnel  médieal  ou  pharmaceutique 
des  hôpitaux  ou  groupements  hospitaliers  de  ces 
villes  peuvent  être  détachés  dans  des  hôpitaux  ou 
groupements  hospitaliers  situés  au  voisinage. 

Les  conditions  de  ces  détachements  sont  fixées 
par  des  accords  passés  entre  les  administrations 
des  établissements  intéressés,  sur  proposition  ou 
après  avis  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance  et  sous  réserve  de  l’approbation  du  ou 
des  préfets. 

Les  membres  du  personnel  médical  et  pharmaceu¬ 
tique  détachés  dans  les  conditions  du  présent  article 
continuent  à  bénéficier  des  avantages  inhérents  à 
leur  statut  d’origine  qui  leur  est  intégralement  appli¬ 
cable.  Ils  peuvent  être  réintégrés  dans  les  hôpitaux 
de  la  ville  de  Faculté  ou  Ecole  auxquels  ils  appar¬ 
tiennent. 


(1)  V.  ci-dessous  page  16. 


Section  I.  — Médecins,  chiturgien&,  spécialistes 

Art.  117.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes  nommés  après  concours  portent  le  titre  de 
médecins  ou  chirurgiens  des  hôpitaux  ou  le  titre 
inhérent  à  leur  spécialité,  suivi  du  nom  de  la  ville 
siège  de  la  Faculté  ou  Ecole. 

Art.  1,18.  —  Ne  peuvent  être  candidats  à 
l’obtention  de  l’un  des  titres  prévus  à  l’article 
précédent  qlie  les  docteurs  en  médecine  qui 
sont  Français,  sans  préjudice  des  dispositions 
générales  relatives  à  l’accès  aux  fonctions  publi¬ 
ques,  inscrits  à  un  tableau  de  l’Ordre  national 
des  médecins,  nommés  assistants  des  hôpitaux 
conformément  à  la  section  II  du  présent  cha¬ 
pitre,  et  ayant  effectivement  rempli  pendant 
deux  ans  au  moins  les  fonctions  d’assistant 
dans  la  spécialité  pour  laquelle  ils  désirent  con¬ 
courir. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  présenter  aUx 
différents  concours  de  médecine,  chirurgie  et 
spécialités  des  hôpitaux  de  la  même  ville  qUe 
pendant  une  période  de  cinq  années  à  dater  de 
leur  premier  concours. 

Alt.  119.  —  Le  jury  îles  concours  est  exclusivement 
composé  de  chefs  de  service  ou  de  médecins,  chirur¬ 
giens  ou  spécialistes  des  hôpitaux  ;  il  est  différent 
pour  chacune  des  spécialités.  Sa  présidence  est  exer¬ 
cée  par  le  membre  le  plus  ancien  du  Corps  médical 
hospitalier  d’une  ville  de  Faculté  ou  Ecole  de  plein 
exercice  lalsaut  partie  du  jury. 

Les  médecins,  chirurgiens  ou  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  qui  auront  été  membres  d’un  jury  lie  pourront 
faire  partie  des  deUx  jurys  suivants  pour  la  même 
spécialité, 

A  l’issue  du  concours,  le  président  du  jury  avise 
des  résultats,  le  directeur  régional  de  ta  Santé  et  de 
l’Assistance. 

Art.  120.  —  Les  chefs  dé  seivice  sont  nommés  par 
le  préfet  parmi  les  médecins,  chirurgiens  et  Spécia¬ 
listes  de  l’hôpital  après  avis  de  la  Commission  admi¬ 
nistrative  et  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance.  Ils  sont  répartis  entre  les  divers  servi¬ 
ces  de  la  même  spécialité  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative  ou  l’administration  du  groupement  hospi- 
taliei'. 

Toutefois,  par  dérogation  aux  dispositions  de  l’ali¬ 
néa  précédent,  certains  services  de  médecine  ou  de 
chirurgie  spécialisée,  dont  la  liste  est  ai'rêtée  par  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  font  l’objet  d’un  choix 
spécial.  Ils  sont  attribués  par  priorité  aux  médecins 
ou  chirurgiens  des  hôpitaux  exerçant  dans  un  autre 
service  de  même  spécialisation  du  même  établisse¬ 
ment.  En  cas  d’absence  de  candidat  de  cette  caté¬ 
gorie,  ils  sent  attribués  à  des  médecins  ou  chirur¬ 
giens  des  hôpitaux  qui  appartiennent  à  d’autres  hôpi¬ 
taux  des  villes  de  Faculté  ou  Ecole  et  qui  devront 
prendre  l’engagement  d’assurer  pendant  dix  ans  au 
moins  leurs  fonctions  de  chef  de  service  dans  le  ser¬ 
vice  qui  leur  est  confié  ou  dans  un  service  de  même 
spécialisation. 

Art.  121.  —  Dans  le  cas  où  faute  de  candidat 
un  poste  ne  pourrait  être  pourvu  par  la  voie  régu¬ 
lière,  le  préfet  a  la  faculté  de  dési  gner  à  titre  tempo¬ 
raire  et  après  avis  du  directeur  régional  de  la  Santé 
et  de  l’Assistance,  un  assistant  des  hôpitaux  qui 
remplit  les  fonctions  de  médecin,  chirurgien  ou  spé¬ 
cialiste  des  hôpitaux  en  attendant  le  concours  sui- 

Art.  122.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes  en  fonctions  lors  de  la  publication  du  présent 
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décret  ont  le  droit  de  porter  le  titre  déünl  à  l’arlicle 
117  ci-dessüs. 

Section  II.  — ■  Assistants  des  hôpitaux 

Art.  123. — .  Les  assistants  en  médecine,  en  chirur¬ 
gie  ou  en  spécialité  nommés  après  concours  partent 
le  titre  d’assistant  en  médecine  ou  en  chirurgie  des 
hôpitaux  ou  le  titre  inhérent  à  leur  spécialité,  suivi 
du  nom  de  la  ville  siège  de  la  Faculté  ou  Ecole. 

Les  assistants  qui  auront  cessé  leurs  fonctions 

pourront  porter  lé  titre  de  «  ancien  assistant  en . 

.......  des  hôpitaux?  de  la  ville  de  . .  »,  à  la  con¬ 

dition  de  justifier  d’au  moins  une  année  dé  service. 

Art,  124.  —  Les  assistants  en  médecine,  chirurgie 
ou  spécialité  des  hôpitaux  sont  nommés  par  le  pré¬ 
fet  sur  proposition  du  directepr  régional  de  la  Santé 
efde  l’Assistance.  Ils  sont  choisis  sur  une  liste  d’apti¬ 
tude  qui  est  tenue  par  spécialité  et  sur  laquelle  ils 
sont  inscrits  par  ordre  d’ancienneté  de  concours, 
et  en  cas  d’ancienneté  égale,  dans  l’ordre  des  résul¬ 
tats  d’épreuves.  Les  assistants  reçus  au  dernier  con¬ 
cours  sont  inscrits  dans  les  mêmes  conditions  par 
le  directeur  régmnal  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  à' 
la  dn  de  cette  liste, 

Art.  125.  —  Peuvent  être  candidats  à  l’obtention 
de  l’un  des  titres  prévus  à  l’article  123,  les  docteur^ 
en  médecine  qui  sont  Français,  sans  préjudice  des 
dispositions  générales  relatives  à  l’accès  aux  fonc¬ 
tions  publiques,  inscrits  à  un  tableau  de  l’Ordre 
national  des  médecins,  anciens  internes  des  hôpitaux 
d’une  ville  de  Faculté  ou  Ecole  de  plein  exercice 
ayant  au  moins  trois  années  effectives  de  service  et 
ayant  renrpil  leurs  fonctions  d’interne  dans  la  spé¬ 
cialité  pour  laquelle  ils  se  présentent  pendant  un 
nombre  d’années  minimum  fixé  dans  les  conditions 
ci- après  : 

Four  les  concours  d’oto-rhino-laryngologie,  d’oph¬ 
talmologie  et  d’obstétrique,  deux  années. 

Toutefois,  pour  les  fonctions  d’assistant  d’électro¬ 
radiologie,  de  stomatologie  et  de  biologie  médicale, 
il  est  exigé  seulement  : 

Pour  Télectro-radiologie  r  trois  années  d’internat, 
quelle  que  soit  la  spécialisation,  ou  trois  années 
d’extérnat  dans  la  spécialité. 

Pour  la  stomatologie,  trois  années  d’externat  dans 
la  spécialité. 

Peuvent, concourir  également  les  médecins,  chi¬ 
rurgiens  et  spécialistes  des  hôpitaux  visés  au  chapi¬ 
tre  III  du  présent  titre  et  nommés  dans  les  conditions 
de  la  section  I  dudit  chapitre,  à  la  condition  de  jus¬ 
tifier  de  cinq  années  au  moins  de  fonctions  de  méde¬ 
cin  chef  ou  d’adjoint  dans  la  spécialité  pour  laquelle 
ils  désirent  concourir. 

Les  candidats  ne  peuvent  se  présenter  aux  diffé¬ 
rents  concours  d’assistant  en  médecine,  chirurgie  et 
spécialité  de  la  même  ville  que  pendant  une  période 
de  trois  années  à  dater  de  leur  premier  concours. 

Art,  126.  ■ —  Le  jury  des  concours  est  composé 
comme  il  est  dit  aux  deux  premiers  alinéas  de  l’ar¬ 
ticle  119  et  sa  présidence  est  exercée  dans  les  condi¬ 
tions  prévues  à  cet  article. 

Art.  127.  —  La  durée  maximum  des  fonctions  d’as- 
slstant  est  fixée,  pour  chaque  ville  de  Faculté  ou 
Ecole  de  plein  exercice,  par  arrêté  du  secrétaire  d’E¬ 
tat  à  la  Santé,  sans  pouvoir  être  supérieure  à  douze 


Section  lll.  ■—  Asststanls  d’anesthésie  des  hôpitaux 

Art.  128.  —  Les  assistants  d’anesthésie  des  hôpi¬ 
taux  nommés  après  concours  portent  ce  titre  suivi 
du  nom  de  la  ville,  siège  de  la  Facqlté  ou  Ecole. 

Art.  129.  —  Les  assistants  d’anesthésie  des  hôpi¬ 


taux  sont  nommés  par  le  préfet,  sur  proposition  du 
directeur  régional, de  la  Santé  et  de  l’Assistance.  Ils 
sont  choisis  sur  une  liste  d'aptitnde  où  iis  sont  ins- 
çrits  par  ordre  d’ancienneté  de  concours  et,  en  cas 
d’.ancienneté  égale,  dans  l’ordre  des  résultats  des 
épreuves.  Les  as.sistants  reçus  au  dernier  concours 
sont  inscrits  dans  les  mêmes  conditions  par  le  direc¬ 
teur  régional  de  là  Santé  et  deil’Assistance  à  la  fin  de 
cette  liste. 

Art.  mo.  — •  Ne  peuvent  être  candidats  pour  l’ob¬ 
tention  du  titre  que  les  docteurs  en  médecine  qui 
sont  Français,  sans  préjudice  des  dispositions  géné¬ 
rales  relatives  à  Taccès  aux  fonctions  puliliques,  ins»' 
crits  à  un  tableau  de  l’Ordre  national  des  médecins. 

Art.  131.  —  La  présidence  du  jury  du  concours  est 
exercée  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  11  9 

Tout  membre  d’un  jury  ne  pourra  faire  partie  des 
deux  jurys  suivants  dans  la  même  ville. 

Section  V.  ' —  Internes  en  médecine 

Art.  144.  —  Les  internes  nommés  après  le  concours 
prévu  à  l’article  114  portent  le  titre 'd’interne  dès 
hôpitaux  suivi  obligatoirement  du  nom  de  la  ville 
Siège  de  la  Faculté  ou  Ecole. 

Les  anciens  internes  nommés  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  et  ayant  effectué  au  moins  trois  années  d’in¬ 
ternat,  ont  droit  au  titre  d’ancien  interne  des  hôpi¬ 
taux  suivi  obligatoirement  du  nom  de  la  ville  où  ils 
ont  exercé  leurs  fonctions,^ 

Art.  145.  —  Les  internes  sont  nommés  par  le  dh 
recteur  de  l’hôpital  ou  du  groupement  hospitalier 
parmi  les  candidats  inscrits  par  le  directeur  régional 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance  sur  une  liste  d’aptitude 
par  ordre  d’ancienneté  de  concours  et,  en  cas  d’an¬ 
cienneté  égale,  dans  l’ordre  du  classement  par  points. 

Art.  146.  —  Peuvent  présenter  leur  candidature, 
tous  les  externes  des  hôpitaux  de  la  ville  de  Faculté 
ou  Ecole  de  plein  exercice  ayant  exercé  pendant  dix- 
huit  mois  au  moins  les  fonctions  d’externe,  de  natio¬ 
nalité  française,  sans  préjudice  des  dispositions  rela¬ 
tives  à  l’accès  aux  fonctions  publiques  et  remplissant 
les  conditions  de  scolarité  qui  sont  fixées  par  arrêté 
du  secréta;re  d’Etat  à  la  Santé. 

En  outre,  des  externes  ne  répondant  pas  aux  con¬ 
ditions  de  nationalité  exigées  à  l’alinéa  précédent 
peuvent  être  admis  à  concourir  par  décision  du  secré¬ 
taire  d’Etat  à  la  Santé  prise  sur  la  proposition  du 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance.  Les 
candidats  de  cette  catégorie  reçus  au  concours  peu¬ 
vent  être  nommés  internes  dans  un  cadre  spécial  et 
placés  en  surnombre  dans  les  services,  dans  des  con¬ 
ditions  qui  sont  fixées  par  le  règlement  intérieur  de 
l’hôpital  ou  du  groupement  hospitalier. 

Nul  ne  peut  se  présenter  plus  de  cinq  fois  au  con¬ 
cours  de  l’internat  de  la  même  ville. 

Art.  147.  —  Sont  applicables  au  jury  de  l’internat 
les  dispositions  de  l’alinéa  1“  de  l’article  119  concer¬ 
nant  la  présidence  et  de  l’alinéa  2  du  même  article. 

Avant  leur  entrée  en  fonctions,  les  internes  doi¬ 
vent  être  examinés  par  un  médecin  des  hôpitaux 
spécialisé  ep  phtisiologie.  Celui-ci  fait  parvenir  au 
directeur  de  l’hôpital  un  certificat  établissant  qu’ii 
a  été  procédé  a  i’ examen  jirescrit. 

Section  VI.  —  Externes  en  médecine 

Art.  153.  —  Les  externes  en  premier  et  les  externes 
exerçant  dans  les  hôpitaux  visés  par  le  présent  cha¬ 
pitre  et  nommés  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  section  portent  les  titres  d’externe  en 
premier  des  hôpitaux  ou  d’externe  des  hôpitaux 
suivis  obligatoirement  du  nom  de  la  ville  siège  de  la 
Faculté  ou  Ecole. 
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Les  anciens  externes  en  premier  et  les  anciens 
externes  nommés  dans  les  mêmes  conditions  et  ayant 
effectué  au  moins  trois  années  d'e;xtérnat  ont  droit, 
aux  titres  d’ancien  externe  en  premier  des  hôpitaux  ’ 
où  d’ancien  externe' des  hôpitaux,  suivi  obligatoire¬ 
ment  du  nom  de  la  ville  où  ils  ont  exercé  leurs  fonc- 

Sous-seclion  1.  —  Externes  en  premier 

Art.  154.  Les  externes  en  premier  sont  pris 
parmi  les  candidats  reçus  a  l’épreuve  d’adniissibilité 
du  concours  de  l’internat'  des  hôpitaux  et  nommés 
dans  l’ordre  du  classement,  après  addition  des  points 
obtenus  à  l’épreuve  d’admissibilité  et  à  i’épreuve  de 
nomination,  par  les  directeurs  des  établissements  ou 
des  groupements  dans  la  limite  du  nombre  des  pos¬ 
tes  d’externes  en  premier,  fixé  avant  le  concours  de 
l’internat  par  le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance. 

■  Art.  155.  —  Pendant  tout  le  temps  où  ils  rempla¬ 
cent  les  internes,  les  externes- en  premier  ont  droit 
aux  avantages  et  prérogatives  et  .  sont  soumis  aux 
devoirs'  et  aux  règles  de  discipline  inhérents  aux 
fonctions  d’interne,.  ' 

La  durée  des  fonctions  d’externe  en  premier  est 

d’un  an . 

Sous-seclion  II.  —  Externes 

Art.  156.  — ■  Les  externes  sont  nommés  par  le 
directeur  de  l’hôpital  ou  du  groupement  hospitalier 
parmi  les  candidats  inscrits  par  le  directeur  régional 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance  sur  une  liste  d’apti¬ 
tude  établie  par  ordre  d’ancienneté  de  concours  et 
en  cas  d’ancienneté  égale,  dans  l’ordre  du  classement 
par  points. 

Art.  157.  —  Peuvent  présenter  leur  canàidature 
tous  les  étudiants  en  médecine  de  nationalité  fran¬ 
çaise  sans  préjudice  des  dispositions  générales  rela¬ 
tives  à  l’accès  aux  fonctions  publiques,  remplissant 
les  conditions  de  scolarité  qui  sont  fixées  par  arrêté 
du  secrétaire  d’État  à  la  Santé.  ^ 

En  outre  peuvent  être  admis  à  concourir  pour 
l’externat  d’autres  candidats  dans  les  conditions 
mêmes  prévues  au  deuxième  alinéa  de  l’article  146 
ci-dessus  et  sous  les  réserves  contenues  à  cet  alinéa. 

Nul  ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  fois  au  con¬ 
cours  de  l’externat  de  la  même  ville. 

Les  externes  sont  soumis  à  l’examen  médical  dans 
les  conditions  de  l’article  147  ci-dessus. 

B)  Hôpitaux  .et  groupements  hospitaliers 

SITUÉS  DANS  DES  VILLES  OU  NE  SIÈGE  PAS 

UNE  Faculté  ou  Ecole  de  plein  exercice, 

ET  SOUMIS  EN  RAISON  DE  LEUR  IMPORTANCE 

A  DES  PRESCRIPTIONS  SPÉCIALES 

Décret  pu  17  AVRIL  1943 
Chapitre  III 

Art.  180.': —  Les  dispositions  du  présent  chapitre 
s’appliquent  aux  hôpitaux  et  groupements  hospita¬ 
liers  inscrits  sur  une  liste  arrêtée  par  le  secrétaire 
d’Etat  à  la  Santé  sur  la  proposition  du  directeur  ré¬ 
gional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance.  Toutefois,  cer¬ 
tains  services  de  ces  hôpitaux  et  groupements  peu¬ 
vent. être,  par  décision  du  secrétaire  d’Etat  prise 
dans  les  mêmes  conditions,  soustraits  à  l’application 
desdites  dispositions  pour  n’être  assujettis  qu’aux 
prescriptions  du  chapitre  suivant.  ' 

Art.  181.  — •  Le  personnel  médical  que  concerne  le 
présent  chapitre  comprend  d’une  part  des  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes,  d’autre  part,  dans  certains 


hôpitaux,  des  assistants  d’anesthésie  qui  secondent 
dans  leur  service  les  chirurgiens  et  spécialistes,  enfin 
des  internes  en  médecine  qui,  placés  '  directement 
sous  les  ordres,  des  médecins,  chirurgiens,  spécialis¬ 
tes  des  hôpitaux  et  de  leurs  adjoints,  les  secondent 
dans  leur  service. 

Le  personnel  pharmaceutique  comprend  les  phar¬ 
maciens  des  hôpitaux  et,  dans  certains  établissements 
désignés  par  le  directeur  régional,  lorsque  des  raisons  ’ 
de  service  le  justifient,  des  internes  en  pharmacie 
qui  secondent  les  pharmaciens  et  sont  placés  direc¬ 
tement  sous  leurs  ordres. 

Art.  182.  —  Tous  les  membres  du  personnel 
médical  et  du  personne]  pharmaceutique  autres 
que  les  internes  en  pharmacie  sont  recrutés  par 
voie  de  concours  dans  les  conditions  précisées 
tant  au  présent  article  que  dans  les  articles  sui¬ 
vants  particuliers  à  chaqlic  catégorie. 

Des  concours  sur  épreuves  sont  ouverts  , toUs 
les  ans  dans  la  ville  siège  de  la  direction  régio¬ 
nale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  pour  le  recru¬ 
tement  du  personnel  autre  qUe  les  internes  en 
pharmacie  et  les  pharmaciens  visés  à  l’article 
212  ci-dessous.  Ces  concours  sont  ouverts  pour 
chaque  spécialité  dans  les  emplois  dejnédecins, 
chirurgiens,  spécialistes  et  d’assistants  d’anes¬ 
thésie. 

Le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance 
arrête  le  nombre  des  inscriptions  sur  la  liste  d’apti¬ 
tude  mises  au  concours.  Il  fixe  les  dates  des  concours 
qui  sont  annoncées  dans  les  conditions  prévues  ù 
l’article  114  ci-dessus. 

Sont  également  applicables  les  règles  de  l’article 
114  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  piêcés  à  l’appui 
des  candidatures,  la  nature,  la  durée,  la  cotation,  les 
modalités  générales  des  épreuves  ainsi  que  les  matiè¬ 
res  sur  lesquelles  elles  portent  et  la  composition  des 

Le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l'Assistance 
arrête  la  liste  des  candidats  admis  à  concourir. 

Les  candidats  reçus  aux  concours  sont  inscrits  par 
le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  sur 
une  liste  d’aptitude  qui  est  tenue  par  spécialité  quand 
il  s’agit  de  médecins,  chirurgiens,  spécialistes  et  d’as¬ 
sistants  d’anesthésie. 

Art.  183.  —  Toute  vacance  d’un  poste  dans  les 
emplois  autres  que  ceux  d’interne  en  médecine  ou 
en  pharmacie  est  communiquée  au  préfet  du  dépar¬ 
tement  et  au  directeur  régional.  Celui-ci  la  fait  con¬ 
naître  aussitôt  suivant  le  cas  aux  Conseils  départe¬ 
mentaux  de  l’Ordre  des  médecins  ou  aux  conseils  dé¬ 
partementaux  des  pharmaciens  de  la  région  et  la  fait 
publier  par  la  presse  professionnelle  ;  la  vacance  est 
en  outre  affichée  dans  les  hôpitaux  de  la  région  et 
dans  les  locaux  de  la  direction  régionale, 

Dans  un  délai  de  trente  jours  à  dater  de  l’aillchage 
à  la  direction  régionale,  les  candidats  inscrits  sur 
la  liste  d’aptitude  peuvent  adresser  leur  derhande, 
par  lettre  recommandée,  au  directeur  régional. 

Les  médecins,  chirurgiens  ou  spéciaiistes,  les  assis¬ 
tants  d’anesthésie  et  les  pharmaciens  en  fonctions 
ont  le  droit  de  demander  leur  mutation  à  l’occasion 
d’une  vacance  dans  un  autre  hôpital  de  la  région. 
La  même  facplté  est  laissée  aux  médecins,  chirur¬ 
giens,  spécialistes,  assistants,  assistants  d’anesthésie 
et  pharmaciens  des  hôpitaux  visés  au  chapitre  2. 
S’ils  ont  été  nommés  dans  ces  hôpitaux  après  con¬ 
cours,  ils  pourront  obtenir  leur  nominaiton  dans  un 
hôpital  visé  au  présent  chapitre  sans  avoir  à  subir  les 
épreuves  d’un  concours  et  alors  même  que'l’hôpital 
serait  situé  dans  une  région  autre  que  l’hôpital  auquel 
i  Is  appartenaient. 
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GASTRHEMA 
IGASTRHEMÂ 
■  GASTRHEMA 


ANEMIE 

HÉMOGÉNIE 

ANOREXIE 

HYPOPEPSIE 

ASTHÉNIE 

Méthode  de  Castle 


17,  Avenue  de  VilHers,  PARIS-XVII 


XI 


Rougeole  Dépressions  Nemues 

Bronchite  -  Broncho-pnenmonie  Sarmenage  surtout  avec  insomnie 

Diénol  Phosphonearol 

UboratQire  DEPRUNEAUX,  23,  rue  du  Parc,  FONTENAY-SOUS-BOIS  (Seine) 


/  LABORATOIRE 

du  NEUROTENSYL 

'77,  Bd  Ddvouf  -  PARIS  120*} 


CORTIAL 


ARMORIQUE 


EPHEDRINE 

HOUDS 


Laborat.  CANAT, 


Lalande,  PARIS- 15» 


13 


L’HCtSPITALlSATÎON  PUBLIQUE 


Art.  184.  —  Pour  certains  services  de  médecine 
ou  de  chirurgie  spécialisée,  dont  la  liste  est  arrêtée 
par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  les  postes  vacants, 
doivent  être  attribués  par  priorité,  soit  à  des  méde¬ 
cins  ou  pharmaciens  exerçant  dans  le  même  service,  . 
soit,  à  des  candidats  exerçant  dans  un  autre  service 
de  même  spécialisation  du  même  établissement.  Soit 
enfin,  à  défaut  de  ces  candidats,  à  d’autres  candidats 
figurant  sur  la  liste  d'aptitude  qui  prendront  l’enga^ 
gement  d’assurer  pendant  dix  ans  au  moins  leurs 
fonctions  dans  le  service  qui  leur  est  confié  ou  dans 
un  service  de  même  spécialisation. 

Art.  185.  —  Les  candidats  aux  concours  pour  les 
emplois  dé  médecins,  chirurgiens  oü  spécialistes  peu¬ 
vent  désigner  dahs'leur  demande,  un  poste  déter¬ 
miné,  Vacant  ou  non,  pour  lequel  ils  désirent  concou¬ 
rir,  à  la  condition  de  justifier  qu’ils  ont  eXercé  efîec-  - 
tivement  en  clientèle  privée  antérieurement  à  la 
date  de  publication  du  présent  décret  dans  la  Ville 
siège  de  l’hôpitai  demandé.  S’ils  sont  admis  au  con¬ 
cours,  ils  sont  inscrits  dans  une  section  spéciale  de 
la  liste  d’aptitude  et  ne  participent  pas  à  l’avance- 
inent  général  par  ancienneté'.  Ils  ne  pourront  choisir 
d’autre  poste  que  celui  qu’ils  ont  demandé  et  bénéfi¬ 
cient  d’un  droit  de  priorité  pour  l’attribution  du 
poste  demandé  lorsqu’il  devient  vacant.  Ils  ne  peu¬ 
vent  par  la  suite  prétendre  à  aucune  mutation.  Dans 
le  cas  où  le  même  poste  aura  été  demandé  dans  les 
conditions  du  présent  alinéa  par  plusieurs  candidats 
reçus,  il  sera  attribué  à  celui  dont  l’ancienneté  de 
concours  est  la  plus  grande,  ou,  en  cas  d’ancienneté 
égale,  à  celui  dont  le  classement  est  le  meilleur. 

Art,  186.  —  Les  postes  d’internes  titulaires  en  mé¬ 
decine  sont  attribués  au  choix  des  candidats  suivant 
l’ordre  d’inscription  Sur  la  liste  d’aptitude.  La  mise 
au  choix  des  postes  vacants  est  effectuée  par  les  soins 
de  la  direction  régionale  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance. 

Toutefois  chaque  chef  de  service  garde  le  droit  de 
refuser  un  candidat  pour  chaque  poste. 

Section.  L  — •'  Médecins,  chirurgiens,  spécialislcs 

Art.  187.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes  admis  au  concours  ne  portent  aucun  titre  tant 
qu’ils  ne  sont  pas  chargés  de  fonctions  effectives. 

Lorsqu’ils  sont  nommés  adjoints  à  un  chef  de  ser¬ 
vice  ils  portent  le  titre  de  médecin,  chirurgien  Ou  le 
titre  inhérent  à  leur  spécialité  suivi  des  mots  adjoint 
de  l’hôpital  et  du  nom  de  la  ville  dans  laquelle  se 
trouve  l’hôpital  où  ils  exercent. 

Lorsqu’ils  sont  nommés  chefs  de  service,  ils  por¬ 
tent  le  titre  de  médecin,  chirurgien  ou  le  titre  inhé¬ 
rent  à  leur  spécialité  suivi  des  mots  de  l’hôpital  et 
du  nom  de  la  ville  dans  laquelle  se  trouve  l’hôpital 
où  ils  exercent. 

Ar't.  188.  —  Peuvent  présenter  leur  candi-' 
dature  au  concours  les  docteurs  en  médecine 
qui  sont  français,  sans  préjudice'  des  disposi¬ 
tions  générales  relatives  à  l’accès  aux  fonctions 
publiques,  inscrits  à  un  tableau  de  l’Ordre  natio¬ 
nal  des  médecins. 

Art.  189.  —  La  présidence  du  jury  est  exercée 
par  le  membre  le  plus  ancien  du  Corps  médical  hos¬ 
pitalier  d’une  ville  de  Faculté  ou  Ecole  de  plein  exer¬ 
cice  faisant  partie  du' jury. 

Les  médecins,  chirurgiens  ou  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  qui  auront  été  membres  d’un  jury  ne  pourront 
faire  partie  des  deux  jurys  suivants  pour  la  même 
spécialité. 

Art.  190.  —  Lés  médecins,  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes  reçus  aux  concours  sont  inscrits  sur  la  liste 


d’aptitude  par  ordre  d’ahciènneté  de  concours,  et, 
en  cas  d’ancienneté,  égale,  dans  Tordre  du  résultat 
des  épreuves. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  des  hôpi¬ 
taux  visés  au  présent  chapitre,  remplissant  des 
fonctions  d’assistants  des'  hôpitaux  des  villes  de 
Faculté  ou  Ecole  de  plein  exercice  et  nommés  confor¬ 
mément  à  l’article  124  peuvent  demander  à  être 
maintenus  sur  la  liste  d’aptitude  prévue  au  présent 
article  jusqu’à  expiration  de  leurs  fonctions  d’assis¬ 
tant. 

Art.  191.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  spécia¬ 
listes  désignés  conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  section  sont  nommés  soit  dans  les  fonc¬ 
tions  de  chef  de  service,  soit  dans  les  fonctions  d’ad¬ 
joint. 

Le  préfet  peut,  dans  l’intérêt  du  service,  nommer 
par  priorité  un  adjoint  sur  place  chef  de  service. 

Art.  192.  —  Si,  faute  de  candidat,  un  poste  ne 
peut  être  pourvu  par  la  vole  régulière,  lé  préfet  a  la 
faculté  de  désigner  après  avis  du  directeur  régional 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  un  médecin,  chirur-’ 
gien  ou  spécialiste  qui  exerce  les  fonctions  à'  titre 
temporaire  et  pour  une  durée  maximum  d’un  an.  A 
l’expiration  de  ce  délai,  le  poste  est  de  nouveau  décla¬ 
ré  vacant. 

Section  II.  —  Assisianls  d’anesihésie 

Art.  194.  —  Les  assistants  d’anesthésie  des  hôpi¬ 
taux  nommés  au  concours  portent  le  titre  d’assis¬ 
tant  d’anesthésie  de  l’hôpital  suivi  du  nom  dé  la  ville 
dans  laquelle  se  trouve  l’hôpital  où  ils  exercent. 

Art.  195.  —  Les  assistants  d’anesthésie  sont  nom-' 
mes  par  le  préfet  sur  proposition  du  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  et  choisi  parmi  les 
candidats  inscrits  par  lé  directeur  régional  sur  une 
liste  d’aptitude  établie  dans  chaque  région  par  ordre 
d’ancienneté  de  concours  et,  en  cas  d’ancienneté 
égale,  dans  Tordre  du  résultat  des  épreuves. 

Art.  196.  —  Peuvent  présenter  leur  candidature 
au  concours  tous  les  docteurs  en  médecine  français, 
sans  préjudice  des  dispositions  générales  relatives 
à  l’accès  aux  fonctions  publiques.  Inscrits  à  un 
tableau  de  TOrdre  national  des  médecins. 

Sont  applicables  lés  dispositions  de  l’article  189  ci- 
dessus. 

Art.  197.  — ■  Si,  faute  de  candidat,  un  poste  ne  pou¬ 
vait  être  pourvu  par  la  voie  régulière,  le  préfet  a  la 
.  faculté  de  désigner,  après  avis  du  directeur  régional 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance,  un  docteur  en  méde¬ 
cine  qui  remplit  les  fonctions  d’assistant  d’anesthé¬ 
sie  à  titre  temporaire  et  pour  une  durée  maximum 
d’un  an.  A  l’expiration  de  ce  délai,  le  poste  est  de 
nouveau  déclaré  vacant. 


Section  III.  ^  Inlerncs  en  médecine 

Art.  199.  —  Los  internes  nommés  après  le  concours 
prévu  à  l’article  182  portent  le  titre  d’interne  de  l’hô¬ 
pital  suivi  du  nom  de  la  ville  siège  de  Thôpital  où  ils 
exercent  leurs  fonctions. 

Les  anciens  internes  nommés  dans  les  mêmes  con¬ 
ditions  et  ayant  effectué  trois  années  d’internat  ont 
droit  au  titre  d’ancien  interne  de  Thôpital  suivi  du 
nom  de  la  ville  où  ils  ont  exercé  leurs  fonctions.  Dans, 
le  cas  où  ils  auraient  rempli  ces  fonctions  dans  plu¬ 
sieurs  villes,  ils  peuvent  faire  suivre  leur  titre  des 
noms  de  deux  ou  plusieurs  de  ces  villes  à  condition 
de  ne  retenir  que  les  noms  de  celles  dans  lesquelles 
leurs  fonctions  ont  duré  un  an  au  moins. 

A  l’effet  d’établir  leurs  droits  au  titre  défini  par 
le  paragraphe  précédent,  les  internes  peuvent  dé- 
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mander  au  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l'As¬ 
sistance,  à  l'expiration  de  leurs,  fonctions,  un  certi¬ 
ficat  mentionnant  les  divers  hôpitaux  dans  lesquels 
ils  ont  exercé  et  la  durée  de  leurs  services  dans  cha- 

Art.  200.  —  Les  internes  sont  nommés  par  le 
directeur  de  l’hôpital  ou  du  groupement  hospitalier 
parmi  les  candidats  inscrits  sur  la  liste  d’aptitude 
établie  pour  la  région  par  le  directeur  régional  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance  par  ordre  d’ancienneté 
de  concours,  et,  en  cas  d’ancienneté  égale,  dans  l’or¬ 
dre  du  classement  par  points. 

Art,  201.  —  Peuvent  présenter  leur  candidature 
au  concours  tous  les  étudiants  en  médecine  de  natio¬ 
nalité  française,  sans  préjudice  des  dispositions  géné¬ 
rales  relatives  à  l’accès  aux  fonctions  publiques,  rem¬ 
plissant  des  conditions  de  scclarité  qui  sont  fixées 
par  arrêté  du  sécrétaire  d’Etat  à  la  Santé.  'En  outre, 
peuvent  être  admis  à  concourir  d’autres  candidats 
dans  les  conditions  prévues  à  l’article  146  et  sous  les 
réserves  mentionnées  à  cet  article.' 

La  présidence  du  jury  est  exercée  comme  il  est  dit 
à  l’article  189. 

Nul  ne  peut  se  présenter  plus  de  trois  fois  au  con¬ 
cours  de  l’internat  de  la  môme  région.  L’inscription 
simultanée  aux  concours  de  plusieurs  régions  est 
interdite.  Toutefois,  l’inscription  au  concours  d’une 
région  peut  être  faite  en  même  temps  que  l’inscrip¬ 
tion  au  concours  de  Tinternat  des  hôpitaux  visés  au 
chapitre  IL 

Art.  202.  —  Avant  leur  entrée  en  fonctions,  les 
internes  subissent  l’examen  médical  dans  les  condi¬ 
tions  de  l’article  147.  ■  ' 

La  durée  des  fonctions  d’interne  est  de  trois  ans. 
Toutefois,  cette  durée  peut  être  portée  pour  les  inter¬ 
nes  particulièrement  méricants  à  quatre  ans  par  auto¬ 
risation  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’As¬ 
sistance  donnée  sur  la  proposition  de  la  Commission 
administrative  ou  de  l’administration  du  groupe- 
rhent  hospitalier. 

Art.  203.  —  Dans  le  cas  où  un  poste  ne  peut  être 
pourvu  par  la  voie  régulière,  la  Commission  admi¬ 
nistrative  ou  l’administration  du  groupement  hos¬ 
pitalier  a  la  faculté  de  désigner,  sur  avis  conforme 
du  directeur  régional,  uii  étudiant  qui  remplit  les 
fonctions  d’interne  à  titre  temporaire  en  attendant 
le  concours  suivant. 


C.)  HÔPITAPX  ET  SERVICES  HOSPITALIERS 
DE  MOINDRE  IMPORTANCE 

Décret  du  17  avril  1943 
Chapitre  IV 

Section  1.  — ■  Médecins,  chirurgiens,  spécialis¬ 
tes,  assistants  d’ anesthésie,  pharmaciens  et 
chirurgiens  dentistes. 

Art.  218.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  spécialis¬ 
tes,  assistants,  d’anesthésie  et  pharmaciens  des  hôpi¬ 
taux  ou  services  hospitaliers  visés  au  présent  cha¬ 
pitre  peuvent  porter  le  titre  de  médecin,  chirurgien 
ou  le  titre  inhérent  à  leur  spécialité  suivi  des  mots  «  de 
l’hôpital  civil  »  et  du  nom  de  la  ville,  siège  de  l’éta¬ 
blissement.  Les  chirurgiens  dentistes  ne  portent 
aucun  titre. 

Art.  219.  ^  Les  nominations  sont  faites  par 
le  préfet  sur  la  proposition  du  directeur  régio¬ 
nal  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  établie  à  la 


suite  d’un  concours  sur  titres  ouvert  pour  cha¬ 
que  poste  vacant. 

Sont  applicables  les  dispositions  des  articles 
182  et  183,  188  et  189  ci-dessus  en  ce  qui  con¬ 
cerne  la  publication  des  vacances,  l’anonce  de 
concours,  lés  pièces  à  fournir  àl’appui  des  can¬ 
didatures,  la  compositon  du  jüry  et  sa  prési¬ 
dence,  les  conditions  requises  pour  laprésen- 
tion  des  candidatures. 

Les  médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  pharma¬ 
ciens  et  chirurgiens  dentistes  nommés  dans  les  con¬ 
ditions  du  présent  article  ne  peuvent  prétendre  à 
leur  mutation  dans  un  autre  établissement.  Ne  peu¬ 
vent  être  affectés  dans  ^un  établissement  visé  au 
présent  chapitre  par  vote  de  mutation  que  les  pra¬ 
ticiens  des  hôpitaux  auxquels  s’appliquent  les  chapi¬ 
tres  II  et  III  ci-dessus,  alors  même  que  l’hôpital 
serait  situé  dans  une  région  autre  que  l’hôpital  au¬ 
quel  Us  appartenaient. 

Dans  le  cas  où  un  poste  ne  pourrait  être  pourvu 
par  la  voie  régulière,  le  préfet  a  la  faculté  de  dési¬ 
gnée,  après  avis  du  directeur  régional,  un^  médecin, 
chirurgien  ou  spécialiste,  anesthésiste,  pharmacien  ou 
chirurgien  dentiste  qui  exerce  les  fonctions  à  titre 
temporaire  et  pour  une  durée  maximum  d’un  an.  A 
l’expiration  de  ce  délai,  le  poste  est  de  nouveau  mis 
au  concours. 


Section  IL  —  Jnlernes  en  médecine  et  en  pharmacie 

Art.  221.  —  Des  postes  d’internes  en  médecine, 
en  chirurgie  ou  en  spécialité  peuvent  être  créés  dans 
les  hôpitaux  visés  au  présent  chapitre  par  délibéra¬ 
tion  de  la  Commission  administrative  ou  de  l’admi¬ 
nistration  du  groupement  hospitalier  approuvée  par 
le  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

Les  internes  exerçant  dans  ces. hôpitaux  sont  pris 
soit  parmi  les  internes  en  médecine,  chirurgie  ou  spé¬ 
cialité  en  fonctions'  dans  les  hôpitaux  visés  au  cha¬ 
pitre  III,  soit  parmi  les  étudiants  en  médecine  ayant 
terminé  leur  scolarité.  Ils  sont  nommés  par  décision 
du  directeur  de  l’hôpital  ou  du  groupement  hospita¬ 
lier,  approuvée  par  le  directeur  régional  de  la  Santé 
et  de  l’Assistance. 

Art.  222.  • —  Lorsque  les  portes  d’internes  sont 
attribués  à  des  internes  des  hôpitaux  visés  au  cha¬ 
pitre  III,  ces  postes  sont  mis  au  choix  des  candidats 
dans  les  conditions  de  l’article  186. 

Les  internes  ainsi  nommés  continuent  à  bénéficier 
des  avantages  inhérents  à  leur  statut  d’origine.  Ils 
conservent  en  particulier  les  droits  que  leur  confère 
leur  ancienneté  et  peuvent  demander  leur  mutation 
comme  il  est  prévu  à  l’article  186  dans  un  autre 
hôpital  visé  soit  au  chapitre  III,  soit  au  chapitre  IV. 


Art.  224.  —  Les  internes  en  médecine  nommés 
avant  la  publication  du  présent  décret  ne  peuvent 
rester  en  fonctions  pendant  plus  d’un  an  à  dater- 
de  cette  publication,  à  moins  d’être  admis  au  con¬ 
cours  institué  par  l’article  182. 

Art.  225.  —  Des  internes  en  pharmacie  peuvent 
être  nommés  dans  les  hôpitaux  visés  aû  présent  cha¬ 
pitre,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  213. 
Leur  statut  est  celui  qui  est  fixé  par  les  articles  213 
et  214. 

Art.  226.  —  Dans  le  cas  où  un  poste  ne  peut  être 
pourvu  par  la  voie  régulière,  la  Commission  admi¬ 
nistrative  ou  l’administration  du  groupement  hos¬ 
pitalier  a  la  faculté  de  désigner,  avec  l’approbation 
du  directeur  régional,  un  étudiant  qui  remplit  les 
fonctions  d’interne- à  titre  temporaire  et  pour  une 
durée  maximum  d’un  an. 
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Arrêté  ministériel  du  13  août  1943 
fixant  la  composition  des  jurys  des  concours  du 

personnel  médical  et  pharmaceutique  des  hôpi¬ 
taux  et  hospices  publics 

Art.  1".  ■ —  Le  jury  des  concours  pour  le  recrute¬ 
ment  des  médecins,  chirurgiens,  spécialistes  et 
-  assistants,  des  assistants  d’anesthésie  des  hôpitaux 
et  hospices  publics  de  chaque  région  est  composé 
ainsi  qu’il  suit  : 

'  a)  Médecins,  chirurgiens,  spécialistes  et  assistants: 

1“  Pour  les  concours  de  médecine  :  quatre  méde¬ 
cins  et  un  chirurgien  ; 

2»  Pour  le  concours  de  chirurgie  :  quatre  chirur¬ 
giens  et  un  médecin  ; 

3“  Pour  les  concours  d’oto-rhino-laryngologie  : 
trois  oto-rhino-laryngologistes,  un  médecin  et  un 
chirurgien  ; 

4“  Pour  les  concours  d’ophtalmologie  :  trois  oph¬ 
talmologistes,  un  médecin  et  un  chirurgien  ; 

5“  Pour  les  concours  d’obstétrique  ;  trois  gyné¬ 
cologues  accoucheurs,  un  médecin  et  un  chirurgien  ; 
Y  6“  Pour  les  concours  d’électro-radiologie  :  trois 

électro-radiologistes,  un  médecin  et  un  chirurgien  ; 

7“  Pour  les  concours  de  stomatologie  ;  trois  sto¬ 
matologistes,  un  médecin  et  un .  chirurgien  ; 

b)  Assistants  d’anesthésie  ;  deux  chirurgiens,  un 
oto-rhino-laryngoiogiste,  un  gynécologue,  un  méde¬ 
cin,  deux  assistants  d’anesthésie,  un  pharmacien. 

Art.  2.  —  Pour  les  spécialités  non  mentionnées  à 
^  l’article  la  composition  du  jury  sera  fixée  par  le 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  et  à  la  Famille  sur  la 
proposition  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance. 

Art.  3.  —  Les  membres  du  jury  sont  choisis  par 
tirage  au  sort  parmi  les  médecins,  chirurgiens,  spé¬ 
cialistes  ou  assistants  d’anesthésie  en  fonction  dans 
le  groupement  hospitalier  de  la  ville  siège  de  la 
Faculté  de  médecine  ou  de  l’Ecole  de  plein  exercice 
situé  dans  la  région  dans  laquelle  ont  lieu  les  con¬ 
cours  ou,  à  défaut,  dans  la  région  la  plus  voisine. 

Au  cas  toutefois  où,  pour  l’un  des  concours  pré¬ 
vus,  le  nombre  de  praticiens  en  exercice  dans  ledit 
groupement  serait  inférieur  au  tri  pie  des  membres 
à  désigner,  il  pourra  être  fait  appel  par  le  directeur 
{j  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  aux  médecins, 
chirurgiens  spécialistes  ou  assistants  d’anesthésie 
d’un  hôpital  d’une  autre  ville  de  Faculté  ou  d’Ecole 
de  plein  exercice. 

Le  tirage  au  sort  a  lieu  huit  jours  au  moins  avant 
l’ouverture  du  concours,  par  le  directeur  régional  de 
la  Santé  et  de  l’Assistance  ou  par  son  délégué,  en 
j  présence  des  représentants  des  candidats  dont  le 

I  nombre  sera  fixé  par  le  directeur  régional  et  qui 

T-  seront  désignés  par  leurs  collègues. 

Art.  4.  —  Un  ou  plusieurs  suppléants  pourront 
être  désignés  dans  les  conditions  fixées  par  l’article  3 
ci-dessus.  Ils  ne  seront  appelés  à  siéger  dans  les  jurys 
qu’en  cas  d’absence  des  membres  titulaires. 

Art.  5.  —  Le  jury  des  concours  pour  le  recrute¬ 
ment  des  internes  et  des  externes  en  médecine  des 
hôpitaux  et  hospices  publics  de  chaque  région  est 
composé  ainsi  qu’il  suit  : 

Trois  médecins,  trois  chirurgiens,  un  gynécologue 
accoucheur,  un  oto-rhino-laryngologiste  ou  un  oph¬ 
talmologiste. 

Art.  6.  —  Les  membres  du  jury  des  concours  d’in¬ 
ternat  et  d’externat  sont  désignés  dans  les  condi- 
^  tions  fixées  aux  articles  3  et  4  du  présent  arrêté. 
f  Art.  7.  —  Les  jurys  des  concours  pour  le  recrute¬ 

ment  des  chirurgiens-dentistes  des  hôpitaux  et  hos¬ 


pices  publics  de  chaque  région  sont  composés  ainsi 
qu’il  suit  :  . 

Deux  médecins  stomatologistes,  un  médecin  oto- 
rhino-laryngologiste  et  deux  chirurgiens-dentistes. 

Les  praticiens  ci-dessus  visés  sont  désignés  par  le 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  parmi 
ceux  en  fonction  dans  les  hôpitaux  et  hospices  de  la 
.  région. 

(J.  O.,  7  septembre  1943). 

Arrêté  ministériel  du  13  août  1943  , 

fixant  les  pièces  à  produire  par  les  candidats  aux 

différents  postes  médicaux  et  pharmaceuti¬ 
ques  des  hôpitaux  et  hospices  publics. 

(Extraits) 

Section  I.  — •  Médecins,  chirurgiens  et  spécialistes 

Art.  1".  —  Tous  les  candidats  qui  désirent  pren¬ 
dre  part  à  l’un  des  concours  organis'és  dans  chaque 
région  pour  le  recrutement  des  médecins,  chirurgi- 
giens,  spécialistes  assistants  et  assistants  d'anesthé¬ 
sie  des  hô^aux  et  hospices  publics  dpivent  déposer 
à  la  direction  régionale  de  la  Santé  et  de  T  Assistance 
quinze  jours  au  moins  avant  la  date  des  épreuves, 
les  pièces  suivantes,  dont  il  doit  être  délivré  récé- 

1°  Une  demande  mentionnant  leurs  nom,  prénoms 
et  adresse  ainsi  que  la  spécialité  dans  laquelle  ils 
désirent  concourir  ;  , 

2“  Un  extrait  d’acte  de  naissance  accompagné  de 
toutes  pièces  justifiant  qu’ils  satisfont  aux  condi¬ 
tions  prévues  par  les  lois  des  3  avril  1941  sur  l’accès 
aux  emplois  dans  les  fonctions  publiques,  2  juin  1941 
portant  statut  des  Juifs  et  11  août  1941  sur  les  socié¬ 
tés  secrètes  ; 

3,“  Un  certificat  attestant  leur  inscription  à  un 
tableau  de  l’Ordre  national  des  médecins  ; 

4“  Un  exposé  de  leurs  titres  scientifiques  ainsi  que 
des  services  antérieurs  qu’ils  pourraient  faire  valoir 
accompagné  de  toutes  pièces  justificatives. 

Art.  2.  —  Les  candidats  à  un  poste  de  médecin 
chirurgien  ou  spécialiste  des  hôpitaux  des  villes- 
sièges  d’une  Faculté  ou  d’Ecole  de  médecine  de  plein 
exercice  doivent  fournir  en  plus  des  pièces  prévues 
à  l’article  1«  un  certificat  attestant  qu’ils  ont  été 
nommés  assistants  des  hôpitaux,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  123  à  127  du  décret  du  17 
avril  1943. 

Art.  3.  -—  Les  candidats  à  un  poste  d’assistant  des 
hôpitaux  des  villes  sièges  d’une  Faculté  ou  Ecole 
de  plein  exercice  doivent  fournir  en  plus  des  pièces 
prévues  à  l’article  1”  un  certificat  justifiant  qu’ils 
remplissent  les  conditions  d’admission  au  concours 
telles  qu’elles  sont  prévues  par  l’article  125  du  décret 
du  17  avril  1943. 

Art.  4.  —  Les  candidats  à  un  poste  de  médecin, 
de  chirurgien  ou  de  spécialiste  des  hôpitaux  et  grou¬ 
pements  hospitaliers  des  villes  où  ne  siège  pas  une 
Faculté  de  médecine  ou  Ecole  de  plein  exercice  doi¬ 
vent,  s’ils  veulent  bénéficier  des  dispositions  de 
l’article  185  du  décret  du  17  avril  1943,  désigner  dans 
leur  demande  le  poste  pour  lequel  ils  désirent  concou¬ 
rir. 

Section  II.  —  Internes  et  externes  en  médecine 

•  Art.  5.  —  Tous  les  candidats  qui  désirent  prendre 
part  à  l’un  des  concours  organisés  dans  chaque  région 
pour  le  recrutement  des  internes  et  externes  des 
hôpitaux  et  hospices  publics  doivent  déposer  à  la 
direction  régionale  de  la  Santé  et  de  l’Assistance, 
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quinze  jours  au  moins  avant  la  date  des  épreuves,  les 
pièces  suivantes  "  dont  il  doit  être  délivré  récé¬ 
pissé, 

l»  Une  demande’mentioHnànt  leurs  nom,  prénoms 
et  adresse  ; 

2“  Un  extrait  d’acte  de  naissance  accompagné  de 
toutes  pièces  justifiant  qu’ils  satisfont  aux  condi¬ 
tions  prévues  par  les  lois  des  3  avril  1941  sur  l’accès 
aux  emplois  dans  les  fonctions  publiques,  2  juin  1941 
portant  statut  des  Juifs  et  11  août  1941  sur  les  socié¬ 
tés  secrètes  ; 

3“  Un  certificat  attestant  qu’ils  ont  été  vaccinés 
contré  la  diphtérie  et  contre  la  typhoïde  et  récem¬ 
ment  revaccinés  contre  la  variole,  ou  Un  certificat 
attestant  que  leur  état  de  santé  ne  permet  pas  d’effec¬ 
tuer  ces  vaccinations. 

Art.  6.  —  Les  candidats  à  l’internat  des  hôpitaux 
des  villes  sièges  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole  qe 
plein  exercice  doivent  fournir  en  plus  des  pièces  pré¬ 
vues  à  l’article  5  : 


1“  Un  certificat  attestant  qu’ils  ont  accompli  dix- 
huit  mois  d’externat  dans  les  hôpitaux  d’une  ville 
de  Faculté  ou  d’Ecole  de  plein  exercice  ; 

2“  Un  certificat  d’ùne  Faculté  ou  Ecole  de  méde¬ 
cine  française  attestant  qu’ils  possèdent  d0ü2e  ins¬ 
criptions. 

Art.  7.  —  Les  candidats  à  l’internat  des  hôpitaux 
des  groupements  hospitaliers  des  villes  où  ne  siège 
pas  une  Faculté  de  médecine  ou  une  Ecole  de  plein 
exercice  doivent  fournir  en  plus  des  pièces  prévues  â 
l’article  5  un  certificat  d’une  Faculté  ou  Ecole  de 
médecine  française  attestant  qu’ils  possèdent  huit 
inscriptions. 

Art.  8.  —  Les  candidats  à  l’externat  des  hôpitaux 
dès  villes  sièges  d’une  Faculté  ou  d’une  Ecole  de  plein 
exercice  doivent  fournir  en  plus  des  pièces  prévues  à 
l’atricle  5  un  certificat  d’une  Faculté  ou  Ecole  de  mé¬ 
decine  française  attestant  qu’ils  possèdent  quatre 
inscriptions. 

(J.  O,,  7  septembre  1943). 
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A)  Dispositions  g'énéi-ales 
Décret  du  17  avril  1943 
Titre  IV.  —  Chapitre  1er 

Art.  105.  — Le  personnel  médical  des  hôpitaux 
ët  hospices  publies  se  compose  suivant  l’i  mportance 
del’étahlissement  ; 

1»  De  médecins.  Chirurgiens,  spécialistes  gynéco¬ 
logues-accoucheurs,  Otô-rhino-larÿngôlOgistes,  oph¬ 
talmologistes,  électro-radiologistès,  stomatologistes 
chefs  de  laboratoire  de  biologie  médicale  ; 

2°  D’assistants  en.  médecine,  en  chirurgie  ou  en 
spécialités  ; 

3“  D’assistants  d’anesthésie  ,* 

4“  D’internes  en  médecine,  en  chirurgie  Ou  en  spé¬ 
cialités-; 

5°  D’externes. 

Le  personnel  pharmaceutique  se  compose  : 

l”  De  pharmaciens  ; 

2“  D’internes  en  pharmacie. 

Les  hôpitaux  visés  aux  chapitre  tll  et  IV  du  pré¬ 
sent  titre  peuvent  en  outre  occuper  des  chirurgiens- 
dentistes. 

Art.  106.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  spé¬ 
cialistes,  assistants  et  assistants  d’anesthésie 
sont  responsables  du  personnel  de  leur  service 
sur  lequel  ils  ont  autorité  ;  ils  dirigent  et  sur¬ 
veillent  le  travail  des  internes  et  des  externes 
qui  sont  placés  directement  soüs  leurs  ordres. 
Avant  la  sortie  temporaire  oü  définitive  de 
tout  malade  confié  à  leurs  soins,  les  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes  doivent  obligatoire¬ 
ment  donner  leur  avis  sur  l’opportunité  de  cette 
mesure. 

Les  chirurgiens,  les  spécialistes  et  leurs  assis¬ 
tants  doivent  en  principe  procéder  eüx-mêmes 
aüx  opérations  ou  interventions  de  quelque 
importance.  Ils  peuvent  confier  certaines  opé¬ 
rations  à  leurs  internes,  mais  seulement  sous 
leur  surveillance  directe  et  leur  responsabilité.. 

En  cas  d’apparition  de  maladies  contagieuses  dans 
lèUrs  salles,  les  chefs  de  service  adressent  eux-mêmes 
là  déclaration  prévue  par  la  loi  du  15  février  1902  et 
prennent,  én  accord  avec  l’autorité  sanitaire,  les 


mesures  de  prophylaxie  jugées  nécessaires.  Ils  avi¬ 
sent  immédiatement  l’administration  de  l’hôpitab 

Les  chefs  de  laboratoire  de  biologie  médicale  et 
leurs  assistants  effectuent  ou  font  effectuer  sous  leur 
surveillance  immédiate  par  le  personnel  spécialisé 
les  examens  de  microbiologie,  sérologie,  hématolo¬ 
gie  et  anatomie  pathologique.  Ils  peuvent  effectuer 
ou  faire  effectuer  les  examens  de  chimie  biologique. 

Les  assistants  d’ànesthésie  sont  aflectés  à  un  ou 
plusieurs  services  hospitaliers  de  chirurgie,  de  spé¬ 
cialités  ou  d’accouchements  et  placés  sous  l’auto¬ 
rité  des  chefs  des  différents  services.  Ils  doivent 
S’assurer  le  mode  particulier  d’anesthésie  envisagé. 
Ils  sont  appelés,  s’il  y  a  lieu,  à  traiter  les  complica¬ 
tions  post-opératoires  d’ordre  anesthésique.  Ils  sont 
en  outre  chargés  de  l’enseignement  de  l’anesthésié 
tant  aux  internes,  externes  ou  étudiants  qu’au  per¬ 
sonnel  infirmier  destiné  à  participer  aux  ahesthé- 

Les internes  des  hôpitaux  assurent  la  contre-visite 
des  malades  et  le  service  de  garde.  Ils  donnent  les 
soins  Urgents  sous  la  responsabilité  de  leur  chef  de 
service  et  peuvent  en  outre,  dans  certains  cas,  opé¬ 
rer  avec  la  seule  autorisation  du  chirurgien  ou  spé¬ 
cialiste  de  gardé  sous  la  surveillance  et  la  responsa¬ 
bilité  de  ce  dernier. 

Les  externes  en  premier  peuvent  être  appelés  à 
assurer  certains  services  d’un  caractère  particulier  et 
à  remplacer  temporairement  les  internes. 

Les  externes  sont  placés  sous  le  contrôle  dés  chefs 
de  service,  de  leurs  adjoints,  des  assistants  et  des 
internes. 


Art.  108.  —  L’effectif  du  personnel  des  diverses 
Catégories  énumérées  à  l’article  105  qui  est  néces¬ 
saire  au  fonctionnement  d’un  hôpital  ou  hospice  et 
la  répartition  de  ce  personnel  entre  les  services  hos¬ 
pitaliers  sont  déterminés  par  le  directeur  régional 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance  après  avis  de  la  Com¬ 
mission  administrative. 

Art.  109.  —  Aucun  médecin,  chirurgien  ou  spécia¬ 
liste  ne  peut  être  habilité  à  donner  des  soins  dans  un 
hôpital  ou  hospice  public  auquel  s’applique  le  présent 
titre  s’il  n’a  pas  été  nommé  conformément  aux  dis¬ 
positions  de  ce  titre.  Toutefois,  les  conditions  de 
nomination  ainsi  édictées  ne  s’appliquent  pas 
aux  personnel  médical  et  pharmaceutique  de 
toutes  catégories  en  exercice  qui,  dans  lé  délai 
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de  six  mois  à  dater  de  la  publication  du  présent 
décret,  sera  par  les  soins  du  directeur  régional 
de  la  Santé  et  de  l’Assistance  reclassé  dans  les 
catégories  prévues  à  l’article  105  çi-dessus  et 
inscrit  par  ordre  d’ancienneté  en  tête  des  pre¬ 
mières  listes  d’aptitude  établies. 

Art.  110.  —  Sauf  dérogations  accordées  à  certains 
spécialistes  par  le  directeur  régional  de  la  Santé  et 
de  l’Assistance  dans  les  cas  où  des  nécessités  de  ser-  ' 
vice  les  justifieraient,  les  médecins,  chirurgiens  et 
spécialistes  ne  peuvent  exercer  des  fonctions  simul¬ 
tanées  dans  plusieurs  établissements  hospitaliers. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  assurant 
actuellement  plusieurs  services  hospitaliers  doivent 
'  opter  pour  un  de  ces  services  dans  le  délai  d'un  an  à 
dater  de  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  111.  —  Les  médecins,  chirurgiens  et  spéeia- 
listes  autres  que  ceux  des  établissements  visés  au 
chapitre  IV  du  présent  titre  doivent,  ainsi  que  leurs 
assistants,  résider  dans  la  ville  siège  de  rétablisse¬ 
ment  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Toutefois,  le 
directeur  régional  de  la  Santé  et  dé  l’Assistance  peut 
accorder  une  dérogation  à  cette  règle,  mais  en  impo¬ 
sant  aux  intéressés  l’obligation  de  résider  dans  un 
certain  périmètre  autour  de  l’établissement.  Cette 
dérogation  est  de  droit  pour  les  spécialistes  autori¬ 
sés  par  lui  en  vertu  de  l’article  précédent  à  exercer 
dans  plus  d’un  établissement. 


Art.  113.  —  Les  dispositions  du  présent  titre  ne 
s’appliquent  ni  aux  cliniques  ouvertes,  créées  en 
application  de  l’article  25  du  présent  décret,  ni  abx 
quartiers  d’hospices  réservés  aüx  aliénés  qui 
sont  régis  par  le  chapitre  8  du  titre  II. 

B)  Hôpitaux  de  P"  catégorie 
DÉCrîET  DU  17  AVRIL  1943 

Dispositions  communes  aux  médecins,  chibur- 

GIENS,  spécialistes,  ASSISTANTS  ET  ASSISTANTS 

d’anesthésie. 

Mesures  disciplinuires 

Art.  135.  —  Les  sanctions  disciplinaires  compren¬ 
nent  une  sanction  du  premier  degré’  et  des  sanctions 
du  second  degré. 

La  sanction  du  premier  degré  est  le  blême  qui  peut 
être  prononcé  directement  par  la  Commission  admi¬ 
nistrative. 

Les  sanctions  du  second  degré  qui  sont  obligatoi¬ 
rement  précédées  de  la  communication  à  l’intéressé 
de  son  dossier,  peuvent  être  ; 

1“  La  radiation  de  la  liste  d’aptitude  ; 

2“  L’exclusion  temporaire  de  fonctions  pour  une 
durée  pouvant  aller  jusqu’à  six  mois  ; 

3“  La  révocation  pure  et  simple  ; 

4“  La  révocation  avec  exclusion  de  toutes  fonc¬ 
tions  ultérieures  dans  un  établissement  hospitalier. 

Là  radiation  de  la  liste  d’aptitude  et  l’exclusion 
temporaire  de  fonctions  sont  prononcées  par  délibé¬ 
ration  motivée  de  la  Commission  administrative  sur 
avis  motivé  du  Conseil  de  discipline. 

La  révocation  est  prononcée  par  arrêté  motivé 
du  préfet  pris  après  avis  du  Conseil  de  discipline  et 
de  la  Commission  administrative  et  sur  la  proposi¬ 
tion  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance.  Lorsque  cette  révocation  comporte  l’exclu¬ 
sion  de  toutes  fonctions  hospitalières  ultérieures, 
l’arrêté  préfectoral  qui  la  prononce  doit  être  approu- 
par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé. 


La  décision  de  la  Commission  administrative  ou 
du  préfet  est  notifiée  à  l’intéressé  par  lettre  recom¬ 
mandée  ou  par  la  voie  administrative. 

Art.  136.  —  Le  Conseil  de  discipline  est  composé . 
des  membres  de  la  Commission  médicale  consulta¬ 
tive  prévue  à  l’article  14  ci-dessus  autres  que  le  délé- 
,  gué  de  l’Ordre  des  médecins,  président  de  cette  Com¬ 
mission  et  de  deux  représentants  du  personnel  hos¬ 
pitalier  de  la  catégorie  à  laquelle  appartient  le  pra¬ 
ticien  renvoyé  devant  le  Conseil,  désignés  par  voie 
de  tirage  au  sort. 

’  La  présidence  est  exercée  par  le  plus  ancien  des 
membres  de  la  Commission  médicale  consultative 
faisant  partie  du  Conseil,  et,  en  cas  d’ancienneté 
égale,  par  le  p}us  âgé. 

Le  directeur  de  l’hôpital  ou  du  groupement  hos¬ 
pitalier  ou  un  délégué  de  la  Commission  administra¬ 
tive  ou  de  l’administration  du’ groupement  remplit 
auprès  du  Conseil  ,  les  fonctions  du  rapporteur. 

La  personne  dont  la  plainte  a  entraîné  la  réunion 
du  Conseil  de  discipline  ne  peut  siéger  dans  le  Con¬ 
seil, 

Art.  137.  —  Le  membre  du  personnel  médical 
contre  lequel  est  intentée  une  action  disciplinaire 
doit  être  avisé  au  moins  quinze  jours  à  Ta’vance  et 
par  lettre  recommandée  delà  date  de  sa  comparu¬ 
tion  devant  le  Conseil  de  discipline. 

Il  peut  s’y  faire  assister  d’ùn  défenseur  et  y  faire 
entendre  des  témoins. 

Art.  138.  —  Le  Conseil  entend  les  personnes  citées 
devant  lui  et  celles  qu’il  croit  devoir  convoquer 
spontanément.  Il  statue  hors  de  la  présence  de  l’in¬ 
téressé.  La  présence  de  cinq  membres  au  moins  est 
nécessaire  pour  la  validité  de  la  délibération. 

La  non-comparution  de  la  personne  régulièrement 
citée  ne  fait  pas  obstacle  à  la  validité  de  la  délibéra¬ 
tion  du  Conseil. 

Art.  139.  —  Lorsque  l’intérêt  du  service  l’exige 
et,  notamment  en  cas  de  poursuites  pénales,  le  mem¬ 
bre  du  personnel  médical  peut,  avant  l’accomplis¬ 
sement  des  formalités  prévues  aux  articles  précé¬ 
dents,  être  suspendu  par  la  Commission  administra¬ 
tive.  Pendant  sa  durée,  la  suspension  entraîne  la 
suppression  de-toute  part  dans  les  honoraires. 

Disponibilité,  démission,  limite  d’âge 

Art.  140.  —  Le.s  Commissions  administratives 
peuvent  accepter  pour  une  durée  maximum  de  trois 
ans,  renouvelable  une  seule  fois,  les  demandes  de 
mise  en  disponibilité  qui  leur  seraient  présentées 
par  les  médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  assistants 
des  hôpitaux  et  assistants  d’anesthésie  après  deux 
ans  d’exercice  de  leurs  fonctions. 

Pendant  la  durée  de  leur  mise  en  disponibilité, 
les  intéressés  n’ont  droit  à  aucune  part  d’honoraires. 

Toute  disponibilité  ayant  duré  plus  de  trois  mois 
■  peut  entraîner  le  remplacement  des  intéressés.  Lors; 
qu’ils  sollicitent  avant  l’expiration  de  la  période  de 
disponibiliié  leur  réintégration  dans  l’établissement, 
i  Is  ont  droit  à  la  première  place  vacante  dans  la  spé- 
‘cialité  et  l’emploi  qui  étaient  les  leurs  antérieure¬ 
ment  à  leur  remplacement. 

Art.  141.  —  Les  médecins,  chirurgiens,  spécialis¬ 
tes,  assistants  des  hôpitaux  et  assistants  d’anesthé¬ 
sie  ont  le  droit,  sauf  s’ils  sont  poursuivis  discipli¬ 
nairement,  de  donner  leur  démission  après  l’expi¬ 
ration  du  temps  pour  lequel  ils  se  sont  engagés  à 
rester  en  service  dans  l’établissement.  Toutefois, 
ils  sont  tenus  de  continuer  leurs  fonctions  pendant 
la  durée  nécessaire  à  leur  remplacement  sans  que 
cette  durée  puisse  excéder  six  mois  après  la  date  à 
laquelle  notification  leur  a  été  faite  de  l’acceptation 
de  leur  démission  par  le  préfet,  qui  doit  se  pronon- 
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cer  dans  les  quinze  jours  suivant  la  réception  de  cette 
démission. 

Art.  142.  —  La  limite  d’âge  est  fixée  à  soixante- 
cinq  ans  pour  les  médecins,  chirurgiens,  spécialistes, 
assistants  des  hôpitaux  et  assistants  d’anesthésie. 

Art.  143.  —  Les  chefs  de  service,  médecins,  chi¬ 
rurgiens,  spécialistes^  assistants  des  hôpitaux  et 
assistants  d’anesthésie  peuvent,  à  la  cessation  de 
leurs  fonctions,  recevoir  l’honorariat  s’ils  ont  au 
moins  vingt  ans  de  fonctions  hospitalières. 

L’honorariat  est  conféré  par  décisioni  de  la  Com¬ 
mission  administrative  ou  de  l’Administration  du 
groupement  hospitalier  approuvée  par  le  préfet  après 
avis  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis- 

Si  la  cessation  des  fonctions  se  produit  avant 
vingt  ans,  mais  après  cinq  ans  de  services  effectifs 
dans  l’établissement,  les  intéressés  pourront  être 
autorisés,  dans  les  mêmes  conditions,  à  prendre  le 
titre  d’ancien...  suivi  de  l’indication  de  la  fonction 
et  de  la  ville  dans  les  hôpitaux  de  laquelle  cette  fonc¬ 
tion  a  été  exercée. 

Internés  EN  ANESTHÉSIE 

Art.ks.  —  La  durée  dès  fonctions  d’interne  est 
de  quatre  années.  Elle  peut  être  portée  à  cinq  années 
sur  leur  demande  pour  les  lauréats  des  concours 
prévus  par  le  règlement  intérieur  de  l’établissement 
ou  du  groupement  hospitalier.  Ces  lauréats  aui-ont 
droit  ,  en  outre,  au  titre  d’interne  lauréat  des  hôpi¬ 
taux  suivi  du  nom  de  la  ville  siège  de  la  Faculté  ou 
Ecole,  indépendamment  des  autres  avantages  "qui 
pourraient  leur  être  réservés  par  le  règlement  inté¬ 
rieur.  , 

Art.  149.  —  Les  internes  reçoivent  une  înderanité 
annuelle,  dont  le  montant  est  fixé  par  délibération 
de  la  Commission  administrative  ou  de  l’Adminis¬ 
tration  du  groupement  hospitalier  approuvée  par 
le  préfet. après  avis  du  directeur  régional  de  la  Santé 
et  de  r.Assistance.  En  outre,  ils  sont  logés  dans 
l’étabHs®®ï’i®rit  et  ont  droit  gratuitement  à  la  nour¬ 
riture,  au  chauffage,  à  l’éclairage  et  au  blanchissage. 

Art.  150.  —  Les  sanctions  disciplinaires  compren¬ 
nent  une  sanction  du  premier  degré  et  des  sanctions 
du  second  degré. 

La  sanction  du  premier  degré  est  le  blâme  qui 
peut  être  prononcé  par  la  Commission  administra¬ 
tive  ou  l’Administration  du  groupement  hospitalier 
après  avis  du  chef  de  service. 

Les  sanctions  du  second  degré  qui  sont  obliga¬ 
toirement  précédées  de  la  communication  à  l’inté¬ 
ressé  de  son  dossier  sont': 

1"  L’exclusion  temporaire  de  fonctions  pour  une 
durée  pouvant  aller  jusqu’à  six  mois  ; 

2»  L’exclusion  définitive  de  rétablisseanent  ou  du 
groupement  hospitalier  ; 

3“  L’exclusion  de  toute  fonction  dans  un  établis¬ 
sement  hospitalier. 

'Ces  sanctions  sont  prononcées  par  la  Commis¬ 
sion  administrative  ou  l’Administration  du  groupe¬ 
ment  hospitalier  après  avis  d’un  Conseil  de  disci¬ 
pline  dans  lequel  siègent  en  plus  des  membres  de 
la  Commission  médicale  consultative  autres  que  le 
président  de  cette  Commission,  deux  assistants  en 
médecine,  chirurgie  ou  spécialité  du  service  de  l’in¬ 
téressé,  désignés  par  voie  de  tirage  au  sort. 

■Dans  tous  les  cas,  la  peine  ne  peut  être  prononcée 
qu’ après  que  l’intéressé  a  été  admis  à  présenter  sa 
défense. 

Quand  la  sanction  appliquée  est  l’exclusion  do 
toutes  fonctions  dans  un  établissemenl  hospitalier, 
la  délibération  qui  la  prononce  doit  être  approuvée 


par  le  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  après  avis  dq 
directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance. 

Art.  61.  —  En  cas  de  faute  grave,  le  directeur 
de  l’établissement  peut  prononcer  Ja  suspension  des 
fonctions,  sans  suspension  de  l’indemnité  et  autres 
avantages,  jusqu’à  la  décision  de  la  Commission 
administrative  ou  de  l’Administration  du  groupe¬ 
ment  hospitalier. 

Art.  152.  —  Les  internes  ou  anciens  internes  nom¬ 
més  antérieurement  à  la  publication  du  présent 
décret  ne  peuvent  porter  les  titres  définis  à  l’article 
144  que  si  leur  nomination  a  été  faite  après  concours 
et  s’ils  ont  exercé  le.urs  fonctions  d’internes  pendant 
trois  ans. 

•  Externes  en  médecine 

Art.  158 _ La  durée  des  fonctions  d’externe  est 

de  trois  années.  Toutefois,  cette  durée  peut  être 
prolongée  à  deux  reprises  chaque  fois  d’une  année, 
par  décision  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance  après  avis  de  la  Commission  médicale 
consultati\e  et  du  directeur  de  l’hôpital  ou  groupe¬ 
ment. 

•  Art.  159.  —  Les  externes  reçoivent  une  indemnité 
mensuelle  fixée  dans  les  mêmes  conditions  que  l’in¬ 
demnité  annuelle  des  internes. 

Art.  160.  —  Les  externes  sont  soumis  pour  la  dis¬ 
cipline  aux  dispositions  des  articles  150  et  451. 

Art.  161.  —  Les  externes  en  premier  ou  anciens 
externes  en  premier,  les  externes  ou  anciens  exter¬ 
nes  nommés  antérieurement  à  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret  ne  peuvent  porter  les  titres  définis  à 
l’article  153  que  si  leur  nomination  a  été  laite  après 
concours  et  s’ils  ont  exercé  leurs  fonctions  d’externe 
pendant  trois  ans.  , 


G)  Hôpitaux  de  2«  catégorie 
Décret  du  17  avril  1'943 
Médecins,  chirurgiens,  spécialistes 

Art.  193.  —  Sont  applicables  aux  médecins, 
chirurgiens  et  spécialistes,  les  dispositions  des 
articles  132  à  143  ci-dessus. 

Les  médecins,  chirurgiens  et  spécialistes  en 
fonctions  antérieurement  à  la  publication  <1U 
présent  décret  peuvent  porter  les  titres  définis 
à  l’article  187. 

Assistants  d’anesthésie 

Ai-t.  l'9'8.  —  Les  articles  132  à  143  sont  applicables 
aux  assistants  d’anesthésie.  Toutefoos,  le  Conseil  de 
discipline  peut,  dans  les  circonstanoes  •me.ntioinnées 
à  l’article  15,  ne  comprendre  que  les  membres  prévus 
à  cet  article. 

Internes  en  médecine 

Art.  204.  —  Les  internes  ont  droit  â  une  indemnité 
et  des  avantages  dans  les  conditions  'de  rauticle  149 
ci-dessus. 

Les  étudiants  faisant  foncitions  d’internes  à  titre 
temporaire  bénéficient  de  oes  indemnités  ‘Ct  avanta¬ 
ges  pondant  toute  ia  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  205.  —  Sont  applicables  aux  internes  en  méde¬ 
cine  les  articles  150  et  151  ci-dessus  ;  toutefois,  dans 
le  Conseil  de  discipline,  les  deux  médecins  adjoints 
les  plus  anciens  de  rétablissement  sont  substitués 
aux  assistants  prévus  à  l’article  150. 

Les  internes  nommés  antérieurement  à  la  pübli- 
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■Cation  «lu  présent,  décret  pourront  ache-ver  leurs 
-  trois  années  d’internat  sans  être  astreints  â  subir  les 
épreuves  du  concours.  Toutefois  seuls  les  internes  qui 
ont  été  nommés  après  concours  ou  ont  été  reçus  au 
,  concours  après  leur  nomination  pourront,  à  l’expira¬ 
tion  de  leurs  trois  années  d’internat,  porter  le  titre 
défini  à  l’article  199. 


D)  Hôpitaux  de  3®  Catégorie 
Uêcrét  dü  .17  AVRIL  1943 

MénECINS,  CHIRÜRGIENS,  SPÉCIALlStES, 
ASSÏStANTS  O’ANESTHÉSÏE 

Art.  220.  —  Les  dispositions  des  articles  132 
à  143  sont  applicables  aux  médecins,  chirur¬ 
giens,  spécialistes,  assistants  d’anesthésie  visés 
aü  présent  chapitre. 

Les  pharmaciens  sont  soumis  aux  règles  de  l’ar¬ 
ticle  212  non  contraires  aux  dispositions  de  la  pré¬ 
sente  section,  les  chirurgiens  dentistes  aux  pres¬ 
criptions  des  articles  215  à  217  soüs  la  même  réserve. 

Pour  le  personnel  médical  et  pharmaceutique  énu¬ 
méré  ci-dessus  et  les  chirurgiens  dentistes  de  l’en¬ 
semble  des  établissements  hospitaliers  du  départe¬ 


ment  qui  sont  assujettis  aux  prescriptions  du  présent 
chapitre  ou  du  chapitre  V  ci-dessous,  il  est  institué 
un  Conseil  de  discipline  composé  de  deux  médecins, 
deux  chirurgiens,  deux  spécialistes  et  un, pharmacien 
désignés  par  tirage  au  sort  entre  les  praticiens  de  ces 
établissements  et  de  deux  membres  du  personnel 
de  la  catégorie  â  laquelle  appartient  le  praticien 
déféré  devant  le  Conseil  également  désignés  par  le 
sort.  La  présidence  est  ejftrcée  par  le  plus  ancien 
des  médecins,  chirurgiens  ou  spécialistes  membres  du 
Conseil.  Le  surplus  des  dispositions  contenues  dans 
les  articles  135  à  139  ci-dessus  est  applicable. 

Internes  en  médecine 

Art.  223.  —  Lorsque  les  postes  d’internes  sont 
attribués  à  des  étudiants,  ceux-ci  sont  nommés 
internes  pour  un  an  et  leurs  fonctions  sont  renouve¬ 
lables  une  fois  pour  une  nouvelle  durée  d’un  an. 

Les  règles  applicables  aux  internes  visés  au  pré¬ 
sent  article  sont  celles  qui  sont  fixées  aux  articles 
147,  deuxième  alinéa,  149  à  151  ci-dessus,  les  deux 
membres  de  la  catégorie  du  praticien  déféré  devant 
le  Conseil  de  discipline  étant  toutefois  remplacés 
dans  la  composition  de  ce  Conseil  par  deux  médecins 
adjoints  désignés  par  le  directeur  régional  de  la 
Santé  et  de  l’Assistance. 

Les  internes  ne  peuvent  prétendre  à  aucun  titre. 


3°  Rémunération 


Décret  du  17  avril  1943 

Section  IV.  —  Dispositions  de  statut  communes 
aux'  médecins,  chirurgiens,  spécialistes,  assis¬ 
tants  et  assistants  d’anesthésie  des  hôpitaux 

Sous-section  1.  —  Rémunération 
Art.  132.  — -  Les  honoraires  dus  aüx  méde¬ 
cins,  chirurgiens,  spécialistes,  assistants  et 
assistants  d’anesthésie  et  chefs  de  clinique  titu¬ 
laires  pour  les  soins  donnés  aux  malades  et 
blessés  hospitalisés  sont  déterminés  d’après  les 
dispositions  du  présent  article,  nonobstant 
toutes  dispositions  antérieures  contraires  : 

1°  Bénéficiaires  de  la  loi  dü  15  juillet  1893 
ou  de  la  loi  du  7  juillet  1877  sur  l’admission 
des  militaires  et  marins  dans  les  hôpitaux  civils 
ou  des  articles  10  et  64  de  la  loi  du  31  mars  1919 
sur  les  pensionnés  de  guerre  ;  indemnité  for¬ 
faitaire  annuelle  dont  le  taux  est  fixé  par 
délibération  de  la  Commission  administrative 
approuvée  par  le  préfet  après  avis  du  direc¬ 
teur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  ; 

2“  Malades  payants  de  la  troisième  catégorie, 
assurés  sociaux  et  bénéficiaires  des  lois  sur  les 
accidents  du  travail  et  les  maladies  professionnelles 
(médecine,  chirurgie,  spécialité,  radiologie, 
laboratoire)  :  tarif  comportant  une  nomen¬ 
clature  des  actes  et  interventions  et  fixé  par 
arrêté  du  secrétaire  d’Ëtat  à  la  Santé  après 
entente  avec  le  secrétaire  d’Etat  au  Travail 
en  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux  des  pro¬ 
fessions  industrielles  et  commerciales  et  avec 
le  secrétaire  d’Etat  à  l’Agriculture  en  ce  qui 
concerne  les  assurés  sociaux  des  professions 
agricoles  ; 

3°.  Malades  payants  de  la  deuxième  et  de  la 


première  catégorie  (médecine,  chirurgie,  spé¬ 
cialité,  radiologie,  laboratoire)  :  tarifs  fixés  par 
application  air  tarif,  des  màlades  payants  de 
la  troisième  catégorie  de  coefficients  de  majora¬ 
tion  déterminés  pour  chaque  région  par  arrêté 
du  secrétaire  d’Etat  à  la  Santé  sur  la  proposi¬ 
tion  du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’As¬ 
sistance. 

Dans  le  cas  où  le  malade  hospitalisé  dans  Un 
service  de  médecine  a  subi  Une  intervention 
de  pratique  courante,  celle-ci  n’est  payée  en 
sus  des  honoraires  que  si,  d’après  la  nomencla¬ 
ture  ci-dessus  visée,  le  montant  de  la  rémuné¬ 
ration  attachée  à  cette  intervention  dépasse 
un  chiffre  qui  sera  fixé  par  le  secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé. 

Dans  le  cas  où  le  malade  hospitalisé  dans  un 
service  de  chirurgie  ou  de  spécialité  n’a  suhi 
aucune  intervention,  le  tarif  d’honoraires  jour¬ 
naliers  de  médecine  est  seul  applicable.  II  en- 
est  de  même  pour  toute  la  durée  du  séjour 
ayant  précédé  l’acte  opératoire. 

4“  Les  honoraires  dus  poUr  les  soins  aux 
malades  et  blessés  visés  aux  paragraphes  2  et 
3  du  présent  article  "et  hospitalisés  dans  les 
services  de  convalescents  prévus  à  l’article  3 
du  présent  décret  sont  les  tarifs  d’honoraires 
journaliers  de  médecine  diminués  de  50  p;  100  ; 

5°  Soins  donnés  dans  les  hospices  :  pour  les 
soins  donnés  aux  vieillards,  infirmes  et  incura¬ 
bles  hospitalisés  soit  au  titre  de  la  loi  du  14 
juillet  1905,  soit  conformément  aux  articles  34 
et  35  du  présent  décret,  les  médecins  reçoivent 
une  indemnité  forfaitaire  annuelle  fixée  par 
délibération,  de  la  Commission  administrative 
de  l’hospice,  approuvée  par  le  préfet  après  avis 
du  directeur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assis¬ 
tance. 
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Art.  133.  —  Les  honoraires  dus  aux  méde¬ 
cins,  chirurgiens  spécialistes  et  à  leurs  assis¬ 
tants,  par  les  malades  payants  visés  à  l’article 
22  sont  payés  par  ces  malades  dès  leür-sortie 
de  l’établissement,  sauf  en  çe  qui  concerne  les 
bénéficiaires  des  lois  sur  les  accidents  du  tra¬ 
vail,  et  les  maladies  professionnelles,  polir  les¬ 
quels  les  honoraires  Sont  perçus  ou  recouvrés 
par  la*  caisse  de  l’établissement. 

Après  la  retenue  par  l’établissement  d’une 
somme  égale  à  5  p.  100  représentant  les  frais 
de  recouvrement  il  est  formé  Une  masse  des 
sommes  encaissées  pour  l’ensemble  des  services 
d’une  même  spécialité.  Dans  chaque  spécialité, 
là  répartition  de  cette  masse  entre  les  ayants- 
droit  est  déterminée  par  entente  entre  les  chefs 
de  service  et  adjoints  de  l’hôpital  ou  du  grou¬ 
pement  hospitalier. 

Dans  chaque  spécialité,  les  ayants  droit 
sont  :  les  médecins,  chirurgiens  ou  spécialistes 
des  hôpitaux,  les  assistants  et  assistants  d’a¬ 
nesthésie  des  hôpitaux,  les  chefs  de  cliniques 
titulaires. 

Les  chefs  de  service  et  adjoints  pourront, . 
s’ils  leq'ùgent  opportun,  allouer  une  part  d’ho-  . 
noraires  aUx  internes,  mais  aucune  ne  peut  être 
attribuée  aux  externes  des  hôpiJaUx. 


Au  cas  où  l’entente  prévue  au  deuxième  ali^ 
néa  ci-dessus  ne  serait  pas  réalisée,  il  serait 
statué  par  le  préfet  sur  proposition  du  direc¬ 
teur  régional  de  la  Santé  et  de  l’Assistance  après 
audition  des  parties  par  celui-ci. 

Art.  134.  — Lés  sommes  encaissées  par  l’éta¬ 
blissement  pour  les  consultations  externes  sont 
versées  par  la  caisse  de  l’établissement  à  la 
masse  prévue  à  l’article  qui  précède  après  dé¬ 
duction  de  5  p.  100  de  leur  montant  pour  frais 
de  recouvrement  et,  en  outre,  des  frais  de  fonc¬ 
tionnement  de  la  consultation.  Ces  frais  de. 
fonctionnement  sont  fixés  à  un  pourcentage 
déterminé  pour  chaque  spécialité  par  arrêté  du 
secrétaire  d’Etat  à  la  Santé. 

Note.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  corts 
cernent  directement  les  médecins  des  hôpitaux 
de  première  catégorie.  Mais  elles  sont  étendues 
à  l’ensemble  du  personnel  médical  hospitalier  de 
toutes  catégories  par  les  art.  193  et  220  précités. 

En  ce  qui  concerne  le  mode  de  calcul  des  hono¬ 
raires  médicaux  et  chirurgicaux  pour  soins  don¬ 
nés  aux  bénéficiaires  de  lois  sociales,  voir  notre 
III^  partie,  «  L’Hôpital  et  la  médecine  sociale  », 
pages  22  et  suivantes. 


4°  Responsabilités 


Décret  du  17  avril  1943 

Art.  il2.  — En  cas  d’accident  professionnel  survenu 
dans  l’exercice  de  leurs  fonctions  hospitalières,  les 
membres  du  personnel  médieal  et  pharmaceutique 
sont  couverts  pour  eux -mêmes  et  contre  les  tiers  par 
une  assurance  contractée  spécialement  par  la  Com¬ 
mission  administrative  ou  l’administration  du  grou¬ 
pement  hospitalier. 

Note.  —  Le  sens  de  ce  texte  est  assez  obscur. 
Il  semble  que  le  but  visé  ait  été  de  couvrir  le  Corps 
médical  hospitalier  aussi  bien  contre  les  risques 
d’ accidents  individuels  que  contre  lés  risques  de 
responsabilité  professionnelle  qu’ils  peuvqnl  en- 
■  courir  à  l’égard  des  malades  hospitalisés.  Il  n’est 
pas  inutile  à  ce  propos  de  rappeler  les  principes 
posés  par  la  furisprudence  en  cette  matière.  Nous 
citerons  à  ce  sufet  les  quelques  décisions  suivan¬ 
tes  : 

a)  Responsabilité  de  l’hôpital 
A  l’égard  de  malades 

Responsabilité  des  hospices  et  hôpitaux. 

—  Service  administratif.  —  Faute  quel¬ 
conque.  ■ —  Service  médical.  —  Faute 

LOURDE. 

La  responsabilité  de  l’Administration  est 
engagée  par  une  faute  quelconque  des  agents 
du  service  administratif  d’Un  hôpital.  (Conseil 
d’Etat,  8  novembre  1935.  Afï.  PhilipponeaU). 

...Et  seulement  par  la  faute  lourde  du  service 
médical.  (Conseil  d’Etat,  8  novembre  1935. 
Afï.  PhilipponeaU  et  Loiseau). 


La  responsabilité  d’un  hospice  civil  île  peut 
être  engagée  qUe  dans  le  cas  où  il  a  été  commis 
soit  une  faute  dans  l’organisation  du  service, 
soit  une  faute  lourde  dans  les  soins  chirurgi¬ 
caux.  (Conseil  d’Etat,  12  mars  1937.  Afï. 
Teyssier). 

La  responsabilité  de  l’Administration  de 
l’Assistance  publique  ne  peut  être  engagée  à 
l’égard  d’un  malade  qui  se  prétend  victime  d’un 
traitement  médical  défectueux  qUe  si  l’inté¬ 
ressé  établit  l’existence  d’Une  faute  grave  à  la 
charge  du  service.  (Conseil  d’Etat,  18  mai  1938. 
Aff.  des  Hospices  civils  de  Marseille). 

Compétence  administrative.  —  Respon¬ 
sabilité  DES  HÔPITAUX  ET  HOSPICES.  — 
Faute  de  service.  —  Assurés  sociaux. 
Il  n’appartient  en  principe  qli’à  l’aUtorité 
administrative  de  déclarer  la  responsabilité 
d’un  établissement  public  tel  qli’Un  hospice  à 
raison,  soit  d’un  défaut  d’organisation  du  ser¬ 
vice  public  dont  il  a  la  charge,  soit  d’une  faute 
imputée  à  l’Un  de  ses  agents. 

La  nature  des  rapports  de  l’hospice  avec  les  hos¬ 
pitalisés  ne  saurait  varier  suivant  que  ceux-ci'  béné¬ 
ficient  de  l’assistance  médicale  ou  des  Assurances 
sociales.  L’hospice  assurant  dans  l’un  ou  l’autre  cas 
l’exécution  d’un  service  public  dans  des  conditions 
non  assimilables  à  celles  où  fonctionnerait  une  entre-- 
prise  privée,  cette  exécution,  dans  les  rapports  dé 
l’établissement  public  avec  ses  pensionnaires,  ne 
peut  être  appréciée  que  par  la  juridiction  adminis¬ 
trative. 

(Cass,  civ.,  19  mars  1935.  V.  dans  le  même  sens; 
Cass.  Civ.,  27  février  1935). 


traitement  spécifique  de  l’alcaiose 


HYPERCHLORHYDRIE 
TOUTES  DOULEURS  GASTRIQUES 


GOUTTES 

Le  grand  remède  de  toutes  les 

GASTRALGIES 

soMPOsmoN  Antispasmodique 

INCHANGEE 

—  certain 


Régulateur 

de  l'acide  gastrique 

Sédatif 

à  Effet  immédiat 


Laboratoire  ROGER  BELLON  - - 

■  78  bl»,  Avenue  Marceau,  Paris 
•===  i4,  Chemin  de  8t-Rooh,  Avignon 


POSOLOGIE 

10  à  30  gouttes  dans  un  peu  d'eau  sucrée 
après  les  repas  et  au  moment  des  douleurs 


Formule 
Jacquemaire 
n!  60 


COMPOSITION 

Milieu  magnésien  (magnésie 
calcinée)  assacié  aux  Glycé¬ 
rophosphates  (de  calcium, 
magnésium,  fer,  manganèse) 
et  à  la  silice.  < 

INDICATIONS 

(Complément  nutritif  moder¬ 
ne  indispensable). 
Reminéralisateur  6  prépon¬ 
dérance  mognésienne. 

Toutes  les  débilités.  Retard 
de  croissance.  Surmenage, 
Convalescence,  Décrépitude, 
Papillomes,  Végétations,  Ver¬ 
rues,  Terrain  précancéreux. 

POSOLOGIE 

I  cachet  à  chacun  des  deux 
principaux  repas. 

Enfants  :  demi-dose. 


•  AS'ni  «jintrjl 


POMMADE-VACCIN 


polyvalente 


QIÏKô)^ 


DERMATOSES 

SUPPURÉES 


XV  . 


CHLORO  -  MAGNESION 

Asthéhib  -  Modifioklèùr  dii  Terrain 

DRAàÈVÀL 

Insomnies  -  Anxiété 

rÉR«ÔVAâlNË  ViTALIS 

insùBlstatoea  dTXriénnés 

TENSORYL 

Hypérlensioh  airtériëllê 

FER^ÂNDrdNË  VITÂUS 

infantilisme  -  Carencé  sexuëile 
DESCOURAUX  A  Fllst  iX,  Bonlsnrd  dé  PARIS 


LE  PERDRIEL 

II,  rue  Milton^  PARIS  9^ 


ANÉMIE  —  OONVALESOBNOB 

BIOSiNË  LÉ  PERDRIEL 


TOUX  DE  TOUTES  NATURES 

ÎOLEIVI  LÉ  ÉÊRDRIEL 


GOUTTE  —  GRAVELLE 
RHUMATISMES 

SELS  DE  LITHI  N  E 
EFFERVESCENTS  LE  PERDRIEL 

antiseptique  —  DÉTERSÏÉ 

CICATRISANT 

COALTAR  SAÉONINÉ  LE  BEUF 

SUCCÉDANÉ  NATUREL  DE 
L’HUILE  DE  FOIE  DE  MORUE 

FÜCÔGLYCINE  DU  D^  GRESSY 


Régulateur  du  travail  du  cœur 


GUIPSINE 

4'  â  10  pilules  par  jour 


Laboratoires  du  D'  M.  LEPRINCE 
62,  Rue  de  la  Toür,  PARIS-XVI* 


MAXIMUM  D’EFFICACITÉ 
MINIMUM  DE  TOXICITÉ 

SURPARINE 

Action  élective  directe  sur  la  cellule  des  viscères  lisses 
Sans  influence  sur  le  système  nerveux  central 

ESet  synergique  par  ses  deux  composants  : 
PEBPARINE  sur  le  sympathique 
NOVATROPÏNÈ  sur  ïè  ragüé  ■ 

MÉDICATION  ÉTIOLOGIQUE  DE 

TOUS  LES  ÉTATS 
SPASMODIQUES 

GÀStRÔMNTESTINAUX 
HÉPAtO-BI  Ll  AIRES 
GÉNITO-URINAIRES 
CA  RDIO-VASCU  LÂi  RËS 
RESPIRATOIRES 

Coniprlmés  —  Ampoules  —  Suppositoires 

Laboratotros  SYttftiÉStë  9.  A. 

45,  avenue  Trudalne,  PARIS-9-1  -  Tel.!  TRUdaine  67-72 


AFFECTIONS  DES  VOIES  URINAIRES 


SANTAL  MONAL 

AU  BLEU  DE  MÉTHYLÈNE 

Blers*  SvSnéV. ace 


l'oiëré  dés  Baliamlquéi 

Biëtinorragies,  Cystites, 
PyüriéSÿ  Prostatites, 
Colibacillose  urinaire 

6à9çapsules  par  jour,  auxrepas  |!|i 


SANTAMIDE 

SANTAL  SULFAMIDE 


Para-Qiéjnbphényl  sulfamide 

Gonpqoccies  : 


s  à  slreptocoques,  é  slaphylo- 


PROSTAL 

supposiToiitÊs  sédatIfS 


i  et  à  eolibocillu  ; 

1,  Docteur  en  Pharmacie,  13^  ay.  de  Ségurn  MRIS  i  suppositpira  ntatlii  et 


ZONE  LIBRE  :  30,  RUE  MALESNÉRBES  -  LYON 


L’HOSPITALISATION  PUBLIQUE 


21 


b)  RÈSt'bNSABÎLIÎ'Ê,  DU  Goft^ S  SÏÊDICÀL 

MosPlCte.  - MÊDÉCiM.  —  AâSËNCË  bÉ  subor¬ 

dination.  —  Pas  dé  ËËËPôËsABlLitË  dë 
commettait  a  préposé. 

La  profession  de  médecin  est  incompatible  avec 
,  la  qualité  de  préposé  au  sens  de  l'art.  1384  du  G.  civ. 
Par  suite,  l’administration  d’un  hospice  n’ayant 
ni  autorité,  ni  pouvoir  pour  intervenir  dahs  lé  séfvicé 
,  dblit  un  théttëcin  éfet  chàtgéhepéut  être  tonSidërée 
comme  Civilement  respoilsoble  deS  faits  reprochés 
à  célui-cii 

(Cour  de  Douai,  16  mai  1936). 

Responsabilité  personnelle  du  médecin. 
—  Absence  de  contrat  aVëc  le  Malade. 
—  Nécessité  d’un  fait  se  détachant  du 
service  public. 

«  Le  médecin  d’un  établissement  public  soigne 

les  malades  non  comme  médecin  privé,  mais 
en  vertu  des  fonctions  qui  lui  ont  été  conférées 
l’hôpital.  Il  ne  peut  donc  faire  l’objét  de 
la  part  d  uii  iriaUdè  d’uhé  action  de  droit  civil 
que  si  celui-ci  établit  à  sa  charge  un  délit  oii  bn 
quasi-délit  constituant  une  faute  se  détachant 
du  service  public  auquel  il  est  affecté.  (Cour 
de  Colmar,  24  décembre  1936). 

MÉDÈGINS  HOSPiTÂLiERS.  -  ÂCTË  MÉDICAL  SË 

I  détachant  de  la  FONCTION.  -  RËsPONSA- 

[  BILITÉ.  —  CoMPÉTENCÈ  DeS  TRIBUNAUX 

I  JUDICIAIRES. 

Les  tribunaux  de  l’Ordre  judiciaires  sont 
compétents  pour  statuer  sur  Ühé  demandé  de 


dommages  intérêts  fondée  sür  le  fait  qüë  le  chi¬ 
rurgien  d’un  sfervicè  hospitalier  n’a  paà  obtenu 
le  consentement  éclairé  du  malade  avant  de 
procéder  à  Une  opération,  celte  obligation 
constituant  un  devoir  médical  détachable  de 
la  fonction.  (Cass-,  req.,  28  janvier  1942). 

Lorsque  la  faute  imputée  à  urt  chirurgiéh  déS 
hôpitaux  ne  se  rattaché  en  rien  au  fonctionne¬ 
ment  du  serviée  public  d’assistance  médicale, 
mais  Uniquement  à  l’exercice  technique  de  son 
art,  le  malade  se  plaignant  d’avoir  été  mal 
opéré,  c’est  aUx  tribunaux  qU’il  appartiént  de 
connaître  la  demande  formée  contre  le  chirur¬ 
gien.  (Cass,  req.,  30  novembre  1938). 

c)  Responsabilité  du  fait  des  auxiliaires 
MÉDICAUX 

Responsabilité  du  médecin  du  fait  de 

L’iNPiRMiÊRË.  — ^  Lien  dë  comMët'tant  a 

PRÉPOSÉ  (NOX).  - RÈsPONSABtLiTÊ  DIRECTE 

DU  SERVICE  hospitalier. 

Ën  l’absence  de  toUt  contrat  soit  avec  lé  ma¬ 
lade,  soit  avec  le  personnel  infirmier,  le  médecin 
chef  de  service  ne  peut  avoir  sUr  les  infirmiers 
qu’une  autorité  hiérarchique  qUi  n’est  pas  celle 
du  eommettanl;  Là  faute  d’une  infirmière  dans 
l’exercicé  normal  de  sa  profession  né  peut  don¬ 
ner  lieu  à  sa  résponsabÜité  civile  persOnhéllé, 
ni  par  süite  à  l’àpplicàtion  de  l’art.  1384  dU 
C.  civ.  La  conséquence  de  celle  îaüté  né  peut 
être  que  la  responsabilité  directe  du  service 
hospitalier.  (GoUr  de  cassation,  24  décembre 
1936). 


B.  Côriis  médical  iiôh  attaché 


JVous  rappelons  qu’en  vertu  de  l’art.  25  précité 
du  décret  d’ administration  publique  du  17  avril 
1943  (voir  ci-dessus,  page  2),  les  malades  hos- 
pitalisés  dans  les  cliniques  ouvertes  «  sont  libres 
de  faire  appel  au  médecin,  chirurgien  ou  spé- 
.  cialiste  de  leur  choix  appartenant  ou  non  au 
Corps  médical  hospitalier  ; 

En  contre-partie,  l’art.  109  du  même  décret 
spécifie  que  : 

«  Aucun  médecin,  chirurgien  ou  spécialiste 
r  ne  peut  être  habilité  à  donner  des  soins  dans 
un  hôpital  ou  dans  un  hospice  public  auquel 
s’applique  le  présent  titre  s’il  n’a  été  nommé 
conformément  aux  dispositions  de  ce  titre, 
sous  réserve  de  certaines  dispositions  transitoires 
désiihéés  à  sauvegarder  les  'situations  acquises. 

De  ces  deux  textes,  il  résulte  donc  formelle¬ 
ment  que  le  Corps  médical  non  attaché  à  l’hôpital 
n’a  accès  qu’aux  seules  cliniques  ouvertes  de 
l’art.  25  dans  les  cas  où  il  en  a  été  créé.  Quel 
est,  cela  étant,  le  statut  de  ce  Corps  médical 
libre  ? 

;  Décret  du  17  avril  1943 


et  chirurgicaux  fixés  par  entente  directe  avec 
leur  médecin,  chirurgien  ou  spécialiste. 


Art.  32.  — . . . 

Le  prix  de  journée  et  les  honoraires  médi¬ 
caux,  chirurgicaux  et  de  spécialités  sont  payés 
obligatoirement  à  la  Caisse  de  l’établissement. 
Toutefois,  les  malades  admis  dans  les  cliniques 
Ouvertes  versent  directement  aux  praticiens 
les  honoraires  médicaux,  chirurgicaux  ou  de 
spécialités. 

Note.  —  Les  médecins  soignant  leurs  mala¬ 
des  en  cliniques  ouvertes  s'ô'iii  donc  lîbtèihenl 
choisis  par  eux  et  fouisseht  dé  l’enienVe  directe 
intégrale  en  ce  sens  qu’ils  fixent  eüx-'tiiêtnes-,  en 
accord  avec  leurs  clients,  le  montant  de  leurs  hono¬ 
raires,  el  en  pàÜrSüiveht  diféctemèni  le  rkcouvre- 
ment.  Les  principes  de  fiiiütion  et  de  recouvre¬ 
ment  par  la  Commission  administrative  posés 
autrefois  par  le  Conseil  d’Etat  (arrêt  Dufour) 
ef.  la  circulaire  Sellier,  n’ont  été  repris  par  le 
présent  décret  qu’en  ce  qui  concerne  le  Corps  mé¬ 
dical  attaché  «  l'établissement.  (V.  notamment, 
art.  27,  32,  pages  2  et  ^  et  i32,  page  19). 


Art.  26.  —  Les  mâladés  des  cîihiqU'es  ouver¬ 
tes  payent  ; .  i . . des  honoraires  médicaux 


Art.  33.  ■ —  Les  dispositlohs  üü  prêtent  titie 
(titre  IVi  Pérsonnel  médical  dès  hôpitaux)  et 
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L’HOSPITALISATION  PUBLIQUi: 


(Litre  IV.  Personnel  médical  des  hôpitaux  et 
hospices)  ne  s’appliquent  ni  aux  cliniques  otiver- 
tes  créées  en  application  de  l’art.  25  du  présent 
décret,  ni . 

Note.  —  En  conséquence  ne  sont  pas  appli¬ 
cables  au  Corps  médical  libre  : 

—  les  dispositions  de  l’art.  106  (page  16) 
relatives  à  la  responsabilité  et  aux  fonctions 
des  chefs  de  services,  assistants,  internes  et  exter¬ 
nes  ; 

—  les  conditions  de  nominations  ; 


—  l’interdiction  de  cumuler  des  services  dans 
plusieurs  établissements  (art.  110)  ; 

—  l’obligation  de  résider  dans  la  ville  siège 
de  l’établissement  (art.  111)  ; 

—  la, couverture  contre  les  accidents  profession¬ 
nels,  tant  pour  eux-mêmes  que  contre  les  tiers 
(art.  112)  ; 

^ —  les  dispositions  relatives  à  la  rémunération: 
(art.  1.32)  ; 

—  les  dispositions  relatives  aux  mesures  disci¬ 
plinaires  (art.  135  à  139)  à  la  disponibilité,  à 
la  démission  ,  à  la  limite  d’âge  (art.  140  à  143).  • 


G.  Personnel  médical  secondaire 


Décret  du  17  avril  1943 

Chapitre  III.  —  Règles  particulières 
au  personnel  secondaire 

.  Art.  101.  —  Les  agents  du  personnel  secondaire 
sont  placés  sous  l’autorité  du  directeur,  du  directeur 
économe  ou  du' sous-directeur  qui  le  répartit  dans 
les  services  et  les  équipes  suivant  les  besoins.  Le 
personnel  des  services  économiques  est  surveillé  par 
l’économe. 

Les  sages-femmes  pratiquent  les  accouchements 
normaux,  sous  l’autorité  du  médecin  chef  de  service, 
participent  à  l’examen  des  femmes  se  présentant  à 
la  consultation  prénatale  et  assurent  à  tour  de  rôle 
les  services  de  garde  de  la  maternité. 

Les  surveillants  et  surveillantes  dirigent  les  infir¬ 
miers  et  infirmières  et  le  personnel  de  service  sous 
•l’autorité  du  directeur,  directeur  économe  ou  sous- 
directeur  pour  toutes  les  questions  administratives, 
et  du  médecin  chef  de  service  pour  les  soins  à  donner 
aux  malades.  Ils  sont  responsables  de  la  distribution 
aux  malades  des  vêtements,  aliments  et  tous  autres 
objets  de  consommation  reçus  de  l’économe. 

Les  premières  infirmières  et  premiers  infirmiers 
suppléent  et  secondent  les  surveillantes  et  surveil¬ 
lants.  Les  infirmiers  et  infirmières  donnent  les  soins 


aux  hospitalisés.  Les  servants  et  servantes  sont 
chargés  plus  spécialement  dans  les  hôpitaux  des 
travaux  matériels  dans  les  salles  de  malades  et  les 
services  généraux  •;  dans  les  hospices,  ils  doivent 
assurer  les  services  de  vieillards  valides. 

Art.  102.  —  Les  infirmiers  et  infirmières. doivent 
tous  être  titulaires  du  diplôme  d'Etat  d’infirmier 
hospitalier.  Toutefois,  un  arrêté  du  secrétaire  d’Etat 
à  la  Santé  pourra  déterminer  les  mesures  transitoi¬ 
res  à  prendre  en  faveièr  du  personnel  actuel  non  muni 
de  ce  diplôme. 

Dans  les  établissements  possédant  une  école  d’in¬ 
firmiers  ou  infirmières,  les  emplois  de  cette  catégorie 
qui  ne  sont  pas  tenus  par  du  personnei  congréga¬ 
niste  pourvu  du  diplôme  d’Etat  sont  attribués  de 
préférence  aux  élèves  de  l’école  titulaires  du  diplôme 
d’Etat  et  aux  servants  et  servantes  de  l’établisse¬ 
ment  qui,  après  avoir  suivi  les  cours  de  l’école,  ont 
passé  avec  succès  Texamen  de  fin  d’études  et  obtenu 
le  diplôme  d’Etat.  Les  agents  de  service  ainsi  nom¬ 
més  infirmiers  ou  infirmières  sont  placés  dans  l’éche¬ 
lon  de  leur  nouvel  emploi  comportant  un  traitement 
égal  ou,  à  défaut  d’équivalence,  le  traitement  immé¬ 
diatement  supérieur  au  salaire  annuel  qu’ils  rece¬ 
vaient  en  dernier  lieu. 


III.  L’hôDital  et  la  médecine  sociale 

A.  L’Assistance 


Loi  du  15  juillet  1893 

sut;  l’Assistance  médicale  gratuite  complétée  par 
les  lois  du  1®^  août  1919  ,  du  13  juillet  1935  et 
du  1  février  1937. 

Titre  premier.  — ■  Organisation 
de  V  Assistance  médicale 

Art.  l®!^.  ■ — ■  Tout  Français,  malade  privé  de 
ressource,  reçoit  gratuitement  de  la  commune, 
du  département  ou  de  l’Etat,  suivant  son  domi¬ 
cile,  ou,  s’il  y  a  impossibilité  de  le  soigner  uti¬ 
lement  à  domicile,  dans  un  établissement  hos¬ 
pitalier.  Les  femmes  en  couches  sont  assimi¬ 
lées  à  des  malades.'  Les  étrangers  malades, 
privés  de  ressources,  seront  assimilés  aux  Fran¬ 
çais,  toutes  les  fois  qüe  le  Gouvernement  aura 


passé  un  traité  d’assistance  réciproque  avec 
leür  nation  d’urigine. 


Art.  3.  —  Toute  commune  est  rattachée 
pour  le  traitement  de  ses  malades  à  un  ou  plu- 
s'ieurs  des  hôpitaux  les  plus  voisins.  Dans  le 
cas  où  il  y  a  impossibilité  de  soigner  utilement 
un  malade  à  domicile,  le  médecin  délivre  un 
cerftificat  d’admission  à  l’hôpital.  Ce  certificat 
doit  être  contresigné  par  le  président  du 
bureau  d’assistance  ou  son  délégué.  L’hôpital 
ne  pourra  réclamer  à  qui  de  droit  le  rembour¬ 
sement  des  frais  de  journée  qu’autant  qu’il 
présentera  le  certificat  ci-dessus. 

(Loi  du  7  février  1937).  La  durée  de  l’hospita¬ 
lisation  ordonnée  en  vertu  de  ce  certificat  et  ouvrant 
le  droit  au  remboursement  des  frais  de  journée  ne 
pourra  excéder  trois  mois.  Passé  ce  délai,  si  la  mala'‘ 
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die  nécessite  une  prolongation  de  séjour  dans  i’éta- 
blissement,  cette  prolongation  ne  pourra  être  ordon¬ 
née  pour  une  nouvelle  période  de  trois  mois  qué 
sur  production  d’un  nouveau  certificat  médical  indi¬ 
quant  expressément  que  la  maladie  de  l’intéressé 
est  curable  et  ne  relève  pas  d’un  autre  mode  d’assis¬ 
tance  (lois  du  14  juillet  1905  ou  du  7  septembre 
1919).  Ce  nouveau  certificat  devra  être  contre  signé 
par  le  maire  de  la  commune  ou  le  préfet  du  Mépar- 
tement  du  domicile  de  secours. 

Art.  4.  —  11  est  organisé  dans  chaque  dépar¬ 
tement,  sous  l’autorité  du  préfet  et  suivant  les 
conditions  déterminées  par  la  présente  loi,  tin 
service  d’assistance  médicale  gratuite  pour  les 
malades  privés  de  ressources.  Le  Conseil  général 
délibère  dans  les  conditions  prévues  par  l’art.  48 
de  la  loi  du  10  août  1871  :  1°  sur  l’organisation 
du  service  de  l’assistance  médicale,  la  déter-  ' 
mination  et  la  création  des  hôpitaux  auxquels 
est  rattachée  chaque  commune  ou  syndicat  de 
communes  ;  2°  sur  la  part  de  la.  dépense  incom¬ 
bant  aux  communes  et  aux  départements. 

Titre  II.  —  Domicile  de  secours 

Art.  6.  —  Le  domicile  de  secours  s’acquiert  : 

1»  par  une  résidence  habituelle  d’un  an  dans  une 
commune,  postérieurement  à  la  majorité  ou  à  l’é¬ 
mancipation  ;  2“  par  la  filiation.  L’enfant  a  lè  domi¬ 
cile  de  secours  de  son  père.  Si  la  mère  a  survécu  au 
père  ou  si  l’enfant  est  un  enfant  naturel  reconnu 
par  sa  mère  seulement,  il  a  le  domicile  de  sa  mère. 
En  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce  des 
époux,  l’enfant  légitime  partage  le  domicile  de 
l’époux  à  qui  a  été  confié  le  soin  de  son  éducation  ; 
3“  par  le  mariage.  La  femme,  du  jour  de  son  mariage, 
acquiert  le  domicile  de  secours  de  son  mari.  Les 
veuves,  les  femmes  divorcées  ou  séparées  de  corps 
conservent  le  domicile  de  secours  antérieur  à  la  dis¬ 
solution  du  mariage  ou  du  jugement  de  séparation. 
Pour  les  cas  non  prévus  dans  le  présent  article,  le 
domicile  de  secours  est  le  lieu  de  naissance  jusqu’à 
la  majorité  ou  ^émancipation. 

Art.  7.  • —  Le  domicile  de  secours  se  perd  :  1“  par 
une  absence  ininterrompue  d’une  année  postérieu¬ 
rement  à  la  majorité  ou  à  l’émancipation  ;  2“  par 
l’acquisition  d’un  autre  domicile  de  secours.  Si  l’ab¬ 
sence  est  occasionnée  par  des  circonstances  excluant 
toute  liberté  de  choix  de  séjour  ou  par  un  traitement 
dans  un  établissement  hospitalier  situé  en  dehors  ■ 
du  lieu  habituel  de  résidence  du  malade,  le  délai 
d’un  an  ne  commence  à  courir  que  du  jour  où  ces  cir- 
constancs  n’existent  plus. 


B.  Soins  aux  pensionnés 


Loi  du  8  février  1942 

portant  modification  de  l’art.  64  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  relatif  à  ta  gratuité  des  soins  médi¬ 
caux  en  faveur  des  pensions  pour  invalidité 

Art.  1«.  —  L’art.  64  de  la  loi  du  31  mars  1919  est 
modifié  ainsi  qu’il  suit  ; 

Il  Art.  64.  —  L’Etat  doit  aux  anciens  militaires 
et  aux  personnels  visés  à  l’art.  57  de  la  loi  du  31 
mars  1919,  leur  vie  durant,  les  soins  médicaux,  chi¬ 
rurgicaux  et  pharmaceutiques  nécessités  par  les 
infirmités  qui  donnent  lieu  à  pension. 


Décret  dû  30  octobre  1935 

Prévoyant  V unification  et  ta  simplification  des 
barèmes  en  vigueur  pour  l’application  des  lois 
d’ assistance. 


,  Art.  2.  —  Les  dépenses  d’assistance  sont  à 
la  charge  du  département  du  dcmicile  4^ 
secours  des  assistés. 

Les  règles  prévues  par  les  articles  6  et  7  de  la  loi 
..du  15  juillet  1893  pour  l’acquisition  ou  la  perte  du 
domicile  de  secours  s’appliquent  à  l’acquisition  ou 
à  la  perte  du  domicile  de  secours  départemental. 
A  défaut  de  domicile  de  secours  départemental, 
l’assistance  incombe  à  l’Etat. 

Loi  du  15  juillet  1893 

sur  l’assistance  médicale  gratuite 

Art.  20.  —  En  cas  d’accident;  ou  maladie  aiguë, 
l’assistance  médicale  des  personnes  qui  n’ont  pas 
de  domicile  de  secours  dans  la  commune  où  s’est 
produit  l’accident  ou  la  maladie  incombe  à  la  com¬ 
mune,  dans  les  conditions  prévues  à  l’article  21, 
s’il  n'existe  pas  d’hôpital  dans  la  commune.  L’ad¬ 
mission  de  ces  malades  à  l’assistance  médicale  est 
prononcée  par  le  maire,  qui  avise  immédiatement 
le  préfet  et  en  rend  compte,  en  comité  secret,  au 
Conseil  municipal  dans  sa  plus  prochaine  séance.  Le 
préfet  accuse  réception  de  l’avis  et  prononce  dans  les 
dix  jours  sur  l’admission  aux  secours  de  l’assistance. 

Art.  21.  (Loi  du  1“  août  1919  ;  art.  3).  —  Les 
frais  avancés  par  la  commune,  en  vertu  de  l’article 
précédent,  sont  remboursés  par  le  département 
d’après  un  état  régulier,  tracé  conformément  au 
tarif  fixé  parle  Conseil  général,  sauf  si  le  traitement 
n’a  pas  duré  plus  de  dix  jours. 

Toutefois,  s’il  s’agit  d’un  accident  survenu  sur  la 
voie  publique,  les  frais  sont  remboursés  par  le  dépar¬ 
tement,  même  si  le  traitement  n’a  pas  duré  dix  jours. 

Le  département  qui  a  fourni  l’assistance  peut 
exercer  son  recours  contre  qui  de  droit.  Si  l’assisté- 
a  son  domicile  de  secours  dans  un  autre  départe¬ 
ment,  le  recours  est  exercé  contre  le  département, 
sauf  la  faculté,  pour  ce  dernier,  d’exercer  à  son  tour 
le  recours  contre  qui  de  droit. 

Le  recours  contre  la  collectivité  du  domicile  de 
secours  devra  être  exercé  dans  un  délai  maximum  de 
deux  mois  à  dater  du  jour  de  l’hospitalisation  du 
malade.  Passé  ce  délai,  le  recours  ne  sera  plus  rece¬ 
vable  et  les  frais  resteront  à  la  charge  du  départe¬ 
ment  d’hospitalisation. 


et  victimes  de  la  guerre 

«  B.  Soins  hospitaliers.  —  Si  l’hospitalisa¬ 
tion  est  reconnue  nécessaire,  les  malades  peu¬ 
vent  être  admis  à  leur  choix,  soit  dans  des 
salles  militaires  ou  civiles  des  hôpitaux  de  leur 
ressort,  et,  s’il  y  a  lieu,  dans  les  sanatoriums 
publics,  soit  dans  les  établissements  privés 
agréés  par  le  Ministre  chargé  du  secrétariat 
général  des  anciens  combattants. 

«  A  l’hôpital  public  et  au  sanatorium  public, 
l’Etat  paye  les  frais  de  séjour  au  tarif  des  salles 
militaires  ou  civiles  de  cet  hôpital  ou  de  ce  sana¬ 
torium  ;  à  l’établissement  privé,  l’Etat  paye 
les  frais  de  séjour  ali  tarif  des  salles  civiles  de 
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l’hôpital  public  pp  du  sanatorium  public  le  Décret  n°  2746  du  10  septembre  1942 

plus  voisin  de  cet  établissement.  j-elatif  à  l’application  de  la  loi  du  8  février  1942 

«  Les  frais  du  voyage  nécessités  par  l’hos-  modifictnt  l’article  64  de  la  loi  du  31  mors  1919 
pitalisation  dans  un  établissement  public  ou 

privé,  ei  en  cas  de  décès'  dans  Cet  établisse-  Chapitre  III.  —  Soins  hospitaliers 

ment,  les  frais  de  transfert  du  corps  au  lieu  du  Art.  ^3.  —  V.  Fascicule  relatif  aux  soins  ai{x  ptn- 
domiçile,  sont  Ô  la  charge  de  l’Etat.»  sionnés  de  auçrre,  n®  d’ordre  19,  page  5. 

C.  Accidtents  du  travail 


Loi  du  9  avril  1898 

rnoditUe  par  celle,  du  1er  juillet  1938 

Art.  4.  —  §  9.  —  En  cas  d’hospitalisation 
dans  un  établissement  public,  l’employeur  est 
seul  .tenu  ah  payement  du  prix  de  journée 
applicable  aux  malades  payants  dans  les  salles 
communes  et  des  honoraires  médicaux  et  chi¬ 
rurgicaux  dus  aux  médecins  et  chirurgiens  con¬ 
formément  au  tarif  de  responsahililé  patronale 
fixé  à  l’alinéa  9,' 


J^QTE,  —  jRappelons  çfu’eri  vertu  de  la  loi  dU 
16  mars.  1943,  la  réforme  apportée  par  la  loi  du 
fer  juillet  1938  au  régime  des  accidents  a  été 
'étendu  à  l’Agriculture.  Le  principe  du  «  tout 
compris  :■>  qui  subsistait  en  ce  domaine  est  donc 
définitivement  aboli,  et  les  soins  donnés  à  l’hôpi¬ 
tal  aux  accidentés  du  travail  agricole  donnent 
lieu  au  versement  par  le  patron  au  l’assureur  subs¬ 
titué  d’ honoraires  médicaux  ou  chirurgicaux. 

Tarif  des  accidents  du  travail 
Arrêté  ministériel  du  5  mat  1939 
Titre  V.  —  Soins  aux  hospitalisés 

^rt.  30.  —  Les  honoraires  à  rhôpital  public  et  en 
clinique  privée  incombant  aux  employeurs  sont  sou¬ 
mis  aux  dispositions  générales  suivantes  : 

Les  honoraires  de  l’acte  opératoire  ou  de  l’inter¬ 
vention  sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  au  présent 
arrêté  pour  les  soins  au  domioile  et  au  cabinet  sous 
les  réserves  suivantes  : 

«)  les  pansements  qui  figurent  au  paragr.  1“  de 
l’article  16  du  titre  II,  les  actes  inscrits  aqx  autres 
paragraphes  du  titre  II  et  au  titrç  l'y  avec  un  prix 
inférieur  à  40  francs,  les  séances  de  massage  et  de 
mobilisation  ne  donnent  pas  lieu  à  un  honoraire 
au  profit  du  médecin  de  l’hôpital  dans  le  service 
duquel  se  trouve  le  blessé,  ou  du  médecin  de  la  cli¬ 
nique  ; 

b)  Toute  journée  d’hospitalisation  donne  lieu  à  un 
honoraire  forfaitaire  journalier  de  Ç  francs,  au  profit 


du  médecin  •  de  l’hôpital  dans  le  service  duquel  se 
trouve  le  blessé  op  du  médecin  de  la  clinique. 

Toutefois,  la  journée  d’hospitalisation  qui  donne' 
heu  à  un  hoporaiTé  à  l’acfe,  au  prpfit  du  chef  de  ser- 
■ViCe  d’hôpital  ou  du  médecin  de  la  clinique,  pe  çoiu- 
porte  pas  d’honpraire  forfaitaire  journalier  pour  le 
même  praticien  ; 

c)  Si,  aü  cours  de  l’hospitalisatian,  pp  acte  de 
spécialité  est  pratiqué,  la  demande  du  chçf  dé 
service  ou  du  médeçin  de  la  clinique,  par  Un 
spécialiste  antre  qfie  le  chef  de  service  oli  le 
médecin  de  la  clinique,  cet  acte,  quel  qU’en  soit 
le  prix,  sauf  s’il  s’agit  de  séances  de  massage 
ou  de  mobilisation,  donne  lieu  à  Un  honoraire 
au  profit  du  spécialiste  qui  l’a  exécuté,  au  tarif 
prévu  pour  les  soins  au  domicile  et  au  cabinet. 

En  ce  cas,  avis  préalable  doit  être  donné 
par  lettre  recommandée  à  l’employeur  ou  son 
assureur  substitué  ;  en  cas  d’ürgence,  la  notifi¬ 
cation  doit  être  faite  aussitôt  après  la  première 
des  interventions  susvisées.. 

Art.  31.  —  Sont  applicables  aux  soins  donnés  à 
l’hôpital  ou  à  la  clinique,  les  dispositions  des  articles 
suivants  des  titres  1°)  IV  : 

Article  3,  paragraphe  b)  (dimanches  et  jours 
fériés). 

Article  4,  (visites  entre  21  heures  et  6  heures). 

Article  6,  Surveillance  prolongée). 

Article  8,  (actes  opératoires  faits  la  nuit). 

Article  9,  (avis  en  cas  d’opération  mutilante  ou 
de  grande  chirurgie). 

Article  10,  deuxième  alinéa  (actes  médicaux  con¬ 
sécutifs  à  l’intervention). 

■  Article  11,  dont  le  premier  alinéa  est  ainsi  modifié  ^ 
en  ce  qui  concerne  les  soins  à  l’hôpital  ou  en  clinique  : 

Il  Quand  un  aide  opératoire  qualifié  est  nécessaire, 
ses  honoraires  sont  limités  à  la  moitié  des  honoraires 
du  chirurgien,  avec  maximum  de  80  francs  (1)  ». 

Article  12,  (tarif  de  l’anesthésie). 

Article  14,  (abstraction  faite  des  actes  dont  le 
prix  est  inclus  dans  l’honoraire  forfaitaire  journa¬ 
lier)  (actes  médicaux  multiples). 

Note.  —  Le  tarif  ministériel  établi  par  l’ar¬ 
rêté  du  5  mai  1939  a  été  uniformément  affecté - 
d’une  majoration  temporaire  de  50  %  en  vertu 
de  l’arrêté  ministériel  du  17  mars  1943. 


D.  Assurances  sociales 


10  Assurés  sociaux  ordinaires 


Décret-lp.i  dp  28  octobre  1935 

Art.  6,  §  15.  — Les  assurés  sociaux  sont  soi¬ 
gnés  dans  les  établissements  hospitaliers  visés 
par  la  loi  du  13  juillet  1935  à  des  tarifs  qui  ne 
pourront  excéder  les  tarifs  les  plus  bas  appli¬ 
qués  aux  malades  payants. 


La  part  à  supporter  par  les  Caisses  dans  les 
frais  d’hospitalisation  ainsi  que  dans  les  hono¬ 
raires  médicaux  est  fixée  par  le  tarif  de  respon¬ 
sabilité  des  Caisses. . 

(1)  Un  aide  ne  peut  être  considéré  commé  qualifié 
que  s’il  est  docteur  en  médecine  ou  interne  nommé 
au  concours  dans  un  hôpital  public. 
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liOi  du  29  mai  1941 

poirtqnt  madifqcatiqn  des  tarifs  des  qssprqnces 
maladie-maternité 

Art,  !'>'•.  §  1”.  r-t  Les  Paisses  d’assurances  sociales 
en  ce  qui  concerne  la  maladie  et  la  maternité,  et  les 
unions  régionales,  en  ce  qui  concerne  les  soins  aux 
invalides,"  avancent  ou  remboursent  aux  assurés 
sociaux,  les  frais  de  médecine  générale  et  spéciale, 
les  frais,  chirurgicaux,  les  frais  d’hospitalisation  et 
de  traitement  dans  les  établissements  de  soins  et 
de  cure,  les  frais  de .  déplacement  du  praticien  et 
de  transport  des  rnaîades,  les  soins  dentaires,  les 
soins  donnés  par  des  auxiliaires  médicaux,  les  frais 
d’accouchement  d’après  des  tarifs  minima  d®  res- 
‘  ponsabillté  établis  dans  les  conditions  ci-après  : 

§  ?.  —  Ces  tarifs,  sont  arrêtés  par  le  secrétaire, 
d’ptat  au  Travail  et  le  secrétaire  d’Etat  à  la  pamOle 
et  à  la  Santé  d’après  une  nornenclature  des  a®tes 
professionnels  établie  par  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé.  Ils  sont  fixés  pour  chaque’ 
département  ou  groupes  de  départements  après 
consultation  ; 

a)  des  Caisses  d’assurances  sociales,  et  de  leurs 
unions  ;  '  ' 

P)  de  l’Qrdre  des  médecins  pour  les  frais  de  méde¬ 
cine  générale  et  spéciale,  de  chirurgie,  les  soins  den¬ 
taires,  les  soins  donnés  par  les  auxiliaires  médicaux 
et  les  frais  d’accouchement  ; 

c)  des  groupements  professionnels  de  praticiens 
intéressés  pour  les  soins  dentaires  et  les  frais  d’ac¬ 
couchement. 

L’Ordre  des  médecins,  les  groupements  profes¬ 
sionnels  ou  les  organismes  susvisés  ont  un  délai  de 
trois  mois  à  dater  de  leur  cousultatiou  par  le  secré¬ 
taire  d’Etat  au  Travail  et  le  secrétaire  d’Etat  à  la 
Famille  et  à  la  Santé  pour  fournir  leur  avis  sur  le 
tarif  qui  leur  est  soumis.  L’absence  de  réponse  dans 
ce  délai  est  considéré  comme  une  approbation. 

Art.  2.  —  La  participation  de  l’assuré  aux  frais 
résultant  des  tarifs  susvisés  est  fixée  à  20  %. 

En  cas  de  maternité,  les  bénéficiaires  ne  suppor¬ 
tent  aucune  participation. 

Art.  3.  —  A  copipter  du  l""  juillet  1941  et  jusqu’à 
la  publication  des  tarifs  prévus  à  l’art.  1“,  les  Caisses 
d’assurances  sociales  et  les  unions  régionales  avan¬ 
cent  pu  remboursent  aux  assurés  les  frais  susvisés 
sur  la  base  d’un  tarif  fixé  par  l'arrêté  du  7  octohre 
1938  et  des  arrêtés  qui  pourront  être  pris  pour  le 
modifier,  par  le  secrétaire  d’Etat  au  Travail,  après 
avis  cpnjforrne  dm  secrétaire  d’Etat  à  la  Famille  et  à 
la  Sapté, 

Règlement  intérieur  type 

(Arrêté  du  30  janvier  1937) 

Art,  33.  —  Le  malade, peut  être  hospitalisé  ou 
traité  sur  sa  demande  lorsque  son  état  où  sa  situa¬ 
tion  l’exige,  sur  le  vu  de  l’attestation  du  praticien 
traitant,  du  médecin  de  l’hôpital  ou  du  médecin  con¬ 
trôleur  de  la  Caisse. 

Il  doit  aviser  la  Caisse  de  son  hîospitalisation  lors¬ 
que  celle-ci  a  lieu  dans  un  hôpital  public.  Si  une 
feuille  de  maladié  lui  a  été  précédemment  délivrée, 
elle  est  retournée  à  la  Caisse  par  les  soins  de  l’ assuré 
ou  de  sa  famille  avec  la  mention  «  hospitalisé  à.  '. .  » 
Dans  tous  les  cas,  l’assuré  doit,  à  moins  d’impossi¬ 
bilité  matérielle  absolue,  faire  connaître  sa  qualité 
d’assuré  à  l’administration  hospitalière  dès  son 
admission  à  l’hôpital. 


Si  l’assuré  demande  son  traitement,  ou  son  envoi 


dans  un  établissement  spécial  (préventorium»  sana¬ 
torium)  publie  ou  Privé,  dépendant  ou  non  d’un  hôpi¬ 
tal  public,  il  est  tenu  dc  demander  h  la  Caisse  si  ellè 
accepte  de  prendre  en  charge  fes  frais  de  aéjeurs  OU 
de  traitement.  La  Caisse  doit  donner  sa  réponse  dans 
le  délai  d'un  mois,  faute  de  quoi  elle  est  censée  avoir 
accepté. 

Art,  34.  —  Le  malade  hospitalisé  est  soumis  qu 
règlement  intérieur  de  l’hôpital  ainsi  qu’apx  clauses 
de  la  convention  intervenue  entre  rhôpital  et  la 
Caisse. 

Art.  35.  —  Une  annexe  au  présent  règlement  indi¬ 
que  la  liste  des  établissements  et  hôpitaux  avec  les¬ 
quels  la  Caisse  a  passé  une  convention  ou  qu’elle 
a  agréés  et  de  ceux  qui  ont  accepté  son  contrôle 
général,  ainsi  que  le  -régime  applicable  à  chacun 
d’eux  en  ce  qui  concerne  les  assurés  sociaux,  notam¬ 
ment  pour  le  paiement  des  frais  d’hospitalisation, 
de  çonsultation  et  de  spins  externes.  La  Caisse  doit 
indiquer  sur  la  notice  spéciale  visée  à  l’art.  16  ci-, 
dessus  la  liste  desdits,  hôpitaux  et  étab.iissemçnts. 

Art.  36,  —  Les  frais  d’hospitalisation  et  les 
honoraires  médicaux  afférents  sont  rdmbotirsés 
par  la  Cisisse  dans  la  limite  de  ses  tarifs  de  res¬ 
ponsabilité  applicables  suivant  le  cas  ; 

1°  Au  séjour  à  l’hôpital  public  ; 

2°  Au  séjour  dans  les  établissements  spéciaux 
de  traitements  (préventoriums,  sanatoriums, 
asiles  d’aliénés,  etc.). 


Tarif  limite  de  réassurance 
(Arrêté  du  7  octobre  i938) 

20  SofNS  A  i/hôpital  qp  a  V,A  pmpique: 

§  1er.  —  Soins  a  l’hôpital  (par  jour) 

10  Frais  d’hospitalisation  (par  foury 
80  p.  100  du  tarif  de  l’Assistance  médicale 
gratuite  de  l’anpée  en  cours,  ce  tarif  étapt  mo¬ 
difié  le  1er  juillet  de  chaque  aupée  sur  la  hase 
du  tarif  de  l’Assistance  médicale  gratuite  de 
l’année  en  cours,  ou  13  francs  pour  le  service  de 
médecine,  et  16  francs  pour  le  service  de  chi¬ 
rurgie,  si  ces  derniers  chiffres  sont  plus  élevés, 
Les  directeurs  des  Services  régionaux  des 
Assurances  sociales  fixeront  d’après  les  tarifs 
de  l’Assistance  médicale  gratuite  arrêtés  et 
publiés  par  les  préfets,  les  tarifs  limites  de  réas¬ 
surance.  Ces  tarifs  seront  arrondis  au  décime 
le  plus  voisin.  Ils  seront  fixés  et  communiqués 
aux  Caisses  primaires  de  répartition  aù  plus 
tard  le  15  mai  de  chaque  année  ou,  à  défaut  de 
fixation  des  tarifs  de  l’Assistance  médicale  gra¬ 
tuite  par  les  préfets  avant  le  fer  mai,  dans  le 
délai  de  quinze  jours  suivant  cette  fixation  des 
tarifs  de  l’Assistance  médicale  gratuite. 

20  Honoraires  médicaux 
a)  Dans  les  hôpitaux  publics  des  villes  centres 
d’enseignements  (par  journée  d’hospitalisation)  : 
Médecine  :  4  francs  ; 

(Arrêté  ministériel  du  29  septembre  1941). 
Chirurgie  :  4  francs  par  journée  d’hospitali¬ 
sation. 

Lorsque  l’intervention  est  effectuée  par  pu 
chirurgien  (ou  un  spécialiste),  chef  de  service. 
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par  un  chirurgien  (où  spéciali&te),  tiluIairAou 
adjoint  des  hôpitaux,  nommés  au  concours, 
appartenant  au  service  ou  remplaçant  régu¬ 
lièrement  le  chef  de  service,  les  honoraires  sont 
établis  d’après  Pacte  professionnel  accompli 
avec  application  des  chifîres-clés  3  fr.  50  et  7 
francs  aux  coefiicients  de  la,  Nomenclature 
générale  des  actes  de  chirurgie  et  des  actes  de 
spécialités,  le  chifïre-clé  de  3  fr.  50  s’appliquant 
lorsque  le  coefficient  est  inférieur  à  24,  et  le 
chiffre-clé  de  7  francs  lorsque  le  coefficient  est 
égal  ou  supérieur  à  24. 

b)  Dans  les.  autres  hôpitaux  publics  : 

Médecine  (par  journée  d’hospitalisation)  : 
4  francs,;. 

Chirurgie  :  4  francs  par  journée  d’hospitali¬ 
sation  ou  à  l’intervention  forfaitaire  avec  appli¬ 
cation  des  chiffres-clés  3  fr.  50  et  7  francs  aUx 
coefficients  de  la  Nomenclature  générale  des 
actes  de  chirurgie  et  des  actes  de  spécialités. 


le  chiffre-clé  de  3  fr.  50  s’appliquant  lorsque  le 
coefficienl  est  inférieur  à  24  et  le  chiffre-clé 
de  7  francs,  lorsque  le  coefficient  est  égal  ou 
supérieur  à  24. 

En  aucun  cas,  un  assuré  social  soigné  dans 
un  hôpital  public  ne  peut  être  traité  à  un  prix 
supérieur  (frais  d’hospitalisation  et  honoraires 
médicaux  compris)  au  tarif  le  plus  bas  (frais 
d’hospitalisation  et  honoraires  médicaux  éga¬ 
lement  compris)  appliqué  par  ledit  hôpital  aux 
malades  payants.' 

L’assuré  qUi  aura  fait  choix  du  traitement 
dans  un  quartier  ou  pavilloir  séparé  aura  droit 
aUx  mêmes  prestations  que  s’il  avait  été  traité 
dans  le  service  général  de  l’hôpital. 

Note.  —  Rappelons  qu’en  vertu  de  l’art.  3 
de  la  loi  du  29  mai  f941,  réformant  l’ assurance- 
maladie,  le  tarif  limite  de  réassurance  est  entré 
en  vigueur  à  titre  de  minimum  obligatoire  à  comp¬ 
ter  du  juillet  1941. 


2°  Assurés  sociaux  assistés 


Décret-loi  du  28  octobre  1935 

sur  les  Assurances  sociales 

Bénéficiaires  des  lôis  d’assistance 

Art.  19.  — •  Les  assurés  indigents  et  les  membres 
de  leur  famille  peuvent  être  inscrits  sur  les  listes 
d’assistance  dans  les  conditions  de  la  loi  du  15 
juillet  1893,  soit  pour  les  soins  médicaux  et  les  frais 
pharmaceutiques,  soit  pour  les  frais  d’hospitalisa¬ 
tion,  soit  pour  la  to.talité  de  ces  avantages.  Les  Cais¬ 
ses  d’assurances  et  les  Syndicats  médicaux  ayant 
passé  des  conventions  avec  elles,  pourront  prendre 
connaissance  des  listes  susvisés,  et  présenter  .dans  les 
formes  et  délais  prévus  par  la  loi  du  15  juillet  1893 
des  réclamations  en  inscription  ou  en  radiation. 

Les  dispositions  suivantes  sont  applicables  au 
règlement  des  prestations  pour  lesquelles  le  bénéfice 
de  l’assistance  est  accordé-. 

Les  prestations  à  la  charge  des  Caisses  d’assu¬ 
rances  sociales  pour  les  assurés  bénéficiaires  du 
présent  article  sont  les  mêmes  que  celles  prévues 
pour  les  autres  assurés. 

Les  frais  dus  aux  praticiens  et  aux  établis¬ 
sements  d’hospitalisation  sont  réglés  par  les 
collectivités  d’assistance  sur  les  bases  sui¬ 
vantes  : 


4“  Les  frais  d’hospitalisation,  non  compris 
les  honoraires  médicaux  sont  réglés  conformé¬ 
ment  aü  tarif  applicable  aux  bénéficiaires  de 
l’assistance  médicale  gratuite. 

La  différence  entre  le  montant  des  frais  tels 
qu’ils  résultent  de  l’application  de  l’alinéa  pré¬ 
cédent,  et  les  sommes  remboursées  par  la' 
Caisse  d’assurances  après  la  déduction  prévue 
à  l’article  6,  paragraphes  7,  9  et  10,  est  prise 
en  charge  par  les  collectivités  d’assistance.  11 
en  sera  de  même  de  la  différence  entre  le  prix 


payé  par  la  Caisse  pour  l’indemnité  kilométri- 
c[ue  et  le  prix  payé  par  les  collectivités  d’as¬ 
sistance  dans  le  département  pour  cette  même 
indemnité. 


Les  frais  d’hospitalisation  sont  payés  direc¬ 
tement  à  l’établissement  par  la  Caisse  et  le  ser¬ 
vice  débiteurs. 


Loi  du  29  mai  1941 

portant  modification  des  tarifs  des  assurances 
maladie-maternité 

Art.  4.  —  Les  frais  dus  par  les  Caisses  d’as- 
sürances  sociales  pour  les  assurés  sociaux  indi¬ 
gents  et  leurs  ayants-droit  au  titre  des  frais 
d’hospitalisation  proprement  dits,  non  compris 
les  honoraires  médicaux,  sont  fixés  à  compter 
du  janvier  1941,  sur  la  base  des  tarifs  appli¬ 
cables  aux  hospitalisés  du  service  de  l’assistance 
médicale  gratuite  fixée  annuellement  par  les 
préfets,  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  13  juillet  1935.  La  participation  prévue 
à  l’art.  2  est  supportée  par  les  collectivités  d’as¬ 
sistance  pour  les  assurés  régulièrement,  admis 
au  bénéfice  de  l’assistance  médicale  gratuite. 

Note.  —  Il  résulte,  tant  de  l’art.  19,  §  3,  alinéa 
3  ci-dessus  que  de  la  jurisprudence  du  Tribunal 
des  Conflits  {arrêts  des  26  octobre  1936  et  11/an- 
vter  1937)  que  l’assuré  assisté  doit  être  assimil 
en  principe,  et  sauf  dispositions  contraires  ex¬ 
presses,  à  l’assuré  ordinaire.  De  cette  règle  d’assi¬ 
milation  ,  il  faut  déduire  en  particulier  que  les 
médecins  d’hôpitaux  ont  droit  dans  ce  cas  aux 
honoraires  prévus  par  les  tarifs  des  Caisses  pour 
le  cas  d’hospitalisation. 
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I 

^Partie  Scientifique 


A 

Actinomycose.  Quelques'  réflexions  sur  les  formes 
chirurgicales  de  1’  —  cervico-faciale,  249. 

Albuminurie.  Considérations  pratiques  sur  l’hygiène 
et  la  diététiquè-des  albuminuriques,  385  ;  —  et 
médecine  scolaire,  943. 

Alimentation.  Voir  aussi  «  Lait  ». 

L’amaigrissement  chez  les  écoliers  parisiens, 
12,  136  ;  les  possibilités  actuelles  de  régimes 
”  pour  la  maigreur,  53  ;  capture  et  destruction 
des  corbeaux,  pies  et  autres  oisea:ux  nuisibles 
aux  récoltes,  80  ;  comas  mortels  avec  hypo¬ 
glycémie  au  cours  des  œdèmes  de  nutrition, 
108  ;  sur  l’état  de  ravitaillement  alimentaire  au 
début  de  l’hiver  1942-1943,  136  ;  à  propos  de 
1’  —  des  travailleurs,  161  ;  thérapeutique  de 
l’œdème  de  dénutrition  par  les  vitamines,  le 
sucre,  la  caséine,  le  beurre,  le  lait  et  le  soja,  221  ; 
le  gaspillage  des  protéines  d’origine  animale, 
'  248  ;  forpies  irréductibles  de  l’insuffisance  ali¬ 
mentaire  chez  l’adulte,  276  ;  l’amaigrissement 
obsidional,  333  ;  l’œdème  de  famine,  syndrome  de 
de  nutrition  et  son  traitement,  383  ;  sur  le  besoin 
minimal  de  graisses  dans  1’  —  humaine,  388  ; 
carence  .alimentaire,  alcalose,  vagotonie,  413  ;  le 
facteur  vasculaire  dans  les  syndromes  de  désé¬ 
quilibre  — ,  416  ;  les  incidences  endocriniennes 
des  syndromes  de.dénutrition  par  carence  et  dé¬ 
séquilibre — ,  445  ;  la  perte  d’azote  fécal  est  aug¬ 
mentée  par  la  .masse  des  résidus  indigestibles  et 
par  le  régime,  actuel,  444  ;  la  récupération,  du 
jsang  au  point' de  vue  de  1’  —  humaine,  444  ; 
sur  certains  produits  employés  en  charcuterie, 

,  724  ;  la  ration  actuelle  de  la  femme  gnceinte, 

.  725  ;  le  déséquilibre  —  en  milieu  scolaire,  780  ; 
sources  de  matières  azotées  pouf  1’ . —  humaine, 
808  ;  l’appoint  —  aux  individus  en  état  de  dénu¬ 
trition,  892  ;  sur  un  nouveau  mode  de  présen¬ 
tation  des  légumineuses  ;  valeur  alimentaire  du 
haricot  «  écrasé  »,  920  ;  étude  clinique  des  toxi- 
infections  alimentaires,  921;  conception  biologi¬ 
que  moderne  des  graisses  ;  leur  rôle  dans  la  nu¬ 
trition,  921. 

Aménorrhée.  —  après  curettage  ;■  aplasie  ovarienne 
secondaire  ;  rôle  endocrine  de  la  ffiuqueuse 
utérine,  81  ;  les  —  de  guerre,  669. 

Anesthésie.  Le  cen/enazre  dè  l’anesthésie  générale,  243  ; 
sur  l’emploi  de  la  morphine  et  de  la  scopolamine- 

morphine  pu  pré - ,  332  ;  sur  le  remplacement 

éventuel  de  la  cocaïne  par  ses  succédanés,  416  ; 
une  bonne  anesthésie,  582  ;  anesthésie  et  anoxie, 
693  ;le  besoin  d’oxygène  au  cours  de  l’anesthésie  au 
protoxyde  d’ azote,  3Q4  ;  un  bon  anesthésiste,  1001. 

Angine.  L’angine  de  Ludwig,  31b  ;  le  traitement  des 
—  blanches  par  le  chlorate  de  potasse,  837. 

Anthrax.' —  de  la  lèvre  supérieure  traitée  par  l’asso¬ 
ciation  iode  et  mlfamidé.s,  976. 


Anurie.  Le  traitement  de  certaines  —  par  le  blocage 
,  anesthésique  du  pédicule  rénal,  81. 

Anus.  Fissures  à  1’  —  ;  diagnostic  et  traitement  dm- 
bu'latoire,  137.  ^  '  ' 

Appareils  plâtrés.'  L’utilisation  des  dérivés  du  pin 
’  dans  la  fabrication  des  — ,  276. 

Appendicite.  Entéronévroses  et  —  chronique,  249  f 
lès  lendemains  de  l’appendicectomie,  551. 

Artères.  L’angioscopie  directe  par  injections  intra¬ 
vasculaires  de  fluorescine,  893. 

Ascaridiose.  La  recrudescence  actuelle  de  l’ascaridiose, 

60C 

Asthme.  Voir  aussi  «  Hislamine  ». 

Etat  de  mal  asthmatique  guéri  par  une  fièvre 
typhoïde,  81  ;  traitement  des  équivqlents  de  1’  — 
par  des  antihistaminiques  (2325  et  2339R.P.), 
389  ;  mort  au  cours  d’une  crise  d’  —  après  infil¬ 
tration  anesthésique  du  ganglion  stellaire,  501 . 

Avortements.  La  gravité  des  —  fébriles,,  annoncée 
par  la  découverte  du.  perfringens  à  l’examen 
direct,  53  ;  instruments  anticonceptionnels  ou 
d’  — ,  640  médicaments  abortifs  ou  réputés 
abortifs,  668. 

B 

Basedow.  La  chirurgie  du  —  et  le  problème  des  psy¬ 
choses  thyroïdiennes,  361  ;  quelques  symptômes 
à  considérer  dans  l’évolution  des  états  basedowiens, 
721. 

Blennorragie.  Le  sérum  antigonococcique  dans  le 
'  traitement  de  la  —  féminine,  333  ;  urétrites  go¬ 
nococciques  aigues  et  sulfamidothérapie,  525. 

Bombardements  aériens.  L’organisation  sanitaire 
contre  les  — ,  892  ;  transfusion  sgnguine  et  — , 
892. 

Bronches.  Dilatation  des  —  à  forme  hémoptoïque 
et  réactioh's  pérlfbcales,  361. 

Broncho'-pneumonie.  L’oxygénothérapie  des  ■ — infan-, 
tiles,  41,  499. 

Brucelloses.  Hémo-  et  lacto-agglutlnations  rapides 
appliquées  aux  — ,  276  ;  transmissibilité  du 
If  Br-abortus  »  par  voie  aérienne,  640  ;  la  spé¬ 
cificité  de  la  bronchite  mélitococcique  ;  présence 
de  «  brucella,  melitensis  p  dans  l’expectoration, 
668  ;  la  —  de  première  invasion  dans  l’Est  de 
la  France,  752  ;  sur  l’emploi  des  sulfamides  dans 
le  Irailemènt  des  brucelloses  ;  un  cas  favorable,  834. 

Brûlûres.  Traitement  local  des  • —  par  les  sulfamides 
en  poudre  et  le  sérum  physiologique,  668  ;  trai- 
iemerU  des  brûlures,  747,  1003. 


C 

Calcium.  Action  des  sels  halogénés  de  magnésium  et 
des  mucus  sur  la  solubilité  des  sels  de  — ,  220. 
Cancer.  Préparation  opératoire  et  traitement  pallia¬ 
tif  du  —  de  l’œsophagé  par  les  complexes  fer- 
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rico-sodiques  d’acides  cétoniques,  192  ;  la  fré¬ 
quence  des  193  ;  ^  du  rectum,  chez  un  ' 
enfant  de  onze  ans,  220  ;  in.dications  des  divers 
procédés  d’exérèse  du  rectum  cancéreux,  445  ; 
le  —  et  la  vie  actuelle,  472  ;  le  curage  ganglion¬ 
naire  systématique  dans  le  traitement  du  ■ —  de 
la  lèvre  inférieure,  500  ;  lés  —  en  Afrique  cen¬ 
trale  et  en  particulier  chez  les  Sàras,  556  ;  le 
recul  de  la  chirurgie  dans  la  thérapeutique  du 
— ,  613  ;  à  propos  du  — ^.de  la  lèvre  inférieure; 
892  ;  les  corps  cancérigènes,  .977  ;  le  retour  à  la 
voie  sacrée,  977., 

Carotlnémie.  Un  diagnostic  différentiel  exceptionnel 
de  l’ictère  ;  la  — ,  81  ;  autochromie  cutanée  par 
hyper - ,  1-87  ;  la  — ,  193. 

Chimiothérapie.  La  chimiothérapie,  384. 

Chirurgie.  Ue  centre  de  — ^  osseuse  en  médecine  du 
travail,  277  ;  quelques  conséquences  chirurgicales 
du  régime  actuel  des  restrictions'  alimentaires, 
328  ;  sur  les  accidents  dits  toxiques  consécutifs 
aux  levées  de  garrot  ou  d’occlusion  intestinale, 
500  ;  les  hémorragies  yiscéralès  post-opératoires 
en  chirurgie  osseuse,  1004. 

Choc  post-opératoire.  Le  traitement  du  —  par  la 
perfusion  de  sérum  physiologique  avec  injec¬ 
tions  intra-veineuses  d’adrénaline  «  à  la  deman-. 
de  =.,  360. 

Cirrhose.  Ues  hématuries  prénionitoires  des  cirrhoti- 
,ques,  221. 

Cœur.  Sur  un  cas  d’endacardite  de  Jacooud-Osler, 
'annoncée  par  dix-huit  années  de  crises  hématu- 

'  riques,  52  ;  à,  propos  de  deux  c^s  de  défaillance 
ventriculaire  droite  avee  cyanose  à  évolution 
fatale  rapide  et  d’apparence  primitive,  53  ; 
traitement  de  l’insuffisance  ventriculairegau- 
ohe  par  la  digitale,  361  ;  deux  cas  de  cardiomé¬ 
galie,  de  nature  myxœdéraateuse,  liée  à  un  épan¬ 
chement  péricardique  abondant,  501  ;  thyroï- 
dectoiAie  et  insuffisance .  cardiaque  (en  dehors 
de  l’hyperthyroïdie),  585  ;  les  conceptions  actuel¬ 
les  de  l’infarcfus  du  myocarde,  865. 

Calihaeilles.  La  structure  antigénique,  baèe  d’une 
classification  rationnelle  des  — ,  416  ;  le  problème 
.  des  «  coli-bacilles  u  pathogènes  »,  528. 

Corps  étrangers.  Qorps  étrangers  des  parties  molles,  803. 

Çpryîa.  Un  iraiterneiit  abortif  du  corijza,  359. 

Crâne.  Sur  l’aspect  clinique  et  le  pronostic  post¬ 
opératoire  des  hématomes  sdus-duraux  tardifs, 
249  ;  sur  les  suites  éloignées  des  blessures  du  cer¬ 
veau,  389  ;  considérations  à  propos  d’un  cas  ré¬ 
cent  de  traumatisme  crânien,  641. 

Cystite.  Conduite  à  tenir  dans  les  cystites  banales,  411. 


‘  U 

Démographie.  L’exanien  systématique  des  procréa¬ 
teurs  ;  la  consultation  prénatale  paternelle,  304  ; 
anthropométrie  d’une  fille  de  14  ans,  de  petite 
stature,  332  ;  anthtopométrie  d’une  fille  de  12 
ans  de  haute  stature,  388  ;  taille,  poids  et  tour 
de  poitrine  des  adolescents  dé  la  région  pari¬ 
sienne,  920. 

Dont.  La  —  en  écu,  109  ;  prophylaxie  de  la  carie  den¬ 
taire  chez  les  enfants,  472,  500  — 'de  sagesse 

incluse  chezmne  malade  de  71  ans,  529  rrôle  du 
pH  et  du  pouvoir  tampon  de  la  salive  dans  l’é¬ 
tiologie' de  la  carie  dentaire,  808. 

Dormatologie.  Dermites  fessières  des  jeunes  enfants, 
445  ;  sur  une  dermatomycose  trichophytiqu.e  des 
bovidés,  nommée  vulgairement  «  anders  »,  724  ; 
la  pîtyrose  du  porc,  752  ;  sur  la  transmission  à 
l’homme  d’une  dermatomycose  des’  ho.vidés, 
808  ;  guérison  d’un  prurit  sénile  par  une  médi- 
camentation  anti-histaminique  de  synthèse,  809. 

Dia.hète.  Technique  et  résultats  de  l’épreuve  mixte  de 
l’eaù  au  cours  du  — insipide,  15  ;  — insipide  et 
—  sucré  après  traumatisme  crânien,  388  ;  coma 
diabétique  insulino-résistant,  puis  insulino- 
■  sensible  guéri  par  l’insulinothérapie,.  473  ;  sur 
le  traitement  du  — ,  751  ;  —  insipide  après  con- 
vulslvothérapie  par  le  cardiazol,  564  ;  le  traiter 
ment  du  diabète  en  1943,  915. 

Diarrhée.  Action  remarquable  de  la  vitanune  B1  sur 
l’anasarque  sans  albuminurie  des  — incoercibles. 
361, 


Diphtérie.  A  propos  du  traitement  de  la  (note  de  \ 
'  l’Institut  Pasteur),  181.  ' 

Doryphore.  Sur  la  flore  intestinale  du  ;  isolement 
des  bactéries  pathogènes  pour  l’insecte,  640..  ' 
Duodénum.'  Quelques ireinarqUes  sur  le  diagnostic  et  le  , 
traitement  des  ulcères  du  duodénum,  132. 


.  ,  E  .  '  " 

Eaux  minérales.  Sur  l’étude  des  gaz  dissous  dans  les'^:- 
—,  584. 

Electricité.  Action  bactériostatique  des  radiations  .- 
ionisantes,  836. 

Electrochoc. 'L’ciec/rochoc  et  lé  praticien,  355  ;  indien- ,  ’ 
lions  de  V électrochoc  et  résultats,  553  ;  contre-indi-  ; 

.  cations  de  l’éléctroçhoc,  63?  ;  L’  —  et  ses  applica-  * 
tions,  417  ;  les  résultats  de  1’  ■ —  en  psychiatrie,  ' 
473  ;  diabète  sucré  apirès  —,  612  ;  r  725  ;  sur 
une  statistique  de  140  malades  traités  par  — ,  ", 
752  ;  les  accidents  de  1’  — ,  781  ;  les  abcès  du 
poumon  ;  complications  majeures  de  1’  • — ,  921. 
Eleetrométrle.  Variations  expérimentales  et  théra-  ; 

peutiques  enregistrées  par  1’  — ^  cutanée,  165.  /  ■ 
Endocrinologie.  L’intérêt  du  pH  vaginal  et  cervical  ■  ; 

dans  le  diagnostic  endocrinien,  809.  ' 

Engelures.  Lésions  unguéales  et — ,361..  1 

Enurésie.  L’  —  par  rapport  au  milieu  social  et  au  .  i 
sexe,  921.  '  .  ;; 

Epilepsie.  Le  problème  psychologique  des  fugues  co-  v 
mitiales,  221.  ,  -  ] 

Estomac.  L’ulcus  gastrique  d’origine  biliaire,  244  ■;  2 

étude  radiologique  du  transit  digestif  au  moyen  ? 
dè  deux  repas  opaques  :  l’un  composé  de  grains,,  ÿ 
l’autre  de  bouillie,  585  ;  prophylaxie  et  traite-  'J 
ment  des  incidents  post-opératoires  chez  les  <■'  ’’ 
opérés  de  1’  —  et  de  1, ’intesf  in,  641  ;  les  niches  ,  ■  ; 
géantes  de  la  petite  courbure,  696  ;  à  propos  d’un  . , ' 
cas  atypique  d’ulcus  de  la  courbure  gastrique,  ij 
697  ;  gastrectomie  d’urgence  pour  gastrorrhagie  .  4 
profuse  ;  guérison,  724  ;  à  propos  d’un  épithélio-:  j 
ma  ulcériforme  de  1’  —  au  début,  752  ;  quelques  | 
,  remarques  sur  les  ulcères  gastriques  et  duodé-  ! 
■  naux,  753  ;  l’association  ulcüs-cholécystile  chro-  ' 
nique,  859.  '  : 

.  F  '  ■  ,  '  C 

Face.  Eclatement  de  la  : —  par  explosion. d’un  appar 
reil  à  air  comprimé,  949. 

Fièvre  aphteuse.  Sérum  préventif  à  l’égai'd  du  virus  •  ■ 
aphteux  obtenu  au  moyen  du  virus  et  de  l’ana- 
virus  de  la  — ,  108. 

Fièvre  de  cinq  jours.  La  —  :  diagnostic  différentiel  et 
traitement,  305. 

Fièvre  typhoïde.  La  —  dans  le  département  de  la 
Seine  en  1942,  136  ;  conclusions  du  rapport  . 
Tanon,  adopté  par  l’Académie  de  médecine  , 
pour  abaisser  à  deux  ans  la  limite  d’âge  de  la 
vaccination  antityphoïdique'  obligatoire,  152,. 
181  ;  infection  humaine  par  doses  massives  de  . 
bacilles  typhiques  ;  effets  immunisants  du  vac¬ 
cin  à  l’éther,  304  ;  l’hypotension  artérielle  dans  ; 
la  — ,  753  ;  à  propos  d’une  épidémie  de  —  dans 
les  Bouches-dU-Rhône,  948. 

Foie.  Résection  du  tobe  carré  pour  cancer  primitif'  ■„ 
du  . — ,  14  ;  anasarque  et  hépatite,  528  ;  les,-  , 
ponctions  biopsies  dans  le  diagnostic  des  affec¬ 
tions  hépatiques,  836  ;  sur  le  diagnostic  de  la  : 
distomatose  hépatique  par  les  réactions  d’aller-  1 
gie,s  cutanées,  864  ;  cholangite  ascaridienne,  893.  ;  ' 

Folliculine.  Action  de  la  —  sur  le  métabolisme  du ,  ,, 
calcium,  136  ;  la  folliculine  dans  le  traitement  des 
ulcères  gastro-duodénaux,  330.  | 

Fractures.  Le  traitement  chirurgical  actuel  des  fractures"  )■ 
du  col  du  fémur.  Indications,  technique  et  résultats,^  A 
187,  215  ;  Dupuytren  et  la  —  de  Düpuytrcn,  '2 
221  ;  —  isolée  d’une  branche  horizontale  du  ;  ■■■] 
pubis,  249  ;  les — métatarsiennes  en  médecine  .’î 
sociale  et  en  clientèle,  949.  j'i 

Fruits.  Au  sujet  des  jus  de  ■ —  et  des  jus  de  légumès,  ■  j 

668.  ■  .  .J 

'  ®  ■  ’l 

Gale.  Son  traitement  :  hyposulfité  de  soude,  acide  ^ 
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chlorhyariquei  41  j  le  traitement  de  la  : —  par 
le  soufre  naissant,  611  ;  ordonnances  pour  le 
-  traitement  de  la  gale,  775. 

Gangrène.  Un  cas  de  —  cutanée  extensive,  192  ; 
—  gazeuse  consécutive  à  une  injection  intra¬ 
musculaire  d’un  médicament  antiasthmàtique 
adrénaliné,  305  ;  : — ^  cutanée  progressive  spon¬ 
tanée,  724. 

GaStro-duOdènal.  Valeur'  élevée  de  rhistaminé  san¬ 
guine  chez  les  malades  atteints  d’ulcère  —  ; 
amélloratibn  des  signes  fonctiotmels  par  un 
antagoniste  de  l’histâmine,  657  ;  lés  symptômes 
de  l’ulcére  —  au  début,  641  ;  sur  l’augmentation 
actuelle  de  la  fréquence  des  ulcères  — ,  949. 

Goutte.  L’aelde  urique  n’est  pas  la  Cause  de  la  — ,  696. 

Grossesse.  Pression  sanguine  et  — ',137  ;  un  Cas  de  — 
ovarienne  avec  inondations  péritonéales,  529  ; 
myome  et  — ,  809  ;  —  normale  survenant  après 
un  traitement  conservateur  d’üne- — -extra-Uté*- 
rine,  837  ;  toxémie  grâvidiqüe  et  néphrite  ;  trai¬ 
tement  Chirurgical,  ^5. 

Gynécologie.  Journées  gynécologiques  de  Paris  (26-27 
juin  1943),  918,  947  ;  activité  physique  et  fonc¬ 
tion  menstruelle,  865. 


H  '  '  j 

Hallux  valgus.  Complication  de  la  méthode  de 
Hueter,  977. 

Sanche.  Arguments  en  faveur  de  la  déclaration  obli¬ 
gatoire  de  la  luxation  congénitale  de  la  — ,  388  ; 

,  sur  les  conditions  du  traitertient  des  luxations, 
congénitales  de  la  — ,  444  ;  Un  cas  de  —  à  res¬ 
sort  »,  567  ;  l’arthrôgramme  dans  la  luxation 
congénitale,  de  la  809. 

Hémiglégié.  —  et  émétine,  723. 

Hémorragie.  —  gastriques  graves  d’origine  splénique; 
splénectomie,  guérison,  360  ;  la  levée  du  garrot. 

Hérédité’.  Le  problème  médical  de  Vhérédité,  784.  | 

Hernie,  Remarques  su'r  le  mécanisme  et  le  traitement 
des  hernies,  160  ;  sur  l’augmentation  actuelle  de 
la  fréquence  des  ■ —  et  des  ulcères  gastro-duodé- 
naux,  218  ;  une  erreur  fréquente  de  diagnostic  : 
la  dilatation  ampüllaife  variqueuse  de  la  saphène 
interne  prise  pour  une  crurale,  697.  ' 

Histamine.  Voir  aussi  «  Asthme  »,  «  Gastro-duodénaly. 
Action  de  bases  antagonistes  de  1’ —  sur  quel¬ 
ques  maladies  liées  à  des  réactions  d’hyper¬ 
sensibilité,  109  ;  utilisation  clinique  des  antihis¬ 
taminiques  de  synthèse,  137  ;le  rôle  del’  —  dans 
la  diathèse  neuro-arthritique  ;  les  antagonistes 
de  r  — ,  245  ;  premiers  résultats  thérapeutiques 
dus  à  un  anti-histaminiqae  de  synthèse  dans 
l’asthme  et  divers  syndromes  dermatologiques, 
329  ;  troubles  povoqués  par  une  dose  massive 
de  2339R.P.,  action  du  sucre  sur  ces  troubles, 
417. 

Hôrmohe.  L’  —  mâle,  adjuvant  de  l’insuline,  333  ; 
les  effets  de  l’implantation  sous-cutanée  de  com¬ 
primés  de  propionate  de  testostérone  chez  le 
vieillard,  472:  l’implantation  sous-cutanée  d’ — , 
585  ;  la  thérapeutique  hormonale  peut-elle  retarder 
l’échéance  de  la  vieillesse,  695. 

Huile.  Sur  1’  . —  de  foie  de  poissons,  388  ;  sur  les  ver¬ 
tus  thérapeutiques  des  • —  d’anthracène,  1005. 

Hygiène.  V équipement  sanitaire  de  la  France,  la  place 
des  maisons  de  santé,  87  ;  les  sépultures  :  les  cime¬ 
tières  ;  l’hygiène  et  l’urbanisme,  895. 

Hypertension  artérielle.  De  l’  —  chez  les  amputés, 
14,  249,  332  ;  traitement  de  1’  —  permanente, 
557  ;  le  traitement  par  l’acide  nicotinique  de., 
r  — •  et  des  maladies  vasculaires,  557.  ’ 

Hypophysaire.  Mécanisme  de  la  rétention  d’eau  dans 
l’obésité  —  avec  oligurie  permanente,  1004. 

Hypotension  artérielle.  De  l’action  hypotensive  de  la 
fièvre,  47. 

Hystérectomie.  La  conservation  des  ovaires  après  — , 
921. 


Infections.  Fréquence  actuelle  des  infections  à  entéroco¬ 
ques,  694  ;  une  nouvelle  explication  de  la  maladie 
et  de  l’immunité  :  identité  du  mécanisme  de  la 


nutrition  et  de  l’immnité,  725  ;  l’extension  des 
—  à  coli-bacllles,  conséquence  de  l’utilisation 
des  engrais  humains  dans  la  culture  maraîchère, 
864  ;  pouvoir  immunisant  du  «  Bacterium  Coli  », 
irradié  par  le  rayonnement  total  du  radon,  864. 

Injections  intra-artérielles.  Infections  de  novocaine 
dans  l’artère  fémorale  contre  les  troubles  trophi¬ 
ques  des  membres  inférieurs,  49.' 

Insuline.  Avis  publié  en  juillet  1943  par  le  Centre  ré¬ 
gional  de  1’  —  pour  la  région  sanitaire  de  Nancy, 
629  ;  arrêté  du  10  juillet  1943  créant  le  Centre 
national  de  répartition  de  1’  — ,  632  ;  note  du 
Secrétariat  d’Etat  à  la  Santé  sur  la  réduction 
des  dotations  en  — ,  686  ;  centres  de  répartition, 
ressorts  de  ces  Centres  directeurs,  à  la  date  du  8 
août  1943,  687  ;  note  au  Comité  national  de  1’ — , 
857. 

Intestin..  Un  cas  de  mégacôlon  chez  un  toxicomane, 

'  disparaissant  après  désintoxication,  192  ;  iléus 
alimentaire,  220  ;  sur  l’aspiration  duodénale 
continue  dans  l’occlusion  intestinale  post-opé¬ 
ratoire,  248  chirurgie  colique  et  sulfamidothé- 
r'apie  locale,  276  ;  les  étapes  de  l’examen  et  du 
traitement  d’une  hémorragie  intestinale,  439  ; 
trois  observations  d’occlusion  intestinale  par 
ascaris,  444  ;  corps  étranger  du  côlon  transverse, 
444  ;  le  traitement  des  occlusions  post-opératoires 
d’origine  appendiculaire,  467  ;  la  flore  çoli-bacil- 
laire  normale  del’lntestin  et  lé  problème  de  l’ori¬ 
gine  des  anticorps  naturels,  472  ;  les  orientations 
doctrinales  successives  en  pathologie  ^igestive, 
472  ;  traitement  actuel  des  lésions  rectales  de 
la  maladie  de  Nicolas  et  Favre,  473  ;•  volvulus  du 
grêle  par  amas  d’ascaris,  528  ;  invaginations 
intestinales  et  tumeurs  du  colon,  609  ;  note  relative 
au  diagnostic  radiologique  de  l’invagination  chez 
le  nourrisson,  779  ;  aspiration  duodénale  conti¬ 
nue,  809,  864  ;  trois  observations  d’inferctus 
intestinal,  809  ;  insufflation  rectale  d’air  compri¬ 
mé  ;  éclatement  de  1’  — ,  836  ;  à  propos  de' deux 
cas  de  cancer  du  côlon,  865  ;  traitement  des'stases 
intestinales  chroniques,  971. 

Intoxications.  Les  lésions  osseuses  de  1’  • —  chronique 
par  le  cadmium,  15  ;  l’arsénicisme  profession¬ 
nel,  137  ;  1’  ■ —  par  le  sélénium,  165  ;  intoxication 
botulique  bénigne  chez  la  mère  et  la  fille,  217  ; 
du  risque  d’imprégnation  de  la  nicotine  dans  les 
locaux  enfumés,  248  ;  de  l’inscription  du  chlora- 
lose  au  tableau  G,  248  ;  étude  clinique  de  l’intcxi- 
■  cation  par  l’oxyde  de  carbone,  271  ;  une  nouvelle 
forme  d’intoxication  grave  (nitrite  de  soude)  ; 

.  signes  cliniques  et  constatations  médico-légales, 
302  ;  sur  un  cas  d’acido-cétose  salicylée  grave 
avec  sydrome  purpurique  ;  guérison  après 
traitement  glyco-insulinique,  332  ;  traitement 
de  1’  —  oxycarbonée,  417  ;  hématologie  du  ben- 
zénisme,  495  ;  sur  le  diagnostic  et  le  traitement 
du  botulisme,  500  ;  —  collective  pat  le  nitrite 
de  sodium,  556  ;  deux  cas  simultanés  dont 
un  mortel  d’hémoglObinurie  par  ingestion  de 
fèveSj  640  ;  la  toxicité  comparée  du  benzène  et 
de  ses  homologues,  leur  action  respective  sur 
le  sang,  696  ;  sur  un  cas  de  botulisme,  697  ; 
à  propos  d’empoisonnements,  732  ;  un  cas  d’  — 
par  le  carburant  de  baryum,  808  ;  hématologie  du 
saturnisme,  887  ;  la  fumée  de  feuilles  d’armoise 
est-elle  toxique,  919  ;  mécanisme  de  la  mort  su¬ 
bite  provoquée  par  le  strophantus  ;  action  im¬ 
portante  de  l’atropine,  920  ;  note  sur  le  trichlo¬ 
réthylène,  '944  ;  —  alimentaire  collective  à  forme 
de  polynévrite  par  une  huile  contenant  du  tri- 
crésyl  phosphate,  977  ;  amaurose  par  névrite 
optique  bilatérale  après  ingestion  d’un  pastis 
de  fabrication  domestique,  1004  ;  les  toxi-infec- 
tions  alimentaires  d’origine  carnée  et  les  moda¬ 
lités  de  contamination  de  la  viande,  1005. 


k 

Kystes  hydatiques.  Diagnostic  et  traitement  des  —, 


L 

Lait.  Sur  l’emploi  rationnel  des  laits  industriels  dans 
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V alimentation  du  nourrisson,  103  ;  rations  ali¬ 
mentaires  actuelles  et  composition  du'  —  mater¬ 
nel,  136  ;  diminution  de  la  teneur  en  vitamine  B2 
des  — •  de  femme  au  cours  de  la  période  actuelle 
de  restriction  alimentaire,  304;  la  distribution 
de  —  dans  les  usines,  850. 

Laryngectomie..  La  —  en  trois  temp?  ;  procédé  de 
sécurité  :  ses  résultats,  528. 

Leptosplrose.  Epidémie  française  de  ^ —  à  «  Icptospira 
grippo-typnosa  »,  584  ;  la  —  grippo-typhosique 
et  son  existence  en  France,  641. 

Leucémie.  —  chronique  à  monocytes,  893. 

Luxation.  Sur  le  traitement  de  la  —  congénitale  de 
la  hanche  chez  l’enfant,  249  ;  un  cas  de  —  con¬ 
génitale  bilatérale  de  la  rotule  ;  résultat  opéra¬ 
toire,  529. 


Magnésium  .  —  et  pigmentation,  136. 

Main;  Phlegmons  des  gaines  de  la  jnain  et  des  doigts, 
607  ;  contre  les  griffes  de  la  —,  suites  de  cons- 
triction  de  l’avant -bras  par  un  appareil,  664. 

Maladies.  —  d’Addison  grave  stabilisée  après  implan¬ 
tation  sous-cütanée  de  comprimés  d’acétate  de 
désoxycorticostérone,  220  ;  accidents  hypoglycé¬ 
miques  au  cours  de  la  —  d’Addison,  249  ;  les 
manifestations  cutanées  de  la  maladie  de  Besnier- 
Bœck-Schaumann,  523  ;  —  de  Besnier-Bœck  à 
forme  granulique  pure,  893  ;  —  de  Besnier-Bœck 
Schaumann  avec  virages  des  réactions  tubercu¬ 
liniques,  1004  ;  un  cas  de  maladie  de  Brome  ou 
<c  maladie  des  affamés  »,  1002. 

Maladies  contagieuses.  Les  — pendant  l’année  1941, 
164  ;  contribution  à  la  lutte  qo'ntre  l’hypoderme 
du  bœuf  ou  varron  des  tumeurs,  360. 

Maladies  mentales.  A  propos  de  deux  cas  d'écriture 
automatique,  131,  159  ;  XLIII®  Congrès  des  mé¬ 
decins  aliénistes  et  neurologistes  de  langue  fran¬ 
çaise,  (Montpellier,  octobre  1942)  ;  L.  Les  ano¬ 
rexies  mentales.  II.  Suites  des  traumatismes  crâ¬ 
niens,  III.  Des  conditions'de  sortie  des  aliénés 
délinquants  et  criminels  internés,  219  ;  mariage 
et  — ,  781  ;  sur  un  élément  de  pronostic  des 
affections  mentales,  808. 

Maladies  professionnelles.  Trois  remarques  sur  l’ex¬ 
pertise  en  matière  de  — ,  529  ;  maladie  de  Dupuy- 
tren  d’origine  professionnelle,  557. 

Maladies  vénériennes.  Loi  du  31  décembre  1942,  rela¬ 
tive  à  la  prophylaxie  et  à  la  lutte  contre  les  — , 
211,  228  ;  décret  du  25’ lévrier  1943  créant  des 
médecins  consultants  régionaux  de  vénéréolo- 
gie,  241  ;  décret  du  20  juillet  194-3  relatif  à  la 
'  prophylaxie  et  à  la  lutte  contre  les  • — ,  657,  714. 
Un  médecin  bien  embarrassé,  220  ;  A  propos  de 
la  lutte  contre  les  — ,  819. 

Mastoidites.  Les  —  latentes,  809  ;  masloidiies  et  sùlfa- 
midothérapie,  973. 

Méningite  cérébrospinale.  Prophylaxie  moderne  de 
la  —,  949. 

Métabolisme  Sur  quelques  troubles  du  mélabolisme 
chez  les  enfants  :  polychories  et  dyslipidoses,  75. 

Migraines.  Des  —  fronto-orbitaires  ;  leur  traitement 
par  l’injection  de  novocaïne  autour  de  l’artère 
temporale  superficielle,  893. 


•  .  'N 

Nanisme.  —  microcéphalique  chez  un  enfant  exposé 
à  l’action  du  radium  au  31^  mois  de  la  vie  intra- 
utérine,  529. 

Néphrite.  —  aiguë  anurique  consécutive  à  l’ingestion 
massive-de  sulfamides,  248  ;  néphropathie  aiguë 
post-arsénobenzique  :  guérison  rapide  par  la 
novocaïne  intraveineuse,  556  ;  oedèmes  albu¬ 
mineux  des  membres  dans  une  — ,  612;  de  l’uti¬ 
lité  des  examens  et  des  traitements  urologiques 
dans  certaines  pyélonéphrites  du  nourisson  et 
de  la  première  ehfancè,  753  ;  la  rareté  actuelle, 
de  la  —  scailatineuse,  948.  . 

Néphrose.  —  lipoïdique  pure  chez  une  fille  de  deux 
ans  ;  guérison  complète  pendant  huit  années,  696. 

Nerfs.  Plaies  de  guerre  des  — périphériques,  15. 

Névralgie.  — faciale  guérie  par  la  section  de  la  racine 
sensitive  du  tçijumeau,  529. 


Nourrissons.  Questions  d’actualité  sur  les  soins  aux 
— ,  221  ;  état  de  choc  chez  des  —  après  un  bom-  , 
bardement,  358. 

O 


Obstétrique.  Névrites  el  méfaits  de  l'extrait  post- 
hypophysaire  en  pratique  obstétricale,,  9  ;  les  réten¬ 
tions  placentaires  prolongées,  663. 

Œdème  de  Quincke.  L’  —  ;,le  rôle  de  l’histamine  et  des 
anti-histaminiques,  358. 

Œsophage.  Le  méga —  et  les  méga-  . —  fonctionnels, 
193.  ' 

CÉuf.  —  de  poule  (avec  la  coque)  inclus  dans  un 
autre  — ,  808. 

Oreille.  Sur  le  nodule  douloureux  de  1’  — ,  1005. 

Ostéoporose.  L’  —  rachidienne  essentielle,  697. 

Ostéosarcomes.  Traitement  des  —  des  membres,  976. 

Otites.  Le  danger  des  —  bâtardes  de  la  coqueluche 
chez  le  nourrisson  et  l’enfant,  134. 

Ovaires.  Sur  le  traitement  des  —  scléro-kystiques 
par  les  infiltrations  anesthésiques  des  pédicules 
ovariens  associés  à l’ignipuncture,  556. 

Oxalémie.  La  recrudescence  de  1’  — ,  724. 

Oxygénothérapie.  Oxygénothérapie  par  inhalation,  327. 

Oxyures.  Le  violet  de  gentiane  dans  le  traitement 
des  —,  862. 

( 

P 


Pain.  La  valeur  pathologique  du  —  actuel,  108  ;  sur 
le  — ,  ,444  ;  pain  au  lactosérum,  536  ;  sur  la  pré¬ 
sence  de  substances  vaso-constrictives  dans  le  — 
au  cours  de  la  période, de  soudure,  1942,  584  ; 
pain  blanc,  pain  complet  et  pain  surcomplet,  755. 

Panaris.  Traitementdu  panraïs  périunguéal(tourniole), 
720,  779. 

Paralysie.  La  —  cubitale  des  cyclistes,  109  ;  sur 
les  —  obstétricales  du  plexus  brachial,  416. 

Paralysie  générale.  —  Paralysie  générale,  malaria- 
thérapie  et  statistique,  807.  , 

Parasite.  Etude  d’un  «  microsporum  »,  —  de  l’enfant,  ' 
920. 

Paternité.  Recherche  de  la  —  naturelle,  808. 

Pédiculoses.  Traitement  des  —  et  de  leurs-  complica¬ 
tions  septiques  par  les  sels  de  silice,  725. 

Péricardite.  Un  cas  de  —  calcifiante  traitée  par  péri¬ 
cardectomie,  725  ;  la  —  myxœdémateuse,  753. 

Péritoine.  Péritonite  à  pneumocoque  ;  sulfamidothé- 
rapie,  192  ;  novocaïne  intra-péritonéale,  277  ; 
les  résultats  de  l’opération  d’urgence  dans  les 
péritonites  à  pneumocoques,  472. 

Pérlurétrites.  Les  périurétrites  infectieuses  {étiologie 
et  pathogénie),  999. 

Peste.  Rôle  des  ectoparasites  humains  dans  la  trans¬ 
mission  de  la  — ,  80. 

Pharmacologie.  Sur  l’inscription  des  sels  de  thallium 
au  tableau  A  et  des  sels  de  baryum,  à  l’exclu¬ 
sion  du  sulfate,  au  tableau  G,  444;  sur  l’inscrip¬ 
tion  du  métaldéhyde  au  tableau  G,  556. 

Phlébites.  Phlébographie  dans  les  — ,  892. 

Phlegmons.  Le  diagnostic  et  le  traitement  des  — 
périnéphrétiques,  780. 

Pied  —  creux  essentiel,  249. 

Plaies.  Le  pansement  des  —  par  les  lames  de  cellu¬ 
lite  hydratée  régénérée,  669  ;  le  traitement  des 
—  par  les  plaques  d’aluminium  correspond  à 
une  auto-oxygénation  locale,  948. 

Pneumonie.  Traitement  curatif  et  abortif  de  la  pneu¬ 
monie  par  les  infections  d'extrait  hépatique,  639, 
798. 

Pneümothorax.  La  chrysothérapie  intrapleurale, 
traitement  .complémentaire  du  — artificiel,  361  ; 

'  —  spontané  au  cours  de  la  rougeole  non  compli¬ 

quée,  753. 

Poliomyélite.  Origine  hydrique  et  transmission  diges-  - 
tive  de  la  — ,  529  ;  l'épidémie  de  poliomyélite  de 
'  l'Ailier,  723  ;  prophylaxie  de  la  —,  799,  937  ; 
poliomyélite  antérieure  aigue  ;  notions  épidémio¬ 
logiques  el  Ihérapeulique,  831  ;  sut  la  poliorrigélite 
antérieure  aigue,  975,  1003.  , 

Polyurie  insipide.  Essai  sur  la  pathogénie  de  la  — ,  80. 

Ponction  gangiionnaire.  La  ponction  ganglionnaire  en 
clientèle,  77. 
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Pouce.  Deux  cas  de  section  à  peu  près  complété  du 
—  ;  restauration  parfaite  après  intervention 
836.  *  .  ’ 

Eeumon.  Images  radiologiques  des  cancers  du  — , 
192  ;  sur  les  enibolies  gazeuses  consécutives  aux 
interventions  pleuro-pulmonaires,  277  ;  la  novo- 
caïne  intra-veineuse  comme  traitement  d’ur¬ 
gence  du  syndrome  embolie  puimonaire  post¬ 
opératoire;  332  ;  le  prétendu  type  respiratoire 
féminin,  360  ;  considérations  pratiques  sur  l’hy¬ 
giène  des  fragiles  respiratoires,  470,  835  ;  quel¬ 
ques  remarques  sur  l’image  du  lobe  azygos,  584  ; 
des  opacités  arrondies  intrapulmonaires,  696  ; 
à  propos  du  traitement  de  l’embolie  pulmonaire 
post-opératoire  par  l’injection  intraveineuse  de 
novocaïne,  724  ;  traitement  des  embolies  pul¬ 
monaires  graves  post-opératoires  par  la  novo¬ 
caïne  intra-veineuse,. 976  ;  l’emphysème  bulleux, 
1005.  ~  ' 

Priapisme.  —  causé  par  la  sirène  d’alarme,  ,977. 

Prostate.  Indications  respectives  de  la  prostatecto¬ 
mie  et  delà  résection  endoscopique,  417  ;  patho¬ 
génie  de  l’hypertrophie  de  la  — ,  500  ;  l’origine 
non  infectieuse  de  l’hypertrophie  prostatique, 
584.  ' 

Psychothérapie.  Les  conditions  de  la  thérapeutique 
suggestive,  977  ;  les  traitements  de  choc  des 
psychoses,  1005.. 

Ptosis.  Correction  du  —  simple  par  les  procédés  de 
Nida  et  de  Parinaud,  361. 


Reins.  Les  maladies  des  — ,  469  ;  traitement  des  cal-> 
culs  du  reii  ,  691  ;les  modifications  apportées  à 
l’épreuve  de  diurèse  provoquée  par  l’ingestion 
simultanée  de  chlorure.de  sodium,  948. 

Rhumatisme.  Le  salicylate  de  soude  dans  le  —  arti¬ 
culaire  aigu,  277. 

Riçkettsloses.  Les  —  en  médecine  humaine,  612  ; 
les — en  médecine -éétérinaire,  613.  . 


S 

Saccharine.  La  —  est-elle  toxique,,  303,  527. 

Sang  .  Voir  aussi  «  Inloxications  ». 

Valeur  séméiologique  de  l’érythroblastose  san¬ 
guine,  305  ;  conséquences  d’une  numération  glo¬ 
bulaire,  863. 

Sciatique.  Cinquante  cas  de  — rebelles,  soumis  l’é¬ 
preuve  du  lipiodol,  I  conclusions  générales,  80  ; 
névrite  —  sulfamidique  grave  chez  une  fillette 
■  de  quatre  ans,  377  ;  paralysie  secondaire  à  l’in¬ 
jection  de  soludagénan,  277;  les  —  chirurgica¬ 
les,  529,  586  ;  la  sciatique  chirurgicale,  579. 

Sein.  Résultats  du  traitement  chirurgical  du  cancer 
du  — ,  14  ;  trois  cas  de  tumeurs  mammaires 
aberrantes,  249  ;  sur  le  plan  de  la  castration 
ovarienne  dans  le  traitement  des  cancers  ino¬ 
pérables  du  — ,  416  ;  à  propos  de  488  tumeurs 
ou  psepdo-tumeurs  bénignes  du  — 584  ;  hyper¬ 
trophie  mammaire  de  la  puberté,  948  ;  les  con¬ 
ditions  de  réussite  de  la  plastique  mammaire 
chirurgicale,  949. 

Septicémies.  — •  consécutives  aux  chocs  médicamen¬ 
teux,  15. 

Sérums.  De  l’utilisation  des  bovins  pour  la  prépa¬ 
ration  des  — •  thérapeutiques,  1005. 

Sinus  carotidien.  L’importance  pratique  du  — ,  cen¬ 
tre  régulateur  du  rythme  cardiaque  et  de  la  ten¬ 
sion  artérielle,  889. 

Splénectomie.  Le  devenir  de  deux  filles  ayant  subi  la 
splénectomie  à  11  et  12  ans,  719. 

Sports.  Les  sports  devant  le  rationnement,  107. 

Staphylococcies.  L’anatoxithérapie  spécifique,  trai¬ 
tement  efficace  des  aflections  staphylococciques,  ' 
106  ;  sulfaméthylthiodiazol  (2145  R.P.)  et  — 
de  la  face,  109  ;  staphylococcie  maligne  de  la  face 
avec  localisation  pleurale  suppurée,  610  ;  —  grave 
narinaire  ;  sulfamidothérapie  iodée,  612. 

Sulfamides.  La  sulfamidothérapie  intra-péritonéale 
est-elle  toujours  sans  danger,  52  ;  rein  et  — ,  53, 
109  ;  —  dans  la  lèpre,  106  ;  les  antisulfamides, 
109  ;  la  lèpre  et  la  — ,  192  ;  sur  le  caractère  indi-  I 


■  vidiiel  des  sulfamido-résistances  dans  le  traite¬ 
ment  de  la  blenaorragie,  193  ;  l’amide  nicotini- 
que  dans  les  intolérances  dues  aux  — ,  333  ; 
suifamido-prophylaxie  des  complications  de  la 
rougeole  (2090  R.P.  et  2255  R. P.),  389  ;  valeur 
de  la  dose  unique  massive  et  de  la  sulfamido- 
locale  associée,  473  ;  le  —  B  campho-sulfonique 
dans  le  traitement  des  pleurésies  purulentes  à 
streptocoques,  501  ■;  anurie  mortelle  après  trai¬ 
tement  parole  para-amino-phényl-sulfamido- 
pyridine;  échec  de  la  décapsulation  rénale,  557  ; 
la  gamme  des  — ,  613  ;  névrite  optique  atrophi¬ 
que  bilatérale  par  sulfamidothérapie,  640  ;  la 
médication  iodo-sulfamidée,  666  ;  action  des  — 
sur  les  cultures  des  tissus  ;  rôle  de  l’oxydation 
-,  dans  leur  action  bactériostatique,  668  ;  de  l’in¬ 
terprétation  des  sulfamido-résistances;  696  ; 
à  propos  du  pouvoir  anti-suifamide  de  quelques 
anesthésiques  locaux,  864  ;  un  excellent  mode 
d’administration  des  ^ — ,  977.. 

Surdité.  Considérations  sur  la  pathogénie  de  la  — 
progressive,  168.  ' 

Syncope.  Données  expérimentales  relatives  au  trai¬ 
tement  de  la  —  respiratoire  anpxémique  par 
quelques  analeptiques,  528.  '  ,  ' 

Syndrome.  Forme  fruste  du  ; —  de  Milkman,  333  ;  le 
traitement  du  — •  de  Raynaud  par  l’yombine, 

.  227. 

Syphilis.  Evolution  du  pouvoir  curatif  des  médica¬ 
ments  anti-syphilitiques,  14  ;  affinité  dU'^tré-. 
ponème  pallidum  pour  la  musculature  du  trac- 
tus  digestif,  80  ;  les  quatre  zones  de  la  feuille  de 
température  de  syphilitique  traité  par  les  arséno- 
benzènes,  299  le  dépistage  simultané  de  la  — 
et  de  la  tuberculose  dans  les  collectivités,  304  ; 
hémoptysie  et — ,  332  ;  l’hypertension  artérielle 
de  la  grossesse  dans  ses  rapports  avec  la  — ,  501  ; 
la  phaqe  pré-indUrée  du  chancre  syphilitique,  635,  ; 
le  problème  des  —  gangréneuses  ;  inconstance 
du  protéus  et  des  anaérobies,  640  ;  syphilis  et  ma¬ 
riage,  731,  781  ;  curabilité  de  la  —  scléro-gom- 
meuse  du  foie  ,  808  ;  mort  inexpliquée  du  nou¬ 
veau-né  et  hérédo-syphilis,.837  ;  la  surinfection 
syphilitique,  837  ;  traitement  et  prévention  des 
accidents  de  1  ’arsenic  et  du  bismuth  par  1  ’emploi 
par  voie  buccale  d’un  complexe  opo-hémothéra- 
pique,  837  ;  à  propos  d’un  cas  de — pré-sérologi- 
'  que,  865  ;  la  syphilimélrie,  951  ;  extirpation  pré¬ 
coce  d’un  chancre  syphilitique  par  le  bistouri 
dtathermique  ;  guérison  confirmée  dix  ans  après, 
946  ;  quelques  données  récentes  sur  le  spiroché- 
togène  en  syphiligraphie.,  949  ;  action  favorable 
'de  curés  très  prolongées  de  cyanure  de  mercure 
sbr  une  aortite  syphilitique  avec  oedème  pulmo¬ 
naire  aiguë'  à  répétition,  976  ;  traitement  des 
aortites  et  aorto-myocardites  syphiiitiques  par 
des  cures  de  150  injections  quotidiennes  suc- 
.  cessives  de  cyanure  de  mercure,  1004. 


'  ■  T 

Tænia.  Un  moyen  radical  d’expulsion  du  — ,  753. 

Tétanos.  Un  cas  de  —  post-opératoire,  52  ;  sur  le 
traitement  du  —,  388.  '  ■ 

Transfusion.  — ,  sang  dilué  au  plasma  dans  le  traite¬ 
ment  du  choc,  81. 

Traumatismes.  Séquelles  graves  de  —  bénins  du  cou- 
de-pied,  192. 

Travailleurs.  Considérations  sur  lé  poids  actuel  des 

—,  668. 

Trypanosomiase.  L’action  du  service  de  la  —  en  A.  O. 
F.  et  aruTogo  pendant  trois  ans,  276. 

Tuberculose.  Loi  du  janvier  1943,  relative  à  la 
réorganisation  et  au  rôle  des  dispensaires  anti¬ 
tuberculeux,  .213,  229  ;  décret  du  février 
1943  instituant  le  titre  de  médecin  phtisiologue 
des  services  publics,  230  ;  loi  du  16  décembre 
1942,  relative  aux  préventoriums,  colonies  sani¬ 
taires  et  maisons  de  convalescence,  231  ;  la 
percutiréaction  tuberculinique  (réaction  trans¬ 
cutanée  de  Moro),  12  ;  analyse  générique  des 
familles  entachées  de  —  pulmonaire,  108  ; 
sexualité  et  méningite  tuberculeuse  pendant 
l’enfance  et  la  puberté,  ,165  ;  le  dépistage  simul- 
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tanée  de  la  syphilis  et  de  la  —  dans  les  çoilec- 
tivités,  165  ;  modifications  atuelïes  de  la  —  de 
l'adulte  et  du  vieillard,  1931;  puberté  et  —,  221  ; 
à  propos  du  dépistage  de  la  —  pulmonaire,  247  ; 

'  sur  l’évolution  actuelle  de  la  — pulmonaire  chro¬ 
nique  chez  l’adulte,  305  ;  formes  actuelles  de  la 
—  des  séreuses  chez  l’adulte,  305  ie  dépistage 
de  la  tuberculose  et  la  percuti-réactton  tuberculini¬ 
que,  414  ;  aspiration  intra-cavitaire  dans  la 
.  pulmonaire,  557  ;  préservation  de  l'enfance  con¬ 
tre  la  —  (voeux  du  Comité  National  de  l’Enfance, 
10  juin  1943),  573  ;  conception  de  la  —  hérédi- 
•  taire,  585  ;  l’allergie  cutanée  tuberculinique  chez 
le  vieillard,  535  ;  de  l’action  des  plaques  d’alumi¬ 
nium  pur  sur  des  fistules  et  ulcérations  tubercu¬ 
leuses,  640  ;  la  —  pulmonaire  d'os  dénutris  œdé¬ 
mateux,  641  ;  sur  le  taux  de  morbidité  tubercu¬ 
leuse  kctuelle,  696  ;  contfe  la  dysphagie  doulou¬ 
reuse  du  tuberculeux  :  l’électro-analgésie,  7.48  ; 
le  dépistage  systématique  de  la  tuberculose,  750.  ; 
étude  expérimentale  de  la  durée  de  la  résistance 
antituberculeuse  conférée  parle  B.C.G.  adminis¬ 
tré  par  scarification  cutanée,  752  ;  effacement  de 
cavernes  pulmonaires  tuberculeuses  après  a,spi- 
rations,  bronchoscopiques,  753  ;  —  et  mariage, 
780  ;  traitement  chirurgical  des  adénopathies 
tuberculeuses,  809  ;  la  tuberculisation  par  les 
bacilles  morts,  836  ;  essai  en  thérapeutique  hu¬ 
maine  du  bacille  tuberculeux  irradié,  836  ;  les 
doses  bacillaires  dans  la  contagion  aérogène  de 
la  —  par  le  poumon,  893  ;  prophylaxie  de  la  — 
pulmonaire  dans  un  camp  d’officiers  prisonniers, 

'  920  ;  la  place  des  —  chirurgicales  et  des  —  mix¬ 

tes  dans  l’organisation  sociale  et  technique  du 
traitement  de  la  — ,  920  ;  stade  pré-radiologique 
de  la  granulie,  921  ;  les  tracés  électro-cardiogra- 
phiques  chez  les.  tuberculeux  pulmonaires,  949. 

Tumeurs.  — •  du  corpuscule  intercarotidien,  14  ;  à 
propos  des  — ,  dites  mixtes,  des  glandes  sali¬ 
vaires,  304  ;  à  propos  des  —  mixtes  de  la  paro¬ 
tide,  444. 

Typhus.  Non  transmission  du  — exanthématique  par 
piqûre  du  pou  infecté,  80  ;  étude  clinique  du  — 
exanthématique  chez  les  sujets  vaccinés  par 


lé  vaccin  DUrand-Girondi,  164  ;  la  destruction 
des  rats  ;  plan  d’attaiîug,  164  ;  noté  sUr  le  virus 
du  —  des  prisons  dé  Marseille,  332  ;  transmis¬ 
sion  du  exanthématique  d’homme  à  homme' 
par  une  transfusion  de  sang  faite  au  stade  d’in¬ 
cubation,  473  ;  à  propos  dé  h  prophylaxie  du  ty¬ 
phus -lacune  de  noire  législation  sanitaire^  587  ;  le 
diagnosticdü  —  exanthématique,  613  ;  vaccina¬ 
tion  contre  le  —  exanthématique,  613. 


ü 

Urine,  incontinence  d’ , —  par  abouchement  vulvaire 
,  de  l’uretère  chez  la  femme;  333  ;  Incontineiicè 
d’  —  et  spina  biflda  occulte,  1004. 

Utérus.  La  symptomatologie  appendiculaire  par  1’  — 
en  rétro-version,  rétroflexion,  53  ;  métrorragies 
post-ménopausiques  par  artérite  des  utérines, 
445  ';  chirurgie  conservatrice  de  1’  — ,  781  ;  à 
propos  d’une  endométriose  latente,  837  ;  à  pro¬ 
pos  du  cancer  du  cgi  de  l’Utérus,  1003  ;  réfieftions  à 
propos  de  mille  deux  cents  ligamentopexies  de 

V 

Vaccins.  Les  —  et  les  sérums  (conférence  de  M. 
Boivin),  357. 

Vaccination.  Sur  quelques  principes  relatifs  à  la  . — 
anti-typho-paratyphique,  192  ;  les  —  et  revac¬ 
cinations  pendant  les  années  1940  et  1941,  248  ; 
la  pyrétothérapie  parle  vaccin  antigonococcique 
en  injections  intraveineuses,  697  ;  sur  deux  cas 
de  paralysie  post-vacçinale,  865. 

Variole.  L’épidémie  de  — de  l’hiver  1941-1942,  14  ; 
rapports  entre  les  —  humaines  et  animales,  81. 

Vertèbres.  Tassement  vertébral  au  cours  d’une  ca¬ 
rence  globale,  137. 

Vision.  Lunettes  Tartrals  à  foyers  multiples  pour  pres¬ 
bytes,  668. 

Vitamine.  Une  —  nouvelle  ;  l’acide  pontothénique, 
417  ;  l’avitaminose  nicotinique  497.  ' 


I^artie  Professionnelle 

Dans  chaque  rubrique  alphabétique,  on  pourra  trouver  en  marge  les  mentions  L-  A-  G.  E.  Celles-ci  désignent 


respectivement  :  L.,  les  documents  législatifs  (4  travers  I 
d’ailleurs  composé  en  italiques.  —  G,  les  extraits  de 
Commentaires  ï>. 


A 

Accidents  du  travail.  Voir  aussi  «  Autorités  d’occupa¬ 
tion  ». 

L.  —  Loi  du  16  mars  1943  modifiant  la  législa¬ 
tion  sur  les  accidents  du  travail  en  agriculture, 
297  ;  arrêté  du  17  mars  1943  modifiant  le  tarif 
des  frais  médicaux  en,  matière  d’accide,nts  du 
travail,  297  ;  décret  du  12  avril  1943  détermi¬ 
nant  les  conditions  d’application  de  la  loi.  du 
1,6  mars  1943  O.  du  23  avril  1943). 

À.  —  Tarif  des  accidents  du  travail,  195,  267  ;  un 
essai  de  classification  rationnelle  des  panaris  au 
point  de  vue  tarif,  336  ;  l’entente  directe  est-elle 
encore  possible  en  matière  d’accidents  du  travail, 
393  ;  à  propos  d’abus  d’ordonnances,  704  ; 

G.  — ■  Honoraires  du  médecin  traitant  :  1“  en 
cas  d’  —  causé  par  un  tiers;  2°  en  cas  d’accident 
couvert  par  une  assurance  individuelle,  66  ; 
appareils  de  prothèse,  93  ;  —  des  ouvriers  au 
service  des  autorités  occupantes,  210,  296  ; 
libre  choix  de  l’hôpital  public,  456  ;  l’alinéa  2 
de  l’article  10, 485  ;  protocole  opératoire  réclamé, 
625  ;  un  blessé  du  travail  ne  peut  être  contraint 
de  subir  une  intervention  chirurgicale,  988  ; 
E. — Relèvement  des  honoraires  du  tarif.  Acci- 


’Officiel).  —  A.,  les  articles  originaux  {dont  le  titre  est 
la  Correspondance  ».  —  E,  les  extraits  des  n  Echos  et . 


.  dent  du  travail,  24,  177  ;  retraité  et  accidents  du 
travail,  24. 

Agriculture.  L.  —  Loi  du  l^ï  février  1943  modifiant  le 
régime  agricole  des  Assurances  sociales,  176  ; 
loi  étendant  â  1’ — ,  la  loi  du  ,27  novembre  1942, 
relative  à  l’amélioration  des  prestations  des 
Assurances  sociales  en  ce  qui  concerne  la  famille 
du  prisonnier,  201  ;  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  d’assurances  sociales  agricoles,  295  ; 
loi  du  16  mars  1943  modifiant  la  législation  sUr 
les  accidents  du  travail  en  agriculture,  297  ; 
loi  du  2  mars  1943,  étendant  à  l’agriculture  la 
loi  du  2  avril  1942,  sur  les  conditions  dans  les¬ 
quelles  les  soins  peuvent  être  dispensés  aux 
assurés  sociaux  dans  des  établissements  de 
soins  (J.  O.,  24  mars  1943)  ;  décret  du  12  avril 
1943,  déterminant  les  conditions  d’application 
de  la  loi  du  16  mars  1943,  portant  modification, 
de  la  législation  sur  les  accidents  du  travail  en 
agriculture  (J.  O.,  23  avril  1943)  ; 

E.  — Extension  delà  loi  de  1938  sUr  les  A.  T. 
aux  accidentés  agricoles,  315  ;  les  lois  sociales 
dans  l’agriculture,  315. 

Alcoolisme.  Voir  «  Partie  professionnelle  ». 

Aliénés.  A.  —  Le  rôle  du  praticien  dans  la  procédure 
d’internement,  672. 

Allocations  familiales.  L.  —  Communiqué  du  SéCré- 
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;  tarlat  d'Ëtat  à  iâ  Santé,  267  ;  loi  du  5  juillet 
1943  autorisant  le  cumul  des  —  et  de  salaire  uni¬ 
que' avec  les  allocations  de  réfugiés  ser'Vies  aux 
enfants  évacués  hors  des  localités  menacées  par 
les  .bombardements  aériens,  '  632  ;  nouveaux 
avantages  réservés  aux  «  salariés  »  et  aux  «  em¬ 
ployeurs»  par  la  Caisse  d’ — :  des  professions  médi¬ 
cales,  687  ;  loi  du  2  novembre  1943  modifiant 
l’article  12  du  décret  dü  29  juillet  1939,  et  fixant  ■ 
ràgelimite  des  enfants  donnant  droit  aux—,  913; 
A.  Un  nouveau  régime  d’allocations  .  famûtales 
applicable  aux  professions  libérales,  116,;  les  allo¬ 
cations  familiales,  196  ;  '  , 

C.  — - -  agricoles,  318  ;  exonérations  légales  et 

bénévoles  pour  les  rtiédecins,  322  ;  personnel 
domestique,  847 . 

E.  — «  Soyez  bons  pour  les  cotisants»,  707  ;  là 
Caisse  d’ — des  professionslibérales  est  plus  roya¬ 
liste  que  le  roi,  ,845  ;  encore  et  toujours  les  — , 
'846'  ;  sur  l’exonération  des  cotisations  d’ — ,  958. 

Art  dentaire.  Voir  «  Chirurgiens  dentistes  »,  «  Sto¬ 
matologistes  ». 

AsslsUnce  médicale  gratuite..  A.  —  Les  limites  des 
pouvoirs  préfectoraux  en  matière  de  règlement 
d’  assistance,  701 ,;  i  ■ 

E.  —  L’  • —  doit  eii  principe  être  donnée  à  domi¬ 
cile,  604  ;  précision,  987.  .7 

Association  générale  des  médecins  de  France.  L’As¬ 
semblée  annuelle  de  1’  — ,  276,  911. 

Assurances.  L.  —  Tarif  de  responsabilité  des  Caisses 
d’assurances  sociales  agricoles,  295  ; 

C.  —  Majorations  des  primes  d’  —,  990. 

E-  —  L’organisation  de  la  Prévoyance  médicale 
par  les  . — ,  25  ;  les  Compagnies  d’  seraient- 
elles  indigentes,  204. 

Assurances  sociales.  Voir  aussi  «  Agriculture  »,•  «  No¬ 
menclature  ».  . 

L.  —  Arrêté  du  10  novembre  1942  sur  le  con¬ 
trôle  fiscal  et  les  — ,  64  ;  loi  du  30  décembre  1942, 
étendant  à  l’agriculture  la  loi  du  27  novembre 
1941,  relative  à  l’amélioration  des  prestations 
des  —  en  ce  qui  concerne  la  famille  des  pri¬ 
sonniers,  175  ;  loi  du  l«r  février  1943,  modifiant 
le'régimo  agricole  des  —,176  ;  arrêté  du  6  jan¬ 
vier  1943  fixant  les  conditions  d’attribution  du 
diplônjie  spécial  de  médecin-conseil  des  . — ,  176.; 
relèvement  du  tarif  de  responsabilité  des  Cais¬ 
ses  d’  —  de  la  région  parisienne,  185  ;  méde¬ 
cine  du  travail  et  Caisses  à)  — ,  185  ;  honoraires 
et  tarifs  de  responsabilité  des  Caisses  d’  —  dü 
Commerce  et  de  l’Industrie  (Seine),  201  ;  loi 

•  du  2  mars  1943  étendant  à  l’agriçulturç  la  loi 
du  20  avril  1942  surlesuonditions  dans  lesquelles 
des  soins  peuvent  être  dispensés,  aux  assurés 
sociaux  dans  des  établissements  de  soins  (J.  O., 
24  mars  1943)  ;  circulaire  du  20  novembre  1942 
sur  le  fonctionnement  du  Service  de  solidarité, 
462  ;  arrêté  fixant  les  honoraires  médlcaus!  poul¬ 
ies  —  agricoles  (J.  O.,  24  juillet  1943),  632  ; 
arrêté  interministériel  du  3  août  1943  fixant  les 
modalités  de  nomination  des  médecins-conseils 
d’  — ,  743  ;  '  ■ 

A.  —  Contrôle  des  honoraires  et  — ,  87  ;  de  la 
nomenclature  aux  chiffres-clés,  169  ;  les  conven- 
''  lions  Ordre-Caisses  fixant  un  tarif  limitatif  d’ho¬ 
noraires  sont-elles  valables,  568  ;  contre  les  con- 
'veritions  Ordre-Caisses  comportant  tarif  limitatif 
absolu,  644  ;  '  -  ' 

C.  —  Prestations  supplémentaires  du  Service 
de  solidarité,  94  ;  soins  aux  familles  des  assurés 
sociaux  prisonniers,  121,  625  ;  assurances-décès, 
289.;  prestations  spéciales  de  deux  ans  et  pres¬ 
tations  du  Service  de  solidarité,  596  ;  tarif 
médical  limitatif,  1015  ; 

E.  —  Echos  et  Commentaires,  232,  233,  428  ; 
le  statut  des  médecins-conseils  des  — ,  260  ; 
vers  une  révision  des  — ,  485  ;  il  y  a  convention 
et  convention  en  matière  d’  — ,  737  ;  la  place 
des  assurés  sociaux  dans  la  population  française, 
737  ;  la  conférence  nationale  des  — ,  762. 

Assurés  assistés.  A.  —  Les  assurés  assistés  sont  des 
assurés,  non  des  assistés,  S52. 

Automobilisme.  A.  —  L’iitilisation  pratique  de  la 
voiture  électrique,  760  ;  la  délieate  question  des 
5.  P.,  840'; 


C.  — •  Comment  utiliser  'àu  mieux  Ealcool  car¬ 
burant,  28-  ;  sur  la  mise  en  marche  -des  Simea, 
29  ;  présence  de  silice  dahs  l’alcool  à  brùleï,  ^67  j 
quelques  conseils  poUr  lé  'graissage  d’une  moto, 
123  ;  misé  en  route  'ài  froid,  290  ;  'Vidange,  -431  ; 
recharge  de  la  batterie  d’accumuiateurs  d’une 
voiture  électrique,  457  ;  comment  remédier  à  la 

>  charge  insuffisante  d’une  batterie  d’acCumuIa- 
teurs,  486  ;  quelques  conseils  pour  le  graissage 
d’un  vélomoteur,  514  ;  réchaufFage  'du  carbura¬ 
teur,  542  ;  équipement  d’une  voiture  au  gaz  de 
-ville,  543  ;  conseils  pour  l’équipement  d’une 
voiture  au  butane,  599  ;  que  peut  supporter  le 
démarreur  d’une  Simca-5,  626  ;  faut-il  chànger 
,  les  segments  après  rodage,  682  ;  comment  réU-' 
tiliser  l’huile  de  vidange,  711  ;  comment  réduire 
la  consommation  d’huile,  848  ;  diïEicultéls  du  dé¬ 
marrage  au  gazogène,  849  ;  sur  les  trimoteurs, 
905  ;  graissage  et  huiles  végétales,  960  ;  dépôts 
gélatineux  dans  les  carburateurs,  1017  ;  ;peut-Oïi 
utiliser  le  fuel  domestique  dans  un  moteur  à 
essence,-  1017. 

Autorités  d’occupation.  Voir  aussi  aussi  «  Travail¬ 
leurs  en  Allemagne  ». 

L.  —  Communiqué  du  Conseil  supérieur  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins  ;  accidents  dU  travail  deS' 
ouvriers  au  service  des  —  ,  210  ;  accidents  du 
travail. chez  le  personnel  des  — ,  296  ;  accidents 
du  travail  au  service  des  — .;  procédure  d’in¬ 
demnisation,  595  ; 

C.  —  Ouvrier  au  ser-vice  des  — ';  recouvréinent 
des  honoraires,  121. 

Auxiliaires  médicaux.  L.  —  Arrêté  du  20  avril  1943 
sur  les  demandes  d’autorisation  des  masseurs 
'  médicaux,  481  ; 

E.  —  Le  statut  des  — ,  234. 

Avortement.  Voir  aussi  «  Partie  scientifique  ». 

A.  — r  Plaidoyer  en  forme, de  réquisition,  811  ;  la 
répression  de  V avortement  eriminel,  816. 


B 

Bicyclette.  C.  —  Vol  d’une  —  dans  le  couloir  d’un' 
imméuble  ;  responsabilité  dU  propriétaire,  794. 


Caisses  chirurgicales  mutualistes.  A.  —  Lès  Caisses 
médicp-chirurgieales  mutualistes,  196. ,  ' 

Carburants.  A.  —  Le  noüveau  carburant  auto  ûà  être 
meilleur,  535  ; 

C.  —  La  benzine  est-elle  utilisable  comme  car¬ 
burant,  207  ;  mélange  alcool-essence-behzine, 
5l4  ;  que  penser  du  gazo-bois,  655  ;  peUt-on 
rouler  au  butagaz,  822  ;  mélange  gaz-oil-essence, 
822  ; 

E.  —  La  suppression  de  l’essence  n’est  pàs  une 
sanction  légale,  92  ;  le  butagaz  est-il  Utilisable 
comme  carburant  ?  151  ;  essence,  427  ;  les  gra¬ 
ves  conséquences  à  la  pénurie  d’essencë  chez 
les  médecins,  511  ;  voulez-voüs  de  l’esSencê,  595. 

Carnet  de  santé.  L.  —  Décret  du  16  décembre  1942, 
relatif  au  —  national,  63  ■;  — .,  61. 

Centres  de  santé.  A.  Devant  la  menace  mutualiste,  l’Or¬ 
dre  est  maintenant  armé  pour  créer  des  cènlres  dé 
santé,  980. . 

•Certificats  médicaux.  L.  —  Loi  du  16  mars  1943,  mo¬ 
difiant  les  articles  160,177,178,  179,  180:  297, 
324  ;  loi  du  29  juillet  1943  relative  âü  Certificat 
d’examen  médical  avant  le  mariage  institué  par 
l’article  4  de  la  loi  dü  16  mars  1942,  706  ;  loi 
no  495  du  6  septembre  1943  sur  le  certificat  pré¬ 
nuptial  (J.  O.,  du  18  septembre  1943)  ; 

C.  —  Le  certificat  prénuptial  est-il  exempt  de 
timbre,  403,  705  ;  certificats  et  régimes  alimen¬ 
taires,  709  ;  à  propos  du  certificat  prénuptial, 
753  ; 

E.  —  La  loi  n»  495,  821  ;  à  propos  des  certifi¬ 
cats  de  complaisance,  932,  933. 

Charte  médicale.  A.  —  Médecine  sociale,  médecine 
individuelle  ;  la  charte  médicale  esi-elle  périmée, 
55  ;  la  charte  rnédicale  est-elle  périmée  1  57. 

Chirurgie.  A.  —  A  ' propos  de  la  qüalificaiioh  des  chi¬ 
rurgiens,  22  : 
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C.  —  Fédération  des  Caisses  chirurgicales  mu¬ 
tualistes,  100. 

Chirurgiens-dentistes.  Voir  aussi  «  Stomatologistes  ». 
L.  —  Arrêté  (J.  O.  du  26  juillet  1943)  fixant  le 
nombre  des  membres  des  Collèges  départemen¬ 
taux  dès  praticiens  de  la  profession  dentaire, 
661  ;  i 

A.  —  La  profession  dentaire,  ses  aspirations,  531  ; 
la  profession  dentaire,  643 

C.  —  Création  ou, extension  de  cabinet  dentaire, 
598. 

.  E.  —  La  cotisation  corporative  des  praticiens 
de  la  profession  dentaire,  178  ;  les  élections  aux 
Sections  dentaires,  344.  ' 

Code  de  la  route.  L.  —  Loi' du  28  janvier  1943  abro¬ 
geant  et  remplaçant  le  règlement  généra,!  sur 
la  police  de  la  circulation,  325. 

Comités  sociaux.  E.  —  Nouvelle  prétention  des  Co¬ 
mités  sociaux,  820. 

Corporation,  corporatisme.  E.  —  Que  devient  la  nou¬ 
velle  corporation,  ^1. 


P 

Défense  passive.  L.  —  Arrêté  du  15  janvier  Î943, 
fixant  les  vacations  horaires  des  volontaires  et 
des  requis,  176. 

Déontologie.  E.  —  Le  Code  de  —  est-il  toujours  en 
vigueur,  91. 

Dispensaires.  L.  —  Loi  du  février  1943,  relative 
à  la  réorganisation  et  au  rôle  des  dispensaires 
antituberculeux,  213  ;  arrêté  du  28  avril  1943, 
déterminant  les  conditions  d’aménagement  des 
dispensaires  antituberculeux  (J.  O.,  5  mai  1943). 


E 

Electricité.  E.  — La  disparition  des  piles  électriques 
25.  ,  ' 

Enfance.  Voir  aussi  «  Maternité  et  première  enfance  »., 
L.  — Loi  du  15  avril  1943,  modifiant  la  législation 
sur  les  enfants  assistés  et  sur  l’éducation  des 
pupilles  vicieux  ou  difficiles  (J.  O.,  21  avril 
1943). 

Enseignement  de  la  médecine.  Voir  aussi  «  Etudiants  ». 
L.  —  Loi  du. 25  mars  1943  limitant  le  nombre 

,  des  étudiants  de  deuxième  année  pour  l’année 
scolaire  1943-44,  297"  ;  décret  du  16  mars  1943 
instituant  un  enseignement  préparatoire  aux 
études  médicales,  297  ;  l’année  préparatoire  de 
médecine  (A.  P.  M.),  programme  des  études, 
685  ;  décret  du  13  août  1943  modifiant  lé  décret 
568,  relatif  à  l’institution  -d’un  enseignement 
préparatoire  aux  études  médicales,  705  ;  arrêté 
du  5  riovembre  1943,  modifiant  l’article  l^r  de 
l’arrêté  du  31  janvier  1942  sur  la  répartition 
,  des  professeurs  titulaires  des  Facultés  de  méde¬ 
cine,  939  ; 

A.  —  Défense  de  la  réforine  des  Etudes  médicales, 

,  928  ; 

C.  —  La  limitation  des  entrées  aux  Facultés  de 
médecine,  41,  99  ;  la  suppression  de  l’A.  P.  M. 
dans  les  Ecoles  de  plein  exercice,  770  ;  le  sort  des 
étudiants  sortant  du  Pi  C.  B.,  772. 

Epidémies.  Médaille  des  épidémies,  154,,  181,  656. 

Etrangers.  Médecins  étrangers  autorisés  à  exercer  la 
médecine,  7,  101,  118,  212,  269,  481,  491,  519, 
621,  715,  768,  969  ;  médecins  étrangers  inter-- 
dits,  23,  118,  203,  269,  482,  519,  593,  621,  762, 
969  ;  . 

E.  —  La  loi  sur  les  étrangers  est-elle  rétro-ac¬ 
tive,  594. 

Etudiants.  Voir  aussi  «  Enseignement  de  la  médecine  ». 
L.  —  Décret  du  4  février  1943,  relatif  aux  mesu-, 
res  transitoires  prévues  par  la  loi  du  19  octobre 
1943  instituant  une  limitation  du  nombre  des 
étudiants  en  médecine,  201  ;  loi  du  25  mars  1943 
limitant  le  nombre  des  étudiants  de  deuxième 
année  pour  l’année  scolaire  1943-44,  297  ;  décret' 
du  16  mars  1943  instituant  un  enseignement 
préparatoire  aux  études  médicales,  297  ;  décret 
du  16  avril  1943  concernant  l’examen  de  stage 
clinique  des  étudiants  de  première  année  de 
médecine,  425  ;  décret  du  16  avril  1943  concer- 


'  nant  les  épreuves  d’aptitude  générales  'à  l’exer-  i 
cice  de  la  profession  médicale  en  1943,  425  ;  ■  j 
les  étudiants  en  médecine,  en  pharmàci'e  et  le 
travail  obligatoire  (circulaires  du  20  juin  et  du 
1<=--  juillet  1943),  574  ;  décret  du  15  juillet  1943  ;  : 

portant  exclusion  des  facultés  et  écoles  les  étu¬ 
diants,  qui  se  sont  dérobés  au  Service  du  travail 
obligatoire,  621  ;  loi  du  10  août  1943  relative  à 
l’assurance  scolaire  obligatoire,  745  ;  décret  du 
23  octobre  1943  relatif  à  l’enseignement  prépa¬ 
ratoire  aux  études  médicales,  884  ; 

E.  —  La  limitation  du  nombre  des  étudiants  en  j 
méddeine,  315,  316  ;  les  externes  en  médécine  ; 
et  le  tra-vail  obligatoire,  708,  738  ;  pour  les  étu-  j 
diants  en,  médecine  de  pe  année,  829  ;  déux  déci-  | 
sions  importantes  de  l’Education  nationale,  876; 

G.  —  La  carte  T  et  les  étudiants,  741.  | 

Exercice  de  la  médecine.  L.  —  Arrêté  interministé-  | 
riel  du  6  jansjier  1943  fixant  les  conditions  d’at-  j 
tribution  du  diplôme  spécial  de  Inédecin-conseil  j 
des  Assurances  sociales,  176'  ;  un  important  1 
exposé  par  le  Secrétaire  d’Etat  à  la  Santé,  195  ; 
décret,  du  l«r  février  1943  Instituant  le  titre  de  • 
médecin  phtisiologue  des  services  publics,  230  ; 
loi  du  28  avril  1943  sur  la  protection  sanitaire  de 
la  main-d.’œuvre  en  Allemagne  (réquisition  des 
médecins,  pharmaciens  et  dentistes),  549  ;  serr 
vice  automobile  de  nuit,  577  décret  du  22 
juillet  1943  sur  la  limite  d’âge  dès  médecins  des 
hôpitaux  psychiatriques  (J.  O.  du  2i  août  1943)-;  ( 

arrêté  du  29  juin  1943,  nommant  des  consultants, 
s  ee  vénéréologie,  796  ; 

A.  —  Qu’est-ce  que  la  spécialité  Urologique  ?  21  ; 
à  propos  de  la  qualification  des  chirurgiens,  22  ; 
évolution  actuelle  de  Vobstétricie,  ^84  ;  l’évolution 

de  la  médecine  et  l’organisation  de  l’éducation  du  ■  , 
médecin,  335  ;  l’interdiction  de  principe  des  cabi-  •'  I 
nets  multiples  est  illégale  (arrêt  du  Conseil  d’Etat  1 
du  2  avril  1943),  364  ;  les  contrats  relatifs  à  une  . 
clientèle  médicale  ne  sont  point  forcément  nül^ 
(arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  mars  1943), 

392  ;  les  services  que  le  Corps  médical  a  rendus  à 
l’Etat  méritent  bien  une  récompense,  396  ;  la  nou¬ 
velle  organisation  hospitalière,  421  ;  le  nouveau 
statut  dit  Corps  médical  hospitalier,  448  ;  le  sta¬ 
tut  juridique  de  la  médecine  d’entreprise,  476  ; 
le  rôle  probable  du  médecin  praticien  dans  la  nou- 
velle  organisation  de  la  médecine,  504  ;  les .  asso¬ 
ciations  de  médecins  sont-elles  contraires  à  la  ' 
déontologie,  532 les  associations  de  chirurgiens. 
Conditions.  Organisation.  Avantages  et  inconvé¬ 
nients.  Avenir,  756  ;  encore  la  qualificalion  ;  fai¬ 
sons  le  point,  787  ;  le  mariage  sous  l’égide  dû 
médecin,  780  ;  lés  jyosilions  prises  par  le  Conseil, 
national  d’hggiène  à  l’égard  des  problèmes  de  pré¬ 
voyance,  813  ;  en  attendant...,  867  ;  le  «  Centre- 
Maternité  »,  tel  qu’il  faut  le  souhaiter  en  France  ? 

871  ;  les  droits  des  médecins  victimes  de  faits  de 
guerre,  697  ;  l’omni-praticien  ne  serait-il  plus 
■  qu’un  demi-médecin,  983,  1009  ;  le  timbre-certi¬ 
ficat,  984  ;  le  contrat  de  remplacement,  sa  nature 
juridique,  1008  ; 

E.  —  La  répartition  des  médecins  et  le  rôle  du 

B.  M.  S.,  316  ;  l’exercice  simultané  de  la  méde¬ 
cine  et  de  la  pharmacie  est-illicite,  373  ;  néces¬ 
sité  d’une  doctrine  cohérente  en  ihatière  de  j 
dichotomie,  483  ;  la  couverture  obligatoire  du 
risque  professionnel,  510  ;  la  carte  de  surcharge  ; 
pour  les  médecins  en/Seine-etrOise,  511  ;  condi-  j 
lions  à  remplir  pour  effectuer  des  remplace-  ' 
ments,  651  ;  les  médecins  garde-voies,  708  ;  sur 

la  querelle  odonto-stomatologiste  :  en  manière 
de  conclusion,  763  ;  radiesthésie  et  moralité 
professionnelle,  764  ;  un  nouveau  délit  d’exercice 
illégal,  845  ;  la  grande  pitié  des  médecins  sinis¬ 
trés,  878  ;  les  spécialistes  doivent-ils  participer 
au  service  de  garde,  987  ;  encore  la  carte  T,  988  ; 
Expertises.  A.  —  Assistance  et  représentation  des  par-  ' 
iies  dans  les  expertises  médicales,  784.  ,1 


Fiscalité.  Arrêté  du  10  novembre  1942  sur  le  centre 
fiscal  et  les  Assurances  sociales,  64  ;  loi  du  24 
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décembre  1942  portant  réforme  fiscale  (extraits), 
72, 89  ;  communiqué  du  Gonseilsupérieur  de  l’Or¬ 
dre  des  médecins,  à  propos  du  carnet  de  reçfis 
imposé'  aux  médecins  par  la  loi  de  finances  du 
31  décembre  1943,  209  ; 

A.  —  Contrôle  des  honoraires  et  Assurances  socia¬ 
les,  87  ;  . 

G.  —  Le  régime  du  forfait  est  le  régime  normal, 
262  ;  certificats  pré-nuptiaux  et  impôt  du  tim- 
be,  651  ;  préconciliation  fiscale,  741  ;  où  l’on 
risque  de  tuer  l’impôt,  765  ;  frais  professionnels  ; 
valeur  locative  à  déduire  lorsqu’on  est  proprié- 
teire  de  l’immeuble,  822,; 

È.  —  Offensive  fiscale  et  préconciUàtion,  120  ; 
Je  fisc  et  le  mariage,  679  ;  les  méfaits  du  forfait, 
706;  qu’est-ce  qu’un  médecin  préconciliateur, 
-903  ;  de  la  préconciliation  à  la  taxation,  931  ;  les 
administrations  inconscientes,  987. 


■  ’  .  H 

Honoraires.  Voir  aussi  «  Accidents  du  travail  »,  «  Assu-^ 
rances  sociales  ». 

L;  — Arrêté  du  7  mai  1943  :  honoraires  et  indem¬ 
nités  des  médecins  des  P.  T.  T.,  481  ;  honoraires 
des  vacations  auprès  des  collectivités,  577  ; 
indemnité  allouée  aux  médecins  surveillant  les 
épreuves  physiques  des  divers  examens  scolai¬ 
res,  621  ;  arrêté  fixant  les  honoraires  médicaux 
pour  les  Assurances  sociales  agricoles,  632  ; 
arrêté  du  13  août  1943  fixant  la  rémunération 
'  '  des  médecins  et  dés  internes  des  prisons,  744  ; 
A.  —  Réforme  fiscale,,  contrôle  des  honoraires  et 
Assurances  sociales,  87  ;  ■  statistiques  et  forfait, 
559  ;  les  honoraires  médicaux  sont-ils  soumis  à  là 
législation  sur  le  contrôle  des  prix,  646  ; 

,G.  —  Rémunération  du  chirurgien  à  l’hôpital, 
des  Villes  de  Faculté,  26  ;  —  de  médecine  légale, 
27  ;  ouvrier  au  service  des  autorités  d’occupa¬ 
tion  ;  recouvrement  des  honoraires,  121  ;  —  chi¬ 
rurgicaux  à  l’hôpfEal,  287  ;  —  d’examen  pour  le  , 
service  du  travail  obligatoire,  290  ;  —  médicaux  ' 
à  l’hôpital  ;  prélèvement  par  la  Gommission 
administrative,  541  ; 

E.  —  A  propos  de  l’indication  des  —  médicaux 
sur  les  feuilles  d’Assurances  sociales,  65  ;  les 

—  médicaux  échappent  à  la  législation  sur  les 
'  prix,  566  ;  la  majoration  de  50%  des  A.  T.  est 

applicable  avec  soins  donnés  aux  titulaires  de 
la  carte  sportive,  594  ;  le  montant  des  —  médi¬ 
caux  ne  doit  pas  être  inscrit  sur  les  feuilles  de 
maladie  des  assurés  sociaux,  651. 

Hôpitaux.  Voir  aussi  «  Honoraires  ». 

L.  —  Décret  du  17  avril  1943,  portant  règle¬ 
ment  d’administration  publique  pour  l’applica¬ 
tion  de  la  loi  du  21  décembre  1941  relative  aux 

—  et  hospices  publics,  378,  397  ;  arrêté  du  13 
août  1943,  fixant  la  conjipositlon  des  dossiers 
à  fournir  en  vue  de  la  création,,  de  la  transfor¬ 
mation  ou  de  la  suppression'  d’un  hôpital  ou 
d’un  hospice  {J.  O.,  du  4 -septembre  1943)  ; 
arrêté  du  13  août  1943,  fixant  la  composition 
des  jurys  des  concours  du  personnel  médical  et 
pharmaceutique  des  — et  hospices  publics,  773  ; 
arrêté  du  13  août  1943  fixant  les  pièces  à  pro¬ 
duire  parles  canijidats  aux  différents  postes  mé¬ 
dicaux  et  pharmaceutiques  des  —  et  hospices 
publics,  789  ;  arrêté  du  9  septembre  1943,  condi¬ 
tions  d’admission  des  malades  payants  de  troi¬ 
sième  catégorie  dans  les  — •  et  hospices  publics, 
875  ';  loi  du  21  septembre  1943,  modifiant  l’ar¬ 
ticle  6  de  la  loi  du  21  décembre  1941,  relative 
aux  —  et  hospices,  930  ;  arrtêé  du  20  octobre 
1943,  fixant  les  traitements  du  personnel  admi¬ 
nistratif  des  —  et  hospices  publics,  969  ; 

A.  —  La  nouvelle  organisation  hospitalière,  121  ; 
le  nouveau  statut  du  Corps  médical  hospitalier, 
448  ;  à  propos  de  la  nouvelle  loi  sur  les  —  :  les 
chambres  particulières  et  les  cliniques  annexes, 
563  ;  les  malades  payants  à  l’hôpital,  844  ;  les 
non  officiels  dans  les  — ,  1011  ; 

G.  —  Taux  d’honoraires  appliqués  aux  malades 
des  services  externes  des  — -,  346  ;  libre  choix 
et  intérêts  directs  à  l’hôpital  public,  652  ; 


E.  —  Le  règlement  hospitalier,  119,  372  l’hô¬ 
pital  n  toutes  classes  »  est  désormais  reconnu 
CI  de  jure  426  ;  l’admission  |  des  malades 
payants  à  l’hôpital,  .903 encore  ùn.e  inadver¬ 
tance  législative,  1014. 

Hygiène.  L.  —  Décret  du  30  décembre  1942,  insti¬ 
tuant  un  Gonseil  permanent  d’hygiène  sociale. 
(J.  0. 24  janvier  1943)  ;  arrêté  du  10  mars  1943 
(composition  des  Gommissions)  :  maternité  et 
enfance,  '325  ;  tuberculose,  maladies  vénérien-  • 
nés,  cancer,  hygiène  mentale,  alcoolisme,  toxi¬ 
comanie,  éducations  sanitaires,  341  ; 

A.  Urbanisme  et  ruralisme,  451  ;  problèmes 
d’urbanisme,  619  ;  ,  ’ 

•E.  —  Equipement  s'ariitaire  de  la  France,  179  ; 
de  l’opportunité  d’uue' hygiène  autoritaire,  343, 


Impôts.,  Voir  aussi  «  Fiscalité  ». 

-  A.  —  Le  nouveau  régime  de  l’impôt  sur  les  béné-' 
fices  non  commerciaux,  112  ; 

G.  —  Défense  du  Gorps  médical  en  face  de  la 
nouvelle  loi  fiscale,  547. 

Infirmiers,  Infirmières.  —  L.  —  Loi  dq  15  juillet  1943 
sur  l’organisation  et  l’exercice  de  la  profession 
d’infirmière  et  d’infirmier,  716  ; 

A.  —  La  famille  de  la  Santé  :  les  infirmières  font- 
elles  partie  des  «  cadres  »  ?,  924  ; 

E.  — Le  statut  de  la  profession  d’infirmière,  820. 

Inspection  de  la  Santé  et  de  l’Assistance.  L.  —  Décret,, 
du  1“  octobre  1943,  portant  règlement  d’admi¬ 
nistration  publique  organisant  le  cadre'  et  le 
statut  des  inspecteurs  généraux  de  la  Santé  et  de 
l’Assistance  (J.  O.,  6  novembre  1943). 


"  J 

Jeunesse.  L.  —  Loi  du  13  août  1943  relative  à  l’orga¬ 
nisation  du  Gontrôle  médical  de  la  — ,  733. 


L 

Loyers.  L.  —  Loi  du  30  mai  1943  prorogeant  la  loi 
du  1er  avril  1925  (travailleurs  en  Allemagne, 
520  ;  loi  du  22  juillet  1943  portant  aménage¬ 
ment  de  certaines  dispositions  concernant  les 
rapports  et  bailleurs  et  locataires,  827  ; 

A.  —  La  nouvelle  loi  sur  les  loyers,  560  ; 

G. —  Les  locataires  qui  ont  été  mobilisés  ne  peu¬ 
vent  être  expulsés  avant  la  fin  de  la  guerre,  934. 


Maisons  de  santé.  L.  —  Arrêté  ministériel  du  17  août 
1943,  fixant  le  montant  des  cotisations  du 
Gomité  d’organisation  ,  744  ;  convention  avec 
la  Fédération  nationale  des  Gaisses  chirurgicales 
mutualistes  et  la  Gaisse  centrale  de  Secours 
mutuels  agricoles,  546. 

Maladies  professionnelles.  L.  —  Décret  du  10  novem¬ 
bre  1942  modifiant  et  complétant  la  liste  des 
maladies  assimilées  aux  accidents  du  travail 
(J.  O.,  20  décembre  1942),  241,  257,  258. 

Maternité  et  première  enfance.  L.  —  Loi  du  16 
décembre  1942  sur  la  protection  de  la  —  et  de 
la— ,44,  61. 

Médecine  professionnelle.  E. —  Gonférences  sur  la — , 
679. 

Médecine  sociale.  L.  —  A  propos  de  la  médecine  d’u¬ 
sine,  576  ; 

A.  —  Médecine  sociale,  médecine  individuelle  ;  la 
charle  médicale  est-elle  périmée,  55  ;  le  Corps  médi¬ 
cal  devant  la  médecine  sociale,  144  ;  le  contrôle 
médical  dans  la  médecine  sociale,  308  ;  contri¬ 
bution  à  l’établissement  de  la  doctrine  au  sufet  des 
soins  médicaux  en  médecine  sociale  du  travail,  675  ; 
avantages  et  dangers  des  conventions  collectives 
en  médecine  sociale,  728  ; 

G.  : —  Médecins  d’usine  et  contrôle  de  l’absen¬ 
téisme,  681  ; 

E.  —  Sur  l’unification  des  tarifs  de  — ,  64  ;  l’ap- 
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plication  des  lois  sociales  dans  l’agriculture,  iso¬ 
les  tarifs  de  — ,  286  ;  assurances  sociales  et  comi¬ 
tés  sociaux,  706. 

Médecine  du  travail..  L.  —  Circulaire  ministérielle, 
relative  au  çtâtut  et  aux  fonctions  des  méde¬ 
cins  d’entreprise;  application  de  la  loi  du  28 
juillet  1942,  138  ;  décret  du  3  mai  1943,  relatif 
aux  conditions  d’exercice  des  fonctions  de  mé¬ 
decin  inspecteur  général  et  de  médecin  inspec¬ 
teur  du  travail,  454  ;  liste  des  médecins  inspec- 
leurs  du  travail,  464  ;  décrets  du  13  août  1943 
portant  application  de  la  loi  du  28  juillet  1.942, 
relative  à  l’organisation  des  . services  médicaux 
et  sociaux  du  travail  aux  familles  profession¬ 
nelles  du  cuir  et  de  la.cér'aniique,  706  ;  décret  du 
13  aôû.t  1943  anpliquant  la  loi  du  28  juillet  1942 
à  la  famille  professionnelle  de  la  transformation 
des  métaux,  744  .commission  permanente  : 
extraits  du  discours  prononcé  le  8  décembre 

1942  par  le  Docteur  Grasset,  6  ; 

,  A.  —  Les  extra-polaüons  de  la  charte  du  travail, 
139; 

C.  —  Médecine  du  travail,  71,  122  ;  — -  et  Cais¬ 
ses  d’assurance  ssociales,  185;  charte  du  travail 
et  charte  médicale  ;  précisions  sur  le  rôle  des 
services  médico-sociaux  du  travail,  455  ;  l’au- 
'  dace  d’une  Conlpaanie  minière,  456  ;  contrôle 
médical  et  — ,  905  ;  l’approvisionnement  des 
services  de — ‘,910; 

E.  —  Deux  journées  d’étude  sur  la  — ,  877  ;  ùn 
nouveau  secteur  de  la  —,  1014. 

Mutualité.  A.  —  La  prévoyance  corporative  :  assu¬ 
rance  ou  solidarité  ’l  868  ;da  question  mutualisie, 
881  ;  devani  la  menace  mutualiste,  V Ordre  est 
maintenant  armé  pour  créer  des  Centres  de  santé, 
980  ;  , 

C.  —  Fédération  des  .  Caisses  chirurgicales  mu¬ 
tualistes,  100  ; 

E.  —  Le  problème  mutualiste,  930. 

Mutualité  familiale  du  Corps  médical  français.  L.  — 
Ariété  du  15  janvier  1943,  enregistrant  les  mo- 
,  dlflcations  aux  statuts  :  combinaison  MA  120  et 
MA  150,  156. 

Liste  des  correspondants  :  encart  du  n»  du  11 
février  1943  ;  réunions  du  Conseil  d’administra¬ 
tion  .  12  janvier  1943  :  encart  du  n»  du  11  février 

1943  ;  16.  avril  1943  ;  encart  du  n<>  du  11  mal 
1943  ;  2  juillet  1943,  :  encart  du  n»  du  11  août 
1943  ;  8  octobre  1943,  855. 

Nouvelles  combinaisons  à  120  et  150  francs  ^ar 
jour  de  l’assurance  maladie-accidents,  236. 
Convocation  pour  l’Assemblée'  générale  ordi¬ 
naire  du  9  juin  1943,  436  ;  rapport  du  Secré¬ 
taire  général  pour  l’exercice  1942  :  encart  du  n“ 
du  11  mai  1943  ;  rapport  financier  sur  l’exercice 
1942  :  encart  du  n“  du  11  mai  1943  ;  rapport  de 
l’Assemblée  générale  du  9  juin  1943  :  encart 
du  n»  du  11  août  1943. 


N 

Nomenclature.  A.  —  A  propos  de  la  nouvelle  nomen¬ 
clature,  59  ;  examen  du  «  plaidoyer  »  de  la  Commis¬ 
sion,  84  ;  7  Ve  conclusion.;  sa  révision  avant  toute 
application  s’impose  ;  il  y  a  déjà  un  précédent, 
115  ;  l’incidence  de  la  nouvelle  nomenclature  sur 
la  tarification  des  Assurances  sociales,  140  ;  Assu-, 
rances  sociales  :  de  la  nomenclature  aux  chiffres- 
clés,  169  ;  la  nouvelle  nomenclature  des  actes  pro¬ 
fessionnels,  195,  199  ;  deux  exemplaires  de  la  note 
•  ■  du  il  plombier  »,  564  ; 

E.  —  De  la  —  aux  chiffres-clés,  118  ;  la  nouvelle 
— ,  885  ;  ne  pas  confondre  —  et  tarif,  941  ;  pêrtF 
nentes  réponses  à  l’abbé  Sorel,  957  ;  un  nouveau 
tarif  n’est  pas  forcément  majoré,  958. 


O 

Ordre  des  médecins.  L.  —  Décret  du  30  décembre 
1942,  portant  règlement  d’administration  publi¬ 
que  pour  l’application  delà  loi  du  10  septembre 
1942,  en  ce  qui  concerne  le  recrutement  des 
membres  des  Conseils  de  l’Ordre  des  médecins 
et  des  recours  contentieux,  129,  145  ;  arrêté  du 


ministre  de  la  feanté  publique  du  4  mars  1943i 
fixant  le  nombre  des  membres  titulaires  et  sup¬ 
pléants  des  Collèges  départementaux,  259  ; 
arrêté  du  4  mars  1943  fixant  la  date  dû  dépouil¬ 
lement  du  scrutin  pour  la  désignation  des  mem-  , 
bres  des  Conseils  dès.  Collèges  départementaux, 
259  ;  loi  du  17  mars  1943,  relative  à  la  profes¬ 
sion  dentaire,  315  ;  arrêté  du  21  juillet  1943 
nommant  le  Président  du  Conseil  JSÏational,  633  ; 
arrêté  du  4  août  1943,  portant  constitution  c(es 
Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des  médecins,' 
660,  705  ;  décret  du  14  août  1943  instituant. 
l’Ordre  des.  médecins  de  l’Union  indochinoise, 
717  ;  arrêté  du  30  octobre  1943,  complétant  les 
Conseils  régionaux  de  l’Ordre  des  médecins  pour 
les  questions  concernant  les  chirurgiens  dentis¬ 
tes,  940  ;  arrêté  du  30  octobre  1943,  désignant 
les.  membres  de  la  Section  des  ^sages-femmes  ‘ 
du  Conseil  National,  985. 

Conseil  National  de  l’Ordre:  résultats  des  élec¬ 
tions  du  21  mai  1943,  437,  465,  518  ;  composition- 
du  bureau,  605  ;  la  deuxième  session  du  — ,  800  ; 
communiqués  :  .101,  209,  210,  268,  489,  547. 
Elections  au  Conseil  du  Collège  départemental 
de  l’Ordre  des  médecins,  communiqué  du'Sécré- 
tariat  à, la  Santé,  en  date  du  20  février'Ï943, 
200  ;  communiqué  en  date  du  17  avril  1943, 
350  ;  résultats  des  élections  :  Seine,  Seine- 
et-Oise,  Seine-et-Marne,  295  ;  Aisne,  Ardennes, 
Bouches-du-Rhône,  Calvados,  Charente,  3/23  ; 
Deux-Sèvrés,  Eure,  Indre-et-Loire,  Loire-Infé¬ 
rieure,  324  ;  Hautes-Alpes,  Alpes-Maritimes, 
Ariège,  Aube,  Aveyron,  Charente-Inférieure, 
Côtes-du-Nord,  Drôrhe,  352  ;  Gard,  Haute- 
Garonne,  Hérault,  Isère,  Loire-Inférieure,  Lot, 
Maine-et-Loire,  Manche,  Marne,  353  ;  Haute- 
Marne,  Mayenne,'  370  ;  Meurthe-et-Moselle, 
Meuse,  Nord,  Oise,  Orne,  Pas-de-Calais,  Basses- 
Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Sarthe,  371  ; 
Ain,  Basses-Alpes,  Ardèche,  Aude,  Corrèze,  377  ; 
Creuse,  Dordogne,  Finistère,  Gers,  Gironde, 
378  ;  Ille-et-Vilaine,  Indrë,  Jura,  Loire,  Lozère, 
Puy-de-Dôme,  Rhône,  Saône-et-Loire,  408  ; 
Savoie,  Haute-Savoie,  Somme,  Tarn,  Tarn-et- 
Garonne,  Var,  Vaucluse,  Vendée,  Vienne,  409  ; 
Allier,  Cantal,  Corse,  Côte-d’Or,  Doubs,  Landes, 
Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loiret,  Nièvre,, 
Haute-Saône,  Hte-Vienne,  Vosges,  Yonne,  437. 
Région  sanitaire  de  Paris,  commission  régio¬ 
nale  des  Conseils  de  l’Ordre  :  relèvement  des  hono¬ 
raires,  médecine  du  travail,  récent  relèvement 
des  honoraires  médicaux  minima  dans  la  Seine, 
71;  nouvelle  convention-type  avec  la  Fédération 
nationale  des  Caisses  départementales,  72  ;  dé~ 
claration  du  Docteur  Grasset  le  7  décembre  1942, 
127  ;  relèvement  du  tarif  de  responsabilité  des 
Caisses  d’assurances  sociales,  185  ;  médecine  du 
travail  et  Caisses  d’assuran.ces  sociales,  185  ; 
nomenclature  des  médicaments  pouvant  être 
prescrits  à  l’A.  M.  G.  dpns  la  Seine,  239  ;  le 
ravitaillement  du  médecin,  239,  240  ;  tarif  de  res¬ 
ponsabilité  des  Caisses  d’assurances  Sociales 
agricoles,  295. 

Collège  départemental  de  la  Seine.  Communi¬ 
qués,  43,  101,  201,  269,  296,  454,  490,  547,  576, 
657,  715,  798,  856  ;  (certificat  de  charbon),  913. 
Cémité  de  coordination  des  Collèges  départemen¬ 
taux  dei’Ordre  des  médecins  de  la  région  parisien¬ 
ne.  Communiqués,  799f  967  ; 

Commission  régionale  de  la  région  de  Paris,  com¬ 
muniqué,  408  ; 

Conseils  régionaux,  875  ; 

Conseil  du  Collège  départemental  des  Ardennes  :  ' 
tarifs'  minimum,  605,  939  ; 

Conseil  régional  de  Clermont-Ferrand,  883  ; 

A.  —  Un  important  arrêt  du  Conseil  d’Etat  :  les 
Conseils  de  l’Ordre  ne  sont  pas  maîtres  de  leur 
tableau,  227  ;  dans  l’attente  dés  élections  :  innover, 
rénover,  renouveler,  251  ;  des  diverses  branches  de 
la  juridiction  des  Conseils  de  l’Ordre  :  sociale,  dis¬ 
ciplinaire,  arbitrale,  280  ;  aux  urnes,  médecins, 
365  ;  après  les  élections  :  constat  et  interprétation, 
391  ;  dans  quelles  limites  l’Ordre  peut-il  légale¬ 
ment  défendre  les  intérêts  de  la  profession,  588  ;  la 
question  mutualiste,  881  ; 
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G.  —  Cotriiiient  coinposef  les  Conseils  de  T  —, 
.  99  les  élections  au  Conseil  de  1’ — .  15p  ;  tem¬ 
pête  sut  là  Section  dentaire  du  Conseil  supérieur, 
150  ;  la  situation  des  médecins  honoraires  dans 
les  Collèges  départementaùx,  407  ;  installation 
du  Conseil  national  de  r  '—,  60Ô' ; 

È.  —  Peütmn,  malgré  sol,  être  candidat  aux 
prochaines  élections  professionnelles,  285  ;  suite 
aux  leçons  d’urté  élection,  372  ;  un  dernier  mot 
sur  les  opérations  électorales,  402  ;  à  quand  la 
mise  en  place  des'  Conseils  régionaux,  456  ;  les 
Conseils  de  1*  —  ne  doivent  pas  sortir  de  leurs 
attributions',  483'  ;  1’  —  contre  les  cessions  de 
•-  clientèle,  483  ;  une  croissance  douloureuse,  620  ; 
diagnostics  et  pronostics,  566  ;  le  bureau  du 
nouveau  Conseil  National  vient  d’être  constitué, 
622  ;  les  organes  de  travail  du  Conseil  National, 
'623  ;  les  Conseils  de  1’  —  ne  peuvent  impuné¬ 
ment  sortir  de  leurs  attributions,  624  j  tumül 
des  fonctions  de  membre  du  Collège  départe¬ 
mental  et.de  membre  du’  Conseil  Ntaional,  626  ; 

,  aperçu  de  l’activité  du  Conseil  National  au  cours 
de  sa  première  session,  64Ô  ;  composition  de  la 
Chambre  de  discipline  du.  Conseil  National,  650  : 
les  Commissions  spécialisées  du  Conseil  Natio¬ 
nal,  650  ;  quand  sera  fixée 'la  composition  des 
Conseils  Nationaux,  650  ;  la  répartition  des 
tâches  éntre  les  sections  du  Conseil  National, 
661  ;  sur  le  nouveau  ConseiJ^  National,  679  ; 
lé  Conseil  National  au  travail,  736  ;  une  curieuse 
composition)des  Conseils  régionaux.  Les  leçons 
d’une  démission,  940  ;  nous  avons  un  Parlement, 
il  nous  faut  un  Gouvernement,  986  ;  le  Syndi¬ 
cat  des  médecins  de  la  Seine  émet  des  timbres, 
1013. 


P 

Patente.  C.  —  Il  n’existe  plus  aucune  exonération 
pour  la  patente,  541  ; 

E.  —  La  réformé  fiscale  et  la  — ,  65,  178  ;  vers 
une  augmentation  de  la  patente,  493. 

Pensions  d’invalidité  de  guerre.  L.’ — Arrêté  du  2  juin 
1943  fixant  le  nouveau  tarif  des  honoraires  mé¬ 
dicaux,  565  ;  loi  du  5  juin  1943  relative  à  l’assis¬ 
tance  des  candidats  à  pension  militaire  par  leur 
médecin  traitant,  lors  des  éxamezis  médicaux, 
auxquels  ils  sont  soumis,  633  ;  nouveau  tarif  des 
‘  honoraires  poqr  soins  aux  pensionnés'de  guerre 
(arrêté  ministériel  du  2  juin  1943)  :  voir  «  Docu¬ 
mentation  professionnelle  permanente,  n“  19  »  ; 
commission  supérieure  de  surveillance  et  de 
contrôle  des  soins  aux  pensionnés  de  guerre  : 
nomination  de  membres  représentants  du  Corps 
médicai,  7  ;  ' 

A.  Soins  gratuits  aux  pensionnés  de  guerre  ; 
étude  des  r.écentes  réformes,  18  ; 

C.  —  Nouveau  tarif  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre,  601  ;  soins,  l’entente  directe  est-elle 
possible,  849  vérification  des  mémoires  phar¬ 
maceutiques  établis  au  titre  de  i’article  64,  961  ; 
chantiers  de  jeùnesse  et  pensions  militaires,  1018; 
E.  —  Tarif  des  pensionnés  de  guerre,  92,  493, 
547  ;  commission  supérieure  des  soins  gratuits 
aux  pensionnés  de  guerre,  428  ;  l’indemnité  de 
déplacement  pour  soins  aux  pensionnés  de  guerre 
.80. 

Pharmacie.  L.  —  Arrêté  du  7  avrii.  1943  fixant  les 
taxes  dues  au  Comité  d’organisation  des  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  par  les  propharmaciens 
dentistes  et  maisons  de  santé,  481  ;  loi  du  31 
mars  1943  relative  à  l’organisation  de  la  pro¬ 
duction,  de  la  transformation  du  commerce  et 
du  marché  des  plantes  médicinales,  745  ;  deux 
arrêtés  du  18  septembre  1943,  fixant  les  trai¬ 
tements  des  pharmaciens,  et  du  personnel  secon- 
daire  des  hôpitaux  et  hospices  publics;  940  ; 

À.  —  L’approvisionnement  des  malades  en  pro¬ 
duits  pharmaceutiques  :  production  et  distribu¬ 
tion,  507  ; 

C.  —  Approvisfonnement  en  farine  de  moutarde, 
183  ;  délivance  au  public  de  produits  barbituri- 
que^,  50  ; 

E.  — La  distribution  des  spécialités  pharmaceu¬ 
tiques,  402. 
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Préventoriums.  L.  —  Loi  du  16  décembre  1942,  défi¬ 
nissant  .et  limitant  les  attributions  respective.^ 
des  . — ,  colonies  sanitaires  et  des  maisons  de  ^ 
convalescence,  231  ;  arrêté  posant  les  conditions 
.d’agrément,  d’aménagement  et  de- fonctionne- 

■  ment  des  —  (J.  O.,  5  mai  1943). 

Prisonniers  de  guerre.  L.  —  Loi  étendant  à  l’agricul¬ 
ture  la  loi  du  27  novembre  1942,  relative  à  l’à- 
mélioratipn  des  prestations  des  Assurances  so- 

,  ciales  en  ce  qui  concerne  la  famille  du  —,  201  ; 
loi  du  24  décembre  1942  étendant  le  bénéfice  de 
la  loi  du  28‘août  1942  à  d’autres  catégories  de 
médecins,  258  ;  loi  du  26  mars  1943,  relative  à 
la  relève  des  médecins  —,  321,  342  ;  arrêté  du 
4  juin  1943  fixant  lés  conditions  d’application 
aux  étudiants  en  riiédecine  et  aux  étudiants  en 

■  chirurgie  dentaire  de  la  loi  n»  191  du  25  mars 
1943  relative  à  la  relève  deS  médecins  pharrna- 
ciens  et  dentistes  maintenus  en  service  dans. les 
camps  de  —  en  Allemagne,  520  ;  arrêté  du  11 
septembre  1943  modifiant  les  conditions  d’appli-  / 

-  cation  aux  étudiants  en  médecine  de  la  loi  du 
25  mars  1943  sur  la  relève  des  médecins  — ,  791  ; 
A.  — L’actiondes  médecins  parmi  les  prisonniers, 

•  60; 

C.  —  Assurances  sociales  ;  soins  aux  familles 
des  —,  121  ;  '  .  , 

E.  —  Relève  dés  médecins  retenus  en  captivité 
en  Allemagne,  24,  92,  101,  196,  260,  318  ;  pro¬ 
tection  des  intérêts  des  —  et  libre  choix,  92,  493  ; 
ont-ils  droit  à  la  carte  T,  .904  ;  où  en  est  la 
relève,  957.  , 

Propharmaciens.  L.  —  Approvisionnément  des  — ' 
(B.  O.  P.,  1”  janvier  1943),  99  ;  valeur  des  ' 
tickets,  157  ;  échange,  consignation  et  reprise  des 
emballages  en  métaux  non,  ferreux,  184  ;  déci¬ 
sion  n»  8  du '2  décembre  1942  sur  la  vente  de 
certains  produits,  268  ;  farine  de  moutarde,  294  ; 
valeur  des  tickets  (2®  trimestre  1943);  361  ; 
valeur  des  tickets  (3®  trimestre  1943),  689  ; 
valeur  des  tickets  (4<i  trimestre  1943),  857,  874  ; 
arrêté  du  27  aofit  1943  sur  le  remploi  des  pri- 
.  sonniers  de  guerre  rapatriés,  884. 

A.  —  Doléances  des  médecins  propharmaciens,  395. 
E.  —  Les  —  sont  abandonnés,  204  ;  . —  et  m'éde- 
,  cins  pharmaciens,  233  ;  l’approvisionnement 
des  . —  en  alcool,  537. 

Prophylaxie.  Voir  dans  la  Partie  Scientifique  ;  ■<  Ma-' 
ladies  vénériennes  »,  «  Tuberculose  ». 

L.  —  Décret  du  25  février  1943  créant  des  mé¬ 
decins  consultants  régionaux  de  vénéréologie; 
241  ;  arrêtés  du  25  mars  1943,  relatifs  à  la  pro¬ 
phylaxie  du  benzolisme,  341  ;  loi  du  13  août 
1943,  relative  à  l’organisation  du  contrôle  mé¬ 
dical  de  la  jeunesse,  733  ; 

A.  —  Etude  de  la  loi  du  16  décembre  1942  :  I,'  Pro¬ 
tection  maternelle  et  infantile.  II.  Aide  dux  fem-- 
mes  en  couches  et  atlaüant,  224  ;  au  sujet  d’une 
enquête,  503  ;  la  doctrine  ministérielle  en  matière 
d’organisation  de  la  lutle  antituberculeuse,  899  ; 
la  défense  sanitaire  contre  les  grands  fléaux  exo¬ 
tiques,  1007  ; 

G.  —  Sur  un  projet  du  Code  des  maladies,  376  ; 
E.  —  La  lutte  antituberculeuse  et  le  libre  choix 
du  médecin,  287  ;  querelle  sur  le  choix  des  mé¬ 
thodes,  932.  - 

Propos  du  jour.  Sur  le  seuil,  17  ;  l’esprit  et  la  lettre 
83  ;  scènes  de  la  vie  médicale  ;  échos  de  notre 
correspondance,  112  ;  vie  de  chirurgien  :  philo¬ 
sophie  de  mon  métier,  167  ;  la  recherche  scien¬ 
tifique.  biologique  et  médicale,  223  ;  dans  l’at¬ 
tente  des  élections  :  Innover,  rénover,  renouve¬ 
ler,  251  ;  la  Presse  médicale  française;  ce  qu’un 
journal  médical  à  l’heure  actueiie  doit  offrir  aux 
médecins  praticiens,  ses  lecteurs,  279  ;  grigno^ 
tement  de  la  liberté,  307  ;  l’évolution  de  là  mé¬ 
decine  et  l’organisation  de  l’éducation  du  mé¬ 
decin,  335  ;  au  contact  des  réalités,  363  ;  l’Eco¬ 
logie  de  l’hqmme,  419;  447,,  475  ;  au  sujet  d’une 
enquête,  503  ;  la  profession  dentaire  ;  ses  aspir 
rations,  531  ;  statistiques  et  forfait,  559  ;  au 
sujet  de  la  prophylaxie  du  typhus  ;  lacune  de 
notre  législation  sanitaire,  587  ;  à  prop.os  d’un 
livre,  643  ;  la  France  fera-t-elle  sa  révolution, 
architecturale,  671  ;  «-construire  des  hommes 
civilisés  »,  699  ;  Une  anthologie  médicale,  727. 
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Radiologistes.  L.  —  Echangé  et  reprise  des  écrans 
radiologiques  et  ampoules  pour  rayons  X,  174. 

Ravitaillement.  L.  —  Le  ravitaillement  du  médecin 
(alcool,  papier,  textile  et  objets  de  pansèment, 
bons  matière  (fer  et  métaux),  blouses  et  linge 
médical,'  gaz  butane,  vélomoteur  et  bicyclette], 
239,  340  ;  certificats  de  charbon,  912  ; 

G.  —  Résultats  des  démarches  auprès. des  dif¬ 
férents  organismes  répartiteurs,  ,547,.  549  ; 
rationnement.  Allaitement  mixte,  906  ; 

E.  —  Allocation  de  tou.rbe  aux  médecins,  66  ; 

,  des  attributions  de  charbon  aux  allocations 
famiiiales,  933. 

Responsabilité  médicale.  A.  —  Les  nouvelles  respon- 
■  sabilités  de  la  médecine,  923 
E.  —  —  professionnelle  et  accidents  du  tra-, 
vail,  261  ;  —  chirurgicale  et  surveillance  post¬ 
opératoire,  521  ;  est-il  imprudent  d’opérer  dans 
son  cabinet,  537. 

Retraite.  A. —  La  retraite,  196  ;  '  '  ' 

G.  —  A  propos  de  la  — ,  70  ;  ‘ 

E. - et  accident  du  travail,  24  ;  quelques 

idées  sur  la  — ,  373  vieux  médecins  et  vieux 
travailleurs,  483  ;  la  — du  médecin  :  le  projet 
ministériel.  Le  proje,t  Gibrie.  Le  projet  Baltha- 
zard.  Le  projet  «  corporatiste  jntégral  ».  Une' 
objection  liminaire  sérieuse,  791  ;  les  médecins 
parlent  de  la  — ,  la  Mutualité  agit,  828  ;  où  la 
prévoyance  diffère  de  la  clairvoyance,  996. 


i  s  s 

Sages-femmes.  L.  —  Décret  du  23  mars  1943  abro- 
.  géant  les  décrets  antérieurs  concernant  les  pres¬ 
criptions  de  substances  vénéneuses  par  les  — , 
.482  ;  arrêté  du  23  mai  1943,  autorisant  les  phar¬ 
macies  à  délivrer  certaines  substances  véné¬ 
neuses  sur  ordonnance  d’une  —  diplômée,  482  ; 

.  loi  du  14  septembre  1943  relative  à  l’organisa¬ 
tion  de  la  profession  de — ,801; 

G.  —  Les  prescriptions  des  substances  vénéneu- 

,  ses  par  les  — ,  52  ; 

E.  —  A  propos  de  l’organisation  de  la  profes¬ 
sion  de — ,845. 

Secret  professionnel.  A.  — 'Les  dangers  de  la  révéla¬ 
tion  des  faits  secrets  à  des  médecins  fonctionnai¬ 
res,  56  ;  ■ 

G.  —  Avortement  et  — ,  458  ; 

E.  —  Le  —  dans  l’A.  M.  G.,  286  ;  le  —  à  l’égard 
dès  mineurs,  7'66  ;  la  relativité  du —,  846. 

Sou  niédical.  Gonvocation  de  l’Assemblée  générale 
du  26  mai  1943,  377,;  rapport  du  secrétaire  géné¬ 
ral  sur  l’exercice  1942  et  rapport  du  trésorier 
sur  l’exercice  1942  :  encartage  du  Concours 
médical  dans  son  n»  du  21  mai  1943. 

\  Gonyocation  à  la  IR  Assemblée  générale  ordi¬ 
naire  du  15  juin  1943,  436  ;  procès-verbal  de 
cette  Assemblée,  encart  du  n“  du  1“  octobre 
1943. 

Gonvocation  pour  une  Assemblée  générale  extra¬ 
ordinaire,  le  8  septembre  1943,  657  ;  le  27  sep¬ 
tembre  1943  :  encart  du  n»  du  1«  septembre 
1943  ;  le  18  octobre  1943,  769  ;  le  8  novembre 
1943,  825  ;  extrait  du  P.  V.  de  l’Assemblée  géné¬ 
rale  extraordinaire  du  8  novembre  .1943,  911. 
A.  —  La  comédie  humaine  au  Sou  médical,  839  ; 
Nouvelles  adhésions,  4,  156,  182,  267,  407,  463, 
518,  576,  688,  7.42,  826,  855,  883,  966. 

Sports.  Voir  aussi  Partie  scientifique  ». 

A.  —  La  feunesse  dans  la  guerre,  979. 

E.  —  La  majoration  de  50  %  du  tarif  A.  T.  est  , 
applicable  aux  soins  donnés  aux  titulaires  de  la 
carte  sportive,  594. 

Spécialités.  Voir  aussi  «  Exercice  de  la  médecine  ». 

G.  —  Méthode  facile  et  originale  pour  qualifier 
les  spécialités  médicales,  966.  .  , 

Stomatologistes.  L.  —  Récolte  de  vieux  métai  prothé¬ 
tique  et  des  débris  d’or  et  d’argent,  174  ;  voeux 
du  Gomité  d’action  des  — ,  574  ; 


A.  ■ —  Le  statut  actuel  de  la  profession  dentaire  : 

■  pour  pu  contré  la  loi  du  10  septembre  194Ï,  252  .; 
la  loi  du  10  seplepibre  1942  au  regard  dés  méde¬ 
cins  —,  339,  367'; 

E.  —  Les  fournitures  d’or  et  d’argent  aux  pra¬ 
ticiens  de  l’art  dentaire,  120  ;  section  dentaire 
des  —,'204  ;  le  droit  des  —  aux  cartes  de  pro¬ 
duits  contingentés,  521. 


T  • 

Tarifs.  L.  —  Augmentation  du  —  de^s  accidents  du 
travail,  267  ;  —  de 'responsabilité  des  Caisses 
d’assurances  sociales  agricoles,  295  ;  arrêté  du 
17  mars  1943 .modifiant  le  —  des  frais  médicaux 
en  matière  d’accident  du  travail,  297-; 

A.  —  A  propos  de  la  nouvelle  nomenclature,  59  ; 
examen  du  «  plaidai, er  »  de  la  Commission,  84  ; 
conclusion  ;  sa  révision  s’impose,  115  ;  les  retards 
apportés  dans  le  retèvement  du  tarif  A.  T.,  535  ; 
tarif  ou  tarifs  ?,  648  ;  radiographies  avec  dépla¬ 
cement  des  opérateurs,  956  ; 

Ç.  —  Application  de  —  :  pensionnés  ^e  guerre, 
319,  344  ;  pour  quoi  le  —  du  1»  février  1933 
fut-il  remplacé  par  celui  du  5  mai  1939,  538  ; 
rétroactivité  du  nouveau  —  des  accidents  du 
travail,  538  ;  précision  sur  l’article.  12  :  3“  ali¬ 
néa,  596  ;  nouveau — -  des  soins  aux  pensionnés 
de  guerre,  601  ; 

E.  —  Relèvement  du  —  A.  T.  ,  74  ;  toujours  les 
— ,  119  ;  ressources  des  Assurances  sociales,  233, 

Tarif  accidents  du  travail.  Appareil  plâtré  pour  fêlu¬ 
res  d’os  du  pied,  262  ;  deux  blessures  consécu¬ 
tives  à  quelques  jours  d’intervalle,  511  ;  dépla¬ 
cements  constamment  exclusifs  878  ;  ligature 
de  l’arcade,  palmaire  profonde  et  ablation  con¬ 
comitante  des  deux  doigts  512  ;  médecins  com¬ 
mis  par  un  tiers  payant  pour  examen  d’un 
blessé,  179  ;  le  —  est  obligatoire  ;  la  révision 
s’impose  'd’urgence  actuellement  206  ;  la  majo¬ 
ration  de  -50  %  s’applique  aux  frais  de  déplace- 
'ment,  345  ;  la  majoration  de  50  %  est-elle  rétro¬ 
active,  374,  512  ;■  opéra^tions  concomitantes, 
959  ;  pansements  chez  les  blessés  hospitalisés, 
539  ;  tarification  des  radiographies  avec  dépla¬ 
cement  des  opérateurs  956. 

Tarifs  corporatifs.  L.  —  Relèvement  des  . —  des  Gais- 
ses  d’assurances  sociales  de  la  région  parisienne,, 
185. 

Tarif  assurances  sociales.  Anesthésie  pour  accouche¬ 
ment  680  ;  accouchement  d’une  assurée  assistée 
à  l’hôpital,  public,  710  ;  .actes  concomitants, 
860  ;  deux  opérations  distinctes  dans  la  période 
des  vingt  jours,  255  ;  chiffre-clé  et  eoefllcient 
513  ;  assistance  du  médecin  traitant  à  une  inter¬ 
vention  à  l’hôpital,  540  ;  tarification  des  radio¬ 
graphies  ayec  déplacement  des  opérateurs  956  ; 
traitement  opératoire  de  l’hallux  yalgus,  959. 

Travail.-  Voir  aussi  «  Médecine  du  travail  ». 

L.  —  Arrêté  du  ministre  à  la-Production  indus¬ 
trielle  et  aux  Gommunications  en  date  du  17 
décembre  1942,  instituant  des  médecins  inspec¬ 
teurs  généraux  auprès  de  son  administration  et 
des  médecins  Conseils  auprès  des  directeurs 
techniques,  101. 

Travailleurs  en  Allemagne.  L.  —  Loi  du  28  avril  1943 
sur  la  protection  sanitaire  de  la  main-d’œuvre 
en  Allemagne,  549  ; 

Nouveau  régime  des  soins  médicaux  aux  famil¬ 
les  des  —  partis  en  Allemagne,  545. 


V 


Variétés.  Une  énigme  de  l’histoire  :  à  propos  du  ma¬ 
riage  de  Louis  XIlT,  52  ;  l’action  des  médecins 
parmi  les  prisonniers,  60  ;  le  rôle  du  médecin 
de  campagne  au  sein  de  la  paysannerie,  172  ; 
une  conférence  de  Duhamel,  238  ;  réflexions  sur 
l’urbanisme,  255  ;  le  secret  professionnel  et  les 
tribunaux  (.il  y  a  cent  ans),  311  ;  constatations 
médicales  du  temps  présent,  331  ;  au  contact 
des  réalités,  363  ;  l’écologie  de  l’homme,  419, 
447,  475  ;  «les  piqueurs  officiels  »,  480  ;  l’esto- 
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mac  peut-il  désintégrer  la  sciure  de  bois  ?  546  ;  huiles  légères,  262  ;  le  graissage  des  —,  345, 

tour  d’horizon,  591  ;  mœurs  médicales  d’aùtres  .  738  ;  le  —  rétif,  626  ;  le  gazoil  peut-il  être  uti- 

fois  et  d’aujourd’hui,  592  ;  eugénisirie  des  pos-  Usé  dans  un  —,  960  ;  quelles  jiroportions  d’huile 

sesseurs  de  terre,  788  ;  examens  de  conscience  faut-il  pour  graisser  un — -,961; 

,  d’un  Professeur  ;  La  Consultation,  841  ;  élo^e  '  E.  —  Trimoteur  ou  • — ,  567  ;  fable  des  temps 

du  Professeur  P.  Nobécourt,  994.  modernes  :  le  rnédecih,  la  garde-barrière  et  le — -, 

Vélo-mO'teur.  L.  —  Le.  ravitaillement  du  médecin  -  904. 

(véio-moteurs  et  bicyclettes),  240  ;  Victimes  civiles  de  la  guerre.  L.  — ^^Loi  du  9  juin  1943, 

G.  —  Le  — rétif,,95  ;lerodagyl  peut-il  servir  de  abrogeant  l’article  5  de  la  loi  du  26  juillet  1941 

graissage  d’un  — ,  151  ;  le  graissage  d’un  —  par  sur  les  réparations  aux  —,  985. 


III 


IsToms  dei 


A 

Albahary.  La'  ponction  ganglionnaire  en  clientèle, 
77  ;  hématologie  du  benzénisme,  495  ;  l’hémato¬ 
logie  du  saturnisme,  887. 

Amsler.  Premiers  résultats  thérapeutiques  dus  à  un 
qnti-histaminique  de  synthèse  dans  l’asthme  et 
divers  syndromes  dermatologiques  (en  collab. 
avec  J.  Cady),  329. 

Arnous.  L’association  ulcus-cholécystite  chronique 
(en  collab.  avec  G.  Faroy),  859. 

Audoln.  Quelques  remarques  sur,  le  diagnostic  et  le 
traitement  des  ulcères  du  duodénum,  132. 

Audoit.  Sur  l’hygiène  des  «  fragiles  respiratoires  », 
835. 

Batanger.  Les  associations  de  chirurgiens.  Condi-, 
tiens,  organisation,  avantagés  et  inccÿivénients. 
Avenir,  756. 

Barthélémy.  La  phase  pré-indurée  du  chancre  syphi¬ 
litique,  635. 

Béliard.  La  loi  du  10  septembre  1942  au  regard  des 
médecins-stomatologistes;  339,  365. 

Bergougnian.  A  propos  delà  qualification  des  chirur- 
.  giens,  22  ;  à  propos  delà  nouvelleloi  surles  hôpi- 
taux  ;  les  chambres  particulières  et  les  cliniques 
annexes,  563  ;  traitement  du  panaris  péri- 
unguéal  (tourniole),  720  ;  encore  la  qualifica¬ 
tion,  faisons  le  point,  787. 

Berthoumeau.  Injections  de  novocaïne  dans  l’artère 
fémorale  contre  les  troubles  trophiques  des 
membres  inférieurs  (en  collab.  avec’ J.  Morel), 
49.  . 

,  Béthoux.  L’ oedème  de  famine,  syndrome  de  dénu¬ 
trition  et  son  traitement,  383. 

Boisseau.  Traitement  dè  la  pneumonie  par  les  injec¬ 
tions  d’extrait  hépatique,  798. 

B'oivin.  Les  vaccins  et  les  sérums,  357. 

Borel.  Paralysie  générale,  malariathérapiq,  et...  sta¬ 
tistique,  807. 

Boudin.  Etude  clinique  et  thérapeutique  de  l’intoxi¬ 
cation  par  l’oxyde  de  carbone,  271,  ;  les  mani¬ 
festations  cutanées  de  la  maladie  de  Besnier- 
Bœck-Schaumann,  523  ;  poliomyélite  anté¬ 
rieure  aiguë  ;  notions  épidémiologiques  et  thé¬ 
rapeutiques,  831. 

Briau.  Le  secret  professionnel  et  les  tribunaux  (il  y 
a  cent  ans),  311. 

•  .  C 


Cady.  Premiers  résultats  thérapeutiques  dus  à  un 
antihistaminique  de  synthèse  dans  l’asthme  et 
divers  syndromes  dermatologftiues  (en  collab. 
avec  P.  Amsler),  329. 

Cailleret.  A  propos  du  cancer  du  , col  de  l’utérus,  1003. 

Cathelin.  Qu’est-ce  que  la  spécialité  urologique,  21. 

Chambas.  Intoxication  botulique  chez  la  mère  et  la 
fille  (en  collab.  avec  J. -A.  Chavany),  217. 

Chaton.  Quelques  conséquences  chirurgicales  du 
régime  actuel  des  restrictions  alimentaires',  328. 

Chatton.  Sur  l’emploi  des  sulfamides -dans  le  trai¬ 
tement  des  brucelloses  ;  un  cas  favorable,  834. 

Chavany.  Intoxication  botulique  chez  la  mère  et  la 
fille  (en  collab.  avec  G.  Chambas),  217. 


Æuteurs 


Cibrie.  La  charte  médicale  est-elle  périmée,  57.  , 

Cornet.  Un  cas  de  maladie  de  Frome,  ou  «  maladie  des 
affamés  »,  1002.  < 

Cottin.  Traitement  curatif  et  abortif  de  la  pneumo¬ 
nie  par  les  injections  d’extrait  hépatique,  639. 
Crabrol.  La  pleurolyse  :  son  action  contro-iate'raje 
(en  collab.  avec  J.  Lasserre),  554. 


D 


Damey.  A  propos  d’empoisonnements,  732. 

Daniel  (A.).  Urbanisme  et  ruralisme,  451  ;  problème 
d’urbanisme,  619. 

Deeoürt  F.  La  nouvelle- nomenclature  des  actes  médi- 
caqx  ;  examens  du  «  plaidoyer  »  de  la  Commis¬ 
sion,  84  ;  conclusion  ;  sa  révision  avant  toute 
application  s’impose  ;  il  y  a  déjà  un  précédent, 
115  ;  la  nouevelle  nomenclature  des  actes  médi- 
'  eaux,  199  ;  deux  exemples  de  la  note  du  plom¬ 
bier,  564  ;  un  essai  de  classification  rationnelle 
des  panaris  au  point  de  vue  «  tarif  »,  336 .  ; 
doléances  des  médecins  propharmaciens,  395  ; 
les  retards  apportés  dans  le  relèvement  du 
tarif  A.  T.,  535  ;  accidents  du  travail  ;  à  propos 
d’abus  d’ordonnances,  704  ;  radiographies  avec 
déplacement  des  opérateurs  ;  tarification  en 
matière  :  1“  d’assurances. sociales  ;  2“  d’acci¬ 
dents  du  travail,  956  ;  l’omnipraticien  ne  serait-il 
plus  qu’un  demi-médecin,  983,  1009. 

Denier.  Pain  au  lactosérum,  536  ;  eugénique  des 
pommes  de  terre,  788. 

Dérot.  Le  traitement  du  diabète  en  1943,  915. 

Desgranges.  L’équipement  sanitaire  de,  la  France  ; 
la  place  des  maisons  de  santé,  87. 

Douriez.  Soins  gratuits  aux  pensionnés  de  guerre-; 
étudè  dés  récentes  réformes,  18  ;  dés  dangers  de 
la  révélation  des  faits  secrets  à  des"  médecins 
fonctionnaires,  56  ;  protection  maternelle  et 
infantile  :  étude  de  la  loi  du  16  décembre  1942, 
224  ;  le  statut  actuel  de  la  profession  dentaire  : 
pour  ou  contre  la  loi  du  10  septembre  1942, 
252  ;  les  diverses  branches  de  la  juridiction  des 
Conseils  de  l’Ordre  :  sociale,  disciplii^ire,  arbi¬ 
tral,  280  ;  la  nouvelle  organisation  hospitalière, 
•421  ;  le  nouveau  statut  du  Corps maédical  hos¬ 
pitalier,  448  ;  les  associations  de  médecins  sont- 
elles  contraires  à  la  déontologie,  532  ;  les  hono¬ 
raires  médicaux  sont-ils  soumis  à  la  législation 
sur  le  contrôle  des  prix,.  646  ;  sur  un  referen¬ 
dum  :  contre  les  conventions  Ordre-daisse  com-' 
portant  tarif  limitatif  absolu,  844  ;  le  rôle  du 
praticien  dans  la  procédure  d’internement,  672  ; 
la  délicate  question  des  S.  P.,  840  ;  les  droits 
des  médecins,  victimes  de  faits  de  guerre,  897  ; 
devant  la  menace  mutualiste,  l’Ordre  est  main¬ 
tenant  armé  pour  créer  des  Centres  de'  santé, 
980. 

Dumas.  De, l’action  hypotensive  de  la  fièvre,  47. 

Dupuy  (R.).  L’action  des  médecins  parmi  les  pri¬ 
sonniers,  60.  .  ■' 

Durand  (P.).  Le  rôle  du  médecin  de  campagne  au 
sein  de  la  paysannerie,  172  ;  les  «  piqueurs  offi¬ 
ciels  »,  480.  ,  ,  , 
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Éstivals.  A  propos  dè  la  retraite,  ' 


Fafay.  L’assodiatidn  üldus-cholécystite  chronicjue  (en 
collàb.  avec  J.  Arnoux)/  85£t. 

Feil.  Note  sur  le  trichlbréthylène,  944. 

Ferey.  Traitement  du  panaris  périunguésfl  (toùrniole), 

Fillppi.'L’ulous  gastrique  d’origine  biliaire,  244. 

Filhol.  Syphilis  et  mariage,  731. 

Finck.  Carence  alimentaire,  alcalose,  vagotonie,  415 
sur'le  traitement  du  diabète,  751; 

Fischer.  L’anatoxithéra-pie  spécifique;  traitement 
efficace  des  -affections  staphylococciques,  106  ; 
le  danger  des  otites  bâtardes,  de  la  coqueluche 
chez  le  noürïfss'on  et  l’enfant,  134  ;  â  propos  dé 
l’afimentatlon  des  travailleurs,  161  ;  le  rôle  dé 
l’histamine  dans  la  diathèse  neüro-arthritiqué  ; 
les  antagonistes  de  i’histaminé,  245  ;  la  follictt- 
lirie  dans  le  traitement  des  ulcères  gastro-dup- 
dénaux,  330  ;  î’ oedème  de  QüinCke,'  358  ;  le 
cancer,  442';  les  maladies  des  reins,  469  ;  contre 
les  griffes  de  la  main,  suites  de  constriction  de 
l’avant-bras  par  un  appareil,  665  ;  contre  la 
dysphagie  douloureuse  du  tuberculeux  ;  l 'élec¬ 
tro-analgésie,  748  ;  l’importance  pratique  du 
sinus  carotidien,  889. 

Foucaud.  La  dépistage  systématique  de  la  tubercut 
lose,  7'5'0.  ■ 

Fouffliéslraux,  (J.  de).  Le  centenaire  dé  l’anésthésie 
générale,  243  ;  traitement  des  stases  intestina¬ 
les  chroniques,  971, 

Franck.  Mastoïdites  et  sUMamidpthérapie,  973. 

Fumeron.  La  saccharine  est-elle  toxique,  303. 


GodàHnéche.  Considérations  pratiques  sur  l’hygiène 
des  fragiles  respiratoires,  470. 

Gôt.  La  saccharine  est-elle  toxique  ?  527.  , 

Gdngerot.  Les  quatre  zones  de  là  feuille  de  tempé¬ 
rature  dû  syphilitique,  traité  par  les  arsénoben- 
ZèneS,  299  ;  ordonnances  pour  le  traitement  de 
'■  la  gale,  776, 

Grasset.  Lq  doctrine  ministérielle  én  matière  d’orga¬ 
nisation  de  la  lutte  antituberculeuse,  899. 


Heiding.  Extirpation  précoce  d’un  chancre  sÿj 
que  avec  le  bistouri  diathermique  ;  guérisc 
Armée  dix  ans  après,  946. 

Kuguenin.  Le  cancer,  442. 

HuHb.  La  profession  dentaire,  645., 


Iselin.  Oxygénothérapie  par  inhalations,  327  ;  phleg¬ 
mons  des  gaines  de  la  main  et  des  doigts,  607  ; 
corps  étrangers  dés  parties  molles,  803  ;  défense 
de  là  réformé  des  Etudes  médieales,  928. 


Jeanneney.  Traitement  dés  brûlures,  7- 
Judet  (J.  et  R.).  Le  traitement  des  occ 
opératoires  d’origine  appendiculai 


Labtgnette.  Les  sports  devant  le  rationnement,  107  ; 
état  de  choc  chez  des  nourrissons  après  un 
bombardement,  358  ;  fréquence  actuelle  des  in¬ 
fections  à  entérocoques,  674  ;  conséquences 
d’une  numération  globulaire,  863. 


Ldèrolx.  LU  pèreutiréaOtion  tuberculinique  (réaction 
tr'anscütanée  de  Moro),  12'.;  l’angine  de  Ludwig 
135  sur  l’augmentation  âcbuélie  de  fréqüen 
des  hernies  et  des  Ulcères  gastro-duodénau 
,  218  ;  à  propos  du  dépistage  de  la  tubefcul 
pulmonaire,  247  ;  les  VaCcifls  et  les  sérUms,  3i 
là- chimiothérapie,  384  ;  le  dépistage  del-i  tubef^ 
culose  et  la  percutiréactiOn  tuberculinique,  441 
l’avitàminqse  nicotinîquè,  ,497  ;  la  recruescen 
actuelle  dei’àscaridioSé,  609  ;  la  médication  io 
sulfamidée,  666  ;  l’épidémie  de  poliomyélite  de 
l’Ailier,  723  ;  sur  la  poliomyélite  antérieure 
aiguë,'975:  ■ 

Laignel-Lava'stine.  A  propos  de  deux  cas  d’écriture 
‘  automatique,  131,  159. 

Laquerrière.  Les  non-officiels  dans  les  hôpitaux, 
1011.  ,  '  •  ■' 

Lame.  Cërtîhcàts  et  régimes  alimentaires,  709. 

Lasserre.  La  pleurplyse  :  son,  action  contro-latérale, 
(en  collab.  avec  J.  Lasserre),  554. 

Laurés.  La  question  mutualiste,  881. 

Lavalée.  Sur  le  seuil,  17  ;  l’esprit  et  la  lettre,  83  ;  lesl- 
extra-polations  et  la  charte  du  travail,  139  ;  une  . 
Gohîérehce  de  Duhamel,  238  ;  datls  l’attente 
des  doctrines  :  innover,  rénover,  renouveler, 
251  ;  grignotement  de  la  liberté,  307  ;  l’évolu¬ 
tion  de  la  médecine  et  l’organisatioii  dé  l’édii- 
catioh  dü  médecin,  335  ;  au  contact  dés  réalités, 
363  ;  après  les  éléCtiOhs  :■  constat  et  Interpréta- 
.  tion,  391  ;  au  sujet  d’uné  enquêté,  503  ;  statisti¬ 
ques  et  forfait,  559  ;  â  propos  d’un  livré,  643 
«  construire  dés  hommes  civilisés  »,  699  ;  pain, 
blanc,  pain  complet  et  pain  surcomplet,  755  ; 
plaidoyer  en  forme  de  réquisitoire,  811  ;  en, 
.attendant...,  867  ;  les  nouvelles  responsabilités 
'de  la  médecine,  923  ;  la  jeunesse  dans  la  guerre, 
979.  .  ,  ’ 

LaVoine.  Une  bonne  anesthésie,  582  ;  anesthésie  et 
anoxie,  693  le  besoin  d’oxygène  au.  cours  de 
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